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EXTRAIT 


• , . ** 

D’UNE  LETTRE  A MON  FILS. 


Paris,  le  *•*  juillet  i835. 

'*  * t 

« En  observant  les  monumens  antiques , fai  souvent  regretté , mon  cher  ami , 
» que  leurs  auteurs  n'aient  pas  fait  connaître  les  procédés  de  construction 
» dont  ils  se  sont  servis  pour  élever  des  édifices  qui  inspirent  encore  aujourd’hui 
» autant  d’étonnement  quç  d'admiration.  Qui  de  nous,  par  exemple,  ne  serait 
» curieux  de  connaître  les  engins  et  apparaux,  à l’aide  desquels  on  a extrait, 
» remué,  voituré  et  posé  à une  hauteur  prodigieuse  les  pierrres  énormes  qui 
» composent  les  pyramides  d’Égypte  ? 

» A une  époque  beaucoup  moins  éloignée , d’habiles  architectes , dont  les 
» noms  sont  à peine  connus,  ont  érigé,  dans  le  stylé  gothique,  de  superbes 
» basiliques  où  l’on  ne  retrouve  aucune  des  formes  consacrées  dans  les  monu- 
» mens  égyptiens,  grecs  ou  romains;  çt  malheureusement  il  ne  nous  est  parvenu 
» aucun  traité  qui  indique  les  règles  et  les  méthodes  alors  suivies  pour  concilier 
» la  légèreté  et  la  hardiesse  avec  le  caractère  religieux  de  ces  sortes  d’édifices. 

* Toutefois,  parmi  les  êtres  privilégiés  qui,  sans  autre  guide  que  leur  propre 
» génie,  ont,  pour  ainsi  dire,  enfanté  l’art  des  constructions,  il  en  est  sans 
» doute  quelques-uns  qui  ont  passé  leur  vie  à recueillir  des  documens , à faire 
» des  essais  et  à constater  des  faits;  mais  leurs  pénibles  recherches  auraient  laissé 
» peu  de  traces  utiles,  s’ils  ne  les  eussent-pas  consignées  par  écrit,  et  si  par  la 
» publication  elles  n’eussent  pas  été  transmises  aux  générations  suivantes  qui, il 
» leur  tour,  ont  publié  de  nouveaux  procédés,  des  méthodes  ingénieuses 
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» et  de  riches  découvertes.  C’est  ainsi  que  la  science  s’est  perfectionnée  : c’est 
■»  ainsi  que  marclie  la  civilisation  : 

Per  varios  unis  artem  experientia  Jecit , 

. Exempta  monstniriieviâtu  (*)•  * Masilius. 

» A l’instar  de  nos  devanciers,  chacun  de  nous  doit  à ses  successeurs  le  tribut 
» des  connaissances  qu’il  a pu  acquérir:  et  ce  tribut,  chacun  le  paye  à sa  manière, 
» suivant  sa  force  et  ses  moyens.  Quelques-uns  donnent  beaucoup  : le  plus  grand 
u nombre  donne  peu.  j'appartiens  à cette  dernière  classe , puisque , pour  acquitter 
» ma  dette,  je  n’oflre  au  public  qu’un  dictionnaire. 

» Néanmoins,  en  le  rédigeant,  d m’a  semblé,  mon  chqr  ami , que  tu  pourrais 
» en  retirer  quelque  utilité.  Celte  idée  m’encourageait;  je  sentais  en  effet  que 
»»  je  ne  travaillais  pas  pour  moi , car  je  suis  à la  veille  d’abandonner  la  carrière 
» dans  laquelle  tu  débutes. 

» Vitruve,  à qui  les  constructeurs  doivent  tant  de  bons  préceptes,  a judi- 
» cieusement  observé  que  les  progrès  ne  sont  rapides  que  quand  les  livres  ont 
<*  recueilli  et  transmis  les  résultats  de  l'expérience  ; mais  c’est  surtout  au  profit 
» du  fils  que  doit  tourner  l’expérience  du  père.  Puisscs-lu,  mon  cher  ami, 
» profiter  de  la  mienne!  Ce  sera  le  plus  doux  fruit  de.mcs  travaux.  >• 


( i ) En  mille  essais  divers  la  sage  expérience , 

Par  f exemple  guidée , a formé  la  science. 

(Traduction  de  M . le  chéri]  ier  Auirt.) 
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Ce  Dictionnaire  a un  double  objet  D'une  part,  il  renferme  les  notions  élémen- 
taires de  législation,  d'administration  et  de  jurisprudence  que  les  ingcuicurs,  les 
architectes  et  les  directeurs  de  travaux  ont  besoin  de  connaître,  et  qu'ils  doivent 
appliquer  dans  la  rédaction  des  mémoires,  dans  les  rapports  et  procès-verbaux , et 

dans  leurs  relations  diverses  avec  les  administrateurs  et  les  administrés. 

# * * 

D’une  autre  part , il  contient,  pour  les  fonctionnaires  de  l’ordre  administratif  ou 
judiciaire,  les  notions  d’art  qui  peuvent  éclairer  leurs  décisions  ou  leurs  jugemens 
dans  les  discussions  ou  procès  relatifs  aux  travaux  publics. 

Il  ne  faut  donc  pas  chercher  exclusivement  dans  ce  livre  un  ouvrage  d’art  ou  de 
jurisprudence,  mais  un  recueil  de  documens  sur  les  rapports  de  l’art  avec  le  droit 
et  l’administration.  I)  est  renfermé  dans  le  cercle  des  affaires  où  les  gens  de  l'art,  les 
administrateurs  et  les  magistrats  doivent  parler  une  langue  commune,  embrasser 
des  idées  connexes,  appliquer  ou  observer  des  règles  ou  des  maximes  qui  régissent 
à la  fois  l'art  et  le  droit , l’administration  et  la  jurisprudence. 

Il  ne  s’agit  pas  de  faire  que  le  magistrat  devienne  ingénieur  ou  l’ingénieur  ma- 
gistrat ; mais  qu’ils  puissent  se  comprendre  réciproquement , et  concourir  au  même 
but  dans  les  decisions  que  l’un  doit  préparer  cl  qu'il  appartient  à l'autre  de  pro- 
noncer. 

Ainsi,,  dans  les  cas  d'expertise,  les  experts,  mieux  entendus  des  juges, 
contribueront  plus  efficacement  à la  bonté  des  décisions,  et  de  leur  côté  les  ina-  , < 

gistrats,  moins  dependans  des  experts,  jugeront  en  plus  parfaite  connaissance  dé- 
couse. * . . - ' 

Ce  qui  m’a  porté  à croire  que  cet  ouvrage  pourrait  être  de  quelque  utilité ,. c’est 
moius  la  nécessité  où  je  me  suis  trouvé  d’acquérir  la  connaissance  de  tant  de  no- 
tions ainsi  combinées,  que  ma  pciue  à les  appliquer  à pi-opos,  et  sous  les  deux  as- 

• ; • . . '«.•  . v,  i • \ * , 

* * » ’ 
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viij  AVERTISSEMENT. 

pecls , soit  dans  le  conseil  d'elat , soit  dans  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
soit  à l’inspection  générale  des  travaux  maritimes,  soit  à la  commission  mixte  des 
travaux  publics.  _• 

Il  ne  suffit  pas  d’avoir  fait  connaître  le  double  but  de  cet  ouvrage , je  vais  mainte- 
nant exposer  la  marche  que  j’af  suivie  dans  sa  rédaction. 

Quand  je  me  suis  livré  à l’étude  des  lois  et  règlemens  qui  concernent  le  service 
confié  à l’ingénieur  deS  ponts  et  chaussées,  il  m’a  toujours  paru  difficile  de  choisir , 
dans  la  foule  des  dispositions  réglementaires  successivement  prescrites,  celles  qu’il 
convenait  d’appliqncr  à chaque  cas  particulier.  La  formule  assez  généralement 
adoptée  de  maintenir  dans  une  décision  nouvelle  toutes  les  dispositions  antérieures 
qui  ne  s’y  trouvent  pas  abrogées , rend  les  recherches  encore  plus  pénibles  ; et  lors- 
qu'une contestation  se  présente,  il  peut  arriver  que  la  disposition  qui  lui  est 
applicable  soit  composée  de  paragraphes  ou  passages  appartenant  à divers  articles 
de  lois  anciennes  ou  modernes,  lesquels  articles  n’ont  été  abrogés  qu’en  partie. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  habitués  à ces  sortes  de  rapprochcmens , et  qui  voyent 
appliquer,  par  exemple,  un  article  de  la  célèbre  ordonnance  de  166g  sur  les  eaux 
ctforcts,  sonttentés  de  croire  que  ce  règlement  est  encore  entièrement  en  vigueur, 
tandis  qu’il  n'est  permis  d’appliquer  que  celles  de  ses  dispositions  qui  n’ont  pas  été 
ultérieurement  modifiées  Ou  abrogées.  ( 

Un  ingénieur  appelé  à donner  son  avis  sur  une  question  contentieuse  ou  admi- 
nistrative doit  donc  faire  la  recherche  des  dispositions  [qui  se  sont  succédé,  et 
prendre  toujours  sa  règle  dans  Indisposition  la  plus  récente! 

LcCode  ci  vil  lui-même  n’est  quela  réunion  d’un  grand  nombrcdeprineipescontenus 
pour  la  plupart  dans  les  lois  et  rcglemens  antérieurs,  et  qui  ont  été  mis  en  harmonie 
par  les  plus  habiles  jurisconsultes  de  l’empire;  mais  il  a aussi  sa  date  et  plusieurs 
dates,  et  lorsque  des  lois  postérieures  à ta  publication  de  ce  Code  ont  prescrit  des  dispo- 
sitions qui  en  modifient  ou  suppriment  certains  articles , on  ne  serait  pas  fondé  à 
invoquer  les  articles  retranchés  du  Code.  * * 

En  publiant  ce  recueil , je  me  suis  proposé  d'éviter  à ceux  qui  le  consulteront  la 
peine  de  feuilleter  un  grand  nombre  de  collections  dans' lesquelles  sont  éparses  les 
décisions  que  j'ai  citées.  Si  j’eusse  donné  le  texte  entier  et  littéral  de  ces  décisions , 
je  serais  tombé  dans  l’inconvénient  de  faire  un  ouvrage  volumineux  et  qui  aurait 
augmenté  la  confusion.  Il  m’a  paru  préférable  d’indiquer  généralement  les  titres  et 
dates  des  principale?  lois  à consulter , de  développer  davantage  les  matières  qui  of- 
frent plus  d'intérêt  et  de  faire  voir  la  chaîne  des  idées  qui  ont  conduit  le  législateur 
à se  rectifier  successivement;  mais  je  préviens  le  lecteur  que  dans  les  questions 
graves  et  embarrassantes,  il  sera  prudeutà  lui  de  reeourir  au  texte  mêmtf  des  lois  et 
règlemens.’ 

Cet  ouvrage  no  tiendra  pas  lieu  sans  doute  d’un  traité  propre  à former  un  ad- 
ministrateur ou  un  magistrat.  On  ne  doit  le  considérer  que  comme  un  tableau  som- 
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maire  des  questions  administratives-  cm  contentieuses  qui  peûvent  naître  à l'occasion 
des  travaux  publics,  <h>nt  la  marche  n’est  souvent  entravée  que  parce  qu’on  ne  sait 
pi  prévenir  ni  résoudre  les  difficultés.  Ce  n’est  pour  ainsi  dire  qn’tnie  Indication 
raisonnée  des  principes  généraux  qu’il  sera  bon  d’approfondir  par  la-  lecture  des 
commentateurs , toutes  les  fois  qu’an  éprouvera  des  doutes  sur'  le  véritable  seiis  des 
règles  qui  ont  été  posées.  Je  ne  .pins  trop  répéter  que  je  n’ai  pas  eu  l'in  (billion  de  • 
composer  un  corps  de  doctrine  : cette  tache  était  au-dessus  de  mes  forces.  Je  me 
suis  ujiiqucpiciit/pi'ojK)6é  de  mettre  les  jeunes  gens  sur  la  voie , en  leur  indiquant 
les  régies  principales  etquelqucs  exemples  des  applications  quelles  ont  reçues. 

La  forme  d’un  Dicliouti aire  m’a  paru  devoir  convenir  surtout  à une  classe  de 
fonction  uaircs  dont  l’éducatipn  première  est  étrangère  à l’étude  générale  des  lois.  Il 
serait  superflu  de  dire  que  ilans  cet  ouvrage  il  n’est  nullement  question  de  i’art  et 
de  la  science  de  l'ingénieur,  mais  seulement  de  ses  relations  rivée  l'administra- 
tion publique  et  les  tribunaux , dans  les  cas  de  contestation  pour  le  fait  de  l’exécu- 
tion des  travaux. 1 

J'ai  cru. devoir  donner,  d’après  les  meilleurs  auteurs,  la  définition  de  quelques 
ternies  de.  procédure  dont  beaucoup  de-jeunes  constrocteurs  ne  comprennent  pas 
au  premier  abord  le  sens  véritable;  et  réciproquement  j’ai  défini  sommairement 
pour  les  autres  fonctionnaires  ceux  des  ouvrages  ou-procédés  dont  il  est  le  plus 
souvent  question  datis  ce  genre  d'affaires.  Chacun  prendra  ce  dont  il  aura  besoin; 
et  en  effet,  je  n’ai  écriCque  pour  ceux  qui  ne  savent,  pas  encore.  Les  administra- 
teurs instruits , les  ingénieurs  éclairés  n’ônt  plus  rien  à apprendre.  Peut-être  me 
blâmeront-ils  d’avoir  pris  une  peine  inutile  pour-cuS;  les  personnes  moins  expéri-  “ 
roentées  nie  jugeront  avec  plus  d’indulgenae. 

. Feu  mon  honorable  ami,  M.  Te  baron  Fnvard  dcLanglade,  conseiller  d’état  et 
présidentde  la  cour  de  cassation,  -a  public  en  i8t3  mi  répertoire  de  législation,*  dans 
lequel  il  a bien  voulu  insérer  plusieurs  articles  qtie  je  lui  «vais  communiqués , sur 
sa  demande.  J’ai  reproduit  ces  memes  Articles  'après  y avoir  fait  les  additions  et 
modifications  nécessaires  pour  me  conformer  aux  chringcmens  récemment  intro- 
duits dans  la  législation  ou  la  jurisprudence.  J’ai  meme  eu  le  précieux  avantage  de 
pouyoir  parfois  me  rectifier,  en  profitant  des  judicieuses  observations  contenues 
dans  l'ouvrage  de  ce  savant  publiciste. 

Je  n'ai  pas  moins  d'obligations  à mon  collègue , M.  le  chevalier  Allcnt,  qui,  par 
ses  longs  et  brillans  services  dans  le  corps  du  génie  et  nu  conseil  d'état , a justifié  le 
titre  d’excellent  ingénieur  et  d’administrateur  habile.  Il  a bien  voulu  mcclairer 
de  ses  conseils , et  me  procurer  un  grand  nombre  de  documens  dont  il  sera  facile  de 
reeonuaitre  l’auteur.  * * - 

, Plusieurs  célèbres  ingénieurs  des  autres  services  publics  se  sont  également 
çmpressés  de  me  seconder , en  me  communiquant  des  notes  sur  les  matières  qui  leur 
étaient  spéciales.  - 

b 
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Enfin,  parmi  les  nombreux  jurisconsultes  que  j’ai  mis  à contf ibotion , je  men- 
tionnerai avec  reconnaissance  ceux  auxquels  je  dois  le  plus.  Ce  sent  MM.  Henriou 
de  Pansey,  Merlin  de  Douay,.de  Gcraudo,de  Cormenin,  Macarel , Delochc , Sirey 
et  de  ViHeneuve.  Au  surplus,  j’ai  toujours  cité,  à l'appui  de  leurs  opinions  et  de 
(a  mienne,  les  principes  consacrés  par  un  gratid  nombre  d’ordonnances  royales 
rendues  en  matière  contentieuse , et  souvent  mon  rapport.  J’ai  également  cité 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation , afin  que  l’on  puisse  comparer  les  doctrines 
des  deux  cours  suprêmes;  et  il  est  digne  de  remarque  que  ces  doctrines,  quoique 
émanées  de  deux  autorités  qui  ne  semblent  pas  devoir  être  dominées  par  les  mêmes 
considérations,  sont  néanmoins  presque  toujours  identiques. 

La  cour  de  cassation,  bien  que  placée  au  sommet  de  l’ordre  judiciaire  qui  a plus 
spécialement  la  garde  des  intérêts  privés,  les  envisage,  par  la  nature  meme  de  son 
institution  , dans  leurs  rapports  avec  les  considérations  de  haute  législation  et  d'in- 
térêt public,  tandis  que  le  conseil  d’état,  placé  au  sommet  de  l'administration , 
qui  est  plus  spécialement  gardienne  des  intérêts  généraux,  cherche  de  son 
côté  à les  envisager  dans  leurs  l'étalions  avec  les  droits  et  les  intérêts  privés.  Cela 
explique  naturellement  comment  la  cour  de  cassation  et  le  conseil-  d’état  atteignent 
si  souvent  le  même  but. 

On  doit  particuliérement  cét  heureux  résultat  à la  haute  pensée  de  l’empereur, 
qui  avait  eu  grand  soin  d’introduire  dans  son  conseil  d’état  et  dans  le  comité-du 
contentieux  plusieurs  membres  de  la  cour  de  cassation  , afin  d’établir  et  de  con- 
server entre  les  deux’  cours  suprêmes  eette  uuité  de  jurisprudence  si  utile  à l’état 
et  aux  citoyens.  ~ 

Le  même  usage  s’était  maintenu  pendant  la  restauration  , et  nous  ne  pouvons 
tcop  regretter  de  le  voir  abandonne  par  suite  d’un  système  de  prétendue  incom- 
patibilité, qui  ne  sert  qu’à  voiler  un  sentiment  de  jalousie  contre  toute  apparence 
3e  supériorité.  On  a d’abord  proscrit  le  cumul  des  traitwnens,  en  tolérant  le  cumul 
des  fonctions;  maintenant  on  va  jusqu’à  proscrire  le  cumul  des  fonctions,  quel- 
que désintéressé  qu’il  soit.  On  tend  ainsi  à diviser  les  emplois  pour  les  répartir 
sur  un  plus  grand  nombre  d’individus;  mais  cette  application  abusive  d’uu  prin-- 
cipe  démocratique  entraîne  dans  le  grave  inconvénient  de  rapetisser  les  hommes  et 
les  institutions. 

Le  classement  des  arrêts  et  ordonnances  présente  quelque  difficulté,  en  ce  que 
souvent  la  racine  décision  résout  à la  fois  une  question  de  droit  et  de  fait,  une 
régie  de  procédure  ou  de  compétence,  une  fin  de  non  recevoir,  un  vice  de 
forme,  etc.;  Je  même  arrêt  aurait  donc  pu  être  cité  plusieurs  fois,  c’est-à-dire  à 
chacun  des  articles  auxquels  il  s'applique  plus  ou  moins  directement.  Il  ma  paru 
préférable  de  ne  le  ^apporter  qu’à  l’objet  principal  au  sujet  duquel  il  a été  rendu. 
S’il  s’agit  par  exemple  d’une  question  d’ alignement  ou  de  moulin,  et  qu’à  cette  oc- 
casion l’arrêt  ou  l'ordonnance  ait  incidemment  résolu  quelques  questions  du  genre 
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de  celles  que  je  viens  de  citer,  ce  sera  aux  mots  alignement  et  moulin  qu’il  faudra 
chercher  Ja  décision  donl  il  s’agit;  et  en  effet , ce  qui  intéressera  le  plus  mes 
lecteurs,  c’est  de  pouvoir  comparer  tous  les  points  de  jurisprudence  qui 
concernent , soit  la  voirie , soit  les  cours  d’eau , soit  les  servitudes  militai- 
res, etc. 

Pour  la  plus  grande  intelligence  des  matières  éparses  dans  ce  recueil , j’ai  pensé 
qu’indépendamment  d’une  table  générale  de  tous  les  articles,  il  était  indispensable 
défaire,  par  ordre  de  matières,  une  outre  table  dans  laquelle  seront  réunis,  sous 
diffiércns  titres,  les  principaux  articles  concernant  le  gouvernement,  les  autorités 
administratives , les  autorités  judiciaires , la  procédure , la  propriété-,  les  travaux  pu- 
blics eu  général , les  architectes,  les  différens  corps  d’ingénieurs,  les  communica- 
tions par  terre  et  par  eau,  la  Voirie,  la  police  du  roulage,  les  ports  maritimes , les 
eaux,  les  moulins  et  usines,  les  desséchemens,  etc.,  etcr 

En  parcourant  successivement  les  divers  articles  ainsi  groupés , on  aura  lu  upe 
sorte  de  traité  sur  chacûn  des  principaux  objets  disséminés  sans  liaison  dans  le  corps 
de  l’ouvrage. 

Enfin,  il  m’a  paru  utile  de  dresser  la  table  chronologique  des  lois  et  des 
principaux  arrêts,  décrets,  ordonnances,  et  autres  actes  réglementaires  cités 
dans  ce  Dictionnaire.  Une  colonne  de  cette  table  indiquera  les  divers  articles  qui 
ont  donné  lieu  à des  citations.  . - ‘ . • 

Le  sort  des  Dictionnaires  dp  genre  de  celui  que  je  présente  est  de  ne  convenir 
qu’à  lcpoque  de  leur  publication.  Les  progrès  toujours  croissons  de  la  civilisation 
et  de  l’industrie  obligent  de  modifier  sans  cesse  les  réglcmens  antérieurs.  Cet  incon- 
vénient n’est  pas  grave  pour  les  traités  susceptibles  de  recevoir  successivement 
plusieurs  éditions.  On  y fait  alors  les  corrections  et  additions  convenables.  11  est 
moins  grave  encore  dans  le  cas  où  la  première  édition  n’e&t  pas  même  épuisée  : c’est 
une  preuve  du  peu  de  succès  de  l’auteur.  Dès  lors,  son  livre  ne  fait  pas  autorité  et 
ne  peut  induire  personne  en  erreur. 

Cette  double  considération  me  tranquillise  sur  la  publication  de  ce  Dictionnaire. 
S’il  est  accueilli  favorablement , d’autres  plus  habiles  que  moi  le  rectifieront  pé- 
riodiquement , en  l’appropriant  aux  lois  nouvelles;  sinon,  l’ouvrage  et  l’auteur  se- 
ront bientôt  oubliés.  ; 
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/ti  //ru  </nn  8i , lises  : an  8. 

L article  5a  doit  être  itrntidv  par  le  paragraphe  suivant  t Kn  caé  de  réclamation  de  fier»  intéressés  . il 
s«T.t  .lr  rnemc^statue  en  conseil  délai,  sur  le  rapport  du  ministre  de  t'iutcricur. 

An  tien  de  oui  pro*  lamé , lis*. s .•  curent  proclame  * / 

Au  heu  i/e  «le  lues,  / tse:  : des  bacs. 

» Au  heu  de  H EY  LY  , btc s , STEVIN.  r*V  • * •.  J 

Au  lira  de  recevoir , h tes  ; "réservoir.  « % 

# A r ' •**  • ' 3 * 

l.ippz  « ctprime. 

Amhcu  de  extérieure,  Uses  . intérieure.  * f * 

/i|  //ru  f/r  lurce , /«ne*  ,•  *one. 

Ifniiletmots  c\xi{*  et  imliLiires,  ajoutes  : Ce  décret  a été  remplacé  par  I ordonnance  royale  du  5 août 

rniît  r très  Hat  i incns  militaire'. 

Au  heu  Je  septembre,  lises  : décembre, 

Au  heu  Je  bloc  lu  up,  lises  • blockhaus. 

Idem.  »/»■••*»•  » ^ v 

Au  heu  Je  métrés,  Uses  métrés. 

Au  heu  de  lieuses  Ou  ledûng  , Uses  (Icoro,  ou  le  long  • 

/u  heu  de  et  réciproquement  on,  lises  : et  réciproquement.  Ou. 

Au  heu  de  ] Albin,  lises  : l Albis.  • ' ' 

Au  lieu  Je  construits,  lises  t construites. 

Arrêt  t;yi,  écrives  - et  du  a5  ovni  i8o3.  ' 

Après  le  moi  d attelage,  supprimera  virgule 
Au  heu  de  I outuru*,. /lies  ; 1 ouverture.  * 

lu  heu  de  le  canal  de  Cru  déverse,  Uses  . le  canal  de  Crapone  y deverse- 

Au  lieu  de  i 8 io,  lises  : i 8j  o.  * ‘ ' 9 •• 

Au  heu  Je  Use:  : 3-g.  y / y.  • 

Au  heu  Je  ces  premiers , lises  : les  premiers. 

Supprimez  4e  yot  AUrone.  * . •/ 

Au  heu  Je  sous,  lises  / sans. 

Au  Hem  Je  continuel-,  Uses  t construire.  . V 

Au  heu  Jeaisoui  liées  . lisez  ; a (Tout  Hcc*. 

Ajiris  le  mol  projet,  mettes  une  virgule  au  heu  Ju  point. 

hmirriet  articles  Etals  trhnftolricl*  et  Étréiilloni,  lises  ËT1AÜE.  I o)  s Rep ère. 

Au  hèu  île  prescrites,  h tes proscrites.  • • • .4 

Air  Ire  u Je  Uses  i3. 

Au  lieu  Je  de  /ait  lises  t «lu  fait. . , . s 

Air  heu  de  I étijge,  Uses  : l'étirage. 

Au  heu  Je  de»  20  août , lises  des  lois  des  20  août. 

Au  lira  Je  1781  , lises  . : 1G81.  , * * ' 

Au  heu  Je  Ira  versées  y lises. t traverses. 

Au  heu  Je  des , Aie*  .-  les. 

Entre  les  articles  Porupe «f  Ponceau’, Uses  t POMPE  A FEU.  Voyes  Vapeur 
Au  heu  Je  7 nui , lisez  r a-  avril. 

Au  lieu  de  accorder , Usez  .-  refuser. 

Supprimes  te  mot  leur.  • 

Au  heu  Je  1*8 1 , lises  : itîSi . * » 

Au  heu  Je  pont , Uses  dont. 

Au  lieu  Je  fermées  , tues  formée*.  % • w 

Au  heu  Je  lartVaric,  lisez  : barbarie. 

Au  lieu  Je  dispositions,  liiez  . expéditions.  * \ 

Au  lieu  île  banc  , lises  : baie. 

Au  heu  Je  'j a décembre  1709,  lises  : a3  décembre  1 
Au  heu  Je  mètre.  Uses  t métré.  ■**  . 

Après  le  mot  différent,  supprime:  le  mot  leur. 

/u  heu  Je  comme  étant , lises  : comme  en  éta^£ 

Au  lieu  Je  la  jR»r  voie  , lises"  t parla  noie. 

Suppr-mez  tes  mots  machines  à feu.  •„  * 

Au  heu  Je  propositions  %4ites  : proportions. 

Au  lieu  Je  airs,  htet  : aires. 

Au  heu  de  oplcmpcrcc.  lises- : obtempérée- 
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DICTIONNAIRE 


DES 

TRAVAUX  PUBLICS, 

CIVILS,  MILITAIRES  ET  MARITIMES. 


Nota.  La  définition  des  termes  d’art  ou  de  jurisprudence  et  de  pratique  a été  rédigée 
avec  abréviation  d’après  les  bons  auteurs.  On  a évité  d’y  comprendre  les  mots  dont  le 
sens  est  facile  à deviner,  et  ceux  dont  un  ingénieur  ou  un  magistrat  n’a  point  à s’occuper 
dans  l'examen  des  questions  contentieuses. 

Les  règles  fixées  par  la  jurisprudence  du  conseil  d’état  et  de  la  cour  de  cassation  ont  été 
extraites  des  collections  faites  par  les  meilleurs  arrétistes. 

Lorsqu’un  principe  a été  itérativement  consacré  par  plusieurs  arrêts  ou  ordonnances , 
on  a cru  devoir  n’en  citer  qu’un  petit  nombre  d’exemples  pour  ne  pas  grossir  inutilement 
le  volume. 


A 


ABATAGE.  ( Coupe  des  arbres.  ) L'abatage 
des  arbres  sur  les  grandes  routes  est  soumis  à 
des  règles  particulières.  Voyez  Plantation. 

L’abatage  des  arltres  autour  des  places  de 
guerre  peut  donner  lieu,  comme  les  démolitions, 
à des  indemnités,  quand  les  arbres  sont  abat- 
tus dans  les  cas  prévus  par  les  articles  36 , 37 
et  38  du  titre  1 de  la  loi  du  10  juillet  1791. 

Un  projet  de  décret , présenté  en  1 8 1 3 au  con- 
seil d état,  tendait  à étendre  sous  ce  rapport  les 
droits  de  1 autorité  militaire.  11  a été  rejeté  par 
le  niolil  que  la  loi  du  10  juillet  1791  , et  les 
règles  du  droit  commun  sur  le  fait  tic  la  guerre, 
satisfaisaient  à tous  les  cas. 

Les  abatages  défensifs  de  cette  époque  ont 
eu  lieu  dans  les  forêts  de  l’état  ou  de  la  cou- 
ronne , par  exemple  au  bois  de  Boulogne.  Voyez 
Abat». 


ABATAGE.  ( Terme  de  construction.)  Pro- 
cédé pour  abaisser  ; manœuvre  pour  retourner 
ou  mettre  en  mouvement  une  pierre , une  pou- 
tre , un  fardeau. 

ABATIS. C’est  une  barricade  formée  aveedes 
arbres  abattus  dont  les  branches  qu’on  épointe, 
quand  on  en  a le  temps,  sont  tournées  vers 
l'ennemi , et  entrelacées  de  manière  à former  un 
système  qui  devient  encore  meilleur  si  l’on 
peut  enterrer  les  troncs  au  moyen  d’un  contre- 
glacis  qui  fournit  les  déblais. 

La  garde  nationale  de  Paris  avait  improvisé 
des  abatis  à la  barrière  de  l’Etoile  lors  de  la 
bataille  du  3o  mars  181 4,  pour  retarder  la  mar- 
che de  la  colonne  ennemie  qui  s’avançait  par  le 
chemin  de  la  Révolte  pour  tourner  notre  gauche. 

Sur  les  boulcvarts  , les  barricades  de  juil- 
let i83o  ont  commencé  par  des  abatis.  Des  ar- 
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ABORDS. 
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brcsont  élé  abattus  et  endommagée  Jansteiofmc 
dessein  pendant  les  émeutes  des  années  sui- 
vantes. 

Suivant  les  cas,  ces  abatis  peuvent  donner 
lieu  à des  peines  ou  à des  indemnités,  et  cau- 
sent le  plus  souvent  des  dommages  préjudicia- 
bles au  public,  et  surtout  aux  communes.  La 
loi  impérieuse  de  la  nécessité  peut  seule  jus- 
tiGer  un  utoycu  de  défense  qui  détruit  les  plus 
belles  plantations  des  routes  ct  des  promenades 
publiques.  , 

A B AT- VENT  on  À B R ! -V  EN  T . Cesnnt.les 
abris  en  paille  et  branchages  que  les  soldats  élè- 
vent dans  les  camps  ou  bivouacs,  quand  ils 
n’ont  pas  eu  le  temps  de  se  barraquer.  Voyez 
B.inasQtES. 

Dans  les  camps  de  paix  , que  l’on  appelle 
camps  de  manœuvre  , ces  constructions  se  font 
quelquefois,  sans  ordre  ou  permission,  aux 
dépens  des  propriétaires  et  cultivateurs  du 
voisinage,  et  rentrent  dans  les  cas  de  maraude. 
Voyez  ce  mot. 

Sur  les  chantiers  de  construction  , et  surtout 
lors  des  marées  de  nuit  ou  des  épuisemens , les 
ouvriers  établissent  des  abat-vents  pour  se  ga- 
rantir des  intempéries  de  l'air. 

ABÉE.  C’est  , en  certains  pays , le  débouché 
par  lequel  s'écoule  l’eau  qui  fait  tourner  une 
roue  d’usine.  Ce  mot  vient  du  verbe  latin  abire , 
abêtit , et  par  suite  de  la  racine  bée , qui  a servi 
h former  plusieurs  mots,  tels  que  gueule-bée , 
béai , etc. 

A BLAIS.  Blés  coupés  qui  sont  encore  sur  le 
terrain.  Il  faut  en  requérir  l’eulèvemcnt  avant 
de  commencer  les  déblais  et  remblais. 

ABONNEMENT.  Convention  ou  marché 

ui  se  failli  prix  Gxe  pour  une  chose  dont  le  pro- 

uit  est  casuel  ou donlla  jouissanccest faculta- 
tive. Autrefois  , quelques  pays  d’état  payaient 
leurs  contributions  par  abonnement,  sauf  à en 
répartir  ensuite  le  montant  à leur  gré,  et, 
d’après  certaines  régies,  entre  les  contribua- 
ble». En  matière  de  péage,  le  fermier  accorde 
souvent  îles  réductions  sur  le  tarif  à ceux  qui 
veulent  s’abonner.  C’est  aussi  moyennant  ré- 
duction de  prix  qu’on  s'abonne  aux  spectacles, 
aux  bains,  etc. 

Les  villes  de  garnison  s’abonnent  aux  dé- 
penses de  casernement  par  une  sorte  de  transac- 
tion légale  entre  ces  villes  et  le  gouverne- 
ment (i).  La  loi  admet  des  abonnemens  en 
matière  de  contributions  indirectes.  Ces  abon- 
neinens  peuvent  être  individuels,  ou  par  cor- 
poration, ou  par  commune.  EnGn  les  travaux 
publics,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'entretien, 


(i)  On  trouve,  dans  le  Répertoire  de  M.  F.vârd  de 
Langladc  , tome  ïBr.  page  l". , un  excellent  article  sur 
lea  abonnemena  des  commune»  pour  Ica  troupes  en 
garnison. 


ne  pourraient-il*  pas  être  exécutés  par  abon- 
nement? Ge  mode  existait  anciennement  en 
Toscane  pour  l’entretien  des  routes;  et,  lors 
de  la  réunion  de  ce  pavs  à la  France,  l’article 
7 4 du  décret  du  9 avril  1809  en  a maintenu 
l’usage. 

En  1839,  la  grande  commission  des  routes 
et  canaux  a examiné  si  ce  système  pourrait 
être  avantageusement  introduit  en  France.  On 
aperçut  d’ubord  de  très -grandes  difficultés,  à 
former  des  transactions  de  ce  genre  avec  les 
communes  , parce  qu’à  raison  de  leur  inégalité 
de  territoire,  de  population  et  de  revenus  mu- 
nicipaux, elles  n'offriraient  pas , toutes,  les 
mêmes  Garanties  à l'état.  On  proposa  ensuite 
de  ne  5 abonner  qu'avec  les  départeincns,  ce 
qui  .aurait  détruit  une  partie  des  objections; 
mais  il  restait  encore  de  si  grands  obstacles, 
que  la  commission  se  trouva  partagée.  Au  sujet 
de  cette  discussion  qui  demeura  sans  résultat, 
voyez  ie  rapport  a'u  ministre  au  roi , en  tête  de 
f ordonnance  du  io  mai  1 829,  sur  les  ponts  et 
chaussées • 

C’est  par  abonnement,  avec  les  maîtres  armu- 
j riers  des  rétiniens,  que  Ton  répare  et  entre- 
tient les  armes  qui  sont  entre  les  mains  des 
| troupes , moyennant  certains  prix  fixés  par  le 
ministre  de  la  guerre.  L abonnement  ne  com- 
prend que  les  réparations  provenant  du  service 
ordinaire  des  armes,  et  le  remplacement  des 
pièces  usées  ou  cassées  par  l’cfFet  de  leur  usage 
naturel.  Il  en  résulte  une  dépense  annuelle  et 
totale  d’environ  3oo,ooo  fr. 

Les  pièces  que  les  soldats  perdent  ou  brisent 
par  négligence  demeurent  a leur  charge , et 
sont  payées  sur  la  masse  de  linge  et  de  chaus- 
sure. 

Jurisprudence  du  conseil  (Vètat. 

I.  L/abouncment  des  communes  aux  dépenses  de  caser- 
nement a été  établi  par  une  règle  nouvelle  et  fixe,  a 

dater  de  l'exercice  de  1818.  ( 11  février  18a  1.) 

ABORDAGE.  ( Terme  de  marine.  ) Action 
d’aborder,  heurt  des  vaisseaux . Dans  la  construc- 
tion des  quais  et  jetées,  et  dans  la  disposition 
des  anneaux  et  homes  d’amarrage,  on  a surtouL 
pour  but  d'éviter  l’abordage  des  vaisseaux  qui, 
par  les  coups  de  vent  ou  les  courons,  peuvent 
être  poussés  l’un  vers  l’autre,  ou  même  contre 
les  revêtemens  de  maçonnerie.  Ces  abordages 
accidentels  sont  toujours  involontaires  de  la 
part  des  connu n «dans  ou  capitaines  des  bâti- 
mens,  tandis  que,  dans  un  combat  naval, 
l'abordage  des  vaisseaux  est  un  résultat  de  la 
manœuvre. 

ABORDS.  ( Approche ) accès.)  Les  abords 
d’un  rivage  sont  en  général  le  point  ou  Ion 
peut  descendre.  Lorsque  les  rives  sont  escar- 
pées ou  difficiles,  on  y pratique  des  abords  afti- 
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ficiels , à l'aide  de  rampes, quais  ou  cales.  V oyez 
ces  mois , ainsique  Dis  asc  u>t«E  et  EMnAacAoé&x. 

On  dit  aussi  les  abords  d'une  place  «le  guerre, 
d’un  port , d'une  ville , d’une  rue , d'un  mar- 
ché. elc. 

ABORNEMENT.  C'est  à la  fois  le  nom 
d Une  action  judiciaire  et  d'une  opération.  On 
demande  l’aborneinent,  et  ensuite  on  plante 
les  bornes.  Voyez  Borne. 

Jurisprudence  Je  la  cour  Je  caséation. 

I.  On  ne  doit  pas  confondre  la  déiimrtation  avec  le  bor- 
nage. La  délimitation  indique  la  ligna  séparative  de 
deux  propriétés.  Le  bornage  constate  légalement 
cette  ligne  séparative.  Ainsi  l'at-licui  en  bornage  est 
utile  et  doit  être  accueillie,  quand  même  les  propriétés 
auraient  d'aune*  limites  suiEsamment  indiquées. 
(3o  décembre  1818. } 

ABOUT.  Terme  de  charpente,  c’est  l'extré- 
mité d’une  pièce  de  bois  d'assemblage. 

A-BOUT.  Terme  de  paveur.  Voyez  Relïvè- 

A-lOtT. 

ABOUTISSANT.  Les  tenans  et  aboutissans 
sont  les  limites  de  la  propriété.  Tenant  s’en- 
tend le  plus  ordinairement  des  pièces  qui  lon- 
gent celle  que  l’on  veut  décrire.  Aboutissant 
s’applique  aux  pièces  qui  viennent  y aboutir. 
Dans  tes  baux  et  autres  actes  de  propriété,  on 
ne  peut  décrire  avec  trop  de  soin  les  tenans  et 
aboutissans.  On  éviterait  beaucoup  de  procès 
si , dans  les  actes  notariés  , on  pouvait  figurer 
en  marge,  d'après  le  plan  cadastra! , chaque 
pièce  de  terre  avec  ses  tenans  et  aboutissans. 

ABREUVOIR.  Lieu  où  l’on  mène  boire  les 
bestiaux.  11  est  rare  que  les  abreuvoirs  naturels 
soient  commodes  ou  sans  danger.  Dans  la  plu- 
part des  communes  rurales,  l’art  vient  aider  la 
nature.  La  construction  et  l’entretien  des  abreu- 
voirs ont  une  des  charges  ordinaires  qui  figu- 
rent dans  le  budget  des  communes. 

J urisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

I . Les  maîtres  de  poste  sont  autorisés  à faire  conduire 
à l’abreuvoir  , dans  te  lieu  de  leur  station  en  retais  , 
quatre  chevaux  par  un  seul  postillon  , quels  qne 
soient  lesrègtcmens  de  police  du  lieu  où  se  trouvent 
les  relais.  (8  septembre  1 808.) 

ABRI.  Lieu  où  l’on  se  met  à couvert  ou 
hors  de  danger.  Les  ingénieurs  militaires  sont 
souvent  appelés  à faire,  dans  les  places  de 
guerre,  des  constructions  en  pierre  ou  en  bois, 
a l’abri  de  la  bombe , tels  que  les  magasins  à 

Foudre,  les  casemates,  les  bitimens  voûtés  à 
épreuve , les  blindages.  Voyez  ces  divers  ar- 
ticles. 

ABRI-VENT.  Voyez  Asat-vuit. 
ABROGATION  DES  LOIS.  L’abrogation 
d’une  loi  est  explicite  quand  une  loi  subsé- 
quente la  prononce.  Elle  est  implicite  quand 


elle  résulte  d’une  lai  plus  récente,  sans  qu’elle 
y soit  prononcée;  et,  ilans  ce  dernier  cas,  la 
loi  précédente  n’est  souvent  abrogée  que  dans 
une  partie  de  scs  dispositions. 

Eu  matière  de  travaux  publics  , les  abroga- 
tions implicites  sont  une  source  de  difficultés 
pour  l'administration,  et  soulèvent  beaucoup 
de  questions  contentieuses  qui  n’ont  pu  être 
résolues  que  par  la  jurisprudence. 

L'article  70  de  la  Charte  , qui  maintient  les 
codes  et  lois  antérieures  dans  ce  qui  ne  lui 
est  pas  contraire,  est,  sous  ce  dernier  rap- 
port , un  grand  sujet  de  controverse  en  procé- 
dure , en  administration  et  en  politique. 

ABUS.  (Appel  comme  d'abus.)  C'est  ainsi 
u'on  nomme  les  recours  au  roi  en  sou  conseil 
état,  contre  les  entreprises  ou  excès  des  minis- 
tres des  cultes.  Cette  procédure  exceptionnelle 
peut  toucher  les  travaux  publics,  départemen- 
taux ou  communaux , en  ce  qui  concerne  les 
églises,  séminaires,  presbytères,  cimetiè- 
res, etc. 

ACCATILLAGE  ou  ACCASTILLAGE. 
Ce  mot,  usité  dans  les  constructions  navales 
pour  désigner  le  chèleau  d'avant  et  le  chiteau 
d’arrière , que  l'on  construit  sur  les  vaisseaux  do 
haut  bord,  est  quelquefois  employé  pour  dé- 
signer l’aménagement  des  poudres,  armes  et 
autres  munitions  de  ce  genre  dans  les  qpigasius 
et  arsenaux  de  l'armée  de  terre. 

ACCESSION.  Réunion  d'une  chose  à une 
autre.  On  appelle  droit  d’accession  le  droit  que 
tout  proprietaire  d’une  chose  mobilière  ou  im- 
mobilière exerce  sur  tout  ce  quelle  produit  et 
sur  tout  ce  qui  s’y  unit  accessoirement,  soit 
naturellement  soit  artificiellement.  (Art.  546, 
55 1 et  55a  du  Code  civil.) 

Il  faut  donc  distinguer  le  droit  sur  ce  qui  est 
produit  par  la  chose,  du  droit  sur  ce  qui  sy 
incorpore.  Ce  dernier  droit,  en  ce  qui  con- 
cerne les  choses  immobilières,  est  le  seul  qui 
ait  quelque  imjiortance  pour  la  police  des 
cours  déau , puisquil  peut  s appliquer  aux 
accrues,  alluvions,  alterrissemens,  bancs  de 
sable,  fies  et  îlots  formés  dans  les  fleuves,  ri- 
vières et  ruisseaux,  ainsi  qu’aux  lais  et  relais 
sur  les  bords  de  la  mer.  Voy.lvs  mots  A 1.  Levions, 
Lais  et  Relais. 

ACCI U EN  S (dan  s les  mines).  Un  décret  du 
3 janvier  i8i3,  inséré  au  Bulletin  deslois,  con- 
tient les  dispositions  propres  à prévenir  les 
nombreux  accidens  auxquels  les  mineurs  sont 
exposés,  et  prescrit  aux  exploilans  des  mines 
diverses  obligations  h cet  égard.  Leméme décret 
trace  en  outre  la  marche  à suivre  par  les  ingé- 
nieurs pour  l’exercice  de  la  police  dans  les  mi  nés. 

Le  directeur  général  des  mines  a adresse  ce 
règlement  de  police  aux  préfets,  le  17  février 
,8  (3.  Il  y a joint  UDe  instruction  approuvée  par 
le  ministre  de  l’intérieur,  et  qui  a pour  objet 

I. 
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d’indiquer  la  nature  des  secours  et  remèdes 
applicables  aux  asphyxiés  et  aux  noyés,  et  aux 
diftérens  cas  de  brûlures,  fractures,  côlliques  de 
plomb  et  Tarages  du  mercure. 

Voy.  les  mots  Lampes  i>e  st'srrÊ , Eboulemekt. 

Lorsque,  par  suite  de  l’inexécution  des  dis- 
positions du  décret  dont  il  s’agit,  des  nccidcns 
sont  survenus  dans  les  mines,  et  qu’il  en  est 
résulté  la  perte  ou  la  mutilation  d'un  ou  plu- 
sieurs ouvriers}  les  exploitons,  propriétaires  et 
directeurs  peuvent  être  traduits  devant  les  tri- 
bunaux pour  l’application , s'il  y a lieu,  des 
art.  3iq  et  3ao  du  Code  pénal. 

ACCOLLEMENT.  Espace  compris  entre  la 
chaussée  et  les  fossés  d'une  grande  route.  C’est' 
un  mot  ancien,  et  maintenant  très-peu  usité. 
Il  est  synonyme  d’accotement.  Voy.  Acco- 
TJOfEBT. 

ACCOTEMENS.  On  nomme  accotemens 
les  deux  bandes  de  terre  réservées  des  deux 
côtés  d’une  chaussée , et  qui  forment  avec  elle 
la  largeur  totale  de  la  route,  non  compris  les 
fossés. 

Les  accotemens  servent  pour  le  passage  des 
voitures  pendant  la  belle  saison.  Quand  ils  sont 
dressés  et  bien  unis , le  roulage  y est  plus  doux 
que  sur  les  chaussées  les  mieux  entretenues;  les 
matériaux  de  la  route  en  sont  d’autant  moins 
usés  : mais  dès  qu’il  pleut,  les  voitures  sont 
forcées  d'abandonner  les  accotemens  pour  se 
porter  sur  la  chaussée. 

Les  accotemens  servent  aussi  pour  le  dépôt 
des  matériaux  destinés  à l'entretien  de  la 
route. 

En  Angleterre,  les  routes  sont  plus  étroites 
qu’en  France , et  l’on  n’y  connaît  guères  les  ac- 
cotemcus.  La  chaussée  occupe  tout  l'espace 
compris  entre  les  fossés.  Ce  système  a conquis 
beaucoup  de  partisans  en  France;  mais,  pour 
l’exécuter  sur  des  routes  très-larges , il  faudrait 
tripler  et  quelquefois  quadrupler  la  largeur  des 
anciennes  chaussées.  La  dépense  première 
serait  énorme  : il  est  vrai  que  l’entretien  ne 
serait  guères  plus  considérable,  parce  que  les 
voitures  pouvant  circuler  sur  tout  l'espace  com- 
pris entre  les  fossés,  le  frottement  serait  plus 
généralement  réparti. 

C’est  un  des  motifs  qui  déterminent  à dimi- 
nuer de  plus  en  plus  la  largeur  des  grandes 
routes  que  l’on  construit  à neuf;  mais , dans  ce 
ras , il  est  nécessaire  de  disposer,  de  distance  en 
distance,  des  gares  pour  le  dépôt,  l'emmétrage, 
le  cassage,  etautres  préparations  des  matériaux 
d’approvisionnement. 

ÀCCOULIN'S.  On  emploie  quelquefois  ce 
mot  comme  synonyme  d’alluvion  ; mais  plus  or- 
dinairement , et  surtout  dans  les  pays  de  mon- 
tagne, il  s'applique  aux  terres  de  toute  nature 
précipitées  dans  les  vallées  par  les  fontes  de 
neige. 


Dans  le  nord  de  la  France,  il  désigne  spécia- 
lement les  dépôts  de  terre  végétale  qui  se  for- 
ment au  fond  des  rivières  et  ruisseaux.  On 
enlève  les  accoulins  à la  drague , et  on  les  ré- 
pand ensuite  surlcs  marais,  qu’ilseonvertissent 
en  fertiles  jardinages.  C’eslainsi  qu’ont  été  for- 
més , sur  plusieurs  lieues  carrées,  les  beaux 
et  riches  jardinages  des  environs  de  St. -Orner. 

Les  dépôts  d'accoulins  contribuent  à l’imper- 
méabilité: des  canaux  de  navigation  et  de  déri- 
vation. Voyez  Trocbles,  Vases,  Limoxs. 

ACCRUE.  Dans  quelques  pays  on  emploie 
ce  terme  pour  désigner  ce  qu’ailleurs  on  appelle 
alluvion  , attérissement.  Voyez  ces  mots. 

En  matière  de  bois  et  forêts  , l’accrue  est  à 
peu  près  la  même  chose  que  l’alluvion  à l’égard 
des  fleuves  et  rivières.  Mais  le  propriétaire, 
qui  craint  que  sa  terre  ne  soit  envahie  par  les 
accrues  d'uu  bois  voisin , peut  demander  d'a- 
vance un  bornage  régulier;  et  l’accrue,  qui 
murra  avoir  lieu  par  la  suite , lui  profitera  au 
ieu  de  lui  nuire. 

ACEN’S,  ACENSEMENT,  ACCENSE- 
MEJN'T.  Ces  mots  s’appliquent  aux  fermes  et 
autres  biens  donnés  à cens  et  à rentes.  11  im- 
porte, dans  les  questions  d’indemnité  pour 
expropriation,  de  faire  attention  aux  titres. 
Les  terres  accensées  par  l’état  ne  sont  souvent 
que  des  concessions  dont  la  nature  peut  influer 
sur  le  droit  à l'indemnité , ou  sur  la  quotité  de 
cette  indemnité.  Les  terrains  et  maisonsdu  Car- 
rousel et  des  extrémités  des  Tuileries  ont 
donné  lieu  à des  contestations  de  ce  genre. 

ACHETEUR.  Voyez  Obligations  de  l'ache- 
teur. 

ACOMPTE.  V oyez  Certificat  d *-coxiPTE. 
ACORE.  Etaie  qui  sert  û soutenir  les  flancs 
d’un  vaisseau  sur  cale  ou  en  chantier. 

On  dit  aussi  qu’uDe  côte,  une  rive,  un  banc 
de  sable,  ou  de  galet,  est  acore  quand  son  es- 
carpement ou  son  talus  est  assez  raide  pour 
qu’un  navire  puisse  en  approcher  sans  danger. 

ACQUIESCEMENT.  Consentement  formel 
donné  il  une  clause,  à une  condition  , à un  juge- 
ment , ou  à quelque  autre  apte  que  ce  soit.  La 
partie  qui  a acquiescé  à un  jugement  n’est  pas 
recevable  à en  intcijeler  appel.  ...  . , 

J urisprudencA^du  conseil  tf état. 

I.  L'exécution  volontaire  de  l’une  des  dispositions  d'un 
arrêté  contentieux  n’emporte  pas  acquiescement 
quant  aux  autres  dispositions.  (17  avril  181a.) 
a.  Celui  qui  a aquiescé,  par  exécution,  à une  decision 
ministérielle,  n’est  pas  recevable  « l’attaquer  devant  le 
conseil  d’état.  (i3  novembre  1 8 1 4- ) 

3.  Lorsqu'il  y a eu  pavement  volontaire  et  sans  réserve 
des  si  mîmes  auxquelles  on  a été  condamné  par  un 
arrêté  administratif,  il  y a acquiescement , et  par 
suite  fin  de  non  recevoir  contre  tout  recours  au 
conseil  d'état.  (a5  férrier  1 8 1 5 . J 
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Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

i.  Celui  qui  a exécute  un  jugement  comme  forcé,  et 

pour  obéir  à la  justice , ne  peut  être  déclare  y avoir 

aquiescé.  (20  novembre  1807.) 

ACTE.  C’est  ce  qui  constate  qu’une  chose  a 
été  dite , faite  ou  convenue. 

On  distingue  les  actes  authentiques  et  les 
actes  privés,  ou  sous  signature  privée. 

Les  actes  authentiques  sont  ou  notarié*  , ou 
judiciaires,  ou  administratifs. 

Les  actes  notariés  ont  ordinairement  pour 
objet  les  contrats,  baux,  ventes,  échanges, 
obligations,  transactions,  quittances,  etc.  La 
fornïe  de  ces  actes  leur  donne,  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume,  une  exécution  parée. 
Voyez  ce  mot.  Ils  emportent  hypothèque  du 
jour  de  la  date , même  contre  les  tiers , parce  j 
que  cette  date  est  certaine. 

Les  actes  sous  seing  Drivé  obligent  également 
les  cootractans  ; mais  ils  nont  de  date  certaine 
que  du  jour  de  l'enregistrement  ou  du  décès  de 
lune  des  parties.  En  cas  de  contestation , il 
faut  qu’ils  soient  reconnus  par  les  contractans 
pour  avoir  le  caractère  d’authenticité  que  les 
actes  notariés  acquièrent  du  moment  ae  leur 
rédaction. 

Les  actes  judiciaires  se  font  en  justice  pour 
la  poursuite  d’une  action  jusqu’au  jugement 
dénnitu. 

Les  actes  extraj udiciaircs , au  contraire , ne 
sont  point  relatifs  à un  procès  actuellement 
pendant  en  justice,  par  opposition  aux  actes 
judiciaires  qui  sont  les  actes  mêmes  du  procès. 

On  considère  comme  actes  administratifs  les 
arrêtés  ou. décisions  de  l’autorité  administrative, 
les  actions  ou  faits  d'un  administrateur  dans  le 
cercle  des  fonctions  qui  lui  sont  conGées. 

Les  actes  conservatoires  se  font  par  ceux  qui 
veulent  empêcher  qu’il  ne  soit  porté  préjudice 
il  leurs  droits,  ou  aux  droits  de  ceux  qu’ils  re- 
présentent,et  dont  la  défense  leur  est  attribuée. 

Les  actes  de  notoriété  sont  des  actes  passés 
devant  notaire,  par  lesquels  divers  témoins 
suppléent  à des  preuves  qu’on  ne  pourrait  ob- 
tenir par  écrit  : en  d’autres  termes,  ce  sont  des 
certiGcats  sur  un  point  de  fait  dont  la  preuve 
écrite  est  perdue , et  qui  sont  délivrés  par  des 
personnes  qui  attestent  que  le  fait  dont  il  s’agit 
est  notoire  et  à leur  connaissance. 

ACTES  ADMINISTRATIFS.  Dans  toute 
bonne  législation  , les  pouvoirs  de  l’adminis- 
tration sont  distincts  de  ceux  des  tribunaux. 
En  effet,  l’article  i3  du  titre  a de  la  loi  du  24 
août  1790  porte,  que  les  juges  ne  peuvent 
troubler , en  quelque  manière  que  ce  xoit , les 
opérations  des  corps  administratifs.  La  loi  du 
16  fructidor  an  3 défend  aux  tribunaux  de 
connaître  des  actes  d’administration. 
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Un  avis  du  conseil  d’état,  du  16  thermidor 
an  12  , approuvé  le  2 5 du  même  mois , consacre 
le  principe  que  les  décisions  des  conseils  de 
préfecture  doivent  produire  les  mêmes  effets  et 
obtenir  la  même  exécution  que  les  jugemens 
des  tribunaux  ordinaires. 

Jurisprudence  du  conseil  d’état , 

1 . L’autorité  administrative  cal  seule  compétente  pour 
statuer  sur  les  contestations  dont  la  décision  dépend 
de  l’interprétation  d'actes  administratifs.  {7  octobre 
1812.) 

Nota.  H y a néanmoins  exception  quand  il  s’agit  de 
certains  baux  administratifs.  V oy.  Bail. 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 


1.  L’autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
connaître  des  difficultés  relatives  à r exécution  des 
actes  émanés  d'elle.  (i5  octobre  1807.) 

а.  Encore  que  l’autorité  judiciaire  ne  puisse  interpréter 
les  actes  de  l'autorité  administrative,  elle  peut  en 
connaître  pour  les  faire  exécuter.  (7  septembre  1812.) 

3.  Lorsque  la  demande  portée  devant  un  tribunal  civil 
se  trouve  appuyée  sur  des  titres  émanés  de  l’autorité 
administrative , sur  la  validité  ou  la  régularité  des- 
quels il  y a contestation,  il  doit  être  sursis  au  juge- 
ment à rendre  sur  cette  demande  , jusqu  a ce  que 
l’autorité  administrative  ait  statué  sur  le  mérite  de  ces 
titres.  (u3  juillet  1821.) 

4»  Lorsque  pour  déterminer  l’effet , l’étendue , ou  même 
l’existence  d'une  servitude  établie  par  acte  adminis- 
tratif, il  faut  sortir  de  l’acte  administratif  lui-même, 
et  recourir  à des  usages  ou  des  titres , il  n’y  a plus 
lieu  à interprétation  adminstrative;  c'est  aux  tribunaux 
à prononcer.  (10  janvier  i8a3.  ) 

5.  Un  tribunal  commet  une  anticipation  sur  le  pouvoir 
administratif  lorsqu’il  interprète  et  modifie  un  rè- 
glement municipal  fait  pour  ordonner  dos  précautions 
locales  sur  des  objets  confiés  par  la  loi  à la  vigilance 
et  à l’autorité  des  maires.  C’est  devant  l’autorité  dont  il 
émane,  ou  devant  l'autorité  supérieure,  que  doivent 
être  portées  les  réclamations  auxquelles  ce  règlement 
peut  donner  lieu.  (5  juin  i8i3.) 

б.  Les  tribunaux  excèdent  leurs  pouvoirs  lorsqu’ils  por- 
tent atteinte  aux  actes  administratifs , ou  en  entravent 
l’exercice.  (6  février  1824.) 

7.  L’interprétation  des  actes  du  pouvoir  administratif  est 
hors  des  attributions  du  pouvoir  judiciaire.  CW  à l'au- 
torité municipale  ou  à l’autorité  administrative  supé- 
rieure qu’il  appartient  de  donuer  le»  explications  né* 
cessaires  pour  concilier  les  contradictions  apparente* 
des  actes  émanés  d’elle.  ( 1 6 juillet  i8i4*  ) 

8.  Les  tribunaux  doivent  s’abstenir  do  toute  disposition 
contraire  à des  actes  émanés  de  l’autorité  administra- 
tive , agissant  dans  la  mesure  légale  do  scs  attribu- 
tions. Ces  actes , à les  supposer  susceptibles  de  ré- 
forme , ne  peuvent  être  réformés  que  par  I autorité 
administrative  dont  ils  émanent , ou  per  I autorité 
supérieure , et  doivent  provisoirement  recevoir  leur 
exécution.  (22  juillet  182$.) 

g.  Les  tribunanx  ne  peuvent  interpréter  les  actes  admi- 
nistratifs , mais  ils  doivent  en  faire  l’application  lors- 
qu’ils sont  clairs  et  précis.  ( g août  1 025.  ) 
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ADJUDICATION. 


ACTION.  C’est  une  demande  judiciaire  fon- 
dée sur  un  tkre  ou  sur  une  loi. 

L’action  pétitoire  est  une  demande  faite  en 
justice  pour  réclamer  et  obtenir  la  propriété 
d’un  héritage.  En  d’autres  termes , c'est  l'action 
par  laquelle  celui  qui  se  dit  propriétaire  d’un 
immeuble,  sans  le  posséder,  agit  contre  celui 
qui  le  possède  à son  détriment. 

L’action  pétitoire  ne  peut  être  cumulée  avec 
l’action  possessoire. 

L’action  possessoire  a,  pour  unique  objet, 
de  faire  cesser  le  trouble  éprouvé  dans  la  pos- 
session. Celte  action  n’est  recevable  qu’autant 
qu’elle  est  formée  dans  l’année  du  trouble. 
Elle  s’exerce  par  voie  de  complainte,  de  réin- 
tégrande , et  de  dénonciation  de  nouvelle 
œuvre. 

Le  possessoire  se  rapporte  à la  possession 
réclamée. 

Le  pétitoire  concerne  la  revendication  delà 
propriété.  Voyez  les  articles  a3,  a j,  a5  , 26 
et  27  du  Code  de  procédure  civile. 

Jurisprudence  du  conseil  detat. 

1.  Les  ôct ions  possesaoires  sont  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  ; mais  lorsque  l'administration  a 
ordonné  l’axccntion  des  travaux  dans  l'intérêt  com- 
mun , le  jnge  de  paix  11e  peut  en  prescrire  l'interrup- 
tion sur  la  demande  d’un  tiers  qui  se  prétend  lésé. 
(1#  février  19x40 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

1 Lorsqu'un  individu  est  assigné  au  p^sseasoire'  pour 
avoir,  eu  comblant  l'ancien  lit  d’une  rivière,  trouble 
le  demandeur  dans  la  possession  où  était  celui-ci  de 
faire  écouler , par  ce  lit  de  rivière , les  eaux  d'un  fonds 
à lui  appartenant , l'oUVc  faite  par  le  défendeur  de 
substituer  à l’ancien  lit  do  rivière  un  canal  suffisant 
pour  l'écocü ornent  des  eaux , ne  constitue  pas  une  ex- 
ception à l'action  possessoire  dont  le  juge  du  posses- 
■01  re  puisse  connaître.  Une  telle  offre,  étant  relative  au 
mode  d’exercice  du  droit  de  servitude,  présente  une 
question  pétitoire.  ( 6 avril  1 83 1 .) 

ADJOINT.  C’est  l'officier  public  qui , dans 
chaque  commune , remplace  le  maire  eu  cas 
d’alnenre  ou  d’em pécl»ement.  II  peut  auasi 
remplir  certaines  fonctions  que  celui-ci  lui  dé- 
lègue, ou  qui  sont  déterminées  par  la  loi.  Voyez 
Maire. 

Jurisprudence  delà  cour  de  cas  talion. 

1 . Les  adjoint,  sont  appelé,  par  1,  loi  à l'exercice  de 
toute*  le.  fonction,  municipales  .an.  avoir  besoin  de 
délégation,  lorsque  les  maires  ne  peuvent  les  remplir 
par  eux-meme»  , pour  cause  d'abaenae  ou  de  tout 
antre  empêchement,  (g  frimaire  an  t3.  J 

ADJUDICATAIRE.  C’est  celui  qui , par 
vote  il  cuc hère  ou  de  rabais , a été  déclaré  en- 
trepreneur de  travaux  publics , parce  qu’il  a 


été  reconnu  avoir  fait  les  offres  les  plus  avan- 
tageuses à l'administration. 

Dans  le  service  des  ponts  et  chaussées  , pres- 
que toutes  les  adjudications  sc passent  au  rabais. 
La  voie  d'enchère  n’est  ouverte  que  pour  des 
ventes  de  matériaux  de  démolition  , aliénations 
de  produits,  etc.  Voyez  Entrepreiecrs , Tra- 
vaux roui.  tes. 

ADJUDICATION.  Acte- par  lequel  on  ad- 
juge un  meuble,  un  bail , un  bien  , une  coupe 
de  bois , etc. , au  plus  olfrant  et  dernier  enché- 
risseur. 

Le  but  de  l'adjudication  est  d’obtenir,  par  la 
voie  de  la  concurrence,  les  meilleures  condi- 
tions. La  loi  a prescrit , pour  les  adjudications 
judiciaires,  beaucoup  de  formalités  propres  à 
prévenir  les  abus  -,  nous  n’avotis  pas  à nous  en 
occuper. 

En  matière  de  travaux  publics,  l’adjudica- 
tion faite  au  profit  d'un  entrepreneur  forme  un 
véritable  contrat  entre  lui  et  1 administration. 

De  tout  temps  on  a cherché  à perfectionner 
le  mode  des  adjudications  passées  administra- 
tivement et  à diminuer  les  abus  qu’on  ne  peut 
entièrement  extirper.  La  sollicitude  constante 
de  l'administration  s’est  plusieurs  fois  manifes- 
tée h cet  égard  ; et , sans  remonter  aux  anciennes 
ordonnances,  nous  nous  contenterons  de  citer 
un  arrêté  du  gouvernement  du  ig  ventôse  an  1 1, 
une  circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  aux  préfets,  du  7 germinal  an  i3, 
un  décret  du  16  décembre  toi  t , une  autre  cir- 
culaire du  directeur  général  du  3 1 juillet  i8a4 , 
et  enfin  l’ordonnance  royale  du  to  mai  18x9, 
qui  est  la  dernière  règle  de  la  matière  dans  le 
service  des  ponts  et  chaussées. 

Après  avoir  essayé  divers  systèmes,  il  a été 
généralement  reconnn  que , pour  ce  genre  d'ad- 
judication, le  inode  des  soumissions  cachetées 
était  préférable  à celui  de  l'extinction  des  feux. 
Celte  opinion  a été  fortifiée  par  la  loi  du  16 
décembre  t8t  1 , qui  en  a déterminé  la  forme. 

L'ordonnance  royale  du  10  mai  1829  a éga- 
lement adopté  le  mode  des  soumissions  cache- 
tées-, mais  elle  a pris  des  précautions  nouvelles 
pour  le  perfectionner.  Les  motifs  d’améliora- 
tion sont  clairement  développés  dans  un  rap- 
port fait  au  roi  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
En  les  transcrivant  littéralement  nous  expo- 
serons, brauroup  mieux  que  nous  n’aurions  pu 
le  faire  nous-mêmes,  la  véritable  théorie  sur 
laquelle  repose  la  forme  maintenant  adoptée 
pour  obtenir  les  meilleurs  résultats. 

Copie  de  fa  portion  du  rapport  au  roi,  concer- 
nant les  adjudications. 

« Le  titre  3 de  l'ordonnance  est  relatif  aux 
» formes  à snivre  dans  l’adjudication  des  tra- 
• vaux  publics.  Cette  matière  a été  souvent 
» controversée,  et  mériteen  effet  une  grave  atten- 
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• tion.  Du  choix  des  hommes  dépend  presque 
> toujours  le  succès  de»  travaux,  et  cependant 

• ce  choix  ne  peut  pas  être  arbitraire  : il  doit 
» être  soumis  à des  règles  qui  ferment  tout  accès; 

• au  moindre  soupçon  de  partialité  et  de  collu- 

• sion.  Un  particulier  qui  emploie  des  fonds 

• qui  lui  appartiennent,  qui  ne  doit  compte 

• q u’hlu-ménic  desopéra  lions  i|u’il  entreprend 

» peut  à son  pré  déléguer  sa  confiance.  Il  sa-' 

» dresse  aux  personnes  qui  lui  sont  désignées 

• parleur  réputation,  ou  qui  acceptent  de  sa 
» part  les  prix  qui  lui  conviennent  ; mais  um 
■ administration  publique  n’est  pas  dans  la 
» même  position  : il  ne  lui  suffit  pas  de  bien 

• faire,  il  faut  encore  qu  elle  puisse  prouver  à 
a chaque  instant  qu’elle  n’a  rien  négligé  pour 

• assurer  tout  à la  fois  la  solidité  des  ouvra- 
» ges  et  l’économie  des  dépenses.  De  là  dérive 
a la  nécessité  d’interdire  aux  administrateurs  la 
a faculté  de  recevoir,  sauf  dans  quelques  cas 
a exceptionnels , des  soumissions  isolées  et  sans 

• concours.  Ce  mode  ouvre  carrière  aux  abus. 

• 11  suppose  des  hommes  exempts  dèrreurs  ou 
a de  passions,  et  d’ailleurs  il  peut  faire  naître 

• des  préventions  fâcheuses  qu’il  est  essentiel 

• d'écarter.  Mais  s’il  importe  que  les  formes  de 
» l’administration  aient  un  caractère  d’authen- 

• ticité  et  de  publicité  qui  fournisse  à tous  le 
a moyen  d’apprécier  et  de  juger  ses  opérations , 
a il  faut  prendre  garde  aussi  de  sacrifier  au 

• choix  des  formes  des  intérêts  Lien  plus  cs- 

• sentiels,  ceux  de  la  bonne  et  prompte  exécu- 

• tion  des  travaux.  Dans  une  vent  - ordinaire, 

• l’acheteur  n’a  que  de  l’argent  à livrer.  L’objet 

• acheté  répond  de  la  dette;  mais  ici  l’adjudi- 
a cataire  doit  remettre  un  ouvrage  régulière- 
a ment  fait,  solidement  construit;  il  doit  le 

• remettre  a une  époque  déterminée.  Deux 

• buts  si  différens  ne  peuvent  pas  être  exacte- 
» ment  atteints  par  les  mêmes  voies.  La  con 

• currencc  sans  doute  est  la  meilleure  garantie 
a des  marchés  ; c’est  clic  qui  assigne  aux  objets 

• leur  véritable  valeur  ; elle  < m|  échc  les  mono- 

• pôles  et  les  gains  exressifs  ; elle  retient  les 

• prix  dans  de  justes  limites,  et  ne  permet  pas 

• que  quelques  individus  s'enrichissent  au 

• détriment  de  la  société.  Le  principe  de  la 

• concurrence  doit  donc  être  la  hase  essentielle 
a de  tout  mari  hé  contracté  au  nom  de  l'état;, 
a mais  le  concours  ouvert  admettra-t-il  tous 

• ceux  qui  voudront  s’v  présenter?  Le  montant 
a du  rabais  sera-t-il  la  condition  unique  de 

• l’adjudication?  11  devrait  l'étre  si  la  fixation 

• du  prix  des  ouvrages  était  le  seul  intérêt  à 

• garantir  ; mais  la  solidité  de  ces  ouvrages  ,1a 

• promptitude  de  leur  exécution,  importent 

• autant,  et  plus  peut-être , que  le  montant  des 

• dépenses. 

a 11  est  donc  évident  qu’on  ne  peut  se  dis- 
a penser  de  combiner  le  prix  des  travaux  avec 


a solvabilité  et  la  capacité  des  entrepreneurs, 
et  c’est  daDS  la  combinaison  de  ces  élémens 
que  réside  le  problème  des  adjudications  pu- 
bliques. Aujourd'hui  , lorsque  les  soumissions 
sont  ouvertes , lorsque  tous  les  rabais  sont 
connus,  le  préfet,  après  avoir  pris  l’avis  du 
conseil  de  préfecture  et  celui  de  l'ingénieur 
en  chef,  peut  écarter  lui  concurrente!  admettre 
(d'autre.  La  commission  (■)  a pensé  que,  si 
une  sorte  d’arbitraire  était  absolument  in- 
dispensable , il  fallait  au  moins  l’exercer  avant 
l’ouverture  des  soumissions , qu’il  fallait  préa- 
lablement discuter  les  qualités  des  entrepre- 
neurs ; mais  que  celte  discussion  une  fois 
terminée,  et  la  liste  desconcurrcns  arrêtée, 
l’adjudication  devait  échoir  de  droit  à celui 
des  concurreus  qui  aurait  déposé  la  soumis- 
sion la  plus  favorable. 

• Les  considérations  précédentes  expliquent 
tout  le  système  qui  est  exposé  dans  les  arti- 
cles 9,  10  et  suivans,  jusqu’à  l’article  17  in- 
clusivement : toutefois,  en  vertu  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  10,  il  ne  sera  point 
exigé  de  certificat  de  rapacité  pour  les  fourni- 
tures de  matériaux  , ni  pour  les  lerrassemcns 
dont  la  dépense  n excellera  pas  quinze  mille 
francs.  La  fourniture  des  matériaux  se  résout 
principalement  en  frais  de  charroi.  Les  pro- 
priétaires, les  fermiers,  peuvent  avec  avan- 
tage pour  eux  , avec  profit  pour  le  trésor,  se 
charger  dece  geure  d’entreprise  dans  la  saison 
morte  des  travaux  de  l’agriculture,  et  il  serait 
superflu  de  leur  imposer  l’obligation  d’appor- 
ter un  certificat  de  capacité.  La  présentation 
d’un  pareil  certificat  est  également  interdite , 
s’il  ne  s’agit  que  de  mouvemens  de  terre  qui 
doivent  s'opérer  dans  un  espace  étroit.  Au- 
tant il  convient  de  rendre  les  conditions  rigou- 
reuses lorsque  l’intérêt  public  le  commande, 
autant  il  faut  1rs  adoucir,  si  on  le  peut  sans 
inconvéniens. 

a L’article  i8s’expliquedelui-mêmc.  Lorsque 
la  dépense  est  renfermée  dans  de  telles  limi- 
tes, que  l’appareil  d’une  adjudication  serait 
non-seulement  hors  de  proportion  avec  la 
faible  importance  des  travaux  , mais  qu’il  ne 
produirait  même  aucun  résultat,  le  préfet 
doit  avoir  la  faculté  de  s’adresser  aux  entre- 
preneurs de  la  localité,  et  d’accepter  de*  sou- 
missions isolées  sur  les  prix  dont  il  aura  re- 
connu l’exactitude  et  la  modération, 
a L’article  19  introduit  une  disposition  nou- 
velle. Aujourd’hui  les  adjudications  se  passent 
au  chef-lieu  du  département  ; mais  le  chef- 
lieu  d’un  département  n’est  pas  toujours  cen- 
tral; pour  y arriver,  il  faut  souvent  parcourir 
des  distances  assez  grandes , et  l’éloignement 


(1)  La  cununission  des  routes  et  «anaux,  instituée  par 
l'ordonnança  royale  du  11  août  iSaS. 
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» du  lieu  de  l’opération  peut  quelquefois  dimi- 
» nucr  la  concurrence  des  entrepreneurs.  Le 
» chef-lieu  de  la  sous-préfecture  sera  souvent 
» plus  rapproché  du  chantier  où  s'exécutera  le 
» travail  ; et,  quand  il  ne  s’agit  que  d'entretiens 

• et  de  réparations,  il  peut  y avoir  plus  de 
» chances  ne  succès  à passer  l’adjudication  dans 
» ce  chef-lieu.  L’article  19  laisse  au  préfet  la 
» faculté  déjuger  l’opportunité  de  ce  cas  , et  de 
» déléguer  h cet  effet  le  pouvoir  dont  il  est  lui  - 

• même  investi.  Le  sous-préfet  suivra  d’ailleurs 
» les  formes  prescrites.  Le  maire  du  chef-lieu, 
» et  deux  memhresdu  conseil  d’arrondissement, 
» tiendront  la  place  assignée  aux  conseillers  de 
«préfecture,  et  l’ingénieur  ordinaire  celle  de 
» ('ingénieur  en  chef. 

» L’article  20  réduit  au  trentième  de  l’csti- 
» mation  des  travaux  le  cautionnement  dont 
» les  instructions  actuelles  fixent  le  montant  au 
» vingtième.  Dès  qu’on  a discute  à l'avance  la 
» solvabilité  des  entrepreneurs,  et  qu’on  a dù 
» écarter  ceux  qui  sont  évidemment  hors  d'état 
» d’entreprendre  les  travaux,  et  qui  ne  se  pré- 
» sentent  aux  adjudications  que  pour  y faire 
» payer  leur  silence,  la  condition  du  cautionne- 
» ment  n'a  plus  le  même  degré  d'importance. 

» Ce  cautionnement  sera  mobilier  ou  immobi- 
» lier,  à la  volonté  des  soumissionnaires.» 

Les  principes  qui  viennent  d’être  développés 
daus  ce  rapport  servent  de  base  aux  disposi- 
tions contenues  dans  l'ordonnance  royale  du 
10  mai  1820.  Nous  allons  transcrire  le  titre  3 
de  cette  ordonnance  : il  prescrit  les  formes  à 
suivre  dans  l’adjudication  des  travaux. 

Titre  III  rie  l ordonnance  royale  du  10  mai 
i8a<). 

9.  Lesadjudicatinns, relatives  aux  travaux  dé- 
pendant de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées , auront  lieuà  l’avenir  sur  un  seul  concours 
et  par  voie  de  soumissions  cachetées. 

Le  délai  du  concours  sera  au  moins  d’un  mois. 
Toutefois,  il  pourra  être  réduit  dans  les  cas 
d urgence  et  avec  1 autorisation  du  directeur 
g neral  des  ponts  et  chaussées. 

10.  Nul  ne  sera  admis  à concourir  s’il  n’a  les 
qualités  requises  pour  entreprendre  les  travaux 
et  en  garantir  le  succès  : à cet  effet,  chaque 
concurrent  sera  tenu  de  fournir  un  certificat 
constatant  sa  capacité,  et  de  présenter  un  acte 
régidier  ou  au  moins  une  promesse  valable  de 
cautionnement.  Ce  certificat  et  cet  acte,  ou 
celte  promesse,  seront  joints  à la  soumission  ; 
mais  celle-ci  sera  placée  sous  un  second  cachet. 

Il  ne  sera  pas  exigé  de  certificat  de  capacité 
pour  la  fourniture  des  matériaux  destinés  à 
(entretien  des  routes , ni  pour  les  travaux  de 
terrassement  dont  l’estimation  ne  s’élèvera  pas 
à plus  de  quinze  mille  francs. 

1 1.  Les  paquets  seront  reçus  cachetés  parle 


préfet , le  conseil  de  préfecture  assemblé  , en 
présence  de  l'ingénieur  en  chef.  Ils  seront  im- 
médiatement rangés  sur  le  bureau , et  recevront 
un  numéro  dans  l'ordre  de  leur  présentation. 

12.  A l’instant  fixé  pour  l’ouverture  des  pa- 
quets , le  premier  cachet  sera  rompu  publique- 
ment, et  il  sera  dressé  un  état  des  pièces  con- 
tenues sous  ce  premier  cachet.  L’état  dressé, 
les  concurrens  se  retireront  de  la  salle  de  l'ad- 
judication, et  le  préfet,  après  avoir  consulté  les 
membres  du  conseil  de  préfecture  et  l’ingénieur 
en  chef,  arrêtera  la  liste  des  concurrens  agréés. 

13.  Immédiatement  après,  la  séance  rede- 
viendra publique;  le  préfet  annoncera  sa  déci- 
sion. Les  soumissions  seront  alors  ouvertes  pu- 
bliquement , et  le  soumissionnaire  qui  aura  fait 
l’offre  d’exécuter  les  travaux  aux  conditions  les 
plus  avantageuses  , sera  déclaré  adjudicataire. 

i4-  Néanmoins,  si  les  prix  de  la  soumission 
excédaient  ceux  du  projet  approuvé,  le  préfet 
surseoirait  à l'adjudication-,  il  en  rendrait 
compte  au  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, qui  lui  transmettrait  des  instructions  con- 
formes aux  circonstances. 

i5.  Lorsqu’un  certificat  de  capacité  n’aura 
pas  été  admis,  la  soumission  qui  l’accompa- 
gnera ne  sera  pas  ouverte. 

■ 6.  Toute  soumission  qui  ne  sera  pas  exac- 
tement conforme  au  modèle  adopté  sera  décla- 
rée nulle  et  non  avenue. 

1 y.  Il  sera  dressé,  pour  chaque  adjudication , 
un  procès-verbal  de  toutes  les  opérations  ci- 
dessus  indiquées.  v 

Une  copie  de  ce  procès-verbal  sera  transmise 
immédiatement, avec  les  pièces  qui  devront  l'ac- 
compagner, au  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  dont  l'approbation  sera  nécessaire 
pour  rendre  l’adjudication  valable  et  définitive. 

Toutefois,  ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus , les 
adjudications  relatives  aux  travaux  d'entretien 
cl  de  réparations  ordinaires  deviendront  va- 
lables et  définitives  par  la  seule  approbation  du 
préfet. 

18.  Nonobstant  les  dispositions  qui  précè- 
dent, et  lorsque  la  dépense  des  travaux  n’excé- 
dera pas  cinq  mille  francs , le  préfet  pourra  , 
dans  les  cas  urgens , recevoir  des  soumissions 
isolées  et  sans  concours. 

i().  Dans  certaines  circonstances,  et  lorsqu’il 
ne  s agira  que  de  travaux  neufs  dont  la  dépense 
n'excédera  pas  quinze  mille  francs , le  préfet 
pourra  déléguer  au  sous-préfet  la  fatuité  de 
passer  l’adjudication  au  chef-lieu  de  la  sous- 
vréfecture.  Le  sous-préfet  suivra  les  formes  et 
es  dispositions  ci  -dessus  indiquées  : il  sera 
assisté  du  maire  du  chef-lieu  de  la  sous-préfec- 
ture, de  deux  membres  du  conseil  d'arrondis- 
sement , et  d’un  ingénieur  ordinaire. 

20.  Le  montant  du  cautionnement  n'excédera 
pas  le  trentième  de  l'estimation  des  travaux, 
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déduction  faite  de  toutes  les  sommes  portées  à 
valoir  pour  cas  imprévus  , indemnités  de  ter- 
rains et  ouvrages  en  régie. 

Ce  cautionnement  sera  mobilier  ou  immobi- 
lier , à la  volonté  des  soumissionnaires.  Les  va- 
leurs mobiliaires  ne  pourront  être  que  des  ellets 
publics  ayant  cours  sur  la  place. 

Une  circulaire  du  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  recommande  aux  préfets  de  prendre 
toutes  les  précautions  convenables  pourdejouer 
les  coalitions  des  entrepreneurs. 

La  voie  des  adjudications  répugne  beaucoup 
aux  archilectesdcs  grandes  villes  Ils  prétendent 
que  l'avantage  du  meilleur  marché  est  souvent 
illusoire,  qu’il  est  le  plus  contraire  à la  bonne 
exécution  des  travaux.  Us  font  valoiria  disposi- 
tion de  l’entrepreneur  à tromper  sur  les  quan- 
titéi  et  qualités  d’ouvrages,  a économiser  sur 
les  façons  et  mains-d’œuvre  Quelques  auteurs 
ont  été  jusqu'à  dire  que  tous  les  gens  de  l’art  et 
même  l’administration  s’accordent  à regarder  les 
adjudications  comme  le  mode  qui  ollrc  le  plus 
d’inconvénient.  Ils  raisonnent  dans  l'hypothèse 
qu'aucune  surveillance  éclairée  ne  sera  exercée 
pendant  l'exécution  des  travaux.  Cette  aversion 
de  leur  part  contre  les  adjudications  est  surtout 
fondée  sur  ce  qu'elles  exigent  préalablement  des 
devis  circonstanciés , des  détails  estimatifs,  des 
sous-détails  et  bordereaux  de  prix,  des  avant- 
métrés  des  ouvrages,  et  autres  pièees  d’écriture 
qu'ils  n’ont  pas  contracté  l'habitude  de  rédiger, 
et  qui  en  effet  ne  sont  pas  de  nature  à flatter 
l’imagination  des  artistes. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  mode  des 
adjudications,  quoique  généralement  admis 
pour  les  autres  travaux  publics  de  l'intérieur, 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  même  pour  les 
bàtimeus  civils  des  depniternens , ait  eu  beau- 
coup de  peine  à s’introduire  à Paris. 

Naguèrcs,  lorsqu’il  ^agissait  d'y  construire 
de  grands  édiGces , les  administrateurs  et  les 
architectes  mettaient  l'entrepreneur  à l’œuvre  , 
sans  avoir  passé  de  marché  sur  les  prix,  et  sans 
avoir  régie  les  conditions  d'exécution.  Après 
l'achèvement  des  travaux,  l'entrepreneur  pro- 
duisait ses  mémoires  à l'architecte,  qui  lestai  sait 
régler  et  vérifier.  Les  partisans  de  celle  mé- 
thode prétendent  que  les  prix  étant  ainsi  fixés 
par  l’architecte  après  l'exécution  , en  raison  des 
espèces  et  qualités  .des  matériaux  dont  il  a 
exigé  1 emploi , les  mal-larons , négligences  et 
vices  d’exécution  sont  moins  fréquens,  et  que 
les  prétentions  excessives  des  entrepreneurs 
sont  écartées  par  la  vérification  des  mémoires. 

Sans  partager  cette  opinion  , nous  reconnais- 
sons que  le  mode  des  adjudications  n'est  pas 
proposulilc  pour  certaine*  parties  d'ouvrages 
oc  peinture,  sculpture  et  autres  ornemens 
accessoires  qui  servent  à décorer  les  monu- 
ineas;  mais  ces  ouvrages  accessoires  peuvent 
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facilement  être  mis  en  dehors  des  adjudica- 
tions, et  en  effet,  dans  ce  cas,  il  s’agit  moins 
d'économiser  sur  les  dépenses  que  de  choisir 
les  artistes  avec  discernement. 

Quant  aux  gros  ouvrages,  il  sei-a  désormais 
bien  difficile  d’éluder  ouvertement  la  forme  des 
adjudications;  à cet  égard  l’opinion  dominante 
de  la  chambre  des  députés  s'est  manifestée  en 
r833.  On  voulait  imposer  aux  ministres  l'obli- 
gation de  ne  procéder  à l’exécution  des  travaux 
que  par  vuie  d'adjudication , sauf  à eux  , dans 
le  cas  où  ils  seraient  forcés  de  recourir  à des 
moyens  exceptionnels  , d’en  constater  la  néces- 
site. Par  une  sorte  de  transaction  avec  les  par- 
tisans de  l'opinion  contraire,  il  fut  jnséré  , dans 
l’article  la  de  la  loi  du  3i  janvier  i833,  les 
dispositions  suivantes  ; 

« Une  ordonnance  royale  réglera  les  forma- 

• litésà  suivre  à l’avenir  dans  tous  les  marchés 
» passés  au  nom  du  gouvernement. 

• Il  sera  fourni  chaque  année  aux  deux 
» chambres  un  état  sommaire  de  tous  les  mar- 
» chés  de  cinquante  mille  francs  et  au-dessus 
> passés  dans  le  courant  de  l’année  éebue. 

» Les  marchés  inférieurs  à cette  somme . 

» mais  -qui  s’élèveraient  ensemble  pour  des 
■ objets  de  même  nature  à cinquante  mille 
» francs  et  au-dessus,  seront  portes  sur  ledit 

• état.  > 

Si  cet  arlicle  ia  ne  prescrit  pas  textuelle- 
ment le  mode  des  adjudications , il  est  du  moins 
évident  que  les  chambres  ont  voulu  prendre 
des  précautions  contre  le  danger  et  les  abus  des 
marchés  fossés  sans  publicité  ni  concurrence. 
Lés  administrateurs  prudens  se  ganfcront  bien 
d’en  courir  la  responsabilité  quand  ils  pourront 
l’éviter;  et  déjà,  pour  les  hàtitncns  civils,  on 
procède  parfois  aux  adjudications  publiques 
devant  ]c  préfet  de  la  Seine,  en  conseil  rte 
préfecture;  quelquefois  aussi  Ion  passe  des 
adjudications  an  secrétariat  général  du  minis- 
tère, après  avoir  limité  la  concurrence  entre 
un  certain  nombre  d'entrepreneurs  choisis  par 
les  architectes  et  agréés  par  l'administration. 
Ce  n’est  pas  toul-à-fait l’esprit  de  la  loi  qui, 
dans  les  adjudications,  exige  publicité  et  cor i- 
ciurcncc;  mais  c’est  un  acheminement  dont  il 
faut  se  contenter  pour  le  moment,  parce  qu’il 
conduira  insensiblement,  et  salis  secousse,  à 
l'adoption  générale  du  système  des  adjudica- 
tions. Fuyez  Analyse  des  prix,  Cahieh  des 

CHASSES.  \ 

ADMINISTRATIFS,  foyer  Actes. 
ADMINISTRATION,  foyer  Fait  de  i»vad- 

MIHISTSATIOH. 

administration  DE  la  marine. 

Foret  AIarine. 

ADMINISTRATION  DES  MINES,  é oyez. 
Mises. 
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AGENS  DU  GOUVERNEMENT. 


ADiMIJNIST RATIO»  DES  PONTS  ET 
CHAUSSÉES,  Voyez  Porrs  II csabsséxs. 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE.  On  ap- 
pelle ainsi  l'enscmbledes  fonctionnai  res  chargé» 
u administrer  les  diverses  branche»  do  service 
public  sous  l’égide  du  roi , dont  les  ministres 
doivent  diriger  tous  les  administrateurs  qui  les 
secondent  dans  leurs  département  respectifs. 
Forez  Hn.euri.sr  u'admisut»»  nos  rus  mole. 

L’article  ta .du  la  Cliarte  de  i83o  porte  : .Au 
roi  seul  appartient  la  puissance  executive. 

Par  l'article  iî  , le  roi  nomme  à tous  le*  em- 
plois d'administration  publique , et  fait  les  rè- 
glemuis  et  ordonnauces  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  lois,  tans  pouvoirjaruais  m suspendre 
1ns  lois  elles- mêmes,  ni  dispenser  d«  leur  exé- 
cution. 

AÉRAGE  ou  AIRAGE.  Dans  les  mines  on 
nomme  puits  d'airage  cuux  qui  favorisent  la 
circulation  de  l'air  dans  les  travaux  sou  ter- 
rai us  , et  qui  en  opèrent  le  renouvellement  dans 
les  excavations  les  plus  profondes. 

La  nécessité  de  renouveler  l air  dans  les  lieux 
habiles  est  bien  reconnue.  Çe  besoin  est.  plus 
impérieux  encore  dans  les  lieux  bas,  humides  , 
resserrés,  et  surtout  quand  ils  sont  privés  de 
la  clarté  du  jour.  A ces  causes  naturelles  d'in- 
salubrité, il  faut  ajouter  celles  qui  résultent 
des  par.  produits  par  1r  s feux  d'éclairage  et  par 
l'explosion  delà  poudre,  ou  qui  sont  dégagés 
spontanément  de  certains  gîtes  de  minéraux. 
Sous  tous  ces  rapports,  les  exploitations  de 
mines  Sout  placées  dans  le  cas  le  plus  défavo- 
rable. On  peut  y remédier  par  des  procédés 
artificiels^ et  presque  toujours  dispendieux  j 
mais  il  est  on  moyen  simple  et  usité  partout 
où  la  localité  a |rermis  d'établir  un  courant 
d'air  que  la  nature  entretient  constamment  et 
sans  frais. 

En  cfiçt,on  n’a  pas  Lardé  à s’apercevoir  que 
quand  deux  puits  de  ininccorïiiiiuniqiicnl  entre 
eù*  p.v  des  galeries  souterraines,  il  s’y  établit 
un  courent  li’air  lorsque  les  orifices  des  deux 
puits  sont  placés  à îles  hauteurs  dillèrentes  ; et 
Ton  obtient  facilement  la  différence  de  niveau 
en  surmontant  I un  des  deux  puits  par  une  che- 
minée de  hauteur  convenable.  Le  courant  d air 
qui  eu  résulte  est  dû  il  la  différence  de  pesan- 
teur de  l’air  sur  chaque  Orifice , suivant  les  va- 
riations de  température  et  île  pression  de  l'at- 
mosphère. La  température  de  l’intérieur  des 
mines  étant  il  peu  près  constante,  et  celle  de 
l'atmosphère  étant  au  contraire  très- variable, 
le  courant  d’air  s’élabliruit  de  l’orifice  le  plus 
bas  a'l’orifice  le  plus  élevé  pendant  les  saisons 
froides,  et  prendrait  une  marche  opposée  pen- 
dant les  temps  chauds,  si  le  mouvement  n’en 
était  détermine  que  parla  différence  de  hauteur 
• dus  deux  colonnes.  On  lui  imprime  une  direc- 
tion constante  en  entretenant  du  feu  dans  les 


puits  d’airage.  En  beaucoup  de  lieux  le  com- 
bustible est  placé  dans  une  sorte  de  réchaud 
suspendu  comme  un  plateau  de  balance  à q uatre 
chaînes  en  fer  réunies  par  le  dernier  anneau 
d’une  autre  chaîne  qui  s’enroule  sur  un  treuil 
établi  près  de  la  naissance  de  la  cheminée 
d’airage. 

C’est  par  des  procédés  analogues  qu’on  par- 
vient a renouveler  l’air  à fond  de  cale  des  vais- 
seaux. 

Dans  les  canaux  souterrains  il  s'établit  sou- 
vent de»  courant  d ate  fort  incommode» , selon 
que  l'air  est  plus  ou  moins  raréfié  à l'une  des 
extrémités  parles  rayons  du  soleil.  On  inter- 
oepte  ces  courans  par  des  venlaux  de  parte. 

AFFAIRES.  Forez  Exristrios  des  xffxisss. 
AFFAIRES  SOMMAIRES-  Fuyez  M atU- 

SIS  SOHMtlftES. 

AFFECTATION.  Se  dit  d’une jiorlion  da 
domaine  public  temporairement  afiectée  à un 
service  public.  F oyez  Extsofshtio*  pou»  cause 
d’utilité  pusuoue. 

AFFJCIlES.On  donne  ce  nom  aux  placarda 
que  fou  attache  en  certain*  lieux  pour  publier 
les  lois,  ordonnances  et  règlemens,  ou  ponr 
annoncer  les  adjudications,  ventes,  baux,  etc. 
Forez  Aura  ose ta. 

AFFIRMATION.  C’est  l’assurance  que  l’on 
donne  par  serment  de  la  vérité  dun  fait  ou  de 
1 exactitude  d un  rapport  devant  le  magistrat 
compétent.  Par  exemple , on  affirme  un  procès- 
verbal  de  contravention . F oyez  PaOcts-  mm. 

AFFLEUREMENT.  (Exphumion  de  mè- 
nes.) C'est  la  portion  d’un  gîte  de  minerai  qui 
«e  présente  quelquefois  au  jour  et  le  plus  sou- 
vent près  de  la  surface  du  sol.  On  nomme  chef 
ou  tète  la  trauche  supérieure  du  gtle  quand  il 
est  recouvert  de  substances  étrangères 

AFFRÈTEMENT.  C'est  une  convention 
jiour  lefret,nolis  ou  louage  d’un  navire.  On 
appelle  affréteur  celui  qui  prend  un  vaisseau  à 
louage.  Sur  la  Méditerranée  nolissenient  se  dit 
dans  le  même  sens  q d'affrètement  sur  l'Océan. 

Toute  convention  pour  louage  d un  vaisseau, 
appelée  charte  partie,  affrètement  ou  nolisse- 
tnent , doit  être  rédigée  par  écrit.  Art.  du 
Code  de  commerce. 

AFFUT.  {Artillerie. } -Cesl  un  assemblage 
sur  lequel  on  place  une  nièce  d'artillerie  pour 
pouvoir  la  manœuvrer,  il  y a des  afiiits  a ca- 
nons, à obusiers,  h mortiers,  à pierriers.  Parmi 
lesailéits  à canons  ob  distingue  ceux  de  campa- 
gne et  ceux  de  siège,  les  «Héits  de  cétc  et  les 
aiiùls  marins. 

AGENS  DU  GOUVERNEMENT.  C<-  sont 
les  fonctionnaires  des  divers  services  publies 
agissant,  chacun  dans  leur  partie,  au  nom  et 
dans  l’intérêt  de  l'administration  générale. 

Usnc  peuventètre  poursuivis  judiciairement, 
eu  leur  nom  personnel,  pour  l’exercice  de  leurs 


AILE. 


il 


fonction*.  Ce  principe  a été  consacré  par  un 
grand  nombre  d'ordonnances  royales.  Nous  en 
citerons  trois  en  matière  de  traraux  publics  , 
en  date  des  3 janvier,  a5  juillet  et  *8  août 
18:17.  La  première  concernait  un  ingénieur,  et 
les  autres  , deux  piqueurs  des  ponts  et  chaus* 
fées.  - ° 

V oyez  les  divers  articles  concernant  les  agent 
de  chaque  service j.uhlic. 

Jurisprudence  du  conseil  d état 0 

l.TJn  ingénieur  charge  de  la  direction,  des  travaux 
d’un  pont , qui  a contracté  avec  un  tiers , au  noiu  et 
^ pour  le  compte  de  iVIminf stnüion , n’eat  j*as  justi- 
eiaWe  des  tribunaux  Le  tiers  qn»  a contracté  avec  lui 
doit  l'actionner  devant  le  conseil  de  préfecture, 
janvier  1837.  ) 

1.  Lorsqu’un  piqueur  des  ponts  et  chaussée»  est  ac- 
tionne en  dommage» , intérêts  et  en  police  rorree- 
Ûoiuiellc , sur  ia  plainte  du  riverain  d’une  grande 
route  , le  tribunal  saisi  doit  surseoir  jusqu’à  ce  qu’iU* 
été  prononcé  sur  les  questions  préjudicielles  de 
savoir  : .i9r  en  quelle  qualité  l’assigné  a agi , et  s’il 
a ou  non  outrepassé  lés  ordres  à lui  donné»  par 
l'administration  ; 1°.  *i  le  terrain  litigiénx  était  ou 
noti  dans  les  limites  do  la  grande  rente , dans  le  cas 
où  le  piqueur  se  fait  de  tous  rf*  chefs  des  mojens 
d'exception.  O#  questions  sont  delà  compétence  de 
l a n tonte  administrative,  etde  tribunal , en  passant 
; outre,  excède  ses  pouvoir».  (aS  juillet  18x7,  38  août 

*8î30 

J tiris/iriuU  ncc  de  la  cour.de  caisalion- 

I . Le#  greffiers  dei  tribunaux  ne  sont  [ias  de,  ogens 
i!a  gonvern.mcm , .n  t.  Sens  que  Tintnrisatinn  da 
conspil  d'Itat  «oit  nécessaire  po.tr  I.  Maottitl  de* 
délit*  dont  ri»  se  sont  rondo*  coupable*  don*  l'exercice 
de  leur»  fonetuas.  (»6  décembre  1807.}  Leprinripe 

. «si  le  ulèmu  k l'egard  de*  juges. 

».  Le  w»tc  d'an*  cmtimiu*  ne  peut  dire 'traduit  dorant 
le#  U'tiiUtutux  pour  faits  du  pi-évaru-atnin  dan#  «#» 
fonction* , tpi  autant  tpi  une  il  ut  oLiaatrun  légale  .de 
l'r  traduire  et  intervepne.  (6  juin  iÇj >.J 

J.  Le  commandant  d'uuo  conunuua  en  état  Je  siège, 
idrm  f »5  brumaire  an  -.) 

\.  Un  administrateur  , idem  { 1 7 nivôse  an  -,  \ ’ 

5.'  Un  préposé  li  ta  police  Je#  marché# , idem,  (y  fVi- 
■ maire  an  p,*}  -*  ''  1 ■ / . ^ 

G.  Un  pereepteitr  de#  contributions,  idcm.'Çtï  frimaire 
ami.)  ' ■ ■ t > 

Un fonction nui rr  nnblie,  idem  (3  ttiWiae  «n  11  \y 
. Un  préposé  dm  droifa-rénni*  , idem.  ( »5  fifvrier 

i8o8.  > - 

g.  Un  garde-port . idem.  ( !*•.  juillet  1808.  ) • 

IO.  Un  mmiuiaaaiaa  -rériiicatenr , idem.  ( t).  février 

1800.  j . * i. , • . ^ - 

U,  Lu  receveur  da  l'eurcgistrcuieul , idem.  (17  août 
18  U .) 

n.  tin  garde  forestier,  idefn.  fil  septembre  t8l». ) 
i3  Le  privilège  établi  en  favenr  do  certain#  ageos  et 
• fontionnaire*  de  ne  pouvoir  Wré  ponrsiiivis  et  jugé# 
ponr  le#  erime#  et  délit#  dont  il#  ae  rendraient  eon- 
pahle#  dan*  la  fonction#  tpti  leur  sont  propres  . qa’a- 


pré#  l'observation  d»  certaine#  forme#  ntl  par  de»  juge» 
spéciaux  , ne  . étend  pa#  aux  «rimea  on  délits  qu'il# 
commettraient  dans  l’exercice  da  fonction,  d’un 
antre  genre.  Aiu.t  l'autorisation  do  gtrmernemrnt , 
exigea  pour  poursuivra  un  maire  , n’ost  pas  noce*- 
•aire  lorsque  c’e#i  en  qualité  d’ollkicr  de  police  judi- 
ciaire ou  ue  l’état  civil  ou’il  #e  serait  rendu  coupable 
d’nn  crime  00  délit.  (314  décembre  181».) 

■ 4-  L’agent  du  çonrerneuient  t|ni  a été  destitué  tient , 
»an»  l’autorisation  préalable  de  l’autorité  administra- 
tive , être  pnnrauiri  et  mit  en  jugement  1 raison  de* 
délita  dont  il  ae  aérait  rendu  coupable  dans  l'  exercice  « 
de  •eafonctions,  {18  septembre  1 8»i  ) 

■5.  La  disposition  da  l’art.  )5  de  la  loi  du  »a  frimaire 
au  81  qui  prescrit  ta  nécessité  de  l'autorisation  du 
gouvernement  jxmr  poursuivre  les*  fonctionnaires  ad- 
ministratifs, à raison  (Ica  faits  relatifs  À leurs  fonctions, 
est  ctcbisivement  relative  .11  l'ordre  administratif,  et 
ne  se  réfête  nidlcment  à Tordre  politique.  (3o no- 
vembre i8»t  ) 

AIGUILLE.  On  nomme  aiguille,  dans  le* 
chemins  (la  fer,  une  barre  mobile  placée  à l’en- 
trecroisement «le  deux  voies,  et  qui,  par  la 
position  qu'on  lui  donne,  force  lés  éébiritles  à 
prendre  b mie  ou  l'autre  des  directions  qui  se 
présentent  j-  -...ni.  » 

La  négligence  ou  l'impéritie  dans  l'ouverture 
ou  U fermeture  des  aiguilles  peuvent  amener 
dé  graves  accideus  sur  les  chemins  de  fer,  soit 
en  changeant  la  direction  des  convois  |<our  les 
porter  sur  des  voies  obstruées  ou  interrompues, 
soit  en  maintenant  dans  la  même  voie  un  véhi- 
cule qui  aurait  dû  se  détourner  pour  éviter  le 
cboctl  un  autre  véhicule  marchant  à sa  rencontre. 

Les  aiguille*  sont  si  nombreuses  sur  les  che- 
mins de  1er , qu’on  ne  peut  établir  il  chacune 
d! elles  un  agent  pour  ies  tn.vnffuvrcr.  Les  con- 
ducteurs de  wagons  ou  de  diligences  sont  obli- 
gé* tle  descendre  pour  les  fermer  ou  le» ouvrir  1 
afin  d’éviter  les  relards,  ils  deserndent  et  re- 
montent en  courant  pendant  la  tnurebe  tic* 
convois  t de  là  les  nombreux  aecidens  qu’une 
police  bien  établie  pourra  seule  prévenir. 

■ AIGUILLES.  Voyez  Paéruut* 

AILE  ( Muasr»).  Murs  qui  soutiennent  et 
défendent  les  berges  d’une  rivière  aux  abords 
des  calées  d’un  pont , ou  qui  protègent  les  tu|us 
d'une  levée  des  deux  côtés  îles  têtes  d’un 
aqueduc. 

Ces  murs  sont  construits  comme  les  mars  du 
soutennameeU  ( Voyez  ce  mot.  ) Leur  évase- 
ment est  variable  et  dépend  de  beaucoup  de 
rire onslan res.  Quand  cet  évàst  menl  augmente, 
jusqu'à  ce  que  ces  murs  deviennent  le  prolon- 
gement l'un  Ue  l’autre  perpendiculairement  à 
la  direction  de*  ouvrage*  qu’il*  défendent,  ils 
prennent  le  nom  de  murs  en  retour.  Quand  , au 
contraire,  l'évasement  diminue  au  point  que 
les  murs  qui  soutiennent  les  terres  devieumnt 
parallèles  entre  eux  , le  nom  de  murs  en  aile 
ne  leur  tst  plus  applicable^  il*  ue  (ont  alors 

a. 
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que  le  prolongement  des  culées  ou  pieds  droits  ' 
de  In  voûte  de  l'aquéduc. 

AIRAGE.  Voyez  Acsage. 

AIRE.  Surface  unie  et  bien  dressée.  C’est 
sur  une  aire  que  se  tracent  ordinairement  les 
épures  de  grandes  dimensions  : il  est  plus  facile 
d'opérer  sur  une  surface  horizontale  pour  le 
tracé  des  épures,  que  de  l’exécuter  sur  des 
murs  verticaux  ; mais  on  juge  moins  bicu  les 
proportions  de  l’ouvrage  sur  une  aire  que  sur 
un  mur,  par  l’impossibilité  où  l’on  se  trouve, 
dans  le  premier  cas,  de  s'éloigner  perpendicu- 
lairement à la  distance  nécessaire  pour  embras- 
ser d’un  seul  coup  d’œil  tout  l’ensemble  du  trait. 
Voyez  ÉpbIie. 

C’est  également  sur  des  aires  naturelles  ou 
construites  artificiellement  que  le  mortier  est 
préparé  par  les  manœuvres  broyeurs , lorsqu'on 
ne  peut  pas  prendre  le  parti  bien  préférable  de 
le  confectionner  dans  des  auges  circulaires  sous 
les  roues  d’un  manège.  Voyez  Mortier. 

AJOURNEMENT.  En  style  de  palais,  c’est 
l’acte  par  lequel  un  huissier  somme  une  per- 
sonne a la  requête  d’une  autre  de  comparaître 
devant  le  juge  à un  tour  marqué.  Le  même  acte 
reçoit  différentes  dénominations,  telles  que, 
assignation,  citation.  Voyez  les  articles  5y  et 
suivant  dû  Code  de  procc/Jure  civile 

C’est  encore  la  décision  qui  remet  l’examen 
ou  le  jugement  d’une  allairc  à un  autre  jour, 
à une  autre  époque.  ’ 

ALIÉNATION.  C’est  en  général  un  acte 
pnr  lequel  on  transfère  la  propriété  d’un  fonds. 
Une  vente,  un  échangé,  une  donation,  sont 
des  actes  d’aliénation. 

ALIGNEMENT.  Toutes  les  propriétés  si- 
tuées sur  le  bord  d’une  voie  publique,  par  terre 
ou  par  eau  , aont  assujéties  aux  formalités  préa- 
lables d'uhe  demande  en  alignement  lorsqu'il 
s agit,  soit  de  les  enclore  , soit  de  rétablir  d’an- 
ciennes clôtures,  soit  d'y  élever  ou  relever  des 
bètimens , quel  que  soit  d’ailleurs  Je  mode  de 
construction  que  bon  veuille  adopter. 

L'aiignement  n’est  pas  requis  seulement  pour 
construire  ou  reconstruire  sur  la  voie  publique. 
On  (luit  de  même  I obtenir  pour  les  ouvrages 
qui  tendent  à conforter  les  bètimens  : s'il  ch 
était  autrement , on  ne  parviendrait  jamais  à 
donner  aux  rues  les  directions  et  largeurs  dont 
elles  sont  susceptibles  pour  la  commodité  et 
l’utilité  publiques,  parce  que  chaque  proprié- 
taire, qui  se  trouverait  exposé  à un  retranche- 
ment, pourrait  éviter  de  reconstruire  la  tota- 
lité de  sa  maison  : il  y ferait  successivement 
ej  en  sous  - œuvre , sur  les  anciens  vestiges  , 
des  ré|Mirations  ou  reconstructions  partielles  ; 
il  éluderait,  par  ce  moyen,  l’exécution  d'un 
retranchement  jugé  nécessaire  dans  fintérét 
public.  C’est  une  ruse  qui  se  pratique  joumA- 
lement , malgré  les  efforts  constans  de  l’admi- 


nistration pour  s’y  opposer,  et  nonobstant  les 
nombreux  exemples  de  punitions  prononcées 
contre  les  contrevenons. 

Si  l'on  remonte  à des  temps  très-reculés  , on 
reconnaîtra  facilement  que  l’on  ne  suivait  alors 
aucune  règle  d'alignement.  Pour  en  acquérir  In 
preuve,  il  suffit  déconsidérer  les  vieux  chemins 
et  les  anciennes  cités.  Les  façades  de  maisons  y 
sont  distribuées  pour  ainsi  dire  au  hasard , et 
le  plus  souvent  au  mépris  de  toutes  les  conve- 
nances générales  de  goût , d’utilité  commune  et 
de  salubrité  publique.  Chaque  propriétaire  ne 
consultait  et  ne  suivait  que  ses  convenances 
particulières.  C’est  encore  ainsi  que  cela  se 
pratique  habituellement  dans  les  communes 
rurales  et  sur  le  bord  des  chemins  vicinaux  ; 
tant  il  est  difficile  de  déraciner  les  coutumes 
vicieuses.  11  faut  beaucoup  de  temps  pour  que 
les  progrès  de  la  civilisation  s’étendent  au  même 
degré  sur  toute  la  surface  d’un  grand  empire. 

Ce  n’est  guères  qu’au  commencement  du 
i siècle  qu'on  a reconnu , en  France  , le  be- 
soin d’ouvrir  des  communications  sures  et  com- 
modes. Le  gouvernement  fit  les  premières  ten- 
tatives. On  améliora  les  passages  difficiles  ; on 
entreprit  de  nouvelles  roules,  et  l’on  reconnut 
bientôt  la  nécessité  de  ne  rien  permettre  qui 
contrariât  les  projets  adoptés  pour  le  perfec- 
tionnement des  voies  publiques.  C’est  pnr  les 
grandes  routes  qu’on  a commencé.  Mais  ces 
routes,  en  traversant  les  villes  et  villages, 
empruntaient  souvent  le  passage  de  rues 
étroites  et  sinueuses  j. on  songea  aies  redresser 
et  élargir  : l’administration  fit  des  règlemens  de 
grande  voirie.  ( V oyez  ce  mot.  ) Le  présent 
articlo.n’a  pour  objet  que  la  partie  de  grande 
voirie  qu  iconcerne  les  alignemens. 

L'exemple  donné  par  l’administration  supé- 
rieure éveilla  bientôt  l'attention  des  autorités 
municipales  dans  les  grandes  cités  ; quelques 
magistrats  éclairés  jugèrent  qu’il  serait  utile 
de  donner  les  mêmes  soins  aux  rues  qui  nê  dé- 
pendaient pas  des  grandes  routes.  Celte  sur- 
veillance s'étendit  parfois  slir  les  chemins  vici- 
naux. De  là  vint  la  petite  voirie  qui  fut  aban- 
donnée à Injustice  seigneurial^  ou  municipale  , 
suivant  les  localités.  Voyez  Petite  vomit:. 

A Paris,  les  premiers  règlemens  de  voirie 
ont  été  basés  sur  d’anciennes  ordonnances  spé- 
ciales à celte  grande  ville,  et  que  nous  ferons 
connaître,  ainsi  que  tous  les  règlemeos  géné- 
raux qui  ont  été  publiés  par  In  suite.  En  atten- 
dant, nous  observerons  qu’il  n’existe  encore 
aucun  texte  positif  de  loi  ou  de  règlement  sur 
les  alignemens  concernant  les  chemins  vicinaux . 
Ce  n est  que  par  analogie  et  par  induction 
u’on  pouf  reconnaître  a l'administration  le 
roit  d intervenir  daus  les  alignemens  des  édi- 
fices et  clôtures  à faire  sur  le  bord  desdits 
chemins.  En  ellèt,  quel  autre  moyen  aurait- 
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elle  d'en  maintenir  les  directions  et  la  largeur 
qu'il  lui  appartient  de  fixer?  Un  propriétaire 
pourrait  faire  un  mur  ou  planter  une  baie  qui 
donnerait  lieu  à des  réclamations  plus  ou  moins 
fondées  ; 9 se  trouverait  exposé  à des  condam- 
nations, ou  du  moins  à des  procès  qu'il  aurait 
pu-  éviter  en  demandant  l’alignement.  Son 
intérêt,  bien  entendu,  doit  donc  le  porter  à 
remplir  cette  formalité,  et  c'est  ce  que  font  les 
propriétaires  prudens  : ils  sont  encore  en  |>ctit 
nombre.  ■'  , 

Les  conseils  de  préfecture  sont  juges  compé- 
tens  des  contraventions  au*  alignemens  de  gran- 
de voirie.  Dans  Paris,  et  par  exception,  cette  ju- 
ridiction connaît  également  des  contraventions 
aux  alignemens  de  petite  voirie.  Partout  ail- 
leurs , Ta  compétence  des  conseils  de  préfecture 
sur  les  contraventions  aux  alignemens  de  petite 
voirie  n’est  déterminée  par  aucune  loi.  Aux 
termes  de  celle  du  9 ventôse  an  1 3 , ils  peuvent 
seulement  connaître  du  fait  des  plantations  ou 
des  empiétemens  sur  les  chemins  vicinaux.  La 
répression  des  autres  contraventions  de  petite 
voirie  est  demeurée  à l’autorité  judiciaire. 
Cependant , un  de  nos  plus  célèbres  magistrats, 
fetl  M.  Hcnrion  de  Pansey , a examiné  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  contraventions  aux  aligne- 
uiens  , dans  les  rues  et  places  publiques  qui  ne 
sont  pas  de  grande  voirie , mais  qui  pourraient 
être  considérées  comme  faisant  partie  des  che- 
mitn  vicinaux  dans  la  traversée  des  communes, 
doivent  être  jugées  par  lesconseilsde  préfecture 
ou  parles  tribunaux.  11  se  prononce  pour  les  con- 
seil» de  préfecture,  parce  que  c’est,  seloD  I ui,  une 
conséquence  de  l’exception  d’attribution  com- 
prise dans  la  loi  précitée  du  g venté  se’  an  i3. 11 
en  serait  de  même , ajoute-t-il , pour  toute  anti- 
cipation , toute  saillie  sur  les  rues  et  places  pu- 
bliques de  cette  catégorie.  La  conséquence  se- 
rait en  e(Tet  incontestable  si  la  loi  de  ventôse 
an  1 i n’était  pas  exceptionnelle  d'attributions: 
mais  en  matière  d exceptions  il  n’est  pas  per- 
mis de  sortir  du  cercle  étroit  qui  les  renferme 
textuellement  : aussi  le  système  de  M.  Henrign 
de  Pansey  na-t-il  pas  été  admis  dans  la  juris- 
prudence du  conseil  d'état.  11  suppose , en  ellet, 
une  distinction  trop  subtile  dans  la  qualité  des 
ruesd’une  mêmecommunc.  La  difficulté  n’existe 
pas  pour  les  rues- traverses  des  grandes  routes. 
Leur  sort  est  préalablement  et  incontestable- 
ment fixé  par  les  décisions  de  l’administration 
supérieure,  et  surtout  par  les  travaux  d’entre- 
tien et  de  réparations  de  ces  portions  de  routes 
royales  ou  départementales,  dont  la  dépense  est 
annuellement  payée  par  l’état  ou  par  les  dépar- 
tuueiis.  y oyez  Tuvcmu. 

La  voirie  Urbaine  serait  tout-à-fait  à l’arbi- 
traire des  maires  en  ce  qui  concerne  les  aligne- 
mens  , si  le  gouvernement,  par  la  loi  du  i6 
septembre  1807  , n’cùt  pas  exigé  qu’il  fôt  levé 


un  plan  exact  des  villes,  avec  l'indication  de 
redressemens  et  élargissemens  proposés.  Ce 
projet,  après  avoir  été  discuté  et  examiné  par 
les  soins  du  ministre  de  l’intérieur,  et  avoir 
reçu  les  modifications  jugées  convenables , est 
définitivement  approuve  par  le  gouvernement; 
il  devient  la  règle  des  parties,  et  le  maire  en 
assure  l’exécution  toutes  les  fois  que  le  cas 
d une  construction  neuve,  d une  réédification, 
ou  d’une  réparation,  se  présente  : dis  lors  il  n’y 
a point  d’arbitraire  dans  les  alignemens. 

Si  l’on  ne  sc  soumet  pas  d’abord  aux  déci- 
sions du  maire , le  recours  est  ouvert  devant  le 
préfet,  et,  par  suite,  devant  le  ministre  de 
l’intérieur-'  . , 

A Paris,  les  formalités  il  remplir  pour  la 
rédaction  du  vaste  plan  d’alignement  de  cette 
grande  ville  s'observent  successivement  , et 
autant  que  possible,  par  quartier,  couformé- 
ment  à un  avis  du  conseil  uétat,  du  3 septem- 
bre 1811. 

Malheureusement  il  est  encoce  peu  de  com- 
munes où  la  formalité  d’un  plan  approuvé  ait 
été  remplie  : c’est  une  opération  longue  et  coû- 
teuse, et  cependant  beaucoup  de  particuliers 
demandent  a bâtir  ; c'est  alors  surtout  que 
naissent  les  difficultés.  L’alignement  donné  par 
le  maire  peut  devenir  la  matière  d’une  critique. 
Ce  serait  effectivement  un  grand  hasard  qu’il 
coïncidât  avec  les  dispositions  d'ensemble  qui 
seront  adoptées  plus  lard.  Ce  n’est  véritable- 
ment qu’un  alignement  provisoire:  on  ne  peut 
donc  trop  fortement  inviter  les  maires  a remplir 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1807.  En 
attendant,  il  y a été  pourvu  par  un  décret  (lu 
27  juillet  1808,  qui  autorise  l'exécution”  des 
alignemens  provisoires  donnés  par  les  maires 
et  préfets , sauf  recours  au  gouvernement. 

Ce  décret  avait  accordé,  pour  la  rédaction 
des  plans  d'alignement,  un  délai  qui  a été  suc- 
cessivement prorogé  parles  ordonnances  royales 
des  *19  Imcricr  1816  et  18  mars  1818.  A 1 expi- 
ration i^Pdcrnier  délai,  on  a omis,  ou  peut- 
être  on  n’a  pas  jugé  convenable  de  le  proroger 
de  nouveau  ; et  pourtant  il  reste  encore  beau- 
coup de  plans  à faire  lever  et  approuver. 

Sensuil-il  que,  dans  les  communes  où  celte 
formalité  n’a  pas  été  remplie,  les  maires  ne 

Elussent  pas  donner  d'alignemens  provisoire»? 

'opinion  contraire  a toujours  prévalu  au  con- 
seil d’état  et  à la  cour  de  cassation.  En  effet,  ce 
n’est  pas  seulement  de  la  loi  de  1807  que  les 
siaires  tiennent  le  droit  de  donner  les  aligne- 
mens de  petite  voirie;  ce  droit  résulte  de  la 
nature  même  de  leurs  fonctions  ; ils  ne  peuvent 
en  être  dépouillés  par  l’omission  de  quelques 
formalités  prescrites  par  une  loi  rendue  pour 
l'exercice  de  ce  même  droit.  Sans  doute  il  vau- 
drait mieux  que  tous  les  plans  eussent  été  préa- 
lablement approuvés;  mais,  à leur  défaut,  il 
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faut  bien  que  In  police  de  petite  voirie  se  Fasse. 
Le  citoyen  trouve  une  garantie  suffisante  dans 
la  faculté  qn'il  a de  se  pourvoir  successivement 
devant  le  préfet , devant  le  ministre  , et  même 
au  conseil  d’état,  contre  la  décision  ministé- 
rielle approbative  de  celle  dn  maire,  quand  il 
croit  ses  droits  lésés  par  l'alignement  provisoire 
que  ce  maire  lui  a imposé.  Ce  principe  a été 
consacré  par  plusieurs  ordonnances  rendues  en 
matière  contentieuse. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  difficulté 
de  donner  désalignement  de  Toirie  urbaine  dans 
les  communes  on  il  n’existe  pas  de  plan  préala- 
blement approuvé,  n'est  pas  moins  applicable 
à la  grande  voirie.  Lorsque  les  plans  ries  rues 
formant  grande  roule  dans  ta  traverse  des  com- 
munes n’ont  pas  été  approuvés  , les  ingénieurs 
et  le  préfet  se  trouvent  dans  la  nécessité  de 
donner , pour  ainsi  dire  provisoirement  . des 
alignemens  plus  ou  moins  arbitraires.  Quelques 
ingénieurs  ed  chel  se  sont  livrés  et  se  livrent 
encore,  avec  un  zèle  digne  d’éloges,  à la  rédac- 
tion complète  de  tous  les  projets  d'alignemens 
sur  les  grandes  routes,  dans  les  traverses  des 
villes  , hourgret  villages  : c’est  ce  que  par  a- 
brév.a'tion  l’un  appelle  jihuis  de  traverse  ; mais 
il  en  est  d'autres  qui , malgré  les  invitations 
réitérées  de  la  direction  générale,  y donnent 
peu  de  soin  ; c’est  un  grand  malheur.  On  con- 
çoit la  difficulté  que  les  maires  peuvent  éprou- 
ver pour  La  rédaction  du  plan  général  de  leurs 
communes  : quant  aux  alignemens  pour  les 
traverses,  en  matière  de  route*  royales  et  dé- 
partementales, l'administration  supérieure  a 
tant  de  moyens  à sa  disposition  , que,  quaDél 
elle  le  voudra  sérieusement,  elle  pourra  foire 
compléter  et  approuver,  dans  un  délai  de  dix- 
huit  mois  an  plus,  tous  les  plans  (tf  traverse, 

Il  existe  dans  les  communes  rurales  des 
rues  , des  chemins , des  sentiers,  qui  ^appar- 
tiennent ni  aux  grondes  routes  ni  aux  chemins 
vicinaux  ; on  ne. peut  les  classer  q^dans  la 
voirie  Hrbaine.  Il  est  hors  rie  doute  qiRn  maire 
de  campagne  peut  s'opposer  a toute  entreprise 
qui  nuirait  & ces  sorte*  de  voies  publiques , cl 
que  I on  doit  se  conformer  il  Scs  dérisions,  sauf 
le  recours  à l'administration  supérieure. 

Dans  tous  lès  cas  de  grande  ou  petite  voirie ,' 

3uand  une  propriété,  bâtie  et  bonne  encore, 
oit  être  démolie  d’urgence  par  dos  motifs  d'n- 
limé  publique,  le  propriétaire  est  fondé  à ré- 
clamer la  valeur  du  sq!  abandonné  et  de  l'édifice 
il  détruire;  mais  restas  sont  rares,  lisseraient 
mmeux  pour  l’administration.  Les  redresse- 
mens  ne  s onèrent  ordinairement  tjift  In  longue, 
ét  lorsque  tes  édifices  doivent.éire  recousit  mis 
pour  cause  de  vétusté.  Dans  ce  ras  , si  la  façade 
doit  reculer,  l'administration  ne  pave  que  la 
râleur  du  sol  abandonné  à In  voie  puliliquc.  Si, 
au  contraire,  lu  façade  doit  avancer,  c’est  le 


propriétaire  qui  paye  la  valeur  du  sol  qui  lui 
est  concédé. 

Dans  les  places  de  guerre,  d'après  l'article 
du  décret  du  sf  décembre  1811,  l’autorité  ci- 
vile doit  concerter,  avec  l’antorité  militaire, 
les  nouveaux  plans  d’alignemens,  1*.  des  rues 
qui  servent  de  communication  directe  avec  la 
place  d’armes,  les  hâtiincns  ofi  établissent  eue 
militaires  et  la  rue  du  rempart;  a»,  des  rues, 
carrefours  et  places  qui  environnent  lis  hiti- 
mens  ou  élahlissemens  militaires,  ou  quisont 
consacrés , parle  temps  et  l'usage,  aux  exercices 
ou  rassemblemens  des  troupes. 

D'après  l’art.  3o  de  l’ordonnance  dn  r".  août 
18x1  , sur  les  servitudes  militaires;  les  pro- 
priétaires des  bâti  mens  et  clôtures,  situés  dans 
les  limites  de  la  rne  du  rempart  ou  des  zones 
de  servitudes,  ne  peuvent  les  réparer  qu’a  près 
déclaration  et  certificat  constatant  que  les  con- 
structions ou  répnralions  ne  sont  dans  aucun 
des  cas  de  prohibitions  prévu*  par  les  lois  des 
10  septembre  179»  et  17  juillet  1819. 

La  conséquence  est  «pie  les  propriétaires 
des  maisons  et  terrain*  uni  bordent  la  rue  du 
rempart  doivent  demander  alignement  il  l'au- 
torité rivile,  sous  le*  rapports  de  voirie  tirhaiue, 
et  à l'autorité  militaire,  en  ce  qni  touche  les 
servitudes  défensives. 

Les  propriétaires  ont  intérêt  à ne  pas  bâtir 
avant  de  s être  assurés  de  la  ligne  adoptée  par 
les  deux  autorités,  qui  ont  dà  se  concerter  A cet 
égard , rnnime  sur  tous  les  objets  où  il  s'agit 
de  concilier  les  intérêts  de  la  iiéfensc  et  île  lu 
propriété. 

Les  partisan*  de  l’exercice  illimité  du  droit 
de  propriété  ne  cessent  de  réclamercontre  l’ap- 
plication des  règlemrns  de  voirie  , surtout  en 
ce  qui  concerne  la  police  des  alignemens  et  des 
réparations  de  façades  des  maisons.  11  est  vrai 
que,  lorsqu’elle  ne  s'applique  qu'à  des  pro- 
priétés autres  cpie  la  leur,  ils  se  taisent,  parce 
qu'ils  en  profitent  avec  l’universalité  des  i 1 ta  bi- 
lans ; mais  quand  leurs  intérêts  prives  se  trou- 
vent menacé*  oii  compromis ,' c'est  alors  qu'ils 
réclament  vivement , et  ils  ne  manquent  pas 
detroiiTer  des  défenseurs  habiles  qui;  si  fanhe 
de  sophismes  spécieux  , cherchent  0 renverser 
de*  pi  inrriies  de  lionne  administration  sans  les- 
quels la  France  serait  ihmeurée  plongée  dans 
sommeil  n état  de  barbarie.  On  ne  devrait  jamais 
oublier  que  dans  cette  matière  il  s'agit  d une 
servilntlu  imposte  à la  propriété  dans  1 intérêt 
de  tous,  et  qui  , comme  les  s<  rvitudes  mili- 
taires, se  trouve  implicitement  comprise  dans' 
l’article 6Sodu  Codé  civil. 

Voici  la  liste  chronologique  et  fanait  se  som- 
maire des  principaux  actes  réglementaires  qui 
ont  été  promulgués  au  sujet  des  alignemens , 
et  qu’il  peut  être  utile  de  consulter. 

Décembre  1607.  Edit  du  roi,  contenant  des 
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règles  et  maximes  sur  la  manière  d'opérer 
les  alignement»,  el  prescrivant  qu'a  près  l'exé- 
cution des  ouvrages  l’alignepient  devra  être 
recolé  (l>- 

>6  juin  itiç)3.  Déclaration  durai,  qui  défend  à 
tous  particuliers,  maçonf  et  ouvriers,  de 
-faire  démolir,  construire  ou  réédilier  aucuns 
édifices  ou  bilinitns  sans  avoir  pris  les  ali- 
gnemens  au  bureau  des  trésoriers  de  France. 
Mars  1699.  Arrêt  du  conseil , portant  que  tous 
les  silignemens  seront  donnes  par  les  tréso- 
riers de  France. 

■19  mars  1754  Ordonnance  du  bureau  des  fi- 
nanrrs,  confirmée  par  l'arrêt  du.  conseil  du 
a 7 février  l -65 , dont  il  va  être  parlé  , et  dont 
les  dispositions  ont  été  étendues  à toutes  les 
généralités  du  royaume. 

37  févrief  1765.  Arrêt  du  conseil,  qui  est  la 
principale  règle  de -la  manière,  et  qui  con- 
tient les  dispositions  suivantes  : 

• Les  alignement  pour  constructions  ou  re- 
»-construelions  de  maisons,  édifices  ou  bàti- 
» mens  généralement  quelconques,  en  tout  ou 
» partie , étant  U long  (a) , el  joignant  les  Toutes 

• construites  , soit  dans  les  traverses  des  villes, 

• bourgs  el  villages , soit  en  pleine  campagne  ; 

• ainsi  que  les  permissions  pour  toute  espèce 

• d’ouvrages  aux  faces  desdites  maisons",  édi- 

■ lices  et  bllimen» , et  pour  établissement  d'é- 

• choppes  ou  choies  saillantes  le  long  desdiles 

• routes,  ne  pourront  être  donnés,  en  aucun* 
•,£as,  par  autres  que  les  trésoriers  de  F rance  (3), 
» le  tout  sans  frais,  et  en  se  conformant  par  eux 

• aux  plans  levés  el  arrêtés  par  les  ordres  de  «a 
s majesté,  qui  sont  ou  seront  déposés  par  la 

• suite  au  grellè  du  bureau  des  finances  de  leur 
> généralité , el  dans  le  cas  où  ces  plans  ne  se- 
» raient  pas  encore  dépotés  audit  greffe  , vent, 
r sa  majesté,  qu’avant  de  donner  lesdits  aligne- 
» mens  ou  permissions , lesdits  trésoriers  de 

■ France  se  fassent  remettre  un  rapport  cir- 
» constaneié  de  l’état  des  lieux  par  l'ingénieur, 
» ou  l’un  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  cbaus- 
.»  sées  de  ladite  généralité",  et  que  dudit  aligne- 
» ment  ou  de  ladite  ncrinusiou  ij  soit  déposé 

• minute  au  greffe  dudiLbureuu  des  finances,  à 
» laquelle  lotit  rapport  sera  et  demeurera 
» annexé. 

• Fait,  sa  majesté,  défense  à tous  particuliers, 

• proprietaires  ou  autres,  de  construire  , recoii- 
» striure, ou  réparer  aucunsédifices  jmur  échop- 


(1)  Cette  dernière  disposition , que  Ton  néglige  tRg 
souvent  aujourd'hui , est  très  rcmarquafiU  à raison  de 
l’époque  où  elle  s cie  prescrite.' 

(»)  Voyez,  ci-après  U jurisprudence  du  eooseil  d’état 
sur  fini  cr  prêta  üui)  des  mots  le  long  Je*  rouie*. 

. (3)  L'atlnbotion  donnée  aux  trésorier»  de  F r sure  pou. 
la  grande  voirie  est  maintenant  dévolue  an»  profila. 


» pes  ou  choses  saillantes  le  long  desdites  rou- 
v tes,  sans  en  avoir  ohlenu  les  aligneiuens  ou 
» permissions  .lesdits  trésoriers  de  France  , à 

> peine  de  démolitions  desdits  ouvrages,  con- 
» tiscalions  de  matériaux  (1),  et  de  trois  cents 

• livres  d'amende  (a)  ; et,  contre  les  maçons  , 
s charpentiers  el  ouvriers,  de  pareille  amende, 
s et  même  de  plus  grande  peine  en  cas  de  ré- 
» cidive. 

s Fait  pareillement,  sa  majesté,  défense  à 

• tous  autres  (3) , sous  quelque  prétexte  el  ,1 

> quelque  litre  que  ce  soit,  de  donner  lesdits 

> alignement  et  permissions,  à peine  de  repon- 

• dre,  en  leur  jiropre  et  privé  nom,  des  con- 
» damnations  prononcées  contre  le*  particuliers, 

» propriétaires,  locataires  et  ouvriers,  qui  sc- 

• ront,  en  cas  de  contravention , poursuivis  à la 

• requête  des  procureurs  de  sa  majesté  susdits, 

> bureaux  des  finances,  et  punis  suivant  l exi- 

• pence  des  cas. 

• Enjoint , sa  majesté,  aux  sieurs  intendans 

• el  commissaires  départis  dans  toutes  les  gé- 
» néralilé* , ainsi  qu’aux  commissaires  îles  ponts 

• et  chaussées  et  aux  olliciers  du  bureau  des 

• finances,  de  tenir  la  main,  chacun  en  druil 

• soi , à l’exécution  du  présent  arrêt;  el  sera  » 
» ledit  arrêt , lu  , publie  et  affiché  partout  où 

• besoin  sera,  et  exécuté,  nonobstant  opposi- 

• lions  ou  appellations  quelconques  pour  les- 
quelles il  ne  sera  différé,  et  dont,  si  aucunes 
•^interviennent,  sa  majesté  s’est  réservé  la  con- 

> naissance  et  icelle  interdit  à toutes  ses  cours 

» el  juges  (4)-  - v 

33  décembre  i;8y  — janvier  1790.  Décret  de 

l’assemblée  constituante,  qui  confie  à 1 ad- 
ministration la  conservation  des  rivières  et 
chemins  „Ia  direction  et  la  confection  des  tra- 
vaux publics. 

7 — 1 j octobre  1790.  Décret  de  l’assemblée  con- 
stituante, portant  qu’eu  matière  de  grande 
voirie,  l’administration  attribuée  imx  corps 
administratifs  comprend  , dans  toute  l’éten- 
due du  royaume,  l’alignement  des  rues,  des 
villes , bourgs  et  villages  qui  servent  de 
grandes  routes. 

|3  thermidor  an  6.  Instruction  ministérielle 
aux  ingénieurs  en  chef  des  ponts  el  chaussées, 


(<;  Depuis  loug-teinps  U peine  de  confiscation  de* 
matériaux  n’est  plus  appliquer.  ( 

11)  Voyez  ci-après  1a  jurisprudence  du  conaed  délai' 
el  le  moi  amende*.  - : 

&I1  101  portait  beaucoup  alors  d'interdire  au  pouvoir 
feodttl , et  eux  autorité»  inunicipaJes  et  judiciaires . le 
droit  dk?  continuer  à s'immiscer  uau*  les  délivrances  d’a- 
lignentens  et  permissions  de  grande  voirie. 

"{4/  P*r  cette  dernière  disposition,  Té  roi  déclarait  que 
la  matière  était  purement  administrative  , et  ce  vieux 
principe  a été  mamtauu  et  consacre  pur  U nouvalUlé- 
giaUtion« 


)ic 
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sor  les  aiignemens  Cette  instruction  est  si  • 
bien  rédigée  et  si  utile  à consulter  par  les  in- 
■ génieurs  que  nous  croyonsdevoirla  transcrire 
en  entier. 

« Dans  .les  dillércns  projets  d’alignetnens  de 

■ traverse  qui  sontsoumis  a l'examen  du  conseil 
» des  ponts  et  chaussées,  j’ai  remarqué , dit  le 
» ministre,  que  les  ingénieurs  en  chef  ne  sui- 
» vent  pas  la  même  marche  pour  fixer  l'élargis-- 
» sement  e{  le  redressement  des  rue*  qui  font 
» partie  tles  grandes  routes  à la  charge  du  trésor 
« public,  et qu’à  cette  différence  d’o|«;ration5  se 

* joint  uit'm’c  le  défaut  de  renseignemens  néces- 
» «aires  pour  juger  «vee'eonnaissance  de  cause 
x des  emplaccmens  susceptibles  d'avancer  ou  de 
» reculer  sur  lu  voie  publique. 

• Afin  dëtaUir  l'uniformité  que,  réclame  le 

> bien  du  service,  il  m'a  paru  indispensable  que 

• dans  tous  les  pians  qui  auront  pour  objet  tes 
» alignement  de  trac  erse  vous  vous  attachiez  ; 

■ i*.  A indiquer  l’état  actuel  des  maisons  li- 
» mitrophés  par  des  lettres  initial»»  ou  autres 
» signes  qui  dénotent  si  la  construction  en  est 
» bonne,  mauvaise  , médiocre,  neuve,  en  pierre, 

» bois,  etc.  ; si  elles  sont  couvertes  enardoises, 

» tulles,  paille , etc. , le  nombre  d’étages  dont 

■ elles  sont  composées;  enfin  tous  les  détails 
» intérieurs  et  extérieurs  qui  peuvent  servir  à 
» bien  déterminer  les  alignemens  h moindres 
» frais  cl  dommages,  et  qui  doivent  être  consi- 
» gnés  dans  un  mémoire  motivé  pour  fixer  Fopi- 

• nion  des  examinateurs  sur  l’ensemble  du 

• projet. 

« a».  A ne  mettre  qu’une  teinte  légère  d’énçre 
» de  la  Chine  ou  de  carmin  sur  les  bâtimefis,  et 
» à ne  marquer  les  alignemens  que  par  un  sim- 

* pie  trait  noir,  afin  que  leur  tracé  en  ëUiDt  dé- 
» fautivement  arrêté,  on  distingue  d’une  ma- 

* ntère  invariable  les  retraneberaens  et  avance- 

> mens  par  des  teintes  différente». 

• » 3".  A fixer  l’échelle  de  ce  genre  de  plans  à 
» cinq  millimètres  pour  mètre  sans  fraction»  ’i). 
tG  septembre  1807.  Loi  sur  les  desséchemens 

des  marais.  Elle  contient  sur  les  alignemcns 
les  dispositions  renfermées  dans  les  articles 
suivons  : 

« Art.  56.  Lorsqu'un  propriétaire  fait  volon- 
» t. virement  démolir  sa  maison,  lorsqu'il  est 
» forcé  de  la  démolir  pour  cause  de  vétusté , il 
» Ua  droit  h înd<annilë  que  pour  la  valeur  du 
- » terrain  délaisse  si  l'alignement  qui  lui  est 
» donné  le  force  à reculer  sa  construction. 

> 5i.  Les  maisons  et  bâti  mens  dont  il  serait 
» nécessaire  de  faire  démolir  et  d’enlever  une 
> portion  pour  cause  d’utilité  publique  légale- 

- - - ’ ’*  » ; * , 

(i)Nuu*  ferons  connsUre  ci-xpré»  le*  forme»  pré- 
sentement aliMrvéw  d»ns  L rédaction  de»  prujvis 
d’alignement. 


• ment  reritnnue  seront  acquis  en  entier  si  le 

■ propriétaire  l’exige,  sauf  à l'administration 
» publique  on  aux  communes  à revendre  les 

• portions  de  bâti  mens  ainsi  acquises,  et  qui  ne 
» seront  pas  nécessaires  pour  l’exécution  du 

• plan.  La  cession  par  le  propriétaire  à Fadmi- 

• nistration  publique  ou  à la  commune  et  la  rr- 
» vente  seront  effectuées  par  un  décret  rendu 
» en  conseil  d’état,  sur  le  rapport  du  ministre 

• de  l’intérieur,  dans  les  formes  prescrites  par 
« la  loi (1). 

» 5a.  Dans  les  villes,  les  aîignemens  pour 

• l'ouverture  des  nouvelles  rues  , pour  l’élargis- 
» seraent  des  aocienues  qui  no  font  point  partie 

• d'une  grande  route,  ou  pour  tout  autre  objet 

• d'utilité  publique , seront  donnés  par  les  mai- 

• res,  conformément  au  plan  dont  les  projets 
» auront  été  adressés  aux  préfets,  transmis  avec 

■ leur  avis  au  ministre  de  l'intérieur,  et  arrêtés 

« en  conseit  d’état.  . • > • - ’ 

- » 53.  Au  cas  Ou,  parles  aîignemens  arrêtes, 

» un  propriétaire' pourrait  recevoir  la  faculté  de 
» s’avancer  sur  la  voie  publique,  il  sera  tenu  de 

• paver  la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé. 

» Dans  la  fixation  de  cette  valeuç,  les  experts 
» auront  égard  à ce  que  le  plus  ou  moins  de 

• profondeur  de  terrain  cédé,,  ta  nature  de  la 

• propriété,  le  reculement  du  reste  du  terrain 

• bâti  ou  non  bâti  le  long  de  la  nouvelle  voie 

• peut  «jouter  nu  diminuer  de  valeur  relative 
« pour  le  propriétaire. 

• Au  cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait  pas 
» acquérir,  l’administration  publique  est  auto* 
» risée  à la  déiioesession  de  l'ensemble  de  sa 
» propriété , en  lui  payant  la  valeur  telle  qu'elle 

• était  avant  l’entreprise  des  travaux.  La  ces- 
» sion  et  la  revente  seront  faite» comme  il  a été 

• dit  en  l'article  5 1 ci-dessus.  » 

37  juillet  1H68.  Décret  qur  autorise  les  maires 
à donner  de»  aîignemens  provisoires  en  ut- 
tendantla  confection  et  l'approbation  du  plan 
d'alignement. 

33  juin  1809.  Circulaire  du  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  aux  ingénieurs  en 
chef.  I5n  voici  l'extrait 
« Dans  plusieurs  villes  il  n’y  a pas  de  plans 

• arrêtés  pour  les  abgncutens,  et  le  système, 
» même  pour  les  traverses,  varie  avec  les  jn’gé- 
» nleurs . Ailleurs  il  v a des  plans  anciennement 

• adopté»,  quelquefois  par  arrêt  du  conseil, 

• mais  qui  ont  été  ou  ignorés  ou  méconnus,  et 

• auxquels  des  constructions  postérieurement 
» autorisées  nécessitent  des  cbangemens. 


( 1)  Les  formalités  de  la  loi  du  8 mars  1810  oht  süe- 
’eédé,  en  ce  qui  concerne  lo  règlement  des  indemnité» , à 
celles  de  la  loi  du  16  septembre  et  maintenant  il  faut 

observer  celles  de  la  loi  du  n juillet  i833 , sur  les  ex- 
propriations pour  cause  futilité  publique.  ^ 
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• Désormais  les  aliarcemens  générutjx  dans  la 
» traverse  de*  villes  et  des  faubourgs  seront  sou- 
» mis  à sa  majesté  en  conseil  d’ctal.  Il  ne  sera 
» présenté  qu’un  rapport  pour  chaque  ville.  Un 
» plan  gênerai  sur  une  petite  échelle  fera  con- 
» naître  l’ensemble  de  toutes  les  traverses  d’une 
» même  ville.  Des  bandes  séparées  pour  chaque 
• "traverse  en  présenteront  les  détails  sur  la 
» grande  échelle  prescrite  pour  les  traverses. 
» Quelques  cotes  ou  des  prolils  eu  long  feront 
» connaître  les  diUércnces  de  niveau.  Ces  pièces 
» devront  toujours  être  en  triple  expédition, 
» l’une  pour  le  conseil  d’état , l’autre  pour  l ad- 
■ ininislration  des  ponts  et  chaussées,  et  la  Iroi- 
» sième  pour  le  département.  « 

3 septembre  1 8 1 1.  Avis  du  conseil  d’état,  du- 
quel il  résulte  qu’on  ne  peut  autoriser  des  ac- 
quisitions pour  l’ouverture  de  nouvelles  rues, 
pour  l’élargissement  des  anciennes,  ou  pour 
tout  autre  objet  d'utilité  publique  , qu’alitant 
que  les  plans  auront  été  préalablement  arrêtés 
en  conseil  d'état. 

aç»  octobre  i'8ia.  Circulaire  du  ministre  de 
l intérieur  aux  préfets,  sur  le  mode  de  procé- 
der à 1a  rédaction  des  plans  d’alignement  des 
villes  (i). 

•J 3 février  idi  5.  Seconde  circulaire  qui  change 
les  échelles  précédemment  fixées  pour  lesdils 
plans  d’alignement  des  ville*, 
a octobre  1 8 s 5.  Troisième  circulaire  qui  pres- 
crit de  nouvelles  bases  concernant  les  échelles 
c!  le  format  desdits  plans  d’alignement  des 
villes.  Les  plans  généraux  doivent  être  & l’é- 
chelle d'un  demi-millimètre  pour  mètre  , et 
les  plans  de  division  à deux  millimètres  pour 
mètre. 

•ap  février  1 8 s 6.  Ordonnance  qui  proroge  le  dé- 
lai accordé  aux  maires  pour  donner  < 'es  al  1 - 
goemens  provisoires  en  attendant  l’a pproba- 
, tion  du  plan. 

18  mars  1 8 1 8,  Autre  ordonnance  qui  accorde 
un  nouveau  délai  pour  le  même  objet. 

3o  mai  ■ 83 1 . Circulaire  du  ministre  du  com- 
merce et  dus  travaux  publics,  qui  rappelle 
aux  préfets  la  nécessite  de  donner  suite  a la 
rédaction  des  plana  d’alignement  îles  villes, 
en  exécution  de  l'article  âa  de  la  loi  du  il> 
septembre  1807. 


Jurisprudence  du  conseil  d'état. 

1 . Le  propriétaire  qui  bit  reconstruire  U façade  de  sa 
maison  11  est  tenu  à te  aoumeUre  à l’alignement  que 
lorsqu’il  touche  aux  fondations  et  au  rez-de-chaussée. 
La  défense  pour  Paris  de  faire  des  reconstructions  en 
Lois  n’est  [ms  applicable  aux  autres  villes-  (a*  juin 


- (1)  Le*  plans  d'alignement  des  villas,  en  c a qui  con- 
cerne les  rues  de  petite  voirie  , sont , |sou§  lo  rapport  de 
Vart , préalablement  soumis  à l'examen  et  à l’approba- 
tiôn  du  conseil  des  bâiimcns  civils. 


а.  Les  réclamations  contre  les  arretés  d’an  maire  doi- 
vent être  portées  directement  au  préfet.  Les  conseils 
de  préfecture  sont  incompétens  pour  en  connaître,  no- 
tamment en  matière  d’alignement.  (29  janvier  1 8 14-) 

3.  L’arrêt  du  conseil  qui  ordonna  la  démolition  en  cas 
de  construction  non  autorisée  sur  lés  rnes  d’une  vi|Je, 
frappe  sur  les  ouvrages  en  contravention  , mais  non 
sur  los  anciennes  parties  de  l'édifice.  ( 10  novembre 

. 1816.) 

4*  Lorsqu'un  particulier  a fait  une  construction  sur  la 
foi  de  l'alignement  à lui  donné  par  le  maire , si  des 
voisins  réclament  contre  l'aligncnu-nl  . U réclamation 
ne  doit  pas  être  portée  au  conseil  de  préfecture  , mais 
au  préfet,  sauf  recours  au  ministre  et  au  conseil  d'ctat. 
(m  octobre  1817.) 

5.  Lorsqu’un  propriétaire  a bâti  hors  des  limites  du 
terrain  soumis  au  règlement  de  grande  voirie  , il  n’y 
avait  pas  nécessité  pour  lui  de  demander  un  aligne- 
ment ou  une  autorisation  de  bâtir.  Il  ne  peut  être 
mis  en  contravention  et  condamné  à démolir.  ( 2 avril 
1818)  (t). 

б.  Aux  termes  des  règleincns  sur  la  voirie  urbaine  , il 
Appartient  aux  maires  de  faire  exécuter  le*  aligmmiens 
dans  les  rues  des  villes  , bourgs  et  villages  qui  ne  sont 
pas  routes  royales  ou  départementales»  (3  juin  1818.) 

7.  l,or»qti'nne  maison  se  trouve  située  au  coin  d'une 
rue  dépendant  de  la  grande  voirie,  et  d’une  autre 
rue  dépendant  de  lo  voirie  urbaine  , et  quelles  répa- 
rations sur  cette  dernière  rueont  été  faites,  le  conseil  de 
préfecture  est  néanmoins  compétent  pi  airen  connaître. 
Mais  si  ces  réparations  ont  été  nécessitées  par  suite 
de  l’ouverture  d’uue  nouvelle  rue  et  de  la- démolition 
d'une  maison  voisine , et  si  elles  ne  sont  pas  de  nature 
s augmenter  la  solidité  de  la  maison  , il  n*J  a pas  fieu 
d'ordonner  la  démolition  de  ees  réparations.  (7  mars 

l8ll.)  - ; 

8,  On  ne  peut  construire  des  bd  timons  dans  les  mes 
d’une  ville,  ou  même  les  sur- élever  sans  permission. 
Lorsque  des  constructions  contraires  aux  règlemens 
ont  été  laites  sans  permission  , il  y s lieu  d’en  ordon- 
ner la  démolition  , et  de  condamner  le  contrevenant 
à l’amende.  (3o  mai  1821 .) 


(1)  Cette  ordonnance , et  quelques  antres  qui  pronon- 
cent  dans  le  même  sens , ont  été  l’objet  d un  examen 
très-approfondi.  Elle*  ont  résolu  une  question  long- 
temps controversée.  Les  règlerticns  de  la  matière  , en 
assujettissant  aux  alignements  le»  constructions  à faire  le 
long  des  route* , n’ont  pu  atteindre  les  constructions 
séparées  du  sol  des  routes  par  une  zone  quelconque , si 
étroite  qu'elle  soit , puisque  la  roule  conserve  sa  lar- 
geur. Ce  ne  pourrait  doue  être  cjue  par  d’autrcS  consi- 
dérations de  gmit,  de  convenance,  d'embellissement , 
ou  même  de  police  de  sdrèlé  , qn’on  pourrait  désirer 
que  le  proprietaire  «'avançai  sur  l 'dignement  ; mais  s’i 
y-a  lieu  il#  l’y  contraindre  , ce  ne  peut  pas  être  per  me- 
sure de  voirie. 

L’article  53*de  la  loi  du  16  septembre  1 807  semble 
d'abord  contraire  à cette  doctrine  ; mais  il  n’est  exécu- 
table qu'au  tant  que  l'administration  voudrait  déposséder 
le  propriétaire  de  la  totalité  de  sa  maison  , ce  qui  n’a 
pas  encore  eu  lieu , et  cela  n’arrivera  probablement 
jamais,  à cause  des  fntfis|énorriies  qui  eu  résulteraient 
pour  l'administration  Enfin  si  elle  voulait  en  user , elle 
procéderai*  plutôt  en  matière  d'expropriation  , pour 
cause  d’utilité  publique,  qu’en  matière  de  voirie. 
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9.  Les  batimens  situés  sur  les  fraudes  routes  ne  peu- 
vent être  reconstruits  . réparés  ou  exhaussés  sens 
l'autorisation  préalable  de  l 'adiuiiiistration.  En  cas  de 
contravention  à cette  règle , la  démolition  des  tra- 
vaux n'est  nas  iudi9|»ensaUe  quand  iis  ne  consolident 
pas  la  façade.  On  peut  faire  remise  de  la  confiscation 
des  matériaux  . mais  011  doit  prononcer  l'amende  , et 
il  n'y  a j*as  lieu  delà  modérer  quand  le  contrevenant 
est  en  récidive  , et  a construit  malgré  les  défense»  du 
moue  eide  l'ingénieur.  (18  juillet  1821.) 

10.  Le»  maires  ne  sont  pas  crimpélcn»  pour  douncr 
les  alig urinons  le  long  drs  rues  «pu  font  partie  des 
routes  n • valus  ou  départementale* , et  dans  ce  «as  le 
particulier  «jui  consti  uit  avec  la  seule  autorisation  du 
mait'c  contrevient  aux  règlcnian*  de  grande  voirie. 
(29  août  180  t.) 

»i.  Le  conseil  de  préfecture  excède  les  limites  de  la 
pviuc  à appliquer,  en  ordonnant  la  démolition  entière 
de  la  jiarlté  de  la  maiaui  «pii  eel  en  saillie  sur  la 
voie  jmbhque  tandis  qu’il  u aurait  du  ordonner  que 
la  démolition  des  ouvrages  faits  sans  autorisation. 
S il  résulté  dus  circonstance»  de  Inlluue  que  cetto  du- 
mulitiou  n’est  pas  nécessaire . elle  ne  doit  p««  être  or- 
donnée ; mais  il  y a lieu  à l'amende  pour  le  fait  de 
contravention,  et  néumimina  elle  peut  être  mo- 
dérée proportionnellement  au  délit,  (8  niai  1802.) 

12.  I.  'autorité  administrative  est  soûle  compéfentu  pour 
livc-r  mu  al  gn«‘Uiout  à suivre  par  un  particulier 

^ pour  la  cldture  do  sa  propriété  le  long  d'un  clieuiiu 
vicmal.  La  fixation  anterieure  de  cet  alignement  ne 
fait  pus  obstacle  à ce  «pic  la  question  de  propriété  soit 
ensuite  jRit-tée  «levant  les  tribunaux.  («S  mai  1822.)  . 

13.  C’esI  devant  le»  tribunaux  ordinaires  et  non  devant 
le»  conseils  de  prefectore  que  doivent  être  j*irtées  les 
uifrartiiiimcouimi.sriraux  aligucuicns  diurnes  par  l’au- 
torité munic  ipale  , dans  les  rues  ou  place»  qui  ne 
fout  pas  partie  de  la  grande  voirie.  (4  septembre 
ijbft  ) 

14.  Kn  mu  hère  de  petite  voirie  , c’est  aux  maires  . ou,  à 
leur  défaut,  aux  adjoints  a donner  le»  nbgueinensdans 
les  communes,  sauf  pourvoi  devant  l'administration 
supérieure,  et  j*ar  suite  devant  le  aouseild’etat.  (7  mai 

1823.  ) 

i*>.  Aux  termes  des  rcglertiens  suf  In  voirie  urbaine, 
c est  aux  maires  qu’il  appartient  de  liure  exécuter  ces 
règlement.  Le  recours  contre  leur»  arretés  est  ouvert 
devant  les  préfets,  (21  mai  i8x3.) 

lô.  Ou  11c  peut,  contraindre  le  propriétaire  d’uue 
tnoisou  a prendre  alignement  lorsque  sa  propriété 
n cot  j*a*  contiguë  a la  grande  route,  et  «pi  il  a «in- 
struit en  ai  mie  du  l'alignement  précédemment  fixé. 
(4  Jëvrier  184.)  : 

17.  Le  uuurc  d'une  commune  est  compétent  pour  ac- 
ccirder  ou  refuser  l'autorisation  de  construire  un  balcon 
en  saillie  sur  la  voie  publique,  sauf  ap| tel  devant  le 
préfet  ut  le  ministre  de  1 intérieur.  La  déciamn  un- 
nister  telle  est  inattaquable  par  U voie  conté  11  lieu  se. 

(7  avril  1824*) 

18.  Lorsqu'un  perron  ou  U^rre  -plein  qu'un  veut  enlever 
à un  particulier  , pour  mu#c  d’utilité  communale  , est 
situe  sur  une  place  et  u anticipe  pas  sur  une  routa 
ro>i|ie  , il  n'y  a pas  lieu  d’appliquer  les  régi  émeus 
de  grande  voirie.  L’autorité  aauiiiuati  alivc  est  couipê- 

* tente  pour  statuer  sur  la  deiuando  du  proprietaire  , 
quand  cette  demanda  a 1*0111"  objet  le  ma  titian  de 
1 état  des  lieux  , un  des  donunage* -intérêts  en  ras  de 
changement.  S’il  y « Itou  - cxpropmalian , c'est  aux 


tribunaux  à prononcer.  L'administration'  fixe  préala  - 
ble  ment  le  projet  de  redressement  de  la  place,  un  ce 
qui  concerne  sou  utilité,  sa  uonvcuancc  et  son  mérite. 

{ 7 avril  1 824*)  ' 

IQ.  Lorsqu'il  s'agit  de  fixer  l'alignement  dune  rue,  et 
de  prononcer  stu*  les  diff'u  idtés  qui  se  sont  élevées 
entre  deux  propriétaires  à l’occasion  de  cet  aligne- 
ment , les  contestations  dr  cette  nature  d«»ivent  être 
M»rtrr*.  aVec  l avis  du  préfet , devant  le  ministre  de 
'intérieur  , pour,  sur  son  rapport,  être  statué  par  le 
roi  en  sim  conseil  d 'état.  (9  juin  182.J  ) 

20.  Un  maire  est  compétent,  soit  pour  douncr  un  ali- 
gnement dans  une  rue  qui  n'est  ni  route  royale  ui  • 
route  de jw» r li  mentale  , soit  pour  faire  uxé<  uU*r  la 
démolition  d’un  Iwltimcnt  menaçant  ruine,  sanf  le 
recours  au  préfet , et  par  suite  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. Les  tribunaux  sont  in<  ompetens  pour  connaître 
des  cou  test  a lions  relatives  à tin  alignement  en  niatière 
de  voirie  urbaine.  (18  juin  1824.) 

21.  Lorsqu’un  chemin  se  trouve  légalement  classé  an 

nombre  «le»  chemins  vicinaux,  et  qu’il  s’agit  de  savoir 
si  l’aligucmept  donné  j»ar  l’auluriU»  niuntcijwde  doit 
être  main  Le uu , c’est  à l’autorité  adnum.it  rslive  à 
prononcer  sur  les  réclamations  relative*  à tel  aligne- 
ment. (28  juillet  l8l4-)  * 

22.  Les  alignemcns  en  matière  do  voirie  urbaine  «loi- 
vent  être  donnés  par  l'autorité  ntimicipalo , sauf  re- 
cours aux  préfets  , cf  les  infractions  à «es  nlignemens 
doivent  être  poursuivies  devant  les  tribunaux  , et  non 
devant  les  conseils*  de  •préfecture.  Les  anticipai  ions 
sur  la  voici  publique,  dans  h*» -rue*  ou  placés  qui  ne 
font  pas  jiartie  des  route*  royale»  ou  dejxn  teuicn- 
laies , appartiennent  ù la  voirie  urbaine.  ( 3 mars 

. 

23.  Lorsqu’il  résulte  d’un  avis  du  conseil  des  bâti  net)* 
civils  que  lo  modfc  de  construction  adopte  par  uu  pro- 
priétaire , pour 'l'entablement  de  sa  maison,  com- 
promet la  fidreté  publique , il  y a lieu  «l’en  ordonner 
la  démolition.  (6  juillet  1825  ) 

«4-  Les  mesures  répressives  de  grande  voirie  , eu  fait  de 
coutraTentfeu  commise  parle  locataire  , doivent  baj»- 
por  lu  proprietaire  de  l 'édifice  , s»ui  à lui  à faire  valoir 
scs  droits  contre  le  locataire,  (q  mai  1826.) 

25.  bas  alignemcns  de  jietite  voirie  doivent  être  donnés 
j»ar  les  maires  et  non  par  les  préfets  (4  ,na* 

' ,Ka6-) 

2 f».  I^iésaïf* un  particulier  a fait' des  constructions  sur  le 
bord  d une  grande  route  sans  en  avoir  obtenu  l'au- 
torisation ,•  il  y adieu  d’ordonner  la  démolition  e( de  le 
condamner  m l'amende  ; si  toutefois  depuis  le  lait  re- 
prorliable  l'admiiiistratiou  a ilelei  nun«*  1 alignement  . 
ut  qu’il  soit  reconnu  qu’il  n'a  jtas  été  dc|»o»s<  , d y a 
lieu  de  maintenir  la  consLruetinu,  a la  chtjge  de 
remplir  les  conditions  prescrites.  (6  septembre 
1826.} 

2^.  Aux  tenues  de  la  loi  du  16  septembre  1S07  , toutes 
les  questions  concernant  le*  alignemcns  . les  ventes  et 
cession*  «le  terrains  , et  les  droits  des  tiers  , relative- 
ment auxdits  alignemcns , doivent  être  résolue*  par 
le  toi  en  son  conssil  d’état,  sur  le  rapport  du  iinnisLre 
de  Imtérieur.  juillet  1^17. 

28.  L«»rsqu’un  jwntuulier  a elevé  des  coust  rue  Irons  da- 
prés  b ordre , et  sur  lolignetnenl  donne  par  1 autorité 
administrative , lin  tribunal  uc  jiest,  sur  la  rcclama- 
buu  d'un  tiers,  et  sous  le  prétexte  «pie  ce  tiers  est  bas 
■ dans  sa  piupi iéié , ordonner  la  démolition  «les  cc*- 
structious  et  la  reoonstruciiun  de  l'ouvrage  sur  nn 
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emplacement  et  dam  on  Alignement  différcus.  (la  dé-  : 
ceinbre  18x7.). 

Le#  aligne  mens  de#  place#  qui  longent  le#  rouies 
rovalcs  doivent  être  donné#  par  le#  maire#  et  nen 
par  le#  préfet#.^  16  janvier  1828)  (1). 

3o.  Aux  terme*  de  l'arrêt  du  «'onscil  du  27  février 
176s,  le#  bâti  mens  situés  le  long  des  grande*  route#  j 
ne  peuvent  être  rcconsiiuits,  répart'#  ou  exhaussé*  ' 
sans  l'autorisation  préalable  de  l'administration.  L’a-  1 
inendc  fixe  que  prononce  cet  arrêt,  dans  In  cas  de  ' 
contravention  , ne  peut  être  réduite  par  le#  con- 
seil* de  préfecture.  ( 1 5 avril  1 828)  (a  < . - 

3 1 . Dans  les  rues  qui  ne  font  |»s  partie  de#  route# 
royales  ou  départementales , c^e#t  aux  maire#  qu'il 
appartient  de  tlonuer  et  faire  -exécuter  les  altgnemens, 
saut  tout  recours  devant  le#  préfets,  et  |iar  suite,  uu 
numstro.  Il  appartient  nu*  maire , sauf  ces  mêmes 
recours,  «l  oi donner  la  démolition  des  ouvrages  faits 
sans  autonsaliou  , ou  nonobstant  le»  défense#  de  l'au- 
torité municipale.  Le#  tribunaux  ordinaire#  sont 
«ompetens  pour  statuer  sur  le#  amendes  enrourues, 
et  *ur  le#  frai#  de  démulitinn  ordoiiuée  «l'office  par 
l'administration.  ■ 1 3 juillet  |8?<S.) 

3a.  Lorsque  le#  travaux  fait#  à la  façade  d'une  maison 
ne  sont  pas  confortable#  , il  y a lieu  de  les  main- 
tenir. ( 10  omit  18  j8v) 

33.  Lx>l  à l'aduu  11  finition  qu’il  appartient  de  déter- 
miner I alignement.  Cet  alignement  réunit  de  plein 
droit  à là  voie  publi<|ue  le  temun  qui  en  fait  |wirlie  , 
et  résout  le  droit  de  propriété  en  un  droit  à indem- 
nité. Celte  indemnité  d' expropriation  doit  être  ré- 
glée dans  le#  fur inc*  prescrite»  par  la  loi  d’expropria- 
tion. 3i  août  1828.) 

34-  Lorsqu'un  particulier  a fait  récrépir  et  réparer  la 
f&çndcdc  sa  maison  , située  sur  une  grande  roule  , sans 
en  avoir  obtenu  la  permission,  il  doit  être  condamné 
à I amende  , d apn-s  l'arrêt  di|  conseil  du  27  février 
lylij.  Un  conseil  de  préfecture  fait  uuo  fausse  op- 
plx  atiou  de  ret  arrêt  en  ordonnant  en  outre  la  dé- 
molition du  uiur  réarépi,  au  lieu  de  se  borner  à la 
destruction  dure  récrépissagc  , et  même  il .y  a lieu  de 
le  niainlcuir  lorsqu'il  est  reconnu  par  l'administration 
qu  il  n est  |>a#  de  nature  à consolider  la  façade  de  U 
maison.  (i£  octobre  1828  ) 

35.  Immu'uu  propriétaire  n’«  pas  dépassé  l'autorisa 
tinn  qui  Ini  ;i  été  donnée,  un  tien»  ne  peut  réclamer 
contre  I alignement  donné  , sou#  prétexte  que  l'an - 
loimatinn  est  Contraire  aux  rcglcuiens.  (i5  juillet 

1829.) 

36  Les  mes  des  ville#,  qui  font  partie  de#  roule# 
royales  , sont  placée#  sous  le  régime  de  la  grande 
voirie.  Lorsqu’il  nVxiste  pas  de  plan  général  d’âligno- 
ineut , le  préfet  peut  donner  un  alignement  partiel. 
De#  lier#  n'ont  pas  qualrtc  ponr  attaqner  l’arrêté  du 
préfet  , sou#  prétexté  qu'il  ept  contraire  à un  firécc- 


(1  Pan  e que  la  largeur  des  phu  cs  excède  la  largeur 
de  la  voie  qui  est  assujettie  aux  règtemens  de  graude 
roino. 

(2)  Cette  dernière  disposition  est  fondée  sur  ce  que  le 
juge  n'a  pas  le  droit  de  changer  une  amande  lixe.  Le 
droit  de  taire  grâce  et  do  modérer  la  potue  uapparticut 
qu'au  roi.  La  rigueur  de  ce  principe  peut  néanmoins 
offrir  quelques  un  onvemeu#  dons  sou  application. 
y oyez  àmümüm.  , . 
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dent  alignement , et  aux  intérêt*  de  la  voirie.  {26  août 

1829.)  • 

37.  Le  conseil  de  préfecture  doit  ordonner  1 arraclés 
de#  baie#  et  des  arbre#  plantés  sans  autorisation  sur 
le  sol  dis  routes  royales.  Lo  queatiou  do  propriété , 
élevée  par  le  propriétaire  , est  du  ressort  de#  tribti*- 
iMtux.  (8  novembre  102p.) 

38.  Lorsqu  il  s’élève  entre  de#  jmr  lieu  lier*  «las  dilii- 
cullés  sur  uu  aligneineul  dans  une  \dl«* , à 1 occasion 
de  sa  rectification  dans  une  jwirlie  du  plau  , il  doit 
y être  statué  par  le  roi  eu  *011  <on*eü  «létal,  sur 
le  rapport  du  ministre  «i«*  1 m teneur.  (4  mars 

« 8 3o  ) 

3p.  I»  préfet  et  le  minislre  nexcédciil  [ta*  leur  com- 
pétence lorsqu’il#  #e  bornent  à statuer  sur  une  ques- 
tion d’alignement.  Un  arrêté  de  prelot , qui  n'a  pa# 
été  soumis  au  tnt  lustre , ne  peut  être  déféré  au  con- 
seil d’etat  que  #oua  le  rap|K>rt  de  la  compétence. 
Lorsque  le  préfet  n'a  statue  sur  aucun  procès-verbal 
do  cou  tra  vent  ion,  et  n’a  prononcé  aucune  peine  ; qu'il 
s’est  borné  à prescrire  I»  démolition  «les  oiivrag«''s  exé- 
cutés par  le  propriétaire  d'une  maison  , parce  qu’ils 
nuisaient  à la  circulation  ctpouvaicut  causer  de  grave# 
accidens , il  a pris  une  mesure  de  police  qui  était 
«ian#  les  limites  de  sa  cmn|>elence.  (6  juin  i83o.) 
jo.  Lorsqu'un  iwrliciilier.  .111  lieu  «1e  lwîtir  dans  l'ali- 
gnement qu'il  avait  demandé  et  obtenu  , a élevé  des 
constructions  en  dehors  «le  son  mur  sujet  à recule- 
meut , et  que  cos  constructions  sont  Conlurtative#  du- 
dit mur,  le  conseil  de  préfecture  a (ait  une  juste  ap- 
plication de  1 arrêt  du  conseil  «lu  27  février  iç(i!î,  en 
ordonnant  la  démolition  de»  construction#;  mais  le 
conseil  «le  préfecture  n'a  |xi  conférer  nu  contrevenant 
la  faculté  de  se  soumettre  à faire  la  démolition  n la 
première  réquisition  qui  lui  «m  serait  faite  |nu'  l'admi- 
nistration . et  le  dispenser  ainsi  de  se  conformer  «lés  à 
présent  à l'alignomcnt  «la  grande  voirie.  (2.3  jm»i83o.) 
41.  Lorsqu’il  # agit  d’apprécier  le  mérite  et  les  cfietl 
d’un  arrêté  du  maire  . qui  prescrit  à un  jartii  itlier  de 
se  conformer  au  plan  d'alignement  et  de  façade  , ré- 
digé en  exécution  d'une  ancienne  délibération  du  corps 
munir i| ml  dek  ville,  cet  arrêté  ne  pc*ul  être  soumis 
n l'autorité  judiciaire  ; le  préfet  est  Nul  competent 
pour  en  connnitre.  (»4  juillet  i83o.) 

4?..  Lorsqu'un  particulier  a démoli  la  façade  de  sa 
maison  située  sur  une  rotite  royale  , et  l'a  recon- 
struite  aur  ses  anciennes  fond  :iIkjüs  , san*  se  con- 
former à l'alignement  prescrit  par  un  arrêté  «lu  préfet, 
il  .a  commis  une  eontravenlmu  dont  la  «xmscil  de 
prefeotnre  peut  justement  ordonner  U répnïssion. 

( 18  janvier  i83 1 .) 

43.  Un  arrêté  d'alignement , pris  «la  ns  l'intérêt  «le  l'uti- 
lité publique,  n'est  qu'un  acte  d'administration  qm 
ne  peut  être  déféré  au  roi  en  conseil  «1  état  par  la  voie 

coutentieuse  , et  qui  ne  fait  piint  obstacle  à ce  «pie 
les  |»arlie#  lassent  statuer  par  les  tribunaux  sur  la 
question  de  propriété  du  terrain  en  litige.  (9  janvier 

i&Ml  X 

44.  Lorsqu'il  «'agit  d’une  opposition  a I exécution  d un 
alignement  donné  en  matière  de  voirie  urbaine  pur 
l'autorité  municipale , et  appriNivé  |»or  le  prefei , le 
droit  île  statuer  sur  cette  opposition  appartient  au 
nuniatre  et  non  au  cciioeil  de  préfecture.  4 ta  avril 
i83x.) 

45.  Lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  de  l’affaire  que  la 
maison  du  réclamant  «x«?édait  «le  trois  mètre#  la  hau- 
teur prescrite  par  lea  règlemens,  et  qu’il  y a ajouté 
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une  sur  élévation  île  quatre-vingts  centimètres , il  y a 
lien  de  maintenir  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
a ordonné  In  démolition.  (8  juin  i83l.) 

46.  Le  conseil  de  préfecture  de  1a  Seine  ne  peut  or- 
donner la  démolition , pour  causede  sûreté  publique, 

des  butinions  menaçant  ruine.  Le  préfet  de  police  est 
seul  compétent  polir  ordonner  cette  démolition.  11  uest 
pas  défendu  aux  propriét aires  des  maisons  sujettes  à 
rendement , de  faire  des  travaux  danaTintérieur, des- 
dite* maison*  mèuic  sur  la  partie  retranchuhlc,  lorsque 
ces  travaux  n’ont  pas  pour  objet  de  réconforter  le  mur 
de  face.  Dès  lors  un  propriétaire  peut  exécuter  de* 
travaux  intérieurs  sans  autorisation  pi  éalable , sauf  à 
l'administration  le  droit  de  vérifier  si  cesdits  travaux 
ont  été  conforta  tifs  du  mur  de  face,  et  d'en  poursuivre 
ail  y a lieu  la  démolition.  (1".  septembre  i83a  ) 

47.  Lorsqu'un  propriétaire  a fait  sans  autorisation  des 
réparations  à sa  maison , et  que  les  travaux  par  lui 
exécutés  dans  l’intérieur  ont  pour  effet  de  récon- 
forter les  murs  de  face,  il  ▼ a lieu  de  maintenir  l'ar- 
rcté  du  conseil  de  préfçetüre  qui  a ordonné  la  destruc- 
tion des  travaux.  (i*r.  février  t833.) 

48.  Les  préfets  sont  compétens  pour  donner  des  aligne- 
mens  partiels  sur  les  routes  déjKirtemen laies , à l'effet 
de  construire  des  batiinens.  Un  particulier  ne  peutse 
plaindre  dé  ce  que  le  préfet  a donné  à son  voisin  un 
alignement  différent  du  sien  , sou*  prétexte  qu’if  se 
trouve  par  là  obligé  de  reculer  plus  tard  ses  bati- 
niens , 1 lorsque  tous  droits  à une  indemnité  lui  sont 
réservés.  (|5  février  1 833.) 

4p.  Le  propriétaire  d’nnc  inai'OD  sise  sur  une  .grande 
route,  et  en  dehors  de  l’alignement,  qni  a construit 
un  mur  dans  l'intérieur  pour  la  consolider  , a commis 

.'une  contravention  à l'arrêt  du  conseil  -du  27  février 
1765 , et  doit  cira  0 •mlainné  à l' amende  de  trois  cents 
francs.  Le  conseil  de  préfecture,  qui  ne  le  condamne 
pas  à l'amende  , tout  en  reconnaissant  la  contraven- 
tion , commet  tui  excès  de  pouvoir.  (16  août  i833.) 

50.  Lorsque  c'est  sans  autorisation  qu’un  propriétaire 
a fait  en  ]>ans  de  bois  la  construction  d’une  partie  de 
U façade  de  sa  maison , et  qu’en  outre  par  ladite  con- 
struction il  a donné  à -sa  maison  une  hauteur  supé- 
rieure à celle  qui  est  fixée  par  les  règlemcns  , il  r a 
lieu  d’ordonner  la  démolition.  (?5  octobre  i833.) 

5 1 . Une  ordonnance  royale,  portant  rectification  du 
plan  des  ahgnetncns  d’hne  ville , est  tin  acte  purement 
administratif,  qui  Q*est  pas  de  nature  à être  attaqué 
par  la  voie  oontentieuse  «Cette  ordonnance  ne  fait  pas 
obstacle  à ce  qu*tl  soit  statué  par  les  tribunaux  sur  les 
questions  de  propriété  et  de  servitude  d’une  ruelle  çn 
litige  (o5  septembre  i834>) 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

1.  Les  rues,  à l’égard  desquelles  la  contravention  aux  rè- 
glcmens  sur  l'alignement  est  hors  de  la  juridiction 
des  tribunaux  de  police , sont  celles  qui  forment  le 
prolongement  d’uiio  grande  route , et  sont , par  celle 
circonstance,  dans  les  attributions  de  la  grande  voirie. 
A l’égard  de  toutes  les  autres , leur  alignement  est  un 
objet  de  petite  voirie.  Matière  sur  laquelle  il  appartient 
au  pouvoir  municipal  de  faire  des  régi  cm  en*  dont  les 
infraction*  doivent  être  réprimées  par  les  tribunaux  de 
police.  (29  mars  1821.) 

2.  Les  règlemens  de  l’autorité  munici  . en  matière  I 
de  police  ou  de  petite  voirie , sont  exécutoires  par 
provision,  nonobstant  le  recours  à l’autorité  supé- 


rieure. Le  droit  qu'ont  les  inaires  de  donner  les  ali- 
gnement pour  les  constructions  sur  la  voie  publique  ,• 
fait  partie  de  leurs  attributions  en  matière  de  |>ctite 
voirie.  (26  juillet  1827.) 

3.  Le  tribunal  de  police,  qui  constate  qu’une  Contraven- 
tion aux  rècleinena  sur  les  alignement  a été  commise, 
ne  peut  refuser  de  prononcer  la  démolition  du  bâti- 
ment élevé  en  contravention  , lorsqu’elle  est  requise 
par  le  ministère  public.  (4  juillet  1828.) 

4.  Le  fait  d'avoir  élevé  des  constructions  nouvelles,  sans 
avoir  obtenu  l’alignement  du  maire , constitue  une 
contravention  qui  ne  peut  être  excusée  , sous  prétexte 
quo  les  constructions  ne  se  lient  pas  directement 
avec  la  voie  publique , et  en  sont  séparées  par  un 
espace  plus  ou  moins  prolongé.  (2  août  1828.) 

5.  U ri  tribunal  de  police  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il 
maintient  le  contrevenant  dans  la  jiossession  d’au 
et  jour  des  terrains  sujets  à ''alignement , au  lieu 
de  se  bornera  déclarer  1a  contravention.  (6  septembre 
rSa8*) 

6.  Il  est  <bu>  les  attributions  de  l'autorité  municipale  de 
donner  et  fixer  les  oligriemens  pour  toutes  construc- 
tions, réparations  ou  travaux  quelconques , sur  les 
rues  et  autres  fieux  dépendait*  de  la  voie  urbaine.  Ce 
droit  n'a  pas  été  restreint  par  l’article  5a  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  . qui  n’a  fait  que  soumettre -les 
maires  à donner  des  alignement  conformes  aux  plans 
■ généraux  des  villes.  (18  septembre  1828.) 

7.  L’autorité  municipale  a le  droit  de  prendre  des 
arrêtés  pour  déterminer  l’alignement  des  rues,  et  les 
tribunaux  no  peuvent  so  dispenser  d'appliquer  les 
peines  légales  aux  contravention*  à ces  arrêtés.  11 
ii’ap|«irtient  qu’à  l’autorité  administrative  stqtérieure 
de  connaître  des  réclamations  contre  les  arrêtés  de 
cette  nature,  ef  de  les  déclarer  non  obligatoires,  s’il  y 
a lieu.  (20  juin  1829.) 

8.  L’indemnité  due  au  propriétaire  qui , par  l’effet  de 
l'alignement , sc  trouve  forcé  de  reculer  sa  nouvelle 
construction  , -consiste  unique  ment  dnns  la  valeur  du 
terrain  par  lui  délaissé , cl  non  dans  l’évaluation  du 
dommage  résultant  pour  lui  du  rendement.  (2  juillet 
1829.) 

9.  Le  tribunal  qui  condamne  un  propriétaire  à l'amende 
pour  avoir  refait  sans  autorisation  le  mur  de  sa 

v maison , qu'un  plan  approuvé  par  l'autorité  adminis- 
trative avait  soumise  à l'alignement , est  tenu  de  le 
condamner  en  même  temps  à la  démolition  des  ou- 
vrage* et  travaux  qu’il  aurait  indûment  pratiqués. 
(7  août  1829  ) * , . 

10.  Aucune  construction  11e  peut  être  légalement  entre- 
prise, sur  ou  joignant  immédiatement  la  voie  publique, 
qu 'après  avoir  demandé  et  obtenu  a cct  effet  l'autori- 
sation du  maire.  La  lettre  par  laquelle  un  maire  en- 
jointe un  particulier  de  faire  disparaître  une  construc- 
tion élevée  sans  autorisation  sur  le  bord  de  la  voie 
publique  , rentrant  dans  les  attributions  légale*  de  • o 
magistrat  en.  matière  de  petite  voirie,  le*  tribunaux 
ne  peuvent  sc  dépenser  d'en  ordonner  l’exécution , 
sous  prétexte  qu’il  n'cxislait,  avant  celle  injonction  , 
ftncuQ  règlement  île  police  qui  défendît  la  construc- 
tion , et  que  la  lettre  du  maire  n’en  pouvait  tenir  lieu. 

(»".  février  1 833.)  » 

11.  Il  j a contravention  de  la  part  de  celui  qai  entre- 
prend de  rétablir  ou  réparer  une  construction  lou- 
chant à la  voie  publique  , sans  avoir  préalablement 
demandé  et  obtenu  l'alignement  de  l'autorité  munici- 
pale , alors  même  que  l’ouvrage  entrepris  sa  trouve- 
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rail  renfenuô  daiii  la  hgne  que  le  .maire  aurait  JA 
tracer  d’aprè*. le  plan  arrêté.  {9  février  i833.) 

11.  Il  y a contravention  Je  la  part  du  propriétaire  d'un 
terrain  compris  dans  uu  plan  d’alignement , qui , sans 
autorisation , élève  des  constructions  immédiatement 
derrière  un  vieux  tniir  toile  liant  la  voie  publique  , et 
fait  ensuite  disparaître  ce  vieux  mur  de  manière  à ce 
que  les  constructions  nouvelles  touchent  1a  voie  publi- 
que; il  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  qu'il  aurait 
bâti  dans  l'intérieur  d’une  propriété  dose.  ( 4 niai 

i833.) 

i3.  Le  propriétaire  qui,  en  contravention  à un  plan  d’ali- 
gnement régulièrement  dressé,  a,  sans  l’autorisation 
préalable,  remplacé -une  partie  de  mur  écroulée  par  des 
planches  solide*,  et  tenant  lieu  d'un  mur  eu  maçon- 
nerie, ne  peut  être  excusé  sons  prétexte  que  cette  con- 
struction ne  serait  que  provisoire.  (3o  mai  i833.) 

I ].  'L’individu  qui , contrairement  à un  plan  d'aligne- 
ment , a construit , sans  autorisation  préalable  , uu 
hangar  sur  un  terrain  qui  devait  être  réuni  à la  voie 
publique,  ne  peut  être  relaxé  , sous  prétexte  que  ce 
• hangar  ne  toucherait  d’aucun. cAté  à la  voie  publique 
actuelle.  ( 5 juillet  t833.) 

15.  L’édit  de  décembre  1607  , concernant  la  voirie,  est 
devenu  applicable  à la  province  d’Artois  aussitôt 
sa  réunion  au  territoire  du  royaume.  Il  n’a  pas  été- 
nécessaire,  pour  que  force  de  loi  ait  été  attribuée  à 
cet  édit  dans  les  limites  de  cette  ancienne  province , 
qu'il  y ait  été  enregistré.  (6  juillot  i833.)  - 

16.  L’article  5a  de  la  loi  du  1Ü  septembre  1807  , qui 
astreint  les  mkircs  à donner  les  alignement,  confor- 
mément aux  plans  généraux  arrêtés  au  conseil  d’état, 
n’a  pas  dépouillé  ce$  fonctionnaires , dans  les  com- 
mîmes où  ces  plans  n’existent  pas  encore , ' du  droit 
à eux  accordé  par  lus  lois  des  16 — a4  *oût  1790,  et 
des  19 — a a juillet  1791,  de  faire  dos  ordonnances 
ou  règlemens  pour  1 alignement,  réparations,  etc., 
des  édifices  joignant  U voie  publique  actuelle.  Ces  rè- 
glcmens  sont  obligatoires  tant  qu’ils  n’ont  pas  été  réfor- 
més par  l’admiiikitlration  supérieure,  (ao  juillet  i833.) 

17.  L’autorité  munie  ipaleest  restée  investie,  même  depuis 
la  loi  du  16  septembre  1 807 , du  droit  de  fixer  par  des 
réglcmens  les  aligncmcns  des  maisons  et  Iwitimens 
qui  louchent  à la  voie  publique.  L’article  5a  de  cette 
loi , en  obligeant  les  maires  des  villes  à donner  les 
alignement  conformément  aux  plans  generaux  ar- 
rêtés au  conseil  d*ct%t , n’a  nullement  dépouillé  ces 
fonctionnaires,  dans  les  «communes  pour  lesquelles 
celte  formalite  n’a  pis  été  remplie,  du  droit  de  donner 
eux-mêmes  des  plans  d’alignement  provisoirement 
obligatoires.  (8  août  i833,  10  niai  i83f.) 

*8.  Il  y a contravention  de  la  part  de  cehri  qui , sans 
avoi/  préalablement  demandé  et  obtenu  l’alignement , 
a fait  reconstruire  , en  paétie  , un  mur  de  clôture  lon- 
geant un  chemin  vicinal.  Dans  ce  cas,  l’exception 
de  propriété , fAt-clle  fondée , ne  constitue  pas 
une  question  préjudicielle  de  nature  à entraîner 
uu  sursis  à statuer  snr  la  contravention.  (a4  a°ut 

i833.)  • frangt 

1 9.  La  contravention  à l’arrêté  d’un  maire  , portant  que 
tout  propriétaire  qui  votufra  faire  construire  , 
soit  dans  les  rues  et  places  , soit  dans  le  voisi- 
nage des  voies  publiques  , est  tenu  de  demander 
un  alignement  , ne  peut  être  excusé,  sons  pré- 
texte que  la  construction  aurait  él<b  faite  en  dedans , 
et  « une  certaine  distance  des  limites  de  îa  voie  publi- 
que. (l5  novembre  1 333.) 


ao.  L’arrêté  d’un  maire,  qui  efrjoint  à un  individu  de 
faire  disparaître  une  anticipation  commise  sur  un 
canal  dérivant  d’une  rivière  flottable  ou  navigable, 
excède  le»  limites  du  pouvoir  municipal , et  comme 
tel  n’est  pas  obligatoire.  (3o novembre  i833^) 
a 1 . Lorsque  le  tribunal  de  police  reconnaît  que  des 
constructions  ont  été  élevées  en  contravention  à tin 
reglement  de  police , il  doit/nnn- seulement  prononcer 
l’amende  encoume  par  le  contrevenant,  mais  en- 
core ordonner  la  démolition  des  constructions.  (6  dé- 
cembre i833,  aojuin  i834  ) 

ALLÈGES.  BAtimens  qui  servent  à porter 
les  marchandises  déchargées  d'nn  navire  pour 
l'alléger,  particuliérement  quand  il  doit  fran- 
chir des  passes  dans  lesquelles  il  ne  trouverait 
pas  assez  de  profondeur  pour  son  tirant  d'eau 
en  pleine  charge.  Voyez  Tisaxt  d’eau. 

ALLOCATION  DE  DÉPENSES.  On  al- 
loue, c’est-à-dire  on  approuve,  on  passe  en 
compte  les  sommes  portées  dons  un  état  de  dé- 
penses justifiées. 

ALLOCATION  DE  FONDS.  C’est  l'affec- 
tation d’une  portion  de  budget  à certaines  bran- 
ches d'un  service  public , à certaines  entreprises 
déterminées..  Les  administrateurs  subordonnés 
ne  doivent  jamais  outre-passer  les  cré  lits  qui 
leur  sont  ouverts  par  une  autorité  supérieure. 

Les  deux  genres  d’allocations  différent  en  ce 
que  l’allocation  des  dépenses  doit  toujours  être 
précédée  de  l’emploi  (1rs tonds,  tandis  quel  allo- 
cation des  fonds  doit  toujours  précéder  les  dé- 
penses. Voyez  Comptabilité. 

ALLUVIONS-.  On  appelle  ainsi Vaceroisse- 
ment  lent  et  imperceptible  d’un  héritage  limi- 
trophe du  cours  de  l’eau,  de  telle  manière  qHc 
l’esprit  ne  puisse  pas  discerner  le  moment  déjà 
réunion.  Çetlc  lenteur  dans  l'accroissement  suc- 
cessif est,  d’après  la  jurisprudence  du  conseil 
d’état  et  de  la  cour  de  cassation,  le  caractère 
le  plus  distinctif  dc-l'alluviou. 

Le  Code  civil  contient  sur  les  alluvions  ;Ju- 
siears  dispositions  que  nous  allons  transcrire  à 
raison  de  leur  importance. 

Art.  556.  Les  atlerrisscmens  et  accroissemcns 
qui  se  forment  successivement  et  impercepti- 
blement aux  fonds  riverains  d’un  fleuveou  d'une 
rivière  s’appellent  alluvion. 

L’alluvion  profile  au  propriétaire  riverain , 
soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d’une  rivière 
navigable,  flottable  ou  non,  à la  charge,  dans 
le  premier  cas,  de  laisser  le  marche-pied  ou 
chemin  dehalsge,  conformément  aflx  règle- 
mens.  - 

55j.  Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme 
l’eau  courante-qui  se  retire  insensiblement  de 
l’une  de  scs  rives  en  sa  portant  sur  l’autre.  Le 
propriétaire  do  la  rive  découverte  profite  de 
I alluvion  sans  que  le  riverain  du  côté  opposé 
y puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu  il  à 
perdu. 


ALLUMONS. 


Ce  droit  n’a  pas  lieu  à legard. des  rdois  do  la 
mer,. 

558.  L'nUimon  n'a  pas  lieu  h l'égard  des 
étangs,  dont  le  propriétaire  conservera  toujours 
le  terrain  que  l’cnu  couvre  quand  elle  est  à la 
hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  encore  que 
le  volume  d’eau  vienne  k diminuer. 

Réciproquement  , le  propriétaire  de  l’étang 
nacquicrl  aucun  droit  sur  les  terres  riveraines 
que  son  eau  vient  a couvrir  dans  des  crues  ex- 
traordinaires. 


55<}.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable 
ou  non  enlève  par  une  force  subite  uue  partie 
considérable  et  reconnaissable  d’un  champ  rive- 
rain  et  la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur 
h»  rive  opposée,  le  propriétaire  de  la  partie 
enlevée  peut  réclamer  sa  propriété;  mais  il  es! 
temps  de  lormer  sa  demande  dans  l’iuinéc. 
Après- ce  délai  il  n'y  sera  plus  recevable , à 
moins  que  le  propriétaire  du  cliamp  auquel  la 
partie  eulevée  a été  unie  n’eut  pas  encore-pris 
possession  de  celle-ci. 

56u.  Les  îles,  ilôts,  atterrissemetw  qui  se 
forment  dans  le  lit  îles  fleuves  ou  des,  rivières 
navigables  ou  flottables  appartiennent  à l’état , 
s il  n y a litre  ou  prescription  contraire. 

5(>i . Les  Iles  et  atterrissemcns  qui  seforment 
dans  les  rivières  non  navigables  etnon  flottables 
appartiennent:  aux  propriétaires  riverains  du 
coté  au  flle  a’ost  formée.  Si  l’ile  n’est  pas  for- 
mé<-  d un  seul  coté,  elle 'appartient  au*  pro- 
priétaires riverains  dos  deux  côtés,  .à  partir  de 

la  ligne  qu’on  suppose  tracée  au  milita  de  la 
rivière. 

56a.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  for- 
mant un  bras  nouveau,  coupe  et  embrasse  le 
champ  d un  propriétaire  riverain  et  en  fait  une 
île,  ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de 
son  champ,  encore  que  l’tle  se  soit  formée  dans 
un  fleuve  ou  dans  un»  rivière  navigable  ou 
flottable.  0 

56.1.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable, 
llott.iblc  ou  non v sc  forme  un  nouveau  cours  en 
abandonnant  sou  ancien  lit,  les  propriétaires  des 
lou.ls  nouvellement  occupés  prennent , à titre 
d indemnité,  1 ancien  litabandonné,  chacun  dans 
la  proportion  du  terrain  qui  lui  a été  enlevé. 


On  voit  donc  que,  pour  qu’il  y a;t  al|uvioo 
il  laul,  aux  termes  de  l’article  556,  que  l ac 
cro  ssement  ail.  été succemil'et  imperceptible 
tc^t  a-dire  quil  soit  1 œuvre  leete  de  laualur 
et  non  le  produit  du  travail  de  l’homme.  Gett 
condition  est  indispensable.  Aussi  l’adminh 
tration  a-t-el  c ete  souvent  fondée  à conteste 
la.  qualité  d.  alluvion  a des  alterriesemens  dus 
I industrie,  par  exemple  à laide  d’épis,  de  di 

CV  **  mime  de  Pomtalioro 

Dans  ccs  dilfe, eus  cas  et  autres  analogues,  le 
atterrissemcns  rapides  et  spontanés  ‘ sont  c 


effet  des  conquêtes  sur  le  oours  d’eau  -ou  des 
usurpations.  Les  règles  concernant  les  allurions 
ne  leur  sont  pas  applicables. 

11  nest  pas  inutile  d’observer  que,  dans  le 
cas  prévu  par  l’article  55y,  il  ne  s’agit  pas  d’une 
alluvion  proprement  dite,  mais  d’un  déplace- 
ment  de  lu  jiropriéLé. 

,.tarlicle  ^ , est-  encore  plus  étranger  à* la 
définition  de  lalluTion,  pimau'il  dépouille  de 

I son  droit  d’accession  le  riverain  de  l'ancien  lit; 
mais,  en  conférant  le  sol  de  cet  ancien  lit  au 
propriétaire  du  sol  oui  a été  envahi  par  les 
eaux,  la  loi  lui  accordée  un  dédommagement  ré- 
clamé par  la  justice  et  fondé  sur  l’humanitc. 

L article  558,  concernant  les  étangs,  est 
fondé  sur  la  stricte  équité,  et  ne  peui  causer 
aucun  .embarras  dans  sun  application.  Il  en  est 
de  même  des  articles  5Go,  56i  et  56a  sur  les  îles 
et  îlots. 

Mais  il  Huit  reconnaître  que  les  articles  556, 
üay,  jj{)  et  563  ont  plutAl  eu  pour  objet  de 
trancher  des  difficulté* que  de  prononcer  luje 
justice -rigoureuse.  Ils  ne  seraient  justes  qu’au- 
tant  cjuc  l 'alluvion  pourrait  et  devrait  être  con- 
sidert-t»  comme  la  restitution  naturelle  d’un  sol 
précédemment  enlevé  par  lu»  eaux  courantes. 

II  en  est  rarement  ainsi.  La  plupart  des  allu- 
vions  se  forment  constamment  sur  une  portion 
du  rive  opposée  à une  antre  portion  de  rive 
constamment  corrodée , cest-à-d ire  qu’une  rive 
s accroît  consta minent  aux  dépens  de  la  rive  en 
regard.  Ce  nest  qu’après  de  longues  périodes 
de  temps  que  cet  état  de  choses  peut  changer 
par  des  accidcns  fortuits  ; mais  en  attendant  ,1a 
propriété  «lime  rive  a pu  disparaître  «nlière- 
ïmmt,  tandis  que  relie  de  la  ri  ve  opposée  aura 
rer-u  gratuitement  ■{‘immenses  accroissemens. 

Dans  1 application  il  n’est  pas  aisé  d’opérer  le 
paitnge  de  I alluvion  qnimd  elle  correspond  à 
plusieurs  propriétés  appelées, k en  profiter.  Le 
[Kirlaiie  se  fera-t-il  en  prolongeant  jusqu’au 
lil  de  I eau  les  lignes  plus  ou  moins  obliques  de 
démarcation  des  propriétés  riveraines?  ou  bien 
à,  partir  (le  I ancienne  rive,  se  redressera-t-on 
perpendiculairement* au  nouveau  cour»  de  la  ri- 
vière? La  loi  étant  muette  a ret  égard, l'équité 
veut  que  les  esperts  sa t tachent  k faire  des  parts 
proportionnelles  à l’ancienne  ri  Ve  et  à la  nou- 
velle. 

L’application  de  l’article  563  est  plus  diffi- 
cile encore.  Le  nouveau.  lit  formé  par  irruption 
Il  ayant  jamais  une  superficie  égale  au  lit  aban- 
donne, le  Code  a été  obligé  de  prévoir  que  le 
partage  de  celui-ci  en  serait  fait  proportionnel- 
lement au  terrain  perdu.  On  aurait  du  ajouter 
et  à sa  valeur;  mais  de  plus  dans  le  lit  aban- 
donné il  se  trouve  des  qualités  différentes,  des 
positions  plus  ou  moins  favorables,  et  les  ex- 
perts les  plus  habiles  ont  beaucoup  de  p ine  k 
faire  des  lots  qui  conviennent  k tous  les  intérêts. 


ÀLLtrVIOJïS. 


• Les  observations  auxquelles  nous  venons  de 
nous  livrer  fout  coirmutre  les  diflicullés  de  la 
matière.  Notre  but  Eta  pas  été  de  censurer  cette 
partie  des  dispositions  du  Code.  Le  législateur 
a sagement  pensé  que,  pour  prévenir  des  pro- 
cès ruineux  et  mterminaDh*ft;il  était  convenable 
en  certains  cas  de  poser  des  règles  absolues. 

Toutes  les  contestations  relatives  aux  allu- 
mions, lors  même  que  l'état  y est  intéressé,  sont 
cUi  ressort -des  tribunaux  ordinaires.  ‘Koyez  les 
mois  Accession  , Accrues  , A tternissemkxs  , Iles 
et  Ilots,  Lais  et  bêlais  de  la  mer. 

Jurisprudence  du  conseil  d'état. 

I.  Lu  matière  dalluvion  l'autorité  administrative  doit 
sc  borner  à déclarer  que  lalUmon  est  utile  pour  la, 
ns\  ig.Uion  ; elle  n'est  pas  coinjH-tcutc  pour  tai  ordun-- 
nerle  partage.  ( 38  mars  1807.) 

1.  Lu  I Mine  «le  saille  formé  par  accident  dans  une  ri- 
vière xioiî  navigable,  lorsqu'il  obstrue  le  cours  des 
eaux , «o  peut  être  considéré  comme  une  aTtuvion 

• profitable  aux  riverai  «a.  Les  contestation#  «pu  s'élè- 
vent an  sujet  de  l'enlèvement  qui  en  aurait  été  tait 
par  suite  de^mesurc  de  police , concernant  le  curage 
des  nvièroe,  sont  de  U coinpetcuce  de  l'autorité  ad- 
ministrative. ( 18  août  1807.) 

3.  l a question  de  savoir  si  un  atterrissement  appartient 
à l’état  pour  avoir  été  causé  jwir  des  travaux  publics 
sur  le  I*»rd  d’un  Aoumi,  ou  à un  particulier  pour  s’èlre 
formé  sur  son  terrain  par  superposition  est  du  ressort 
des  tribunaux.  (r6  août  1808.) 

4-  Lorsqu'il  s'élève  des  contestation*  entre  le  'domaine 
et  des  particuliers  au  sujet  de  propriétés  de  terrains 
délaissés  par  un  HeUve  tiy  ses  bonis,  c'est  une  ques- 
tion de  propriété  dévolue  aux  tribunaux  et  nou  à l'au- 
torité administrative,  (va  octobre  1808.)  ^ 

5.  C’est  à l'autorité  judiciaire  et  nou  à l'autorité  adminis- 
trative qu’est  dévolu^  la  connaissante  d’nnc  contes- 
tât i«>n  relative  à un  atterrissement  formé  dons  une  ri- 
vière navigable  (30  mai  *889.) 

6.  Un.  préfet  n’est  pas  compétent  pour  prononrar  sur 
la  demande  d’un  particulier  qui  réclame  à titre  dal- 
lurien  la  propriété  d’un  aiicmasetneoi  qui  lui  est  con- 
teste comme  formant  un  Ilot  dans  une  rivière  navi- 
gable , et  conséquemment  comme  appartenait  au 
domaine  de  l’état.  C est  une  question  de  propriété 
dont  ta  cuunaissame  appartient  aux  tribunaux.  (12 
novçmbrc  1809.) 

7 • Toutep  les  contestations  relatives  aux  alluvions , lors- 
qu'il s’agit  de  savoir  si  elles  sont  propriétés  nationales, 
«u  ai , au  contraire , elles  »mt  rai  accroissement  à 
une  propriété  particulière . doivent  être  jugée*  par  les 
tribunaux  ordinaires.  ( 16  février  itii-i .) 

8.  Si  le*  alluviaux  *ur  les  bords  demrifières  navigables 
,•  appartiennent  aux  .proprietaires  riverains  , ce  n'est 

qu’a  la  charge  des  servitudes  aduiinistratives  pour  le 
Etalage  et  la  navigation.  Celui  qui  lait  uuc  plantation 
dommageable,  et  sans  autorisation  , est  passible  d’a- 
mendes aux  tenues  de  l’arrêt  du  conseil  dir  i5  juil- 
let 1783.  (a  février  i8x5.) 

9.  Un  riverain  ne  peut  entraver  te  libre  usage  du  Jit 
d’un  fleuve  et  dn  cliemm  de  lmkigu  sous  prétexc  de 

«s'emparer  de  l’ail  ut  ion  qui  sfast.  fermée  devant  Sa 
-1  propriété,  liés  lors  les  plantation»  par  lui  laites , pour 


a3 

consolider  -tm  ensablement , doivent’ être  détruit** 
lorsqu'elles  nuisent  au  service  de  la  navigation. 
(i-'.aoÛt  i834.) 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

1.  Un  atterrissement  formé  entre  un  chemin  de  liilag# 
'et  le  lit  d’une  rivière  est  la  propriété  du  riverain  par 
droit  d’accession.  ( id  novembre  181 3.) 

3.  Pour  qit' un  atterrissement  ait  le  caractère  d’une  allu- 
vion  , il  suflit  qu’tl  soit  formé  sous  l’eau  successive- 
ment et  imperceptiblement;  peu  mqiortc  que  sou 
apparition  oit  été  subite  et  la  snito  d’une  inondation  , 
la  marche^  successive  et  .imperceptible  nécessaire  x 
la  constitution  de  ralluviuu  11c  se  rapporte  qu'à  la 
formation  et  non  à l'apparition  de  i'attcrriÿNCinenl. 
(î5  juin  1837.) 

3.  Un  ne  peut  méconnaître  le  caractère  dé  IVJuvint 
dans  un  terrain  qui  s’est  élevé  successivement  et  in- 
sensiblement sous  Ins  eaux  d’un  fleuve,  tirés  «le  Truie 
des  rives , sous  prétexte  «pie  ce  n’est  qu  a In  retraite 
des  eaux  , après  uuc  inondation  du  lleuve  , «pie  ce  ter- 
rain a cessé  d’être  submergé.  Lotte  alluviou  ne  peut 
cire  adjugée  ai»  riverain  de  la  rive  opposée  à celle  où 
elle  s’est  formée,  (a 5 juin  1817.) 

4-  Les  atlerrissemcus  qui  se  forment  daus  un  fleuve  ou 
daus  uuc  rivière  profitent,  par  droit  dàlluvion  , aux 
propriétaires  riverains , lors  même  qu’entre  les  fonds 
de  ces  propriétaires  et  le  fleuve  au  la  rivière  il  existe 
un. chemin  public.  I.c  chemin  doit,  en  ce  cas.  être 

| - considéré  connue  faisant  partie  «les  fonds  eux-rnémes , 
sinon  quant  à la  propriété , du  moins  quant  aux  avan- 
tages et  aux  ineonv cuiens.  Par  suite  il  n’est  pas  un 
obstacle  au  droit  dûlluvion.  (9  janvier  1839.) 

5.  Les  aecreu.*’seuicns  cl  aUerrissemens  qui  se  for  meut 
aux  fonds  riverains  «l’un  fleuve  et  non  dans  son  lit , 
tels  que  lès  îles  et  îlots , appartiennent  aux  proprié- 
taires riverains  et  non  n l’état;  peu  importe  qu’ils 
‘«oient  Occasionés  par  des  travaux  de  ipain-d’amvre 
eiecutc»  dans  Je  fleuve,  si  d’ailleurs  ils  uesesont  for- 
més que  successivement  et  imperceptiblement.  ( S-juil- 
lot  1829) 

6.  Les  aUerrissemcns qui -se  forment  clans  un  fleuve  un 
une  rivière  le  long  d uu  chemin  public  pmiiteijt  au 
proprietaire  «lu  chemin,  c’est-à-dire  à la  commune  si 
le  chemin  est  vicinal , à l’exclusion  du  propriétaire  du 
foud  riverain  situé  Je  l'autre  coté  du  chemin.  (12  dé- 
cembre i83x.) 

[Observations.)  Le  décision  prise  sous  le  n<>.  1 
est  inattaquable,  parce  que  le  c hemin 
de  b al  âge  ne  constitue  qu’une  ser- 
vitude et  n’enlève  pas  la  propriété 
du,  sol. 

* L'arrêt  sous  le  n°.  4 nous  sem- 
ble a u contraire  poser  une  fausse  doc- 
**  triïie . Le  cliemm  public  n'est  pas  dans 
* le  même  cas  que  le  chemin  d«  ha- 

H*  loin  de  faire  partie  de  la  pro- 
priété du  champ  voisin , il  en  est  ia 
limite.  L’est  donc  avec  raison  que  la 
ctiur  de  cassation  a rectifié  sa  juris- 
prudence , par  l'arrêt  u".  6 , dont  le 
principe  est  également  applicable  aux 
routes  royales  et  départemèiittries. 

AUuUYlQNS  ( ÜèrÙT  a ).  Les  nunerais 


AMENDE. 
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que  l'on  trouve  en  forme  de  dépôt  d’alluvion 
sont  parallèle»  aux  couches  superficielles  des 
terrains  de  ce  genre,  et  situées  ordinairement 
à peu  de  profondeur;  ils  sont  souvent  presque 
horizontaux. 

Les  minerais  de  cette  sorte  sont  abondam- 
ment répandus  en  France;  la  plupart  du  temps 
ils  se  présentent  sous  des  formes  arrondies. 

AMARRAGE  DES  VAISSEAUX.  C’êst 
l’action  d'attacher , de  lier,  de  fixer  un  vais- 
seau à la  place  qui  lui  est  destinée,  avec  des 
cordes  nommées  amarres.  On  -percevait  autre- 
fois des  droits  d'amarrage,  ancrage,  et  autres 
de  ce  genre , qui  ont  été  supprimés  par  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  Vj  vendémiaire  an  a. 

AMENDE.  C’est  en  • général  une  peine 
pécuniaire  imposée  par  la  loi , et  appliquée 
nar  l’autorité  compétente  pour  infraction  aux 
lois,  contravention  aux  règlemens , ou  pour  la 
réparation  d’un  délit.  . • 

C'est  à tort  que,  dans  un  devis , un  cahier  de 
charges,  et  même  un  règlement  administratif, 
le  rédacteur  stipulerait  une  peine  d’amende. 
Cette  clause,  lors  môme  quelle  aurait  été 
acceptée  par  les  parties , serait  considérée 
comme  non  avenue.  Lorsqu'on  croit  qu’il 
ja  lieu  à.  l’amende,  il  faut  toujours  citer  le 
texte  de  la  loi  "qui  a appliqué  cette  peine  aa  cas 
dont  il  s’agit. 

Eu  matière  de  chemins  vicinaux , les  con- 
travention» doivent  être  généralement  répri- 
mées parles  tribunaux  ordinaires.  Néanmoins, 
la  loi  du  9 ventôse  an  i3,a  investi',  par  excep- 
tion , les  conseils  de  préfecture  du  droit  de 
prononcer  sur  Icsnnticipationsclêmpiétemens, 
et  sur  les  contraventions  aux  règles  prescrites 
pour  les  plantations  ; mais  cette  loi  n’ayant  im- 
posé aucune  amende  , ces  mêmes  conseils  sont 
incompélcns  pour  appliquer  cette  peiuc,  lors 
même  que , pour  ce  genre  d’infraction , elle 
aurait  été  stipulée  dans  les  lois  et  règlemens 
anciens.  Toutes  les  fois  que  les  conseils  de  pré- 
fecture se  permettent  de  condamnera  l’amende 
en  matière  de  chemins  vicinaux,  le  conseil 
d'état  annnllccetle  partie  de  leurs  décisions  11 
faut  donc  qu’après  avoir  réprimé  la  contra- 
vention commise  sur  un  chemin  vicinal , on 
renvoie  Je  contrevenant  devant  les  tribunaux 
ordinaires  poursc  voir  condamner  à l’amende  , 
et  c’est  ce  que  1 on  ne  fait  pas  , afm  d’éviter  un 
circuit  fâcheux  ; ainsi  lamende  n’est  pas  appli- 
quée. Cette  partie  de  la  législation  est  d autant 
■plus  bizarre,  que  les  conseils  de  préfecture 
peuvent  condamner  à l’amende  eii  matière  de 
grande  voirie-  ... 

L'opinion  commune  est  que,  lorsque  la  l.oi 
prescrit  une  amende  fixe,  au  lieu  de  poser  un 
maximum,  et  uu  minimum  entre  lesquels  le  juge 
peut  choisir,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  modé- 
rer l'amende  fixe.  Cependant  les  conseils  de 


préfecture  n’hésitaient  pas  à réduire  presque 
toujours  les  amendes  fixes  prescrites  par  les 
règlemens  devoiricou  par  l'ordonnance  de  16(19. 
Pendant  long-temps  le  conseil  d'état  avait  to- 
léré cet  usage;  niais,  en  1828,  on  aborda  sé- 
rieusement la  question.  Il  fut  admis  qu’au  roi 
seul  appartenait,  en  ce  cas  , ledrnit  de  modérer 
l’amende',  et  I on  annula  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  dans  la  disposition  qui  avait  ac- 
cordé la  modération.  Néanmoins  , après  avoir 
prononcé  I annulation  pour  excès  de  pouvoir, 
le  roi , dans  la  même  ordonnance  , usait  de  soq 
droit  cl  modérait  l’amende  quand  il  y avait 
lieu. 

On  fut  encore  plus  loin  , on  prétendit  que  la 
modération  ne  pouvait  pas  être  accordée  par 
le  roi,  suivant  la  voie  .contentieuse  ; c’était, 
disait-On,  une  faveur  royale  pour  l'obtention 
de  laquelle  il  fallait  s'adresser  au  roi- par  la 
voie  gracieuse.  Ces  théories  spécicuses'coinpti- 
quaienl  tellement  la  marche  des  affaires,  quelles 
n'ont  pas  pu  subir  lépreuse  d une  longue  ap- 
plication, On  a reconnu  d’ailleurs,  qu’en  inter- 
disant aux  conseils  de  préfecture  la  faculté  dé 
modérer  l'amende,  ils  pourraient  être  disposés 
à absoudre  entièrement  lorsque  l’amende  fixe- 
leur  jKirailrairhors  de  piottortiou  avec  le  dt  lil, 
et  cet  inconvénient  eûtété  lieaucôup  plus  grave. 
De  son  côté,  l'administration  met  un  bien  plus 
grand  prix  à la  répression  d une  rontravention 
qua  la  quotité  <le  l'amende.  C'est,  pourquoi 
le  conseil  d élai  ne  donne  véritablement  quel- 
que attention  à la  • modération  de  lamende 
que  quand  la  partie-condamnée  prétend  que  la 
réduction  n’est  pas  assez  forte, -ou  bien  , dans 
les  ras  très-rares,  où  le  ministre  prend  des 
conclusions  lornuHcs.  contre  uuc  modération 
qui  ne  lui  parait  pas  justifiée  par  les  circon- 
stances de  la  cause. 

La  cour  de  cassagioss-ne  reconnaît  qu’au  roi 
et  aux  administrations  Le  droit  de  modérer  les 
amendes.  11  est  également  admis  qu'eu  matière 
d appel,  le  juge  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
faire  remise  de  l’amende  prononcée  rentre  l'ap- 
pelant jugé  mal  fondé  dans  son  appel.  Enfin  , 
on  doit  observer  que  l'amende  prononcée  en 
matière  civile,  administrative  ou  judiciaire 
n’est  pas  une  peine  dans  le  sens  attaché  à ce 
mot  par  le  droit  criiiiiuel. 

Un  d ërret  du  39  août  181 3 porte,  que  le 
recouvrement  des  amendes  en  matière  de  grande 
voirie,  dont  les  receveurs  généraux  étaient 
chargés  par  l’article  1 16  du  décret  du  16  dé- 
cembre 1811  , sera  fait,  comme  par  le  passé, 
par  les  préposés  de  l’enregistrement  et  des 
domaines. 

Une  circulaire  du  directeur  général  des  pont» 
et  chaussées,  du  11  août  1818,  indique  les 
formalités  à suivre  pour  assurer  aux  agens  de 
l'administration  la  remise  des  portions  d’a- 
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monde  qui  leur  sont  accordées  par  les  lois  et 
rédemeos. 

Une  autre  circulaire  du  directeur  général  , 
du  7 juin  1820,  rectifie  quelques-unes  des  dis- 
positions prescrites  parla  circulaire  précédente. 

Jurisprudence  du  conseil  (Tetat. 

1.  L'administration,  qui  a etc  condamnée  à restituer  le 
montant  des  amendes  encourues  par  des  entrepre- 
neurs de  diligences  , et  dont  l’ordonnance  d'amnistie 
du  8 novembre  i8îo  leur  a fait  remise,  ne  peut  dé- 
duire de  cette  restitution  la  prime  accordée  aux  em- 
ployés qui  ont  dressé  les  procès-verbaux  de  contra- 
vention. Leur  pari  d’amende  est  également  perdue. 
( 17  mai  i833.} 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

1 . Les  amendes  ne  peuvent  être  remises  ni  modérées 
par  les  tribunaux  ; ce  droit  appartient  aux  adminis- 
trations. (3o  mai  1809.) 

1.  Il  est  expressément  défendu  aux  juges  de  modérer 
les  amendes  et  confiscations , et  à plus  forte  raison 
de  no  pas  les  prunoucer,  même  lorsque  les  prévenus 
peuvent  se  prévaloir  de  bonne  foi.  ( 11  juin  i8i3.) 

3.  Eu  matière  de  contravention  aux  lois  fiscales,  comme 
dans  toutes  lt-s  autres  matières,  les  amendes  ont  un 
caractère  pénal , et  l'action  s’en  éteint  par  le  décès  du 
contrevenant  lorsqu'il  a lieu  avant  que  la  condamna- 
tion en  ait  été  prononcée.  (9  décembre  18 13.) 

4.  Il  n’appartient  qu'au  gouvernement  et  à l'adminis- 
tration de  remettre  ou  ac  modérer  l’amende  en  consi- 
dération des  circonstances  atténuantes , telles  que  le 
défaut,  d’intérêt  cl  1a  bonne  foi  du  prévenu.  ( 1 6 juin 
1826.) 

AMERS.  Ce  sont  des  points  élevés,  observés 
sur  les  côtes,  et  qui  servent  à guider  les  navi- 
gateurs , en  leur  faisant  éviter  les  dangers  cachés 
sons  l'eat^dans  certains  parages.  On  choisit  or- 
dinairement pour  amers  des  clochers,  arbres, 
moulins  à vent,  picsou  mamelons  de  montagne , 
et  autres  objets  qui  dominent  sur  l’horizon,  et 
ui  peuvent  être  facilement  distingués,  étant  vus 
u large  Voyez  Phares. 

AMONT.  ( Ad  montem.  ) Terme  de  bate- 
lier, fréquemment  employé  dans  les  travaux 
publics  ; il  signifie  le  côté  de  la  montagne  , 
c’est-à-dire  celui  d’où  descend  la  rivière,  par 
opposition  au  mot  aval  ( ad  vallem  ) , qui 
exprime  le  côté  de  la  vallée,  c’est-à-dire  celui 
où  la  rivière  se  porte.  Ainsi , l'amont  de  Paris 
est  la  partie  de  la  rivière  située  au-dessus  de 
la  ville,  l’aval  de  Paris  est  la  partie  de  la  rivière 
située  nu  dessous.  Les  portes  d'amont  d’une 
écluse  sont  celles  du  bief  supérieur  ; les  portes 
d’aval  sont  celles  du  bief  inférieur. 

AMORTISSEMENT.  V oyez  Caisse  d'amor- 
tissement. 

AN  ALYSE  DES  PRIX.  Dans  le  service  des 
fortifications  on  appelle  analyse  des  prix  ce 
qui  se  nomme  sous-détail»  des  prix  dans  le 
service  des  ponts  et  chaussées.  Le  département 


de  la  guerre  a fait  imprimer  plusieurs  cahiers 
d’analvse-modèle  des  prix  des  differentes  na- 
tures d’ouvrages  à exéouter  daDS  les  travaux 
dépendant  du  service  du  génie.  C’est  un  excel- 
lent recueil  à consulter  par  tous  les  construc- 
teurs. Pour  donner  une  idée  exacte  du  plan  et 
du  mérite  de  cette  composition,  nous  allons 
transcrire  les  observations  qui  la  précèdent  : 

• La  bonne  façon  des  ouvrages  et  l’économie 

• dans  la  dépense  sont  les  premières  règles  que 
. l’on  doit  sc  prescrire  dans  la  rédaction  dun 

• devis  et  d une  analyse  des  prix.  Les  officiers 
» du  génie  ne  sauraient  y apporter  trop  de  soins 
» et  d’attention,  autaDt  (fans  les  intérêts  des 

• entrepreneurs  que  dans  celui  du  gouverne- 

> ment,  car  s’il  est  convenable  que  1 état  paye 

• le  moins  possible,  il  n’est  pas  moinsjuste  que 

• les  entrepreneurs,  en  exécutant  fidèlement 
» toutes  les  conditions  d’un  marché,  trouvent 

• dans  un  bénéfice  raisonnable  le  dedommage- 

• ment  qui  leur  est  dû  pour  prix  de  leur  indu- 
» strie,  de  leur  peine  et  de  l’avance  de  leurs 
» fonds. 

* Ces  principes,  que  l’on  a eu  constamment  en 
. vue  dans  la  rédaction  du  devis  général , ont 
. également  servi  de  guides  dans  la  seconde 
» partie  de  ce  travail,  qui  a pour  objet  la  dé- 
» tcrminalion,  par  une  analyse  raisonnée,  des 

> prix  des  differentes  natures  d’ouvrages  en 
. usage  dans  le  service  du  génie. 

> En  examinant  les  analyses  faites  pour  les 
« travaux  du  génie  dans  les  places  de  France,  on 

■ est  frappé  de  la  diversitédes  résultats  qu’elles 

• présentent.  Quoique  les  localités  puissent  ap- 
» porlerquelques  modifications  dans  les  éléinens 

• des  prix,  il  est  cependant  des  principes  gé- 

• néraux , des  expériences  positives  qui , repo- 
» sant  sur  des  faits  constatés,  fournissent  des 
« données  d’après  lesquelles  on  peut  prévenir 

• des  erreurs  qui  compromettraient  plus  ou 

• moins  les  intérêts  de  I état.  11  était  doue  utile 
» de  réunir  en  corps  de  doctrine  les  connais- 

• sauces  sur  cette  matière,  éparses  soit  dans  les 

> écrits  particuliers  du  corps  du  génie,  soit 

• dans  les  ouvrages  spécialement  consacrés  à 

• l’art  des  constructions.  Le  présent  travail  ne 

• doit  être  considéré  que  comme  un  résumé  de 
« ce  qui  n été  fait  et  dit  sur  le  mode  dévaluer 
. les  dépenses  des  ouvrages  dépendant  du  scr- 
. vice  du  génie.  On  s’est  appuyé  autant  que 

■ possible,  dans  la  détermination  des  élémens 
. de  prix , sur  des  expériences  qui  ont  été  faites 
. en  grand,  et  dont  les  résultats  moyens  puissent 

• s’appliquer  au  plus  g: and  nombre  de  cas.  A 

> défaut  d’expériences  on  s’est  aidé  du  raispn- 

• nement  et  du  calcul  qui  peuvent  quelquefois 
. y suppléer.  C’est  aux  constructeurs  à appré- 

• cicr  maintenant  les  résultats  et  à rectifier  ce 
» qu’ils  pourraient  avoir  U’erroué  d'après  leurs 
» propres  observations. 
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• Les  prix  des  travaux  sc  composent  de 
» plusieurs  élémcns,  savoirs 

• i".  la  valeur  des  matériaux  ; 

» a".  Les  déchets  que  les  matériaux  subissent 

• dans  leur  emploi  ; 

» 3“.  La  main-d'œuvre  employée  à l’exécution 
» des  ouvrages; 

• 4“'  Les  faux  frais  comprenant  la  dépense 

• des  Of  tils,  équipages  et  marbincg,  la  con- 

• strurtiun  ou  le  loyer  des  hangars,  chantiers 

• et  magasins,  les  frais  de  conduite  et  de  sur- 
> veillante  des  travaux , leur  administration  in- 

• térieure,  les  menues  dépenses  sans  objet  dé— 
» terminé,  rtr. 

» 5“.  L'intérêt  des  fonds  avancés  par  l'entre- 
» preneur  et  son  bénéfice. 

• Ou  va  successivement  examiner  chacun  de 

• ces  élémens. 


» i".  f uleur  des  matériaux. 

■»  Presque  toujours  on  adopte  pour  base  de  la 
» valeur  des  matériaux  les  prix  courans  du 
» commerce  dans  le  pas  s où  s'exécutent  les  tra- 
» vaux  ; mais  celle  'tonnée  n’est  pas  toujours 

> sôrc.  Dans  ce  cas  nn  doit  examiner  attentive- 
» ment  ces  prix,  en  ayant  égard  aux  différentes 
» circonstances  qui  peuvent  les  faire  varier , 

• comme  exploitation  de  forêts,  ouverture  de 
» nouvelles  carrières,  élablissemensd’usines,  etc. 

• Ces  prix  peuvent  aussi  varier  par  l’exécution 

> simultanée  de  grands  travaux  sur  le  même 

• point  ou  dans  des  lieux  voisins,  par  l’état  de 
» paix  ou  de  guerrcavccies  pays  limitrophes,  etc. 
» Quelquefois  les  prix  du  commerce  ne  peuvent 

• pas  $ appliquer  aux  estimations  d'une  entre- 
» prise  un  peu  considérable,  qui  exigera  né- 

• cessa  ircinent  un  développement  de  movens 
» qui  changeront  la  nature  et  la  valeur  des  ob- 
» jets;  ainsi,  dans  une  place  abandonnée  depuis 

• long  temps,  et  où  il  n’y  aurait  eu  que  de  pc- 
» lits  travaux  d’entretien,  les  prix  courans  du 

• paya  seraient  évidemment  trop  élevés  si  l'on 

• voulait  en  faire  l'application  à des  travaux 

• considérables.  Le  contraire  aurait  lieu  dans 

• une  place  Où  l'on  aurait  d abord  exécuté  de 
» grandes  constructions,  et  qui  ne  serait  plus 

• ensuite  l'objet  que  de  simples  travaux  d'eotre- 
» tien.  11  se  peut  encore  qu’il  n existe  pas  de 
» prix  de  commerce.  Ce  cas  arrive  lorsqu'ou 

> emploie  des  procédés  nom  eaux  ou  inusités 
» dans  le  pays,  lorsqu’on  exploite  de  nouvelles 
» carrières,  et  toutes  les  fois  que  les  construc- 

> tions  entreprises  ont  lieu  dans  un  pays  peu 
» habité  ou  n'olfi-ant  aucune  ressource  pour 

• l’exécution  des  travaux. 

■ Il  est  donc  utile  de  donner  l’analvse  com- 

• plète  de  la  valeur  des  matériaux,  eu  remon- 
» tant  aux  premiers  élémcns,  soit  pour  servir 

• à la  vérification  des  prix  du  commerce,  soit 
» pour  établir  rigoureusement  les  prix  lorsque 


> des  circonstances  particulières  en  rendront  la 

• connaissance  nécessaire. 

• La  valeur  des  matériaux  comprend  ; i“.  le 
» prix  de  la  propriété;  2°.  les  frais  d'extraction 

• et  de  fabrication;  3”.  la  dépense  du  transport 

• soit  au  magasin,  soit  à pied  d œuvre. 

» Le  prix  <1  la  propriété  est  la  somme  payée 

• au  propriétaire  du  fonds,  comme  forêt,  car- 

• rière,  briqueterie , four  à chaux, etc.  Ce  genre 
» d’évaluation  est  très- variable  d’après  la  na- 

• turc  de  l’exploitation  et  les  chances  de  succès 

» qu'elle  peut  présenter.  Ce  sera  l'objet  d infor- 
» m itions  prises  sur  les  lieux.  • 

• l.cs  frais  d’extraction  et  de  fabrication  sont 
» plus  difficiles  à évaluer  Leur  détermination 
» exigerait  de  vastes  connaissances  pratiques  et 

• des  observations  nombreuses  qui  sont  loin 

• d’avoir  été  faites.  La  variété  des  procédés  ne 
» permet  guères  d'appliquer  à un  pays  des  ré- 
» suit  .ts  observés  dans  nn  autre.  Ces  résultats 
» d’ailleurs  dépendent  de  l’intelligence  qui  pré- 
» side  aux  travaux,  des  applications  plus  ou 

■ moins  heureuses  des  procédés  mécaniques,  et 
0 d’une  foule  de  circonstances  qui  doivent  être 

> examinées  sur  les  lieux..  On  ue  donnera  donc 

• qu'un  petit  nombre  d évaluations  de  ce  genre, 

• moine  pour  en  indiquer  les  résultats  que  pour 

• donner  des  exemples  de  la  marche  a suivre 
» dans  ces  sortes  d'analyses  ; mais  on  invite  les 

• officiers  du  génie  à recueillir  sur  ce  sujet  le 

• plus  grand  nombre  possible  d observations  , à 
» les  comparer,  les  discuter  pour  en  tirer  des 
» résultats  susceptibles  d’être  employés  avec 

■ quelque  certitude  dans  les  analyses  qu'ils  au- 
» ronl  a établir. 

• Les  moyens  île  transport , moins  difficiles  à 

• évaluer,  doivent  cependant  par  leur  impor- 

• tance  être  l'objet  d une  grande  attention.  Ces 

• moyens  sont  très- variables,  et  la  dépense 

■ qu  ils  occasionnel! i dépend  des  localités,  des 

• saisons  et  de  1 intelligence  qui  dirige  l’exécu- 
» lion  des  travaux.  On  supposera  presque  tous 

• les  transports  sc  faisant  par  terre,  soit  qu'on  y 

• emploie  des  hommes  ou  des  animaux.  Dans 

• beaucuup  d endroits  les  transports  se  font  pur 

• eau.  Dans  ce  cas,  c’est  ordinairement  l’usage 

• qui  en  règle  le  prix,  et  il  serait  imjiossihle  de 

• présenter  à ce  sujet  des  résultats  qui  fussent 
» susceptibles  d'applications  générales. 

> Pour  plusieurs  espèces  de  matériaux,  le  trans- 

• port  ue  peut  pas  avoir  lieu  sans  qu’il  en  ré- 

• suite  undécbci,  soit  par  la  casse,  le  tamisage 

■ ou  toute  autre  cause  Ces  déchets  dépendent 

■ non- seulement  de  la  nature  des  matériaux, 
» mais  aussi  des  moyens  de  transport  employés 

• ef  de  la  longueur  du  trajet.  Ou  devra  donc  les 
» évaluer  avec  soin  et  comprendre  leur  valeur 

• dans  1 estima  lion  du  prix  des  matériaux.  Quel- 

• quefois  ce  déchet  est  compensé  par  un  excé- 
» dant  de  compte  que  le  fabricant  ou  le  fournis- 
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• «cnr  accorde  pour  en  tenir  lieu.  Dans  ce  cas 

• on  ne  doit  pas  en  faire  mention.  Le  déchet, 
» dan*  le  transport  des  matériaux , est  indépen- 

• dant  de  celui  qui  a lieu  dans  leur  emploi , et 

• dont  nous  parlerons  plus  tard. 

» Les  droits  de  douane  et  d'octroi  doivent 

• s’ajouter  aux  prix  d'arhat  et  de  transport  des 

• matériaux,  c'est-à-dire  à leur  valeur  brute, 

• puisqu'ils  sont  à In  charge  de*  entrepreneurs  ; 

• mais  ces  droits  doivent  être  expressément 
» mentionnés  dans  les  analyses. 

• Il  est  encore  une  considération  importante 

• à laquelle  on  doit  avoir  égard  en  faisant  une 
» analyse.  En  prenant  pour  base  d une  évalua- 
» lion  la  valeur  brutedes  matériaux  , on  a compte 
» les  quantités  de  matières  pour  ce  qu'elles  sont 
» effectivement  ; mais  souvent  il  n’en  est  pas 

• ainsi  dans  le  commerce,  et  les  usages  modi- 
fient sensiblement  ce  résultat  Dans  quelques 

• pays,  par  exemple,  les  entrepreneurs  achètent 
» cent  vingt  mesures  de  bois  que  l'on  ne  compte 

• que  pour  cent  dans  le  marché.  Il  en  est  de 
» même  pour  les  pierres  et  pour  d’autres  maté- 
riaux dont  les  marchands  livrent' de  plus 

• grandes  quantités  qu'il  n'en  est  porté  dans  le 
» marché  écrit.  Ailleurs  on  fait  des  remises  ou 

• ntl  crédit  à terme.  Comme  on  compte  dans  les 

• détails  de  l'analyse  toutes  les  dépenses  réclle- 

• men<  faites,  et  que  d’ailleurs  les  stipulations 

• du  marché  doivent  procurer  à l’entrepreneur 

■ un  bénéfice  suffisant  pour  payer  scs  soins  et 
» l'intérêt  de  ses  avances,  il  est  juste  d’avoir 
» égard  aux  avantages  qui  proviennent  des  usa 
» ges , remises  et  crédits. 

• a*.  Déchet  dans  les  matériaux. 

» Les  déchets  dans  l'emploi  (Tes  matériaux 
» dépendent  en  partie  de  leur  qualité  et  en  par- 
» tie  de»  soins  et  de  l'habileté  acs  ouvriers  et  de 
» l'intelligence  de  ceux  qui  les  dirigent.  On  les 
» a détermines  pour  chaque  espèce  (le  matériaux 
» d'après  les  observations  des  meilleurs  construc- 

• leurs.  Au  surplus,  comme  les  déchets  sont1 
» sujets  à d'assez  grandes  variations , on  les  a 

• indiqués,  moins  pour  établir  des  règles  que 

• pour  rappeler  les  circonstances  dans  lesquelles 

• on  doit  tenir  compte  de  ees  déchets;  il  sera 

• donc  nécessaire  de  consulter  l’expérience  pour 

■ corriger  ce  que  les  données  du  présent  travail 
» pourraient. avoir  de  défectueux  dans  leur  ap- 
» plication  à chaque  localité. 

• 3*.  Main^f  oeuvre. 

» L évaluation  de  la  inaiu-d'u-uvre  des  diflé- 
» rentes  espèces  de  travaux  est  beaucoup  plus 
» facile  à déterminer  que  celle  de  la  valeur 
» brute  des  matériapx.  Les  observations  faites 

• sur  cet  élément  d analyse  sont  susceptibles 
> d une  application  plus  générale,  et  les  modi- 


fications que  peut  apporter  dans  les  résultats 
I habileté  plus  ou  moins  grande  des  ouvriers 
ou  la  nature  variée  des  matériaux,  seront  in- 
diquées par  des  expériences  locales,  car  si  la 
force  des  hommes  peut  être  regardée  comme 
constante  dans  Ips  différentes  parties  de  la 
France,  l’habitude,  l’adresse  et  même  les  fa- 
cultés morales  des  ouvriers  influent  aussi  sur 
le  produit  de  leur  travail. 

■ Les  quantités  de  main-ifieuvre  que  l'on  a 
indiquées  pourchaque  nature  d ouvra  es  sont 
relies  des  résultats  moyens  déduits  de  la  com- 
paraison raisonnée  des  différentes  observations 
qu'il  a été  possible  de  recueillir.  On  a tou- 
jours pris  pour  base  de  nombreuses  expériences 

afin  d’arriver  à la  connaissance  du  travail 
journ.Jicr,  parce  que  ce  travail  doit  être  tel 
qu  il  puisse  se  continuer  régulièrement  pen- 
dant un  grand  nombre  de  jours.  Il  est  donc 
nécessaire  que  le  repos  et  la  nourriture  répa- 
rent tellement  les  forces  d'un  ouvrier  ou  d’nn 
moteur  animé  quelconque,  que  chaque  jour  il 
se  retrouve  dans  le  même  état  que  la  veille,  et 
puisse  conséquemment  produire  le  même  effet 
utile.  Si  au  contraire  on  prenait  pour  base  de 
la  détermination  de  l'effet  utile  le  travail  de 


quelques  instans  , comme  l'observation  ap- 
prend qu'un  moteur  animé  produit  une  quan- 
tité de  mouvemeus  d'autant  plus  grande  a cha- 
que instant  que  la  durée  du  travail  est  moul- 
ure, il  est  évident  qu'on  arriverait  à un  résultat 
inexact,  et  que  dans  l’application  on  verrait 
rareraent-les  données  fournies  par  de  telles 
expériences  confirmées  par  le  produit  d'un 
travail  de  quelque  durée. 

■ Les  résultats  que  l'on  a adoptés  devraient 
être  considérablement  modifiés  si  l’on  voulait 
les  appliquer  aux  travaux  exécutés  dans  les 
colonies;  car  Coulomb,  membre  de  l'académie 
des  sciences,  et  long-temps  employé  à la  Mar- 
tinique  eu  qualité  d'officier  du  génie,  a obser- 
vé que  sous  cette  latitude,  où  le  thermomètre 
de  néauinur  est  rarement  au-dessous  de  vingt 
degrés,  les  hommes  ne  sont  pas  capa blés  de 
lu  moitié  d action  journalière  qu  ils  peuvent 
fournir  dans  nos  climats. 

» Le  prix  des  journées  doit  être  réglé  d’après 
le  taux  auquel  l'usage  l’a  fixé  dans  chaque 
pays.  Ou  fera  a ce  sujet  une  observation  assez 
importante.  Dans  la  plupart  des  analyses  on 
prend  pour  base  le  salaire  habituel  d'un  jour- 
nalier. Cette  évaluation  est  sans  inconvénient 
lorsqu'il  s'agit  d’ouvrages  qui  ne  sexéculcnl 
pas  autrement  qu'a  la  journée  ; mais  pour  ceux 
que  l ou  donne  ordinairement  k la  lèche,  com- 
me lerrasscmens,  fascinages,  etc.,  on  prend 
souvent  pour  hase  de  l'analyse  la  quantité  de 
travail  laite  en  un  jour  par  un  homme  employé 
à la  tâche,  et  l'on  y applique  le  prix  de  la  jour- 
née d'un  journalier.  Ainsi  , pour  citer  un 
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» exemple  très-frcquent  de  ce  genre  d'erreur, 

» on  détermine  le  prix  d'un  mètre  cube  de  dé- 
> biais,  en  supposant  qu'un  manœuvre  déblaie 
» et  charge  quinze  mètres  cubes  de  terre  (à  un 
» homme  à la  fouille  ) dans  une  journée  de  tra- 
»vail,etl’on  évalue  cette  lèche  au  même  prix 
» que  la  journée  d’un  manœuvre.  Il  est  ccpen- 
» danl  bien  reconnu  qu'un  homme  à la  tâche  et 
» un  homme  à la  journée  ne  produisent  pas  la 
» même  quantité  a action  journalière,  et  dans  le 
» cas  particulier  que  l’on  vient  de  citer,  un  ma- 
» nœuvre  à la  journée  fera  bien  rarement  un 
» déblai  de  quinze  mètres  cubes.  Quelques  au- 
» leurs  estiment  que  les  hommes  employés  à la 
» journée  ne  fout  que  moitié  de  l'ouvrage  qu’ils 
b pourraient  faire  a la  tâche.  D’autres  lisent  ce 
b rapport  aux  deux  tiers,  et  l'on  croit  que  celte 
b évaluation  approche  beaucoup  plus  de  la  vé- 
b rité  ; on  l’a  en  conséquence  prise  pour  base. 

s Quant  à Indurée  de  la  journée  de  travail , 
b l’usage  général  dans  les  services  publics  est 
b de  In  supposer  de  dix  heures,  non  compris 
b le  temps  des.  repas.  Souvent,  à la  vérité,  les 
b journées  d'été  sont  de  plus  de  dix  heures  de 
b travail  effectif,  et  les  journées  d’hiver  sont  plus 
» courtes  ; mais  cela  est  indiflércnt  pour  les  éva- 
b lualions  adoptées  dans  le  présent  travail,  et 
b l'on  peut  prendre  l’heure  pour  unité  de  temps, 
b en  avançant  la  virgule  des  décimales  d un  rang 
b vers  la  droite.  De  la  sorte  on  appliquera  ces 
b résultats  à des  journées  composées  d'un  nom- 
b bre  quelconque  d’heures,  en  multipliant  ce 
b nombre  parle  travail  produit dans-une  heure. 

« Pour  la  facilité  des  calculs  on  a adopté  la 
s division  décimale  de  l’heure.  On  y a joint 
b quelquefois  1 indication  du  temps  eu  minutes 
b et  secondes,  alin  de  donner  une  idée  plus 
b précise  du  temps  employé  à un  ouvrage  dé- 
b terminé. 

b 4’-  Faux  frais. 

b- On  comprend , sous  le  nom  de  faux  frais, 
b les  dépenses  de  l'adjudication  des  travaux  et 
b «le  la  reddition  des  comptes,  le  prix  de  la  pn- 
b tente,  la  dépense  des  hangars,  chantiers  cl 
a magasins, les  frais  d’outils, lorsqu’ils  ne  peu- 
b vent  pas  entrer  d'une  manière  spéciale  dans 
b l’analyse,  les  frais  de  conduite,  de  surveil- 
b lance  et  d administration  intérieure,  et  enfin 
b les  menues  dépenses  qui , devant  être  répar- 
b tics  sur  tous  les  travaux,  ne  pourraient  être 
b aisément  calculées  pour  chacun  en  particulier. 

b De  ces  faux  frais,  les  uns  sont  eonstans 
b et  les  autres  variables.  Des  faux  frais  con- 
b stans  sont  les  dépenses  de  l'adjudication  cl 
b le  prix  de  la  patente.  Les  autres  faux  frais 
Bsont  variables  pour  la  même  place,  non- 
b seulement  en  raison  de  l’importance  des 
•b  travaux,  mais  encore  d'après  la  capacité  de 
b l’entrepreneur,  la  profession  qu'il  exerce  per- 


sonnellement , les  ressources  qu’il  peut  tirer 
d'établissemcns  créés  pour  d’autres  entrepri- 
ses, et  enfin  par  différentes  causes  locales  qui 
peuvent  influer  sur  la  quotité  de  ces  faux  frais. 
b On  commettrait  une  grave  erreur  en  sup- 
posant que,  dans  tous  les  cas,  ces  faux  frais 
sorti  dans  une  proportion  invariable  avec  la 
masse  des  dépenses.  11  est  bien  évident  que, 
dans  une  place  où  l’on  dépenserait  annuelle- 
ment 10,000  francs,  le  rapport  de  la  dépense 
aux  faux  frais  serait  bien  plus  élevé  que  si , 
dans  la  même  place,  on  dépensait  annuelle- 
ment 100,000  francs.  Deux  analyses  succinctes 
de  la  place  de  Strasbourg  viennent  à l’appui 
de  cette  assertion.  Dans  la  première  de  ces 
analyses  pour  1817,  1818  et  1819,  faite  avec 
le  plus  grand  soin , on  a trouvé,  par  des  cal- 
culs exacts , que , pour  une  dépense  annuelle 
de  100,000  francs,  les  faux  frais  de  l’entre- 
prise étaient  de  7,000  francs  par  an,  c’est-à- 
dire  de  7 pour  100.  Dans  une  nouvelle  analyse 
faite  pour  la  même  place  et  avec  autant  de  soin 
pour  1820,  1821  et  1822,  les  faux  frais  sont 
évalués  à 8,ooo  francs  par  an,  quoique  la  dé- 
pense annuelle  soit  estimée  à 200,000  francs, 
ce  qui  les  réduit  à 4 pour  100.  On  voit  donc , 
d’après  cet  exemple,  que  l’on  ne  peut  pas 
établir  un  rapport  constant  entre  les  faux  frais 
et  la  masse  des  dépenses. 
b De  tous  les  faux  frais  que  l'on  a détaillés 
lus  haut,  ou  n'a  porté  comme  élémens  de 
épensc  que  les  frais  d'outils,  d’engins  et  de 
machines , et  ceux  de  magasin  et  de  surveil- 
lance, lorsqu’ils  pourront  être  appréciés  ri- 
goureusement. On  a supposé  que,  dans  tous 
les  cas,  les  outils  étaient  tournis  parles  entre- 
preneurs : quelquefois  ce  sont  les  ouvriers 
eux-métnes  qui  les  fournissent , les  entretien- 
nent et  les  remplacent  à leurs  frais.  C’est  une 
considération  à laquelle  il  faudra  avoir  égard 
dans  la  rédaction  des  analyses,  soit  en  sup- 
primant entièrement  les  Irais  d’outils,  soit 
en  les  comprenant  dans  le  prix  élémentaire 
de  la  journée.  Quant  aux  engins  et  machines, 
il  arrive  souvent  que  ces  objets  sont  construits 
aux  frais  de  l'état  ou  tirés  de  ses  magasins , 
pour  être  mis  à la  disposition  des  entrepre- 
neurs, qui  alors  sont  chargés  de  les  entretenir 
et  répondent  de  leur  conservation  : on  doit 
tenir  compte  de  toutes  ces  circonstances. 
b La  dépense  des  hangars,  chantiers  et  ma- 
gasins, est  encore  une  chose  extrêmement 
variable  : quelquefois  ils  sont  en  partie  ou  en 
totalité  fournis  par  le  gouvernement.  D'autres 
fois  les  entrepreneurs  les  possèdent  en  pro- 
pre, ou  bien  sont  obligés  de  les  construire  ou 
de  les  prendre  à loyer.  Un  ne  peut  donc  pas 
non  plus  donner  des  règles  pour  l'évaluation 
fixe  des  frais  de  conduite,  ae  surveillance  et 
d'administration  intérieure.  Ces  frais  cousis- 


ANCRAGE. 


• tentdansle  traitement  des  commis  employés, 

• soit  dans  le  bureau  de  l'entrepreneur , soit  sur 
» les  travaux  ou  pour  les  achats  ; dans  la  paye.dcs 

• appareilleurs,  gâcheurs,  etc.,  qui  dirigent 

• les  ouvriers;  dans  la  haute  paye  des  maîtres 

• ouvriers;  dans  les  frais  de  tracé,  de  garde, 
» de  bureau,  etc.  Toutes  ces  dépenses  dépen- 
» dent  non-seulement  de  la  somme  annuelle  des- 
» linée  aux  travaux,  mais  de  circonstances 
» accidentelles  très- variables.  Si  l'on  pensait 

• qu  elles  ne  dussent  pas  entrer  dans  l’analyse  , 
» il  faudrait  les  comprendre  dans  le  bénéfice  de 
» l'entrepreneur  comme  élément  variable,  et  qui 
a doit,  ainsi  que  la  quotité  de  ce  bénéfice,  in- 
a Huer  sur  les  chances  de  l’adjudication. 

a 5°.  Bénéfice  de  [entrepreneur. 

a Dans  les  analyses  de  prix,  il  est  d'usage 
» d'augmenter  le  total  de  tous  les  élémens  de 
a dépense  que  l’on  vient  d’examiner  d’un  dixiè- 
aine,  pour  tenir  compte  h l'entrepreneur  de 
a l’intérêt  de  ses  avances , et  pour  le  payer  de 
» scs  soins  et  de  son  industrie.  Cette  fixation 
a est  évidemment  trop  faible  pour  des  entre- 
a prises  de  peu  d'importance,  et  beaucoup  trop 
» élevée  lorsqu’ils  s’agit  de  très-grands  travaux. 

> Ainsi,  dans  une  place  où  l’on  ne  dépenserait 
» annuellement  que  cinq  ou  six  mille  francs,  un 
a bénéfice  de  cinq  à six  cenls  francs,  souvent 
a diminué  par  un  rabais,  ne  sera  pas  un  salaire 
a suffisant  pour  un  entrepreneur  qui  aura  dû  , 
a malgré  l'exiguité  de  la  dépense,  donner  une 
a grande  partie  de  son  temps  à l’exécution  et  à 
a ia  surveillance  des  travaux.  Au  contraire , 
a lorsqu'on  dépensera  sur  un  même  point  plu- 
a sieurs  centaines  de  mille  francs,  le  bénéfice 
a de  l’entrepreneur  sera  énorme,  quoique  ses 
a peines  et  ses  avances  n’aient  pas  augmenté 
a dans  la  même  proportion  que  la  dépense  ; il 

> est  d’ailleurs  à considérer  que,  dans  le  service 

• du  génie,  les  payemens  se  faisant  avec  une 

• grande  régularité  , et  la  liquidation  des  comp- 
a tes  ayant  lieu  dans  le  courant  de  l’année  qui 

• suit  celle  où  les  travaux  ont  été  exécutés,  les 
» avances  de  l’entrepreneur  ne  sont  jamais  con- 
' sidérables. 

• On  pense  donc  que  le  bénéfice  de  l’cntre- 
» preneur  et  les  faux  frais,  à l’exception  des  frais 

• d outils  et  des  dépenses  éventuelles  qui  appar- 
» tiennent  spécialement  à une  nature  d'ouvrage 

• déterminée,  doivent  rester  tout-à-fait  en  de- 
» hors  de  l’analyse,  et  que  les  prix  bruts  doi- 
» vent  être  présentés  à l'adjudication,  laquelle 

• se  ferait  dans  un  ordre  inverse  de  cc  qui  s’est 
a pratiqué  jusqu’ici.  Ainsi,  en  supposant  les 

• prix  d un  bordereau  calculés  comme  on  vient 

• ae  le  dire,  on  ouvrira  l’enchère  sur  ces  prix 

• bruts;  et,  si  personne  n'ollre  de  rabais  ou 

• n acccpte  ces  prix , on  les  augmentera  suc- 
» cessivement  d’une  unité  ou  [d'une  demi- 


« unité  par  cent,  jusqu’à  cc  que  l’un  des  con- 

• currens  accepte  la  dernière  offre  faite.  Un 

• règlement  particulier  déterminera  les  forma- 

• lilés  à suivre  dans  ce  nouveau  mode  d’adjudi- 

• cation  par  surenchère. 

• Au  reste,  on  conçoit  que,  d'après  l'usage 

• où  l’on  est  dans  le  service  du  géuie  de  faire 

• porter  les  rabais  ou  les  surenchères  sur  l’en- 

• semble  des  prix,  il  est  surtout  essentiel  d’éta- 
» blir  une  sorte  d’harmonie  entre  eux,  pour 

• que  l'augmentation  ou  la  diminution  propor- 
ationnclle  sur  chacun  de  ces  prix  soit  la  même, 
» et  que,  dans  le  cas  même  où  ils  ne  seraient 
» pas  bien  rigoureusement  calculés,  ils  puissent 
« cependant  servir  de  point  de  départ  pour 

• l'adjudication;  car,  lorsqu'il  y aura  une  con- 

• cunence,  les  rabais  ou  les  surenchères  repor- 
» teront  naturellement  les  prix  à peu  près  à leur 

• juste  valeur.  On  devra  donc  s'attacher  parti- 

• entièrement  à obtenir  ce  résultat  important, 

• et  l’on  en  approchera  d’autant  plus,  qu’on 

• emploiera  «les  élémens  plus  simples  dans 
» l'analyse  îles  prix. 

» On  a cru  devoir  entrer  dans  tous  ces  détails 

• sur  la  marche  qui  a été  suivie  : on  a donné 

• dans  des  notes  des  développeinens  plus  éten- 

• dus  sur  les  différentes  parties  de  ce  travail , 

• soit  pour  faire  connaître  les  autorités  dont  on 

• s'est  appuyé,  soit  pour  exposer  scs  idées 

• propres.  Les  sources  où  l’on  a principalement 

• puisé  sont  : les  ouvrages  de  Vauban , de  Cor- 

• montaigne,  et  des  autres  officiers  du  génie 

• qui  ont  écrit  sur  l’art  des  constructions,  le 

• Traité  de  la  construction  des  ponts  par  Gau- 
» tbey  , l’Art  de  bâtir  par  Rondelet , le  Tableau 

• détaillé  des  prix  par  Morisot,  les  Expérien- 

• ces  sur  la  main-d'œuvre  par  Boistard,  celles 
» d’Anselin,  et  les  Analyses  des  prix  pour  les 

• travaux  du  géuie  dans  toutes  les  places  de 

• France  dont  on  a soigneusement  discuté  et 

• comparé  les  résultats.  » 

D après  les  observations  que  nous  venons 
de  transcrire,  cl  qui  sont  pour  ainsi  dire  le 
programme  de  la  méthode  suivie  dans  le  corps 
du  génie  pour  parvenir  à la  meilleure  analyse 
des  prix,  on  peut  juger  du  soin  que  messieurs 
les  officiers  de  cette  arme  apportent  à l'appré- 
ciation des  dépenses.  Nous  reconnaissons  que , 
dans  les  autres  directions  des  travaux  publics, 
les  règles,  depuis  long-temps  adoptées,  ne 
permettent  pas  toujours  d’appliquer  les  formu- 
les ci-dessus  indiquées  ; néanmoins  nous  avons 
cru  devoir  les  publier,  non  comme  principes 
généraux  , mais  comme  exemples  des  éludes  de 
même  nature  auxquelles  les  directeurs  des  di- 
vers travaux  publics  doivent  toujours  se  livrer 
avec  zèle.  Foy.  Adjcdicàtion,  Socs-détail  de  rxix. 

ANCRAGE.  C'est  ainsiqu'on  désigne  le  lieu 
où  l'on  peut  jeter  l'ancre. 

Le  droit  d’ancrage,  supprimé  comme  celui 
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d'amarrage  par  l'article  29  de  la  loi  du  27  ven- 
démiaire an  2 , et  les  autres  droits  qui  étaient 
perçus  dans  certains  ports  maritimes,  ont  été 
remplacés  par  ledroil  de  tonnage.  Voy,  ce  mot. 

ANCRE.  Machine  pesante  qu’on  jette  au 
fond  de  la  mer  011  des  Heures  pour  y fixer  les 
embarcations  et  autres  corps  llottans.  L’ancre  se 
compose  dune  barre  de  fer  nommée  verge,  ter- 
minée dans  sa  partie  inférieure  par  deux  bras 
ou  pièces  courbes  armées  d une  pâte  ou  mor- 
ceau île  fer  plat  et  de  forme  triangulaire.  Le 
haut  delà  verge  est  percé  d’un  trou  pour  rece- 
voirl’organeau  ou  anneau  auquel  on  amarre  le 
cordage.  Au-dessous  de  ret  organeau  la  verge 
porte  une  forte  traverse  dont  la  direction  est 
perpendiculaire  h celle  des  bras,  afin  qu’en  traî- 
nant l’ancre  au  fond  des  eaux , la  pointe  d’un 
des  bras  puisse  labourer  le  sol  et  y pénétrer. 

Dans  les  constructions  on  nomme  ancre  une 
armature  en  fer  disposée  de  manière  à empê- 
cher b écartement  dr  certains  corps  et  à les  lier 
fortement  entre  eux.  C’est  ainsi  que,  dans  cer- 
tains cas,  i!  importe  de  rendre  une  poutre  soli- 
daire avec  les  murs  qui  portent  ses  extrémités. 
On  fixe  de  même  les  souches  de  cheminée,  etc. 

ANNONCES.  Publications  insérées  dans 
les  journaux  et  autres  écrits  publics.  Voyez 
Affiches. 

ANONYME.  Voyez  Société. 

ANSE.  Pétit  golfe  dans  lequel  les  bdtimens 
légers  peuvent  mouiller  dans  la  saison  favora- 
ble. Voyez  Ckiqces. 

ANisE  DE  PANIER.  Courbe  à plusieurs 
centres,  fréUuemment  employée,  surtout  au- 
trefois, dans  la  construction  des  arches  deponl. 

Cette  courbe  est  assujettie  aux  conditions 
que  la  tangente  au  sommet  soit  horizontale,  et 
que  les  tangentes  aux  naissances  soient  verti- 
cales. Une  demi-ellipse  jouit  de  ces  deux  pro- 
priétés, et  sous  ee  rapport  elle  semblerait  pré- 
férable à l’anse  de  panier  ; mais  elle  a , pour 
les  constructeurs  vulgaires,  l’inconvénient  d’exi- 
er  autant  de  panneaux  qu'il  y a de  voussoirs 
ans  la  voûte.  Ce  n’est  pas  un  obstacle  pour 
les  ingénieurs,  qui  croient  devoir  préférer  la 
courbe  elliptique  1 celle  de  l’anse  de  panier. 

AN  SPE  1’  >11  ANSPECT. Terme  de  marine, 
pour  désigner  les  leviers  en  bois  ou  pinres  en 
fer,  dont  on  se  sert  pour  manœuvrer  les  bouches 
à ku  et  autres  masses  pesantes. 

ANTICIPATION.  Ce  mol  s’applique  parti- 
culièrement à l’usurpation  commise  par  un  par- 
ticulier qui  envahit  progressivement  la  voie 
publique. 

APOOEE.  C’est  l’endroit  du  ciel  où  se  trouve 

une  planète  quand  elle  est  à la  plus  grande  dis- 
tance de  la  terre  : ainsi  l’on  dit  : la  lune  est  dans 
son  apogée. 

APPÂREIL  C’est  l’art  de  tracer  le*  pierres, 
de  les  bien  tailler  et  poser.  Cet  art  est  uue  des 


branches  les  plus  importantes  de  la  stéréoto- 
mie. V oyez  ce  mot. 

APPÀREILLEIJR.  Principal  ouvrier  qui 
trace , d’après  l’épure , le  trait,  c’est-à-dire  les 
différentes  lignes  qui  déterminent  les  lits,  joints 
et  paremens.  et  généralement  la  forme  et  les 
dimensions  à donner  aux  pierres  qui  doivent 
être  taillées.  Un  bon  appareillenr  contribue 
beaucoup  à la  belle  et  bonne  exécution  des 
maçonneries  et  voûtes  en  pierre  de  taille;  et 
en  même  temps  il  sert  les  intérêts  de  l’entre- 
preneur, en  choisissant  les  blocs  de  pierre  qui 
peuvent  être  utilement  employés  et  taillés  sans 
causer  trop  de  déchet.  Voyez  Ercnx. 

APPEL.  C’est  l’action  de  recourir  devant  un 
tribunal  supérieur  pour  faire  réformer  un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  inférieur.  Il  est 
plus  ordinaire  d’em  dover  les  mots  recours  ou 

fi ourvoi,  pour  designer  la  même  action  contre 
es  jugemens  ou  decisions  de  l'autorité  admi- 
nistrative 

C’est  dans  le  même  sens  qu’on  dit  se  pour- 
voir en  cassation. 

En  matière  contentieuse  administrative,  le 
conseil  d’état  remplit  les  fonctions  de  cour 
d’appel  et  de  cassation. 

s Le  recours  au  conseil  d’état  contre  la  déci- 
» sion  d’une  autorité  qui  y ressortit  ne  sera  pas 
» recevable  après  trois  mois  du  jour  où  «ette 
» décision  aura  été  notifiée».  (Article  11  du 
décret  réglementaire  du  22  juillet  1806.) 
APPELS  COMME  D’ABUS.  Voyez  Asc». 
APPOINTEMENS  Ce  sont  les  émolumens 
accordés  annuellement  aux  salariés  de  l’état,  à 
raison  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Voy. 
Caisse  nr  setexue , Cbmdi. 

APPRÉCIATION.  Lorsqu’il  s’agit  d'appré- 
cier la  valeur  des  indemnités  et  dédommage- 
mens  demandés  pour  expropriation  ou  inter- 
ruption de  jouissance,  des  experts  sont  ordi- 
nairement nommés  pour  visiter  les  lieux  et 
faire  celle  appréciation.  C’est  une  mission  déli- 
cate qui  suppose  une  grande  connaissance  des 
valeurs  locales,  et  qui  doit  toujours  être  faite 
avec  impartialité.  Voyez  Exeeiit. 

APPROBATION.  C'est  l’action  d’approuver 
une  rhosc  faite  on  à faire,  une  proposition  , un 
projet,  etc  En  ni  tière  d'administration,  l'ap- 
probation du  supérieur  est  souvent  nécessaire 
pour  valider  les  opérations  ou  les  actes  des  in- 
férieurs. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  aux 
préfets,  du  mois  de  nivûsc  an  9,  leur  dit  que 
les  arrêtés  pris  par  eux,  sur  des  objets  d’a  lmi- 
nistration  générale,  ne  doivent  jamais  être  rois 
.1  exécution  sans  avoir  obtenu  préalablement 
l’approbation  du  ministre  que  la  matière  con- 
cerne. 

Une  autre  circulaire  du  5 prairial  an  19  leur 
rappelle  la  même  obligation. 


APPROVISIONNEMENT  DE  L’ARTILLERIE. 


Tout  projet  rédigé  pour  un  travail  public 
ne  peut  recevoir  sou  exécution  qu'a  près  avoir 
reçu  l’approbation  de  l’autorité  compétente.  Il 
ne  suffit  pas  d’avoir  obtenu  r»p|>robation  des 
supérieurs  dans  la  hiérarchie  du  corps  auquel 
appartient  l’auteur  du  projet;  celle  première 
approbation  nés  donnée  que  sous  le  rapport 
de  l’art  ou  du  mérite  de  la  composition , et  aaus 
ce  cas  le  refus  d’approbation  est  ordinairement 
accompagné  de  T indication  des  rectifications 
jugées  nécessaires. 

Dans  tous  1rs  cas,  il  faut  en  définitive  une 
approbation  émanée  de  celui  qui  est  l'ordonna- 
teur ou  le  régulateur  des  dépenses.  Ainsi,  pour 
certains  travaux  1‘ approbation  du  préfet  peut 
suffire;  pour  d'autres  il  faut  celle  du  directeur 
général  ou  du  ministre.  Quelquefois  meme  l’ap- 
probation royale  est  jugée  nécessaire,  et  pour 
certaines  grandes  opérations  une  loi  est  indis- 
pensable , surtout  lorsque  la  dépense  doit  être 
couverte  par  une  concession  du  domaine  public 
ou  par  un  impôt  spécial. 

APPROVISIONNEMENT  DE  MATÉ- 
RIAUX. Pour  assurer  la  prompte  et  lionne 
exécution  des  travaux , un  entrepreneur  doit 
approvisionner  d’avance  les  matériaux  néces- 
saires, faute  de  quoi  le  travail  est  exposé  à de 
fréquentes  interruptions  non  moins  préjudi- 
ciables à l’entrepreneur  lui -même  qu’à  l’admi- 
nistration, surtout  lorsqu’il  s’agit  de  fondations 
dans  l’eau.  L’absence  d’une  pièce  de  cbarpente 
ou  d’un  bloc  de  pierre  j»eut  cou» promettre  le 
succès  d une  campagne.  Si  à force  de  poursui- 
tes et  de  menaces  on  parvient  enûn  à se  les 
procurer,  après  un  long  délai  pendant  lequel 
on  aura  été  obligé  de  continuer  les  épuisemeos, 
on  est  étonné  de  la  dépens:  en  pure  perte  qu’il 
a fallu  faire  en  attendant. 

L'iugénieur  qui  dirige  un  grand  travail  ne 
peut  trop  s'assurer  des  moyens  d’exécution. 

Pour  eucouragcr  les  eu  Li  e preneurs  à faire  les 
approvisionnemens  à propos. et  en  quantité 
suffisante , on  est  dans  l'usage  de  leur  délivrer 
des  payement  acompte  sur  le  prix  des  maté- 
riaux approvisionnés  ; mais  ces  matériaux  , sou- 
vent informes  et  toujours  disséminés , sont 
d’une  appréciât  ion  difficile  % d ailleurs  , rien  ne 
garantit  encore  leur  bounc qualité.  Jusqu'à  leur 
emploi  ils  sont  la  propriété  de  1 entrepreneur, 
qui  en  a la  garde  et  qui  pourrait  les  laisser  di- 
vertir par  accident  ou  autrement.  Par  toutes 
cts  considérations  , il  Lut  bien  se  garder  d’en 
payer  la  valeur  entière. 

Quelques  entrepreneurs  ont  prétendu  que, 
par  l eüet  des  payement  d\  compte,  les  appro- 
visionnera uns  se  trouvaient  reçus  et  ne  pou- 
vaient plus  être  rebutés.  C’est  une  grave  erreur; 
plusieurs  décisions  du  conseil  d’état  consacrent 
le  principe,  que  les  matériaux  approvisionnés 
demeurent  aux  risques  et  périls  de  l’enlrepre- 
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neur , nonobstant  les  acomptes  qu’il  aurait  pu 
recevoir.  , 

L’article 8 du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  ponts 
et  chaussées,  publié  le  ü5  août  i833,  porte  que 
dans  le  cas  d’adjudication  en  continuation  d’ou- 
vrages, si  l'entrepreneur  sortant  juge  à propos 
de  garder  pour  sou  compte  les  matériaux  par  lui 
approvisionnés  en  vertu  d’ordre  des  ingénieurs, 
et  uon  soldés  par  l'administration , ainsi  que  ses 
propres  outils  et  équipages,  il  sera  tenu  d’éva- 
cuer, dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  le  dévia, 
tous  les  chantiers,  magasins  et  emplacement 
raidies.  Si  au  contraire  il  a déclaré  vou- 
oir  céder  tout  ou  partie  des  objets  ci-dessus 
indiqués,  l’entrepreneur  entrant  sera  tenu  d'ac- 
cepter les  matériaux.  aux  prix  «le  la  nouvelle 
adjudication,  eL  sur  un  état  dressé  contra- 
dictoirement entre  les  deux  entrepreneurs  et  en 
supposant  toutefois  qu’on  ait  reconnu  à ces 
matériaux  les  qualités  requises.  L’article  ta 
lirescril  que  les  matériaux  proviendront  des 
lieux  indiqués  au  devis,  qu’ils  seront  de  la 
meilleure  qualité,  elc.  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 1 5,  il  pourra  être  accordé  des  acomptes  sur 
les  prix  des  matériaux  approvisionnés  jusqu’à 
concurrence  des  quatre  cinquièmes  «le  leur  va- 
leur. Ou  ue  regardera  , comme  approvisionnés  , 
que  les  matériaux  déposés  sur  l'atelier  ; et,  dès 
ce  moment , l’entrepreneur  ne  pourra  les  dé- 
tourner pour  un  autre  service  sans  une  auto- 
risation par  écrit. 

Jurisprudence  du  conseil  d'état. 

I . Lorsqu’une  disposition  du  contrat  d'adjudication  a 
soumis  l’entrepreneur  à être  toujours  en  avance  d'une 
quantité  déterminée  de  dépenses  à taire  durant  la 
campagne,  l'administration  des  ponts  et  chaussée* 
uc  peut  considérer  les  extraeliou* , tailles , etc. , des 
matériaux  non  mis  on  place,  comme  travaux  exécutés, 
ou  comme  laissât  partie  des  dépenses.  ( sa  février 
1821.) 

a.  L’entrepreneur  ne  peut  réclamer  une  indemnité  pour 
la  perte  d'approvitiioimemeiit  de  bois,  même  pour 
cause  de  force  majeure  , lorsqu’il  s'y  est  exposé  dans 
un  but  d’économie  personnelle.  { g janvier  1828.) 

3.  Il  n’est  pas  dil  une  indemnité  aux  entrepreneurs  à 
raison  des  pertes,  avaries  ou  dommages  occtuuoiiés 
par  négligence , imprévoyance  ou  fausses  manœuvres, 
lorsqu  il  n'est  pas  prouve  qu'il  y eût  obligatiou  pour 
lui  de  déposer  les  matériaux  dans  un  lieu  exposé , et 
que  d’ailleurs  l'entrepreneur  n’a  pas  fait  régulière- 
ment  constater  la  perle  éprouvée.  Les  entrepreneurs 
sont  responsables  de  leurs  matériaux  jusqu’à  ce  qu’ils 
•ient  été  mis  en  œuvre.  Celte  règle  s’applique  à l’é- 

Kufremmt  des  pierres  de  taille  et  • leur  ragrcment 
rs  de  la  pose.  ( i3  août  1828.) 

APPROVISIONNEMENS  DE  L’ARTIL- 
LERIE. Ce  sont  les  armes  eimunilioQA.de 
guerre  destinées  au  service  de  l’artillerie  eL  des 
autres  corps  de  l’armée.  Au  commencement 
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d'une  guerre,  si  les  places  ne  sont  pas  suffi- 
samment approvisionnées  pour  la  défense,  c’est 
au  ministre  à y pourvoir,  en  donnant  à l’artille- 
rie l’ordre  de  confectionner  les  objets  man- 
quons. 

APPROVISIONNEMENT  DES  PORTS 
ET  ARSENAUX  DE  LA  MARINE  MILI- 
TAIRE. Sous  le  double  rapport  des  construc- 
tions navales  et  de  l'armement  des  vaisseaux , 
on  a toujours  attaché  une  haute  importance  à 
l’approvisionnement  des  ports.  On  doit  y trou- 
ver tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  con- 
structions, réparations  et  entretiens  du  service 
conrant  en  temps  de  paix  ; et  de  plus  , en  cas  de 
guerre  ou  de  préparatifs  de  guerre , il  faut  pou- 
voir inopinément,  et  presque  à 1 improviste  , 
être  pourvu  des  matières  et  munitions  indis- 
pensables pour  de  grands  arméniens. 

Depuis  Louis  XlV  , ce  service  a été  organisé 
de  manière  à pouvoir  servir  de  modèle  aux  plus 
vastes  établissemens  industriels  -.  on  y compte , 
dans  le  plus  minutieux  détail,  de  toutes  les 
recettes  des  denrées  cl  matières  par  entrée  en 
magasin,  et  de  toutes  les  dépenses  par  sortie 
de  magasin  pour  emploi  ou  consommation.  Un 
concevra  quil  a fallu  introduire  un  grand  nom- 
bre de  formalités  pour  les  visites,  épreuves  et 
recettes  des  fournitures  et  des  ouvrages  aux- 
quels elles  ont  été  employées.  Celte  balance  de 
recettes  et  dépenses  en  denrées  et  matières, 
offre  bien  plus  d’embarras  que  la  compta- 
bilité en  deniers  : elle  exige  une  administra- 
tion forte  et  éclairée.  L’expérience  des  dilücul- 
tés  et  des  embarras  de  ce  service  a amené  des 
améliorationssuccessivesauxauciensrèglcmens. 
Le  titre  9 de  l’ordonnance  royale  du  ) y décem- 
bre 1828,  sur  le  service  des  ports,  prescrit  à cet 
égard  toutes  les  formalités  qui  . doivent  être 
désormais  observées  pour  la  régularité  de  cette 
branche  importante  du  service  de  la  marine, 
dont  les  Immenses  détails  appartiennent  à l’ad- 
ministrateur chargé  du  magasin  général. 

APPROVISIONNEMENT  t)E  PARIS. 
Cette  dénomination  ne  s'applique  administra- 
tivement qu’à  l’approvisionnement  de  Paris  en 
combustibles.  Les  attributions  de  ce  service 
appartiennent  nu  préfet  de  police.  Les  règles 
en  ont  été  posées  dans  une  foule  d'ordonnances  : 
la  plus  ancienne,  qui  soit  connue,  est  datée  de  l’an 
1 299 , en  carême  ; elle  concerne  le  commerce  du 
bois  de  chauffage.  Une  ordonnance  plus  célèbre, 
du  mois  de  décembre  167a,  est  considérée 
comme  la  loi  fondamentale  (lu  commerce  de  bois 
et  charbons,  et  de  l'approvisionnement  de  Pa- 
ris. A cette  époque,  on  pouvait  avoir  quelque 
raison  de  juger  cette  matière  d'une  assez  haute 
importance , pour  exiger  du  législateur  des  dis- 
positions toutes  particulières  et  applicables 
aux  transports  par  eau  : il  devait  s’ensuivre  un 
régime  exceptionnel  pour  la  police  de  la  navi- 


gation de  la  Seine  et  de  scs  principaux  affiuens, 
y compris  tous  les  cours  d’eau  où  le  flottage 

flou  vint  avoir  lieu.  Ces  dispositions  s’étendent 
mrs  de  la  capitale,  sur  le  territoire  de  plusieurs 
départemens-  L'ordonnance  de  1672  n'a  donc 
force  de  loi  que  dans  une  circonscription  dé- 
terminée, à fa  différence  de  l’ordonnance  de 
1669  qui  s’étend  sur  tout  le  royaume. 

Un  règlement  de  ce  genre  a paru  nécessaire , 
lorsque  Te  commerce  de  bois  et  charbons  était 
exclusivement  fait  par  des  négocians  ou  spécu- 
lateurs qui  étaient  placés  sous  le  régime  de 
corporations  qui  n’existent  plus.  On  a donc 
successivement  abrogé  plusieurs  des  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  1672;  mais  il  en  reste 
encore  beaucoup  qui  Uniront  par  disparaître, 
à mesure  que  le  commerce  de  bois  et  charbons 
deviendra  tout  aussi  libre  que  celui  des  autres 
matières  et  denrées  de  l’approvisionnement  de 
Paris.  Il  est  en  effet  contre  l’esprit  des  lois 
nouvelles  de  prolonger  l’existence  d’un  système 
auquel  se  rattachent  des  suspicions  plus  ou 
moins  fondées  de  monopole  et  de  gène  à l’in- 
dustrie. 

Dans  les  anciens  principes)  d’économie  poli- 
tique qui  ont  dicté  les  reglcmens  de  Colbert 
sur  les  manufactures , l'administration  se  regar- 
dait comme  la  tutrice  des  consommateurs  ; elle 
xrcillait,  par  des  règlemens,  à une  multitude  de 
dispositions  minutieuses  pour  empêcher  le  fa- 
bricant de  tromper  le  commerce  de  détail.  11  y 
avait  alors,  et  il  y eut  jusqu'à  la  révolution  , 
des  inspecteurs  des  manufactures  et  d’autres 
agens,  qui  ont  disparu  lorsque  les  lais  de  l’as- 
semblée constituante  ont  proclamé  la  liberté  de 
l’industrie. 

Cependant,  l’importance  attachée  aux  ap- 
provisionoemens  de  Paris  a fait  conserver  l’ins- 
pection qui  avait  été  organisée  dans  un  temps 
où  la  police  en  était  chargée  sous  l’autorité  du 
parlement.  Lcxeraple  de  Londres  et  d'autres 
grandes  capitales  n'a  pas  rassuré  contre  la  crainte 
que  l’approvisionnement  des  combustibles  ne 
manquât  s’il  était  abandonne  à la  liberté  du 
commerce. 

11  eu  résulte,  outre  le  personnel  dispendieux 
de  l’inspection , un  inconvénient  plus  grave 
encore , c'est  que  le  matériel  de  l'approvision- 
nement de  reserve  engage  un  capital  inerte 
dont  les  intérêts  seraient  perdus  s’ils  n'étaient 
payés  par  les  consommateurs. 

C'est  ainsi  que  les  quais,  rives,  ports  et  gares 
de  la  Seine  et  de  ses  afflueus , en  amont  et  en 
aval  de  Paris  , et  même  dans  l’intérieur  de  cette 
capitale,  ollrcnt  un  nombre  considérable  de 
bateaux  chargés  de  charbons,  qui  attendent 
leur  tour  pendant  plusieurs  années,  pour  en- 
trer dans  ('ordre  des  distributions  ou  ventes  en 
détail , au  grand  détriment  du  bateau  et  de  la 
marchandise,  dont  les  dépérissemens  et  frais  de 
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sanie  retombent  srir  le  commérer,  on  pistât 
sur  les  consomme  leurs. 

M.  Raring,  & qui  l’on  expliquait  ce  système-, 
avait  peine  il  lecom prendre,  tant  il  s'éloigne  des 
usages  de  l’Angleterre  et  des  vrais  principes  de 
l’économie  politique  : il  faut  néanmoins  recon- 
naître que  ces  principes  commencent  à devenir 
moins  étrangers  à la  France.  L’opinion  publi- 
que s’éclaire  journellement  contre  les  abus  du 
monopole  des  marchands  de  bois  et  charbons. 
Déjà  on  a modifié  les  anciens  règlcmens,  et, 
s’Hs  n’onrpas  été  entièrement  abrogés,  ce  n'a 
pas  été  faute  de  bonne  volonté  de  la  part  dè 
quelques-uns  des  préfets  de  police.  Dans  une 
conférence  sur  celte  matière,  l'un  d'eux  disait  : 
J’incline  loul-à-fail  pour  la  su|>pression  j.ntàis 
jusqu’à  jirésent  mes  bureaux  ont  été  plus- forts 
que  moi. 

L'ordonnance  de  1671  contient  des  disposi- 
tions relatives  au  commissaire  général  de  l'ap- 
provisionnement de  Pari»,  aux  inspecteur» ale 
la  navigation  , aux  jurés  compteurs  , garde 
ports,  garde  ponts  et  perhiis,  aux  ports  quo 
les  marchands  peuvent  établir  sur  le»  propriétés 
riveraines,  etc  .'Voyez  ces  dùers  articles , et 
surtout  celai  du  bureau  de  f Hôtel-de-Ville  de 
Paris. 

• Autres  arretés  et  dccisiotis  sur  la  matière s 

.Arreté  du  a»  floréal  au  6,  par  lequel  le 
directoire  exécutif  régie  l'arrivage  et  le  tour  de 
vente  des  charbons  de  bois  arrivant  à Paris. 

Décision  du  ministre  de  l’intérieur , du  5 
germinal  an  ç) , qui  applique  les  dispostlions.du 
précédent  arrêté  aux  bateaux  de  1a  Marne. 

Décision  du  ministre  de  l’intérieur , du  6 
fructidor  an  g,  concernant  la  mise  en ‘état  des 
bois  Suc  les  ruisseaux  flottables  du  Morvao , et 
le  maintien  de»  eaux  servant  au  flottage  contre 
les  entreprises  dew riverains. 

Décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du.  q 
macs-tfloy  , concernant  l'organisation  des  ports 
de  la  rivière  d"Allier.  , 

Décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du  hq 
juin  1 8 1 3 , potir'le  service  du  flottage  sur  deux 
ruisseaux  alnuens  à la  rivière  d'Aisne. 

Arrêté  du  ministre  de  l’intérieur,  du  a8  mni 
i8ifi  , concernant  les  bois  de  faix  accordés  aux 
ouvriers  de  flottage. 

Ordonnance  royale,  du  5 juillet  1 8 J j , por- 
tant règlement  sur  le  commerce  de  charbons  de 
bois  de  Paris. 

Celte  ordonnance'  a rompu  la  plupart  des 
entraves  qui  gênaienteette  branche  d'industrie. 
C'est  un  heureux  acheminement  aux  améliora- 
tions dont  il  est  question  dans  le  cours  du 
présent  article. 

Jurisprudence  du  conseil  délai. 

I . Les  conteststions  qui  ont  pour  objet  te  payement  des 


33 

dommages-intérêts  causés  par  des  bois  destinés  i 
l'approvisionnement  de  Parie,  et  dispersée  per  une 
crue  eubile  d'eau  , doivent  être  décidées  par  l'autorité 
administrative  ; -mais  lorsque  les  bois  si'ont  point  'été 
entraînés  enraies -bérrtagre  par  la  violence  des  eaux  , 
et  qu’ils  T ont  été  delnrdés  et  déposés  volontaire- 
ment , It  contestation  est  du  ressort  dm  tribunaux 
ordinaires,  (xt) décembre  »Hio.)  . -w  oj 
a.'  J/article  t-j  , chapitra  i n de  l'ordonnance  de  dé- 
cembre idyx  , chargeant  l'administration  d’indiquer 
Jts  ports  où  devront  être  déposés  les  bois  destiués  à 
l'approvisionnement  de  Pans  , toutes  connotations 
Sur  cet  objet  doivent  être  déridées  par  la  pointe  admi- 
nistrative, et  non  par  les  tribunaux,  (p  juillet  1 8?o.) 
3.  Les  questions  relatives  à l’étendue  et  à l'existeuoo 
d'un  port  où  doivent  être  déposée  les  bois  destinés  à 
l'approvisionnement  dé  Paris,  sont  de  ta  compétence 
de  1 autorité  administrative.  (a6  juin  t8aa.) 

APPUI.  ( Pièces  ii  tappui.)  Voyez  JesTirt- 

CATIVES-.  . 

AQUÉD.UC.  On  nomme  aquétlucs  des  canaux 
de  .petites  dimensions,  ordinairement  co'u- 
verts  et  souterrains, .dcsfiucs  à conduire  dans 
s villes  les  eaux  des  sources  éloignée»,  ou  bien 
recevoir  et  diriger  vers  les  rivières  les  «tux 
corrompues  que  les  ruisseaux  ont.  réunies.  Dans 
ce  dernier  cas,  ils  prennent  ordinairement  le 
nom  d égoûts.  . * . 

' On  donne  aussi  le  nom  d’aquéduc  aux  petites 
voûtes  ou  arceaux  construits  sous  les  roules 
et  sotis  les  .canaux  que  de  faibles  cours  d'eau 
doivent  traverse!. 

Les  Romains  nous  ont  donné  l'exemple  de 
grands aqftéducs,- composés  de  plusieurs  étages 
de  voûtes,  pour  traverser  des  vallées  profondes 
ot  supporter  les  cours  jd’eaux  dérivés  dans  un 
plan  île  pente  supérieure  au  fond  de  ces  mêmes 
vallées.  Nous  leur  devons  eu  .ce  genre  le  célè- 
bre pont  du  Gard,  qui  est  encore  très-bien  d>n- 
servé. 

ARBALÉTRIER.  Pièce  de  bqis  inclinée 
qui  sert  à soutenir  et  à contrcrcntcr  un  céintre 
ou  une  ferme  «le  charpente, 

ARBITRAGE.  L’arbitrage  est  une  espèce 
de  juridiction  conférée,  par.  les  purlics  intéres- 
sées, à des  avocats  ou  a tous  autres  particu- 
liers pour  décitler  sur  un  di lièrent.  Le  pouvpir 
des  arbitres  est  borné  aûx  seules  questions  «lui 
leur  sont  soumises  par  le  compromis,  il  est  li- 
mité aain  temps  pretix  passé  lequel -1  arbitrage 
cesse  de  plein  droit- 

Tout  ce  qui  couceruo  l’arbitrage  est  réglé  par 
les  articles  tooï  clsuivans  du  titre  J du  Code 
de  procédure  civile.  Voyez  Tiers  arbitre,  Com- 

PROMIS.  • ' • . . 

Jurisprudence  du  conseil  d ctaL 

I . Le  danse  insénie  dans  un  marché  fait  avoo  le  gou- 
vernement, et  portant  que  Its  contestation»  seront 
jugées  par  arbitras , n'est  |ias  obligatoire , du  motus 
pour  le  gouvernement  (19  lévrier  i,8a3.) 
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, . , ,,  doute,  mai*  non  mains  estimable*,  ont  fait  de* 

J umprudence  de  la  cour  Je  cassation.  éiuHes  approfondies  de  leur,  art  dans  )es  école* 

,.  Les  parûea  b.  pensent,  dans  un  compromis , rennn  - P«Nrçi»e»,  et  surtout  à l'école  royale  et  spéciale 
oer  <1 avance  à se  pourvoir  contre  la  sentence  srbi-  d architecture.  Ils  sont  capables. de  diriger  le» 
traie,  par  voie  d'opposition , à forésuMme  d’exe-  prands  travaux!  mais  ronxme  ils  né  peuvent 

?f uatur  dans  les  cas  prévus  par  l'article  maS  du  pas  tous  ohleDir  la  direction  ou  l'inspection  des 
Iode  de  procédure , nota  mutent  dans  le  ras  où  le  tiers  travaux  publics  payés  sur  les  fonds  de  l'état , 
arhitre  aurait  prononcé  aans  en  avoir  conféré  avec  le*  des  départemens  ou  des  grandes  cités,  le  plus 
arbitres  partage»,  f ta  juin  1 83 ■ .)  .<  grand  nombre  se  livre  aux  travaux  des  parlicu- 

. ARBRES.  Fuyez  Plant*™».  Ii«*.  et  parmi  ces  artistes  il  faut  .distinguer  en- 

’ ARC.  Porliou  ds  courbe  dont  on  fait  spuvent  core  ceux  qui  ne  s’en  réservent  que  la  direction 
usage  quand  on  est  obligé  de  construire  des  et  feux  qui  les  exécutent  comme  entrepreneurs 
voûtes  surbaissées.  La  plupart  des  anciens  de  bâlimens.  Quelquefois  aussi  des  architectes 
ponts  ont  été  construits  en  plein  ceiulre.  Plu-  entreprennent  l'exécution  des  travaux  publics.' 
sieurs  grands  ponts  modernes  ont  été  construits  f outee  qui  dans  cet  ouvrage  concerne  lesentre- 
cn  arc  de  cercle.  prisesde travaux  publicsleuresldnncapplicable. 

ARC-BOUTANT.  C'est  une  portion  d’arc  LVchitcele  proprement  dit,  celui  qui  se 
rampant,  destinée  à contrebuler  les  reins  d une  restreint  à la  surveillance  ou  a la  direction  des 
voûte  pour  en  empêcher  l’écarlement.  On  en  fai-  travaux  , trouvera  sa  règle  particulière  uans  les 
sait  un  grand  usage  dans  l'archiTccture  gothique,  principes  généraux  concernant  les  ingénieurs. 
On  doit  h ect  artifice  extérieur  la  hardiesse  et  la  Dans  plusieurs  dénarlemens  oùl’ou  ue  uourc 
légèreté  de  ces  hautes  nefs , incompatibles  avec  |>**  d .irchitectes  suffisamment  instruits.,  1 ad- 
Ics  procédés  de  construclion  de  l'architecture  numération  JocaU  *e  voit  quelquefois  obligée 
grecque  ou  romaine.  de  confier  certains  travaux  d architecture  au* 

À RC  E A IJ.  On  nomme  alitai  le»  arches  d’uhe  ingénieur»  qui  sont  .i  sa  disposition;  ot  céci- 
Irès-petile  ouverture.  ’*  proqueroent.  quand -les  ingénieurs  sont  excédés 

ARCHE.  C’est  l cspace  voûté  compris  entre  de  travail,  les  architectes  sont  chargés  d’un 
deux  culées , ou  entre  une  culée  et  une  pile,  grand  nombre  d expertises  administratives  et 
où  étotre  deux  piles  d'un  pont.  judiciaires,  indépendamment  des  opérations  de 

On  nomme  arche  en  plein  cintre,  celle  donl  la  petite  voirie.  A cet  egard,,  une  grande  .par*  *c 
courbure  de  la  voûte  représente  un  3cnii-cercle  des  articles  de  ce  diçtioaqairc  ne  doit  pas  leur 
dont  le  diamètre  occupe  la  distance  compriseen-  être  étrangère.  ^ ^ 

tre  1<?S  fa  ces  internes  des  piles  ou  culées  voisines.  En  leur  qualité  de  directeurs  des  travaux  pu- 

On  dit  qu’une  arche  est  surhaussée  quand  le  biles,  les  architectes  sont  a gens  de  I adrninis~ 
somhiet  de  l’arche  est  plus  élcvéqfte  dans  l ar-  tralion  cl  places  sous  ses  ordres.  Sous  le  rap- 
clic  eh  plein  eiDtrc.  On  dit  qVelh;  est  sur-  port  de  l’art-,  ils  relèvent  immédiatement  du 
baissée  quand  son  sommet  est  inférieur.  ‘ - conseil  des  bâlimens  civil*.  ) oyez  cet  ajiiclc. 

Dans  les  ponts  à construire,  la  Targette  des  L'canpereur Napoléon  avait  eu  1 jdée  de  for- 
archcs  doit  être  calculée  de  manière  à pré*-  mer  un  oorps  d architectes  .ou  d ingénieurs  des 
scnlcr  un  passage  facile  aux  bateaux  qui  fré-  bâlimens  civils , analogue  aui.  corps  des  ipgé- 
quentent  la  ri vière.  La  bailleur  des  arches  sous  ntcurs  militoires,  des  ponts  et -chaussées  et,  de 
la  clef  doit  permettre  le  passage  des  bateaux  l.i  marine.  11  développa  cette  idée  avec  1 origina- 
cbargés  de  matières  encombrantes,' à l'époque  li té  piquante aui  caractérisait  ses  conversations 
des  hautes  êatix  de  navigation.  àda  fin  d’une  léle qu’il  donnait  à Saint-Cloud. 

On  noimme  arche  marinière  celle  que  fréqueq-  l^armi  les  interlocuteurs  étaient  M de  Moq- 
tent  ordinaire  ment  les  bateux,  par  suite  des  lalivel,  alors  son  ministre  de  1 intérieur,  le 
plus  grandes  facilités  qu  elle  présente  aux  raa-  chevalier  Allenl,  conseiller  d élat,.et  M.  Bruyè- 
nrruvres  de  la  navigation.  •'  > rca,  directeur  des  bâlimens  civils  et  inspecteur 

ARCHITECTE.  Qualification  de  l’artiste  général  des  ponts  et  chaussées.  - 
qui  possède,  exerce  ou  professe  l'art  de  bâtir.  - Pourquoi  (disait  Napoléon)  n’aurais-je  pas 
Nous  allons  considérer  l'architecte  sous  di-  un  corps  d’architectes  ou  d ingénieurs  pour  les 
vers  rapports.  Comme  professant  un  des  arls  bâlimens  civils?  Qu  est-ce  qu  un  officier  du  génie 
libéraux  qui  ouvrent  Ta  porte  de  l’institut,  lar-  quand  il  construit?  un  architecte  militaire, 
chilccte,  quand  il  s’élève  à cette  hauteur/ jouit  Le»  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ne 
de  l’auréole  de  considération  qui  environne  soni-il»  pas  les  architectes  des  routes,  des  ca- 
toules  lés  sommités  de  la 'littérature  T- de  la  naux  , des  ports  et  des  ouvrages  d’art  pu  des 
science  et  des  bcuux-arU.  Ce  n’est  guère*  que  bâtimensqui  en  dépendent?  ( ^ 

dans  les  gnimles  villes  qu’on  peut  rencontrer  des  L’ingénieur  de  marine  n e#{-il  nas  1 architecte 
nrehitef'ics  qui  appartiennent  à celle  catégorie,  de  ccs  maisons, de  ce»  citadelles  flottantes qu  on 
D'autres  architecte»  J moins  liriHsns  sans  appelle  de»  vaisseaux  ? 
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Le  nouvèancorps  des  architectes  aurait  son 
directeur  et  son  conseil  tout  formé  dans  le  pré- 
sident et  les  membre»  du  conseil  des  liàtimens 
civils.  Je  ferais  inspecteurs  généraux  Fontaine 
et  nos  autres  grand*  architectes.  J’aurais  des 
ingénieurs  en  chef  et  ordirfaires  des  bâlimens 
civils  aux  chefs-lieux  et  dans  les  grandes  villes 
des  déparlcmens.  1 

Mais  (ajouta-t-il  en  semblant  se  reprendre) 
nos  gran  !»  architectes  ne  voudront  pas  échan- 
ger contre  d s traitemens  fixes  les  cin<{  pour 
cent  qu’ils  prélèvent  sur  la  dépensedes  trtivnux. 
C’est  I.S  qu  est  le  véfitable  obstacle. 

Cet  obstacle  a été  un  peu  diminué  par  de 
nouveaux  règlemens  qui  leur  allouent  des  ré- 
tributions décroissantes  proportionnellement  à 
l'accroissement  de  la  dépense  autorisée,  et  de 
plus  l'article  ao  de  la  loi  du  juin  i833,  sur 
les  travaux  publics  !l  continuer  ou  à entrepren- 
dre , porte  qu'il  ne  sera  accordé  aux  architectes 
aucun  honoraire  ni  indemnité  pourlcs  dépenses 
qui  excéderont  Tes  devis. 

Celte  mesure,  nui  a_pourbnt  d’empécher  les 
architectes  de  se  livrer  à des  dépenses  exagé- 
rées dans  le  but  d’augmenter  leur  part  rétribu- 
tive, commençait  déjà  à s’introduire  dans'  les 
usagés  du  ministère  des  travaux  publics.  Dis 
1816  le  conseil'd’état  avait  admis  le  même  prin- 
cipe dans  sa  jurisprudence.  Voyez  t exemple 
cité  à la  fin  fie  cet  article. 

L’école  d’architecture  est  une  section  de  l’é- 
cole royale  et  spéciale  des  beaux-arts.  Son  ad- 
ministration est  dans  les  attributions  (lu  mi- 
nistre du  commerce  et  de»  travaux  publics.'On 
v professe  l'art  4e  l'architecture,  1 histoire  de 
Varcliilccturc,  les  mathématiques,  la  stéréoto- 
mie, la  construction  et  la  perspective.  11  serait 
à désirer  qu’on  y donnât  dos  leçons  sur  l'admi- 
nistration et  la  comptabilité  des  travaux.  En 
effet-,  les  architectes  réduisent  trop  souvent 
leurs  éludes  au  talent  du  dessin  et  de  la  compo- 
sitionarchitecturale.  Mais  on  commence  à com- 
prendre que  le  bon  goût  uc  suffit  pas;  il  faut 
y joindre  la  convenance,  la  solidité  et  l'écono- 
mie. Cette  dernière  condition  est  inséparable 
de  la  partie  administrative  et  financière  des 
travaux,  et  l’on  n’y  satisfait  que  par  une  comp- 
tabilité régulière,  qui  ne  peut  être  exercée 
qu'nutanl  qu'il  existe , entre  l’administration 
et  l'entrepreneur,  un  véritabU  contrat  garan- 
tissant les  droits  et  intérêts  respectifs  des  par- 
• tics  contractantes;  c'est-à-dire,  autant  que  pos- 
sible, une  adjudication  passée  avec  publicité 
et  concurrence  sur  un  devis  et  un  cahier  de 
charges  si  clairement  rédigés  que  lê  juge  ne 
puisse  éprouver  aucun  embarras  pour  err  assu- 
rer l’exécution.  C’est  ce  que  l’on  n’a  pas  encore 
généralement  obtenu  dans  les  bàlimens  civils 
de  Paris.  On  est  plus  avancé  dans  les  départe- 
mens.  Les  préfets , accoutumés  à passer  des  ad- 


| judientions  pour  les  ponts  ef  chaussées  et  autres 
travaux  publics,  exigent  avec  raison  les  mêmes 
! formalites  pour  les  édifices  des  villes  et  des 
campagnes.  Les  conseils  de  préfecture  et  par 
suite  le  conseil  d’état  ont  souvent  à prononcer 
suc  les  vices  d’exécution  ou  aùlrcs  fautes  re- 
prochées aux  entrepreneurs  des  hàlimcns  civils 
ifesdépartemeos.  Il  n’en  est  pas  ainsi  à Paris, 
quoique  les  travaux  de  ce  genre  y soient  d une 
bien  plus  grande  importance  par  leur  nombre 
et  par  l’élévation  des  dépenses. 

Autrefois  les  architectes,  entièrement  et  ex- 
clusivement chargés  de  la  direction  et  de  la  sur- 
veillance .des  travaux,  de  la  composition  des 
projets  et  du  règlement  des  comptes,  recevaient 
pourlcurs  peines  et  soinscinq  pourcent  dli  mon- 
tant des  mémoires  définitivement  réglés;  mais 
sur  cette  rétribution  ils  payaient  les  inspec- 
teurs cl  autres  agens  qui  les  secondaient  dans 
la  suryeillnnCe.dcs  travaux  , et  les  vérificateurs 
chargés  de  la  rédaélion  des  estimations  et  du 
règlement  des  mémoires. 

Pour  se  réserver  une  plus  forte  part  dan»  la 
rétribution,  quelques  architectes  étaient  mal- 
heureusement disposés  à économiser  sur  le 
nombre  et  lu  qualité dç  leurs  collaborateurs,  et 
il  en  résultait  un  bien  plus  grand  profit  pourleï" 
entrepreneurs  mal  surveillés  ; ceux-ci  laisafeut 
préparer  leurs  eèglemeu»  de  compte  par  des 
hommes  de  leur  choix  , connus  sous  le  nom  de 
toiscurS , et  les  vérificateurs  s’appropriant  ce 
travail  étaient  plutèl  le»  agens  de  1 entrejiri  - 
neur  que  de  l'administration.  Un  tel  abus  n eut. 
pag  été  tolécable  si  d'honorables  exceptions 
n’en  eussent  .pas  aliàibli  les  fâcheuses  coasc- 
uences.  On  y a remédié  en  faisant  ^salarier 
ireclcmcnt  par  l’administration  les  inspec- 
teurs, vérificateurs  et  autres  agens  secondaires 
des  travaux. 

Pour  mieux  faîne  connaître  le  mécanisme 
exact  de  la  direction  et  de  1 exécution  des  tra- 
vaux des  bâtimen»  civils,  nous  transcrirons  lit- 
téralement le  règlement  fait  le  a»  juillet  1 833 
par  M.  le  comte  d’Argout , nfinislrc  du  com- 
merce et  des  travaux  publies. 

ARRÊTÉ. 

« Le  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
» ment  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

• Vu  les  divers  règlemens  et  arrêtés  des  ini- 
» nistres,  nos  prédécesseurs,  surfe  service  des 

• travaux  des  édifices  et  bàlimens  dépendant 

• directement  de  notre  ministère;  ' 

» Considérant  que  ces  règlemens  sont  trop 

• multiplié-»,  que  leurs  dispositions , qui  ne  se 

> concilient  pas  toujours  entre  elfes,  sont  en 
» partie  tombées  en  désuétude,  et  qu’il  y a né- 

> ccssité  de  les  coordonner  pour  en  former  un 

• seul  et  même  règlement  approprié  à 1 état  et 

> aux  besoins  actuels  de  celte  branche  impor- 
k tanlê  de  notre  administration; 
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Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ! 

Titre  1".  ■ — Division  des  services. 

» Art.  1".  Le  service  îles  bàtimens  placés 

• dans  les  attributions  «le  notre  ministère  se  di- 
» vise  en  service  ordinaire  et  en  service  extraor- 

• dinaire. 

> Le  service  ordinaire  comprend  la  conserva- 
» lion  et  l’entretien  simple  deB  bàtimens,'  les 

• travaux  de  réparation,  et  ceux  de  restauration 

• et  de  reconstruction  partielles. 

» Le  service. extraordinaire  se  çompose  des 

• nouvelles  constructions  de  nionumens  et  édi- 
» fice»  publics,  des  restaurations  çt  reconstruc- 
» lions  totales. 

Administration , 

• .2.  Ces  deux  services  sont  administrés  sous 

• noire  autorité  par  un  conseiller  détat  ou  on 
» maître  des  requêtes,  qui  prend  le  titre  de  di* 

• recteur  des  bàtimens  civils. 

Qucdijication  des  fonctionnaires  et  agens  des 
_ deux  sorvices. 

» 3.  Les  agens  Employés,  soit  à la  surveil- 
« lance  générale  de* ces  deux  services,  soit  a 
. l’exécution  des  travaux  , sont  r 
■/  i».  Des  inspecteurs" généraux  , 

. * » a».  Des  contrèleuts-réviseuTS  de  la  compta- 

• bilité , " ’ 

‘ > 3*.  Des  architectes  en  chef, 

> 4"-  Dé*  archiléclcs  inspecteurs  ou  simjdes 

• inspecteurs,  . ’ - ' ; ’* 

» 5*.  Dés  vérificateurs,  - ' - . 

a 6«.  Des  sous-inspecteurs  et" conducteurs , 

• J".  Des  garde-magasins,  concierges,  por- 
■ tiers,  garçons  de  bureau  et  gardicus. 

domination  par  le  ministre  à ces  différentes 
places .,  • u 

» 4,  Le  ministre  nommefi  ces  difléreutes  pla- 

• ces , détermine  .les  traiteméns  qui’  7 sont  at* 
» Lâchés et  dohjic'des  destinations  aux  agens, 
» suivant  les  exigences  du  service. 

Titre  11. — Scrujl»v)ice  géxérale. 

Inspecteurs  généraux ,,  leurs  attributions . 

» 5.  Les  .inspecteurs  généraux  sont  au  nom- 
> lire  de  quatre  ; les  .nionumens , édifices  et 

• bàtimens  dépendans du  ministère  soutencon. 

• .séquence  répartis  en  quatre  divisions  prin- 

• ci pales.  - 

• Les  attributions  des  inspecteurs  généraux 
» consistent  dan»  l’examen  des  projets,  devis 

• et  détails  estimatif* , la  surveillance  supé- 

• rioure  de  l'exécution  des  travaux  et  des  dilli- 

• rentes  opérations  du  service. 

• Ils  s’assurent  si  les  travaux  sont  exécutés 


• conformément  aux  projets  approuvés  et  aux 
» principes  de  la  bonne  construction  j ils  pro- 
» posent  les  mesures  nécessitées  par  les  cas  im- 
» prévus , et  les  difficultés  qui  surviennent  dans 
» le  cours  de  l'exécution  4 ils  donnent  leur  avis 

• sur  les  contestations  qui  surviennent  entre  les 
» architectes,  lesageus  secondaires  et  les  entre- 

• preneurs , ainsi  que  sur  les  réclamations  for- 
» mées  par  ccs  derniers  contre  les  réglement  de 
» leurs  mémoires. 

» fis  discutent  toutes  les  questions  d’art  Cl  de 
■s  comptabilité  qui  leur  sont  renvoyées;  exa-, 

> minent  les  propositions  des  auteurs  des  dé- 
» couvertes  nouvelles  qui  intéressent  les  pro- 
» grèsdel  art,et  font  au  besoin  des  expériences 
» pour  constater  l'utilité  de  ces  découvertes. 

» Ils  se  transportent  dans  les  édifices  et  cta- 
» blisseraens  publics  et  dans  les  ateliers  de  con- 
•.  slruclion,  toutes  les  lois  que  le  besoin  l’exige, 
■ et  font , pendant  le  cours  de  la  campagne , au 

> moins  une  fois  par  mois,  la  visite  générale 

• des  bàtimens  ci  ateliers  de  leurs  divisions 
k»  respectives  où  il  s’cxécutedes  travaux. 

> Ils  consignent  dans  les  rapports  de  ccs 

• tournées  leurs  observations  sur  la  marche  des 
» travaux,  sur  la  tenue  des  iiUadiemcps  et  ;iu- 

• très  éléinens  de  la  comptabilité  ; sur  la  con- 

• duitc  des  agens  secondaires,  et  enfin  sur 

• (eut  ce  qui  louche  aux  intérêts  du  service. 

Contrôleurs-réviseurs  de  la  comptabilité. 

» 6.  Lcseonlréleurü  opèrent,  sousles  ordres  et 

• 1.1  surveillance  des  inspecteurs  généraux,  la 
» .révision  des  détails  estimatifs  et  métrages  des 
» travaux  , celle  dès  étals  de  "situation  mensuels 

• fournis  par  le*  architectes,  et  celle  des  ri- 
» glcméns  des  mémoires  et  comptes  des  tra- 

• vaux'. 

» Ils  prépareét  la  liquidation  de  ces  comptes 

• et  mémoires,  In  discussion  des  réclamations 
» et  des  diflérentes  questions  relatives  à lacomp- 
» habilite  matérielle  des  travaux. 

• lis  visitent,  au  moins  deux  fois  chaque 

• mois,  pendant  le  cours  de  la  campagne,  tous 

• les  travaux  en  activité,  s'assurent  si  les  at- 

• tocheniens  écrits  et  figurés  sont'ou  courant 

• et  régulièrement  tenus,  et  y "apposent  leur 

» visu.  s- 

Tiras  ni,  — Service  ordinaire. 

Organisation  du  service  onlinaire. 

» 7.  Les  nionumens,  édifices  et  hâtiuien* 

• dépendans  de  notre  ministère , .ceux  al- 
» fcclés  aux  administrations  et  établissement 

• qui  y ressortissent  directement , sont  di- 
» visés  en  huit  arrondissement  on  conscrva- 

• lions.  ’ 

» A chaque  conservation  sont  attachés  un 
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> architecte  en  chef,  un  architecte  inspecteur 
» ou  un  simple  inspecteur,  un  vérificateur  et 

• un  garçon  de  bureau  , ou  un  gardien. 

» Tl  pourra  en  outre  y être  attaché  , co  raison 
» de  l’étendue  et  de  l'activité  des  travaux,  d'au? 

» très  agens,  soit  à poste  fixe,  soit  temporai- 
» rement.  . • • -• 

Architectes  en  chef  du  service  ordinaire , leurs 
attributions. 

» 8.  Les  architectes  en  chef  rédigent  les  pro- 
» jets',  devis  et  détails  estimatifs  des  travaux, en 
» dirigent  l’exécution,  surveillent  toutes  les 
r opérations  du  service,  visent  chaque  semaine 
» les  attachcincns  écrits  et  figurés , arrêtent  et 

> certifient  les  états  de  situation  mensuels  , 

• ainsi  que  les  règlemcns  des  comptes  et  mé- 

• moites. 

• Au  commencement  de  chaque  année,  ils 

• présentent  l'état  général  des  travaux  de  ré- 
aration  et  entretien  qu'ils  jugent  nécessaire 
'exécuter,  en  les  classant  dans  l'ordre  -de- 

leur  urgence;  mais  en  n’y  comprenant  que 
ceux  qui  sont  dans  l'intérêt  général  de  l« 
conservation  des  bâlimens.  Les  travaux  ayant 
pour  objet -les  besoins  et  les  convenances, 
soit  des  établissemene  publics,  soit  des  per* 
sonnes  logées  à quelque  titre  que  ce  soit  dans" 
les  édifices  , devant  être  demandés  par  les  ad- 
ministrations et  autres  parties  intéressées , 
ils  rédigeront,  sur  l’ordre  qui  leur  en  sera 
donné  par  U ministre  ou  le  directeur  des  bj- 
timens  civils , Tes  projets  et  devis  des  Isa- 
vaux  dont  l’exécution  aura  été  décidée. 

> Pour  les  travaux  ordinaires  de  réparation 
et  entretien  qui  ne  seront  pas  susceptibles 
d être  mis  en  adjudication , ils  formeront  sim- 
plement des  métrages  estimatifs  détaillés, 
précédés  d'un  devis  descriptif  sommaire  ; 
néanmoins  ils  seront  tenus  d'y  joindre  des. 
dessins,  et  même,  suivant  les  pas,  des  plans 
généraux , toutes  les  fois  que  les  ouvrages 
pourront  être  figurés. 

> » Pour  les  grandes  opérations  , les  restaura- 
tions ou  rcconsliielions-parliellcs,  ils  seront 

- tenus  de  fournir  des  projets,  composés  comme 

- il  sera  dit  ci-après , au  titre  du  service 
' extraordinaire. 

■ > Dans  1'  un  et  l'autre  cas,  les  travaux  ne 
ourront  être  mis  en  activité  que  sur  l’ordre 
u ministre,  et  après  que  des  copies  des 
projets  approuvés,  dûment  légalisées  , auront 
•été  déposées  au  bureau  de  l'agence , où  elles 
devront  rester  constamment. 

» U ne  pourra  être  apporté  aucun  change- 
ment en  plus  ou  tm  moins  aux  projets  ap- 
prouvés .à  moins  d'une  autorisation  spéciale. 
Tous  travaux,  toutes  dépenses  faites  sans 
autorisation,  ou  au  délit  des  autorisations, 
resteront- au  compte  des  architectes  et  entre- 
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s preneurs,  indépendamment  dos  mesures  ré- 

> presstves  auxquelles  ces  irrégularités  donne- 

• raient  lien.  ... 

» Les  architectes  prépareront  cl  proposeront 

» des  projets  de  marché  pour  tous  les  travaux 

• d’entretien  et pourles  fournitures  périodiques 

• susceptibles  de  former  l'objet  d un  bail  ou 
» d'être  mis  en  adjudication. 

• Les  architectes  en  chef  correspondent  avec 

• le  ministre  et  le  <14 recteur  de6  bâtiment  civils, 

• avec  les  inspecteurs  généraux  et  avec  les  ad- 

• mi nislra leurs  et  chefs  des  éudilisscmens  pour 

• tout  ce  qui  est  relatif  anx  aliàires  du  service. 
» Ils  observent  et  font  observer  l'instruction  dé- 

■ taillée  relative  au  service,  dont  d sera  parlé 
»-  plus  loin  ; ils  sont  responsables  de  toutes  les 

• opérations  du  service,  et  même  des  fautes 
» commises  par  leurs  subordonnés,  lorsqu'ils 
» auront  négligé  de  les  prévenir  ou  de  les  ré- 

• primer ^ qu’ils  nç  les  auront  pas  signalées 

• au  ministre  ou  au  directeur  des  bâtiment 
» civils. 

• A la  fin  de  chaque  campagne,  ils  presen- 

• lent  un  compte  général  raisonné  des  travaux, 

■ dépenses  et  opérations  diverses  du  service; 
» ils  signalent  les  degrés  de  xèle  et  d’aptitude 
» qu’ils  ont  remarqués  dans  leurs  subordonnés. 

Aixhitcctes  inspecteurs. 

» 9.  Les  architectes  (inspecteurs  assistent  les 

• architectes  en-  ehef  dans  toutes  leurs  opéra- 

• tiens,  et  les  suppléent  au  besoin. 

» Ils  suivent  l’exécution  des  travnnx  , sont 

• particulièrement  responsables  de  la  réception 

• 'des  matériaux5  et  matières,  ainsi  que  de  kl 
» tenue  des  nttacbemeiis  , qu’ils  doivent  faire 
» relevcf  jour  par  jour  par  les  inspecteurs  et 

• sous-inspecteurs;  er  lorsqu’il  n’y  n pas  d’a- 

• cens  de  ces  grailes  attachés  aux  travaux , 
» ils  doivent  les  relever  eirx-mêmcs,  excepté 

• ceux  de  la  charpente,  qui  devront  être  pris 
» par  Ie/vérificqleur , assisté  de  l’inspecteur  ou 

> d un  autre  agent. 

> Les  garde-magasins,  concierges,  portiers  et 

• gardiens,  sont  sonsleur  surveillance  spéciale  ; 

• ils  doivent  faire  concourir  ces  agens , chacun 
» en  ce  qui  le  concerne,  aux  soins  habituels 

■ qu’exigent  la  conservation  et  le  bon  entretien 

• desbâtimens  ; ils  doivent  pareillement  sc  con- 

• certcr  avec  MM.  les  administrateurs  et  chefs 

• des  établiseemens , pour  pourvoir  aux  me- 

• sures  et  précautions  propres  à assurer  la  sù- 
» reté  des-edifices  à prévenir  des  dégradations 
» et  les  dangers  d incendie,  ainsi  qu'à  tnain- 

• tenir  l’ordre  st  la  propreté  dans  lés  localités 

• d’un  usage  commun. 

» Usofltenonlroàs’occuperdel'exécutiondes 
» conditions  tous  lesquelles  les  administrateurs, 

• fonctionnaires  et  gens  de  service  attachés  aux 
» établissement , jouissent  de  logement,  ainsi 
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• que  les  savans , hommes  de  lettres  et  artistes 

• sans  fonctions,  qui  ont  obtenu  du  gouverne- 

• ment  des  logemens  dans  les  édifices  publics. 
» Lors  des  vacances  et  des  concessions  nou- 

■ vclles , iis  installent  les  titulaires  nouveaux 

• dans  leurs  logemens , après  avoir  dressé  et 
» leur  avoir  fait  reconnaître  les  procès-verbaux 

• de  l’état  des  lieux. 

» Enfin  ils  sont  chargés  de  la  conservation 
» des  bâlimens',  et  doivent  signaler  au  ministre 
» les  changemens  qui  seraient  apportés  à l’état 
« des  beux  sans  Son  autorisation. 

• Ils  observent,  et  font  observer  par  leurs 

■ inférieurs,  les  règlcmens  et  instructions  sur 

» le  service,  et  sont  responsables  des  infractions 
» qu’ils  n’ont  pas  signalées,  soit  aux  architectes, 
> soit  aux  supérieurs.  • 

Inspecteurs. 

• 10.  Les  inspecteurs  concourent  aux  mêmes 

• opérationsque  les  architectes  inspecteurs,  les 

• suppléent  au  besoin  ou  en  remplissent  les 
» fonctions , lorsqu’il  n’en  est  pas  attaché  à 

• l'arrondissement. 

V érificateurs 

. «K  I 

» il.  Les  vérificateurs  opèrent  sur  place  le 
» récolement  et  la  vérification  des  altachcroens, 
» et  à cel.eflet  sont  tenus  de  visiter,  au  moins 
» une  fois  chaque  semaine,  les  travaux,  et  de 

• viser  les  attachement,  après  en  avoir  constaté 

• l’exactitude. 

» Ils  vérifient  les  mémoires  et  en  préparent 
•.les  règlcmens,  qu  ils  soumettent  aux  archi- 

• -tectei,  qui  les  approuvent  et  les  arrêtent, 

» sauf  les  modifications  qu’ils  jugent  conve- 
» nahle  djr  apporter,  et  qu  ils  doivent  motiver. 

Sous-inspecteurs. 

» i-j.  Les  sous-inspècténrs  relèvent,  sous  la 
» direction  des  inspecteurs,  les  attachemens, 

» et  les  mettent  au  net  ; ils  concourent  à la  sar- 
» veillance  des  travaux,  expédient  les  copies 

• de  dessins,,  et  font  toutes  les  écritures  du 
» service. 

• Conducteurs. 

» i3.  Les  conducteurs  concourent  au  travail 
» des  sous-inspecteurs,  et  sont  plus  particuliè- 
» rcment  chargés  de  la  surveillance  des  ouvriers, 

• qu’ils  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  ; ils  si- 
» gnalrnt  les  malfaçons  et  en  suivent  la  répam- 
» lion,  d’après  les  instructions  de  l'architecte 

• cl  des  inspecteurs. 

• Ces  divert  agens  se  conforment  d’ailleurs 
» aux  dispositions  de  l’instruction  sur  ie  ser- 

■ vice,  dans  laquelle  leurs  devoirs  seront  plus 

• explicitement  spécifiés.  , 


Agens  subalternes. 

• <4-  Les  agens  subalternes  sont  sous  les 

• ordres  des  architectes  en  chef  et  des  ins- 

• pecteurs. 

Titre  iv.  — Service  ixTRioRniaxinE. 
Organisation  du  service  extraordinaire. 

• >5.  Il  est  attaché  à chaque  construction  nou- 

• velle  de  grande  importance,  un  architecte  en 

• chef,  un  architecte  inspecteur  ou  un  inspec- 

• leur,  un  vérificateur,  un  sotis-inspecteurouun 
» conducteur,  et  un  garçon  de  bureau  ou  un 

• gardien;  le  nombre  des  agens  secondaires  et 

• subalternes  pourra  être  augmenté  en  raison 

• de  Tétcndue  et  de  ('assujettissement  du  *er- 
» vice. 

Architectes  en  chef,  leurs  attributions. 

• 16.  Les  architccte8en  chef  rédigent  les  pro- 
■ jets  des  édifices  et  mon u mens  à construire,  d’a- 

• près  les  ordres  et  les  instructionsqui  leur  sont 

• transmis  par  le  ministre  et  pâr  le  directeur 

• des  bâlimens  civils , et  à laide  de  programmes 

• qui  leur  feront  connaître  avec  précision  les 

> vues,  les  besoins  et  les  convenances  à sa- 

• lisfaire.  * * . . 

» Us  présentent  d'abord  un  travail  prépaca- 

• toire  ou  avant-projet  composé , 

» Des  plans  généraux  sur  une  échelle  de  cinq 
» millimètre;', 

• Des  plans  particuliers , 1 

• De  deux  coupes  transversales  et  donc 

• coupe  longitudinale, 

• De  profils  indiquant  les  pentes  du  sol, 

• les  hauteurs  des  planchers  et  des  combles , 

• Des  élévations  des  dillérentes  faces, 

» ( Ces  deux  derniers  dessins  à l’échelle  de  dix 

> millimètres),  . -< 

> D'un  mémoire  explicatif , 

• D'un  métrage  estimatif  sommaire. 

» Après  l’approbation  en  principe  del'avant- 

• projet , il  sera  procédé  à la  rédaction  du  projet 

• définitif,  qui  devra  être  composé  : 

• l°.  En  outre  des  dessins  ci-dessus  indiqués, 

• des  principaux  dessins  de  détail  de  coo- 
» slruction  et  de  décoration , sur  une  grande 

• échelle  ; 

» a*.  D'un  devis  contenant  la  description  r»i- 
» sonnée  des  plans , celle  des  divers  ouvrage!  à 

• exécuter,  celle  des  natures,  qualités  et  pro- 

• priétés  des  matériaux  et  matières  qui  devront 
» entrer  dans  la  construction,  enfin  des  pro- 
» cédés  de  main-d’œuvre  les  plus  essentiels, 

• avec  tous  les  détails  propres  à bien  fixer  les 

• conditions  de  l exécution  et  le  degré  de  per- 
» Cection  exigé. 

• 3"  De  métrages  ou  détails  estimatifs  bien 
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» développé* , appuyé*  de  sous  - délai]*  de 

• pri*l 

• 4*-  De  cahiers  des  charges  générale*  et  des 

• charges  particulières  pour  les  différentes  na-' 

• tures  de  travaux  et  de  modèles  de  soumis- 

» sioo.  ‘ » r . . 

• Les  plans  seront  dûment  cotés  ; ils  porte- 
» ront  des  légendes  bien  détaillées,  indiquant , 

» à l’aide  de  chiffres  ou  lettres  de  renvoi , la 
> destination  de  leurs  différentes  parties. 

s Tous  les  documens  composant  le  projet 

• seront  signé*  de  l'architecte  et  visé*  par  l'au- 
» torité  ou  administration  compétente. 

- • Exécution  des  travaux.  . 

> 17.  Les  projets  définitivement  approuvés  et 

• le. mode  d'exécution  déterminé , il  sera  déposé 

• ail.  bureau  de  l’agcnc*  une  copie,  dûment 

• certifiée,  de  tous  les  documens  dont  ils  se 

■ composeront. 

» Les  travaux  no  pourront  être  rai*  en  acli- 
» vité  que  sur  l’ordre  écrit  du  ministre  ou  du 
»'  directeur;  les  architectes,  h leur  tour,  ne 
» permettront  aux  entrepreneurs  de  commencer 

• même  les  approvisionnemens  que  sur  les  or- 

• dres  écrits,  lesquels  devront  être  réitérés  pour 
» chaque  partie  des  travaux. 

» Les  architectes  fourniront  aux  entrepre- 
» neurs  les  dessins  de  détail  nécessaires  pour 
» l’exécution  des  ouvrages,  dûment  cotés  et 
» revêtus  de  leur  signature. 

• L’exécution  devra,élreconformedarts  toutes 
» ses  parties  aux  plans  et  devis  approuvés  ; il 

• ne  pourra  être  fait  aucun  changement , aucune 

■ augmentation  ni  diminution,'  aucune  suhsti- 
» tution  de  matériaux,  à moins  d'autorisation 
» spéciale. 

. m Les  architectes  procéderont , quant  à la 

• marche  de  l'exécution , à l’ordre  de  la 

• comptabilité  et  aux  opérations  du  service, 

• ainsi  qu’il  est  prescrit  au  titre  précédent , et 

• par  l’instruction  détaillée  Sur  le  service.  Ils 

• observeront  le*  prescriptions  de  celte  inslruc- 
» lion , et  les  feront  observer  par  leurs  subor- 

• donnés’;  enfin  ils  entretiendront  les  mêmes 

• correspondances,  subiront  les  mêmes  obliga-, 
» lions  et  la  même  responsabilité  que  les  archi- 
f tectes  en  qlicf  du  service  ordinaire. 

/'onction 9 des  architectes  inspecteurs  et  agen s 
sçconclatres  , les  mêmes  que  dans  le  service 
ordinaire.  4 

» 18.  Seront  pareillement  applicables  aux  ar- 

• détectes  inspecteurs,  aux  inspecteurs,  sous- 

• inspecteurs,  conducteurs  et  agens  subalter- 
» nés,  les* dispositions  du  litre  précédent,  re- 

• lativcs  aux  fonctions,  obligations  et  devoirs 
» de  leurs  grades  respectifs. 


Titke  v. — Rétmmitxoxs, 

• t , • , , # 

Service  ordinàire. 

• 19.  Les  émolumens  et  rétributions  des 
» inspecteurs  généraux  et  des  contrôleurs 
» réviseurs  seront  réglés  par  une  décision 
» spéciale.  ' , 

Rétributions  des  architectes  en  service  ordinaire. 

» ao.  Les  architectes  en  chef  elles  agent  du 

> service  seront  rétribués  ainsi  qu’il  suit  ; 

> savoir  1 

» Les  architectes  recevront  une  allocation 

> fixe  de  1,000  fr. , qui  sera  applicable  à leurs 
■ frais  de  bureau  et  a leurs  frais  ordinaires  de 
» levées  de  plans  et  autres  opérations. 

» Ils  recevront  en  outre  une  rétribution  pro- 

> portionnelle  à la. dépense,  fixée  comme  il  suit . 

» De  oo,ooof  à ioo,ooof  3 p.  o/o. 

• De  100,000  à aoo,ooo  a 1/2  p.  0/0. 

■ De  aoo,ooo  à 3oo,ooo  2 p.  0/0. 

» De  3oo,ooo  à 400,000  1 1/2  p.  o;o. 

• De  .{00,000  à 5oo,ooo  I p.  0/0. 

» De  Soo,ooo  et  au  delà  iji  p.  ojo. 

Traitemens  des  architectes  inspecteurs  et  agens 
secondaires. 

» ai.  Lès  traitemens  do»  agens  sont  flxé*- 
» ainsi  qu'il  suit  : 

» Architectes  inspecteurs.  1,800. 

. » Inspecteurs i,5oo’ 

■ Sous-inspecteurs.  . . . 1,000  à 1,200. 

• Conducteurs.  . ....  1,000  à i,5oo. 

• Garde-magasins.  ....  900  à 1,000. 

a Garçons  de  bureau.  . . . 700  à 900. 

• Gardiens  et  portiers.  . • aoo  à 600. 

» Les  architectes  inspecteurs  jouiront  en 

• outre , lorsque  la  somme  de  la  dépense  des 

• divers  travaux  à l’exécutfon  desquels  ilsau- 

• vont  donné  lieu  excédera  5o,ooo  fr. , mais  seu- 

• lement  sur  les  sommes  venant  au  delà  de  celte 

• première,  d’une  rétribution  proportionnelle 

• égale  au  tiers  de  celle  de  l arcin  leetc  ; pour  les 

• simples  inspecteurs,  cette  rétribution  sera  du 

• cinquième.  • 

a Ils  peuvent  être  chargés  de  l’inspcption  des 

• grands  travaux  qui  s’exécutent  dans  les  édifices 

• anciens  compris  dans  les  arrondissemensaux- 

• quels  ils  sont  attachés , «t  dans  ce  cas  ils 

• jouissent  des  rétributions  proportionnelles 

• ci-dessus  spécifiées. 

Rétributions  des  vérificateurs. 

• 21.  Les  vérificateurs  ne  jouissent  en  aucun 
a cas.de  traitemens  fixes,  mais  d’une  rétribu- 
a lion  proportionnelle,  qui  est  de  8 fr.  pour 
a 1,000,  80  cent.  j>.  0/0  du  montant  des  mé 

• moires  par  eux  vérifiés. 
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Les  architectes  ne  peuvent  prétendre  à aucune 
indemnité  pour  tes  opérations  de  leur  setvicé 
ordinaire. 

• ï3.  A raison  de  l’allocation  fixe  qui  leur 
» est  attribuée,  le9  architectes  en  chef  ne  pour- 
» ront  prétendre  à aucuns  frais  ni  indemnités 

• pour  les  levées  de  plans  cl  autres  opérations 
» de  leur  service  ordinaire,  maisseulement  pour 

• le  travail  extraordinaire  ordonné  olficielle- 

• ment.’ 

/.es  architectes  inspecteurs  ne  peuvent  non  plus 
prétendre  à des  indemnités  dans  le  même  cas. 

» a4-  De  mérac  les  architectes  inspecteurs  , 
» les  inspecteurs  et  sous-ihspectcurs  n’auront 

• droit  à aucune  indemnité  ni  gratification  pour 

• les  opérations  graphiques  auxquelles  ils  con- 

• courront  dansles  limites  ordinaires  du  service. 

Frais  d'états  de  lieux  payés  par  tes  parties 
intéressées . 


> commandés  aux  architectes  et  reconnus  sus- 
» ceptiblesd’approhation,  restaient  sansexécu- 
» lion,  ou  si , par  des  causes  qui  leur  seraient 

* étrangères,  l’exécution  en  était  confiée  à d’au- 
» très,  il  leur  serait  alloué,  outre  le  rembourse- 
a ment  des  frais  de  rédaction  dont  il  vient  d'étre 
a parlé , une  indemnité  proportionnée  au  temps 

* qu’aurait  exigé  l’élude  de  ces  projeta,  et  à leur 
a mérite  sous  le  rapport  de  l'art. 

a Dans  lacas  où  un  architecte  viendrait  à dé- 

* céder,  soit  dans  l’intervalle  de  l’approbation 
a des  projets  à la  mise  en  activité  des  travaux  , 
a soit  lorsque  l’exécution  sera  peu  avancée,  sa 
a veuve  ou  ses  enfans  auront  droit  au  quart  de 
a la  rétribution  proportionnelle  payée  à l’ar- 
a détecte  chargé  de  la  direction  des  travaux , 
a péndnnt  trois  ans  au  pins. 

. ■ • i ■ * 

T BAirmiEsS  des  acens. 

Traitement  des  architectes  inspecteurs  et  autres 
agens  en  service  extraordinaire.  . 


. a5.  Les  frais  des  états  des  lieux,  qui  doi- 
a vent  être  dressés  par  les  architectes  inspec- 
« leurs  et  les  inspecteurs  , seront  à la  charge  des 
» “parties  intéressées,  et  payés  h-  saison  de  4 
a francs  du  rôle,  y compris  les  expéditions, 
a dont  une  sent  déposée  à la  direction  des  bâti- 
a mens  civils , et  y compris  la  vérification  oon- 
a tradictoire  avec  les  parties  intéressées. 

Rétribution  du  service  extraordinaire. 

Rétributions  des  architectes  en  service  extra- 
ordinaire. 

a artâ.  Les  architectes  en  chef  recevront, 
a pour  leur  tenir  lieu  de  frais  de  bureau,  une 
» allocation  de  Goo  à 1,000  fr. , «t,  sur  la  dé- 
a pense,  des  rétributions  déterminées  dans  les 
a proportions  suivantes  : 

a Sur  les  premiers  too,ooofr. 

a de  dépense >.  a t/2  p.  O/O; 

a Stir  la  dépense  venant  au 
a délit  des  prem.  ioo,ooofr., 
a et  jusqu  a . * aoo.ooofr.  a; 

• a De  aoo,ooo  fr.  h 3oo,ooo  fr.  ■ i/a; 
a De  3oo,ooo  fr.  à 400,000  fr.  1 ; ^ 

a De  4oo,ooo  fr.  à 5oo,ooofr.  3/4  ; 
a Au  delà  de  5oo,ooo  fr.  r . i/a. 

a Les  architectes  en  chef  seront  en  outre  rom- 
a bourses  des  frais  que  leur  aura  occasioncs  la 
a rédaction  des  projets  des  grands  travaux,  im- 
» mediatement  après  l’approbation  définitive 
> Jcsdits  projets.  , 

a Ces  frais  seront  réglés  par  le  ministre  sur 
» les  états  présentés  par  les  architectes,  après 
a vérification,  par  les  contrôleurs-réviseurs  cl 
a examen  par  les  inspecteurs  généraux. 

a Si  des  projets  définitifs  de  grands  travaux  , 


a 27.  Architectes  inspeq- 
a leurs  de. 

a Inspecteurs  . . . ..  . . 
a Sous-inspecteurs  . . . 
a Conducteurs '. 


1 ,800  h a,4t>ûh 
i,5oo  h 1,800 
1,300  à r,5o6 
1 .aoor'li  1 ,800  * 


a A cens  subalternes  (comme  pour  le  ser1 
a vice’ ordinaire).  . 


* Les  architectes  inspecteurs  et  les  inspec- 
a teurs  ne  pourront  prétendre,  dans  aticQn  cas , 
a à des  rétributions  proportionnelles-,  il  pourra 
a seulement  leur  être  accordé  des  gratifications, 
a lorsqu’ils  auront  rendu  des  services  remar- 
a qualités.  -•  * 


Rétributions  des  vérificateurs - 


a 28.  Les  vérificateurs  recevront  une  rétribu- 
» tien  propnrtionnelledé  6 francs  peur  1 ,000  fr., 
a ou  60  cent.  p.  d/o  dn  'montant  des  mémoires 
» par  eux  vérifiés'. 

Disrosrrtoss  gésèraies.  * 

Fonctions  et  attributions  que  (es  architectes  en 
chef  du  service  ordinaire  peuvent  cumuler. 

a a g.  Les  fonctions  des  architectes  en  chef 
a du  service  ordinaire  étant  permanentes,  ils 
a ne  pourront  être  chargés  d’un  service  fixe 
a iirès  d’aucune  autre  administration,  mais  scu- 
a lement  de  travaux  extraordinaires  , après 
a toutefois  avoir  obftnu  notre  autorisation. 

a Ils  pourront  être  employés  dans  notre  mi- 
a nistère  en  service  ordinaire  et  en  service  ex- 
a traordinaire;  mais  ils  ne  pourront  jamais  être 
a chargés,  outre  les  travaux  dans  leurâ  altribu- 
» tions  ordinaires , que  d’une  seule  grande  con- 
a slruction,  et,  dans  ce  cas,  ils  ne  recevront 
a qu’une  seule  allocation  fixe.  . 
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Les  architectes  'en  chef  du  service  ’extraordi- 
- naire  ne  peuvent  être  chargés  de  plus  d'un 
monument. 

» 3o.  Les  architectes  du  service  exLraordi- 

> naire  ne  pourront  être  chargés , dans  le  même 

■ temps,  de  plus  d'un  monument  ou  édifice. 

Fonctions  que  les  architectes  inspecteurs  et 
autres  agens  peuvent  cumuler. 

*3l.  Les  architectes  inspecteurs  peuvent 

• être  chargés  des  fonctions  d'architectes  en 

• chef;  dans  ce  cas,  ils  jouissent,  en  outre  du 
» traitement  fixe  attaché  à leur  grade,  de  la 

• moitié  des  honoraires  ou  rétributions  propor- 

• tionneLles  attribuées  à l'architecte.  / 

» Les  architectes  inspecteurs,  les  inspecteurs, 

• et  autres  agens  des  travaux , ne  peuvent  être 

• attachés  au  service  d autres  administration^, 
» ni  cumuler  deux  emplois  dans  le  service  de 

• notre  ministère j mais,  lorsque  les  travaux 

> auxquels  iis  sont  employés  ne  sont  pas  assez 

• étendus  pour  qu'il  y suit  attaché  plusieurs 
» agens  secondaires,  ils  remplissent  les  fonc- 

• lions  attribuées  aux  divers  grades. 

Les  fonctions  des  architectes  inspecteurs , et 
autres  agens  de  service  extraordinaire , ne 
sont  que  temporaires . 

> 3a.  Les  emplois  du  service  extraordinaire 

> sont  essentiellement,  temporaires;  les  coq' 

• struelions  nouvelles  une  lois  terminées  ren- 
trent, pour  l'entretien,  d.ins  les  attributions 
» du  service  ordinaire  ; mais  les  architectes  , 

• inspecteurs  et  sous-inspecteurs  du  service  or- 
» diuaire,  sont  maintenus  sur  les  contrôles, 
» et  coucoprgnt  dans  leur  grade  respectif  pour 

> Jes  places  qui  deviennent  disponibles  dans  les 

> deux  services. 

Il  ne  peut  cire  fait  de  travaux  dans  là  édifices 
publics  , sur  quelques  fonds'  -que  de  soit  , 
qu’avec  f autorisation  du  ministre. 

» 33  11  ne  peut  être  fait  aucuns  trayaux  dans 
s les  édifices  publics  dépendant  de  notre  minis- 
» tire , même  fur  lés  fonds  des  budgets  parlicU- 

> tiers  des  administrations  et  élahlissemens.qui 
» les  occupent,  ou  aux  frais  des  personnes  qui 

■ y sont  logées  a quelque  litre  que  ce  soit , que 
» sur  nos  autorisations  formelles,  sous  la  sur- 
» veillance  du  directeur  des liàtimens  civils,  et 

> parles  soins  des  qrchi toutes , inspecteurs  et 
» vérificateurs  attachés  à ces  édifices. 

» Ces  derniers , chacun  en  ce  qui  concerne 
» ses  fonctions,  sont  tenus  Je  nous  signaler  les 

■ infractions  à la  présente  disposition  qui  vien- 

• draient  i»  leur  connaissance;  ils  ne  pourront 

• exiger  dès  administrations  , non  plus  que  des 
» personnes  logées,  pour  le  compte  desquelles 

■ il»  exécuteront  des  travaux , que  les  xetrihu- 
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• lions  proportionnelles  qui  leur  sont  allouées 
» pour  lies  travaux  au  compte  de  l’état. 

> Les  architectes  en  chef,  tant  du  service or- 

• dinaire  que  du  service  extraordinaire  , étant 
» responsables  des  dépenses  faites  sans  autori- 

> sation  ou  au  delà  des  autorisations,  ne  pour- 

■ ront  prétendre  âu  payement  de  leurs  rétnbu- 
» tions  personnelles  quaprès  la  liquidation  des 

> mémoires.  t»  , . 

» Seulement  il  pourra  , sur  nos  décisions  »pé- 
» ciales , leur  être  délivré  des  acomptes , qui  ne 
» devront'dons’ aucun  cas  excéder  la  moitié  des 

» rétributions  applicables  aux  travaux  exécutés. 

• 

Choix  des  entrepreneurs  ; engagemens  qu'ils 
souscrivit . ' . ni- 

» 34.  Les  architectes  des  deux  services  pré- 
» sentent  les  entrepreneurs  des  travaux  qui  ne 
» s’exécutent' pas  par  voie  d’adjudication  , mais 
x no  peuvent  jamais  en  employer  aucuii  sans 

> notre  autorisation  , ou  celle  du  directeur  des 
« tdlimens  civils. 

• » Les  entrepreneurs  admis  au  service  d'en- 
» treticn  souscrivent  l'engagement  de  se  sou- 
» mettre  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers 

• des  charge,  ainsi  qu’à  l'application  des  séries 

• de  prix  adoptés  pour  les  travaux  de  notre  mi- 
» nistère,  et , en  cas  de  contestations , de  quel- 

• que  nàture  que  ce  soit,"  relatives  tant  à 1 exé- 
» rntiOn  des  travaux  qu’au  réglement  et  à la 

• liquidation  de  leurs  mémoires,  à l'arbitrage 
» des  inspecteurs  généraux  et  aux  décisions  du 
» directeur  des  b-Himons  civils,  et,  en  dernier 
<»  ressort,  à nos  décisions. 

Ordre  du  payement  des  travaux  -,  les  entrepre- 
neurs responsables  des .actions  et  île  la  sûreté 
de  leurs  ouvriers. 

• 35.  La  situation  des  travaux  est  constatée 
» chaque  mois,  et  les  travaux- payés  par  dou- 
» zième , sous  la  retenue  d'un  cinquième  pour 
» garantie.  , - . • x 

■ Le  payement  de  ce  cinquième  n'a  lieu  qu  a- 

> près  la  réception  des  travaux  et  le  règlement 

» définitif  des  comptes , excepté  pour  les  entre- 
» preneurs.  , * '*  " • 

» Les  entrepreneur»  et  adjudicataires  répon- 
» dent,  aux  termes  dé  l’art,  i ygy.  du  Code  civil , 

■ du  fait  des  personnes  qu’il»  emploient.  , 
vils  sont  particuliérement  responsables  de  La 

» sûreté  des  ouvriers;  ils  doivent  les  diriger, 

» les  surveiller  ou  les  faire  surveiller  par  leurs 
» confiait , s’assurer  de  la  soliditéde*  échafauds, 

• équipages  et  ustensiles  qui  servent  à l’exécu- 
» tion  des  travaux  , cl  les  protéger  contre  toute 
»,  imprudence. 

» Les  architectes  et  inspecteurs  sont  tenus  de 
» faire  sur-le-champ  v au  directeur  des  bâti  meus 
» civils,  le  rapport  des  accident  éprouvé*  par 
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« le»  ouvriers  dnns  le»  atelier»  de  construction  , 

» d’en  rechercher  et  expliquer  le»  cause». 

» Lorsque  les  entrepreneur»  seront  en  dé- 
w faut , il»  seront  tenus  d’indemniserlesouvriers 
» ou  leurfnmiltc,  sans  préjudice  des  poursuites 
» juridiques  à exercer  contre  eux  , suivant 
» les  cas. 

Les  architectes  et  entrepreneurs  seront  respon- 
sables des  constructions  pendant  dix  uns. 

» 36.  Les  architectes  et  entrepreneurs  repon- 
» dent  pendant  dix  ans,cpuliormémenl  aux  dis- 
» positions  de  l'article  1 79»  du  Code  civil , des 

• constructions  qu'ils  ont  exécutées  ou  font 
«exécuter. 

Une  instruction  détaillée  sur  le  service  sera 
donnée  pins  tard.  _ * . 

» 37.  Une  instruction  générale,  cutanée. de. 
» nous,  réglera  eu  détail  l’ordre  et  la  marche  du 
» service,  les  devoirs  des  difl’éreus  iu.cn s , et 
■ apéciulcmcnt  l’ordre  et  les  formes , tant  de  la 
» comptabilité  tenue  par  les  agjnjcc*  des-tra- 

• vaux  , que  de  la  comptabilité^  centrale. 

» L’instruction  arrêtée,  le  i5  mai  iRa-f,  par 
» l'ancien  directeur  des  travaux  publics  de 
» Paris,  est  maintenue  provisoirement,  et  sera 
> observée  jusqu’à  ce  que  nous  ayons  arrête  la 

• nouvelle  instruction  dont  il  vient  d’étre 
» 'parlé.  • 

Fait  et  arrêté  à Paris , le  aa  juillet  i83a. 

Signé  DARGOUT. 

Pour  copie  conforme  : > 

Le  maître  des  requêtes  secrétaire 
général  du  ministère, 

Ed.mo.vd  BLANC. 


Jurisprudence  du  conseil  détaP. 

1.  L'architecte  qui  ordonne  et  dîner  des  travaux  pu- 
blics pour  un  pria  excédant  les  déniions  et  inslnn  - 

, 60ns  qu’il  a reçues  est  responsable  de  cet  excédant , 
nuis  seujenicjit  jusqu'à  concurrence  de  ses  honorai- 
res. Si  par  exemple  il  y a 80,000  fr.  d'excédant , il 
doit  lui  être  «Tenu  4,000  fr. , c’est-à-dire  que  les 
travaux  en  cirée  se  trouvent  avoir  été  dirigés  par  lui 
sans  qu’il  loi  en  soit  dé  des  honoraires.  ( a 3 octo- 
bre 18 16.) 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

I , Lorsqu'une  construction  . faite  sur  un  plan  traoé  par 
un  architecte  , périt  par  le  vice  du  plan  , l'architecte 
eu  est  responsable  encore  qu’il  n'ait  pas  été’  chargé 
de  l'exécution,  (ao  novembre  1817. J 

ARCHITECTURE.  C'est  l'art  dé  disposer, 


de  construire  et  dorner  les  édifice».  Des  corna 
d'architecture  Sont  faits  à l’école  polytechnique 
et  à l’école  des  ponts  et  chaussées  pour  former 
le  goût  des  élèves.  Dans  quelques  circonstances, 
les  ingénieur*  peuvent  être  appelé*  à construire 
des  église»,  des  caserne»,  des  lidtds-de-ville , 
des  prisons,  et  en  général  les  édifices  votés  et 
payés  sur  les  fonds  des  communes  ou  des  dé- 
pai  lemeus.  ( Forez  [article.  7a  du  décret  du 
a 5 août  1804.  J ïl  leur  est  donc  indispensable 
de  cultiver  l'architecture. 

ARCHITRAVE.  Voyez  EsTAêLnmrr. 
ARÊTE.  Ligne  de  jonction  de  deux  faces 
contiguës  d'une  pierre,  d'une  pièce  de  bois. 
On  dit  souvent  que,  dans  une  ronstruction  en 
charpente  , les  bois  devront  être  à vive  arête  , 

Ktrr  exprimer  que  les  faces  seront  exemptes  de 
cbe.  et  d’aubier.  Venez  ces  mots,  p 
A RMÉE  V oyez  Ttavacx  d'armée. 
ARRACHEMENT.  On  nomme  pierre» d'ar- 
raebemeut  et  quelquefois  harpes  ou  pierres 
d'attente  , celle»  qui , à l’extrémité  d'nne  con- 
struction dé  maçonnerie,  sont  placées  en  saillie 
pour  former  liaison  avec  un  autre  ouvragé  de 
maçonnerie  que  l'on  prévoit  devoir  être  con- 
struit plus  tard, 

ARRACH1S.  Terme  de  forêts,  qui  s'em- 
ploie quelquefois  dans  le  même  sens  qu'essar- 
lement.  / oyez  ce  mot. 

ARRASER.  C’est-à-dire  placer  de  niveau  et 
dan»  un  même  plan  de  hauteur,  un  cours  d'as- 
sises de  pierres  de  taille,  briques  ou  moellons. 

ARRETE- On  appelle  de  eenomle»  décisions 
cl  les  règlemens  que  publient  les  maires , 1rs 
sous-préfets  et  les  préfets  sur  les  matières  de 
leur  compétence.  On  donne  aussi  ce  nom  aux 
décisions  ét  jugeoiens  de»  conseils  de  préfecture. 

Il  est  de  jurisprudence  constante,  au  conseil 
d’état,  que  les  conseils  de  préfecture  ne  peu- 
vent déroger  a leurs  propre»  arrêté»,  ni  à ceux 
que  le»  administrations  déparlementalesavaient 
rendus  avant  eux  en  matière  contentieuse. 

11  en  est  de  même  des  arrêtés  des.préfetsàleur 
égard  et  à celui  de  leurs  prédécesseurs,  mais  seu- 
lement pour  ceux  desdits  arrêtés  <jui  ont  statué 
définitivement  et  qui  ont  confère  des  droits  à 
des  tiers.  On  conçoit  qu’il  n'en  peut  être  ainsi 
desarrêtés  qui  ne  contiennent 'que  des  mesures 
administratives,  parce  qu’elles  sont  susceptibles 
de  varier  selon  les  temps  et  les  circonstance». 

ARRÊTS.  Jugcmcns  rendus  par  une  conr 
souveraine,  contre  lesquels  on  ne  peut  pas  sc 
ourvoir  par  appel , mais  seulement  par  voie 
e cassation  pour  violation  de  la  loi'. 
ARRÊTSDU CONSEIL.  I .es  anciens  arrêts 
du  conseil  du  roi  étaient  explicatifs 'on  simple- 
ment confirmatifs  d’une  loi  précédemment  faite 
par  édit,  déclaration  ou  lettres-patentes.  On  les 
considérait  et  on  les  considère  encore  comme 
des  règlemens  ayant  force  de  loi',  tant  qu’ils 
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n’ont  pas  été  spécialement  abrogée  per  nne  loi 
plus  récente. 

Souvent  il»  étaient  rendus  surdos  contesta- 
tions  particulière»,  et,  dans  ce  cas,  ils  ne 
devenaient  règle  que  lorsque  la  même  question. 
«Tait  été  jugée  plusieurs  "foié  et  de  la  même 
manière  : alors  ces  arrêts  eonétataient  l’usnge 
et  formaient  la  jurisprudence. 

Cette  seconde  espèce  d'arrêt  a beaucoup  d'a- 
.nalogic  avec  les  ordonnances  royales  rendues 
aujourd'hui  en  matière  contentieuse,  le  eonseil 
d'état  entendu.  Quelque»  publicistes,  et  notam- 
ment M.  Macarel , appellent  res  sortes  d’or- 
donnnnres  , arrêts  du  conseil,  pour  les  distin- 
guer des  autres  ordonnances  royales  qui  ne 
concernent  que  l'administration  , et  n’ont  ni  le 
caractère,  ni  la  forme,  ni  l'ellet  des  juge- 
ai ens 

ARftl ÈRE-BEC.  Extrémité  d'aval  d'une 
prie  que  l'on  taillait  autrefois  en  pointe  -,  et 
que  maintenant  l’on  arrondit;  elle  est  ordinai- 
rement symétrique  de  V avant-bec.  F oyez  ce 
■mut. 

L'arrière-bec , comme  Vavant-bec sert  de 

contrefort  à la  pile. 

ARRIMAGE.  ( Marine.  ) Cé  mot  exprime 
l’arrangement  des  matières  qui  composent  la 
cargaison  d’un  vaisseau,  et  plus  particdlière- 
ment  la  manière  de  placer  dans  la  cale  le  lest , 
les  futailles , les  quarts  de  viande,  ceux  de  la-, 
ri  ne , et  toutes  les  marchandises  et  muni- 
tions. 


Jurisprudence  du  conseil  (F état. 


L'arrimage  doit  être  combiné  de  telle  sorte 
que  la  capacité  de  la  cale  soit  occupée,  en  s 
réservant  toutefois  la  possibilité  d’en  extraie 
facilement  les  objets  d un  usage  journalier , et 
eu  conservant  au  vaisseau  le  tirant  d’eau  le  plus 
favorable  à sa  marche  et  ù sa  stabilité.  ’ J * ] 

A RROJS lttSSEM ENT. Foyet Coasen,  a’sx 

SOS  DISSMIK.XT. 

ARROSAN8.  On  appelle  société  d’armaans 
les  associations  formées  ! pour  distribuer  sur  la 
terre,  par  des  canaux  ou  fossés  il  irrigation , 
les  eaux  qui  ont  été  dérivées  è cet  elfet.  (.est 
principalement  dans  le  midi  delà  France qu  on 
trouve  ces  sortes  d’associations  qui  sont  par- 
venue»’ à améliorer  considérablement  la  pro- 
priété. • • )'  r ' 

• Les  sociétés  d'arrosans  sont  régies  par  des 
règlemehs  d’administration  publique,  ou  par 
leurs  statuts  particuliers,  ou  par  des  usages 
qui  ont  force  de  loi , mais  qui  peuvent  être 
modifiés  par  le  gouvernement,  6oit  à la-de- 
mande des  partie*  intéressées,  soit  en  cas  de 
plaintes  légitimes  et  fondées. 

Les  contestations  qui  s’élèvent  entre  les 
membre*  d'une  société  d’arrosans  doivent  être 
portées , selon  la  nature  du  litige , devant  les 
tribunaux  ordinaires  , ou  devant  Iwconseils  de 
préfecture.  Voyez  Gantant  d is  moi tiof. 


I,  Jia  question  de  seroir  quelles  personne»  «ont  tenues 
de  contribuer  eux  dépens**  d’n  ne  euocietion  dite  des 
er rouans  de  le  Cr»n-d'  Arles  pour  raison  de  leurs  do- 
maines . est  une  question  edministrative  aux  l ormes 
de  la  loi  du  i4  iloréal  an  1 1 . sur  le  rçconrremi-nt  do» 
conlributiona  pour  I* entretien  de#  canaux  et  rivières 
nop  iiarigaldes.  ( 7 novembre  tS  14.) 

4.  Les  arrêtés  d'une. association  du  travaux  sur  une  ri- 
-vière,  relativement  aux  iléuoiwe»  exiçéea  par  cos  tra- 
vaux, ne  peuvent  «voir  effet  que  sur  les  communes 
où  le»  propriétés  prise#  dsm  Utsoeiotion.  Si’  une 
commune  étrangère  à l'asaoesation  se  trouve  inté- 
ressée à ce»  travaux  . ce  u>st  pas  une  raison  pour 
qu’il  soit  permis  de  lui  imposer  une  quote-part  des 
dépenses , il  faut  plutôt  L faire  comprendre  dans  l'as- 
sociation. (g  aeptembre  1818.) 

3.  Le#  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  compétent 
pour  statuer  dans  nne  contestation  entre  une  société 
d'arrosjitx  et  un  propriétaire  qui  prétend  n'en  pas 
faire  partie.  (6  fevner  itixx.) 

1.  Les  eonfeatâtiini#  qui  peuvent  s élever  entre  le* 
membres  d’une  société  d'arrosans  sur  la  quotité  des 
contributions  à payer,  proportionnellement  par  cha- 
cun d'eux , doivent  être  portées  devant  la  conseil  de 
préfecture.  ( 1 3 août  i8x3.) 

5-  Les  membres  d’une  a#s*x-iatiou  d'arrosans-  qui  ont 
soutenu  un  procès xbptre  l'association  ne  doivent .pu* 
contribuer  aux  Irais  supportés  par  celle-ci  i raison 
dudit  procès.  ( 4 juillet  10X71} 

6.  Le  conseil  de  préfecture  est  ounpétent  (mur  statuer 
ain-  la  quotité  des  taxe#  des  arrosai»  apres  l'homolo- 
gation des.  rôles  par  le  préfet  t mais  il  ne  doit  pas 
s'immiscer  dans  la  question  de  savoir  s'il  ] a lieu  de 
changer  ou  de  modifier  Içs  anciens  reglemeits  sur 
l' association  . question  qui  ne  peut'  être  résolue  que 
par  un  Vcglenienl  d'administration  publique.  (4  no- 
vembre t83x.) 


ARSENAUX.  ( A rt ttterie . -)  11  existe.  pour 
le  service  de  l'artillerie,  plusieurs  arsenaux  de 
construction  qui  sent  alloctês'  à la  confection 
des  a(lûU,'vortpres  et  autre*  attirails.  Ils  sont 
platés-à  Strasbourg,  Met* , Douai,  La  rère  , 
Rennes,  Toulouse,  Grenoble  et  Auxonne  Dans 
chacun  de  ces  araenartx.  on  exécute  les  con- 
structions et  -réparations  du  matériel  des  places 
de  guerre  et  batleriesxlecAtes  les  plus  voisines, 
et  en  outre  les  construelions  et  réparation»  des 
équipages  de  campagne , de  siège  et  de  ponte, 
suivant  les  besoins  du -service  et  les  localités, 
et  sehin  qu’il  en  est  ordonné  par  le  ministre  de 

la  guerre.  - ; 

Ce  sont  les  compagnies  d ouvriers  d artillerie 
qui  sont  chargées  de»  construction»  et  répara- 
tions'du  matériel  de  l’artillerie.  Cependant  il 
leur  est  adjoint  des  ouvriers. libres  et  externe» 
quand  l'activité  des  travaux  l’c*'g®- 

Une  ordonnance  royale,  du  10  juin  tdxô , a 
réglé,  le  service  intérieur  et  la  police  de»  arse- 
naux , dont  la  centralisation  a été  confiée  à un 
général  d'artillerie , avec  le  titre  d’inspecteur 
des  arsenaux  de  construction. 

6. 
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Le  service  de  chaque  arsenal  est  confié  h un 
colonel  directeur,  ayant  sous  se»  ordres  un  offi- 
cier supérieur , sous-directeur , et  le  nombre 
nécessaire  de  capitaines,  d'employés  et  de  com- 
pagnies d'ouvriers. 

Le  règlement  de  1826  détermine  les  fonctions 
et  attributions  respectives  des  officiers.  On  y 
trouve  annexés  les  modèles  des  nombreux  ta- 
bleaux à dresser  pour  constater  les  consomma- 
tions en  matières  et  main-d'œuvre  , et  les  dé- 
penses^ toute  nature. 

Un  garde  de  première  classe  tient  les  clefs  de 
l’arsenal  et  des  nitimrns  qui  en  dépendent.  Il 
est  responsable  de  tous  les  objets  qui  y sont 
renfermés 

Un  garde  de  deuxième  ou  troisième  classe 
remplit  les  fonctions  de  caissier  ; c’est  l’agent 
spécialement  chargé  delà  comptabilité-finances, 
sous  les  ordres  du  directeur.  11  fait  tous  les 
payemens  pour  les  dépenses  en  matières  et  en 
main-d'œuvre;  il  est  le  secrétaire  du  conseil 
d’administration  dont  il  sera  parlé  -après. 

LC  service  d’un  arsenal  comprend,  quatre 
parties  distinctes,  les  approvisionnement,  les 
constructions,  l’administration  et  l’instrnction. 
Une  commission  du  conseil  d'administration  est 
chargée  de  la  réception  des  matières  principa- 
les, ainsi  que  des  charbons,  outils  et  mcuus 
approvisionnerai  ns. 

Les  ouvriers  des  compagnies  sont  punis. mi- 
litairement toutes  les  fois  qu  ils  manquent  aux 
appels  de  l’arsenal  sans  permission  ; et,  en  outre 
de  la  punition  militaire,  ils  peuvent  être  con- 
damne* à travailler  une  'demi  - jourfiéè  sans 
rétribution  quand  ils  s’absentent  oïl  ne  s’occu- 
pent pas  utilement  pendant  le  tempsdu  travail. 

-Une  punition  double  est  infligée  aux  chefs 
d’atelier  lorsqu’ils  manquent  de  surveillance 
ou  négligent  de  reudre  compte  h l’officier  de 
service.  • 

Les  ouvriers  externes  sont  aussi  soumis  à 
travailler  une  demi-journée  sans  rétributions 
s’ils  s'absentent  pendant  le  travail,  ou  em- 
ploient mal  leur  temps.  Ou  les  renvoie  si  cela 
leur  arrive  une  seconde  fois  pendant  le  mois. 

Le  conseil  d’administration  est  composé  du 
directeur  président,  du  sous-directeur,  des 
officiers  commandant  les  compagnies  d’ouvriers, 
et  des  capitaines  chargés  du  service  des  appro- 
visionuemeus.  Ce  conseil  reçoit  les  soumissions 
et  passe  les  marchés  de  tous  les  objets  à acheter 
pour  le  compte  de  l'arsenal.  Les  marchés  d'ap- 
provisionnemens  en  matières  premières  sont 
soumis  4 l’approbation  du  ministre  de  la  guerre. 
Ceux  des  menus  achats  sc  font  par  l’autorisation 
du  conseil  d’administration  : d’ailleurs,  l'in- 
tervention du  sous- intendant  militaire  est  obli- 
ce  dans  toutes  les  opérations  de  comptabilité- 
Dances  et  matières. 

Les  membres  de  l'intendance  militaire  rem- 


plissent près  des  conseils  d’administration  des 
arsenaux  , comme  près  de  ceux  des  autres  éta- 
blissemcns  matériels  de  la  même  arme,  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  les  articles 
65o,  654,  655  et  656 de  ( ordonnance  royale  du 
19  mars  (8x3.  Le  sous-intendant  peut  sc  faire 
représenter  tous  registres  ou  documens,  et 
consigner  scs  observations  sur  le  registre  des 
délibérations.  En  un  mot,  il  exerce  dans  les 
arsenaux  Je  contrôle,  qui  lui  est  attribué  sur 
toutes  les  gestions  qui  se  rapportent  aux  inté- 
rêts militaires  de  l’état;  il  préside  aux  adjudica- 
tions, assiste  à la  conclusion  des  marchés,,  et 
en  vise  les  expédi  lions  avec  ou  sans  observations. 
11  vérifie  tous  inventaires,  toutes  pièces  de  dé- 
pense et  de  comptabilité,  et  y appose  son  visa 
après  s’être  assuré  de  leur  régularité. 

L’instruction  des  officiers,  sous -officiers  et. 
ouvriers  employés  dans  un  arsenal  a été  réglée 
par  la  même  ordonnance  du  18  juin  1826. 

Les  études  dés  officiers  dans  les  arsenaux  ont 
pour  objet  l'application  directe  de  l'instruction 
théorique,  qu  ils  ont  reçue  dans  les  écoles , à 
l'ensemble  et  aux  détails  du  service  pratique 
de  ces  établissemcns. 

L'enseignement  donné  aux  sous-officiers  et 
ouvriers  a pour  objet  de  développer  leur  intel- 
ligence par  des  instructions  sur  le  calcul  et  les 
clémcns  de  géométrie  et  de  mécanique  appli- 
qués aux  arts  qu'ils  professent. 

Chaque  arsenal  renferme  une  collection  de 
riglcmens,  livres  et  manuscrits  qui  traitent  des 
constructions,  sciences,  arts  et  métiers  qui  ont 
rapport  à l’artillerie,  et  une  collection  des  mo- 
dèles, à l’échelle  d'un  cinquième,  des  bouches 
5 feu,  allùts,  voitures  et  autres  attirails  d’artil- 
leiie  duUvstème  en  usage.  ' 

ARSENAUX  MARITIMES.  C’est  le  nom 
donné  aux  emplaccmens  occupée  pour  le  ser- . 
vice  de  la  marine  royale  le  long  ou  autour  des 
grands  ports.  L’arseoal  est  ordinairement  fer- 
mé par  une  cncéinlé  murée  et  percée  d'un  pe- 
tit nombre  de  portes  bien  gardées.  L'arsenal 
contient  ou  doit  contenir  tous  les  otablisseinens 
de  la  marine  ; savoir,  les  chantiers  de  construc- 
tion , le  magasin  général  et  les  divers  ateliers,  ' 
les  corderies,  le  Ligne , les  casernes,  les  maga- 
sins aux  vivres,  les  bureaux  , les  hôpitaux  , des 
parcs  pour  les  grandes  munitions  et  une  mul- 
titude d’autres  édifices  d'un  intérêt  plus  ou 
moins  grand,  et  qui  néanmoins  sont  indispen- 
sables pour  la  construction  des  vaisseuux  et 
1 armement  des  Hottes,  Les  principaux  arse- 
naux maritimes  sont  placés  à Brest , Toulon , 
Rochcfort,  Lorient  et  Cherbourg. 

Oji  exerce  dans  les  arsenaux  maritimes  une 
très -grande  police  de  surveillance.  Rarement 
ils'  sont  assez  grands  pour  contenir  tous  les 
établissemcns,  et  dans  Ce  cas  on  forme  aux  en- 
virons du  port,  et  même  quelquefois  hors  de  la 
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ville,  de*  annexes  qni  t quant  au  régime  qu’on 
y observe  et  à la  police  qui  s’y  (ait,  sont  en- 
tièrement assimiles  h l'arsenal  principal.  Voyez 
fions  ce  dictionnaire  les  divers  articles  concer- 
nant la  marine  royale. 

Indépendamment  des  grands  arsenaux  dont 
nous  venons' de  pader,  la  marine  a de  grands 
rtablissemens  de  forges  et  de  fonderies  dont 
nous  allons  faire  connaître  les  lieux  et  la  desti- 
nation. 

Indrct  ( près  Nantes) , fabrication  de  machines 
à vapeur  et  chantier  de  construction  des  bd- 
timens  destinés'  à les  recevoir. 

Rtirlle  (près  Angoulême) , fonderie  de  canons. 
La  Chanssade,  autrement  dit  Cuérigni  (pris.  Ne- 
vers  ) , forges , fabrication  des  cibles,  chaînes 
ou  autres  objets  en  fer  qui  demandent  un  soin 
particulier  dans  leur  exécution. 

Nevers  (Nièvre),  fonderie  de  canons. 

Cosnes  (Nièvre),  forges,  fabrication  des  ancres. 
Saint-Gervais  ( Isère) , fonderie  de  canons. 

La  Ville -Neuve  (près  de  BrestJ>  fonderie  et 
forge;  Cette  usine  est  un  acoessoire  du  port 
de  Brest;  mais  elle  est  administrée  à part. 
Son  But  principal  est  de  convertir  en  fer  neuf 
les  vieux  fers  provenant  de  démolition , et 
de  faire  les  objets  de  moulerie  nécessaires  an 
service  de  cet  arsenal. 

. ARTILLERIE).  C’est  une  des  parties  de  l’art 
militaire  qui  exige  te  plus  d'instruction  r car 
elle  embrasse  presque  toutes  les  sciences,  tous 
les  arts  et  tous  les  métiers.  Nous  ne  considére- 
rons pas  1 artillerie  sous  le  rapport  des  brillans 
services  militaires  quelle  peut  rendre  à l’état. 
Dans  un  dictionnaire  des  travaux  publics  nous 
dirons  quels  sont  les  ouvrages  qui  lui  sont  con- 
fiés, soit  pour  diriger  les  travaux  des  poudreries, 
des  fonderies,  des  forges,  des  manufactures 
d'armes  et  des  arsenaux  de  construction,  soit 
pour  jeter  les  ponts  nécessaires  au  passage  des 
armées  sur  les  lleuvcs.  Nous  y joindrons  quel- 
ques notions  sur  la  composition  actuelle  du- 
corps  de  l’artillerié,  Sur  scs  écoles  et  sur  les 
règlcmeus  observés  dans  la  conduite  dos  tra- 
vaux. Ces  divers  objets  fotmeront  autant  d’ar- 
ticles auxquels  nous  renvoyons. 

L'art  de  construire  les  machine»  de  guerre  et 
de  s’en  servir  remonte  à. la  plus  haute  antiqui- 
té. Il  a varié  dans  ses  moyens  et  a suivi  les 
progrès  des  connaissances.  Ainsi,  depuis  l’in- 
vention de  la  |K>udrc,  les  canons,  les  mortiers 
et  les  autres  armes  à feu  ont  été  substitués  aux 
arcs,  batistes  et  catapultes. 

L’artillerie , telle  quelle  existe  aujourd’hui , 
comprend,  pour  le  service  de  terre,  l’artillc- 
rie  de  campagne,  l'artillerie  de  siège  et  de  place 
et  l’artillerie  de  montagne.  Sous  le  rapport  ma- 
ritime il  faut  y ajouter  l’artillerie  navale  et  celle 
des  côtes.  Voyez  Sxsiemc  d’aktillesiï  , Aim- 
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ARTILLERIE  t>E  LA  MARINE.  Çe  corps 
fait  le  service  de  Karlillerie  à bord  des  vaisseaux 
et  dans  les  colonies.  II  a un  inspecteur  géné- 
ral. Sa  composition  gn  officiers  et  employés 
est  analogue  à celle  de  l’artillerie  de  terre.  11 
administre  ses  arsenaux,  ses  forges  et  ses  fon- 
deries, et  possède  deux  écoles  régimentaires, 
placées  à Toulon  et  h Lorient; 

L’artillerie  de  terre  fournit  la  poudre  à la  • 
marine ,- ainsi  que  les  armes  portatives. 

Cinq  compagnies  d’ouvriers  d’artillerie  sont 
attachées  aux  ports  de  Brest,  Tpuloa,  Roche- 
fort,  Lorient  et  Cherbourg.  Il  y a dans  chacun 
des  mêmes  ports  une  compagnie  d’apprentis 
canonniers.  * " - 

ASSEMBLAGE.  Nom  donné  à l’ensemble 
des  parties  réunies  de  deux  pièces  de,  char- 
pente.Ces  assemblages  sont  de  différentes  for- 
pies  et  doivent  être  exécutés  de  manière  a ne 
pas  trop  altérer  la  solidité  des  bois;  il  faut  en 
conséquence  les  affamer  le  moins  possible  et 
éviter  de  reporter  la  ébarge  sur  des  parties  dont 
les  fibres  auraient  été  coupées.  • ' 

ASSEMBLEE.  C elait  le  nom  qu’on  donnait 
autrefois  à la  réunion  d’ingénieurs  qui  forme 
aujourd’hui  le  eouleil  général  des  ponts  et 
chaussées. 

ASSIGNATION.  Voyez  Ajouxxemest. 

ASSISE.  On  nomme  assise  une  rangée  de 
pierres  de  taille  posées  de  niveau.  On  nomme 
nauteur  d’une  assise  la  distance  entre  les  deux 
lits  des  pierres  qui  la  composent.  Les  assises 
doivent,  dans  un  ouvrage  bien  exécuté,  con- 
server la  même  hauteur  dans  toute  leur  éten- 
due. ' . 

Dans  les  constructions  sur  séries  dé  prix,  on 
ne  pourrait  mesurer  la  quantité  de  pierres  de 
taille  qui  entre  dans  un  ouvrage  si  Ion  atten- 
dait qu’il  fût  terminé.  Un  élément  indispen- 
sable a connaître  est  la  longueur  ou  queue  des 
pierits  qui  la  composent.  Il  est  donc  indis- 
pensable que  le  piqueur  nu  conducteur  chargé 
de.surveilfcrle  travail  tienne  ce  qu’on  appelle 
des  plans  d’assise,  c’est-à-dire  la  représentation 
de  toutes  les  pierres  de  chaque  assise  avec  le 
chiffre  indiquant  la  longueur  ou  queue  de  cha- 
cune d’elles.  Cette  précaution  est  necessaire  pour 
vérifier  si  la  queue  moyenne  qui  devait  être 
donnée  aux  pierres  d’imc  assise  existe  réelle- 
ment dans  l’ouvrage-,  et  pour  éviter  toute  con- 
testation avec  l’entrepreneur  il  est  indispensable 
que  chaque  plan  d’assise  soit  signé  et  accep- 
té par  lui  avant  que  l’assise  mesurée  ne  soit 
couverte  par  la  suivante.  ' 

ASSISES.  Voyez  cot'a  d’assise». 

ASSOCIATION  (Travaux par).  Les  grands 
travaux  sont  quelquefois  entrepris  par  des  com- 
pagnies exécutantes.  On  a beaucoup  prôné 
dans  ces  derniers  temps -l’esprit  d’association, 
qui  peut  en  effet  produire  de  beaux  et  grands 
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résultats;  mais  il  oflre  un  danger  contre  lequel 
l’administration  doit  se  tenir  eo  garde.  L/es- 
prit d'association  est,  par  sa  nature,  ennemi 
de  la  concurrence,  qui  «si  la  plus  sûre  garantie 
de  l'économie  publique. 

Si  l'on  admet  la  concurrence  entre  des 
compagnies  rivales,  et  toujours  en  petit  nom- 
bre , à raison  de  la  grande  masse  de  leurs  capi- 
taux , il  s'opère  bientôt  une  fusion  secrète  entre 
ces  memes  compagnies.  Leurs  dénominations 
distinctes  sont  fictives.  Elles  savent  très-bien 
que  c’est  le  vrai  moyeu  de  faire  ht  loi  au  gou- 
vernement et  d’obtenir  des  prix  exagérés. 
Mais  un  des  plus  grands  inconvéniens  des  com- 
pagnies par  association  provient  de  ce  que  telle 
société  se  forme  moins  pour  faire  l’ouvrage  que 
pour  s’«n  emparer,  et  par  ce  moyen  empêcher 
une  compagnie  nouvelle  de  porter  préjudice  à 
une  concession  antérieure.  Ce  but  particulier 
est  quelquefois  utile,  en  ce  qu’il  fait  baisser  les 
prix  demandés  au  gouvernement,  mais  il  a le 
danger  d'écarter  les  spéculateurs  qui , moyen- 
nant des  prix  plus  élevés,  auraient  certainement 
fait  de  meilleurs  travaux. 

ATELIER.  C’est  le  lieu  -où  sont  réunis  les 
ouvriers  et  leurs  outils  et  équi  pages , pour  faire 
les  travaux  de  leur  profession.  Une  ordonnance 
des  trésoriers  de  France,  du  a août  1774  , règle 
la  police  des  ateliers. 

Dans  les  travaux  militaires  cette  police  est 
réglée  jiar  la  loi  du  10  juillet  1791,  qui  donne 
aux  Ingénieurs  militaires  l'autorité  nécessaire 
pour  v maintenir  l’ordre,  et  les  rend  arbitres 
des  contestations  qui  s’élèvent  entre  les  ou- 
vriers et  chefs  d atelier  et  l'entrepreneur  ou 
gérant,  Voyez  Coxlitio*  u'ocyribbs,  A miras  nr. 
muni.  * .* 

A 1 EU  ER  S DE  CHARITÉ.  Le  «ont  des 
-russe inblomens  d'ouvriers  qui , par  des  causes 
momentanées,  soit  pendant  les  disettes,  soit 
à la  suite  îles  guerres  et  des  révolutions,  se 
trouvent  sans  occupation  et  sans  moyens  de 
subsistance.  Il  est  alors  d'une  sage  administra-.' 
tion  de  prévenir  l«s  émeutes  et  les  séditions, 
en  procurant  de  l'ouvrage  à la  classe  indigente  , 
Cl  1 on  se  liite  d’ouvrir  des  ateliers  de  charité  ; 
mais  comme  dans  ees  sortes  de  circonstances 
1 état  des  Gnanccs  est  rarement  prospère , il  faut 
éviter  que  les  fonds  destinés  au  soulagement 
des  pauvres  soient  consommée  par  des'  fourni- 
tures. transports  et  emplois  de  matériaux. 
C’est  donc  aux  travaux  de  terrnsseraens  qu’on 
dpil  s attacher  de  préférence,  parce  qu’ils  occu-, 
pent  le  plus  de  bras  aux  moindres  frais,  et 
qu'on  peut  même  y admettre  les  vieillards,  les. 
femmes  et  les  eufans. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  résultats  en 
ouvrage  sont  à peu  près  nuis,  ou  du  moins 
excessivement  dispendienx , car  les  ateliers  de 
«e  genre  sont  ordinairement  formés  pour  cal- 


mer la  population  des  grandes  villes,  et  l’on 
sait  que  les  ouvriers  de  fabriques  et  manufac- 
tures 11c  sont  nullement  propres  aux  travaux 
pénibles  de  la  terre.  Ils  ne  peuvent  V résister,  et 
les  abandonnent  aussitôt  qu’ils  le  peuvent  ; c'est 
le  meilleur  remède  au  mal. 

L’inconvénient  le  plus  dangereux  du  svstème 
est  dans  l'organisation  précipitée  des  ateliers. 
Leur  nature  exige  en  eflet  un  grand  nombre  de 

C jueurs  et  agens  subalternes  qu’on  recrute  au 
sard , et  qui  ii’ulfrcnt  aucune  garantie  de  zèle 
ot  'l'intelligence.  Cos  ateliers  sont  donc  une  vé- 
ritable plaie  d'argent.  Leur  formation  est  tou- 
jours le  signe  d'un  malaise  Hans  l'ordre  social  . 
mais  comme  avant  tout  il  faut  autant  que 
possible  éviter  les  révoltes,  ce  n'est  qne  sous 
ce  rapport  qu'on  peut  approuver  l’ouverture 
des  ateliers  ue  charité. 

Il  n’est  pas  toujours  facile  d'y  maintenir  la 
tranquillité.  La  législation  a dû  y pourvoir. 
Aux  termes  de  l'article  a5  de  la  loi  des  iu — 2a 
juillet  1791,  l’insubordination,  accompagnée 
du  violence  ou  de  menaces  dans  les  ateliers  pu- 
blics ou  de  chanté,  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment quiue  peut  excéder  deux  années.  La  peine 
est  double  en  ras  derécidive.  Les  insubordonnés 
peuvent  être  arrêtés  sur-lc-cbamp  et  conduits 
devant  le  juge  de  paix. 

Le  Code  pénal , après  avoir  indiqué  les  peines 
« infliger  en  cas  de  rébellion,  porte  art.  ait)): 
Seront  punies  comme  réurnon  de  rebelles, 
celles  qui  auront  été  formées  avec  ou  sans  ar- 
mes,  et  accompagnées  de  violence  ou  de  me- 
naces contre  l'autorité  administrative,  les  offi- 
ciers et  les  agens  de  police,  ou  contre  la  force 
publique,  parles  ouvriers  ou  journaliers  dans 
les  ateliers  publics  ou  manufactures.  Voyez 
CoiUTim  n'otivMi  os 

Avant  la  révolution^  il  y avait  des  ateliers  de 
charité  conçu*  dans  un  but  different  de  celui 
dont  il  est  question  au  commencement  de  cet 
article.  Ils  étaient  dirigés  sur.un  meilleur  plan. 
On  se  proposait  alors,  non  de  prévenir  les 
émeutes,  mais  de  secourir  la  classe  indigente, 
et  de  préférence  celle  des  campagnes,  en  lui 
faisant  exécuter  des  travaux  d’une  utilité  secon- 
daire , et  pour- lesquels  le  trésor  public  n'avait 
pas  de  fonds  spéciaux. 

On  recourait  aux  offrandes,  faites  en  partie 
par  la  province,  en  partie  par  les  villes  et  les 
grands  propriétaires  intéressés  à la  confection 
ou  à la  réparation  des  communication#  provin- 
ciales ou  vicinales.  Quelquefois  aussi  le  gouver- 
nement y contribuait  -à  titre  de  secours.  Les 
ingénieurs  des  ponts  et  chntissées , ou  ceux  des 
pays  d'état  ,-dirigcaient  les  travaux  cil  conci- 
liant autant  que  possible,  dans  leurs  projets, 
l'inlérét  public,  celui  des  villes  et  celui  des  pro- 
priétaires qui  donnaient  une  partie  des  louda, 
et  concédaient  gratuitement  le  terrain. 


ATELIERS  ET  ÉTABLISSEMENTS  INCOMMODES  ET  INSALUBRES.  47 


Ce»  ateliers  avaient  de*  chef»  placés  sous  la 
conduite  de  pitjueors,  qui  connaissaient  les  ou- 
vriers, les 'maintenaient  dans  l’ordre,  et  les 
mettaient  k la  tâche  toutes  les  fois  que  cela  était 
possible. 

Le*  abus  inévitable»  dans  ces  sortes  de  l re- 
vaut étaient  alors  moindres  qu’aujourd’hui , et 
Ion  pourrait  utilement  appliquer  au  temps 
présent  quelques-unes  des  règles  que  nous  ve- 
nons de  rappeler,  et  qui  étaient  dues  au  célébré 
ingénieur  Perronnet. 

Il  a été  plusieurs  fois  question  de  prélever- 
stlr  les  fonds  des  travaux  un  fonds  de  réserve , 
destiné  à donner  des  secours  aux  ouvriers" 
chargés  de  famille,  et  des  prime*  d'encourage- 
ment à ceux  qui  se  distingueraient  par  leur 
bonne  conduite,  leur  adresse  et  leur  constance 
dans  le  travail. 

On  ne  peut  trop  applaudir  aux  sentiment 
philanthropiques  qui  ont  inspiré  lesjàuteurs  de' 
ces  propositions  ; mais  au  lifcu  d'entretenir  une 
utile  émulation  parmi  des  hommes  qui  sont 
tous  plus  ou  moins  nécessiteux , n’.est-il  pas  à 
craindre  que  la  difficulté  d’apprécier  cl  classer 
exactement  les  divers  degrés  d’indigence,  ne 
fasse  commettre  involontairement  des  erreucs 
dans  la  distribution  des  secours , et  qu'il  n'en 
résulte  des  jalousies  et  des  rixes  sur  les  ateliers  T 

Quant  aux  primes  d’encouragement,  le  pro- 
cédé le  plus  sur,  celui  auquel  il  faut  toujours 
revenir , c’est  de  mettre  les  ouvriers  à In  tâche. 
Ceux  qui  travailleront  le  plus  obtiendront  né- 
cessairement le  plus  fort  salaire,  sans  donner 
beu  au  moindre  murmure  de  la  part  de  ceux 
qui  n’ont  pas  voulu  prendre  autant  de  peine. 

Enfin,  si  le  système  proposé  était  adopté  sur 
un  atelier,  le» ouvriers  le  déserteraient  bientôt 
pour  se  porter  sur  des  points  où  ils  n’auraient 
pas  à subir,  sur  leur  salaire,  des  retenues  dont  la 
distribution  serait  faite  à des  camarades  de 

Feine,  dont  ils  contesteront  toujours,  soit 
indigence  relative,  soit  la  supériorité  de  tra- 
vail, soit  la  bonne  conduite. 

ATELIERS  ET  ÉTABLISSEMENS  IN- 
COMMODES ET  INSALUBRES.  Les  règlc- 
mens  sur  cètte  matière  n’ont  été  faits  qu’a  pré» 
avoir  consulté  l’académie  des  sciences.  Il  ne 
fallait  pas  décourager  l’induslrie'et  l’on  devait 
respecter  la  propriété.  On  s’est  donc  proposé 
de  concilier,  autant  que  possible,  ces  Jeux  in- 
térêts; et  en  même  temps  on  a "fixé,  dans  l'inté- 
rêt général , de*  limites  qui  ne  laissent  rien  k 
l’arbitraire  du  magistrat,  et  dans  lesquelles  le 
manufacturier  peut  exercer  son  industrie  en 
garantissant  à scs  voisins  qu’il  n’y  a de  dan- 
ger ni  pour  leur  santé  ni  pour  les  produits  de 
leur  sol. 

Le  décret  réglfcmcntaire  du  1 5 octobre  1810 
porte  que  désormais  les  manufactures  et  ate- 
liers qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou 
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incommode  ne  pourront  être  formés  sans  une 
permission  de  l’autorité  administrative.  Ces 
établissemens  ont  été  divisés  en  trois  classe*. 
Dans  1»  première  on  a compris  ceux  qui  doi- 
vent être  éloignés  des  habitations  particulières1! 
dans  Ta  seconde  ceux  dont  l’éloignement  n est 
pas  rigoureusement  nécessaire  , mais  dont  il 
importe  néanmoins  de  ne  permettre  la  forma- 
tion qu’après  avoir  aequis  la  cerlitudcxpic  les 
opérations  qu’on  y pratique  sont  exécutées  de 
manière  à-nc  pas  incommoder  les  propriétaires" 
du  voisinage  ni  à leur  causer  des  dommages. - 
Dans  la  troisième  classe- sont  placés  ceux  qui 
peuvent  rester  sans  inronvémens  auprès  dés- 
habitations, mais  doivent  rester  soumis  à la 
surveillance  de  1a  police. 

La  permission  est  accordée  pour  les  élablis- 
semens  do  première  classe  par  une  ordonnance 
rendue  en  conseil  d’état  ; pourceux  dc  deuxième 
classe,  parles  préfets  surl’avis  des  sous-préfets, 
et  pour  ceux  de  troisième  classe,  par  les  sous- 
prefets  sur  l’avis  des  maires. 

S’il  y a des  oppositions  aux  établissemens  de 
première  classe,  le  conseil  de  préfecture  don- 
nera son  avis  sauf  recours  au  conseil  d état.  S il 
n’y  a pas  d’opposition , la  permission  sera  ac- 
cordée par  ordonnance  royale  sur  l’avis  du  pré- 
fet et  le  rapport  du  ministre,  de  même  que  si 
les  oppositions  ont  été  rejetées. 

Pour  la  deuxième  classe,  le  préfet  statue, 
sauf  le  recours  au  conseil  détat  par  toute»  les 
parties"  intéressées.  S’il  y a opposition  â 1 au- 
torisation accordée,  il  y sera  statué  par  le  con- 
seil de  préfecture , -sauf  le  recours  au  conseil 
d’état. 

Pour  la  troisième  classe , la  permission  est 
donnée  par  le  préfet  de  police  à Poris , et  par 
les  maires  dans  les  autres  villes,  ce  qui  impli  - • 
que  contradiction  avec  un  article  précédent,  qui 
dit  que  cette  permission  sera  donnée  par  les 
sous-préfet#  sUr  l’avis  des  maire*.  S il  s élève 
des  réclamations  , elles  Seront  jugées  au  conseil 
de  préfecture. 

A ce  décret  est  jointe  la  nomenclature  des 
établissemens  divisés  par  (fiasses. 

On  a bientôt  épronvé  le  besoin  d’étendre  et 
rectifier  la  nomenclature  ; on  a en  même  temps 
corrigé  qnelques  contradictions  d attribution 
qui  existaient  dans  le  décret  de  1810  : tel  a été 
Pobjet  de  l’ordonnance  royale  <hi  1 j janvier 
l8i5  , qui  porte  (pie  le  procès- verbal  de  com- 
mode et  incommoda  , exigé  pour  les  établi  Sie- 
mens de  deuxième  classe-,  sera  pareillement 
exigible,  en  outre  de  l’affiche  de  demande,  pour 
ceux  de  première  clagse  -,  que  les  permission» 
pour  les  établissement  de  troisième  clasae  s^ 
ront  données  par  le»  sous-préfets,  après  avoir- 
pris  préalablement  l’avis  des  maires  et-  de  la 
police  locale  ; que  ces  attributions,  données  aux 
préfets  et  sous-préfet* , seront  exercée»  à Pari* 
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par  le  directeur  général  de  la  police  dan*  toute 
l’étendue  du  département  de  la  Seine,  et  dan* 
les  communes  rie  Saint-Cloud  , Meudon  et  Sè- 
vres , eolin,  que  les  préfet*  sont  autorisé*  à 
faire,  suspendre  la  formation  ou  l’ekercice  des 
élablissemens  nouveaux  qui , n'ayant  pal  été 
compris  dans  la  nomenclature,  sciaient  cepen- 
dant de  nature  à y être  placés,  et  qu’ils  pour- 
ront accorder  l'autorisation  de  tous  ceux  qu’ils 
jugeront  devoir  appartenir  aux  deux  dernières 
classes,  en  remplissant  les  formalités  prescrites 
parle  décret  du  i5  octobre  <8io,  sauf  dans  les 
deux  cas  à en  rendre  compte  au  directeur  gé- 
néral des  manufactures  et  du  commerce. 

Quelques  ordonnances  royales  ont  ultérieu- 
rement statué  sur  le  classement  de  plusieurs 
élablissemens  dont  il  u’avart  pas  été  fait  men- 
tion dans  le  décret  de  181O,  ni  dans  l'ordon- 
nance royale  de  l8 15. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a publié  en  i3a5 
un  état  général  des  élablissemens  insalubres , 
incommodes  ou  dangereux,  d’après  le  décret 
du  i5  octobre  1810,  et  d’après  les  ordonnances 
royales  des  i4  janvier  i8i5  v 29  juillet  .1 H 1 8 , 
-a  5 juin  et  V)  octobre  i8a3  , ao  août  i8a4  . et  9 
février  i8a5«  - 

Des  tableaux  supplémentaires  ont  été  publiés 
par  circulaires  ministérielles  des  a décembre 
1826  et  1".  décembre  i8a8(> 

Lesrèglemens  qu’on  vient  d’analyser  ne  con- 
cernent évidemment  que  des  établisscinens 
d'intérêts  privés,  considérés  dans  leurs  rap- 
ports avec  d'autres  propriétés  privées  situées 
dans  leur  voisinage.  . ^ 

Lorsqu'il  s’agit  de  mesures  prises  par  le  gou- 
vernement, on  ne  pourrait,  sous  k prétexte 
de. l'incommodité  ou  de  l’insalubrité,  invoquer 
l'application  des  règles  établies  pour  l'industrie 
particulière  ; autrement  ce  serait  admettre  que 
les  conseils  de  préfecture,  appelés  à prononcer 
*Ur  k*  oppositions,  pourraient  contrarier  cl 
même  paralyser  des  mesures  d’ordre  public. 
Par  exemple,  le  voisinage  d'une  poudrerie  est 
assurément  incommode  ot  dangereux  ; mais  si  , 
■tardes  considérations  militaires  et  dans  l'inté- 
rêt de  la  défense  , le  gouvernement  a recuunu 
utile  de  faire  fabriquer  la  poudre  dans  telle  lo- 
calité jilutôt  que  dans  telle  autre , les  -conseils 
de  préfecture  sont  iucoiupétcus  pour  admettre 
le*  opposition*.  - - i 

Ce  u'est  pas  que  les  voisins  qui  se  croient 
-lésés  par  le  projet  d’établissement  ne  soient 
fondés  à réclamer  des  indemnités  d'expropria- 
tion ou  de  dépréciation  -,  mais  dans  ce  cas  les 
indemnités  et  dommages  doivent  être  réglés 
dans  les  formes  prescrites  pur  le*  lois  et.règle- 
nveus  sur  le*  travaux  d'utilité  publique  : c est 
ce  qui  a été  décidé  relativement  à la  translation 
de  la  poudrerie  d Essonne*  dans  le  domaine 
du  Bouchet,  département  de  Seirie-et-Uise. 


Quoiqu’il  n'ait  été  question  dans  ce  qui  pré- 
cède que  des  oppositions  fondées  sur  l'intérêt  ' 
privé,  l'administration  ne  perd  jamais  de  vue 
les  considérations  d'ordre  public  et  de  sûreté 
générale  ; ainsi  elle  n'autoriserait  pas  un  éta- 
blissement industriel  qui  serait  de  nature  à com-  - 
promettre  la  circulation  sur  la  voie  publique,  à 
troubler  l’exercioe  des  cultes,  a interrompre  la 
marche  de  la  justice  , etc.  Dans  ces  cas  divers  , 
les  oppositions  fondées  sur  l'ordre  public  sont 
de  même  nature  que  les  autres  oppositions  de 
voisinage. 

On  concevra  facilement  qu’en  celle  matière 
il  slélève  beaucoup  de  contestations;  c’est  le 
résultat  obligé  d’une  lutte  perpétuelle  entre 
l’industrie  et  la  propriété.  Il  n'entre  pas  dans  ■ 
le  plan  de  ce  recueil  de  donner  plus  de  .détails 
sur  les  élablissemens  dont  il  s’agit  : les  person- 
nes qui  voudront  en  étudier  la  législation  ci  la 
jurisprudence,  feront  bien  de  consulter  rexcela  • 
lent  Manuel  publié  par  M.  le  conseiller  d'étal 
Macarel . 

ATELIERS  DE  RÉQUISITION,  lis  sont 
comprises  d’ouvriers  rcqüis  le  plus  'soifvenl 
dans  les  campagnes  pour  les  travaux  militaires 
ou  pour  des  travaux  civils  dans  des  circonstan- 
ces extraordinaires,  telles  que  îles  inondations, 
des  débâcles, -des  ruptures  de  digues  , des  com1 
Tïiunieations  subitement  interceptées  par  des 
neiges  ou  des  avalanches,  etc. 

Dans  les  places  de  guerre,  les  ouvriers  re- 
quis sont  syndiqués  en  ateliers  quand  la  plaça 
est  en  état  de  guerre-  Si  la  place  est  déclarée 
en  état  de  siège  ils  passent , ainsi  que  la  garde 
nationale,  sous  les  ordres  du  gouverneur  ou  du 
coiomaijriant,  conformément  audécretdu  A4  dé- 
cembre 1 8 1 1 . . 

. Voyez  les  mois  : État  m cberre,  Etatoe  siéue. 

La  réunion  des  ouvriers  appelés  à fournir  des 
prestations  en  nature  pour  la  réparation  des 
chemins  vicinaux  est  un  véritable  atclier.de. 
réquisition^  . ,. 

ATTACHE  (Droit  Plusieurs  communes  . 
perçoivent  quelquefois  arbitrairement  et  abu- 
sivement un  droit  d’alLacbo  sur  les  moulins  à 
nef  j bateaux. à laver  et  autres  embarcations  ; ce 
droit  ne  peut  résulter  que  d’une  saine  applica- 
tion de  la  lpà  du  1 1 frimaire  an  y.  . „ 

.Un  avis  du  conseil  d’état , du  ■ 1 janvier  1 808, 
a rejeté  la  proposition  d’établir  un  droit  d alla- 
che  ou  contribution  au  profit”  des  communes 
sur  les  bords  des  rivières  navigables. 

Dans  une  autre  acception,  on  entend  parle 
droit  d'attache  le  droit  d’attacher  ou  de  jixer  à r 
la  rive  opposée,  l'extrémité  .d'une  digue,  dun 
déversoir  ou  de  Lout  autre  barrage , sur  un  cours 
d'eau.  Si  celui  qui  veut  exécuter  un  ouvrage  de  - 

œjre  n’est  pas  propriétaire  des  deux  rivet, 
inislralion  exige  la  justification  préalable 
du  consentement  donné  par  le  propriétaire  de 
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la  rive  sur  laquelle  doit  reposer  l'extrémité  de 
cet  Ouvrage;  autrertient  l'autorisation  est  re- 
fusée. ’ •> 

Jurisprudence  du  conseil  d'ptat. 

1 . La  loi  lia  1 1 frimaire  an  - n'a  point  auppriimi  Ica 
redevances  établies  par  il  anciens  rêglcmens  pour  lo- 
cation de'  plaees  sur  les  rivières  à l'usage  des  barbota 
à poisson  , bateaux  de  blanchisseuses  . etc.  ; elle  a 
maintenu  toutes  les  redevances  domaniales  et  non 
féodales , et  lès  a comprises  au  nombre  des  revenus 
des  communes,  (ai  août  itliÇ.} 

ATTACHEMENT  ! Travaux  par  ).  C’est- 
à-dire  par  attachement  de  dépenses , parce  que 
les  dépenses  efièctives  sont  payées  d’après  les 
rôles  de  journées,  les  états  de  fournitures,  et 
les  autres  pièces  justificatives  dressées  par  les 
piqueurs,  certifiées  par  les  conducteurs,  et 
visées  parles  ingénieurs , et  ordinairement  réu- 
nies et  attachées  ensemble  : c'est  aussi  ce  qu'on 
appelle  travaux  par  économie  ou  en  régie, 
raye*  ces  mots.  .* 

Dans  le  corps  du  génie  militaire,  chacun 
des  ingénieurs  est  tenu  d'avoir  un  carnet  d’at- 
tachemcnl  sur  lequel  les  travaux  qu’il  'dirige 
sont,  jour  par  jour,  décrits  et  mesurés,  sous 
la  signature  de  l'officier  et  de  l'entrepreneur 
ou  gérant,  ou  du  commis  qui  le  représente. 

Ces  détails  sont  relevés  tous  les  matins  pour 
les  travaux  de  la  veille  , sur  un  registre  d'atta- 
chement tenu  par  l'ingénieur  en  chef,  d’après 
les  carnets  des  officiers  et  sous  leurs  signatures 
respectives. 

A la  fin  de  la  campagne  ,1e  registre  et  les 
carnets  d'attachement  servent  à former  sous.le 
nom  de  toisé  ou  métrage  le  compte  général  et 
annuel  de  l’entrepreneur  ou  du  gérant. 

Les  anciennes  ordonnances  sur  le  corps  du 
génie,  la  loi  du  10  juillet  1791  , et- en  fin  les  rè- 
glemens  et  instructions  postérieures  sur  cette 
matières  prescrivent  h>  tenue  du  registre  et  des 
carnets  d’attachement  et  en  déterminent  le 
mode. 

Les  travaux  des  arsenaux  et  manufactures 
d’armes  qui  s’exécutent  sous. les  ordres  des  offi- 
ciers d’artillerie  sont  assujettis,  par  une  déci- 
sion générale,  aux  règles  de  la  comptabilité  du 
génie.  Dans  l'affaire  Carmignac  Vcscombcs , 
un  des  points  de  la  contestation  a été  décidé  en 
faveur  de  l'entrepreneur,  parce  que  les  carnets 
ou  leuilles  d’attachement  n'avaient  pas  été 
tenus  ou  produits. 

Dans  plusieurs  autres  affaires  du  service  des 
ponts  et  chaussées,  les  feuilles  d'attachement 
tenues  par  les  ingénieurs  ont  seevi  à décider 
des  questions  plus  ou  moins  importantes , et 
quelquefois  contre  l'administration , lorsque  ces 
pièces  étaient  incomplètes  ou  ircégulièrcs.  Il 
serait  à désirer  que  les  feuilles  1 olantes  d'atta- 


chement fussent  remplacées  par  des  carnets  et 
registres  à l'instar  de  ceux  du  corps  du,  génie. 

On  ne  peut  trop  recommander  la  tenue  exacte 
des  Carnets,  feuilles  ou  rôles  d’allachcment  qui 
sont,  dans  beaucoup  de  cas,  les  pièces  élémen- 
taires de  la  comptabilité  des  travaux  publics. 
C’est  à l’aide  de  res  pièces  qu'on  justifie  de 
toutes  les  dépenses  faites  en  régie  ou  par  éco- 
nomie. Dans  le  service  des  ponts  et  chaussées. 
011  lient  note  des  fournitures  jour  par  jour  : 
quant  aux  journées,  clics  doivent  être  portées 
sur  des  états  ayant  autant  de  colonnes  qu’il  ÿ a 
de  jours  dans  le  mois,  et  autant  de  lignes  qu’il 
y a d’ouvriers  sur  l'atelier.  On  porte* en  regard 
du  nom  de  chaque  ouvrier  les  journées  ou  frac- 
tions de  journées  qui  lui  sont  dues  pour  chaque 
jour.  Une  colonne  est  réservée  à la  droite  des 
feuilles  d'attachement  pour  recevoir  par  émar- 
gement les  acquits  des  parties  prenantes. 

Ainsi,  dans  le  génie  militaire,  les  carnets 
servent  à établir  le  compte  de  [entrepreneur; 
dans  les  ponts  et  chaussées , au  contraire,  les 
fcnilles  d attachement  ne  servent  qu’à  établir  le 
compte  des  ouvriers  et  fournisseurs,  quanti  les' 
travaux  ne  s’exécutent  pas  par  entreprise,  ou 
quand  ils  sont  en  dehors  de  l’adjudication. 

ATTENDU  QUE.  Dans  les  jugemens  et 
arrêts,  les  motifs  de  décisions  sont  énoncés  sui-  . 
vont  l’nne  ou  l’autre  de  ces  formules  : Attendu 
que , considérant  que.  Le  choix  entre  ces  for- 
mules est-il  arbitraire,  ou  bien  son  application 
ordinaire  résulle-t-elle  d une  règle  écrite?  Ne 
serait-eequ  un  usage  observé  dans  chaque  res- 
sort , ou  bien  serait-ce  le  signe  caractéristique 
de  la  hiérarchie  des  autorités  qui  sont  appelées 
à prononcer  successivement  dans  une  même 
cause  ? • 

Nos  recherches  à cet  égard  ont  été  infruc- 
tueuses ; nous  «avons  pu  trouver  de  règles  cer- 
taines : seulement  nous  avons  remarqué  que  • 
généralement  les  tribunaux  inférieurs  yrocè- 
dent  par  attendus , tandis  que  les  cours  d appel 
et,  les  cours  suprêmes  se  décident  par  des  con- 
sidérans.  Néanmoins  les  deux  formules  sont 
également  bonnes  et  utiles  ; l'option  en  est  assez 
indifférente',  et  Ton  n’a  rien  de  mieux  à faire  à 
cet  égard  que  de  se  conformer  à l’usage  reçu 
dans  chaque  tribunal.  T oyez  Coxsidûraxs. 

ATTERRISSEMENT.  Voyez  AÙevtoit. 

ATTRIBUTION.  ( Compétence.  ) C'est  le 
pouvoir  conféré  aux  agens  du  l’autorité  nubli- 
j[ue,  d'accomplir  certains  devoirs  dans  les  li- 
mites de  leurs  fonctions.  Attribution  s'applique 
plus  ordinairement  aux  fonctions  administra- 
tives. Compétence  convient  mieux  aux  fonc- 
tions judiciaires. 

Tout  fpnetionfiaire  qui  sort  du  cercle  de  scs 
attributions  se  compromet  gravement. 

Les  attributions  de»  principaux'  fonction- 
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■mires  sont  décrites  aux  divers  articles  qui  les 
concernent. 

AUBAINE.  C’est  le  droit  en  vertu  duquel 
le  prince  recueille  la  succession  d'un  élrunger 
qui  meurt  dans  scs  états  sans  y être  naturalisé. 
L’asscmldée  constituante,  dans  un  de  scs  élans 
de  libéralité,  avait  entièrement  supprimé  le 
droit  d’aubaine,  sans  «.'inquiéter  si  |cs  autres 
souverains  traiteraient  la  France  avec  la  meme 
générosité  : mais  le  Code  Napoléon  a restreint  la 
renonciation  de  ce  droit  aux  étrangers  des  pays 
où  le  droit  d'aubaine  n'est  pas  exercé  contre  Tes 
Français.  ( Articles  ya6  etyia  du  Code  civil.  ) 

Ces  doux  articles  ont  été  rapportés  par  la 
loi  du  i4  juillet  1819,  qui  est  revenue  au  prin- 
cipe général  de  l'assemblée  constituante.  Des 
considérations  de  haute  jrolitique  l'auront  sans 
doute  emporté  sur  le  principe  de  réciprocité 
qui  semble  plus  naturel. 

AUBE.  On  nomme  ainsi  les  planches  fixées 
à la  circonférence  de  la  roue  d'uu  moulin  , et 
qui,  par  l'impulsion  du  fluide  qui  les  frappe 
successivement,  font  tourner  la  roue  et  entre- 
tiennent son  mouvement  de  rotation. 

AUBIER.  Couche  blanche  et  tendre  de  nou- 
veau bois  qui  se  forme  sous  l'écorce  des  arbres. 
Ce  bois  imparfait  se-  pourrit  promptement. 
Aussi  exige-t-on  avec  raison  que  les  bois  em- 
ployés dans  les  constructions  soient  exacte- 
ment purgés  d’aubier. 

AUDITEURS  AU  CONSEIL  D’ÉTAT. 
Ce  sont  de  jeunes  magistrats  qui  se  destinent 
à la  haute  administration  , et  qui  sont  attachés 
aux  travaux  du  conseil  d état  et  de  ses  comités, 
poury  faire  des  rapports  et  instruire  les  aUTaircs 
qui  leur  sont  couliées.  Ils  prennent  rang  après 
les  maîtres  des  requêtes,  et  sont  divisés  en 
plusieurs  classes.  } opes  Conseil,  d'état. 

A U GM  EN  1 ATION  ( Travaux  en).  Ce  sont 
•des  ouvrages  que  l’auteur  du  projet  n'a  pas  com- 
pris au  devis , soit  par  omission , soit  parce  que 
J administration  supérieure  les  a exigés  en  cours 
d execution,  soit  enlin  parce  qu'ils  ont  été  im- 
posés par  des  causes  de  force  majeure. 

en  est  toujours  dû  a l'entrepreneur 
lorsqu  il  a été  autorisé  à les  exécuter.  On  règle 
ce  prix  proportionnellement  à ceux  de  l’adjudi- 
cation; mais  quelquefois  il  en  résulte  des  ac- 
croissemcns  de  dépense  si  considérables,  que 
I administration  est  très-embarrassée  pour  y 
faire  face.  Le  public  en  est  bientôt  instruit,  et 
la  malveillance,  toujours  avide  de  signaler  de 
prétendus  abus , ne  manque  pas  de  saisir  une 
si  belle  occasion  d attaquer  les  agensde  l 'auto- 
rité. 

11  n est  pas  toujours  possible  de  se  rendre  un 
compte  parfaitement  exact  des  dépenses  à faire. 
Cependant  il  faut  reconnaître  que  les  ingé- 
nieurs, qui  joignent  à l'expérience  un  grand 


esprit  cl  ordre,  et  d observation , ne  sc'trompcnl 
guères  sur  l'estimation  des  ouvrages. 

Lorsque  les  cas  d’aug/nentation  se  présen- 
tent, il  faut  obtenir  des  autorisations  spéciales 
et  préalables,  saut  les  cas  d urgence;  mais  alors 
on  doit  en  rendre  compte  sans  délai,  et  faire 
connaître , nu  moins  par  aperçu , le  montant  des . 
crédits  supplémentaires  à demander. 

AUTHENTIQUE.  Fvycz  Aon. 

A L-XORlSAj'l  ION . C est  Je  pouvoir  donné 
par  1 autorité  compétente  de  faire  ce  qui,  aux 
termes  des  lois  et  règlcmens  , n'est  pas  laissé  au 
libre  arbitre  des  citoyens.  Dans  ce  cas,  la  per- 
sonne qui  a agi. sans  autorisation  préalable  s'est 
mise  en  contravention,  lois  même  que  la  nou- 
velle œuvre  aurait  pu  être  autorisée.  Seulement 
alors  il  n'y  a pas  lieu  d’en  ordonner  la  destruc- 
tion ; mais  la  peine  d'amende  est  encourue.  Si 
au  contraire  I ccuvrc  est  nuisible,  on  çn  prescrit 
la  destruction , indépendamment  de  l’amende. 
F oyez  Pesiossiox,  Costrxtistios. 

AUTORISATION  DE  PLAIDER.  La  loi  a 
|»jcvu  le  cas  ou  les  communes  auraient  à in- 
tenter  des  actions  ou  a se  défendre  eu  justice. 
Le  législateur  a voulu  les  préserver,  autant  que 
possible,  contre  les  procès  ruineux;  et  à -cet 
cllcl  il  a réglé  les  formes  à observer  pour  l'exer- 
cice de  la  tutelle  du  gouvernement  sur  les  cotn- 
muncs.  Le  premier  degré  de  cet  exercice  est 
conbé  aux  conseils  de  préfecture.  ’ 

L autorisation  (le  ces  conseils  doit  être  de- 
mandée par  les  créanciers  des  communes,  qui 
veulent  intenter  contre  elles  des  actions  person- 
nelles ou  mohiliaircs;  mais  l'autorisation  n’est 
pas  nécessaire  lorsqu  d s'agit  déformer,  soit  au 
possessoire,  soit  au  péliloirc , uuc  action  à 
raison  d un. droit  de  propriété. 

Si  au  contraire  c est  la  commune  qui  veut  in- 
tenter une  action , l’autorisation  du  conseil  de 
préfecture  est  nécessaire  dans  tous  les  cas.  Ce 
conseil  ne  doit  pas  prononcer  sur  le  fond  de 
I allairc.  il  examine  seulement  s'il  existe  en  fa- 
veur delà  commune  quelques  chances  de  succès. 
Dans  les  cas  douteux  et  difficiles,  le  conseil  de 
préfecture  preml  ordinairement  l’avis  de  plu- 
sieurs jurisconsultes.  * 

^'n.,c‘î?.^e  '‘‘dus»  on  peut  se  pourvoir  an 
.conseil  d état,  qui  confirme  ou  annuité  l'arrêté, 
après  avoir  pris  lavis  de  trois  jurisconsultes 
désignés  par  le  ministre  de  Injustice. 

Lorsqu  en  définitive  il  y a lieu  déjuger  le 
fanddel  a (Taire,  les  parties  s’adressent  a I auto- 
rité judiciaire. 

Les  formalités  que  l’on  vient  de  rappeler 
sommairement  sont  également  applicables  aux 
sections  de  communes,  aux  administrations 
des  hospices , et  à tous  les  établissemens  qui 
sont  sous  la  tutelle  du  gouvernement. 

Quand  les  communes  veulent  se  pourvoir 
devant  le  ro:  en  «on  conseil  d’état,  contre  une 
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décision  administrative,  l'autorisation  de  plai-  souvent  plusieurs  mois  de  travail.  Si  le  projet 
der  n est  pas  nécessaire,  parce  qu’elles  sont  de-  n’est  pas  adopté,  rien  ne  peut  réparer  le  temps 
vont  leur  tuteur,  qui  statue  immédiatement  sur  perdu.  Il  arrive  donc  souvent  que,  pour  les  opé- 
le  pourvoi.  rations  de  longue  haleine,  pour  les  questions 

difficiles,  ou  pour  le  choix  à (aire  entre  plu- 
J urisprudence  de  la  cour  de  cassation.  sieurs  directions  ou  propositions  , l'ingénieur 

fait  d abord  un  avant-projet , qu  il  soumet  à 

i.  Une  commune  ne  pènt  être  admise  • plaider  sans  v l'alH>rol'-,llo,‘  Irrité  supérieure.  Si  la 
être  autorisée  par  une  délibération  de  son  conseil  gé-  proposition  est  rejette,  son  auteur  n y donne 
néral  revêtue  de  l'approbation  des  corps  administra-  ’ -pas  de  suite , et  il  emploie  sou  temps  plus  utile- 
lifs;  aujourd’hui  le  conseil  de  préfecture  et  eu  appel  ment  à autre  chose.  Si  elle  est  admise  avec  ou 
le  conseil  d'état.  (5  janvier  iBaj.)  sans  modification,  si  la  préférence  est  donnée  à » 

une  direction , 1 ingénieur  s’V  conforme, et  il  est 
AUTORISATION  DE  P O U H S U I V R F.  encouragé  dans  son  travail  parla  confiance  que 
LES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  L'ar-  ses  éludes  ne  seront  pas  vaincs, 
ticlc-  y5  de  la  constitution  du  aa  frimaire  an  8 Les  compagnies  qui  se  présentent  pour  exé- 
porte,  que  les  agens  du  gouvernement  ne  peu-  culer  des  travaux  publics  preunent  rarement 
vent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à In  peine  de  faire  rédiger  des  projets  complets, 
leurs  lonclions  qu’en  vertn  d’une  dérision  du  Leurs  spéculations  reposent  ordinairement  sur 
conseil  d’état.  Lorsqu’une  plainte  est  portée  des  avant-projets , quelquefois  tellement  Som- 
devaut  les  tribunaux  contre  un  fonctionnaire  maires,  qui)  est  lrcs-difficilc  dç  les  apprécier 
de  l’ordre  administratif,  avant  de  le  mettre  en  et  d’en  rien  conclure  de  positif.  0°  a senti  qu’il 
jugement  le  procureur  général  demande  l’auto-  fallait  du  moins  que  ces  avant-projets  pussent 
risation  de  poursuivre,  et  le  conseil  d’état  ac-  donner  une  idée  exacte  du  travail  qu'eu  se  pro- 
corde ou  refuse  cette  autorisation,  Selon  les  pose  d’entreprendre.  Les  articles  a et  3 du- rè- 
cas.  glcment  d’administration  publique , du  ,i 8 fé- 

La  mise  en  jugement  a été  demandée  contre'  vrifcr  i83.{ , sur  les  enquêtes,  indiquent,  comme 
un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  qu’un  il  suit,  les  pièces  que  l’on  devra  désormais  pro- 
excès de  zèle  avait  gravement  compromis. .Cette  duire  pour  composer  un  avant-projet, 
circonstance  atténuante  a été  prise  en  considé-  Art.  ai  L’enquête  pourra  souvrir  sür  un 
ration.*  b autorisation  de  poursuivre  a été  ce-  avant-projet , où  l’on  fera  connaître  le  tracé  gé- 
fusée  j mais  ce  fonctionnaire  a en  tous  lessoucis  néral  de  la  ligne  des"  travaux,  les  dispositions 
d un  commencement  de  procédure.  Désormais  principales  des  ouvrages  les  plus  importons,  et 
il  sera  plus  prudent.  Vojçs  Auras  »o  cocvirse-  [ appréciation  sommaire  des  dépenses.  . 
nrvT.  ■ S il  s'agit  d'un  can;d,  d’un  chemin  de  fer,  ou 

AUTORITES  CONSTITUEES.  QualiO-  d’une  canalisation  de  rivière , Favant-proiet  sera 
cation  générale-  des  dépositaires  de  l’autorité  nécessairement  accompagné  d'un  nivellement 
publique,  dont  les  pouvoirs  ont  été  constitués  en  longueur,  et  d’un  certain  nombre  de  profils 
par  la  Charte  ou  par  des  lois  organiques.  transversaux;  et  si  le  canal  est  à point  de  par- 

' AV  AL.  Direction  de  la  vallée  du  cdtéoù.s’é-  lage,  on  indiquera  les  eaux  qui  doivent  l’ali- 
coulent  les  eaux  d’un  ruisseau,  d’une  rivière,  monter. 

f oyez  Amost.  ^ • ■ i.  A l’avant-projet  sera  joint,  dans  tous  les 

% AVALANCHE.  Chute  spontanée  et  impé-  cas , un  mémoire  descriptif  indiquant- le  but  de 
tueuse  d’une  masse  de  neige  détachée  des  mon-  l’entreprise  et  les  avantages  qu’on  peut  s’en 
tngnes,  et  dont  le  volume  s’accroît  en  roulant  promettre.  On  y annexera  le  tarif  des  droits, 
sur  leurs  flancs  chargés  de  neige.  Il  n’est  pas  dont  le  produit  serait  destiné  à couvrir  les  frais 
rare  de  voir  des  avalanches  entraîner  des  ar-  dos  travaux  projetés,  si  ces  travaux  devaient 
bres,  des  maisons,  des  rochers,  qu  elles  précipi-  devenir  la  matière  d’une  concession, 
tent  daos  le  fond  des  vallées.  ' AVARIES.  Dans  l’origine  ce  mot  ne  s’appli- 

En  pays  de  montagne,  quelques  parties  de  quail  qu’aux  désastres  occasionés  par  des  acci- 
routes  , exposées  aux  avalanches,  ont  été  con-  jens  de  mer.  On  l’a  ensuite  étendu  aux  désas— 
struites  en  galeries  souterraines.  ' très  survenus  dans  les  diverses  constructions. 

AV ANT-BEC.  Extrémité  saillante  d’une  I Le  titre  i ■ cjii  livre  3 du  Code  de  commerce 
pile  taillée  en  pointe,  ou  de  forme  arrondie,  en  règle  tout  ce  qui  concerne  les  avaries  relatives 
avant  d un  pont,  pourfendre  le  courant  et  briser  aux  bàtimens  de  merci  au  commerce  marî- 
les  glaces.  L avant-bec  sert  en  même  temps  de  time. 

contrefort  pour  les  piédroits  qui  supportent  Dans  les  travaux  publics,  les  avaries  provien- 
les  arches.  Voyez  Arrière-sec.  • nent  de  force  majeure  ou  de  la  faute  des  con- 

AVANT-l’ROJET.  La  rédaction  d’un  grand  structcurs.  Il  y est  statué  d’après  les  conditions 
projet  exige  beaucoup  de  soins  et  de  peines,  et  do  marché. 
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Jurisprudence  du  conseil  d état ♦ 

I.  C'est  à l'autorité  administrative  (le  statuer  sur  la 
responsabilité  des  constructeurs , entrepreneurs  ou 
concessionnaires  d'un  pont  à l’occasion  de  la  perte 
d’un  bateau  par  suite  de  leur  négligence.  { 12  février 
1807.) 

a.  C'e.-t  à l’autorité  administrative  et  non  à l'autorité 
judiciaire  à connaître  d’une  question  de  res|>onsabi- 
lilé  élevée  contre  1rs  entrepreneurs  concession  mûres 
du  pont  d’Austerlitz  de  la  part  du  propriétaire  d’un 
bateau  naufragé  , par  suite  d’une  négligence  des  cn- 
t repreneurs.  (16  mars  1807.) 

3.  Le  propriétaire  d’un  bateau  , dont  le  naufrage  aurait 
été  occagioné  par  dos  pieux  plantés  dans  une  rivière 
navigable  pour  la  réparation  d’un  pont , n'est  pn»  re- 
cevable à répéter  une  indemnité  contre  l’administra- 
tion de»  ponts  et  chaussées  pour  la  perte  qu’il  a 
éprouvée,  lorsqu'il  est  reconnu  que  ccs pieux  étaient 
appareil»  lut»  (le  l'accident , et  que  la  navigation  avait 
été  prévenue  (lu  danger  qui  pouvait  en  résulter. 
(5  janvier  181 3.) 

4-  Lorsqu'un  naufrage  a eu  lieu  jiar  suite,  soit  de  la 
négligence  des  constructeurs  d un  pojit , entrepre- 
neurs et  ingénieurs,  soit  par  la  faute  dn  patron  de  la 
barque  naufragée , l’action  en  dommages-intérêts  doit 
être  portée  devant  la  justice  administrative  en  ce  qui 
touche  les  ingénieurs  et  entrepreneur»  , mais  elle  re- 
garde l’autorité  judiciaire  en  ce  qui  touche  lit  fait  du 
patron  de  la  barque.  (8  juillet  1818.) 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

! . Tonte  demande  à indemnité  eu  raison  d'un  alior- 
dage  doit  être  formée  dans  les  vingt  -<pintre  heures 
du  dommage  éprouvé,  si  l'accident  n eu  lieu  dans 
un  port,  rade,  etc. , où  le  maître  du  navire  puisse 
agir.  A cet  égard  il  n’y  a pas  de  diflcrence.  entre  le 
cas  où  1 abordage  a entraîné  la  perte  entière  du  11a- 
vir<; , et  celui  où  il  n'a  causé  qu’un  simple  dommage. 
(5  messidor  un  i3.) 

AVEU.  Déclaration  ou  reconnaissance  ver- 
bale ou  par  écrit  d’avoir  fait  ou  dit  quelque 
chose. 

AVIS,  Se  prend  ordinairement  pour  le  con- 
seil donné  par  une  personne  qui  a été  consultée 
.sur  une  question  douteuse. 

Il  se  prend  aussi  quelquefois  pour  la  mani- 
festation d'une  opinion  , d’une  façon  de  penser. 

Il  sç  prend  encore  pour  une  délibération  de 
pareps,  lorsqu  il  s’agit  des  intérêts  d’un  mineur, 
d’un  absent , d’un  insensé,  d’un  prodigue. 

A\  IS  ADMINISTRATIF,  Les  conseils  de 
préfecture  et  les  préfets  statuent  ’ quelque- 
fois par  avis.  Ces  avis,  lors  même  qu’ils  sont  en 
forme  d’arrêtés , ne  sont  pas  des  décisions.  Dés 
lors  ils  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  attaqués 
par  la  voie  contentieuse  s il  est  bien  essentiel 
de  faire  celle  distinction  avant  d'entamer  un 
procès  dont  les  frais  retombent  nécessairement 
sur  celui  qui  l'a  témérairement  entrepris. 

• AVIS  DU  CONSEIL  D’ETAT.  Aux  termes 


de  l’article  i5  du  règlement  du  5 nivôse  an  8, 
l'ancien  conseil  d’état  était  autorisé  à dévelop- 
per le  sens  des  lois.  Ces  sortes  d’avis,  quand 
ils  étaient  adoptés  par  le  chef  du  gouverne- 
ment , avaient  la  force  des  décrets. 

Aujourd’hui , les  avis  demandés  au  conseil 
d’état  par  les  ministres  ne  sont  que  des  con- 
sultationsqiii  n’obligent  ni  les  administrateurs 
ni  les  a 'ministres. 

AVIS  EN  FORME  D’ARRÊTÉS.  Voyez 

Avis  ADMISISTHATIF. 

AVIS  DES  INGÉNIEURS.  Les  ingénieurs 
sont  souvent  appelés  par  l'administration  à lui 
donner  des  avis.  Quoique  ces  avis  ne  soient  pas 
obligatoires  pour  l'administrateur,  ils  peuvent 
lin  uire  en  erreur,  et  fauteur  de  l’avis  est 
moralement  responsable  des  conséquences  fu- 
nestes qui  en.  sont  la  suite.  On  ne  peut  donc 
apporter  trop  d’attention  à la  manifestation 
•lune  opinion  qui  peut' devenir  la  base  d’un 
Jugement  ou 'd'une  décision. 

' AVOCAT.  Le  litre  d'avocat  appartient  il 
celui  qui , avant  obtenu  le  grade  de  licencié  en 
droit,  a prêté  serment  devant  une  cour  royale. 
Les  avocats  ont. le  droit  de  plaider  et  d’écrire 
devant  les  tribunaux  pour  les  parties,  et  de  les 
éclairer  par  leurs  avis  et  consultations.  Il  est 
dressé  un  tableau  des  avocats  près  de  chaque 
cour  et  de  chaque  tribunal  ; nul  ne  peut  y être 
inscrit  s'il  n’exerce  réellement  près  du  tribu- 
nal ou  de  la  cour.  L’assemblée  do  l’ordre  des 
avocats  de  chaque  ressort  est  composée  de  tous 
ceux  qui  sont  inscrits  au  tableau  : ils  peuvent 
élire  un  conseil  de  discipline  présidé  par  un 
bâtonnier,  chef  de  l’ordre.  Les  avocats  inscrits 
au  tableau  peuvent  pbider  devant  toutes  les 
cours  royales  et  devant  tous,  les  tribunaux  du 
Royaume. 

L’exercice  de  la  profession  d avocat  est  in- 
compatible avec  toutes  les  fonctions  de  l’ordre 
judiciaire,  à l'exception  de  celles  de  suppléans  , 
avec  les  fonctions  de  préfets , sous-pi  éiets , et 
secrétaires  généraux  de  préfecture,  avec  celles 
de  greffier,  notaire  et  avoué,  avec  les  emplois 
à gages  et  ceux  d’agent  comptable,  avec  toute 
espèce  de  négoce.  En  sont  exclus  toutes  per- 
sonnes exerçant  la  profession  d'agent  d’af- 
faires. • . 

AVOCAT  AUX  CONSEILS  DU  ROI  ET 
A LA  COUR  DE  CASSATION.  Ces  avocats 
ont  des  attributions  exclusives  qui  leur  ont  été 
conférées  par  les  lois  ctrèglemcns  de  leur  insti- 
tution ; ils  forment  un  ordre  particulier.  Ils  ont 
exclusivement  le  droit,  à défaut  des  parties 
elles-mêmes , de  signer  eu  matière  contentieuse 
tous  mémoires  et  réclamations  adressés  aux 
ministères  et  aux  administrations  et  direélions 
générales  qui  en  dépendent  : ils  ont  seuls  l’en- 
trée dans  les  bureaux  pour  la  poursnite  des  af- 
faires de  cette  nature. 
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AVOUES.  Les  fonctions  de»  avoués  près  les 
cours  royales  et  près  le»  tribunaux  de  première 
instance  sont  les  mêmes  : ils  ont  le  droit  exclu- 
sif de  postuler  et  de  conclure  pour  les  parties. 
Nul  ne  peut  être  appelé  aux  fonctions  d’avoué, 
s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans , et  s'il  n'a  ob- 
tenu un  certificat  de  capacité  dans  une  faculté 
de  droit-  Les  avoués  sont  nommés  par  le  roi,, 
sur  la  présentation  du  tribunal  ou  de  lu  cour 
dans  laquelle  ils  devront  exercer  leurs  fonctions, 
et  ils  doivent  avoir  leur  domicile  dans  la  ville 
où  siège  le  tribunal  ou  la  cour.  Avant  d’entrer 
en  fonctions  ils  prêtent  serment  : ils  ont  droit 
, de  plaider  dans  toutes  les  causes  où  ils  occu- 


BACS  ET  BATEAUX.  Les  bacs  et  bateaux 
de  passage  dépendent  à la  fois  de  la  police  de 
voirie  et  de  la  police  de  navigation.,  parce  que, 
d'une  part,  ils  appartiennent  à la  voie  publi- 
que, et  que,  de  Vautre,  ils  peuvent  nurre à la 
navigation  ou  au  régime  des  cours  d'eau. 

Le  produit  de  chaque  bac  est  alfermé  au  pro- 
fit de  l'état , d'après  un  tarif  fixé  par  le  gouver- 
nement, dans  la  forme  des  règlemens  d’admi- 
nistration publique.  Les  obligations  particu- 
lières des  fermiers  sont  déterminées  par  le 
cahier  des  charge». 

Les  bacs  et  bateaux  de  passage  établis  Sur 
les  fleures  et  rivières  ou  canaux  iiawgabtes , 
pour  faciliter  les  communications  à défaut  de 
‘ ponts,  ont  été  assujettis  à une  règle  uniforme 
par  la  loi  du  26  novembre  1798  ( 6 frimaire' 
an  y),  relative  au  régime,  à la  police -et  à 
l’administration  desdits  bacs  et  bateaux. 

Par  l’article  1".  de  cette  loi,  toutes  les  dis- 
position» de  la  loi  du  a 5 août  179a,  sur  les 
bacs  et  bateaux , et  de  la  loi  du  a5  thermidor 
an  3 , sur  les  droits  à y percevoir , ont  éfé  abro- 
gées 4 ainsi  que  toutes  autres  lois,  tous  usa- 
ges, concordats,  engagemens,  droits  communs 
et  franchises  qui  pourraient  y être  relatifs  ou  en 
dépendre. 

Les  articles  a,-  3,  4.  5,  G et  indiquent 
les  formalités  à remplir  par  les  propriétaires  et 
détenteurs  de  bacs  et  par  la  régie  .de  l’enregis- 
trement, pour  déterminer  la  valeur  des  anciens 
b.1cs,  et  en  prendre  possession  au  nom  du  gou- 
vernement. . 

Les  articles  8 et  9 .exceptent  de  cette  dispo- 
sition les  bacs  nu  bateaux  non  employés  à un 
usage  commun , les  barques , bulclels  et  ba- 
teaux serrant  ik  l’usage  de  la  pèche  et  de  la 


iATEAUX.  53 

pent' comme  avoués,  s’ils  ont  obtenu  le  grade 
de  licencié  en  droit.  Les  avoués  non  licenciés 
ne  peuvent  plaider  que  dans  les  tribunaux  où 
le  nombre  des  avocats  serait  insuffisant  pour 
l’expédition  des  aflaircs  : ils  sont  soumis,  pour 
leur  police  et  leur  discipline,  à une  chambre 
formée  près  de  chaque  cour  ou  tribunal , con- 
formëmentnnx  décrets  des  i3  frimaire  an  9 et  17 
juillet  1816.  Ils  sont  assujettis  à uu  cautionne- 
ment, et  ils  ont  la  faculté  de  présenter  au  roi 
leur  successeur. 

AYANT-DKOIT.  Cest  celui  auquel  les 
droits  d’un  autre  ont  été  transmis  par  un  acte 
valable.  • 


marine  marcjiande  montante  et  descendante , 
sous  la  condition  de  11e  pouvoir  établir  des  pas; 
sages  à heures  ni  lieux  fixes. 

Une  régie  provisoire  a été  établie  par  les  ar- 
ticles suivans , qui  composent  le  second  para- 
graphe. Dans  le  troisième  paragraphe , on  trace 
les  opérations  préliminairesde  la  mise  en  ferme. 
Le  quatrième  a pour  objet  les  adjudications  et 
fermes.  Le  cinquième  traite  de  la  police.  Le 
sixième  est  relatif -à  I acquit  des  droits  de  bac 
et  aux  exceplions.  Le  septième  contient  le»  dis- 
positions pénales.  Le  huitième  détermine  la 
comptabilité  et  la  destination  des  produits. 
Enfin  , le  neuvième  comprend  les  dispositions 
générales  ilans  lesquelles  on  remarque  une  ex- 
ception pour  le  département  de  la  Seine,  où  la 
loi  du  i6  bruinairéan  5 continuera  d'étre  exécu- 
tée, sauf  à substituer  aux  anciennes  disposi- 
tions pénales  celles  qui  sont  énoncées  dans  la 
nouvelle  loi. 

Le  ministre  de  l’intérieur  a publié  le  i3  plu- 
viôse an  7,  une  instruction  très -détaillée  pour 
l’exécution  de  la  loi  précédente. 

Une  circulaire  du  directeur  général  des  ponts 
et  cbqussécs  aux  préfets,  du  28  prairial  an  10, 
indique  les  mesures  à prendre  pour  l’exécution 
des  articles  9 et  10  de  la  loi  du  14  floréal  an  10, 
cij  re  qui  concerne  les  droits  sur  les  bacs. 

Un  arrêté  du  gouvernement , du  1 r fructidor 
an  11,»  fixé  le  tarif  des  droits  à percevoir  sur 
les  bacs,  passc-cbeval  et  bateaux  de  passage 
établis  dans  l’étendue  du  département  de  la 
Seine. 

Un  arrêté  du  5 germinal  an  12  a transféré  à 
l’administration  des  droits  réunis  (aujourd  hui 
contributions  indirectes  ) la  perception  des 
droits  de  bac»  et  bateaux  qui,  auparavant, 
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étail  Elite  par  Jes  soins  de l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines.  Un  arrêté  du 
8 floréal  an  i a, porte,  que  la  perception  des 
droits  de  bac  et  passages  d'eau,  dont  les  tarifs 
ont  été  arrêtés  ois  le  seront  à l’avenir  par  le 
gouvernement,  sera  affermée  aux  enchères  pu- 
bliques, et  que  les  produits  seront , jusqu  3 
due  concurrence,  .employés,  i",  au  rembourse-, 
ment  des  anciens  propriétaires  de  bac* , en  exé- 
cution de  la  loi  du  6 frimaire  an  7 ; 4“.  aux  ■ 
travaux  , entretiens  et  réparations  des  passages 
d’eau... 

Le  19  prairial  an  1a,  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  après  s’être  concerté 
avec  le  ministre  des  finances,  a adressé  aux 
préfets  une  instruction  sur  les  adjudications  a 
passer  pour  les  fermages  des  bacs  et  bateaux  : 
il  y a joint  le  cahier  des  cUargcs  approuvé  par 
le  ministre  des  finances.  Ce  cahier  de  charges  a 
ultérieurement  reçu  plusieurs  modifications. 

Une  lettre  du  directeur  général  aux  préfets, 
du  a5  octobre  1808  , leur  rappelle  la  nécessité 
dè  maintenir  la  disposition  de  l'article  i3  du 
cahier  des  charges,  qui  oblige  le  fermier  a re- 
présenter,‘eu  fin  de  bail , lot  objets  qui  lui  ont 
été  confiés. 

Par  une  autre  lettre  du  directeur  général  aux 
préfets, du  17, octobre  1809,  il  est  dit  que  l'ar- 
ticle 1 4 du  cahier  des  charges  doit  être  mainte- 
nant regardé  comme  non  avenu,  et  que  le 
gouvernement  doit  se  charger  de  remettre  en 
lidn  état  les  bacs  et  autres  objets  servant  à l’ex- 
ploitation des  passages  d'eau  à chaque  tennu- 
vcllctncnt  de  bail,  sauf  au  iiTiiiier  entrant  de 
les  représenter  à sa  sortie,  sinon  d'en  payer  la 
moins  value.  . 

Les  nouvelles  construction»  de  bacs  doivent 
également  se  faire  au  comptedu  gouvernement, 
puisque  les  moins  values,  à chaque  fin  de  bail, 
sont  payées  par  le  fermier  fi  la  caisse  des  con- 
tributions indirectes. 

Une  circulaire  du  directeur  général,  du  17 
avril  1811,  contient  des  instructions  et  dispo- 
sitions dont  il  est  nécessaire  de  citer  les  plus 
' importantes. 

i\  Les  adjudications  ne  doivent  être  failcs-au 
compte  du  gouvernement  que  lorsquil  est 
constaté  que  les.  produits  des  passages  d'eau 
seront  au  moius  suffisons  pour  pourvoir  a leur 
entretien,  a moins  cependant  que  le  passage  à 
affermer,  quelque  faible  que  puisse  être  son 
produit,  ne  soit  reconnu  nécessaire  au  service 
public;  autrement  ces  passages  doivent  être 
abandonnés  aux  communes  intéressées  à leur 
conservatifta  si  elles  consentent  à s'en  charger. 
En  cas  de  refus  , les  passages  doivent  être  sup- 
primés. “ 

a0.  Une  seule  exception  est  prononcée  par 
1 article  8 de  la  loi  du  0 frimaire  an  7,  en  faveur 
des  particuliers  dont  les  bacs  et  bateaux  ne  sont 


pas  employés  à un  passage  commun  , mais  éta- 
blis pour  leur  seul  usage  ou  pour  lexploitation 
d'une  propriété  circonscrite  par  les  eaux.  Ces 
bacs  et  linteaux  ne  peuvent  être  employés  quaif 
passage  des  ouvriers  et  mann-uvres  reconnus 
nécessaires  à lexploitation  de  leurs  usines, 
manufactures  ou  terres. 

3”.  Il  n est  pas  dù  d’honoraires  aux  ingénieurs 
pour  le  service  des  bacs. 

4".  Celle  circulaire  indique  plusieurs  modifi- 
cations i)  faire  au  modèle  du  cahier  des  charges 
du  19  prairial  an  u. 

L’administration  des  contributions  indirectes 
s'est  successivement  emparée  de  tous  les'  bacs 
et  passages  d'eau  sans  distinction,  tandis  que 
la  loi  de  l’an  7 n'atteignait  que  ceux  qui  étaient 
situés  sur  les  rivières  navigables.  On  aura  con- 
sidéré queia  fonction  principale  desbacs  intéres- 
sait particuliérement  le  service  des  communi- 
cations par  terre,  et  qu’il  fallait  franchir  les 
cours  d'eau  non  navigables  comme  les  cours 
d’eau  navigables.  On  s’est  autorisé  surtout  de 
la  loi  du  i.j  floréal  an  in,  qui  a maintenu  les 
droits  de  baes’et  bateaux  de  passages  établis  ou 
à établir  our  les  fleuves,  rivières  ou  canaux , 

I sans  v ajouter  le  mot  navigables.  C’était  peut- 
être  une  simple  omission  ; mais  le  fisc  profile 
de  teüt.  - 

Maintenant  toutes  les  charges  relatives  à la 
construction , entretien  et  réparation  des  bacs 
et  bateaux , cales  et  rampes  d'abordage  et  autres 
travaux  accessoires,  sont  supportées  par  la  di- 
rection Igénérale  des  ponts  et  chaussées.  Tous 
les  produits'  sout  perçus  par  la  régie  des  con- 
tributions indirectes. 

Il  suit  de  là  que,  dans  Pcspoir  d'augmenter 
scs  produits,  fii  régie  est  naturellement  dispo- 
sée à proposer  tous  les  travaux  d’amélioration  , 
tels  que  les  adourisseincns  et  pavages  des  ram- 
pes aux  abords,  les  logemens  dç  passeurs  , les 
hangars  pour  abriter  les  marchandises  et  Voya- 
geurs, enfin  fout  ce  qui  pourrait  augmenter  le 
prix  du  fermage , sans  egard  au  montant  des 
dépenses  quitté  sont  pas  à su  charge.  . 

L administration  des  ponts  et  chaussfécs.dont 
le.  budget  est  toujours  insuffisant,  doit  tendre 
au  contraire  à diminuer  les  dépense^  : elle  exa-  . 
mine  si  celles  qu’on  veut  lui  imposer  sont  en 
rapport  avec  le  supplément  présumé  du  pro- 
duit qui  en  résultera.  A cet  effet,  l'ingénieur 
en  chef  doit  faire  connaître  le  montant  cl  I uti- 
lité des  augmentations  proposées,  le  produit 
actuel  et  le  produit  futur  du  bac  ; àl  doit-  indi- 
uer  si  ce  liac  appartient  à une  route  royalc-ou 
éparlementale , ou  à des  chemins  vicinaux, 
il  faut  encore  bien  remarquer  que  tes  mots 
rampes  aux  abords  ne  désignent  que  les  ram- 
pes pratiquées  sur  les  berges  de  la  rivière  pour 
communiquer  au  bno.  Les  portions  de  chemins 
à la  suite  et  en  prolongement  des  rampes  ne 
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doivent  jamai*  être  entretenues  ou  réparées 
sur  le  fonds  de  bacs.  Si  ce  sont  des  routes 
royales  ou  départementales,  il  faut  recourir  au 
fonds  des  routei.  Si  ce  sont  des  cbemius  vici- 
naux, ces  portions  de  chemins  demeurent  à la 
charge  des  communes  intéressées. 

Les  bacs  placés  sur  les  chemins  vicinaux  sont 
ordinairement  peu  productifs-,  il  y aurait  sou- 
. vent  convenance  et  économie  à les  abandonner 
aux  communes , conformément  & la  circulaire 
précitée  du  17  avril  1811. 

Quant  ayx  bacs  dont  le  produit  est  considé- 
rable, les  spéculateurs  de  ponts  suspendus  sa- 
vent bien  les  découvrir,  et  cette  branche  de 
revenu  pubhc  disparaîtra  successivement  pour 
faire  place  à des  péages  particuliers.  Ce  saori- 
üce  fait  par  fêtât  est  une  véritable  prime  d'en- 
couraçreroent  nui  n’est  pas  suffisamment  appré- 
ciée par  le  public. 

Nous  ne  transcrirons  pas  en  entier  le  cahier 
des  charges  du  19  prairial  an  ta, dont  il  a déjà 
été  parle.  Ce  cahier  a d'ailleurs,  subi  de  légères 
modifications  qui  y ont  été  introduites  à mesure 
que  I expérience  en  a démontré  J a nécessité 
Nous  ne  citerons  quo  les  articles  i3  et  1 5 , d'a- 
près lesquels  les  fermiers  doivent,  en  tin  de 
bail , rend  rq  les  bacs  et  bateaux  dans  l’état  où  ils 
leur  ont  été-livrés , et  cet  état  à dÙ  être  préala- 
blement constaté  par  un  inventaire  contradic- 
toire. Par  suite  Je  l'a  visite  faite  h la  fin  du 
bail , le  fermier  sortant  doit  tenir  compte  de  la 
moins  value,  de  même  qu’on  doit  le  rembour- 
ser de  la  plus  value  s’il  a fait  des  améliorations 
C est  nnc  heureuse  imitation  des  prisées  qui  sc 
font  lors  <Jes  locations  d'usines. 

Lorsque,  dans  le  voisinage  des  bacs,  on  en- 
treprend des  travaux  d’utilité  publique  pour 
l’exécution  desquels  il  y a nécessité  d’établir 
stir  le  cours  d-cau,  soit  des  ponts  dç  service  , 
soit  des  moyens  temporaires  pour  lé  transport 
spécial  des  -ouvriers , matériaux  et  équipagés, 
il  arrive  souvent  que  le  fermier  du  bac  jirétend 
que  ces  transports  doivent  lui  profiter,  ét  de- 
mande, par  ce  motif,  une  indemnité  à titre  de 
dommages-intérêts.  Le  conseil  d'état  a toujours 
reconnu  que  les  prétentions  de' ce  genre  sont 
déraisonnables.  Joye:  I iuipriss  , durit  la  juris~ 
prudence  du  conseil  d'état , les  ordonnances  in 
sentes  sous  les  numéros  3,  20  ,aj , 27. 

Nous  ne  terminerons  pas  cet  article  sans 
mentionner  une  ordonnance  royale  du  5 no- 
vembre i83'4,  concernant  les  droits  à pèreevoir 
au  passage  des  bacs  établis  dans  l'étendue  du 
département  de  l'Isère.  Cette  ordonnance  insé- 
rée au  Bulletin  des  lois,  est  Irès-délailléc,  et , à 
raison  do  son  application  à tous  les  bacs  d’un 
même  département,  elle  peut  servir  de  modèle. 

Jurisprudence  du  conseil  d’état. 

1.  Ccst  à l’autorité  administrai!'  a cl  non  aux  tribtl- 


:>5 

naux  qifil  appahicnt  de. prononcer  sur  la  question 
Je  savoir  si  un  particulier  a eu  ou  non  le  droit  d'é- 
tablir des  Imtcaux  do  passive  au  préjudice  dé  l'adju- 
dicataire d’un  bac  afferme  par  l'état.  [ i3  décembre 
,8070 

2.  Le*  possapes  publics  sur  les  rivières  ne  peuvent  ap* 
partenir  à' dos  particulieW , dors  mémo  que  ces  ri- 
vicirs  ne  «ont  pas  navigables.  (29  septembre  1810.) 

3.  Ijc  concessionnaire  d'un  droit  de  péage  n'est  pas 
fonde  à réclamer  une  indemnité  sous  prétexte  que  la 
construction  d’un  pont  à jiroxiinilé  du  Iwc  fait 
cesser  le  produit  de  se*  recettes , si  d'ail  leur*  le  gou- 
vernement , en  cxuiccduirt  le  droit  de  péage . n’a  |«w 
formellement  renoncé  au  droit  de  (aire  construire  ce 
pont.  ( 22  janvier  i$l3;) 

4.  La  question  de  savoir  dans  quelles  limites  est  ren- 
fermée ta  perception  d'un  droit  de  péagt  autorisé  par 
untfricicn  arrêt  du  conseil  r appartient  au  conten- 
tieux administratif.  (18  mars  1816.} 

5.  La  loi  du  25  août  179  2 a supprimé  les  droits  exclu- 
sif* de  bacs  sur  les  fleuves  et  rivières.  (4  décembre 
1821.) 

6.  La  loi  Jdu  fi  frimaire  an  7 a déclaré  d’une  manière 
absolue  que  les. passage*  publiés  sur  les  rivières  et  ca- 
naux navigables  ne  peuvent  appartenir  à des  particu- 
liers, cl  doivent  être  régis  par  les  agens  du  domaine - 
D’aprcs  l’article  6 de  ladite  loi , Ica  âgé  ns  du  domaine 
*oq(  autorisés  à prendre  possession  des  objets  ser- 
vant à l’exploitation  de  ces  passage*.  Cette  prise  de 
possession  doit  être  précédée  de  1’cstimatitm  de'  la 
voleur  des  objets  (4  décembre  1822.) 

7..  Lorsque  le  ministre  des  finances  a mi»  la  régie  des 
contributions  indirectes  en  possession  d’un  bac  jus- 
que-U  possédé  par  'un  tiars,  et  qu'il  a réservé  les 
droits  de  ce  tiers  à Intimation  de  la  valeur  des 
objets,  il  a statué  compétcmnient  et  à fait  uiie  juste 
application  do  la  loi.  ( \ 'décembre  1822. ) 

S.  bn  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoir*  lors- 
que , procédant  par  voie  de  règlement  en  matière  ad- 
_ miiiislratire  , il  statue  sur  de*  questions  posées  par  les 
fermiers  d’un  liac  , et  relatives  à l’exemption  nu  fran- 
chise d'un  droit  de  passage.  Pour  quM  statue  dans  les 
limites  de  sa  compétence  , il  faut  qu'il  soit  saisi  diune 
afiairc  contentieuse  , et  qu’il  prononce  entre  diverses 
parties  sur  de*  déliât  s contradictoire*.  (26  février 
i823.)  * ' 

q.  Lorsqu’aux  termes  des  clauses  d'un  bail  à ferme  d’un 
bac,  le  fermier  a le  droit  d’en  exiger  la  réparation  , et 
qu’il  y a pour  lui  impossibilité  de  le  réparer , il  doit 
mettre  en  demeure  l'admit  lustration  : il  ne  jieul  de- 
mander à être  déchargé  du  pajrcment*de  sou  fermage. 

( 17  décembre  182 3.) 

10.  Une  commune  n'a  ni  droit  ni  qualité  pour  faire  re- 
vivre à son  profit  un  droit  de  bac  supprime  pour  cause 
de  féodaGté.  Lorsque  futilité  *d* un  bac  , pour  les  di-  . 
verses  communes  qui  en  font  usage  , commande  de  le 
maintenir,  ce  soin  ne  peut  cire  confié  qu  a l’admi- 
nistration publique.  ( 1 1 août  1824  ) 

l r.  L’administration  et  la  police  des  bacs , qui  *c  trou- 
vent placés  sur  des  rivières  limitrophes  à Jeux  dépar- 
temens,  appartiennent  à l'administration  préfectorale, 
dans  te  ressort  de  laquelle  se  trouve  placée  la  com- 
mune la  plus  rapprochée  du  passage  , ou  la  plus  po- 
puleuse en  cas  d'égalité  de  distance.  C'est  dans  ee 
dernier  département  que  doit  être  acquittée , par  la 
régie  des  contributions  indirectes , la  cortributiou 
foncière  à laquelle  le  bac  est  imposé.  ( 1 1 mai  t825  ) 
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12.  Le  ministre  de*  finances  est  meompe'le*t  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  un  fer- 
mier de  hac.  Celle  compétence  est  dans  les  attribu- 
tions, des  conseils  de  préfecture,  (fl  juillet  1825.) 

13.  Lorsque  la  suppression  des  bars  pour  cause  de  vé 

, tnsté  provient  du  lait  du  fermier  qui  ne  s’est  pas  con- 
formé aux  clauses  de, son  bail,  il  i>  J a p*s  lieu  de  lui 
accorder  tmc  indemnité  pour  le  temps  du  chômage. 

(6  juillet  f8i5.) 

iJ.  Lorsque  le  cas  d forée  majeure  est  prévu  -par  le 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  , el  qu’il  a été 
stipule  qu'il  u’y  aurait  pas  lieu  à indemnité,  le  fermier 
n'est  pas  fondé  djius  ce  cas  à en  réclamer  une. 
(10  août  t825-) 

1 5.  Un  ancien  propriétaire  de  hoc , situé  sur  une  rjvière 
nou;  navigable  ui  flottable . n’est  jias  fonde  à en  ré- 
clamer la  propriété,  lorsqu'il  nejustitie  pas  qu’il  est 
en  même  temps  propriétaire  dos  deux  rires  aux  abords 
du  bac.  (28  décembre  i8i5.) 

•i<».  Les  conseils  de  préfecture  soiit  cunipctej»  pour 
connaître  de  l'aetion  Cil  résiliation  ou  diminution  de 
prix  du  bail ‘d’an  bac ‘a  (Terme  par  l’état  ; ils  ne  le  sont 
pas  pour  conférer  au  fermier,  par  extension  à l’acte 
d'adjudication  lorsqu'il  est  muet  sur  ce  point  f l’ex- 
ploitation d’tm  bac  voisin-  réclamée  par  la  fermier. 
^2  août  1826.)  • t 

17.  Les  contestations  qui  peuvent  aclever  entre  l'admi- 
uistratiou  el  les  fermiers  de#  bacs , sur  les  indemnités 
que  ceux-ci  peuvent  prétendre  pour  cause  de  -résilia- 
tion du  bail , Sont  du  ressort  des  conseils  de  préfec- 
ture. (6  septembre  1826.) 

18.  Lorsqu  un  meunier  n établi  un  bac  pour  l'achalan- 
dage et  le  servie?  habituel  de  son  moulin,  cl  qu'il 
passe  quelquefois  ceux  qui  se  présentent  moyennant 
mie  rétribution  conventionnelle,  les  agens  dç  la  ré- 
gie ne  peuvent  saisir  ce  bac  comme  établi  eu  con- 
travention à la  loi  du  6 frimaire  ah  7 , sous  prétexte 
qu’il  forme  un  passage  public  soumis  à pn  tarif. 
Wtle  loi  est  inapplicable , soit  parce  que  la  riviefe 
n’est  pis  navigable  , soit  parce  que  les  .rives  dépen- 
dent du  moulin  , soit  enfin  parce  que  le  passage  qni 
a lieu  quelquefois  n’est  jws  exclusif  de  tout  pas- 
sage qu’il  plairait  à l'administration  d'établir.  Des 

les  tribuuuux  sont  seuls  compétens  pour  pro- 
noncer sur  la  main-levée  de  la  saisie.  ( i5  novembre 
i8i0.) 

1.;.  L’interprétation  d’un  bail  consonti  p?r  T administra- 
tion à un  particulier,  pour  l'exploitai  ion  d’un  bac  sur* 
uuo  rivière,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  il 
ny  n pas  de  lui  qui  attribue  à l’autorité  administra- 
tive la  connaissance  des  contestations  auxquelles  des 
baux  de  cette  nature  peuvent  donner  lieu.  (20  mars 
i8*8.)  . 

20.  Le  gouvernement  peut , malgré  l’existenoe  d’un 
bac  à.  traille-,  accorder  a l’adjudicataire  de  la  con- 
struction d’un  pont  l’autorisation  d établir  des  bateaux 
pour  le  transport  des  ouvriers 'et -matériaux  destinés 
à lu  construction  de  ce  pont  ; le  fermier  du  bac  n’est 
pas  fondé  à demander  une  indemnité  pour  priva- 
tion du  transport  desdits  ouvriers  el  matériaux. 
(18  février  1829  ) 

21.  Lorsque  des  arrêtés  de  préfet , confirmés  par  déci- . 
«ton  ministérielle , ont  accorde,  à titre  d’indemnité, 
an  fermier  d'un  bac  la  moitié  du  prix  annuel  du  bail, 
un  conseil  de  préfecture  ne  peut  postérieurement  or- 
donner la  restitution  du  montant  de  cette  indemnité. 
(«3  ma»  1829.) 


22.  Le  préjudice  causé  aux  fermiers  d'un  bac , par 
la  coustriictioo  d’un  pont , est  assimilé  aux  torts  et 
dommages  causés  par  des  travaux  publics  , dont  l'ap- 
préciation est  du  ressort  de  l’autorité  administrative. 

( 1 4 juillet  i83o.) 

23.  L’autorité  administrative  n’est  pas  compétente  pour 
statuer  sur  les  indemnités  qni  peuvent  etre  dues  par 
l'administration  aux  fermiers  des  droits  de  [tassage 
d'eau  en  cas  de  resdiatiun  de  leurs  baux.  (22  octo- 
bre i83o.) 

24-  Les  ouvriers  employés  à la  construction  d’un  pont 
ne  peuvent  être  assimilés  aux  personues  qui  passent 
d’une  rive  à l'autre  t et  pour  lesquelles  il  a été  fixe 
un  droit  de  péage  lors  de  l'établissement  du  bac. 

' (7  février  18 34-} 

25.  Un  bac  qui  se  trouve  sur  la  ligne  d’un  chemin  vici- 

nal n’est  -que  la  coutimiatiou  du  chemin  , et  dès  lors 
le  préfet , en  prenant  des  mesure»  ponr  son  entre- 
tien , prononce  dan#  les  limites  de  sa  compétence. 
Sou  arrêté  ne  peut  être  déféré  directement  au  roi  en 
son  conseil  d’état.  (7  mars  i834.)  . -s 

26.  C’est  aux  tribuoAiix  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
l’cxeVution  des  baux , lors  meme  qu'ils  sont  passés 
par  l’autorité  administrative.  L'arrêté  du  préfet  por- 
tant règlement  de  compte  en  fin  de  liait  pour  dégra- 
dation# survendes,  ne  fait  pas  obstacle  à ce  qu'en  cas 
do  contestation  les  tribunaux  règlent  la  somme  due 
par  le  fermier  du  bac  en  vertu  des  clauses  de  son 
bail.  ( 25  avril  4 834-) 

27.  L'administration  peut,  malgré  l'existence  d’un  bac 
sur  une  rivière  » accorder  à un  entrepreneur  d'un 
Içavnil  public  l’autorisation  «l'établir  des  bateaux  pour 
le  transport  des  matériaux  nécessaires  à son  entreprise. 
S’il  n'est  allégué  par  personne  que  l'entrepreneur  ait 
employé  ses  bateaux  pour  un  objet  étranger  au  service 
de  son  entreprise  , le  fermier  du  bac  n'est  pas  fondé 
à demander  une  indemnité.  (22  septembre  i834) 

Nota.  On  a pu  remarquer  qu'en  matière  d'interpré- 
tation dès  baux  administratifs  pour  le  fermage  des  bacs, 
la  jurisprudence  du  conseil  d état  a varié.  Les  ordon- 
nances , sous  les  numéros  1 , 4 > 12  , 16,  1*7  et  22  , ad- 
mettent la  compétence  des  conseils  de  préfecture  ; les 
ordonnances,  sods  les  numéros  19,  2'J  et  26,  recon- 
naissent la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  Ces" 
trois  exceptions  nous  semblent  contraire»  à la  nature  et 
à l’objet  de  ces  tories  de  baux.  Voyez  B.ml  adniim- 


J urisprutUnce  rie  la  cour  de  cassation.  * T 

1.  Le  préfet  peut  autoriser  non-seulement  le  proprié- 
taire , mais  encore  le  fermier  d'un  héritage  circonscrit 
par  les  eaux  , à se  servir  d'un  bateau  particulier  .pour 
l’exploitation  de  cette  propriété.  Si  le  fermier  d'on 
bac  voisin  croit  avoir  à se  plaindre  de  l'arrêté  du 
préfet  qui  accorde  cette  permission , c’est  à l'autorité 
administrative  et  non  aux  tribunaux  qu’il  doit  s’a- 
dresser pour  le  faire  Téforfner.  (26  décembre  1826.) 

2.  Les  tribunaux  sont  Compétent  pour  connaître  d’une 
contestation  élevée  entre  le  fermier  d’an  bac  et  l'ad- 
ministration , au  sujet  de  l’exécution  des  clauses  dir 

l^îl  passé  par  l'autorité mlmioiskfaùve.  (6  août  1829.) 

BAGNE.  Ccst  le  lieu  oh  l'on  renferme  les 
condamnés  aux  fers  Les  bagnes  sont  placés 
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«lans  les  principaux  ports  militaires,  sous  l'au- 
torité maritime.  Foyez  Foxçats. 

Le  bagne  de  Brest  a été  construit  parM.  Cho- 
quetdc  I.indut,  ingénieur  en  chef  des  bilimens 
civils.  On  le  cite  arec  raison  comme  le  plus 
vaste  et  le  plus  bel  édifice  île  ce  trenre. 

BAGUETTE  DIVINATOIRE.  {Minet.) 
Dans  les  tcmpsd’ignornnceon  croyait  à la  vertu 
de  la  Irapuette  divinatoire  pour  découvrir  les 
sources,  les  mines,  les  trésors.  Plus  tard  clic  a 
été  aux  yeux  des  hommes  instruits  un  objet  de 
ridicule;  ceux  qui  la  faisaient  mouvoir  étaient 
traités  de  charlatans.  Cependant  M.  Héron  de 
Villefosse,  dans  son  bel  ouvrage  sur  la  richesse 
minérale,  a publié  que  le  prétendu  jeu  de  la 
baguette  a trouvé  de  nos  jours  quelques  apolo- 
gistes, même  parmi  les  savans. 

Heureusement  le  nombre  de  ces  personnes 
crédules  est  peu  considérable.  Pour  empêcher 
qu’il  n 'augmente,  nous  déclarons  avoir  vu  tour- 
ner la  baguette  entre  les  mains  d’un  elicrcheur 
de  minet,  et  nous  pouvons  certifier  que  les 
conjectures  qu'il  en  avait  tirées  ont  été  vaines, 
malgré  les  grandes  dépenses  auxquelles  une 
compagnie  avait  eu  l’imprudence  fie  se  livrer 
sur  la  foi  des  brillantes  promesses  que  ce  jon- 
gleur lui  avait  faites. 

BAIE.  {Architecture.)  Ce  mot  désigne  en 
architecture  toutes  sortes  d'ouvertures  prati- 
quées dans  les  murs,  comme  portes,  croi- 
sées, etc. 

BAIE.  {Manne.)  C’est  un  petit  renfonce- 
ment dans  la  cdte  ou  l'embouchure  d’un  bras  de 
mer  qui  sert  d asile  anx  bétimens  de  mer  à 
défaut  de  ports.  V oyez  Assrs,  Cp.iQcrs,  Goûts. 

BAIL.  Lest  une  convention  par  laquelle  on 
transfère  h quelqu'un  la  jouissance  d un  produit 
ou  1 obligation  de  faire  une  choyé  pendant  un 
certain  nombre  d’années  limitées  cl  moyennant 
un  certain  nrix.  Ainsi  l’on  donne  à bail  l’ex- 
ploitation dune  ferme,  la  jouissance  d'une 
maison  ou  d’urrappartement.  Entre  particuliers 
les  baux  sont  passés  devant  notaire , ou  sous  si- 
gnature privée,  ou  verbalement.  Ilarrivesouvenl 
que  les  deux  parties  contractabtesont  un  même 
intérêt  à ne  pas  produire  le  bai!  sous  signature 
privée,  dans  le  cas  snrtout  où  cette  produc- 
tion pourrait  donner  lieu  au  double  droit  d'en- 
registrement ou  il  une  augmentation  de  contri- 
butions. Elles  conviennent  alors  de  déclarer 
que  le  bail  a été  fait  verbalement,  aux  condi- 
tions quil  leur  plaît  d'imaginer  dans  l’intérêt 
de  cette  déclaration.  C’est  une  chose  fort  usitée 
et  qui  n’en  est  pas  moins  immorale. 

Le  bail  verbal  proprement  dit  n’a  lieu  d'or- 
dinaire que  pour  les  objets  d'une  faible  valeur. 

L’habitude  de  désigner  comme  verbal  le  bail 
sous  signature  privée  s'étend  à toutes  les  con- 
ventions analogues  que  les  tribunaux  eux- 
mêmes  admettent  comme  conventions  verbales. 
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C'est  une  triste  conséquence  de  l’élévation  des 
droits  d'enregistrement  et  'du  haut  prjx  auquel 
le  fisc  a mis  l’authenlirité  des  actes.  Il  en  ré- 
sulte d’une  part  que  tes  conventions  sur  les- 
quelles repose  en  partie  la  fortune  des  familles 
peu  aisées  sont  abandonnées  à la  bonne  foi  des 
parties,  et  de  l’autre  que  le  mensonge  public, 
qui  les  qualifie  de  conventions  verbales,  est 
toléré,  même  enjustice,  au  grand  détriment 
de  la  moralepubliquc. 

En  abaissant  le  droit  d’enregistrement,  et 
en  réduisant  le  coût  des  actes  notariés,  on  re- 
médierait S l’abus,  sans  diminuer  le  revenu  de 
l’état.  Ces  conventions  sont  nombreuses.  Uu 
droit  assez  modique,  pour  ne  pas  effrayer  les 
parties  contractantes,  serait  très-productif. 

F oyez  Rico*  iiccnos  tacitb. 

BAIL  ADMINISTRATIF.'  En  matière 
de  travaux  publics,  la  forme  du  bail  ne  peut 
convenir  que  pour  un  service  courant  comme 
celui  des  bacs;'  eu  pour  les  operations  et 
procédés  d’ouvrages  qui  doivent  demeurer 
les  mêmes,  en  qualité  et  quantité , pendant 
plusieurs  années  successives. 

L’état,  les  départemens,  les  communes  et 
divers  établisscmcns  publics  possèdent  des  do- 
maines çt  autres  propriétés  dont  ils  jouissent  à 
titre  privé,  et  qui  peuvent  donner  naissance  à 
des  baux  de  même  nature  que  ceux  des  parti- 
culiers. Ces  sortes  de  baux  sont  évidemment 
de  l’ordre  judiciaire. 

Il  est  d'autres  baux  que  l’autorité  adminis- 
trative est  dans  le  cas  de  passer  pour  divers 
service»  publics,  ou  pour  des  perceptions  de 
droit  ; par  exemple  le  gouvernement  afferme  le 
produit  des  bacs , il  passe  des  baux  d entretien 
de  routé.  Il  se  jointaux  communes  pour  la  mise 
en  ferme  des  octrois  , etc.  Ces  sortes  de  baux 
peuvent  donner  lieu  à des  contestations  di- 
verses, entre  les  fermiers  et  des  particuliers 
pour  des  intérêts  étrangers  à l'ordre  on  au 
service  public  ; tout  le  monde  reconnaît  qu’elles 
doivent  être  renvoyées  aux  tribunaux.  Mais 
lorsque  la  contestation  s’élève  entre  le  gouver- 
nement et  le  fermier;  lorsque  la  duree  et  le 
sort  de  la  contestation  peuvent  compromettre 
un  service  public  ou  paralyser  l'action  adminis- 
trative , quelques  auteurs  pensent , avec  M.  de 
Cormenin,  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  com- 
pétens  pour  en  connaître. 

Nous  observerons  qu’en  effet  un  marché 
passé  en  forme  de  bail , pour  l’entretien  des 
routes,  ne  peut  pas  enlever  à cette  entreprise 
le  caractère  de  travanx  publics  ; un  bail,  passé 
pour  le  service  des  bars  et  pour  assurer  le  main- 
tien des  communications,  fait  essentiellement 
partie  de  la  police  de  grande  voirie.  D'autres 
espèces  peuvent  donner  lieu  h d’autres  excep- 
tions egalement  bien  motivées,  et  dont  il  appar- 
tient au  roi , en  son  r«n«™l  4’état , de  bure  la 
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juste  appréciation  de  compétence.  Ainsi  , se- 
lon nous,  c’est  à tort  que  d'autres  publicistes, 
en  s’abandonnant  aux  généralités,  ont  posé  le 
principe  absolu  que,  dans  tous  les  cas  , les  baux 
administratifs  sont  de  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire. 

Ces  réflexions  s’appliquent  naturellement 
aux- baux  que  l’administration  des  domaines 
pçssc  en  présence  des  oflicicrs  du  génie  et  des 
intendans  militaires  pour  les  herbages  des  for- 
tifications, aux  termes  de  la  loi  du  to  juillet 

La  conservation  des  formes  défensives  de  la 
place  exige  que  le  fermier  ne  jouisse  qu'en 
nature  d’heibages  , et  se  conforme  dans  cette 
jouissance  aux  règles  et  consignes  du  service 
des  places.  Il  est  évident  que  les  contestations 
relatives  à ccs  règles  et  usages  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d’étre  déférées  aux  tribunaux. 

il  en  est  de  même  des  baux  relatifs  à la  pêche 
et  à la  coupe  des  roseaux  dans  les  fosses  des 
places  de  guerre  et  dans  les  portions  de  rivières 
ou  canaux  qui  leur  servent  de  fossés  } surtout 

3uand  le  fermier  se  prétend  trouble  ou  gêné 
ans  sa  jouissance  par  l’application  des  règles 
fur  le  service  et  la  défense  des  places  de  guerre. 

Jurisprudence  du  conseil  d'état. 

I.  Un  bail  fWit  par  l'autorité  administrative  n’egt  p*« 
un  acte  administra lif  de  l'espéra  de  reux  dont  l'in- 
terprétation appartient  exclusivement  à l'autorité  ail- 
miniatrative.  (îo  juin  i8if.) 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

I.  Un  bail  passé  entre  I adjoint  d'une  commune  et  le 
fermier  du  droit  des  balles  de  ladite  commune , n’est 
point  on  acte  administratif  dont  les  tribunaux  ne 
puiaseut  connaître . et  dont  le  sens  lie  puisse  être 
déterminé  que  par  l'autorité  administrative,  lora 
même  qu'il  aurait  été  approuvé  par  lo  préfet,  fa  jan- 
vier 1817.) 

».  Un.  bail  conaenli  par  le  conseil  municipal  d'une 
commune , et  revêtu  de  l'approbation  de  f autorité 
supérieure,  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte 
administratif  proprement  dit , dont  les  tribunaux  ne 
doivent  pas  connaître.  ( 14  septembre  1 8a5.) 

BA1SSIER.  On  nomme  ainsi  sur  quelques 
rivièreslcs  portions  de  leur  lit  où  le  sol  sc  relève 
de  telle  sorte,  qu’habituellement  il  ne  s'y  trouve 
pas  assez  d’eau  pour  la  navigation.  Le  sens 
attaché  à celte  dénomination,  par  ceux  qui  s’en 
servent,  est  que  les  eaux  sont  presque  toujours 
basses  sur  un  huissier,  tandis  qu’elles  ont  plus 
de  profondeur  entre  deux  huissiers.  L’inter- 
valle plus  ou  moins  long  compris  entre  deux 
baissiers  se  nomme  ordinairement  rdc  le.  La  na- 
vigation y est  facile  , tandis  que  1 on  a peine  à 
franchir  les  baissiers. 

Dans  les  rivières  un  peu  profondes  , les  gués 


ne  peuvent  exister  que  sur  les  baissiers  ; mais 
tous  les  baissiers  ne  sont  pas  indistinctement 
susceptibles  de  recevoir  des  gués,  à raison  de 
la  nature  du  fond , de  l'escarpement  des  rives  , 
ou  de  la  tenue  habituelle  des  eaux  , qui,  quoi- 
que  insuffisantes  dans  certains  cas  pour  la  na- 
vigation , seraient  cependant  trop  profondes 
pour  être  traversées  sans  danger  par  les  che- 
vaux elles  voilures.  Il  faut  dans  chaque  loca- 
lité suivre  les  habitudes  nées  de  1 expérience. 

Sur  d autres  rivières  , les  baissiers  reçoivent 
le  nom  de  maigres  , ce  qui  signifie  la  maigreur, 
la  faiblesse  des  eaux.  Ailleurs  on  dit  que  ce  sont 
des  hauts-fonds.  Cette  dernière  dénomination, 
au  lieu  de  provenir  de  l'état  d'abaissement  des 
eaux  , provient  du  relèvement  du  fond  du  lit  de 
rivière  , c'est-à-dire  que  sur  ces  points  le  fond 
du  lit  est  plus  relevé  que  dans  les  rides  , d’où 
I on  voit  que  par  des  images  dillércntcson  s’est 
proposé  d'exprimer  la  même  pensée.  C’est  donc 
à lorsque  quelques  personnes  confondent  les 
baissiers  et  les  bas-fonds-  Ce  sont  en  effet  deux 
choses  opposées.  Les  bas-fonds  ne  peuvent  être 
assimilés  qu'aux  rides  ; néanmoins  dans  cha- 
que lieu  , pour  se  faire  comprendre  des  bateliers 
et  autres  gens  de  rivière,  on  fait  bien  d'em- 
ployer les  expressions  qui  leur  sont  familières-, 
mais  dans  les  rapports  et  mémoires  il  est 
convenable  de  leur  substituer  les  mots  pro- 
pres. 

BAJOYERS.  Voyez  écuisrs. 

BALISES.  Pieu  , fascine  , tonneau,  on  au- 
tre signal  placé  hors  de  l'eau  dans  les  rades  , 
à l'entrée  des  ports,  à l’embouchure  des  rivière» 
et  autres  passages  d'eau,  à l'effet  d’indiquer  les 
endroits  périlleux  pour  le  navigateur,  soit 
par  défaut  de  profondeur,  soit  par  des  roches 
ou  autres  écueils. 

On  balise  avec  soin  les  passes , voyez  ce  mot, 
c’est-à-dire  les  entrées  des  rades  qui , comme 
celle  de  Dunkerque,  sont  fermées  pnrdea  bancs 
de  sable  variables  et  plus  ou  moins  couverts 
d'eau.  Voyez  ruAsis. 

On  doit  baliser  avec  la  même  attention  l’en- 
trée des  ports  et  fleuves  qui  sont  fer.més  par 
des  bancs,  voyez  ce  mot , c’est-à-dire  par  de» 
dépôts  de  limons , sables  et  galets  que  clia- 
rient  les  eaux  ou  qui  entrent  et  sortent  à cha- 
que marée  dans  des  proportions  diilérenies.  Le 
passagedes  barresesl  variable, sinueux,  et  exige 
loule  l’expérience  du  pilote  lamancur , voyez 
ce  mot  ; il  est  donc  bien  important  pour  la  navi- 
gation maritime  de  signaler  par  des  balises  lés 
écueils  et  le  manque  d'eau. 

Dans  quelques  rivières,  au  contraire  , on  met 
des -balises  pour  signaler  les  endroits  qui  ont 
une  profondeur  suffisante  pour  le  tirage  des 
bateaux-,  de  là  est  venue  l’opératiou  du  balisage, 
qui  se  fait  printi  patentent  sur  la  Loire  et  ses 
atlluens,  lorsque  Lun  craint  que  les  bancs  d« 
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table  et  les  hauts-fonds  n'aient  été  déplaces  ou 
déranges  par  les  crues.  Mais  ce  balisage  n’a  pas 
seulement  pour  objet  d'indiquer  les  |>ntses  les 
plus  favorables  à la  navigation.  On  comprend 
sous  la  même  dénomination  les  travaux  à faire 
annuellement  pour  enlever  quelques  ensable- 
mens  , curer  1rs  passes  et  améliorer  la  voie 
fluviale.  Ces  sortes  de  travaux  ne  peuvent 
puères  être  exécutés  que  sur  des  séries  de  prix 
et  dans  la  forme  des  baux  d entretien. 

Depuis  long-temps  on  désire  que  dans  tous 
les  déparlcmèns  traversés  par  In  Loire,  l’Ai- 
lier êt  autres  rivières  soumises  au  balisage,  les 
mesures  administratives  et  de  police  , ainsi  que 
celles  d’exécution  des  travaux  , en  ce  qui  con- 
cerne le  balisage,  soient  uniformément  réglées 
par  l’administration  supérieure  , ainsi  que  cela 
avait  lieu  sous  le  régime  spécial  des  turciet  et 
levées.  Voyez  ce  mot. 

On  devrait  baliser  également  le  thalweg, 
voyez  ce  mot,  des  fleuves  qui,  comme  le  Rhin 
en  Alsace,  se  divisent  en  beaucoup  de  bras 
séparés  par  des  lies  boisées  ou  sablonneuses, 
et  éprouvent  de  fréquentes  variations.  Les  ba- 
teliers étrangers  sont  obligés  de  recourir  au 
pilotage  des  bateliers  de  chaque  localité.  On 
peut  citer  comme  modèle  de  grand  balisage , 
celui  du  bas  Escaut  , depuis  qüe  l’empereur  a 
fait  remonter  les  vaisseaux  de  guerre  jusqu’il 
Anvers. 

BANCS  DE  GALET.  Ils  sont  composés  de 
cailloux  roulés  ou  des  débris  plus  ou  rpoirjs 
arrondis  des  silex  détachés  des  falaises.  On 
trouve  dans  les  plaines  d'alluvions  d'anciens 
bancs  de  galets  placés  au  milieu  des  sableè , et 
des  accoulins  qui  forment  le  sol  de  ces  plages  ; 
tel  est  le  banc  de  galet  qui  s’étend  depuis  le 
fort  N'ieulay,  près  Calais,  jusqu’au  village  de 
Marck  , et  qui  sert  de  carrière  pour  l'empierre- 
ment des  routes. 

BANCS  DE  SABLE.  Ce  sont  les  derniers 
débris  des  roches  et  pierres  roulées  par  les  eaux, 
et  successivement  réduites  aux  plus  petites  di- 
mensions. Les  dunes  sont  l'exemple  le  plus 
frappant  de  leur  dernier  degré  de  ténuité. 
V oyez  Dunes. 

Les  sables  de  la  mer  forment  des  bancs  qui 
se  convertissent  rarement  en  lies.  Le  plus 
ordinaireasant  ils  sont  poussés  sur  le  rivtage 
par  les  marées  ou  les  coups  de  venti  Us  de- 
viennent plage  eu  eslran , et  en  cet  état  la 
législation  concernant  les  lais  et  relais  de  la  mer 
leur  est  applicable-  V oyez  Plan  , Ësms  , L sis 

VT  XXL  SIS.  • ri  -lu.  - *.1  ... 

Les  bancs  de  sable  formés  dans  les  rivières 
parviennent  quelquefois  k s’y  fixer,  al  après 
s 'être  suffisamment  exhaussés  , la  végétation  s’y 
établir;  les  herbes,  lesoseraies , les  plantes  et 

arbres  aquatiques  y prennent  naissance . et  la 
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main  de  l’homme  vient  seconder  la  marche  de 
la  nature.  Voyez  tuas  trinnrs. 

Quand  les  bancs  île  sable  se  forment  sur  une 
sde«  rives , et  c'est  presque  toujours  le  long  de 
la  rive  convexe  qu'ils  se  déposent,  parce  que 
la  plus  gronde  force  des  courons  se  précipite  sur 
la  rive  concave  et  la  corrode , ces  bancs  s'incor- 
porent aux  propriétés  riveraines , lors  même 
que  le  cours  de  l'enu  est  navigable  et  flottable, 
et  finissent  par  en  faire  partie,  en  vertu  du  droit 
d'accession.  Voyez  Ai.lovio*. 

D’après  ta  loi  du  ai  décembre  1789,  8 jan- 
vier 1790,  confirmée  en  ce  point  par  tontesles 
lois  subséquentes,  l'administration  est  chargée 
de  la  conservation  des  rivières.  La  loi  du  i4 
floréal  an  1 1 l'autorise  à faire  procéder  au 
curage  des  cours  d’eau  non  navigables.' Ainsi  , 
lorsque  des  bancs  de  sable  nuisent  à la  naviga- 
tion ou  aux  Ouvrages  qui  la  protègent  ; lors- 
qu’ils obstruent  le  lit  des  cours  d’eau  quelcon- 
ques et  en  retardent  l’écoulement,  l'adminis- 
tration peut  et  doit  les  faire  enlever,  nonobs- 
tant toute  opposition  qui  serait  fondée  sur  le 
droit  d’alluvion.  Gctteopposition  se  manifeste 
rarement  si  le  banc  de  sable  n’oflrc  encore  aucun 
signe  de  végétation.  Dans  le  cas  contraire  , les 
contestations  sont  plus  fréquentes  , elles  peu- 
vent soulever  des  questions  d'expropriation 
qui  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

BANQUETTE.  Terre  relevée  sur  le  eèté 
des  routes,  de  manière  à former  une  sorte  de 
trottoir.  On  nomme  également  banquette  les 
terres  retroussées  , après  avoir  été  extraites  de 
la  fouille  d'un  canal  ou  d'un  fossé,  lorsque  ce 
dépôt  ne  s’élève  pas  à une  grande  hauteur, 
comme  le  cavalier.  V oyez  ce  mot. 

BARAQUE  , BARAQUEMENT.  Voyez 

Camps  »»*aqc*s.  ‘ 

BARBACANB.  C’est  une  ouverture  étroite 
en  largeur  et  longue  en  hauteur,  pratiquée  au 
pied  des  murs  de  soutènement  pour-  faciliter 
( écoulement  des  eaux , et  par  suite  diminuer 
la  poussée  qui  tend  à les  renverser. 

Dans  quelques  magasins  et  dans  les  pou- 
drières on  construit  aussi  des  barbacanes  pour 
donner  de  l’air.  Mais  alors  on  les  coDtoume, 
en  pratiquant  un  obstacle  nu  centre  de  l’épais- 
seur du  mur,  pour  que  la  malveillance  n’abusc 
pas  de  ces  ouvertures. 

RA  RD.  Petit  brancard  dont  deux  hommes 
se  servent  pour  transporter  des  matériaux.  On 
se  sert  de  ee  moyen  de  transport  lorsqu'on  ne 
peut  employer  les  brouette»  comme  dans  les 
chargemens  «l  décbargcinens  de  bateaux. 

BAR  DAGE*  Action  de  transporter  des  ma- 
tériaux en  se  servant  debard  Voyez  ce  mot. 
•Cette  expression  s’applique  ordinairement  au 
chargement  ou  déchargement  des  bateaux,  et 
par  extension,  au  transport  de  matériaux  à de 
petites  distances,  comme  du  point  de  déckar- 
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gcmcnt  des  voilures  au  point  où  ils  doivent 
être  emmelres,  quel  que  soit  le  moven  employé 
pour  faire  ce  transport.  Un  appelle  de  même , 
par  extension , lurdcurs  les  ouvriers  qui  trans- 
portent les  matériaux  dans  les  chantiers,  qu’ils 
se  servent  ou  non  du  hard. 

fcBARDEl'  R.  Ouvrier  employé  à transporter 
des  matériaux  sur  un  hwû.Voy.  Bsnuel  Basoche. 

BAROMEI  RE.  Instrument  qui  sert  à faire 
connaître  la  pesanteur  de  l'air,  et  qui  a pour 
objet  de  mesurer  la  pression  des  gaz.  On  se  sert 
utilement  du  baromètre  pour  reconnaître  ap- 
proximativement la  hauteur  des  montagnes  et 
autres  principaux  points  du  glohe.  Ees  nivelle- 
mens  barométriques  su  dise  ni  pour  obtenir  des 
notions  générales;  mais  il  laut  recourir  aux  tii- 
vellcraens,  dès  qu  il  s agi  idg  déterminer  les  dillè- 
rens  points  ou  plans  de  hauteur  du  terrain,  ou 
des  lignes  sur  lesquelles  on  doit  entreprendre 
des  travaux.  V oyez Niveau. 

BARRE.  C est  le  nom  donné  à la  première 
lame  de  la  marée  qui  monte  dans  b Seine.  Ses 
eilets  sont  quelquefois  terribles,  particulière- 
ment quand  elle  passe  sur  des  lianes  de  sable 
ou  écueils,  cl  quand  les  rive»  lui  oiircnl  quel- 
que résistance.  Ce  phénomène  très- redouté  des 
navigateurs  a également  lieu  sur  la  Gironde , où 
on  lui  donne  le  nom  de  Mascaret  On  en  trouve 
l'explication  dans  l’excellent  ouvrage  de  M.  Brc- 
xn ou  lier,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, sur  le  mou  vcmen  l des  ondrs . Vvy . M xscx  «et. 

BARRES.  On  appelle  ainsi  les  bancs  de 
sable  ou  de  galets  qui  barreut  l'entrée  des  ri- 
vières ou  mouillages.  La  barre  de  Baronne  a 
exige  des  travaux  qui  ne  sont  devenus  que 
trop  fameux  par  leur  étendue,  leur  prix  et  leur 
peu  de  succès. 

t G est  pou  couper  les  barres  qui  en  obstruaient 
1 entrée  qu  ont  été  laites  et  successivement  pro- 
longées les  jetée»  de  Dunkerque,  Gravelines, 
Calais  et  debeaucoup d autres  ports.  C’est  dans 
le  même  but  que  l’on  construit  des  écluses  de 
chasse  qui , par  l’impétuosité  d'un  courant  ar- 
tificiel à nier  basse,  auouilleut  les  barres  et  y en- 
tretiennent un  chenal  d ’une  largeur  et  d’une  pro- 
fondeur convenable  |mur  le  passage  des  navires. 

BARRIERES.  Ce  sont  des  grilles  de  fer  et 
plus  ordinairement  des  assemblages  de  char- 
pente cl  quelquefois  de  menuiserie,  disposés  et 
placés  sur  les  voies  publiques,  de  manière  à 
pouvoir  à volonté  en  iotercepter  le  passage  par 
mesure  de  police,  ou  pour  hure  des  vérifications 
légales.  Elles  ont  principalement  pour  objet  de 
faciliter  cl  assurer  b perception  des  droits  d’oc- 
troi cl  de  péage,  ou  tarifs  pour  les  travaux  exé- 
cutés par  voie  de  concession. 

De  ce  nombre  étaient  les  barrières  pour  b 
taxe  d’entretien  des  routes.  Voyez  les  mats 
Taxe  d’iutultixk.  . 

BARRIÈRES  DE  DÉGEL  Dans  les  Pajs- 


Bas  et  dans  les  département  du  nord  de  le 
France,  où  la  plu|iart  dus  grandes  routes  sont 
pavées,  l'expérience  a fait  reconnaître  qu'aie» 
poque  des  dégels,  le  sol  sur  lequel  b route  est 
assise  se  défonce  aisément , et  est  susceptible 
d'une  telle  compression  que  la  chaussée  est 
bientôt  et  profondément  sillonnée  par  les  roue* 
de  voiture  sur  toute  b longueur  quelles  ont 
parcourue  dans  cette  circonstance.  Il  en  résul- 
tait des  frais  énormes  de  réparation.  Pour  pré- 
venir ces  dommages,  on  n’a  trouvé  d'autre  re- 
mède que  d'intercepter  pen  tant  b durée  du 
dégel  b circulation  des  voitures  pesamment 
chargées.  Ce  soin  était  confié  aux  admiuislra- 
leurs  de  chaque  localité , dont  les  décisions  no- 
taient pas  toujours  respectées.  Il  fallait  donc 

Pouvoir  punir  les  contraventions  partout  où 
utilité  de  ces  socles  de  barrières  serait  recon- 
nue indispensable. 

L'article  6 de  la  loi  du  xg  floréal  an  10,  sur 
b police  du  roulage,  |>orte  i Le  roubge  pourra 
être  momentanément  suspendu  pendant  les 
jours  de  dégel  sur  les  chaussées  pavées,  d'après 
l'ordonnance  des  préfets  de  département. 

Un  décret  du  14  janvier  1814, en  partie  con- 
firmé par  l’ordonnance  dont  il  va  être  parlé, 
dispose  que  l'article  6 de  b loi  de  l’an  10  n'a 
parle  que  du  roulage  et  non  des  messageries  ; 
ne  le  motif  de  cette  distinction  est  tiré  de  b 
ilTérence  qui  existe  entre  le  roulage  et  les  mes- 
sageries, à raison  des  voyageurs  et  du  transport 
de  l'argent  pour  le  trésor  et  même  pour  le  com- 
merce. 

Enfin,  Ta  règle  actuelle  de  la  matière  se  trouve 
dans  l'ordonnance  royale  du  x3  décembre  1816, 
qui  n’a  encore  reçu  son  exécution  que  dans  nn 
petit  nombre  de  départemens,  et  principale- 
ment dans  ceux  où  I on  était  accoutumé  à l’an- 
cien usage  des  barrières  de  dégel. 

J uris/iruiUnce  du  conseil  tf  état. 

1.  Les  contraventions  sux  règlement  relatifs  aux  1er  - 
riéns  de  dégel  doivent  être  reconnues , et  l’sppli. 
ration  des  siuendrs  encourues  doit  cire  fsite  par  1» 
conseil  de  préfecture,  sauf  à poursuivre  ultérieure, 
meut  le  contrevenant  devant  le  tribunal  de  simple 
police  , conformément  s l'article  47®  du  Code  pénal. 
(3o  nui  18x1. j 

BASCULE.  Voyez  Porr  x bascule.  " 
BASE.  On  dit  d'un  édifice  qu’il  manque 
de  base,  ou  qu’il  pèche  par  la  hase,  quand 
il  est  assis  sur  un  terrain  peu  solide.  Le  roc 
et  les  terrains  qui  ne  cèdent  dans  aucun  sent 
offrent  une  base  naturelle  que  l’on  rencontre 
rarement.  On  y supplée  par  une  hase  artifi- 
cielle; c'est  l'objet  des  fondations. 

Dans  une  autre  acception,  l'inclinaison  dee 
pentes  et  talus  est  mesurée  par  le  rapport  de 
la  base  à b hauteur  suivant  le  triangle  reclan- 
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gle  du  profil.  C’est  ainsi  qu'on  dira  qu’un  talus 
a un , un  et  demi , ou  deux  de  base  pour  un  de 
hauteur. 

BAS-FOND.  Voyez  Bsissiei. 

BASSINS  ( Droit s de  ).  Ce  sont  des  droits 
qui  se  perçoivent  dans  certains  ports  sur  les 
navires  qu’on  introduit  dans  les  bassins,  et  sans 
doute  pour  couvrir  les  Irais  de  leur  entretien. 

Quelquefois  ce  sont  des  droits  établis  tem- 
porairement sur  les  navires  qui  fréquentent  un 
port  pour  subvenir  aux  frais  de  construction 
première  des  bassinsqui  leur  serviront  plus  tard. 

BASSINS  SUR  LES  CANAUX.  Ces  sortes 
de  bassins  sont  destines  à recevoir  un  certain 
nombre  de  bateaux  en  stationnement.  Ou  les. 
dispose  de  manière  à ce  que  les  bateaux  qui  s'y 
rangent  ne  puissent  intercepter  ni  la  ligue  de 
navigation  ni  le  chemin  de  balage;  el  d'ail- 
leurs ils  peuvent  être  assimilés  aux  ports  et 
gares.  V oyez  ces  mois. 

BASSINS  DANS  LES  PORTS  DE  MER. 
On  appelle  bassins  les  espaces  circonscrits  de 
quais  et  cales  où  les  bilinieus  de  mer  peuvent 
être  tenus  à Uot  pour  faciliter  les  arméniens  et 
désarmemens.  et  pour  toutes  les  Opérait'  ns  qui 
exigent  du  calme  et  de  la  sécurité.  Dans  les 
grands  ports  où  il  existe  plusieurs  bassins , cha- 
cun d'eux  reçoit  une  destination  spéciale,  d'après 
les  divers  besoins  delà  navigation  maritime. 

BASSINS  DE  CONSTRUCTION  oe  FOR- 
MES. Ce  nom  de  formes  provient  de  ce  que 
les  bassins  de  ce  genre  ont  à peu  près  la  forme 
extérieure  delà  coque  du  vaisseau  qu'ils  sont 
destinés  à contenir.  Les  bltimens  légers  sont 
ordinairement  construits  ou  radoubés  sur  des 
cales  inclinées  ; et  ensuite  on  les  lance  à la  mer 
en  profitant  d'une  marée  ou  d'une  hauteur  d eau 
favorable.  Cette  opération  ne  serait  pas  sans 
danger  pour  les  vaisseaux  da  guerre  : on  préfère 
les  construire  ou  radouber  dans  une  sort*  de 
grand  vase  en  maçonnerie,  nommé  forme  ou 
bassin,  que  l'on  peut  tenir  à sec  ou  remplir 
d’eau  à volonté.  On  conçoit  que  le  bassin  est  à 
sec  pendant  les  constructions  et  réparations  du 
navire.  Quand  les  travaux  sont  Cuis,  on  intro- 
duit l'eau,  le  vaisseau  se  met  à flot,  et  ensuite 
on  ouvre  les  portes  du  bassin  pour  la  sortie 
du  hi liment,  et  souvent  pour  la  rentrée  immé- 
diate d'un  autre  vaisseau  à radouber. 

BASSIN  DE  RETENUE.  Voyez  Résxsvou. 
BASSINS  D ÉPURATION. (Usines métal- 
lurgiques.) Ce  sont  des  bassins  disposés  pour 
recevoir  les  eaux  qui , a la  sortie  des  bocards  r 
lavoirs  et  patouillclx,  entraînent  avec  elle* 
beaucoup  de  limons.  Les  lits  des  cours  d'eau 
inférieurs  en  seraient  bientôt  encombrés , et 
d’aillcursl’inipuretédeseaux  chargées  du  résidu 
des  mines  est  souvent  nuisible  aux  hommes  et 
aux  bestiaux.  Pour  prévenir  ces  inconvénient 
et  eu  même  temps  faire  droit  aux  justes  plaintes 


des  riverains , l'administration  impose  aux  pro- 
priétaires de  ers  sortes  d’usines  l'obligation  de 
construire,  selon  leur  importance,  un  ou  plu- 
sieurs bassins  d épuration  dont  elle  détermine 
le  nombre,  les  dimensions  et  l'emplacement. 
On  doit  régler  leur  écoulement  de  manière  h lais- 
serauxeaux  letempsd  ydéposcr le» corps  étrrm- 

Sers.  Le  curage  fréquent  et  périodique  de  ces 
ussins  esta  la  charvedu  propriétaire  del’usine. 
BASSIN  D INONDATION.  On  appelle 
ainsi  les  portions  de  terrains  airconscriles  par 
les  collines  ou  par  des  digues,  et  qui  peuvent 
être  submergées  naturellement,  accidentelle- 
ment ou  artificiellement. 

Les  inondations  naturelles  ont  lieu  par  les 
débordemens  sur  les  rives  des  cours  d'eau  non 
endigués. 

Les  inondations  accidentelles  sont  produites 
par  la  rupture  des  digues  à la  mer  et  de  relies 
qui  limitent  le  lit  des  grands  IleuTes  , tels  une 
le  Pô,  le  Rhin,  le  Riuipe,  la'Loire,  etc.  Il  y 
a quelques  exemples  d’inondations  accidentelle» 
sur  des  point»  nu  la  mer  a ronge  les  digues  na- 
turelles formées  par  les  dunes  ou  falaises. 

Les  inondations  artificielles  sont  de  deux  es- 
pèces. Les  premières  ont  pour  objet  de  relever 
le  sol  des  marais  et  bas-fonds  , ou  de  combler 
d’anciens  lacs,  étangs  ou  bras  de  rivière.  On  y 
introduit  tes  eaux  troubles  d ira  cours  d'ean  ; 
elle»  y déposent  des  limons  qui  exhaussent  et 
fertilisent  le  terrain.  C'est  une  des  plus  ingé- 
nieuses applications  de  l'hydraulique  à l’agri- 
culture. l'oyez  Acoouss  , Colu  rrxs. 

Les  inondations  artificielles  de  la  seconde 
espèce  ont  pour  objet  la  défense  des  places  et 
des  frontières  : on  les  opère  à volonté,  en  in- 
troduisant dansles  bassins  dmondntion  les  eaux 
de  la  mer  ou  d une  rivière  au  moyen  de»  écluses. 

Eu  plaine,  on  creuse  quelquefois  le  terrain 
autour  d une  place  pour  y former  un  bassin 
d'inondation.  Vaubanen  a donné  l'exemple.  On 
a creusé  un  bassin  de  cette  espèce  autour  de  la 
citadelle  d'Alexandrie,  et  l'on  a proposé  d» 
saigner  celte  inondation  factice  par  des  canaux 
de  dérivation , analogues  à ceux  que  Céaar  avait 
faits  pour  détourner  les  eaux  de  l 'fibre. 

L'art  de  former , de  défendre  ot  d»  saigner 
les  inondations  a été  surtout  décrit  par  Hèvin 
et  d'autres  ingénieurs  hollandais.  C'est  mie  des 
applications  las  plus  importantes  de  l'hydrau- 
lique à l'attaque  et. à U défeoae  des  places. 

Sur  les  frontières,  il  arrive  quelquefois  qu'on 

Eut  former  une  suite  de  bassins  d’inondation 
nt  les  digues  transversale!  peuvent  se  défen- 
dre par  quelques  têtes  de  digues  et  être  gar- 
dées par  les  babitsns.  Ce  sont , avec  les  canaux 
et  rivières  navigables,  les  meilleures  ligne* 
qu'on  peut  avoir  pour  couvrir  tout  un  pays 
contre  les  incursions  des  partis  ennemis  ; mai» 
le  temps,  l'agriculture  f les  desséche 


Digitized  by  Google 


6a 


BASSINS  DE  NAVIGATION. 


dépense  et  une  foule  d'intérêts  ci  nia  de  toute 
espèce  rendent  cea  bassins  d'inondation  diffi- 
ciles à établir  et  à conserver. 

BASSINS  HYDROGRAPHIQUES. On  ap- 
pelle ainsi  des  portions  déterminées  de  la  sur- 
tace  du  "lobe  qui  versent  leurs  eaux  dans  un 
même  réservoir,  tels  qu'une  mer,  un  lac,  un 
tleuve,  ou  tout  autre  cours  d'eau. 

On  donne  le  nom  île  bassins  maritimes  ou 
lacusti  es , aux  bassins  hydrographiques  dont  le 
réservoir  commun  est  une  mer  ou  un  lac  , un 
golfe  ou  toute  autre  portion  déterminée  d une 
mer  ou  de  l'océan.  Ou  rapporte  k cet  ordre  de 
bassins  les  bassins  plus  petits  qui  ont , pour  re- 
cevoir un  étang,  une  marre,  un  goullre,  un 
lias-fond  où  les  eaux  s'amassent  dans  les  pluies. 

Un  bassin  maritime,  dans  sa  plus  large  ac- 
ception , est  l'assemblage  d'un  nombre  souvent 
considérable  de  bassins  (lu  vi.itiles,  qui  ont  pour 
récipient  un  Heure  , une  rivière , un  ruisseau  , 
un  torrent , une  ravine,  un  sillon  , suivant  le- 
quel les  eaux  desccndeut , se  réunissent  et  vont 
sc  perdre  dans  la  mer , qui  en  est  le  commun 
réservoir. 

Lee  bassins  lluvialiles,  considérés  par  rapport 
aux  cours  d'eau  navigables  et  h ceux  qui  les  ali- 
mentent, t'appellent  aussi  bassins  de  naviga- 
tion. Voyez  cc  Mot. 

On  doune  le  nom  de  thalweg  ou  gouttière  à 
1*  ligne  qui  réunit  les  points  les  plus  bas  de  la 
vallée  où  les  eaux  s'écoulent.  F oyez  Thxlwïg. 

On  appelle  faite  ou  ligne  de  pendant  des 
eaux  la  courbe  supérieure  ou  culminante  qni 
limite  un  bassin  hydrographique  et  le  sépare 
des  bassin»  adjacens.  Le  laite  d’un  bassin  ma- 
ritime enveloppe  tous  les  faites  des  bassins 
lluvialiles  qui  le  composent. 

Dans  chaque  bassin  iluviatile,  les  eaux  des- 
cendent du  bille  dans  le  thalweg  , suivant  des 
lignes  de  plus  grande  pente,  dont  la  propriété 
canotériatiqueestdeeouperd’éqnerre  les  cour- 
bes horizontales  que  traceraient  sur  la  surface 
de*  berges  ou  versons  lus  divers  plans  d'une 
inuodalion  qui  s'élèverait  graduellement.  Le 
faite  se  corn  pose  du  sommet  de  toutes  les  lignes 
de  plus  grande  pente  dont  le  pied  se  perd  dans 
le  thalweg.  Le  faite  et  le  thalweg  sont  em- 
ménies de»  lignes  de  plus  grande  pente , enve- 
loppe et  limites  dé  toutes  les  autres. 

Nous  développerons  ces  notions  théoriques 
aux  mots  faite , thalyirg,  anùr/ms  horizontales 
0 lignes  Je  plus  grandes  pentes. 
r Ceux  qui  voudront  approfondir  cette  théorie 
et  ses  application*,  peuvent  consulter  les  ou- 
vrages sui  vans  i 

JiX0.  L'Art  de  projeter  les  canaux  de  naviga- 
tion, par  MM.  Dupuis  Thorcy  et*  Brisson  , 
élèves  de  l’école  polytechnique , et  depuis 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Ce  mémoire, 
iMérednns  le  journal  de  l'Ecole  fiolvtochniqae. 


a été  réimprimé  avec  l'ouvrage  de  M.  Brisson  , 
sur  la  navigation.  » 

a*.  L'Essai  sur  les  échelles  graphiques  dans 
le  chapitre  des  échelles  de  pente , où  lu  théorie 
de  MM-  Dupuis  Tliorcy  et  Rrisson  est  analy- 
sée et  développée,  et  qui  contient  en  résumé 
les  lois  des  bassins  hydrographiques.  Tome 
second,  nouvelle  édition  in-quarto  du  Mémo- 
rial du  dépôt  de  la  guerre. 

BASSINS  MARITIMES  Voyez  Bississ  ar- 

asocsArsiQVU. 

BASSINS  DE  NAVIGATION.  On  appelle 
ainsi  une  portion  du  sol  disposé  par  la  na- 
ture, de  manière  que  toutes  1rs  eaux  qui  tom- 
bent'du  ciel  ou  qui  jaillissent  de  la  terre  se  réu- 
nissent , après  avoir  suivi  leurs  diverses  pentes 
d'écoulement,  dans  un  tleuveou  dans  une  rivière 
qui  les  conduit  è la  mer,  leur  grand  et  dernier 
récipient.  Ainsi  le  bassin  de  la  Seine  est  com- 
pose de  tous  les  pays  compris  entre  sa  source 
et  son  embouchure , de  toutes  les  vallées  de 
ses  grands  et  petits  afiluens  , tels  qüc  l’Aube  , 
l'Yonne,  1a  Marne  , l’Oise,  l’Eure,  etc.,  de 
tous  les  cours  d’eau  qui  affluent  dans  les  rivières 
qu’on  vient  de  nommer,  et  enfin  de  tous  les 
ruisseaux  qni  alimentent  ces  cours  dcau 

Le  bassin  de  la  Seine  pourrait  être  divisé  en 
bassins  secondaires  composés  de  chacun  de  ses 
principaux  afiluens,  lesquels  pourraient  eux- 
mêmes  être  subdivisés  en  bassins  composés  de 
leurs  afiluens  respectifs  , et  ceux-ci  en  bassins 
des  petits  ruisseaux  qui  s'y  versent.  Le  bassin 
d’un  ruisseau  affluent  de  la  Seine  n'est  autre 
chose  que  la  vallée  dans  laquelle  il  coule , y 
compris  les  flancs  de  ses  coteaux.  Les  eaux 
qni  s’écoulent  sur  les  revers  de  ces  mêmes  co- 
teaux , pour  descendre  dans  une  autre  vallée , 
caractérisent  le  bassin  d'un  autre  ruisseau  , 
lequel  peut  appartenir  au  même  grand  bassin 
de  la  Seine,  ou  dépendre  du  bassin  de  In  Loire , 
du  Rliûne  , etc. 

La  nature  offre  quelques  exemples  de  sources 
et  même  A’étangs  ou  Incs  placés  sur  des  som- 
mets de  montagne,  et  dont  les  eaux  s’écoulent 
ou  peuvent  s’écouler  sur  des  versans  opposés  , 
et  se  diriger  en  même  temps  vers  l’Océan  et 
In  Méditerranée.  Ces  accidens  ou  jeux  de  la 
nature  ont  dû  faire  naître  Kidée  des  points  de 
partage  des  canaux  de  navigation,  dont  le  prin- 
oipal  objet  est  d'unir  deux  voies  naturellement 
navigables  -,  par  exemple  v la  Seine  et  le  Rhûnc, 
en  amenant  au  point  culminant  qui  séparateurs 
doux  bassins,  un  volume  d'eau  suffisant  pour 
entretenir  urto  bonne  navigation  dans  l’inter- 
valle qui  sépare  la  navigation  naturelle  des 
deux  fleuves.  C est  ainsi , et  pour  atteindre  ce 
but , que  le  canal  de  Bourgogne  a été  entre- 
pris. 

La  législation  ne  s'est  occupée  qne  des 
grands  bassins  , et  les  a justement  considérés 
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comme  l'agglomération  de»  difl’éren»  ordres  de 
bassins  secondaires  soumis  à un  même  régime 
d’écoulement,  qui  tend  en  déünilive  à l'embou- 
chure du  cours  d'eau  principal,  dont  la  dénomi- 
nation leur  devient  commune. 

L’arrété  du  a8  mai  i8«3(  8 prairial  an  1 1 ) , 
relatif  à la  navigation  intérieure  de  la  France, 

x prime  ainsi  : 

Art.  i«.  La  navigation  extérieure  de 
la  France  sera  divisée  en  bassins  dont  les 
limites  seront  déterminées  par  les  monta- 
gnes ou  coteaux  qui  versent  les  eaux  dans  le 
lleuvc  principal,  et  chaque  bassin  sera  subdi- 
visé en  arrondissement  de  navigation. 

Les  articles  suivons  , concernent  les  attribu- 
tions et  conditions  relatives  aux  travaux  et  à 
la  perception  de  l’octroi  de  navigation.  Voyez 
octroi  sr  NAVIGATION. 

En  i8oj,  lors  delà  création  des  grades  des 
inspecteurs  divisionnaires  des  ponts  et  cGaus- 
sées  ,.on  s’était  principalement  attaché  k coor- 
donner leurs  divisions  h la  division  naturelle 
des  bassips  de  navigation  , afin  que  le  même 
ingénieur  pût  embrasser  tous  les  intérêts  de 
cette  navigation  et  apporter  Un  esprit  d'ensem- 
ble dans  la  rédaction  on  l’examen  des  projets 
concernant  l'aménagement  on  le  meilleur  em- 
loi  des  eaux.  C'était  une  pensée  grande  et 
eurcusc.  Des  considérations  d’un  autre  ordre 
n'ont  pas  permis  de  l’appliquer  constamment. 

Les  bassins  iluviatiles  ou  de  navigation  n’of- 
frent pas  seulement  la  meilleure  division  pos- 
sible pour  le  service  des  ponts  et  chaussées.  Les 
faites  et  thalwegs  de  ces  bassins  sont  aussi  les 
meilleures  limites  naturellcsqu’on  puisse  adàp- 
ter  pour  les  divisions  politiques,  administra  li- 
▼esou  militaires,  quand  d’autres  considérations 
ne  s’y  opposent  pas  C’est  dans  cet  esprit  que 
l'asscmblec  constituante  a,  sauf  quelques  ex- 
ceptions , Gxé  les  limites  des  départciucns. 

BASTION.  Les  anciennes  tours  des  places 
de  guerre  ont  été  remplacées  dans  la  fortiGca- 
lion  moderne  par  des  bastions  placés  aux  angles 
du  polygone  d’enceinte  delà  place,  et  disposés 
de  manière  que  les  feux  de  l’assiégé  puissent  se 
croiser  facilement  et  battre  tous  les  points  du 
lossé,  sans  en  excepter  même  la  partie  corres- 
pondante aux  bastions. 

Un  bastion  est  composé  d une  gorge  à son 
entrée  du  cûlé  de  la  place,  dédeux  lianes  cl 
de  <leux  faces  qui  se  terminent  en  poiulc  ou 
saillant  (lu  côté  de  la  campagne. 

Le  mur  d enceinte  de  la  place,  compris  en- 
tre deux  bastions , senumme  courtine. Les  por- 
tes de  la  place  sont  ordinairement  placées  au 
milieu  des  courtines , parce  que  ce  sont  les 
points  les  mieux  défendus. 

BATARDEAUX.  Ce  sont  des  digues  ou 
barrages  qui  ont  pour  objet  d’intercepter  un 
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cours  d’eau  pour  le  forcer  de  suivre  une  autre 

voie  d’écoulement. 

Ou  bit  aussi  des  batardeaux  pour  eneeinilre 
un  espace  dans  lequel  on  veut  construire  une 
culée  de  pont,  une  pile  , une  écluse  , etc.  , » 
l'aide  d’épuisemens , ou  pour  sc  mettre  h l'abri 
des  crues  subites  et  imprévues. 

En  fortification  on  donne  le  nom  de  batar- 
deaux à des  murs  en  maçonnerie  avec  cbappe 
et  tourelle  qui  traversent  les  fossés  des  places 
de  guerre,  soit  pour  y déterminer  divers  plans 
d'eau  de  hauteur  différente.,  soit  pour  isoler  un 
cours  d'eau  qui  entre  dans  la  place  ou  qui  en 
sort. 

Dans  les  postes  et  dans  les  ouvrages  de  cam- 
pagne no  fait  les  batardeaux  en  terre  et  oo  les 
défend  par  des  palissades. 

BATEAUX.  A l’égard  des  bateaux  de  pas- 
sage , voyez  B tes  et  Bateaux.  Nous  allons 
considérer  les  autres  bateaux  sous  le  rapport 
de  la  police  fie  la  navigation. 

Sur  la  plupart  dea  rivières  , il  existe  des  rè- 
glemens  locaux  relativement  à la  marche  des 
bateaux  et  à l’ordre  qu'ils  doivent  observer 
quand  ils  vout  dans  la  même  direction  ou  quand 
ils  se  croisent.  C'est  surtout  aux  abords  des 
ponts  et  pertuis  qu'il  importe  de  maintenir  le 
non  ordre.  V oyez  Trématage. 

Les  ordonnances  de  ititii}  et  de  163  a con- 
tiennent plusieurs  mesures  de  police  concer- 
nant les  bateaux  et  les  bateliers.  Dans  quelque» 
parliesdela  France, les  bateliers  sont  réunis  «a 
corporations  ou  associatiuns  très-nuisibles  au 
commerce  par  leur  monopole  ou  leurs  exactions, 
billes  lui  font  impérieusement  la  loi , et  il 
est  souvent  daugereux  de  vouloir  leur  résister. 

Par  un  décret  de  l’assemblée  constituante  y 
du  17  juin  S791  y on  a révoqué  Je»  privilège» 
exclus) ls  du  corps  de»  bélandriers  de  Dunker- 
uc,  des  bateliers  de  Coudé  cl  delons  autres  des 
é partent  eus  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  Ce 
décret  a sans  doute  été  mal  exécuté , car,  à la 
date  du  ab  juin  i8to , un  décret  impérial  a sup- 

Siroé  de  nouveau  la  corporation  des  bateliers 
Coudé,  et  lui  a défendu  d’avoir  ni  syndics 
ni  caisse  commune. 

Les  bateaux  de  bains,  les  bateaux  de  blan- 
chissage, les  moulins  et  établissemens  sur  ba- 
teau , rentrent  dans  la  classe  des  usines.  / oyez 
Mutais»  a au. 

BATEAU  CANONNIER.  Voyez  Cm  coûta 

CASQRKIÉRE. 

BATEAUX  DE  TRANSPORT.  Les  bm>^ 

teaux  qui  servent  à transporter  les  trou|>es  et 
les  munitions  dans  le»  lies  voisines  des  cotes  de. 
France  sont  1 objet  de  marchés  passés  dans  la 
forme  des  autres  marches  du  génie  militaire.  11 
en  est  de  même  des  bateaux  employés  par  l’ar- 
tillerie pour  les  transports  qui  lui  sont  particu- 
liers. 
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' Les  bateaux  plats,  qui  servent  aux  expédi- 
tions maritimes  et  aux  passages  des  rivières , 
sont  aussi  l'objet  de  marchés  qui,  comme  les 
précédens,  peuvent  donner  lieu  à de»  affaires 
contentieuses. 

BATEAUX  A VAPEUR.  L'introduction 
moderne  des  machines  à vapeur,  comme  force 
motrice  des  bateaux  , a apporte  de  grands  per- 
fectionnement dans  les  moyens  de  naviguer,  et 
pendant  long-temps  encore  ce  système  recevra 
d'heu  reuses  améliorations  qui  exigeront  des 
modification*  aux  règlemcns. 

Lorsque  les  chances  d’accident  de»  machines 
seront  moindres , les  bateaux  à vapeur  procu- 
reront à la  navigation  maritime  les  moyens  de 
parcourir  rapidement  les  fleuve*  «g  les  canaux 
dont  les  ponts  et  écluses  auront  une  largeur 
suffisante. 

On  pourra  imprimer  plus  de  vitesse  à In 
marche  des  bateaux  qui  transportent  les  mar- 
chandises et  les  voyageurs , et  surtout  à ces 
liarques  ou  bateaux  de  poste)  dont  l'usage 
commode  et  économique  estai  répandu  dans  les 
Pays-Bas.  Déjà  plusieurs  tentatives  de  ce  genre 
Ont  complètement  réussi  sur  nos  grands  fleu- 
ves. Cette  industrie  naissante  fera  de  grands 
progrès.  ’’  ' 

Le  a avril  i8»3,  une  ordonnance  royale  a jeté 
le»  première*  bases  de. police  pour  ce  nouveau 
genre  de  navigation  : «Ile  a prescrit  des  mesures 
générale*  et  uniformes,  en  laissant  à l'autorité 
focale  te  soin  de  faire  tes  règlement  particuliers 
qui  devront  eu  dériver.  ' • 

Mais  il  ne  soffisait  pas  de  régler  ce  nouveau 
mode  de  transport  par  eau  : les  explosions  de 
plusieurs  machines,  tant  en  France  que  cliex 
l’étranger,  avaient  indiqué  la  nécessité  de  pré- 
venir les  fâcheux  accident  qui  en  sont  U suite. 

Une  ordonnance  du  roi,  du  *6  mai  i8a8, 
ayant  pour  but  de  pourvoir  à la  sûreté  de  la 
navigation  et  des  voyageurs,  a prescrit  plu- 
sieurs dispositions  relatives  à la  confection  et 
à l’usage  des  machines  à vapeur,  en  ce  qui 
concerne  les  chaudières  et  les  cylindres. 

Une  circulaire  du  directeur  général  aux  pré- 
fets, du  i".  août  i8a8,  leur  rappelle  les  dispo- 
sitions précédentes , et  les  instructions  déjà 
données  pour  leur  exécution  , tant  pour  les  ma- 
chines à haute  pression  que  pour  celles  à basse 
pression.  On  obsgrvc  avec  raison  que  les  ne- 
cidens  qui  peuvent  arriver  à la  machine  à va- 
peur d'un  bateau  sont  de  nature  à faire  crain- 
dre des  conséquences  bien  dommageables  à 
l’industrie , cl  surtout  bien  douloureuses  h l'hu- 
manité par  la  perte  et  le  nombre  des  victimes 
auxquelles  tout  moyen  de  salut  par  la  fuite 
est  interdit , et  qui  sont  en  outre  exposés  à 
périr  dans  les  flots  si  elles  n’ont  pas  été  at- 
teintes par  l'explosion. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a adressé 


A VAPEUR. 

aux  préfet»,  le  t**  juin  »83o,  une  instruction 
du  »y  mai  précédent,  pour  l'exécution  des  or- 
donnance» royale*  concernant  les  bateaux  i)  va- 
peur , et  pour  la  rédaction  des  règlemcns  par- 
ticuliers dans  chaque  département. 

Au  mois  de  mars  1-8J4 , le  conseil  d'état  a 
préparé  lin  règlement  d'administration  publique 
sur  les  bateaux  à vapeur.  Ce  règlement  n’a 
pas  reyudc  publicité.  Nous  ne  savons  pas  en- 
core s'il  deviendra  l'objet  d’une  loi  ou  d'une 
ordonnance.  . 

Nous  avons  déjà  fait  pressentir  les  progrès 
rapides  que  l’on  doit  attendre  de  l'application 
•le  la  vapeur  à la  navigation.  Nous  sommes 
heureux,  ne  fût -ce  que  pour  fixer  un  point  de 
départ,  de  pouvoir  faire  connaître  à nos  lec- 
teurs l'importance  que  ce  mode  de  navigation 
avait  acquis  en  France  en  1 833.  On  pourra  com- 
parer plus  tard  le»  résultats  qui  auront  clé  ul- 
térieurement obtenus.  Les  notes  suivantes  sont 
extraites  , d’un  .excellent  rapport  adressé  à 
l’administration  générale  des  ponts  cl  chaussées 
et  des  mines  , et  sur  sa  demande,  parla  com- 
mission îles  machines  à vapeur.  Dans  les  ré- 
capitulations qui  vont  être  fuites,  ne  sont  com- 
pris ni  les  bàtimensàvapeurdela  marine  royale, 
ni  les  bateaux  à vapeur  des  quatre  departemens 
de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Drôme,  de 
Maine-et-Loire  et  du  Rhène,  qui  n’avaient  pas 
encore  répondu  aux  questions  statistiques  qui 
leur  avaient  été  faites  à ce  sujet.  Dans  les  douze 
autres  dépgrlernenJ  considère»  comme  points  dp, 
départ  des  bateaux  à vapeur,  le  nombre 
total  de  ces  bateaux , eu  (833 , était  de  ;4  , 
savoir> 


Bouches-du-Rhône 

. 10  batenux. 

Côtes-du-Nord.  ..  . . . . 

; t 

Finistère J . 

. > 1 

Gironde.  . 

. !5 

Hérault  

• 1 

Loiret.  . . . ; 

• 1 

Loire-Inférieure 

. 8 

Pas-de-Calais , . 

• * 1 

Saôoe-et-Luire 

.11 

Seine 

..  6 

Seine-Inférieure 

. r6 

Var.  . . ; • 

. 3 

Total  pareil.  . . . . 

_ / 
• 7‘i 

A ce  nombre  il  faudra  ajouter  celui  des  ba- 
teaux en  activité  dans  les  quatre  departemens 
où  Ton  a gardé  le  silence. 

11  en  sera  de  même  pour  les  résultats  sui- 
vans  i 

Quoiqu'il  n’y  ait  que  seize  départemens  dési- 
gnés comme  point  de  départ , il  est  à observer 
qu’en  suivant  le  cours  des  rivières  qui  traver- 
sent plusieurs  déparlemcns , il  se  trouve  réel- 
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tentent  treille  département  qui  proGtent  du 
bénéfice  de  ce  mode  de  navigation. 

Les  bateaux  dont  il  l'agit  ont  des  destina- 
tions diverses  ; lus  uns  ne  transportent  que  des 
passagers  et  d'autres  ne  transportent  que  des 
marchandises;  quelques-uns  transportent  à la 
fois  des  marchandises  et  des  passagers  ; -il  en 
est  qui  ne  servent  que  de  remorqueurs,  et 
d'autres  qui  , en  fuisant  la  remorque  , trans- 
portent en  même  temps  des  passagers  ; en  voici 
|a  répartition  -. 

Pour  le  transport  tics  passa- 
gers. ; .......  a4  bateaux. 

j."!  Pour  le  transport  des  marchan- 
dises.   

Pour  le  transport  réuni  des 
passagers  et  des  marchandises.  . aq  , 

Pour  la  remorque.  . . , . . îj 
Pour  la  remorque  et  pour  le 
transport  des  passagers.  V . . 4 


f Total  pareil.  . : 74 

On  a constaté  que  la  charge  totale  des  74 
bateaux  est  de  4,9*5  tonneaux  , que  le  poids 
des  marchandises  annuellement  transportées 
est  de  38 1,400  quintaux  métriques,  et  que  le 
nombre  annuel  des  passagers  est  de  1,018,  qi6. 
Ces  trois  résultats  sont  inférieurs  à la  réalité, 
parce  que  , à cet  égard  , ou  a omis  d'en  faire 
mention  dans  les  états  fournis  par  plusi.  urs  dé- 
partemens  ; 

Parmi  les]  machines  à vapeur  dont  les  appa- 
reils moteurs  sonlcomposés,  on  en  compte  fia  à. 
basse  pression  , et  37  à haute  pression  , en  tout 
89,  dont  33  sonld'origine  française  , et  55  ou  56 
d'origine  étrangère  ; ou  s’est  aperçu  que  les 
machines  d'origine  française  commencent  à 
prendre  faveur , et  tout  porte  à croire  qnc  leur 
nombre  boira  par  l’emporter  sur  celui  des  ma- 
dones étrangères. 

Quoique  les  renscignemens  qui  précèdent 
soient  incomplets  sous  quelques  (apports-,  on 
devra  les  accepter  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance qu'il  est  impossible  de  les  taxer  d'exagé- 
ration, 

BATELIERS;  Foyez  Battacx. 

BATIMENS  D'ARTILLERIE.  Ce  sont 
les  édifices  où  l’on  fabrique,  place  et  abrite 
tout  ce  qui  compose  le  malérielde  l'artillerie,  par 
exemple,  lesarscuaux,  1 ooderies,  poudreries,  raf- 
fineriesde  salpêtre  , magasins  à poudre  , manu- 
factures d armes.  Tous  cesbltiméns  se  construi- 
sent par  les  soins  ct-sous  la  direction  des  offi- 
ciers d'arliriorie  , à l'exception  des  magasin»  à 
poudre  que  le  corps  du  génie  établit  dans  les 
places  de  guerre  ; mais  ensuite  ces  édifices 
suai  réparés  et  entretenus  par  les  officiers  d'ar- 
tillerie. 

Dans  chaque  direction  , un  ou  plusieurs  offi- 


ciers sont  spécialement  chargés,  sons  les  ordres 
du  directeur,  du  ' service  des  bâlimens.  Ils 
dirigent  les  entretiens  , réparations  et  construc- 
tions neuves. 

Les  formes  de  ce  service  et  les  règles  de  la 
comptabilité  sont  les  mêmes  que  pour  les -tra- 
vaux du  génie  militaire.  La  dépense  annuelle 
est  d environ  quatre  cent  mille  francs. 

Dans  les  règlemens  concernant  la  commis- 
sion mixte  des  travaux  publics,  il  n’a  été  fait 
nulle  mention  des  constructions  que  l'artillerie 
pourrait  élever  dans  la  force  d'activité  des  pla- 
cesde  guerre,  et  en  elFet  il  nepourrait , à cet 
égard,  s'élever  de  débats  qifenlrc  deux  branches 
de  service  qui  dépendent  d'un  même  ministère. 
Cependant  il- convenait  de  mettre  d’accord  les 
officiers  des  deux  armes  en  cas  île  dissidence. 
Une  décision  du  ministre  de  la  guerre  , du  17 
octobre.  18a»  , a réglé  comme  il  suit  les  forma- 
lités à observer. 

i°.  A l'avenir,  tout  projet  de  construction 
neuve  à présenter  pour  le  scrvicede  l'artillerie 
sera  concerté  entre  le  commandant  de  cette 
arme  et  celui  du  génie,  lorsqu’il  devra  être 
exécuté  sur  un  emplacement  situé  dans  les 
ouvrages  de  fortification  ou  dans  la  zone  d'acti- 
vité de  la  place. 

2°.  Dans  les  conférences  , la  discussion  ne 
s'établira  que  sur  le  choix  de  l’emplacement 
et  sur  la  disposition  Ou  les  dimensions  géné- 
rales des  bètimens  projetés  , ainsi  que  sur  la 
nature  des  matériaux  qui  devront  entrer  dans 
leur  construction  ; 

3®.  Les  conférences  devront  précéder  la 
présentation  des  projets;  clics  pourront  s’établir 
suc-la  seule  autorisation  des  directeurs  de  l'artil- 
lerie et  du  génie  , à la  diligence  du  service  inté- 
ressé , et  sans  qu’il  soit  -nécessaire  d’en  référer 
au  ministre; 

4°.  Les  procès-verbaux  de  ces  confé- 
rences seront  rédigés  et  arrêtés  conjointe- 
ment par  les  officiers  qui  y auront  pris  part,  et 
contiendront,  avec  les  dévcloppcmens  conve- 
nables, l’avis  commun  de  ces  officiers  ou  leurs 
opinions  respectives. 

Les  plans  nécéssaires  , arrêtés  et  signés  de 
même,  seront  joints  aux  procès-verbaux. 

11  sera  dressé  quatre  expéditions  de  ces  piè- 
ces , dont  deux  pour  les  archives  de  chaque  ser- 
vice/et deux  pour  être  remise»  aux  chefs  de 
service,  qui  y consigneront  Jeurs  avis  motivés 
ej  les  adresseront  respectivement  au  ministre; 

5°.  Lorsque  la  matière  aura  été  ainsi  prépa- 
rée , le  ministre  statuera  définitivement , après 
avoir  consulté,  s’il  lejuge convenable,  le  comité 
des  deux  armes. 

II  est  à remarquer  que  dans  ces  sortes  de 
discussions  il  n’y  a pas  lieu  d’en  référer  k la 
commission  , puisqu'il  n’y  a pas  de  conflit  en- 
tre des  ministères  différens.  C’est  donc  arec 
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raison  que  le  ministre  6e  lu  guerre  s'est  réserré 
le  droit  de  trancher  l.i  difficulté , puisqu'il  ne 
s'agit  que  de  l’intérét  militaire  dont  il  est  le 
‘seul  juge. 

BATIMENS  CIVILS.  Voyez  Cousin,  sis 
. batimixs  civn-s. 

BAT] MENS  CIVILS  DE  LA  COURON- 
NE. Les  palais  et  châteaux  destinés  à l'ha- 
bitation des  souverains  , leurs  maisons  de 
plaisance,  leurs  parcs  et  jardins , comportent 
une  sorte  de  magnificence  qui  exige  le  talent 
des  meilleurs  architectes  et  toutes  les  ressources 
de  leur  art.  Les  travaux  qui  en  résultent  dé- 
pendent d'une  administration  particulière  qui , 
sous  le  titre  d’intendance  ou  direction  des  h. 'lu- 
mens , relève  de  l'administration  générale  de  la 
maison  du  roi.  Les  dépenses  sont  payées  sur 
les  fonds  de  la  liste  civile  sans  contrôle 
des  chambres.  Le  roi  - seul  ordonne  pour  les 
bâtimens  et  constructions  qui  font  partie  du 
domaine  de  la  couronne  comme  pour  ceux  qu'il 
possède  à litre  privé. 

L'intendant  ou  directeur  des  bâtimens  dirige 
tous  les  détails  de  ce  service  -,  il  se  fait  éclairer 
par  un  comité  consultatif  composé  de1  trois 
architectes.  Les  travaux  sont,  pour  l'exécution, 
répartis  en  divisions,  dirigées  chacune  par  un 
architecte  qui  a sous  ses  ordres  un  nombre  suf- 
fisant de  collaborateurs. 

Dans  cette  organisation  , toute  l'administra- 
tion est  dirigée  par  le  roi  ou  par  l'intendant 
général  de  la  liste  civile,  ou  par  le  directeur 
des  hâtimens.  Les  projets  cl  reglemcns  de  dé- 
pense sont  prépai  es  par  les  architectes  et  révisés 
par  le  comité  consultatif  qui  sc  lait  aider  par 
«les  vérificateurs.  Tous  les  débaUdc  comptabi- 
lité s'arrangent  en  famille,  car  jamais  on  n’en- 
teud  parler  de  contestation  dans  l'intérêt  de  la 
liste  civile  contre  les  prétimtions  des  entrepre- 
neurs. M.  Dcsar,  architecte  vérificateur  dés 
hâtimens  du  roi,  et  aulcur  d'un  ouvrage  sur 
l'administration  des  constructions , présente  le 
système  que  nous  venons  de  décrire  comme  le 
type  et  lemodèle  de  toute  bonne  administra- 
tion de  travaux.  Nous  serions  disposé  à le 
croire,  si  nous  y trouvions  quelques  traces  du 
mode  d adjudication  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

BATIMENS  CIVILS  DES  DEPARTE- 
MENS  ET  DES  COMME  NES.  On  désigne 
sous  ce  nom  les  constructions  d'édifices  dépar- 
tementaux  ou  communaux  destinés  à un  service 
ou  usage  public.  Les  fonds  proviennent  des 
communes  ou  des  déparlemens,  et  quelquefois 
le  trésor  public  y contribue  parties  suhvenl  ions. 
Ainsi  les  églises  et  presbytères,  les  hôtels  de 
préfecture  et  sous-préfecture  , les  hôids-dc- 
ville  et  maisons  communes  , les  palais  de  jus- 
tice .prétoires  cl  prisons,  les  caserne» de  gen- 
darmerie , les  coi  ps-de-garde , les  fontaines  , 
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lavoirs,  abreuvoirs  et  aqueducs,  les  salles  de 
spectacles,  les  hôpitaux  civils,  et  même  les 
hôpitaux  militaires,  casernes,  manutentions  et 
autres  établissemens  cédés  aux  villes  par'  le 
département  de  la  guerre,  en  «éculion  du  dé- 
cret du  3 avril  iHio,  peuvent  être  rangés  dans 
la  catégorie  dcs-hàtimens  civils.  Cependant  le 
décret  du  iC  septembre  181 1 a réglé  les  attri-, 
butions  respectives  des  ministres  des  travaux 
publies  et  de  la  guerre,  pour  ceux  desdits  béti- 
mens  qui  sont  à la  fois  civils  et  militaires. 

Autrefois  le  ministre  «le  l'intérieur  sciait 
réservé  l’approbation  de  toutes.les  construc- 
tions neuves  des  bâtimens  civils  départemen- 
taux et  communaux  ; les  préfets  étaient  chargés 
d'exécuter  ses  décisions.  Une  circulaire  du  mi- 
nistre de  l’intérieur,  duxs  juillet  1806,  a au- 
torisé les  préfets  à ne  plus  consulter  le  ministre 
quand  il  ne  s’agirait  que  d'une  dépense  de  trois 
mille  francs.  Plus  tard  ils  ont  pu  agir,  seuls, 
jusqu’à  concurrence  de  "cinq  mille  francs.  En- 
fin , d'après  l’ordonnance  royale  du  ai  mai 
i8-.il , cette  latitude  a été  portée  jusqu'à  vingt 
mille  fraucs,  pourvu  que  la  dépense  fut  entiè- 
rement imputée  sur  le  produit  îles  centimes 
variables  et  facultatifs.  Mais  si  le  trésor  public 
concourt  à la  dépense , ou  si  la  dépense  excède 
vingt  mille  francs,  les  projets  doivent  être  sou- 
mis au  conseil  des  bâlimeos  civils.  Les  préfets 
sages  et  prudens  se  gardent  bien  d’abuser  de  la 
faculté  qui  leur  a été  laissée  par  l’ordonnance 
de  i8a».  Pour  peu  «ju’un  projet  leur  cause 
d'inquiétude  , ils  ont  grand  soin  de  consulter 
le  conseil  des  bâtimens  civils,  <|uoique  In  dé- 
jiensc  n'en  comporte  pas  l'obligation.  Si  au 
contraire  ils  sont  audacieux  et  entreprenait!  , 
ils  divisent  en  trois  lots,  par  exemple,  un  projet 
de  soixante  mille  francs,  et  ils  dissimulent 
ainsi  au  gouvernement  des  travaux  dont  il, 
s'était  réservé  lu  connaissance  et  l'examen.  Au 
surplus,  c’est  l’inconvénient  inévitable  de  toutes 
les  catégories  d'argent  : il  n’est  que  trop  facile 
do  les  éluder* 

BATIMENS  CIVILS  DE  LA  MARINE. 

Les  travaux  de  construction  ■ qui  s’exécutent 
dans  les  arsenaux  et  ports  militaires  de  la  mu- 
rine royale  sont  de  deux  natures  bien  dis- 
tinctes. Les  premiers  et  les  plus  spéciaux  au 
service  de  ce  département  sont  le»  construc- 
tions navales  pour  lesquelles  il  mrislc  uircxirps 
d’ingénieurs,  r'oyez  lez  mots  Cohstritctioss  *»- 
v eus , IsGLsieuna  bis  coxsTiacnoss  son.», 
Oinuuis  ou  Gémi  misitimb. 

Les  attires  travaux  ont  pour  objet  les  con- 
strueliojis  hydrauliques  des  ports,  savoir,  les 
jetées , quais,  écluses,  formes,  raies,  etc.,  et 
les  édifices  nécessaires  pour  toutes  les  opéra- 
tions maritimes,  tels  que  bac  lies,  prisons, 
hôpitaux,  casernes,  magasins,  bureaux,  et  lo- 
gemens  des  principales  autorités  de  la  marine. 
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On  y comprenait  autrefois  leî  poudrières , forts 
et  batteries  des  ports  et  rades , lorsque  leur» dé- 
penses étaient  imputées  sur  les  fonds  de  la  ma- 
rine. 

Ces  ouvrages  et  édifices  sont  d'une  grande 
ipiportance  dan»  les  ports  et  arsenaux  mariti- 
mes : on  les  a tous  confondus  sous  la  dénomi- 
nation de  bâtimens  civils  pour  les  distinguer 
des  constructions  de  vaisseaux  qui  sont  d'un 
autre  ordre,  et  leur  exécution  a été  confiée  à 
un  corps  d’ingénieurs  des  bâtimens  civils.  On 
doitàces  ingénieurs  les  principaux  monumens 
et  édifices  des  ports  de  .Brest,  Toulon  et 
flodiefort.  L’un  d eux,  M.  C hoquet  de  lTndut , 
a acquis  une  juste  célébrité  par  île  longs  et 
immenses  travaux,  et  par  la  construction  du 
bagne  de  Brest. 

Mais  ce  corps,  nécessairement  circonscrit, 
s’offrait  pas  assez  de  chances  d’avancement  pour 
entretenir  une  grande  émulation  ; son  école 
se  ressentait  du  petit  nombre  de  professeurs 
trt  d élèves  ; l’éducation  n’y  était  pfts  assez  forte. 
On  ne  larda  |ms  à reconnaître  une  très-grande 
analogie,  sous  le  rapport  de  l’art  , entre  ce 
service  et  celui  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  déjà  chargés  des  |>orts  du  commerce. 
Il  parut  convenable  de  leur  confier  également 
le  service  des  ports  militaires  en  ce  "qui  concer- 
nai t les  bâtimens  civils  qui  furent  alors  dénom- 
més travaux  maritimes , elles  anciensingénieurs 
des  bâtimens  civils  furent  incorporés  aux  ponts 
et  chaussées.  V oyez  Travaux  maritimes. 

BATIMENS  CIVILS  DES  .MINISTÈRES. 
On  comprend  sous  ce  titre  les  travaux  de  con- 
struction, réparation  et  entretien  des  hôtels, 
bureaux  et  autres  dépendances  des  ministères. 
Dans  chacun  d’eux  les  dépenses  sont  payées 
par  letat,  et  les  travaux  sont  dirigés  par  un 
architecte  du  choix  du  ministre.  C’est  ainsi  que 
les  architectes  des  départemens  sont  choisis  par 
les  préfets;  ce  choix,  qui  n’est  déterminé  par 
aucun  règlement,  est  aussi  libre  que  celui  des 
particuliers  qui  font  bâtir.  N 'est-J  pas  regret- 
table qu’aucun  examen,  qu'aucune  condition 
d’admission  ne  garantisse  l'intérét  public , sur- 
tout quand  il  s'agit  de -travaux  considérables  ? 

Oa  objecte  que  l’architectarc  doit  être  Aine 
profession  libre  comme  celle  des  autres  arts 
libéraux ,,  et  qu’aucune  formalité  n’en  doit  res- 
treindre l'exercice.  Nous  admettons  cette  doc-' 
trine  pour  les  travaux  des  particuliers  qui 
peuvent  compromettre  leur  fortune  sans  être 
tenus  d’en  rendre  compte  ; mais  il  n’en  est 
pas  de  même  des  administrateurs  qui  sont 
comptables  des  intérêts  de  leurs  administrés.' 

BATIMENS  MILITAIRES.  La  loi  du  îs 
iuiUet  1 791  , titre  1".',  a réuni  au  domaine  de 
l'état  les  bitimeus  et  élablissemeos  militaires 
qui  appartenaient  aux  provinces  et  aux  villes  , 
et  les  a tous  placés  pour  leur  conservation  et 


lenr  entretien  sons  l’administration  du  ministre 
delà  guerre. 

Un  règlement  du  3o  thermidor  u is  pour 
objet  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  propreté 
d;ins  les  bâtimens  militaires.  , 

Un  autre  règlement  du  aa  germinal  an  4 , 
concerne  l'administration  et  l’entretien  des  bâ- 
timens militaires. 

D’après  une  circulaire  du  ministre  de  la 
guerre,  du  a5  vendémiaire  an  8,  lorsque  l’offi- 
cier du  génie  a certifié  que  les  casernes  sont 
inhabitables,  les  tronpes  sont  logées  chez  l’ha- 
bita qt. 

Le  décret  du  a3  avril  1810  a conféré  en  toute 
propriété,  aux  villes  où  ils  sont  situés , les  hô- 
pitaux, casernes,  manutentions,  corps  - de- 
garde  etautres  bâtimens  militaires , portés  dans 
letat  annexé  audit  décret.  Les  villes,  après 
en  avoir  pris  possession  , sont  chargées  de  leur 
entretien.  L’article  4 dispose  que  les  officiers 
du  génie  ne  sont  chargés  de  la  direction  des 
travaux  desdits  élablissemens  militaires  que 
dans  les  places  de  guerre,  Les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  en  sont  chargés  dans  les  villes 
de  l’intérieur,  et  les  architectes  dans  les  grandes 
villes. 

La  loi  de  finances  du  iGmai  1818,  et  l’or- 
donnance  royale  du  5 août,  même  année, 
rendue  pour  son  exécution , ont  converti  la 
dépense  d'entretien  qui  était  à la  charge  des 
communes  en  un  abonnement  proportionnel  à 
1 effectif  des  garnisons.  Voyez  Aboxsemext.  Ce 
règlement  a replacé  les  casernes  oji  établisse- 
ment militaires  pour  les  travaax  .et  dépenses 
d’entretien  dans  l’administration  du  ministre 
de  la  guprre.  Celle  même  ordonnance  détermine 
les  règles  suivant  lesquelles  les  communes  con- 
servent la  propriété  de  ces  bâtimens  ou  établis- 
semens,  et  les  cas  où  elles  en'  obtiennent  la 
jouissance. 

Les  bâtimens  cl  élablissemens  militaires  qui 
appartiennent  aux  communes  sont  placés  , 
r.  sous  l'administration  du  ministre  de  l'inté- 
rieur dans  tout  ce  qui  tient  aux  travaux  et  dé- 
penses, à la  conservation  des  immeubles  et  du 
mobilier  qui  en  dcpènd , à l'exercice  des  droits, 
et  à l'accomplissement  des  obligations  des  com- 
munes 1 a".  sous ‘l’administration  du  ministre 
dé  la  guerre  dans  tout  ce  qui  lient  au  rapport 
des  travaux  avec  le  logement  ou  le  service  des 
troupes  , au  service  et  à la  police  militaires. 

Dans  certains  cas , les  bâtimens  militaires  de 
l'état  qui  ne  sont  point  occupés  ont  été  et 
peuvent  être  loués  à des  particuliers.  Ces  loca- 
tions de  bâtimens  peu  appropriés  aux  usage* 
de  la  vie  ordinaire , les  dégradent  et  les  rendent 
moins  propres  à leur  destination  première; 
elles  donnent  lieu  à des  contestations  qui  sont 
du  ressort  des  tribunaux  dans  tout  ce  qui  tient 
à l’application  des  règles  du  droit  commun  et 
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des  usages  locaux  , mais  qui  doivent  être  déci- 
dées administrativement,  quand  il  s’agit  d ap- 
pliquer les  ordonnances  sur  le  casernement  et 
sur  le  service  des  places. 

En  d’autres  cas , des  édifices  particuliers  ont 
été  loués  par  le  gouvernement  pour  servir  de 
casernes  et  magasins,  ou  «le  loge  mens  et  bu- 
reaux à des  généraux  en  chef,  majors  généraux 
d’armée,  etc.  Dans  le  premier  cas,  les  édiGces 
sont  loués  par  des  baux  ordinaires  d'après  les 
règles  du  droit  commun  ; dans  le  deuxième  cas , 
les  maisons  sont  prises,  en  temps  de  guerre  ou 
d'hostilités  imminentes,  par  voie  de  réquisi- 
tion, et  léfc  contestations  sont  jugées  adminis- 
trativement. 

Jurisprudence  du  conseil  d'état. 

1 Le  décret  du  1 3 juin  1806,  qui  rejette  de  la  liquida- 
. tion  toute  réclamation  relative  au  aervice  de  la 
guerre , ou  do  l'administration  de  la  guerre  , dont 
les  pièces  n auraient  pas  été  présentées  dans  les  six 
mois  qui  ont  suivi  le  trimestre  où  la  dépense  aura 
été  fade , ne  peut  s'appliquer  au  loyer  de  bâtiment 
militaires,  dont  la  propriété  a été  constatée  par  le 
domaine , jusqu’au  moment  où  la  demande  du  prix 
des  loyers  a été  formée.  (r8  avril  r8t6.) 

2 . Les  villes  qui  possédaient  des  établissement  mili- 
taires, en  vertu  du  décret  de  1810,  ne  peuvent  se 
dispenser  de  payer  les  frais  d’entretien  qui  ont  eu 
liett  a ces  bàtimens , jusqua  l'époque  où  l'ordon- 
t j fine**  de  1818  a rendu  au  ministre  de ‘la  guerre 
l'administration  et  la  disposition  de  ces  édifices.  L'oc- 
cupation temporaire  et  fortuite  de  ces  bit  i me  ns  , par 
une  compagnie  de  gardes-du- corps,  n'a  pas  eu  l'effet 
de  décharger  la  ville  des  dépenses  ordinaires  qui 
avaient  pu  y être  faites  [tour  le  logement  des  trou- 
pes. ( 10  juillet  1821.) 

3.  Aux  termes  de  l'article  1 3 de  l’ordonnance  du  5 août 
1848,  les  communes  doivent  être  mises  en  jouisaknee 
des  batiment  militaires  abandonnés  par  le  ministre 
do  la  guerre,  et  dont  1a  propriété  leur  a été  conférée  ' 
antérieurement  par  des  décrets  portés  eu  exécution 
de  celui  du  3 août  181Q;  ces  bdtimens  ne  peuvent 
être  affectes  à on  autre  service  publie  sang  Te 
consentement  des  communes.  Lorsqu'une  ordon- 
nance royale , rendue  par  défaut , a prononcé  sur 
celte  affectation,  l'opposition  est  recevable.  (21  jan- 
vier 1829  ) 

4.  -Aux  terme*  de  l'article  4 de  la  loi  du  28  plù>ièsc 
ait  8,  les  conseils  de  préfecture  doivent  prononcer  sm 
lés  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  et  l'administration  concernant  le  «eus 
et  les  clause*  des  marchés.  Les  travaux  relatifs  aux 
bâtimena  militaires  sont , aux  termes  des  décrets  des 
23  avril  1810  et  16  septembre  181 1,  assimilés  aux 
travaux  pnbli  r,  et  par  conséquent  régis  administrati- 
vement. ( 19  février  i833*.)' 

BATIMENS  A L’ÉPREUVE  DE  LA 
BOMBE.  Dans  Jcs  villes  de  guerre  on  a soin  de 
voûter  certain*  édifices  et  logcmens  à l'épreuve 
delà  bonifie,  et  principalementJcs  magasin*  à 
poudre.  Mais  pendant  les  sièges  on  a souvent 
a regretter  que  des  motif?  d économie  liaient 


pas  permis  de  voûter  convenablement  un  plus 
grand  nombre  d’édifices.  On  y supplée  autant 
que  possible  par  des  moyens  uc  défense  provi- 
soire. Voyez  Busdage , Cave  , Casemate.  • 

BATTERIE  DE  CANONS.  C’est  la  réu- 
nion de  plusieurs  boùcbes  à feu  sur  un  même 
point , et  pour  agir  de  concert.  On  les  distingue 
par  la  nature  des  pièces  C’est  ainsi  que  l’on 
dit  batteries  de  mortiers,  batteries  d'obusiers, 
batteries  de  canons.  Les  batteries  reçoivent 
d’autres  noms  d'après  leur  disposition.  Ainsi 
l’on  dit  batteries  directes,  batteries  de  revers, 
batteries  à ricochet,  etc.  On  les  désigne  encore 
sous  le  nom  de  batteries  de  siège,  batteries  de 
place,  batteries  de  côte  et  batteries  de  caro- 
| agne  ; et , pour  quelques  cas  exceptionnels,  il 
a été  fait  des  batteries  flottantes  , des  batteries 
de  fusées  incendiaires,  et  des  batteries  à vapeur. 

Pour  ces  articles,  et  généralement  pour  tout 
ce  qui  concerne  l’arme  de  1 artillerie  , on  fera 
bien  de  consulter  le  Dictionnaire  d’ artillerie  de 
l’encyclopédie  méthodique,  par  le  général 
Colty. 

BATTERIES  DE  COTE.  Ce  sont  en  gé- 
néral de  petits  retranchemens  fermés  à la  gorge, 
et  armés  débouches  à feu.  Quelquefois  ces  bat- 
teries forment  de  petits  forts,  ou  bien  elles 
sont  placées  dans  les  forts  de  la  côte  et  des 
lies. 

Leur  objet  est  de  protéger  le  cabotage  dans 
les  temps  de  guerre  maritime , et  de  défendre  lé 
territoire  contre  les  descentes  et  les  bomharde- 
mens. 

Toutes  les  combinaisons  d'une  défense  bien 
entendue  de  la  côte  doiveut  se  borner  à occuper 
les  points  importans-ppur  remplir  l’objet  qu  on 
vient  dedéfimr.  Les  liatteries  qui  ne  remplissent 
pas  ces  conditions  sont  à peu  près  inutiles.  On 
devrait  les  supprimer,  parce  quelles  occupent 
des  bouches  à feu , des  munitions  et  des  canon- 
niers, dont  l’emploi  serait  plus  avantageux  sur 
d’autres  points. 

Une  ordonnance  royale  du  28  février  1 83 r 
a réglé  le  service  des  batteneàde  côte. 

Ce  service  doit  être  fait  dans  les  départemens 
maritimes  par  des  compagnies  d’artillerie  tirée*' 
de  la  .garde  nationale  des  cantons  dont  se  com- 
pose le  littoral  de  ees  départemens  ou  des  can- 
tons les  plus  voisins.  11  ne  leur  est  accordé  de 
solde  journalière  qu’en  cas  de  service  actif, 
soit  pour  les  travaux  des  batteries,  soit  pour 
l'iicrcice  et  les  manieur  nés. 

En  cas  de  service  permanent  aux  batteries, 
les  compagnies  d’artillerie  de  la  garde  natio- 
nale sont  traitées  comme  les  compagnies  de-Cii- 
nonnieri  sédentaires  de  la  ligne.  - 

BAU.  ( Terme  de  marine.  ) On  nomme  baux 
les  poutres  ou  solives  placées  e»  traversdu  vais- 
seau d’un  flanc  à l’autre  pour  allèrmir  les  bor- 
dages  et  soutenir  les  tillacs,  d'où  l’on  voit  que 


BIEF. 


k»  baux  font  à là  ibis  fonctions  de  poutres  et 
d'étrésillons.  V oyez  ces  mots. 

Le  maître  ban  est  celui  qui,  étant  le  plus 
long  de  tous,  indique  par  sa  longueur  la  plus 
grande  lar  eur  du  vaisseau. 

BAUX  D’ENTRETIEN.  Lorsque  par  des 
travaux  de  réparation  on  est  parvenu  à mettre 
les  ouvrages  en  bon  état  d'entretien , et  qu  il 
est  possible  de  prévoir  quels  seront  moyenne- 
ment les  frais  de  cet  entretien  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années,  il  peut  être  avantageux 
pour  l'administration  de  passer  des  baux  d’en- 
tretien avec  rabais  et  concurrence , comme  pour 
tes  adjudications  des  ouvrages  neufs.  Ce  sys- 
tème est  applicable  surtout  à l’entretien  des 
routes.  Il  est  également  suivi  dans  les  ports  ma- 
ritimes, afin  d’avoir  toujours  à sa  disposition 
un  entrepreneur  muni  des  éqnipages  et  maté- 
riaux nécessaires  pour  les  entretiens  propre-» 
ment  dits,  et  pour  les  réparations  urgentes 
commandées  par  des  avaries  et  autres  accidens 
de  mer,  qu'il  importe  d'arrêter  autant  que  pos- 
sible à leur  naissance. 

Le  tilrefi  du  décret  du  16  décembre  181  rest 
entièrement  consacré  à régler  le  mode  d’en- 
tretien des  routes.  Pour  procéder  d’une  manière 
uniforme  à l’exécution  de  ce  décret,  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  a adressé  aux 
préfets , le  9 mai  181a  , deux  modèles  de  devis 
pour  les  baux  d'entretien  des  routes.  Le  premier 
concerne  la  fourniture  et  l'approvisionnement 
des  matériaux,  le  second  s'applique  & leur  em- 
ploi et  aux  autres  mains-d’teuvre. 

Une  seconde  circulaire  du  3o  juin,  même 
année,  rappelle  aux  préfets  les  devoirs  à rem- 
plir par  eux , par  les  sous-préfets  et  les  maire* , 
ainsi  que  parles  ingénieurs,  en  ce  qui  concerne 
la  surveillance  des  travaux  d'entretien  et  leur 
réception. 

Une  troisième  circulaire,  du  l5février  i8i3, 
a pour  objet  de  stimuler  de  nouveau  le  îèle  des 
ingénieurs , et  de  leur  faire  connaître  toute  l’im- 
portance de  cette  partie  de  leur*  fouctions. 

Le  .3i  août  i833,  une  quatrième  circulait^ 
aux  préfets  leur  transmet  un  nouveau  devis 
d’entretien.  'Voyez  Devis  ctxÉRAL  u’entretien 
»ts  route».  • '• 

BEAL.  Dans  quelques  parties  de  la  France, 
et  notamment  dans  les  départemens  méridio- 
naux, ce  mot  est  synonyme  de  bief.  Voyez 
Bief  et  Asie. 

BEE.  ( ji  gueule  bée.)  A gueule  ouverte. 
V oyez  Axée.  •-  • 

BÉNÉFICE  D’UN  • ENTREPRENEUR? 
Voyez  Asaitse  ses  ratx. 

BERCE.  On  appelle  ainsi  les  pentes  plus 
ou  moins  escarpées  qui  rachètent  la  différence 
de  niveau  entre  les  plaines  basses  du  fond  des 
vallées  et  des  terrains  dalluvion,  et  les  pla- 
teaux  du  sommet  des  collines. 
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On  donne  aussi  ce  nom  aux  bords  des  riviè- 
res quand  la  surface  habituelle  des  eaux  est 
notablement  inférieure  au  nivcau.de  la  plaine 
qui  forme  le  fond  de  la  vallée. 

Plus  généralement  on  nomme  berge  le  bord 
escarpé  d’une  rivière , d'un  chemin  , à'un  fossé. 

BERME.  C’est  l’espace  compris  entre  une 
tranchée  et  le  dépût  des  terres  qui  eo  sont 
provenues.  '• 

Lorsqu'on  jette  les  déblais  d'un  fossé  à quel- 
que distance , en  laissant  une  portion  de  terrain 
naturel  entre  les  talus  de  déblai  et  de  remblai, 
cette  portion  du  sol  forme  une  berme  utile  à la 
stabilité  des  talus.  Les  biefs  de  partage  des  ca- 
naux , et  généralement  les  déblais  en  grande 
tranchée,  ainsi  que  les  cavaliers  d'une  grande 
élévation , oflrent  ordinairement  une  suite  de 
talus  et  de  bermes  qui  forment  divers  étages 
propres  à recevoir  des  lignes  de  plantations. 
C’est  un  procédé  qu’on  doit  suivre  toutes  les 
fois  que  d’après  la  nature  des  terres  il  y aurait 
à craindre  des  éboulemens. 

BESTIAUX.  Les  bestiaux  abandonnés  ou 
méchamment  dirigés  peuvent  causer  de  grands 
dégâts  dans  les  bois  et  plantations.  Le  Code  pé- 
nal et  lé  Code  forestier  contiennent  & cet  égard 
des  mesures  de  répression.  Ces  animaux  peu- 
vent aussi  dégrader  les  talus  des  routes  et  des 
canaux  ; il  y a été  pourvu  par  les  règlemens  de 
voirie  , et  spécialement  par  ceux  du  a3  août 
iy43  et  du  18  juin  iy65  , et  par  l’arrêt  du  con- 
seil du  1 G -septembre  1759. 

Aux  termes  des  règlemens  et  ordonnances 
militaires,  les  bestiaux  sont  également  exclus 
des  remparts  , fossés , talus  et  glacis  des  places 
fortes.  Enfin,  on  ne  saurait  trop  les  éloi suer 
des  dunes  que  la  végétation  j>eut  seule  fixer, 
et  dont  les  tendres  pousses  des  graines  ense- 
mencées ne  peuvent  résister  à la  dent  meur- 
trière des  chèvres  et  bêtes  à laine-  Les  cultiva- 
teurs du  voisinage , dont  les  propriétés  sont 
constamment  menacées  d’être  envahies  par  la 
marche  des  dunes,  ont  Cependant  la  malheu- 
reuse habitude  d’y  envoyer  paître  leurs  trou- 
peaux. C’est  un  lies  plus  grands  obstacles  à la 
mise  en  valeur  des  dunes  et  «à  leur  fixation. 

N . Maçonnerie  de  petites  pierres  mas- 
sivées  dans  un  mortier  de  chaux  hydraulique 
qui  durcit  promptement  dans  l’eau.  Cette  ma- 
çonucrie  est  très-fréquemment  employée  dans 
la  fondation  des  ouvrages  hydrauliques. 

BIEF.  C’est  une  portion  de  canarde  naviga- 
tion comprise  entre  deux  écluses.  La  longueur 
des  biefs  varie  selon  que  les  écluses  sont  plus 
ou  moins  rapprochées. 

On  donne  aussi  hrnom  de  bief  au  canal  su- 
périeur qui  retient  et  contient  l'eau  nécessaire 
pour  faire  mouvoir  un  moulin.  Lorsque  plu- 
sieurs moiilins  se  suivent  sur  un  même  cours 
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d'eau,  Je  bief  inférieur  de  l'un  devient  le  bief 
supérieur  de  l’autre  , et  ainsi  de  suite. 

Enfin,  par  imitation  ou  par  analogie,  on 
donne  quelquefois  le  nom  de  bief  à toutes  les 
portions  des  < ours  d’eau  , naturels  ou  artiGricIs, 
qui  se  trouvent  comprises  entre  deux  barrage», 
ou  autres  ouvrages  considérés  comme  points  de 
délimitation. 

BIENFAISANCE.  Voyez  Contkat. 

BIENS.  Nous  ne  les  consdérerons'  ici  que 
comme  immeubles.  On  peut  avoir  sur  les  biens 
ou  un  droit  de  propriété,  ournn  droit  de  jouis- 
sance , ou  seulement  des  services  fonciers  à 
prétendre. 

BIENS  COMMUNAUX.  Ce  sont  ceux  à la 

ropriété  ou  au  produit  desquels  les  habitons 

une  ou  plusieurs  communes  ou  sections  de 
communes  ont  un  droit  acquis. 

BIENS  1)U  DOMAINE  PUBLIC.  Voyez 

Domaine  public. 

BILATÉRAL.  Voyez  Contrat. 

BINARD.  Petite  charrette  à roues  basses 
employée  pour  le  transport  des  pierres  de 
taille  sur  les  chantiers.  Un  binard  est  conduit 
par  un  bardeur  et  traîné  par  six  manceuvres. 

BISEAU.  Voyez  CaixtuaK , Pan  cocri. 

BIVOUAC.  C'est  le  lieu  qu'une  armée  oc- 
cupe pour  y prendre  quelque  repos  lorsqu’elle 
n'a  pas  le  temps  ou  les  moyens  de  camper  sous 
des  tentes  ou  des  barraques.  Elle  sly  défend 
contre  les  injures  de  l’air,  surtout  pendant  la 
nuit,  par  de  grands  feux,  qui  ont  quelquefois 
l'inconvénient  de  signaler  à f ennemi  la  position 
dans  laquelle  on  sc  trouve. 

Dans  les  temps  de  trouble  et  d’émeute,  la 
garde  nationale  a plusieurs  fois  été  obligée  de 
bivouaquer. 

BLINDAGE  On  nomme  blindes  les  pièces 
de  bois  et  arbres  entrelacées  pour  soutenir  les 
fascines  d'une  tranchée,  et  mettre  les  travail- 
leurs à couvert. 

On  blinde  les  magasins  à poudre  qui  ne  sont 
point  à l’épreuve  de  la  bombe , en  recouvrant  la 
voûte  d'un  toit  formé,  soit  avec  des. bois  en 
grume , soit  avec  des  pièces  de  charpente. 

On  forme  avec  des  blindages,  à l'épreuve  du 
fusil,  du  canon  de  campagne,  et  même  de  la 
bombe,  des  petits  forts  ou  réduits  que  les  Al- 
lemands ont  nommés  blochaup.  Il  en  a été  con- 
struit plusieurs  dans  les  possessions  d’Alger. 

Les  logemens  blindés  sont  en  général  mal 
sains,  et  ne  servent  que  dans  les  sièges  ou 
dans  la  défense  des  ouvrages  de  campagne. 

BLOC  (Marché en).  Un  marché  en  hloc  ex- 
clut tout  métrage,  tout  décompte  d’emploi  du 
temps  ou  de  fournilurede  matériaux.  11  est  tel- 
lement aléatoire  de  sa  nature,  qu'on  ne  doit 
l’admettre  que  pour  des  ouvrages  d'une  exécu- 
tion simple,  d'une  reconnaissance  facile,  et 
dont  les  prix  courans  sont  bien  conqus. 


BLOCAGES.  ( Maçonnerie. } Ce  sont  de 
menues  pierres  ou  petits  moellons  qu’on  em- 
ploie à bain  de  mortier  dans  les  gros  mars  pour 
faire  une  maçonnerie  de  remplissage. 

BLOCAGE.  Construction  d’une  chaussée  en 
[lierres  de  différentes  grosseurs,  et  disposées 
grossièrement  à côté  l'une  de  l’autre.  Celte 
construction  est  vicieuse,  et  ne  doit  être  em- 
ployée que  pour  d'établissement  de  chemins 
provisoires.  Voyez  Euro  abîment. 

Lorsque  pour  des  constructions  ou  répara- 
tions de  conduites  souterraines  on  est  obligé 
de  faire  des  fouilles  ou  tranchées  dans  le  pavé 
des  rues,  ou  ne  peut  rétablir  immédiatement  le 
pavé  sur  les  terres  rapportées  dans  les  fouilles. 
11  faut  leur  laisser  le  temps  nécessaire  pour  je 
tassement.  Dans  cel  intervalle,  ou  range  provi- 
soirement les  pavés  sur  le  remblai,  et  l’on 
donne  le  nom  de  blocage  à ce  travail  provisoire , 
d’ailleurs  fort  incommode  pour  la  circulation 
des  voitures  et  des  personnes. 

BLOCH  AU P. y oyez  Blisoage. 

BOCARD.  Machine  qui  sert  a écraser  et  à 
broyer  le  minerai  avant  de  le  mettre  au  feu , 
surtout  lorsqu'il  est  mélangé  de  pierre,  terre 
et  autres  corps  étrangers.  Le  minerai  bocardé 
et  réduit  en  poudre  présente  plus  de  surface  à 
l’action  du  feu.  11  n y a guères  de  lavoirs  qui 
ne  soient  accompagnes  d'un  bocard.  Voyez  La- 
voir. ■ 

Du  bocard  le  minerai  est  porté  au  lavoir,  et 
du  lavoir  au  fourneau  à griller.  Voyez  Foua- 

NEAC. 

BOIRE.  ( Navigation  de  la  Loire.)  On  ap- 
pelle boire  un  bras  secondaire  du  fleuve.  Ainsi 
on  dît  la  boire  de  Chalonnes,  la  boire  de  Saint- 
Florent,  au  lieu  de  dire  le  bras  de  Chalonnes,  Iç 
bras  de  Saint-Florent,  etc. 

BOIS.  Les  travaux  publics  donnent  souvent 
lieu  à de. grande*  plantations,  qui  sont  sou- 
mises à des  règles  .particulières.  Payez  Planta- 
tion , PiriNlfcBE.  • ' • y 

Parmi  les  bais  propres  aux  constructions  de 
tout  genre,. il  faut  établir  deux  distinctions 
principales:  , 

1°.  Le  bois  en  grume  csL  celui  qui  n’est 
dépouillé  que  de  scs  branches,  et  quelquefois 
de  son  écorce,  lin  conservé  sa  rondeur  naturelle- 
En  cet  étalon  peut  l’employer  comme  pieu  ou 
pdot  II  peut  servira  faire  des  étais,  élançons , 
étrésillons  , etc.  Il  est  également  admis  dans  les 
ouvrages  qui  «'.exigent  pas  une  grande  perfec- 
tion d'assemblage,  tels  que  les  palissades  de 
fortification,  les  chevaux  défrise,  etc. 

a”.  Le  bois  d'équarrissage  est  celui  qui  a été 
équarri  sur  ses  quatre  faces,  avec  une  légère 
tolérance  aux  aDgles-  Le  plus  cher  et  le  plus 
rare  est  celui  qui  est  équarri  à vire  arête. 

Dans  les  devis  on  a soin  de  proscrire  le  bois 
gelif , c'est-à-dire  qui  a des  gerçures  ou  fente» 


BOIS  DÉPOSÉS  SUR  LE  BORD  DES  RIVIÈRES. 


causées  par  la  gelée,  le  bois  carié  ou  vicié, 
qu’on  reconnaît  à ses  crevasses,  roulures  et 
nœuds  pourris,  le  bois  qui  n’est  pas  entière- 
ment purgé  de  son  aubier,  ou  qui  est  piqué  des 
vers. 

Par  une  circulaire  du  la  Octobre  t833  , le  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées  a re- 
commandé l'exécution  des  mesures  et  des  pré- 
cautions qui  sont  reconnues  nécessaires  pour  la 
Conservation  des  ouvrages  en  charpente.  Il  fait 
observer  que  chez  nous  res  précautions  sont 
beaucoup  [dus  négligées  que  dans  les  pays  voi- 
sins, où  l’on  prolonge  à peu  de  frais  ces  aortes 
d'ouvrages,  et  notamment  1rs  ponts  en  char- 
pente , par  le  soin  que  l'on  a d’appliquer  sur  les 
bois  une  triple  couche  «le  peinture.  11  recom- 
mande également  le  goudronnage  des  ouvrages 
en  charpente  sur  les  ports  et  les  Jetées,  et  il  in- 
dique plusieurs  compositions  d’enduits  qui 
peuvent  être  avantageusement  employés.  Enfin, 
il  invite  à examiner  si,  pour  obtenir  plus  de 
soin  et  d'économie  dans  les  travaux  de  ce 
genre,  il  ne  conviendrait  pas  d’en  charger  des 
ouvriers  à la  journée  plutôt  que  de  les  confier 
k des  entrepreneurs.  y 

BOIS  DE  MAR  15  E.  Les  constructions  de 
vaisseaux  consomment  une  quanti  té’prodigièusé 
de  bois  droits  de  la  meilleure  qualité,  d’une 
très-grande  longueur  et  d’un  fort  équarrissage. 
11  faut , de  plus , se  procurer  des  bois  de  cour- 
bures différentes.  selon  la  place  qu’ils  doivent 
occuper  dans  la  carcasse  du  vaisseau.  lie  gou- 
vernement sesl  toujours  livré  avec  le,  plus 
grand  soin  k la  recherche  et  il  l'achat  des  bois 
de  marine.  Le  ministre  passe  ou  fait  passer  b 
ce  sujet  des  marchés  dé  fournitures  pour  for- 
mer de  grands  approvisionuemens  dans  les 
ports.  » ‘ • 

Les  anciens  règlement  donnaient  par  privi- 
lège , aux  àgens  de  la  marine,  un  droit  de  rc- 
cherche  et  de  martelage  dans  les  liois  et  forêts 
du  gouvernement  et  des  particuliers.  Les  arbres 
ainsi  marqués  ne  pouvaient  plus  être  mis  dans 
le  commerce.  Le  nouveau  Code  forestier,  sous 
le  titre  g, contient , section  i", , ar  ides  nsa  et 
suivans , les  disposilions,rclalivcs  h l'affectation 
des  bois  destinés  au  service  de  la  marine.  Tout 
ca  cherchant  à garantir  l’intérêt  public,  en 
tant  qu’il  repose  sur  la  formation  , l'existence 
et  la  conservation  des  forces  navales,  ie  légis- 
lateur a considérablement  diminué  la  servitude 
qui  pesait  à cet  égard  sur  la  propriété  parti- 
culière. 

BOIS  DE  PETITE  DIMENSION  POUR 
LES  TRAVAUX  DES  POINTS  ET  CHAUS- 
SÉES. Le  droit  de  préférence,  exercé  par  le 
département  de  la  marine  sur  les  bois  de  fortes 
dimensions,  a rendu  très-difficile  1 exécution 
des  projets  de  ponts  et  autres  grands  ouvrages 
en  charpente,  qui  dans  certains  cas  exigent 
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des  bots  de  choix  ; il  y avait  d’ailleurs  pour  le 
trésor  uo  avantage  réel  à diminuer  la  concur- 
rence entre  les  deux  département  de  la  marine 
et  de  l’intérieur.  Sur  la  demande  du  ministre 
de  la  marine , le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  par  une  circulaire  du  ry  novembre 
1 8 x 7 , a invité  les  ingénieurs  en  chef  à rédiger 
leurs  projets  de  manière  à y comprendre  beau- 
coup de  hois  de  petites  dimensions,  et  à sup- 
pléer à leur  défaut  de  longueur  par  des  assem- 
blages : il  leur  recommande  en  outre  de  substi- 
tuer au  bois  le  fer  et  la  pierre  toutes  les  fois 
qu’il  y aura  possibilité  de  le  faire,  sans  un  grand 
accroissement  de  dépense. 

BOIS  POUR  LES  TRAVAUX  DU  RHIN. 
Les  travaux  d’endigungos  Cl  de  fascinages  sur 
le  Rhin  exigent  une  prompte  fourniture  de 
bois  ou  oseraies,  dont  î emploi  est  destiné  à 
protéger  les'rives  et  les  tics  contre  l’envabisse- 
ment  «lu  fleuve.  Par  une  circonstance  heureuse, 
ces  îles  et  rives  produisent  rapidement  et  abon- 
damment les  bois  dont  il  s’agit  cl  qui  sont  si 
necessaires  a leur  défense  Cependant  les  pro- 
priétaires, guidés  par  un  intérêt  mal  entendu, 
apportaient  souvent  beaucoup  de  résistance  à 
la  délivrance  do  leurs  bois,  nonobstant  les  an- 
ciens usages  qui  avaient,  par  la  force  des  choses, 
créé  à cet  égard  une  sorte  de  servitude.  Le  Code 
forestier,  au  titre  9.  section  2 , articles  iï6et 
suivans,  0 réglé  la  matière  de  manière  à con- 
cilier autant  que  possible  le  service  public  et 
les  intérêts  particuliers. 

BOIS  DE  BOURDAINE  POUR  LA  FA- 
BRICATION DES  POUDRES.  En  vertu  «le 
l'article  169  de  l’ordonnance  d'exécution  do 
nouveau  Code  forestier,  les  conservateurs  des 
forêts  des  4"-  , 5*. , 6*.,  d'.,  12'.  et  1 4*.  arron- 
di ssgthens  forestiers  ont  été  autorisés  à permet- 
tre les  extractions  de  bourdaine  dans  les  bois 
, dé  l'étal  situés  dans  les  départemens  désignés 
par  l'administration  des  poudres.  Quant  aux 
extraction*  de  bourdaine  dans  les  bois  commu- 
naux ou d’établissemens  public»,  die»  doivent 
être  autorisées  par  les  maires  et  administra- 
teurs des  communes  et  établissemens  proprié- 
taires. Voyez  Boc  rua  mira . 

Cette  exploitation  ne  peut  avoir  lieu  dans 
les  bois  des  particuliers  qii’en  vertu  d arrange- 
mens  faits  et  consenti» de  gré  à gré. 

BOIS  DÉPOSÉS  SUR  LES  BORDS  DES 
RIVIÈRES  EN  APPROVISIONNEMENT. 
L’ordonnance  de  16  y a , sur  l’approvisionne- 
ment de  Paris,  autorise  les  marchands  dè  bots 
à former  des  anfas  de  leurs  bois  sur  les  terres 
voisines  des  rivière*  navigable»,  moyennant 
une  rétribution  qui , à cette  époque , pouvait 
être  suffisante , mais  «pii  plus  tard  était  devenue 
hors  «le  toute  proportion  avec  le  dommage  c.insé 
par  l'eliel  de  cette  servitude.  La  loi  du  a8  juillet 
16*4  a élevé  et  augmenté  l’ancien  tarif  en  faveur 
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de»  propriétaire»  riverains.  V oyez  Approvisiok- 
KEHEKT  DF  PiLMS. 

BOIS  VOLÉS  SUR  LES  RIVIÈRES.  Un 
arrétédu  gouvernement,  du  4 nivôse  an  S,  con- 
tient les  disposition»  nécessaire»  pourJa  recher- 
che des  hors  volé»  dan»  les  forêts  et  pour  la 
poursuite  des  coupables.  Un  arrêté  du  26  ni- 
vôse, même  année,  a étendu  les  dispositions 
du  précédent  arrêté  aux  bois  volé»  sur  les  riviè- 
res ou  ruisseaux  flottables  et  navigables.  Une 
instruction  du  ministre  de  l'intérieur,  du  22 
pluviôse  an  10,  contient  aussi  quelques  dispo- 
sitions du  même  genre.  V oyez  Approvisiobkx- 
meht  de  Paris. 

BOISAGE.  {Mines.  ) C'est  le  nom  donné 
dans  le»  mines  à l’ensemble  des  étais  en  bois 
qui  sont  employés  pour  soutenir  les  parois  dçs 
puits  et  des  galeries. 

La  disposition  des  étais  en  pièces  isolées  ou 
en  cadres  dont  toutes  les  pièces  se  prêtent  un 
mutuel  appui,  la  distance  à laquelle  ces  cadres 
sont  placés  les  uns  des  autres  , sont  détermi- 
nées par  le  degré  de  solidité  du  terrain. 

Lorsque  le  boisage  a en  outre  pour  but  d’etn- 
péclier  les  eaux  souterraines  des  épancher  dans 
les  puits , il  prend  le  nom  de  cuvellement.  Les 
cadres  dont  alors  il  se  compose  sont  juxta-posés 
les  uns  sur  les  autres,  et  les  joints  en  sont  cal- 
fatés soigneusement, 

A l'exception  des  cuvellemcns  que  leur  état 
habituel  d immersion  préserve  d'une  destruc- 
tion prompte,  le  boisage  des  mines  s’altère 
toujours  eu  peu  de  temps.  Quand  on  peut 
murer  au]!icu  de  boiser,  le  travail  est  de  plus 
longue  durée  : en  style  de  mine,  ce  dernier 
mode  de  revêtement  se  nomme  muraillcmcnt. 
Voyez  ce  mot. 

BOMBEMENT  DES  CHAUSSÉES.  11  est 
d usage  de  bomberlcs  chaussée*  afin  de  faciliter, 
dans  le  sens  de  leur  largeur , l’écoulement  des 
eaux  de  pluie,  indépendamment  de  l'écoule- 
ment du  a la  pente  longitudinale.  Quand  cotte 
dernière  pente  est  considérable,  l’écoulement 
en  travers  n’est  plu?  aussi  nécessaire,  et  la 
chaussée  doit  être  moine  bombée.  , 

Le  bombement  oflrc  peu  d’inconvéniens  aux 
voitures  qui  occupent  le  milieu  de  la  chaussée. 
Dans  cet  état  elles  conservent  un  parfait  équili- 
bre; mais  quand  elles  se  croisent  ou  marchent 
parallèlement,  chaque  voiture  est  placée  sur  un 
plan  incliné  qui  peut  les  disposer  à verser , sur- 
tout si  lesaccotcmcns  en  terre  sont  profondément 
rouagés  le  long  des  bordures.  Voyez  Dîbord. 

A la  suite  de  plusieurs  accidens  attribués  à 
ces  causes  réunies,  M.  le  directeur  général  a 
adressé,  le  té  mai  1828,  une  circulaire  aux 
préfets , pour  les  inviter  à diminuer  le  bombe- 
ment des  anciennes  chaussées  à mesure  quelles 
seraient  relevées  à boHt  1 voyez  Relevé  a soit}, 
et  à ne  doooer  au  bombement  des  chaussées 


nouvelles  en  empierrement,  en  cailloutis  ou  ett 
pavés,  que  le  cinquantième  de  leur  largeur, 
mesurée  de  dehors  en  dehors.  Le  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  a toujours  pensé  que 
cette  proportion  est  en  clTct  convenable  pour 
les  chaussées  pavées,  parce  quelles  sont  très- 
glissantes  de  leur  nature.  Quant  h celles  qui 
sont  construites  en  empierrement  ou  en  cail- 
loutis, les  versemens  de  voitures  pour  cause  de 
bombement  y sont  bien  moins  à craindre,  et 
beaucoup  d'ingénieurs  sont  d'avis  que  l’on 
peut  sans  danger  y porter  le  bombement  au 
quarantième. 

BORDAGES.  ( Terme  île  marine.)  C’est  le 
nom  donné  aux  planches  qui  recouvrent  ou  bor- 
dent la  surface  extérieure  du  vaisseau.  Voyez 
Plaxciie.  a 

BORDEREAU  DE  PIÈCES.  Les  pièces 
souvent  nombreuses  dont  un  dossier  se  com- 
pose en  rendent  la  recherche  difficile.  Quel- 
ques-unes d'entre  elles  peuvent  d’ailleurs  s’éga- 
rer en  passant  de  main  en  main  par  suite  des 
communications  qu’il  est  nécessaire  d’en  faire 
successivement  aux  divers  employés,  fonction- 
naires ou  rapporteurs , chargés  de  les  examiner. 
-On  a donc  sagement  introduit  l'usage  de  dres- 
ser un  bordereau  des  pièces  produites  dans 
chaque  affaire.  Cette  mesure , assez  générale- 
ment adoptée  dans  toutes  les  administrations  , 
a été  recommandée  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  par  une  circulaire  du  directeur  géné- 
ral , du  8 juin  1808. 

BORDEREAU  DE  PRIX.  {Analyse  .Us 
prix.)  Dans  le  service  du  génie  militaire, les 
adjudications  se  font  sur  un  bordereau  de  prix 
qui  sert  de  base  au  rabai*. 

Ce  bordereau  présente  successivement  le 

Srix  dechaque  nature  d'ouvrages,  par  exemple, 
u mètre  cube  de  terrassement , de  maçonnerie, 
de  charpente,  etc.  Il  s'applique  à tous  les  ou- 
vrages ordonnés,  quelles  que  soient  leur  forme  et 
leur  importance.  •, 

C'est  cg  qui  distingue  en  cette  matière  le 
service  du  genie  militaire  du  service  des  ponts 
et  chaussées,  où  l'adjudication  porte  habituel- 
lement sur  l’ouvragé  même  à construire,  tels 
qu’un  pont,  une  écluse,  une  portion  de  route 
ou  de, canal,  etc.,  que  l’on  adjuge  à un  prix  dé- 
terminé. Ces  méthodes  usuelles  n’ont  d'ailleurs 
rien  d’exclusif  dans  l’un  ni  dans  l’autre  service. 
Voyez  Sékus  dx  prix. 

Le  bordereau  de  prix  a pour  base  une  analyse 
des  prix  que  l'ingénieur  a dû  rédiger  avec  9oin 
d'après  une  statistique  exacte  des  prix  élémen- 
taires, soit  des  matériaux , soit  de  la  main- 
d’œuvre,  soit  des  transports.  Voyez  SOUS- 

BÉTAILS. 

L’analyse  des  prix  est  un  travail  fait  pour 
l'administration  seule.  Les  adjudications  ne 
doivent  jamais  s’y  référer,  afin  que  ni  l’ctaL 
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ni  FenlfepretïMUr  ne  puissent  en  exciper  en  cas 
«Terreur  oa  d'omission. 

BORDIER.  Ce  mot,  encore  employé  pour 
désigner  un  fermier  dans  quelques  parties  de  la 
France,  servait  autrefois  à désigner  le  proprié- 
taire d'un  champ  qui  borde  un  chemin.  Il  n'est 
plus  usité  en  ce  sens. 

BORDIGUES.  ( Terme  de  pèche.)  C’est  un 
espace  retranché  avec  des  claies  pour  prendre 
des  poissons.  11  est  défendu  d’établir  aucune 
hordigue  qui  puisse  nuire  à la  navigation. 

• Bordures  de  pavés. [Terme  de  jni-  I 

veur.)  Ce  sont  des  pierres  ou  pavés  d’un  pl  us  fort 
échantillon  , rangées  le  long  des  bords  de  la 
chaussée.  Quelques  ingénieurs  placent  aussi 
des  bordures  le  long  des  côtés  extérieurs  des 
chaussées  d’empierrement  ou  de  caiüoutis 
pour  en  maintenir  constamment  la  forme  et  les 
dimensions  dans  une  aorte  d’encaissement  ; 
mais  cet  ancien  usage, don  tl'utili  té  est  fortement 
contestée,  est  maintenant  proscrit  toutes  les 
Lois  que  la  dépense  «pii  doit  en  résulter  peut 
être  économisée  sans  inconvénient. 

BORNAGE.  ( Plantation  de  borne i.)  Voyez 
Boums  et  Asorsisust. 

BORNES.  Ce  sont  les  {lierres  oa  antres 
objets  plantés  en  terre  pour  indiquer  les  limi- 
tes des  propriétés.  Borne  se  dit  aussi  des  pier- 
res placées  a côté  des  portes  ou  le  long  des  mu- 
railles «r  parapets  pour  les  préserver  du  choc 
des  voitures.  Le  nom  de  chasse- rouei  convien- 
drait mieux  à ce  genre  de  pierres,  puisqu’elles 
n'ont  pas  pour  objet  de  borner  ou  limiter  la 
propriété. 

BORNES  MILL!  AIRES.  Ce  sont  de  hautes 
et  grosses  borne»  cylindriques  plantées  le  long 
des  routes  royales  et  départementales  , de  mille 
en  mille  toises.  Elles  sont  numérotées  à partir 
du  parvis  Notre-Dame  de  Paris,  pris  pour 
centre  de  la  capitale.  Elles  ont  entre  elles  d’au- 
tres bornes  plus  petites  et  de  forme  variée 
pour  désigner  les  quarts,  demi-mille,  et  trois 
quarts  de  mille.  La  borne  de  demi-mille  tel 
ronde  et  beaucoup  plut  petite  que  la  berne 
militaire.  Les  bornes  quart  et  trois  quarts  sont 
triangulaire*.  Le  triangle  de  ta  borne  quart  a 
sa  base  du  côté  des  champs.  Pour  les  bornes 
trois  quarts,  cette  hase  lait  face  à la  route. 

Ce  systémede  bornage,  très-utilement  intro- 
duit en  France  sous  le  régne  de  Louis  XV, 
par  M.  Perronnet , premier  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées , a été  imité  dans  les  pays  d’état. 
Mais,  ainsi  que  pour  beaucoup  d'autres  cho- 
ses', Je  principe  d unité  y a été  méconnu.  La 
forme  des  bornes  et  leurs  signes  caractéristiques 
ont  varié  frtMfré  des  administrateurs  de  chacune 
de  ces  provinces.  j>  » ... 

D'après  ce  qu’on  a dit , deux  intervalles  de 
bornes  militaires  faisaient  deux  mille  toises  ou 
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environ  une  lieue  de  poste.  Dans  les  pays  de 
généralité,  chaque  borne  principale  portait 
sous  Je  numéro  une  grosse  fleur  de  lis  sculp- 
tée en  relief.  Pendant  la  première  révolution 
on  a effacé  les  fleur»  de  lis  pour  leur  substituer 
des  bonnet»  de  liberté,  qui  ensuite  ont  été 
remplacés  par  des  fleur»  de  lis.  Ces  sculptures 
successives  n’ont  pu  se  faire  qu’aux  dépens  de  la 
pierre,  quil  a fallu  refouiller  à chaque  foi*.  . 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’ancien  bornage  ne  peut 
plus  subsister  tel  quAl  est  aujourd’hui.  Il  de- 
vient de  plus  en  plus  indispensable  de  l’assu- 
jettir au  système  métrique.  Cette  considéra-  • 
lion  puissante  procurera  de  plus  l'avantage  de 
pouvoir  corriger  quelques  erreurs  qui  se  sont 
glissées  dans  le  toisé  primitif,  et  celles  qui 
proviennent  des  nouvelles  ouvertures  de  rou- 
tes ou  des  redrcssemeQS  partiels  qui  se  sont 
tellement  multipliés,  qu’il  est  peu  déroutés 
sur  lesquelles  l’ancien  bornage  indique  les  vé- 
ritables distances. 

En  1816,  le  conseil  général  des  ponts  et 
cbaussées  a fait]  connaître  à l’administration 
la  nécessité  de  procéder  à un  nouveau  bornage 
des  routes.  Cette  amélioration  n’a  pas  encore 
été  obtenue. 

Pour  faciliter  le  service  de  l’entretien  des 
routes  et  limites , les  tiches  des  fournisseurs 
de  matériaux  et  celles  des  cantonnier*  , on  est 
souvent  obligé  de  placer  des  poteanx  en  bois. 
Si  le  bornage  général  était  rectifié  et  complété, 
il  ne  serait  pas  nécessaire  «le  recourir  à «Fa  u- 
tres  signes  de  démarcations  pour  le  bon  ordre 
et  le  cantonnement  des  travaux , et  l’on  évite- 
rait les  dépenses  commandées  pour  la  pose  et 
le  renouvellement  des  bornes  cantonnales  par 
la  circulaire  du  directeur  [général , du  11  fé- 
vrier i8«3.  - ■ - 

Aux  carrefours  des  routes,  à l'origine  dés 
embranchement-,  à la  rencontre  des  principaux 
chemins  vicinaux  , on  plante  quelquefois  des 
poteaux  indicateurs,  dont  l’utilité  pour  les 
voyageurs  est  incontestable.  Ces  poteaux,  or- 
dinairement en  bois  , sont  de  peu  de  durée  ; 
ceux  que  l’on  fait  en  fer  peuvent  tenter  les  vo- 
leurs. Le  mieux  serait  «Vailopter  une  forme  de 
bornes  polygonalcsen  pierre  sur  les  faces  des- 
quelles on  inscrirait  les  noms  ou  titres  de  cha- 
que communication.  Voyez  Poteaux  ikdica- 

TEOSS. 

BORNES  COMMUNALES.  Les  commu- 
nes ont  entre  elles  des  intérêts  privés  à débattre 
contradictoirement  en  matière  de  bois , prés  , 
marais  ou  autres  biens  communaux.  A cet 
égard,  un  bornage  communal  ne  leur  est  pas 
moius  utile  que  le  bornage  ordinaire  de  tou- 
te* iespropriétés  particulières. 

Il  peut  aussi  s’élever  des  contestations  pour 
la  répartition  des  contributions  foncières , 
lorsque  les  limites  du  territoire  des  commîmes 
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ne  sont  'paâ  certaine*,  de  même  que  pour  leurs  BOUES.  La  police  municipale  peut  fuir* 
contributions  respectives , en  ce  qui  concerne  dans  chaque  commune  des  règlement  pour  le 
l'entretien  des  chemins  vicinaux  , le  curage  des  halaicment  et  l'enlèvement  des  boues, 
cours  d'eau , et  généralement  toutes  les  charges  11  n’est  pas  possible  d'entretenir  les  routes 
on  jouissances  communales.  Le  bornage  des  en  bon  état  si  J on  n’a  pas  soin  d’en  faire  en- 
communes  est  donc  du  plus  puissant  intérêt,  Il  lever  les  boues  et  de  curer  les  ornières  à vif 
est  aisé  de  l'obtenir  à mesure  que  sc  font  les  fond.  Ceu’est  pas  seulement  par  un  motif  de  pro* 
opérations  cadastrales.  Les  maires  , attentifs  prêté, c’est  principalement  parce  que  l’humidité 
et  éclaires,  ne  manquent  nas  de  saisir  cette  beu-  entretenue  par  la  boue  est  un  des  plus  grands 
reuse  occasion  de  faire  placer  des  bornes  à tous  ennemis  des  routes  , et  aussi  parce  que  les  ma- 
les angles  du  périmètreMe  circonscription  de  lériaux  répandus  dans  la  boue  ne  peuvent  s’in- 
leurs  territoires,  et  de  plus  à toutes  les  extré-  corporer  avec  le  noyau  primitif  de  la  chaussée* 
mites  de  leurs  portions  de  chemins  et  cours  Ils  sont  alors  facilement  bouleversés,  brisés  et 
d'eau.  ' • ; détruits. 

’ f ! serait  digne  du  législateur  de  rcnJre  eette  BOULINS.  Pièces  de  bois  dont  un  des  bouts 
mesure  générale.  est  placé  dans  un  trou  fait  au  mer  pour  le 

BORNES  DÉPARTEMENTALES!  Sous  recevoir  quand  on  veut  faire  un  échafaud, 
lo  rapport  de l’intcrét  privé  ét  de  l’ordre  public,  Ces  sortes  de  trous  sont  nommés  trous  de  bou- 
le bornage  départemental  n’est  pas  à beaucoup  lins.  On  a soin  de  les  boucher  quand  l'ouvrage 
près  aussi  nécessaire  que  le  bornage  communal , est  fini  ; mais  dans  les  campagnes  beaucoup 
puisqu’il  sc  trouverait  fait  naturellement,  ainsi  d'ouvriers  maçons  les  laissent  subsister  afin  de 
que  le  bornage  des  cantons  et  arrondissemens  pouvoir  s’en  servir  en  cas  de  réparations, 
par  celui  des  communes.  Ce  bornage  n'est  vrai-  BOURDAIM1ER.  C’est  l’ouvrier  qui  fait 
ment  utile  que  pour  la  police  des  grandes  corn-  profession  d’exploiter  les  bois  de  bourdaine  né* 
munira  (ions  , et  aussi  pour  la  curiosité  et  la  cessai rej  à la  fabrication  des  poudres.  Un  ar- 
satisfactien  des  voyageurs,  auxquels  il  peut  rété  du  aS  fructidor  an  il,  calqué  sur  l’arrêt 
importer  de  savoir  sur  quel  territoire  ils  se  du  conseil  de  1709,  avait  réservé  exclusive- 
trouvent.  C’est  par  ce  motif  que  M.  le  directeur  ment  la  coupe  des  bois  de  bourdaine  pour  le 
général  des  ponts  et  chaussées,  par  la  circulaire  service  de  l’etat.  Ce  droit  était  exercé  par  ica 
déjà  citée  du  1 ifcvricr  i8i3,  a ordonné  la  pose  bourdainiers , même  dans  les  propriétés  pri- 
dcbornesdépartemcntalessurlcsgrandesroules.  vées,  d’une  manière  parfois  intolérable,  ou  du 
CcS  bornes  doivent  avoir  deux  mètres  de  moins  excessivement  incommode.  L>e  nouveau 
hauteur.  Elles  portent  les  noms  des  deux  dé-  Code  forestier  a fait  disparaître  cet- abus.  Il  ne 
partemens  limitrophes , le  numéro  et  la  dési-  contient  aucun  privilège  concernant  le  bois  de 
gnation  de  la  route  sur  laquelle  elles  se  trou-  bourdaine.  Mais  l’administration  des.  poudre» 
vent.  Un  exigeait  alors  la  sculpture  de  l’aigle  a obtenu  du  gouvernement  l'autorisation  d*ex- 
impérial.  - ■■  pioiler  le  bois  de  bourdaine  dans  les  bois  die 

BORNES  MILITAIRES.  Ces  bornes  ser-  létal,  sauf  indemnité.  Elle  peut  de  même  irai-  - 
vent  à limiter  les  terrains  militaires  et  les  ter-  ter  de  gré  à gré  pour  les  bois  des  communes  et 
rains  soumis  aux  servitudes  militaires.  Voyez  autres  étabbssemens  publics.  Voyez  Boni  oc 

StSVTTl’DtS  MILITAIRES.  ' BOVXDAIXX.  - «•.  x'  • • * : t 

BOUCHARDE.  Gros  marteau  dont  chaque  3 BOU51N.  Dans  beaucoup  de  oarrières  les 
tête  est  formée  par  un  grand  nombre  de  pointes  couches  supérieures  des  bancs  de  pierre  sont 
d’acier.  Cet  outil  est  employé  par  les  tailleurs  plus  tendres  et  de  moins  bonne  qualité  que 
de  pierres  pouf  achever  les  parement,  lorsque  les  couches  inférieures.  En  taillant  tes  pierrea 
ceux-ci  ne  doivent  pas  être  entièrement  unis  il  ne  faut  pas  négliger  d’en  abattre  le  nous  in. 
et  lavés.  En  dressant  la  surface  d’un  parement  Dans  les  devis  on  a soin  de  prescrire  de  purger 
b la  nourhardc  cm  respecte  les  ciselures.  Cette  les  pierres  de  leur  bousrn,  de  même  qu’on  exige 
taille  est  très- usitée  pour  les  oavrages  ordi-  que  les  bois  équarns  soient  purgés  de  leur 
naires  des  travaux  publics,  parce  quelle  suffit  aubier.  T-  - ,, 

, pour  le  degré  etc  fini  dont  ils  sont  susceptibles.  BOL  TE-ROUE.  Vieux  mol,  inusité  nmin- 
BOUCHOT,  ( Terme  de  pèche.)  Parc  de  tenant  et  remplacé  par  chasse-roue.  , 

, clayonnage  pour  arrêter  le  poisson.  Voyez  UQUT1SSES.  U est,  en  terme.de  rnsçon- 
PécnE.  v nerie,  une  pierre  de  taiUe  dont  la  plus  grande 

BOUEE.  ( Terme  de  marine .)  Morceau  de  longueur  est  placée  dans  l’épaisseur  du  mur. 
bois  de  liège  ou  barrit  flottant,  destiné  soit  à On  n’en  voit  que  le  bout.  Ainsi,  elle  ds  Itère  du 
marquer  l'endroit  où  l'ancre  est  mouillée , soit  carreau,  en  ce  quelle  présente  moins  de  pare- 
il indiquer  les  pieux,  les  débris  de  vaisseaux , ment  vu,  et  quelle  a plus  de  queue.  Pour  faire 
les  écueils  et  rochers  dangereux  que  l’eau  une  bonne  liatson  on  pose  les  pierres  de  taille , 
couvre.  -..-v  • ; et  même  les  moelionset  briques,  alternativement 
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par  eatTeatre  et  boutisses.  Voyez  Carreaux. 

BRAS.  Voyez  Modum  a in  as. 

BRASSE.  Mesure  de  In  longueur  de  deux 
bras  étendus.  Elle  est  ordinairement  de  cinq  à 
si*  pieds.  A la  mer , quand  on  jette  la  sonde 
pour  connaître  la  profondeur  de  l'eau,  on  dit 
qu’il  y a tant  de  brasses  d'eau  , pour  dire  qu’il  y 
a tant  de  profondeur.  La  brasse  des  marins 
français  est  de  cinq  pieds  anciens  (i  mètre  6a4 
millimètres). 

BRAYEUR  Manreuvre  employé  à soulever 
les  pierres  de  taille  à la  chèvre. 

BRÈCHES.  Ce  sont  des  ouvertures  dans  le* 
clôtures  ou  édifices,  provenant  de  violence, 
malfaçon  ou  caducité. 

En  terme  de  fortification , ce  sont  les  ruines 
ou  trouées  que  l’assiégeant  fait  aux  rem  paru, 
murs  d'enceinte  ou  parapets  des  places  fortes , 
en  renversant  la  maçonnerie  ou  les  revélemens 
en  terre,  à l’aide  de  la  mine  ou  du  canon. 

La  réparation  des  brèclies  est  un  des  ouvrages 
les  plus  important  à exécuter  après  un  siège  ou 
en  temps  de  paix , pour  mettre  la  place  à l'abri 
d’une  surprise  ou  d’une  nouvelle  attaque  de 
vive  force. 

Lorsqu'on  n’a  pas  le  temps  de  réparer  les 
brèches  en  maçonnerie,  on  ferme  la  trouée  avec 
un  revêtement  de  charpente,  de  gabions  ou  de 
grosses  fascines  , appelées  saucissons. 

Dans  ce* réparations  provisionnelles,  on  ae 
sort  aussi  aveç  succès  de  gros  pieux  frappés  nu 
refus  du  mouton,  et  qui  forment  une  sorte  de 
palissade  ou  cstacade  en  grosses  pièces  de  bois 
jointives.  _ 

BREVETS  D’INVENTION.  La  propriété 
d’une  découverte  a paru  en  Angleterre  la  meil- 
leure et  la  plus  juste  récompense  de  l’inven- 
teur. 11  en  a été  de  môme  en  F rance. 

• Le  brevet  d’invention  a pour  objet  d’assurer 
à son  auteur  la  jouissance  exclusive  de  cette 
propriété  pendant  un  certain  nombre  d’années. 
Toutefois , le  brevet  ne  garantit  pas  le  fait  même 
de  l’invention.  Ce  n’est  autre  chose  que  l'acte 
authentique  délivré  à un  particulier  de  la  dé-  ■ 
daration  qu’il  fait  au  gouvernement  d’avoir  in- 
venté une  machine  ou  un  procédé  donnant  lieu 
à une  nouvelle  branche  d industrie  ; mais  l’ad- 
ministration ne  juge  ni  la  réalité,  ni  la  priorité, 
ni  le  mérite  de  l’invention  prétendue , et  qui 
peut  être  contestée  par  les  tiers.  En  cas  de  ré- 
clamai iod  de  la  part  d'un  autre  prétendu  inven- 
teur , ou  de  poursuites  dirigées  par  la  fabricant 
breveté,  les  tribunaux  prononcent  sur  les  eflets 
du  brevet  d’invention,  relativement  aux  droits 
de  propriété  et  à leur  exercice  exclusif.  Ils 
peuvent  très-bien  déclarer , nonobstant  le  bre- 
vet, qu’il  n'y  a pas  eu  invention. 

Un  nouveau  genre  de  perfection  est  regardé 
comme  une  invention. 
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L'importation  d’une  invention  étrangère  pro- 
cure les  mêmes  avantages. 

V oyez  les  lois  des  3 1 décembre  i 790 , y jan- 
vier et  a 5 niai  1791,  et  l'instruction  ministerielle 
du  1".  juillet  1817.  Cette  instruction  indique 
les  formalités  à remplir  par  ceux  qui  deman- 
dent des  brevets , et  la  q uolité  des  sommes  qu’ils 
sont  tenus  de  payer  pour  les  obtenir.  Elle  fait 
connaître  les  autorités  qui  prononcent  la  dé- 
chéance des  brevets , et  le  mode  de  procéder  en 
cas  d’usurpation  d’une  découverte. 

Ou  abuse  souvent  des  brevets  d’invention  en 
voulant  persuader  au  vulgaire  que  la  délivrance 
du  brevet  est  une  preuve  de  la  bonté  de  l’inven- 
tion. Delà  tant  d annonces  terminées  par  ces 
mots  eu  gros  caractères  : Avec  ou  par  brevet 
d'ihyention . Il  y a des  charlatans  dans  toutes 
les  professions. 

BRICK.  Bâtiment  de  guerre  taillé  pour  la 
course , et  plus  léger  que  la  corvette.  V oyez  Tj- 

• AXT  D'EAU.  .1  . v 

BRISE-GLACE.  File  de  pieux  fortement 
réunis  par  des  moises,  et  terminés  en  amont 
par  une  pièce  de  charpente  inclinée,  présentant 
au  courant  une  arête  protégée  par  une  bande 
de  fer.  Cette  pièce  inclinée  soulève  les  glaçons 
flottons , les  divise  et  les  brise.  On  place  les 
brise-glaces  en  avant  des  palées  des  ponts , des 
estacaues,  et  en  général  de  toutes  les  con- 
structions en  rivière , lorsqu'elles  sont  trop 
faibles  pour  se  défendre  par  elles-mêmes  contre 
le  choc  des  glaces. 

BROUETTE.  Petit  chariot  & une  seule 
roue  , poussé  par  un  homme  qui  soutient  les 
brancards.  Cette  machine,  extrêmement  simple 
et  d’un  usage  universel  sur  les  travaux,  est  de 
l’invention  de  Pascal. 

BUDGET.  Terme  emprunté  del’anglais,  qui 
l'avait  lui-même  emprunté  du  vieux  mot  fran- 
çais boujet  ou  bougette,  qui  signifie  sac  ou  sa- 
coche en  cuir , dans  laquelle  le»  marchands  qui 
voyageaient  à cheval  mettaient  et  mettent  en- 
core leur  argent.  La  forme  seule  de  la  sacoche  a 
varié. 

Parle  mot  budget  on  désigne  la  loi  qui  cha- 

?rue  année  détermine  le  montant  des  dépenses  à 
□ ire  par  le  gouvernement.  La  loi  annuelle  de 
finances,  en  faisunt  le  budget,  fait  donc , à pro- 
prement parler,  la  bourse  ou  la  part  de  chaque 
ministère,  et  même  des  principales  branches  du 
service  public.  Le  budget  contient  l’indication 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  dont 
il  prend  le  nom.  Voyez  Exercice. 

Les  budgets  particuliers  ne  sont  que  des  sous- 
divisions  du  budget  total  voté  par  les  chambres, 
c’ost  ainsi  que  se  fait  la  répartition  et  la  sous- 
répartition  dubudgetgénéral.  L’article  oi-après, 
gtDjET  des  forts  et  cBAusszcs  en  offirira  un 
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COMMUNES.  Ce  sont  les  actes  d’adminis- 1 
tration  qui  fixent  pour  chaque  année  les  dé- 
penses que  peuvent  faire  les  département  et 
(es  communes  , eu  égard  à leurs  besoins  et 
moyens  respectifs. 

Ces  dépenses  doivent  avoir  été  votées  par 
les  communes  avant  d'avoir  été  homologuées 
par  le  roi  pour  les  communes  qui  ont  plus  de 
cent  mille  francs  de  revenu , et  par  les  préfets 
pour  les  communes  d'un  ordre  inférieur. 

Les  budgets  départementaux  sont  votés  par 
les  conseils  généraux  et  soumis  à l’approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

BUDGET  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
Lès  fonds  portés  sur  le  budget  du  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics , section  des 
ponts  et  chaussées  et  des  «unes,  s’appliquent 
aux  chapitres  suivans,  conformément  à l’ordon- 
nance royale  du  iSnovembre  1817  , et  à la  cir- 
culaire du  directeur  général , du  7 janvier  :8a8. 

1°.  Administration  centrale  ; 

a*.  Travaux  et  dépenses  du  service  matériel 
des  routes  royales , ponts,  navigation,  bacs, 
quais,  canaux,  dessécbemens , digues,  ports 
maritimes  de  commerce,  places,  fanaux,  plan- 
tation de  dunes  et  objets  divers  ; 

3».  Charges  du  personnel  du  corps  royal  des 
ponts  et  chaussées  ; 

4*.  Corps  royal  des  mines  et  dépenses  dé  ce 
service r 

3*;  Eignea  télégraphiques  ( cet  article  de 
dépense  est  maintenant  à la  charge  du  minis- 
tère de  l’intérieur)  ; 

6'.  Contributions  du  trésor  royal  pour  tra- 
vaux faits  sur  des  fonds  particuliers. 

# Une  ordonnance  royale  du  ,10  mai  i8ag 
porte,  quelcs  fonds  destinés  aux  travaux  seront 
divisés  par  chapitre  et  sons-divisés  dans  chaque 
chapitre  en  deu*  catégories:  l'une  concernant 
les  travaux  d’entretien  et  de  réparations  ordi- 
naires,'l’autre  les  travaux  neufs  et  de  grosses 
réparations.  '■  - 

Les  budgets  déterminent  les  sommes  à dé- 
penser pour  chaque  objet.  On  ne  peut  s'en 
«carter  saut  aucun  prétexte  ; les  préfets  et  les 
ingénieurs  sont  responsables  de  1 execution  de 
cètte  règle.  ( Instruction  du  i3  août  1810.  ) 

Pour  l’exercice  1 835 , le  budget  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  a été  fixé  comme  il 
suit  : 

’•  Administration  centrale  . ; si 5, 000  f. 
Personnel ducorps  des  ponts 

et  chaussées  . a,g36, 000 

Personnel  du  corps  et  autres 

dépenses  des  mines.  . .-  . 4^0,000 

Subventions  à la  caisse  des 
**  ‘ retraites  . .. . 1 ....  . 355, 000 


'?■  ' ‘ — ; 3,956.ooo  f 


T ravaux  à entretenir 
ou  à continuer. 


Report.  . a . . 3,956,ooof« 
Routes  roya- 
les et  ponts.  aa,38o,ooo 

Navigation 

intérieure.  3, 680,000 
Ports  ma  - 
rilitnct  et 
services  di- 
vers , . . 4,iso,ooo 
Travaux  à entreprendre.  . . 4®°,°°° 

Travaux  sur  produits  de 

droits  spécialités 1,1*0,000 

Fraisgénéraux  du  service  des 

départemens,  secours , etc.  5o,o 00 
Subventions  aux  compagnies 
pour  travaux  par  voie  de 
concessions 5oo,ooo 


Total  général.  . 36,i86,6oof.‘ 
V ojrez  Intror  ou  sil.  ■ 

BUREAU  DES  FINANCES.  On  nommait 
ainsi  le  tribunal  dans  lequel  siégeaient  les  tré- 
soriers de  F rance.  11  y avait  un  bureau  de*  fi- 
nances par  généralité.  Le  nombre  et  la  compo- 
sition de  Scs  membres  variaient  selon  la  force 
ou  l'importance  de*  généralités.  Dans  celle  de 
Paris  if  y avait  un  premier  et  un  second  prési- 
dent, un  président-trésorier  de  France  par  an- 
cienneté , douze  trésoriers  de  France,  un  che- 
valier d’honneur,  un  avocat  du  roi,  un  procu- 
reur du  roi  et  un  greffier  en  chef.  .•  - , 

Lesbureauxdes  finance*  ont  été  établis  par  édit 
d'Henri  111,  du  mois  de  juillet  1577a  pour  que 
les  trésoriers  de  France,  généraux  des  finances, 
réunis  dans  chaque  généralité , pussent  con- 
jointement exercer  leurs  charges  et  décider  à la 
pluralité  des  voies.  : 

L'édit  de  1677  fut  révoqué  an  mois  de  dé- 
cembre .583  ; mais  les  bureaux  des  finances  fu- 
rent rétablis  en  janvier  1 586.  Ils  connaissaient 
des  matières  de  finances , voirie  et  domaine. 

- La  forme  de  procédure  aux  bureaux  des  fi- 
nances, en  matière  dé  voirie , était  fort  sim- 
ple. L instruction  s’y  faisait  sommairement  et 
sans  frais.  Les  parties  avaient  la  faculté  de 
plaider  en  personne  ou  de  se  faire  représenter 
jiar'des  avocats  ou  procureurs,  et  même  par 
leurs  entrepreneurs,  maçons  ou  tou*  autres  par- 
ticuliers fandés~de  leur  pouvoir.  Voyet  Txàso- 
nms  de  FbaUce,  Gsmto-voveu,  voirie.  * 

- BUREAU  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DE 
PARIS.  C’était  un  tribunal  composé  du  prévôt 
des  marchands  et  de  quatre  échevins,  d'un  pro- 
cureur du  roi  et  de  la  ville,  d'un  avocat  du  roi 
et  delà  ville,  et  d’un  substitut.  Il  y avait  en  ou- 
tre des  greffiers,  huissiers,  etc.  > ■ , V » 

Ce  bureau  connaissait  des  principaux  objets 
de  la  voirie  dans  la  ville  et  les  faubourgs  de 
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Pari»,  tel»  que  le»  pont»,  quai»,'  port»  et 
abreuvoirs,  porte»,  fontaines  et  autres  ouvrages 
que  la  ville  était  chargée  d’établir  et  d'entretenir 
avec  les  denier»  d’octroi. 

Il  statuait  sur  les  contestations  relatives  au 
payement  des  rentes  de  la  ville.  Enfin  sa  com- 
pétence s'étendait  sur  le*  matières  concernant 
le  commerce  et  la  navigation  pour  l’approvi- 
sionnement  de  Paris  en  combustildes. 

Cette  juridiction  exceptionnelle  a été  suppri- 
mée en  1 789.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  conseil 
municipal  de  Paris  n’ont  conservé  que  les  at- 
tributions administratives.  Le  contentieux  ap- 
partient maintenant,  soit  au  conseil  de  préfec- 
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ture , soit  aux  tribunaux  ordinaires , selon  la 
nature  des  contestations.  V oyez  Arrsovisiosss1 

BIST  DE  P AMS.  CoMMISSAIHE  OÉsiSAI. 

BUSC  D'ECLUSR.  C'est  la  partie  du  radier 
de  la  chambre  des  portes  qui  est  en  relief  de 
plusieurs  centimètres,  et  contre  laquelle  vien- 
nent buter  les  enlrctoises  inférieure»  etles  pieds 
des  poteaux  des  portes  quand  on  tes  ferme.  Le 
buse  forme  un  angle  plu»  ou  moins  obtus,  dont 
le  sommet , dirigé  vers  1 amont , est  le  point  où 
les  deux  ventaux  viennent  f’arc-boutet. 

Le  buse  est  ordinairement  construit  en  pierre* 
de  taille  bien  appareillées,  et  quelquefois  en 
charpente. 


• 

CABESTAN.  C*est  une  machine  composée 
d’un  treuil,  sur  lequel  s’enveloppe  un  câMc.  Le 
treuil , dont  l’axe  est  vertical , se  nomme  quel- 
quefois i'indzts.  Quand  il  est  horizontal , il  con- 
servé le  nom  de  cabestan  , qui  s’applique  d’ail- 
leurs au  châssis  du  treuil  et  a la  machine 
entière.  • • ‘ . 

CABOTAGE.  Navigation  maritime  qui  se 
fait  le  long  de»  côtes,  de  cap  en  cap,  déport  en 
port.  Les  premiers  navigateurs  ont  commencé 
par  le  cabotage.  11  leur  à fjllu  beaucoup  de 
temps  et  d’expérience  pour  oser  s'aventurer 
dans  les  grandes  mers,  surtout  avant  la  décou- 
verte de  la  boussole. 

En  temps  de  guerre,  les  vaisseaux  de  l’étal 
et  les  bltimcns  du  commerce  sont  souvent  obli- 
gés de  caboter,  sous  U protection  de»  batteries 
ae  côte  et  de»  places  ou  forts  maritime*.  ' , 

Oo  distingue  dans  la  marine  du  commerce  le 
petit  cabotage , le  grand  cabotage  et  les  voyages 
de  long  cours.  On  peut,  sur  ces  trois  divisions; 
consulter  les  ordonnances  delà  marine. 

CADASTRE.  C’est  l’ensemble  des  opéra- 
tions qui  concourent  à établir  et  maintenir,  à 
l’aide  de  caries  et  plans,  la  répartition  de  In 
contribution  foncière  proportionnellement  à 
l’étendue,  h4  la  qualité  et  au  revenu  absolu  ou 
relatif  de  chacune  des  propriété*  tracées  sur 
lesdil*  plans. 

Il  existait  dans  quelques  perlions  du  terri- 
toire français  des  plans  terrier»  ou  cadastraux 
qui  n’étaient  pas  rapportés  sur  une  même 
échelle  et  n’avaient  pas  été  dressé»  d’a prè»  des 
règles  uniformes.  En  1790,  l’assemblée  consti- 
tuante jeta  les  premières  basesd  un  cadastre  gé- 
néral. Les  idées  sc  perfectionnèrent  pendant  les 
année»  suivantes  ; mais  on  fut  long-temps  divisé 
sur  la  préférence  à donner  au  cadastre  par  mas- 
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•es  de  culture  ou  au  cadastre  indicatif  des  par- 
celles de  propriété.  Enlin,  le  système  parcel- 
laire prévalut  et  fut  consacré  par  lesdisposilions 
des  articles  a© , a 1 et  aa  de  la  loi  de  finances  dn 
3i  juillet  rlit: 

Notre  objet  n'est  pas  de  décrire  toutes  lès 
operations  du  cadastre.  Il  suffira  de  dire  que  si 
toutes  les  communes  ne  sont  pas  encore  cadas- 
trées, le  travail  se  continue  malgré  l’opposition 
des  détracteurs  de  celle  grande  entreprise,  qui 
sera  Un  des  plus  beaux  monumens  de  l 'admi- 
nistration de  nos  jours,  quoique  tous  les  géo- 
mètres qui  y on  t concouru  n'aient  pas  fait  preuve 
d’une  même  capacité.  «•  ■ ■ 

Les  plans  du  cadastre  sont  suffisamment 
exacts  pour  l'dseietlc  cl  la  répartition  de  l'imç 
pût;  mais  ils  ne  pourraient  pas  servir.de  luise 
à la  rédaction  definitive  des  projets  de  grande 
communication.  Toutefois  ilssont  très-précieux 
pour  la  rédaction  des  avant-projets  ou  pour  les 
reconnaissances  militaires.  Plusieurs  fois  l’ad- 
ministration des  ponts  et  chausséesa  traité  avec 
les  géomètres  du  cadastre  pour  leur  acheter  des 
copies  de  plans,  ou  pour  les  charger  de  lever 
les  plans  de  quelques  parties  de  territoire  non 
encore  cadastrées.  Les  compagnies  qui  veulent 
faire  les  éludes  préparatoires  d’une  grande  en- 
treprise peuvent  recourir  au  même  moyen,  qui 
est  à la  lois  économique  et  expéditif. 

Les  plans  du  cadastre,  après  vérification,, 
entrent  comme  levers  de  détail  dans  la  rédac- 
tion de  la  grande  carte  de  France  que  le  dépôt 
général  de  la  guerre  Fait  lever  et  graver,  et  dont 
plusieurs  feuilles  ont  déjà  été  publiées. 

Le  dépôt  de  la  guerre  fournit  au  cadastre  en 
échange  les  triangles  et  levers  utiles  pour  éta- 
blir les  cartes  d'ensemble  et  coordonner  les  dé- 
tails du  cadastre.  Voyez  Castes. 
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Jurisprudence  du  conseil  d état 

I.  H ne  suffit  pu  qu’une  demande  en  pavement  d'ho- 
noraire* (KHt  formée  par  de»  géomètres , par  suite 
d'arpentage  du  cadastre,  pour  que  U ooutastaliou 
Soit  administrative.  Kile  déviait  judiciaire  si  t’arpvu- 
tage  a été  fait  par  suite  de  conventions  entre  les 
géomètres  et  les  particuliers.  (11  février  1818.) 
î.  Le  conseil  d’état  «rt  compétent  pour  prononcer  par 
la  voie  contentieuse  sur  les  réclamations  Sirmée*  par 
des  commîmes  et  des  psrtùmliera,  contre  des  opera- 
tions du  cadastre  Ces  commune»  et  ces  particuliers 
ne  sont  pas  recevables  à sttaqncr  le»  opération»  dout 
il  s’agit , lorsqu'elle»  ont  été  approuvée»  par  le  mi  - 
nistre  tîc*  ünnnrcr , et  consommées  par  un  arreté 
définitif  et  régulier  d’aUivrcment  rendu  par  le  préfet. 
{39  août  1821.) 

3.  Lorsqu'il  s'agit  de  réclamations  relative»  à l’expcr- 
tise  et  au  classement  des  propriétés  cadastrées  d une 
commune,  la  loi  du  i5  septembre  1 80-  n’-i  pas  at- 
tribué le  jugement  an  conseil  de  préfecture  ; l’art.  26 
de  ladite  loi  astreint  seulement  le  préfet  à prendre 
l’avfs  de  ce  conseil.  11  suit  de  là  que  le  préfet,  on 
statuant  sur  ce»  réclamation*,  u'a  pas  dépassé  les  li- 
mites de  sa  compétence.  Ile»  lors  le  pourvoi  contre 
se*  décision*  ne  peut  être  déféré  directement  an  con- 
neil  d'état  ; il  doit  être  porté  devant  la  ministre  de» 
finances.  (8  novembre  i8x<|.) 

4-  La  question  de  savoir  ai  des  opération»  cadastrales 
ont  été  esecutèes  couflHméjnent  sur  lois  sur  le  ca- 
dastre et  sur  Ica  travaux  d'utilité  publique  , n'est  pas 
du  ressort  des  tribunaux.  Ils  ne  peuvent  prononcer 
snr  Faction  dirigée  par  un  propriétaire  contre  un 
géomètre  du  cadastre  avant  la  décision  de  l'autorité 
•-administrative-,  sur  la  question  préjudicielle  ci-dessu» 
•posée.  (tr>  janvier  i83«.) 

S.  Lorsque  le  réclamant  n'a  passntïi  somment  juslifié'que 
«es  propriétés  unt  été  injustement  «lassées  dans  le 
cadastre  de  la  communs , comparativemant  aux  types 
et  étalons  de  diverses  classas  où  elles  se  trouvent 
portée»,  son  pourvoi  doit  être  rejeté  ( 1 4 avril  i83i.) 
f>.  Le  recours  en  rectification  du  classement  des  [sir- 
crlle»  de  terrain  est  la  seule  voie  ouverte  aux  con- 
tribuable# par  l'ordnnnattèc  royale  du  3 octobre  1 8ît , 
pour  obtenir  1*  redrstweœent  de»  tort*  qui  ont  'pu 
v - tour  être  farta  par  les  opérations  cadsmtralcs  Lî n cnn- 
- tribuablo  ne  peut  demander  la  refonte  totale  du  ca- 
dastre de  là  commune.  (5  mai  i83i 
j.  Lorsque  plusieurs  propriétaire*  ae  pourvoient  tout 
i la  fou  par  action  individuelle  et  en  1 vée . et  dans  un 
intérêt  commun  .contra  un  arrêté  un  conseil  de  pré- 
fecturo  qui  a pronom  é une  descente  de  éLaac  en  fa 
veux  d’antre*  propriétaire* , et  ordonné  pie  la  ré- 
duction serait  réimposée  sur  tous  le»  contribuable* , 
lesdit*  réclamans  sont  sans  qualité  pour  exercer  celle 
action  contentieuse.  ( rr mai  itiïi.) 

8,  Lorsqu’il  s'agit  de  ta  délimitation  admmiatrative  de 

deux  commune* , an  tel  acte  ne  peut  être  attaqué 
par  la  voie  contentieuse.  Le  proprietaire  d’une  pièce 
deterre,  qui  lors  du  cadastre  a été  divisée  au  deux 
et  portée  sur  lgî  rèlcs  de  deéx  communes  limitropliex, 
ne  peut  réclamer  contre  cette  division  par  la  v< lie  on- 
Vânaiedie.  (3ujn3let  i83i.)  j»- 

9.  Aux  terme*  de  l’article  3i  êhi  règlement  gébéral  du 
10  oelohée  |8»I  , pour  l’eséétWWl  de*  opérations 
cadastrales,  tes  propriétaire*  tout  admit  à réclamer 


leur  revenu  imposable  provient  3e  causes  étrangères 

et  postérieures  au  classement.  ( 3 1 octobre  i833.) 

CAHIER  DESCHARGES.  {Ponts  etchad,. 
yess.  ) C’est  l’sctc  oui  contient  lénonciatiosx. 
des  principales  contlitiôns  d’utffe  vente , d’un 
bail  a ferme,  d’une  entreprise  de  travaux.  Oïl 
en  fait  lecture  publiquement  avant  de  procéder - 
à l'adjudication. 

Sons  le  titre  de  danses  et  conditions  gtoé- 
rales  imposées  aux  entrepreneurs,  l'admirés-' 
tiatioo  des  ponts  et  chaussées  A adopté  et  pu- 
blié , en  181 1 , tin  cahier  de  chartes  qui  a ed 
pour  objet  d'établir  dans  toute  la  France  une 
règle  uniforme.  San*  doute  les  mêmes  condi- 
tions auraient  pu  être  rédigées  autrement , ou 
rangées  dans  un  autre  ordre.  Quelques  jeunes 
ingénieurs,  animés  du  désir  de  mieux  faire, 
se  donneut  quelquefois  la  peine  d'intervertir 
l’ordre  des  conditions  , de  les  aflàiblir  ou  de  )• 
aggraver,  et  d'en  insérer  de  nouvelles  dont  ils 
ne  savent  pas  toujours  apprécier  toutes  les  con- 
séquences. L’administration  s’y  oppose  toute* 
les  fois  quelle  s’en  aperçoit.  La  jurisprudence 
des  travaux  repose  sur  un  texte  connu  des  ad- 
ministrateurs , des  ingénieurs  et  des  entrepre- 
neurs. Ëa  variant  ce  texte  arbitrairement , on 
multiplierait  les  contestations  ; il  faudrait  pous 
chaque  cas  particulier  une  nouvelle  interpréta- 
tion spéciale  ; ce  serait  une  source  intarissable 
de  chicanes  et  de  procédures. 

Les  ingénieurs  doivent  donc  se  borner  à ajou- 
ter aux  conditions  générales  les  conditions  par- 
ticulières qui  peuvent  dériver  des  cireonstunco» 
ou  de  ta  nature  de  chaque  travail  h adjuger.  ■ 

Les  clauses  et  conditions  générales  de  i8tt 
ont  été  rédigées  sur  notre  rapport.  -'Vous  avions 
fait  des  extraits  de  toutes  les  conditions  insé- 
rées dans  les  principaux  devis  des  ponts  et 
chaussées  , des  fortifient  ions,  de  la  marine,  de 
l’artillerie,  des  bàl! mens  civils  de  Paris  et  des 
travaux  de  plusieurs  grandes  communes  Après 
les  avoir  coordonnées  et  rectifiées  les  unes  par 
les  autres , il  en  est  résulté  un  assemblage  qui 
de  lait  était  le  fruit  de  l'expérience  de  tous  les 
corps  chargés  de  diriger  les  travaux  publics  : 
aussi  est-il  arrivé  que  le  - clauses  et  conditions 
générales  adoptées  par  l'administration  des 
ponts  et  chauseées  ont  servi  de  type  à la  plu- 
part des  cahiers  de  charges  des  ,111  très  adminis- 
trations, ’.  > - • - • ~ . ••  V.  ; 

Cependant , quelques  dispositions  du  cahier 
dc-s  charges  de  181 1 sc  ressentaient  de  la  tout* 
puissance  administrative  du  gouvernement  im- 
périal. A cette  époque  la  jurisprudence  n'était 
pas  encore  bien  fixée  *ur  l'application  des  ré- 
gies du  contentieux.  Le  texte  de  quelques  arti- 
cles avait  donné  lieu  a des  interprétations  di- 
verses. En  1 633,  M.  le  directeur  général  chargea 
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une  commission  de  réviser  l’ancicn  cahier  des 
charges  , et  de  proposer  les  modifications  con- 
venables. Celle  commission , dont  nous  fûmes 
encore  le  rapporteur,  a unanimement  reconnu 
qu'il  fallait  toucher  avec  la  plus  grande  circon  - 
spection  i un  règlement  qui  avait  pour  lui  la 
sanction  de  vingt-deux  années  d’application, oui 
avait  obtenu  l’assenlinient  général,  et  dont  les 
principesctaieotjoumcllement  invoques,  même 
pour  des  contestations  étrangères  au  service  des 
ponts  et  chaussées  : il  fallait  d’ailleurs  ménager 
(es  habitudes  des  ingénieurs,  conducteurs  et 
entrepreneurs,  celles  des  bureau* , des  hommes 
de  loi , des  conseils  da  préfecture  et  du  conseil 
délai.  Ainsi  l’on  n’a  pas  interverti  l’ordre  des 
articles  ; leurs  anciens  numéros  ont  été  con- 
servés. 

Ce  nouveau  cahier  de  charges , après  avoir 
été  discuté  en  conseil  des  ponts  et  chaussées , a 
reçu  l'approbation  de  M.  le  directeur  général. 
Il  à été  publié  le  a5  août  i833,  cl  fera  désormais 
la  règle  des  marchés  à passer  pour  tous  les  tra- 
vaux soumis  à la  survcijlauee  de  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées.  Il  est  bien  entendu 
que  les  adjudications,  soumissions  et  marchés 
antérieurs  au' a5  août  ib33  , continueront  d’étre 
régis  jusqu’à  leur  expiration,  par  le  cahier  de 
«8i  i. 

Nous  allons  transcrire  textuellement  le  nou- 
veau cahier  de  charges. 

CmVSZS  tr  CONDITIONS  ÇtXÙALIS  IMfOSLLS  XOX 

■ ~ . ï»T»rr»EXLLBS. 

Formalités  pràilailes  à l'adjudication. 

Art.  i".  • Nul  ne  sera  admis  à concourir  aux 
adjudications  s’il  n’a  les  qualités  requises  pour 
entreprendre  les  travaux  et  en  garantir  le 
succès.  A cet  effet , chaque  concurrent  sera 
tenu  de  fonmirun  certificat  constatant  sa  capa- 
cité, et  de  présenter  un  acte  régulier,  ou  au 
moins  une  promesse  valable  de  cautionnement. 
Il  ne  sera  pas  exigé  de  certificat  de  capacité 
pour  les  fournitures  de  matériaux  destinés  à 
l’entretien  des  routes,  ni  pour  les  travaux  de 
terrassement  dont  l’estimation  ne  s’élèvera  pas 
à plus  de  quinae  mille  francs.  (Article  9 de 
l’ordonnance  royaledu  lomai  1829.) 

• Le  certificat  devra  nvoir  été  délivré  dans 
les  trois  ans  qui  précéderont  l'adjudication.  11 
contiendra  l'indication  des  travaux  exécutés  ou 
suivis  par  l'entrepreneur , ainsi  que  la  justifi- 
cation de  l’accomplissement  des  engagemens 
qu’il  aurait  contractés. 

Cautionnement. 

2.  • Le  montant  du  cautionnement  n’excédera 
pas  le  trentième  de  l’estimation  des  travaux, 
déduction  faite  de  toutes  les  sommes  portées  à 


valoir  pour  cas  imprévus,  indemnités  de  ter- 
rains et  ouvrages  en  régie. 

> Çe  cautionnement  sera  mobilier  ou  immo- 
bilier, à la  volonté  des  soumissionnaires.  Les 
valeurs  mobilières  ne  pourront  être  que  des 
etlcts  publics  ayant  cours  sur  la  place.  (Ar- 
ticle 20  de  la  même  ordonnance. } r 

Homologation  de  l'adjudication  avec  change- 
ment au  projet.  . 

3.  » Si , en  homologuant  l'adjudication,  l’ad- 
ministration ordonne  quelques  changement  au 

n'et  ou  au  devis,  l’entrepreneur  devra  s’j 
armer,  et  il  lui  sera  fait  état  de  la  valeur 
de  ccschangcmens , soit  en  plus,  soit  en  moins, 
au  prorata  des  prix  de  l’adjudication  , sans  qu'il 
puisse , en  cas  de  réduction , réclamer  aucune 
indemnité,  à raison  des  prétendus  bénéfices 
qu’il  aurait  pu  faire,  sur  les  fournitures  et  la 
main-d’œuvre. 

» Néanmoins , lorsque  ces  changement  déna- 
tureront fortement  Je  projet , en  opérant  sur  le 
prix  total  une  différence  de  plus  d'un  sixième 
en  plus  ou  en  moins  , l’entrepreneur  sera  libre 
de  retirer  sa  soumission. 

» Il  ne  pourra  prétendre  à aucune  indemnité 
dans  le  cas  où  l'adjudication  ne  serait  pas  ap- 
prouvée. 

Interdiction  de  céder  tout  ou  partie  de  l'entre- 
prise. 

4.  » Pour  que  les  travaux  ne  soient  pas  aban- 
donnés à dés  spéculateurs  inconnus,  ou  inha- 
biles, l'cDtrepreneur  ne  pourra  céder  tout  ou 
partie  de  son  entreprise  : si  l’on  venait  h décou- 
vrir que  cette  clause  a clé  éludée,  l'adjudica- 
tion pourrait  être  résiliée,  èt , dans  ce  cas,  il 
serait  procédé  à nnc  nouvelle  adjudication  à la 
folle  enchère  de  l’entrepreneur. 

Résidence  de  rentreprencur  sur  le  lieu  des  tra- 
vaux. 

5.  » Pendant  la  durée  entière  de  l'entreprise, 
l'adjudicataire  ne  pourra  s’éloigner  du  lieu  des 
travaux  que  pour  aflaires  relatives  à son  mar- 
chent qu’apres  en  avoir  obtenu  l'autorisation. 
Dans  ce  cas , il  choisira  et  fera  agréer  un  repré- 
sentant capable  de  le  remplacer , et  auquel  il 
aura  donné  pouvoir  d'agir  pour  lui  et  de  faire 
les  payemens  aux  ouvriers , de  manière  qu'au- 
cun t:  opération  ne  puisse  être  retardée  ou  sus- 
pendue pour  raison  de  l’absence  de  l’entre- 
preneur. 

Commencement  des  travaux. 

6.  » A l’époque  fixée  par  l’adjudication,  l’en- 
trepreneur meltru  la  main  à 1 œuvre;  il  entre- 
tiendra constamment  un  nombre  suffisant  d ou- 
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▼riers  ; il  exécutera  ton»  le*  ouvrages , on  se 
conformant  strictement  anx  plans,  profils,  trt- 
eé»,  instructions  et  ordre*  de  service  qui  lui  se- 
rontdonnés  par  les  ingénieurs  ou  leurspréposés. 

■ Il  lui  sera  préalablement  délirré  par  le 
préfet  des  expéditions  en  bonne  forme  du  pro- 
cès-verbal d’adjudication , du  devis  et  du  detail 
estimatif. 

L'entrepreneur  ne  peut  faire  aucun  change- 
ment au  projet  sans  un  or/ire  Écrit. 

j.  » II  se  conformera , pendantle  coursdu  tra- 
vail, aux  cbsnpemens  qui  lui  seront  ordônnéspnr 
écrit,  et  sous  la  responsabilité  de  l’ingénieur, 
pour  des  motifs  de  convenance,  d’utilité  ou 
d’économie,  et  il  lui  en  sera  fait  compte  suivant 
Tes  dispositions  de  l’article  3 ; mais  il  ne  pourra 
de  luî-méme,  et  sous  aucun  prétexte , apporter 
le  plus  léger  changement  au  projet  ou  au 
devis. 

Rétrocession  îles  matériaux  par  T entrepreneur 
sortant  à l’entrepreneur  entrant. 

8.  > Dans  le  cas  d’adjudication  en  continua- 
tion d’ouvrages,  si  l’entrepreneur  sortant  joge 
à propos  de  garder  pour  son  compte  les  maté- 
riaux par  lui  approvisionnés  en  vertu  d'ordres 
des  ingénieurs , et  non  soldés  par  l’administra- 
tion , ainsi  que  ses  propres  outils  et  équipages, 
il  sera  tenu  d’évacuer,  dans  le  délai  qui  aura 
été  fixé  par  le  devis , tous  les  chantiers , maga- 
sins et  emplacemens  publics.  Si  au  contraire  il 
a déclaré  vouloir  céder  toutou  partie  des  objets 
ci-dessus  indiqués,  l’entrepreneur  entrant  sera 
tenu  d’accepter  les  matériaux  aux  prix  delà  nou- 
velle adjudication  , et  sur  un  étgt  dressé  con- 
tradictoirement entre  les  deux  entrepreneurs,, 
et  en  supposant  toutefois  qu’on  ait  reconnu  à 
ces  matériaux  les  qualités  requises. 

» Les  outils  et  équipages  seront  payés  de  gré 
à gré  ou  à dire  d'experts. 

Exploitation  des  carrières  et  indemnités  y re- 
latives à la  charge  de  l’ entrepreneur.  , 

, 9.  • Lorsque  le  devis  n’indiquera  pas  de 
carrières  ou  sablières  appartenant  a l’état,  l’en- 
trepreneur en  ouvrira  à ses  frais  dans  les  lieux 
indiqués  par  le  devis  ; il  sera  tenu  de  prévenir 
Je*  propriétaires  avant  de  commencer  les  extrac- 
tions , et  de  les  dédommager  de  gré  & gré  ou  à 
dire  d'experts , conformément  aux  lois  et  règlc- 
mens  sur  la  matière  ; il  devra  représenter,  ton- 
te* les  foi*  qu’il  en  sera  requis , le  Lraité  qu'il 
aura  fait  avec  eux. 

» Il  payera  sans  recours  contre  l’administra- 
tion tous  les  dommages  que  pourront  occasio- 
ner  la  prise,  lé  transport  ou  le  dépôt  des  maté- 
riaux. • - 


» Il  en  sera  de  même  de*  dommage*  pour 
éiablissemens  de  chantiers,  chemin*  de  service, 
et  autres  indemnités  temporairesqui  font  partie 
des  charges  et  faux  frais  de  l’entreprise. 

' « L’entrepreneur  ne  sera  entièrement  soldé 
et  ne  pourra  recevoir  le  montant  de  la  rete- 
nue pour  garantie  , dont  ilest  parlé  dans  l’ar- 
ticle 35,  qu’après  avoir  justifié,  par  des  qui!-’ 
tances  en  forme,  qu’il  a payé  les  indemnités  et 
dommages  mis  à sa  charge. 

» Dans  le  cas  où  le  devis  prescrirait  d’extraire 
les  matériaux  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  l’entrepreneur  devra  se  conformer, 
sans  recours  en  indemnité  contre  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées,  aux  obligation* 
résultant  pour  lui  de  l’article  t{5  du  Code  fo- 
restier, ainsi  que  des  articles  171,  iy3  et  syS 
de  l'ordonnance  royale  du  t •■».  août  tttay  , con- 
cernant l’exécution  de  ce  code. 

» Si,  pendant  la  durée  de  l'entreprise,  il 
était  reconnu  indispensable  de  prescrire  h l’en- 
trepreneur dextraire  des  matériaux  dans  des 
lieux  autres  que'  ceux  qui  auraient  été  pré» 
vus  au  devis , les  ingénieurs  établiront  de 
nouveaux  prix  d'extraction  et  de  transport 
d’après  les  élémons  de  l’adjudication.  Ce* 
chnngctnens,  après  avoir  été  eoumis  à l’ap- 
probation du  préfet,  seront  signifiés  à l'entre- 
preneur, qui  , en  cas  de  refus,  devra  déduire 
ses  motifs  dans  le  délai  de  dix  jourr,  et  il  sera 
statué  ensuite  par  l’administration  ce  qu’il  ap- 
partiendra. Dans  re  même  ras  de  refus , l’admi- 
nistration aura  le  droit  de  considérer  l'extrac- 
tion et  le  transport  desdits  matériaux  comme 
ne  faisant  pas  partie  de  l'entreprise. 

> Si  l’entrepreneur  parvenait  à découvrir  de 
nouvelles  carrière*  plus  rapprochées  que  celle* 

ui  auraient  été  indiquées  au  devis,  et  offrant 
es  matériaux  d une  qualité,  au  moins  égale,  il 
recevra  l’autorisation  de  les  exploiter  , et  U ne 
subira  sur  les  prix  de  l'adjudication  aucune  dé- 
duction pour  cause  de  diminution  de  frais 
d'extraction,  de  transport  ei  de  taille  des  ma  - 
tériaux. 

> D'entrepreneur  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
livrer  au  commerce  les  matériaux  quÜl  aura  fait 
extra  ire  dans  une  carrière  qui  ne  lui  appartien- 
drait pas,  attendu  que  le  droit  d’exploitation 
ne  lui  a été  conféré  qu’en  sa  qualité  d entrepre- 
neur de  tjravaux  publics  et  pour  un  objet  dé- 


’ , J , 

Magasins,  équipages  et  faux  frais,' 

(10.  • L’entrepreneur,  sera  tenu,  indépen- 
damment des  indemnité*  mentionnées  à l'article 
précédent,  de  fournir  à se*  frais  les  magasins , 
équipage*,  voitures,  ustensiles  et  outil*  de 
toute  espèce , sanf  les  exception*  qui  seront 
stipulées  au  devis. 
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Seront  également  à sa  charge  les  frais  de 
tracé  d’ouvrages,  les  cordeaux,  piquets  et  ja- 
lons, et  généralement  tout  ce  qui  constitue  les 
faux  frais  et  menues  dépenses  dont  un  entre- 
preneur n'est  pas  admis  a compter. 

Application  des  prise  consentis.  — Erreurs  de 
mètres  ou  de  dimensions  d'ouvrages. 

il.  ■ Au  moyen  des  prix  consentis  et  ap- 
prouvés, l’entrepreneur  fera  l’acbat,  la  fourni- 
ture, le  transport  à pied -d’œuvre,  la  façon,  la 
pose  et  l’emploi  de  tous  les  matériaux. 

• Il  soldera  les  salaires  et  peines  d’ouvriers, 
les  commis  et  autres  aeensdont  il  pourra  avoir 
besoin  pour  assurer  la  bonne  et  solide  exécution 
des  ouvrages. 

> Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte  d’erreur 
ou  d’omission  dans  la  composition  des  prix 
de  sous-détail,  revenir  sur  les  prix  par  lui 
consentis,  attendu  qu’il  a dû  s’en  rendre  préa- 
lablement uo  compte  exact,  et  qu’il  est  censé 
avoir  refait  et  vérifié  tous  les  calculs  d’appré- 
ciation. 

• Mais  il  pourra  réclamer,  s'il  y a lieu,  contre 
les  erreurs  de  métrés  ou  de  dimeosions  d’ou- 


Origine  et  qualité  des  matériaux. 

■ a.  • Les  matériaux  proviendront  des  lieux 
indiqués  aux  devis;  ils  seront  de  la  meilleure 
qualité,  parfaitement  travaillés  et  mis  en  œuvre 
conformément  au*  régies  de  l’art.  On  ne  pouira 
les  employer  qti  après  qu’ils  auront  été  visités 
par  1 ingénieur.  En  cas  de  surprise,  de  mau- 
vaise qualité  ou  de  malfaçon,  ils  seront  rebutés 
et  remplacés  aux  frais  de  l’entrepreneur.  Tou- 
tefois si  l'entrepreneur  conteste  les  faits  , l’in- 
génieur dressera  immédiatement  procès-verbal 
des  circonstances  de  cette  contestation  : l’en- 
trepreneur pourra  consigner  à la  suite  du  pro- 
cès-verbal, qui  devra  lui  être  communiqué,  les 
observations  qu’il  se  croira  en  droit  de  pré- 
senter. Il  sera  statué  ensuite  par  l'administration 
ce  qu'il  appartiendra. 

Vices  d'exécution. 

J 3.  * Lorsque  les  ingénieurs  présumeront 
qu  il  existe  dans  les  ouvrages  îles  vices  d’exé- 
cution , ils  ordonneront,  soit  en  cours  d'exécu- 
tion, soit  avant  la  réception  finale,  la  démoli- 
tion et  la  reconstruction  des  ouvrages  présumés 
vicieux. 

* Les  dépenses  résultant  de  cette  vérification 
Seront  à la  charge  de  1 adjudicataire,  lorsque 
les  vices  de  construction  auront  été  oonstalés  et 
reconnus. 

» En  cas  de  contestation  de  l’entrepreneur 


sur  le  vices  d’exécution.,  il  sera  procédé  comme 
il  a été  dit  ci-dessus  , article  ia. 

Dimensions  ou  poids  des  matériaux. 

!.{■>  En  général  tous  les  matériaux  auront 
les  dimensions  prescrites  par  le  devis. 

» Si  l'entrepreneur  leur  donne  des  dimen- 
sions plus  fortes,  il  ne  pourra  réclamer  aucune 
augmentation  de  prix  ; les  métrages  et  les  pesées 
seront  basés  sur  les  d mensions  du  devis,  et 
néanmoins  les  pièces  qui  seraient  jugées  nuisi- 
bles ou  dillôrmes  seraient  enlevées  et  rempla- 
cées aux  frais  de  l’entrepreneur. 

• Dans  le  cas  de  dimensions  plus  faibles,  les 

firix  seront  réduits  en  proportion  , et  néanmoins 
es  pièces  dont  l’emploi  serait  reconnu  contraire 
au  goût  et  à la  solidité  seraient  également  en- 
levées et  remplacées  aux  frais  de  1 entrepreneur. 

» Dans  tous  les  cas  l’entrepreneur  ne  pourra 
employer  aucune  pièce  ni  aucune  matière  qui 
ne  serait  pas  des  dimensions  ou  du  poids  pres- 
crits par  les  devis,  sans  l’autorisation  écrite  de 
l'ingénieur. 

Acomptes  sur  les  matériaux  approvisionnés. 

|5.  » Il  pourra  être  accordé  des  acomptes 
sur  les  prix  des  matériaux  approvisionnés, 
jusqu’à  concurrence  des  quatre  cinquièmes  de 
leur  valeur.  On  ne  regardera  comme  approvi- 
sionnés que  les  matériaux  déposés  sur  l'atelier , 
et,  dès  ce  moment , l'entrepreneur  ne  pourra  les 
détourner  pour  un  autre  service  sans  une 
autorisation  par  écrit. 

Démolition  d anciens  ouvrages. 

16  . Si  aux  termes  du  devis  l'entrepreneur 
est  tenu  de  démolir  d’anciens  ouvrages  , les  ma- 
tériaux seront  déplacés  arec  attention,  pour 
pouvoir  être  réparés  et  remis  en  place  , s’il  y a 
lieu,  avec  les  mêmes  précautions  que  les  maté- 
riaux neufs.  Dans  le  cas  où  les  démolitions 
n’auraient  pas  été  p-évues,  il  en  sera  tenu 
compte  à l’entrepreneur  dans  les  formes  pres- 
crites ci-après,  article  aa. 

Emploi  des  matinaux  de  démolition. 

17.  • Toutes  les  fois  que,  par  des  motifs 
d'économie  ou  de  célérité,  on  croira  devoir 
employer  des  matières  neuves  ou  de  démolition 
appartenant  à létat,  I entrepreneur  11e  sera 
payé  que  des  frais  de  main-d’œuvre  et  dèmploi, 
sans  pouvoir  répéter  de  dommages  pour  man- 
que de  gain  sur  les  fournitures  supprimées. 

Choix  des  commis , maîtres  et  chefs  d'a- 
telier. 

18.  » L’entrepreneur  aura  soin  de  ne  choisir 
pour  commit,  maître*  et  chefs  d ateliers  , que 


Digitized  by  Google 


3a 


CAIIIER  DES  CHARGES. 


des  cens  probe*  et  intelligent,  capables  de 
l’aider  et  même  de  le  remplacer  au  besoin 
dans  la  conduite  et  le  métrage  des  travaux. 

» Il  choisira  également  les  ouvriers  les  plus 
habiles  et  les  plus  expérimentés  , et  néanmoins 
il  demeurera  responsable  en  son  propre  et  privé 
nom , comme  en  celui  de  sa  caution  , des  fraudes 
ou  malfaçons  que  scs  agens  pourront  commettre 
sur  les  fournitures , la  qualité  et  l'emploi  des 
matériaux,  sous  les  peines  indiquées  à l’ar- 
ticle ta. 

Changement  ou  renvoi  des  ouvriers  de  Centre- 
preneur. 

19.  » L’ingénieur  aura  le  droit  d’exiger  le 
changement  ou  le  renvoi  des  agens  et  ouvriers 
de  l'entrepreneur,  pourcaused  insubordination, 
d'incapacité,  ou  de  défaut  de  probité. 


ce  bénéfice  , qui  resterait  acquis  à l'administra- 
l on. 

Travaux  non  prévus. 

ni.  » Lorsqu’il  sera  jugé  nécessaire  d’exécuter 
des  parties  d’ouvrages  non  prévues  par  le  devis, 
les  prix  en  seront  réglés  d’après  ceux  dcl’adjudi- 
calion  , par  assimilation  aux  ouvrages  les  plus 
analogues.  Dans  le  cas  d'une  impossibilité  ab- 
solue d'assimilation  , les  prix  seront  réglés  sur 
estimation  contradictoire, en  prenant  pour  ter- 
mes de  comparaison  les  prix  courans  du  pays. 

• Lorsque  ces  travaux  devront  étredequclqufe 
importance,  il  en  sera  fait  ud  avant-métré, 
que  l’entrepreneur  acceptera,  tant  pour  les 
prix  proposés  que  pour  l’indication  des  ouvra- 
ges par  une  soumission  particulière  qui  sèra 
présentée  à l'approbation  de  l'administration. 


Liste  nominative  des  ouvriers. 


Épuiscmens. 


■10.  » Le  nombre  des  ouvriers , de  quelque 
espèce  qu'ils  soient , sera  toujours  proportionné 
il  la  quantité  d'ouvrages  à faire  ; et  pour  mettre 
l’ingénieur  à même  d'assurer  l'accomplissement 
de  cette  condition  et  de  reconnaître  les  indi- 
vidus, il  lui  en  sera  remis  périodiquement , et 
aux  époques  qu’il  aura  fixées,  une  liste  nomi- 
native. • ‘ 


a3.  » S’il  y a lieu  de  faire  des  épuiscmens 
qui  n’auraient  pas  été  mis  par  le  devis  à la 
charge  de  l’entrepreneur,  les  dépenses  y rela- 
tives seront  constatées  par  attachement  et  sur 
des  contrôles  tenus  sous  la  surveillance  de  l’in- 
génieur. Elles  seront  acquittées  régulièrement 
par  l'entrepreneur , à la  fin  de  chaque  semaine, 
aux  conditions  portées  en  l’article  suivant. 


Travaux  en  retard.  — Mise  en  régie. 

ai.  s Lorsqu’un  ouvrage  languira  faute  de 
matériaux , ouvriers , etc. , de  manière  à faire 
craindre  qu'il  ne  soit  pas  achevé  aux  époques 
prescrites,  ou  quelcs  fonds  crédités  nepuissent 
pas  être  consommés  dans  l’année,  le  préfet, 
dans  un  arrêté  qu’il  notifiera  è l’entrepreneur, 
ordonnera  rétablissement  d’une  régie  aux  frais 
dudit  entrepreneur , si,  à une  époque  fixée,  il 
n’a  pas  satisfait  aux  dispositions  qui  lui  seront 
prescrites. 

» A l'expiration  du  délai  , si  l’entrepreneur 
n’a  pas  satisfait  à ces  dispositions , la  régie  sera 
organisée  immédiatement  et  sans  autre  forma- 
lité. 11  en  sera  aussitôt  rendu  compte  au  direc- 
teur général,  qui,  selon  les  circonstances  de  l'af- 
faire, pourra  ordonner  la  continuation  de  la 
régie  aux  frais  de  l’entrepreneur  ou  prononcer 
la  résiliation  du  marché  et  ordonner  une  nou- 
velle adjudication  sur  folle  enchère. 

• Dàns  ccs  divers  cas,  les  excédans  de  prix  et 
de  dépenses  seront  prélevés  sur  les  sommes  qui 
pourront  être  dues  h l’entrepreneur,  sans  pré- 
judice des  droits  à exercer  contre  lui  et  sa  cau- 
tion . en  cas  d'insuffisance. 

• Si  la  régicou  l’adjudication  sur  folle  enrhère 
amenait  au  contraire  une  diminution  dans  les 
prix  et  les  frais  des  ouvrages , l'entrepreneur  ou 
sa  caution  ne  pourront  réclamer  aucune  part  de 


Payement  des  ouvrages  imputés  sur  la  somme 
à valoir. 

ni.  » "Tous  les  payemens  pour  épuisemens, 
ouvrages  par  attachement,  indemnités  et  autres 
articles  imputés  sur  la  somme  à valoir,  seront 
remboursés  à l’entrepreneur  avec  un  quaran- 
tième en  sus  pour  le  dédommager  de  ses 
avances  de  fonds.  A cetefiet,  il  scra'tenu  de 
payer  à vue,  en  présence  d’un  employé  désigné 

Sar  l'ingénieur,  les  rôles  ou  états  qui  seront 
ressés  pour  le  compte  des  travaux,  et  de  les 
faire  quittancer  parles  parties  prenantes,  avant 
de  pouvoir  en  demander  le  remboursement. 

» Deux  quarantièmes  lui  seront  en  outre  al- 
loués pour  ceux  desdits  articles  qui  nécessite- 
ront de  sa  part  des  outils,  soins,  frais  de  con- 
duite des  travaux,  fournitures  et  entretien  de 
machines.  ^ 

Dépenses  faites  sans  avances  de  fonds  de  la 
part  dé  l’entrepreneur. 

s5.  » Sont  exceptées  des  dispositions  ci- 
dessus  les  payemens  qu’on  pourrait  être  obligé 
de  faire  par  ['intermédiaire  de  l'entrepreneur, 
mais  qui  n’cxie:craient  réellement  de  sa  part 
aucune  avance  tic  fonds,  et  pour  lesquels  con- 
séquemment il  ne  sera  alloué  aucune  rétribu- 
tion. ....  . . ... 
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Refus  d indemnités  à l'entrepreneur,  excepte 
pour  les  cas  de  force  majeure. 

a6.  » Il  ne  sera  alloué  à l’entrepreneur  au- 
cune indemnité  à raison  des  pertes , avaries  ou 
dommages  occasionés  par  négligence,  impré- 
voyance, defaut  de  moyens  ou  fausses  manœu- 
vres. Ne  sont  pas  compris  toutefois  dans  la  dis- 
position precedente  les  ras  de  force  majeure 
«jui , dans  le  délai  de  dix  jours  au  plus  après 
l’événement , auraient  été  signalés  par  l'entre- 
preneur ; dans  ces  cas,  néanmoins,  il  ne  pourra 
être  rien  alloué  qu'avec  l'approbation  de  l’ad- 
ministration. Passé  le  délai  de  dix  jours,  l'en- 
trepreneur ne  sera  plus  admis  à réclamer. 

„ Visite  des  travaux. 

ay.  » I.’enlreprencur,  soit  par  lui-même, 
«oit  par  ses  commis,  visitera  les  travaux  aussi 
souvent  que  pourra  le  réclamer  le  bien  du  ser- 
vice. 11  justifiera  de  ces  visites  et  accompagnera 
les  ingénieurs  dans  leurs  tournées,  tuutes  les 
fois  qu’il  en  sera  requis. 

Contraventions  de  voirie. 

a8.  » Il  surveillera,  dans  l’étendue  de  son 
entreprise,  les  propriétaires  riverains  et  les 
cultivateurs  qui  se  permettraient  de  labourer 
et  de  planter  trop  près  des  routes , canaux  et 
autres  propriétés  publiques , ou  qui  détériore- 
raient les  bornes,  talq».  fossés  et  plantations. 
Il  avertira  sur-le-cbamp  les  ingénieurs  des  con- 
traventions qu’il  apercevrait  ïi  cet  égard,  comme 
aussi  de  celles  qui  consisteraient  en  des  dépôts 
de  bois  et  «le  fumier,  ou  autres  encombreinens 
quelconques,  ainsi  que  des  anticipations  qui 
seraient  faites  sur  le  domaine  de  la  voie  pu- 
blique. 

Règlemens  rf ordre  sur  les  travaux. 

arp  • L’ingénieur  en  chef  fera  tous  les  rè- 
glcmcns  nécessaires  pour  le  bon  ordre  des  tra- 
vaux ou  pour  l'exécution  des  clauses  du  devis. 
Ces  règlemens  seront  visés  par  le  préfet , lors- 
«lu’il  aura  été  reconnu  q>ar  ce  magistrat  qu’ils 
a imposent  pas  de  nouvelles  charges  à l’entre- 
preneur , pour  lequel  dès  lors  ils  seront  obliga- 
toires. 

•Difficultés  sut'  l uppUcaùun  ries  prise.  — £jccla- 
• sion  dm  us  cl  coutumes . 

3o.»  S'il  survient  quelque  difficulté  entre  l'in- 
nicur  ordinaire  et  1 entrepreneur , au  sujet  de 
l’application  des  prix  ou  «les  métrages,  il  en 
«sera  relui  é il  1 ingénieur  en  clier,qui  appliquera 
les  règles  admises  dans  le  service  des  ponts  et 
chaussées  Dans  aucun  cas  l’entrepreneur  ne 
pourra  invoquer  en  sa  faveurlcs  usages  et  coulu- 
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mes, auxquels  il  est  formellement  dérogé  parle 
présent  article. 

Application  du  système  légal  des  poids  et 
mesures. 

3i.  • Toutes  les  dimensions  d'ouvrages,  tous 
les  prix  , salaires  et  dépenses  , seront  calculés 
d’après  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

Communication  a l’entrepreneur  des  métrages 
et  pièces  de  comptabilité.  — Délai  pour  ré- 
clamer. 

3a.  > Les  métrages  généraux  et  partiels,  les 
états  d'attachement,  les  états  de  dépense,  les 
états  de  situation  et  les  procès-verbaux  de  ré- 
ception, devront  être  communiqués  à l’entre- 
preneur et  acceptés  par  lui.  En  cas  «le  refus  , il 
ilt-duira  par  écrit  ses  motifs  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  présentation  desdites  pièces,  et , 
dans  ce  cas  seulement,  il  sera  dressé  procès- 
ver!  al  «le  l’acte  de  présentation  et  «les  circon- 
stances qui  l’auront  accompagné.  Un  plus  long 
délai  mettrait  souvent  dans  l impossibilité  de 
reebereber  et  de  constater  les  causes  d’erreurs 
«| ni  auraieul  pu  donner  lieu  h quelques  récla- 
mations. Eu  conséquence,  il  est  expressément 
stipulé  que  l'entrepreneur  ne  sera  jamais  ailmis 
a élever  «les  réclamations  au  sujet  «les  pièces 
ci-dessus  indiquées  après  le  délai  «le  dix  jours, 
et  que,  passé  ce  délai , lesilites  pièces  seront 
censées  acceptées  par  lui , quand  bien  même  il 
tic  les  aurait  pas  signées.  Le  procès-verbal  de 
présentation  devra  toujours  être  joint  à l’appui 
des  pièces  qui  n'auront  pas  été  acceptées. 

Expéditions  des  pièces  de  comptabilité  U l’en- 
trepreneur. 

33.  > lnilépendamment  «le  la  communication 
des  pièces  énoncées  dansl'arlicle  précédent,  l’cn- 
trepreneur  sera  autorisé  à s'en  pmeurcr'des,ex- 
pciii lions  , qu'il  pourra  faire  transcrire  par  ses 
propres  commis  dans  les  bureaux  dé  l'iugeuieur 
en  chef  ou  dans  ceux  de  la  préfecture. 

Payement  pour  ouvrages  faits. 

3 .{  .Lcspayemens  d’acomptes  pourouvrages 
faits  s'effectueront  en  raison  «le  l'avancement 
«les  travaux,  en  vertu  des  m.-nulhts  du  préfet 
expédiés  sur  les  certificats  de  l’ingénieül'  en 
chef,  d'après  les  états  fourni»  par  I ingénieur 
ordinaire,  jiisijua  concurrence  «les  neuf  dixiè- 
mes «le  la  dépense , et  dédu«  tion  laite  .«les 
acomptes  qui  auront  pu  èt«e  délivrés  sur  les 
approvisionnemens  avant  leur  emploi.  ^ 

» Les  paycinens  ne  pouvant  clreiailsuu  au  fur 
et  a mesure  des  ordonnances  et  des  fonds  dispo- 
nibles , il  ne  sera  jamais  alloué  d indemnité , 

1 1. 


Digitized  by 

k 


CAHIER  DES  CHARGÉS. 


&4 

«ou*  aucune  dénomination,  pour  retard  de  paye- 
ment pendant  l’exécution  des  travaux. 

• Toutefois  si  les  travaux  étant  définitivement 
reçus,  l'entrepreneur  ne  pouvait  pas  être  entière- 
ment soldé  à l’expiration  du  délai  de  garantie  , 
il  pourra  prétendre  à des  intérêts  pour  cause  de 
retard  de  payement  de  la'somme  qui  lui  restera 
due  à dater  de  cette  époque. 

Retenue  pour  garantie.  — Réception  provisoir 
ou  définitive. 

35.  • Le  dernier  dixième  ne  sera  payé  à 
rcntreprencurqu’aprèsl’expirationdu  délai  fixé 
pour  la  garantie  des  ouvrages , sauf  les  justifi- 
cations préalables  exigées  par  le  quatrième  pa- 
ragraphe de  l’article  9. 

- > Immédiatement  après  l'achèvement  des 
travaux  , il  sera  procédé  à leur  réception  provi- 
soire ; et  la  réception  définitive  n’aur.i  lieu 
qn’après  l’expiration  du  délai  de  garantie.  Pen- 
dant ce  délai , l’entrepreneur  demeurera  respon- 
sable de  ses  ouvrages,  et  sera  tenu  de  les  entre- 
tenir. 

» Cedélai  de  garantie  sera  de  trois  mois  après 
la  réception  pour  les  travaux  d’entretien , de 
six  mois  pour  les  lerrassemens  et  les  chaussées 
d'empierrement , d'un  ou  de  deux  ans  poul- 
ies ouvrages  d’art,  selon  les  stipulations  du 
devis. 

Cessation  ou  ajournement  des  travaux. 

36.  » Dans  le  ras  où  l’administration  ordon- 
nerait la  cessation  absolue  ou  l’ajournement  in- 
défini des  travaux  adjugés,  l’entrepreneur 
pourra  requérir  qu’il  soit  procédé  de  suite  à la 
réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés, 
et  à leur  réception  définitive  après  l’expira- 
tion du  délai  de  garantie.  Après  la  récep- 
tion définitive,  il  sera,  ainsi  que  sa  caution, 
déchargé  de  toute  garantie  pour  raison  de  son 
entreprise. 

Maximum  de  ta  retenue  de  garantie. 

3y.  • Si  le  dixiéme  des  dépenses  est  jugé 
devoir  excéder  la  proportion  nécessaire  pour  la 
garantie  de  l’entreprise,  il  pourra  être  stipulé 
jiu  devis  que  la  retenue  cessera  de  croître 
lorsqu’elle  aura  atteint  un  maximum  déter- 
mine. 

Mode  de  réception  des  ouvrages. 

38.  » Toutes  les  réceptions  d’ouvrages  se- 
lont  faites  par  l’ingénieur  en  présence  de  l’en- 
trepreneur, ou  lui  dûment  appelé  par  écrit; 
en  cas  d’absence,  il  en  sera  fait  mention  nu 
procès- verbal. 


Augmentation  ou  diminution  notable  sur  les 
prix  ou  sur  la  masse  des  travaux. 

3p.  » Si , pendant  le  cours  de  l’entreprise, 
les  prix  subissaient  une  augmentation  notable, 
le  marché  pourra  être  résilié  sur  la  demande  qui 
en  serait  faite  par  l’entrepreneur  ; en  cas  de 
diminution  notable,  la  résiliation  du  marché 
pourra  être  également  prononcée , h moins  que 
l’entrepreneur  n’accepte  les  modifications  qui 
lui  seraient  prescrites  par  l’administration. 

Et  dans  le  cas  où,  pendant  le  cours  de  l’en- 
treprise , et  sans  changer  les  charges  et  les 
prix , il  serait  ordonné  par  l’administration 
d’augmenter  ou  de  diminuer  la  masse  des  tra- 
vaux , l’entrepreneur  sera  tenu  d’exécuter  les 
nouveaux  ordres,  sans  réclamation,  à moins 
qu  il  n’ait  été  autorisé  h faire  des  approvision- 
nemens  de  matériaux  qui  ''emeureraient  sans 
emploi , et  pourvu  que  les  rhnngemens  en  plus 
ou  en  moins  n’excèdcul  pas  le  sixième  du  mon- 
tant de  l'entreprise;  auquel  cas  il  pourra  de- 
mander la  résiliation  de  son  marché. 

En  cas  de  résiliation  , disposition  relative  aux 
outils,  ustensiles  et  matériaux. 

jo.  » Dans  le  cas  prévu  par  l'article  36,  et 
dans  celui  où,  conformément  b l'article  39,  et 
par  suite  d'une  diminution  notable  dans  le  prix 
des  ouvrages,  l'administration  aura  prononcé  la 
résiliation  du  marché,  les  outils  et  ustensiles 
indispensables  à l’entreprise  que  l'entrepreneur 
ne  voudra  pas  garder  pour  son  compte  seront 
acquis  par  l'état,  sur  l'estimation  qui  en  sera 
réglée  (le  gré  à gré,  ou  à dire  d'ex  péris,  d’après 
la  valeur  première  desdits  outils  et  ustensiles  et 
déduction  faite  de  leur  degré  d'usure;  le  tout 
au  taux  du  commerce,  et  sans  augmentation 
de  dixième  ou  de  toute  autre  plus-value,  sous 
prétexte  de  bénéfice  présumé. 

• Les  matériaux  approvisionnés  par  ordre  et 
déposés  sur  les  travaux,  s’ils  sont  de  bonne 
qualité  , seront  également  acquis  par  l'état,  au 
prix  de  l'adjudication. 

■ » Les  matériaux  qui  ne  seraient  pas  déposés 
sur  les  travaux  resteront  nu  compte  de  l’entre- 
preneur; mais,  tant  pour  cet  objet  que  pour 
toutes  autres  réclamations , il  pourra  lui  être 
alloué  une  indemnité  qui  sera  fixée  par  l'ad- 
ministration, et  qui , (tans  aucun  cas,  ne  de- 
vra excéder  le  cimpiantième  dn  montant  de* 
dépenses  restant  à faire  en  vertu  île  l'adjudica- 
tion. 

Payement  des  frais  d'adjudication. 

41.  » L’entrepreneur  payera  comptant  les 
frais  relatifs  à son  adjudication , sur  un  état 
arrêté  par  le  préfet.  Ces  frais  ne  pourront  élrs 
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autres  que  ceux  <l 'affiches  et  de  publications , 
ceux  de  timbre  et  d'expédition  du  devis,  du 
détail  estimatif  et  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion ; enfin  le  droit  d'enregistrement,  fixé  à 
un  franc  par  lu  loi  du  7 terminal  an  8 , l'arrêté 
du  1 5 brumaire  an  1a,  et  le  décret  du  a5  irer mi- 
nai an  i3. 

Jugement  des  difficultés  entre  ü administration 
et  L entrepreneur. 

4».  > Conformément  aux  dispositions  du  se- 
cond paragraphe  de  l’article  4 uc  la  loi  du  1 0 fé- 
vrier 1800  (»8  pluviôse  an  8),  toutes  les  uifli- 
cultésqui  pourraient  s’élever  entre  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  et  1 administration , 
concernant  le  sens  ou  l’exécution  des  clauses  de 
leur  marché , seront  portées  devant  le  conseil  de 

Sréfecture,  qui  statuera  sauf  recours  au  conseil, 
'état.  > 


CAHIER  DES  CHARGES- (Génie militaire.) 
Le  devis  général  des  travaux  dépendant  du  ser- 
vice du  génie  militaire  est  p recèle  des  condi- 
tions générales  imposées  aux  entrepreneurs. 
Il  nous  a paru  utile  de  mettre  en  regard  les 
conditions  générales  admises  dans  ce  service  et 
dans  celui  des  ponts  et  chaussées,  parce  que 
ces  deux  corps  d'ingénieurs  sont  cuargés.  de 
l’exécution  des  plus  grandes  masses  de  travaux 
publics.  A l'article  devis-modèle  nous  expose- 
rons en  quoi  dilièrent  principalement  les  deux 
cahiers  des  charges , et  pourquoi  ils  ont  dû 
diflércr. 

CONDITIONS  GÉNÉRALES. 

Chapitre  i".  — Conditions  exiüùes  pour  ne 

CONCOURS  A l'adjudication  ET  l' ADMISSION  A L*EN- 
7 REPRISE. 

Affiches  indicatives  de  l' adjudication . 

Art.  i*r.  • Lorsque  le  ministre  de  la  guerre 
mira  donné  Tordre  de  procéder  è l'adjudication 
des  travaux  militaires  de  la  place,  le  directeur 
du  génie  en  préviendra  l’intendant  militaire, 
«lin  que  le  sous-in  tendant  soit  mis  en  mesure 
de  faire  poser,  dans  la  place  et  dans  les  lieux 
circonvoisins . des  affiches  signées  de  lui  çt  in- 
dicatives de  l'objet , de  la  durée  et  des  princi- 
pales conditions  du  marché,  ainsi  que  du  jour 
e.t  du  lieu  où  ledit  marché  sera  passé,  de  ma- 
nière que  les  particuliers  puissent  être  informes 
a temps  et  se  mettre  eu  état  de  concourir  à l'ad- 
judication. 

• Depot  du  devis  et  du  bordereau  île  prix. 

a.  » Pour  mettre  les  côncurrens  à même 
de  connaître  à l'avance  toutes  les  comblions  du 
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marché  , copies  du  devis  et  du  bordures n des 
prix,  ainsi  que  l’état  des  frais  présumés  de  l’ad- 
judication , seront  déposés  , pendant  tout  le 
temps  des  affiches,  h la  mairie,  chez  le  sous-in- 
tendant militaire  et  au  bureau  du  génie,  où  il 
sera  permis  !i  chacun  d’aller  les  consulter. 

- Conditions  exigées  pour  le  Concours. 

- 3.  * Nul  oc  pourra  Être  admis  à concourir  à 
l’njud  ical  uni  s'il  n'est  Français  (ou,  s'il  nsi  étran- 
ger , sans  l'autorisation  préalable  du  ministre 
de  la  guerre,  pourvu  qu  il  soi  L légalement  do- 
micilié en  France),  et  s'il  n’a  auparavant  justifié 
devant  le  maire  du  sa  solvabilité,  cl  produit  une 
caution  personnelle  reconnue  elle-même  solva- 
ble, en  se  conformantaux  formalités  prescrites 
par  le  titre  1".  du  règlement  du  i5  novembre 
i8aa  , sur  les  cautionneinens  en  général. 

Lorsqu’il  y aura  lieu  à l'exiger  d'après  l’im- 
portance de  l’entreprise,  le  concurrent  devra 
en  outre  Se  mettre  en  mesure  de  fournir  un  cau- 
tionnement matériel , conformément  aux  titres 
a et  3 du  règlement  précité.  Dans  ce  cas,  le 
montant  de  rc  cautionnement,  qui  ne  pourra 
être  moindre  du  quart  présumé  de  la  dépense 
annuelle  pendant  la  durée  du  marché,  devra 
être  énoncé  dans  les  conditions  générales,  et 
ce  montant  nominal  sera  soumis , lors  de  l'envoi 
du  travail  préparatoire  de  l'adjudication , à 
l’acceptation  du  ministre,  qui  se  réserve  de  sta- 
tuer s’il  y aura  lieu  à maintenir  la  condition 
du  cautionnement  matériel  ou  à en  modifier  la 
lixalion. 

> Chacun  des  candidats,  muni  du  certiGcatdu 
maire  attestant  sa  solvabilité  et  celle  de  sa 
caution  , devra  se  faire  agréer  pour  le  concours 
par  le  chef  du  génie,  lequel  s'assurera  de  son 
acquis  et  de  sa  rapacité  dans  l'art  dcscoustruc- 
tions. 

• Lorsqu'il  s’agira  d'entreprises  majeures  , 
le  ministre  se  réserve  d’envoyer  MM.  les  direc- 
teurs du  génie  sur  les  lieux  pour  être  présens  à 
toutes  les  opérations  qui  concerneront  l'adju- 
dication. Dans  ce  cas  l'examen  des  candidats  se 
fera  en  prësonée  du  directeur  par  le  chef  du 
génie. 

Liste  des  côncurrens. 

4.  » Avant  qu’il  soit  procédé  à l'adjudication, 
le  chef  du  génie  , ouïe  directeur  s'il  est  présent, 
arrêtera  la  liste  des  cvncurrens,  et  elle  sera  en- 
voyée auj  sous-intendant  militaire  chargé  de 
passer  le  marche.  Lors  de  la  scanre  de  l'adju- 
dication, chacun  des  côncurrens  devra  déclarer 
avoir  une  parfaite  connaissance  de  toutes  les 
conditions  mentionnées  au  devis  général. 

Durée  du  marché. 

5.  » La  durée  ordinaire  des  marchés  sera  de  six 
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‘ nnées,  avec  la  faculté  réciproque  do  résiliation 
à 1 expiration  du  premier  ternaire  ; l’adjudica- 
tion ne  sera  définitive  qu’aprèf  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Mode  d’adjudication. 

6.  a L’adjudication  sera  passée  à celui  qui 
fera  la  condition  la  meilleure.  Les  ofl’res  s'éta- 
bliront sur  l’ensemble  des  articles  du  bonte- 
reau  des  prix  et  non  sur  chacun  en’parlicu- 
lier  ; il  ne  sera  admis  de  rabais  ou  de  sur- 
enchère que  par  unités  ou  demi-unités. 

> . . • Frais  d'adjudication. 

7-  » Les  frais  d'impression  ou  d’écritures  à la 
main  pour  affiches,  des  copies  du  devis  et  du 
bordereau  des  prix  faits  au  nombre  d’exem- 
plaires qui  sera  jugé  nécessaire  par  le  chef  du 
génie,  seront  à la  charge  de  J’uajudicalaire  et 
rayés  par  lui  aussitôt  après  la  notification  de 
l'acceptation  du  marché  par  le  ministre  do  la 
guerre. 

Droits  de  timbre  cl  d’ enregistrement . 

8.  « Le  procès- vcrhal  d’adjudication  sera  ré- 
digé sur  papier  timbré,  et  il  sera  soumis  au 
droit  fixe  d’enregistrement  d'un  franc,  selon  ce 
qui  est  prescrit,  tant  par  les  lois  des 3 novem- 
bre et  ta  décembre  i;t)8  { i3  brumaire  et  aa 
frimaire  an  7),  que  par  l’art.  73  de  la  loi  de 
finances  du  i5  mai  1818.  Ces  frais  seront 
égalcmentfiu compte  de  l’adjudicataire,  quisera 
tenu  de  les  payer  eu  même  temps  que  les  autres 
dépenses  relatives  à l’adjudication. 

Cautionnement. 

9-  * $j  par  suite  de  la  mesure  prévue  à. 
1 article  3 , le  marché  se  trouve  passible  d.  un 
cautionnement  matériél  , l’adjudicataire  sera 
tenu  de  remplir,  pour  la  réalisation  de  ce  cau- 
tionnement, les  formalités  prescrites  par  le  rè- 
glement du  1 5 novembre  i8aa  , sur  les  caution- 
nemens , dans  le  délai  de  trois  mois  qui  aura 
suivi  la  notification  de  1 acceptation  du  marché 
par  le  ministre  de  la  guerre,  à moins  que,  pour 
des  motifs  particuliers  dont  il  . sera  rendu 
compte  au  ministre,  il  n'y  ait  lieu  à proroger 
ce  délai.  • 1 

GiinrtE  it,  — Ootui  tTinxs  et  phérocatives  de 
t eut* mu- ittc « rr  nr  ses  seras. 

Entrepreneur  unique. 

10.  > Il  ne  sera  reconnu  qu’un  seul  et  unique 
cntrepicncur  pour  1 exécution  des  ouvrages 
dépendant  du  service  du  génie.  Ledit  entre- 
preneur, parlcfait  du  marché  cousufltupar  lui , 


regardera  les  «ri*  qui  en  résultent  et  les 
conditions  du  devis  comme  obligatoires  et  fai- 
sant loi  pour  lui. 

• La  caution  sera  tenue  de  Faire  achever  les 
travaux  commencés  et  de  faire  exécuter,  suivant 
le  marché,  tous  ceux  ordonnés  pendant  sa  durée 
en  cas  d’impuissance  de  l’entrepreneur,  par 
quelque  cause  que  ce  soit  (le  cas  de  mort 
exreplé),et  de  fournir  un  principal  commis 
suffisamment  instruit,  ou  de  paver  celui  qui 
sera  choisi  par  l’officier  du  génie  en  chef,  à 
moins  que  le  marché  ne  vienne  h être  résilié  du 
consentement  du  ministfe  de  la  guerre. 

Résiliation  du  marché.  ' 

11.  * En  cas  de  mort  de  l'entrepreneur  , le 
ministre  de  la  guerre  pourra  autoriser  la  rési- 
liation du  marché,  et  cette  résiliation  ne  pourra 
être  refusée  aux  héritiers  s’ils  la  demandent. 

Droits  de  patente,  de  douanes,  etc. 

la.  » I.  entrepreneur  ne  ponrra  rérlamer 
aucune  indemnité  pour  le  droit  de  patente 
auquel  il  est  assujetti  ■ par  la  loi,  ni  pour  les 
droits  de  douane,  d'octroi  et  antrés.  Si  repen- 
dant de  nouveaux  droits  étaient  établis  pen- 
ilant  la  durée  du  marché^  l'entrepreneur  en 
serait  indemnisé  par  l’état,  d'après  la  décision 
spéciale  que  le  ministre  de  la  guerre  prendrait 
à ce  sujet. 

Résidence  de  l’entrepreneur. 

i3.  » L’entrepreneur  ne  pourra  transmettre 
à un  principal  commis  la  conduite  et  l’exécu- 
tion de  ses  travaux  que  pour  cause  de  maladie, 
et  alors  ce  suppléant  de  l’entrepreneur  ne 
pourra  exercer  scs  fonctions  qu’après  avoir  été 
agréé  par  le  chef  du  génie. 

■L'entrepreneur  sera  obligé,  pendant  le  cours 
de  son  entreprise,  de  faire  sa  résidence  habi- 
tuelle dansla  place,  et  il  ne  pourra  s’en  absenter, 
même  ]>our  lcsallaires  de  son  entreprise  , sans 
la  permission  du  chef  du  génie  , chea  lequel  il 
sera  tenu  de  sc  .présenter  toutes  les  fois  que  ce 
chel  le  fera  appeler.  Les  mêmes  obligations 
sont  imposées  au  principal  commis  qui  rem- 
placerait accidentellement  lenlrepreneur. 

Un  meme  entrepreneur  pour  plusieurs  places. 

• 4-  • Si,  !c  même  entrepreneur  est  chargé  de 
l'cxéculidn  des  travaux  dans  plusieurs  places, 
il  sera  tenu  de  résider  dans  cclleou  sa  présence 
sera  jugée  la  plus  Utile,  et  d’.Tvoir  un  printi- 
pal  commis,  agréé  du  chef  du  génie,  dans  cha- 
cune des  autres  places. 

Travaux  à exécuter. 

»5.  » L'entrepreneur  sera  obligé  de  faire  exé- 
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cuter.  bu»l  dans  la  place  que  dans  ses.  dépen- 
dances pendant  la  durée  de  son  marché,  tous 
les  ouvrages  dont  la  surveillance  est  confiée  aux 
oliicicre  du  génie,  et  qui  seront  ordonnés  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Reprise'  îles  matériaux  , oui  ils  et  machines. 

tC.  ■ Au  renouvellement  du  marché,  ai 
l'ancien  entrepreneur  n’est  pas  adjudicataire  , 
le  nouvel  entrepreneur  sera  obligé  de  reprendre 
de  l'ancien  les  matériaux  que  ce  dernier  aurait 
en  approvisionnement,  mais  seulement  pour 
les  ouvrages  à exécuter  la  campagne  suivante. 
Le  nouvel  entrepreneur  reprendra  les  outils  et 
machines  spécialement  destinés  aux  travaux  du 
génie.  La  reprise  de  ces  matériaux  ne  sera  obli- 
gatoire pour  le  nouvel  entrepreneur  qu'nutant 
qu’ils  seront  en  bon  télat  de  service.  L'état  de 
tous  ces  objets  sera  certifié  par  le  chef  du  génie, 
et  devra  dire  communiqué  aux  conclurons  en 
même  temps  que  les  autres  clauses  de  l'adjudi- 
cation ; le  payement  a'en  fera  pur  le  nouvel 
entrepreneur  au  comptant  et  aux  prix  convenus 
de  gré  à gré  ou  à dire  d'experts. 

> Si  les  approvisionnemeua,  restant  à l’ancien 
entrepreneur,  et  qui  lui  auraient  été  spéciale- 
ment ordonnés,  sont  plus  abondons  qu'il  n’est 
nécessaire  poor  les  travaux  dont  sera  chargé  le 
nouvel  entrepreneur  pendant  la  première  année 
du  marché  ; ce  dernier  ne  sera  point  obligé  de 
se  charger  de  l’excédant,  qui  sera  repris  au 
compte  de  l’état  d'après  les  bases  des  prix  de 
l’ancien  marché  ou  à dire  d’experts,  s’il  y a 
lieu.  **  * 

• An  renouvcllemrtvt  du  marché, l'ancien  en- 
trepreneur sera  également  obligé  de  céder  à 
son  successeur  ceux  des  matériaux,  outils  et 
machines  qiiclechefdugénicjugerait  nécessaires 
il  l'exécution  des  ouvrages  pendant  la  première 
année  du  nouveau  marché,  et  le  payement  s’en 
fera  ainsi  qu'il  vient  il’ètre  dit. 

» La  reprise  des  élublissemcns  appartenant 
à l’ancien  entrepreneur,  tels  que  hangars, 
ateliers,  magasins  , briqueteries,  etc,  ne  sera 
point  obligatoire  pour  le  nouveau,  etl’admiuls- 
f ration  du  génie  n y interviendra  en  aucune 
manière. 

. Les  dispositions  contetmes.iu  présent  article 
sont  garanties  au  nouvel  entrepreneur  h l'expi- 
ration de  son  marché,  à l'égard  de  son  succes- 
seur. 

Remisa  des  locaux. 

17.  » Lorsque  I ancien  entrepreneur  conser- 
vera pour  son  conque  îles  approvisionnemens 
qui  11  auraient  pas  été  spécialement  ordonnés 
par  le-  chef  du  génie,  et  qui  se  trouveraient 
dans  le»  magasins  dépendant  de  l’entreprise 
de»  travaux  militaires  ou  sur  les  atelier*  à 


l’époque  de  l’expiration-deson  marché  , il  sera 
tenu  d’évacuer  dans  le  délai  d'un  mois  lesdits 
magasins,  chantiers  cl  tous  les  loranx  appar- 
tenant a l'étal,  de  faire  partout  place  nette,  et 
de  les  remettre  en  bon  état  na  douvel  entrepre- 
neur. 

Locaux  appartenant  à fêlât. 

18.  • L’état  ne  s'engage  point  !i  fournir  des 
locaux  h l’entrepreneur  pour  lui  servir  de  ma- 
gasins ; cependant , lorsqu'il  se  trouvera  dans 
les  places  quelqucsemplnrt-mens  qui  ne  seront 
pas  nécessaires  au  service  militaire  , le  chef  du 
génie  le*  désignera  dans  les  conditions  du 
marché,  pour  être  rais  à la  disposition  de  l'en- 
trepreneur. En  ce  cas,  l'entrepreneur  sera  tenu 
aux  réparations  d'entretien  pendant  le  temps 
de  l'occupation,  et  les  améliorations  qu'il  aura 
faites  aux  locaux,  avec  le  consentement  du  chef 
du  génie,  resteront  au  bénéfice  de  l'état  sans 
que  l'entrepreneur  puisse  rien  prétendre. 

Prêt  if outils. 

19.  • Le  chef  de  génie  pourra,  en  cas  d'ur- 
gence sur  la  demande  de  l'entrepreneur,  lui  prê- 
ter lcsoul  ils  existant  dans  les  magasins  du  génié. 
Ce  dernier  sera  tenu  à l'entretien,  et  il  lui  sera 
fait  en  outre  une  retenue  pour  indemniser 
l'état  de  la  détérioration  et  du  déchet  que  ces 
outils  auront  éprouvés. 


Ini/çrnnités  aux  locataires 
luaircs. 


tics  terrains  mi- 


ao.i  L’entrepreneur  dédommagera  degré  içré 
ou  à dire  d’experts , le»  locataires  des  terrains 
militaires  dont  l’usage  serait  nécessaire  nu 
service  de  son  entreprise  pour  l'exécution  des 
travaux  ordonnés,  et  dont  la  désignation  sera 
faite  par  le  chef  du  génie. 

Réclamations  d'indemnités 

ai . » L’entrepreneur  ne  sera  jamais  en  droit  de 
réclamer  des  indemnités  pour  les  changemens, 
suppressions  de  canaux  , ponts,  routes  et 
chemins  qui  pourraient  avotr  lieu  pendant  la 
duréede  son  marché,  ni  en  raison  des  ouvrages 
donfla  construction  ou  la  démolition  s’oppo- 
serait il  l’usage  de  ses  usines  et  à la  facilité  des 
débarquement  cl  transports  de  malérîadx’ fiï- 
ccssaircs  aux  approvisionnemens. 

Police  des  travaux. 

aa.-»  L’entrepreneur  sera  tenu  de  sc  conformer, 
pour  l’eaéculion  des  travaux , non-seulement 
aux  conditions  du  devis  et  de  son  marché,  mais 
encore  aux  mesnreaet  dispositions  qui  lui  seront 

Erescriles  par  les  officiers- du  géme'chargés’ile 
1 direction  des  travaux  pour  les  distribution* 
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et  emplacement  d'atelier# , dépôt  de  matériaux, 
et  généralement  peur  tout  ce  qui  intéresse  la- 
dite exécution.  i , 

» L’eut  repreneur,  ses  pré|>osés  et  ouvriers, 
seront  soumit  graduellement  aux  ordres  des  of- 
ficiers et  gardes  du  génie  , dans  tout  ce  qui  con- 
cerne l’exécution  des  ouvrages. 

» En  cas  de  prétentions  pécuniaires  ou  de 
sujets  de  plaintes  les  uus,  à l’égard  des  autres  , 
tisseront  tenus,  avant  de  se  pourvoirdevant.lc 
juge  de  paix  ou  le  tribunal  civil,  d'en  référer  au 
chef  du  génie,  qui  les  conciliera  s il  est  pos- 
sible. 

» Les  particuliers  non  utilitaires  employés 
aux  travaux  seront  en  cette  qualité  soumis  à U 
police  de  l'autorité  militaire,  et,  dans  les  cas 
graves  qui  pourraient  exiger  l’un  ef  la  lion  d’au- 
cuns d'eux,  ils  seront  mis  à la  dit|K>silion  de 
l'officier  de  police  judiciaire  compétent. 

Individus  blessts  sur  les  travaux. 

a3.  • Tous  les  ouvriers  civils , ainsi  que  les 
commis  et  charretiers  «le  l’entrepreneur , qui 
seraient  blessés  sur  les  travaux,  seront  traités 
aux  dépens  de  l’état  dans  les  hôpitaux  nn  blaires. 
Ils  y seront  reçus  aussitôt  sur  le  certificat  de 
l’officier  du  génie  chargé  de  la  conduite  de 
l’ouvrage,  visé  par  le  chef  du  génie  et  par  le 
sous-intendant  militaire.  Le  directeur  des  forti- 
fications pourra  faire  accorjer,  d'après  l'autori- 
sation du  ministre  delà  guerre qu  il  provoquera 
à cet  efiet , une  indemnité  à ces  ouvriers  pour 
le  temps  qu'ils  n'auraient  pu  travailler  et  nour- 
rir leur  famille. 

Cas  litigieux. 

»a  4'Lcsofficiersdu  génie  in  ter  viendront  tou- 
jours comme  arbitres  dans  tous  les  diflërcns 
entre  l’entrepreneur  et  les  ouvriers  employés 
sur  les  travaux.  A l’égard  de*  difficultés  qffi 
pourraient  survenir  sur  l’exécution  des  articles 
du  devis,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  litigieux 
entre  le  chef  du  gëuie  et  l’entrepreneur  à l'oc- 
casion de  son  entreprise  ou  de  (exécution  ries 
travaux,  celui-ci  en  référera  au  dire*  leur  dis 
fortifications,  a la  decision  duquel  il  sera  tenu 
des*  conformer,  sauf  le  recours  au  uuuislrcdc 
la  guerre. 

CxsriTSE  ui.  — Disrosmoas  prépar atoikes  pet  r 
l'ootestlke  des  travavx. 

A gens  et  moyens  de  l'entreprise. 

a5.  • L’entrepreneur  sera  lenud’avoir  un  nom- 
bre suffisant  de  bonsapparcitleurs,  commisel  lo- 
ueurs iutelligens , qui  soient  en  état  de  l'aider 
ans  la  conduite  et  le  mesurage  des  ouvrages, 
ainsi  que  dans  la  disposition  et  les  arrangemens 
des  ateliers. 


* Dans  les  entreprises  importantes,  il  devra 
aussi  se  procurer  des  charretiers  , des  chevaux 
et  des  voitures, des  maçons,  tailleurs  de  pierre, 
charpentiers,  menuisiers , forgerons,  serruriers  ,■ 
gnzonneurs  et  autres  ouvriers  d’art,  en  as ses 
grand  nombre  pour  pouvoir  procéder  à une 
exécution  active  des  travaux  , et  sans  interrup- 
tion, du  moment  que  l’ordre  lui  en  aura  été 
donné.  Il  sera  particulièrement  tenu  d'avoir  à, 
sa  disposition,  pendant  toute  l’année , ad  chef 
ouvrier  agréé  parle  chef  du  génie  pour  chaque 
nature  d'rtuvrage.  11  remettra  à Cet  officier  une 
déclaration  de  ces  ouvriers,  constatant  leur  en- 
gagement d'exécuter  dans  le  moindre  délai , et 
de  préférence  à tons  autres  travaux  , ceux  qui 
(enr  seront  ordonnés  pour  le  service  du  génie. 

Distribution  des  commis , ouvriers  , etc. 

a6.  > La  distribution  des  commis,  chefs-ou- 
vriers et  piqueurs,  sera  laite  par  l’cntrepre* 
nnur  et  devra  être  agréée  par  le  chef  du  génie, 
qui  pourra  ordonner,  leuc  renvoi  immédiat  et 
leur  changement , lorsqu'ils  ns  seront  pas  de 
bonne  conduite  , assidus  au  travail,  et  propres 
au  genre  d'ouvrage  auquel  ils  sont  employés. 
Le  chef  du  génie  aura  également  la  faculté  de 
faire  renvoyer  et  remplacer  le»  ouvriers  dont 
pour  les  mêmes  motifs  il  ne  serait  pas  con- 
tent. 

Etal  des  ouvrages  communiqués  à f entière-  • 
j neu/-.  ,. 

vj.  » Les  ouvrages  étant  ordonnés  pour  (an- 
née , aussitôt  après  que  l’état  des  articles  d’ou- 
vrages approuvé  par  le  ministre  de  la  guccre 
mur  être  exécutés  dan»  la  place  y sera  parvenu, 
e chef  du  génie  le  communiquera  à (entrepre- 
neur, et  lui  donnera,  pur  écrit vdes  ordres  assez 
détaillés  pour  qu’il  puisse  se  pourvoir  a temps 
de  tous  les  objets  nécessaires  à (exécution  des 
travaux.  On  devra  assurer  les  approvisionne- 
mens  de  manière  que  le  travail  une  fois  com- 
mencé n’éprouve  point  d’interruption  , et  que 
tes  ouvrages  soient  terminés  en  temps  utile 
avant  la  mauvaise  saison.  Si  toutefois  quelque 
circonstance  urgente  nécessitait  udc  plus  promp- 
te exécution,  1 entrepreneur  emploiera  tous  les 
moyens  possibles  pour  ne  pus  dépasser  le  délai 
qui  lui  aura  été  fixé. 

Matériel  de  Centreprise. 

28.  » L’entrepreneur  se  pourvoira,  sans  pou- 
voir prétendre  à aucune  1 infernal  te , de  tous 
les  outils  et  machines  juges  nécessaires  par  le 
chef  du  génie.  Il  fourni r»  egalement  S set  trais 
les  échafaudages,  élançons,  cintres  des  voôtes. 
ponts  de  service,  planches  de  roulage,  hangars 
-pour  ia  confection  de»  mortiers  , baraques 
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pour  les  ouvriers,  grands  et  petits  piquets, 
jalons,  guidons  , voyons,  mètres  et  autres  me- 
sures, cordeaux,  règles,  équerres  d’arpenteurs 
et  autres,  sondes,  maillets  , marteaux  , clous  , 
tringles  et  lattes,  niveaux  d’eau  et  de  maçon, 
panneaux  et  modèles  , et  généralement  tout  ce 
qui  sera  nécessaire  pour  le  tracé,  le  profilenicnl 
et  l'entière  exécution  des  ouvrages,  à l'excep- 
tion des  instrumms  de  maÜiémaliques  qui  se- 
ront fournis  par  l'administration  du  gcuie.  Les 
agens  et  ouvriers  nécessaires  pour  les  opéra- 
tions relatives  à la  direction  et  à la  conduite  des 
ouvrages  entrepris,  seront  à Ja  charge  de  l’en- 
trepreneur. 

Travaux  en  retard. 

» Lorsque,  par  sa  faute,  l’entrepreneur 
n’aura  pas  exécute  aux  époques  fixées  par  le 
chef  du  génie  les  travaux  ou  parties  de  travaux 
ui  lui  auront  été  ordonnés,  oet  officier  aura  le 
roit  de  les  faire  exécuter  au  compte  dudit  en- 
trepreneur, en  se  procurant  les  ouvriers  et 
matériaux  nécessaires  et  à tous  prix.  Ces  dé- 
penses seront  payées  par  l’entrepreneur  avant 
toutes  antres. 

Clôtures  provisoires  sur  la  voie  publique. 

30.  * L’entrepreneur  élèvera  h ses  frais  des 
délurés  provisoires  sur  la  voie  publique  lors- 
que celle  mesure  sera  nécessaire.  Dans  tous  les 
cas  les  frais  de  voirie,  et  en  général  tous  les 
frais  de  police, seront  payés  par  l’entrepreneur, 
auquel  il  en  sera  tenu  compté,  à l'exception 
toutefois  des  amendes  encourues  par  suite  de  sa 
négligence. 

Réquisition  d'ouvriers , voitures  , etc. 

31.  » Lorsque  des  travaux  indispensables 
exigeront  la  plus  grande  célérité  après  que 
les  troupes  en  garnison  auront  fourni  toutes  les 
ressources  qu’on  en  peut  attendre  , les  adminis- 
trations civiles,  d'après  la  réquisition  du  chefdu 
génie  ou  du  directeur  des  fortifications,  seront 
tenues  d employer  tous  les  moyens  légalement 
praticables  qui  seront  en  leur  pouvoir  pour 
procurer  le  supplément  d'ouvriers  nécessaire  à 
1 exécution  des  travaux.  Dans  ce  cas,  le  salaire 
desdits  ouvriers  sera  fixé  par  les  administra- 
tions civiles  ( loi  du  10  juillet  1791 , art.  ) i 
il  eu  sera  de  même  pour  les  moyens  de  trans- 
port , soit  par  terre , soit  par  eau. 

Ouvriers  militaires. 

3a.  ■ Les  militaires  de  toutes  armes  , les  pri- 
sonniers de  guerre  et  autres  organisés  en  tra- 
vailleurs par  le  ministre  de  la  guerre,  pourront 
être  employés,  soit  par  l’entrepreneur  et  h son 
compte,  soit  par  l'administration  du  génie  et 
au  compte  particulier  de  l’état.  Lorsque  ces 


ouvriers  seront  employés  par  ordre  au  compte 
.de  I entrepreneur,  soft  à la  journée,  soit  dans 
les  lerrassemens  à la  tàcbc , il  leur  fournira  les 
outils  et  généralement  tout  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  leur  travail. 

■ Les  soldats1  des  régimens  du  génie  ou  au- 
tres recevront  ilansce  ras  la  fraction  des  prix  du 
bordereau  déterminé  par  les  règlemens , et  le 
surplus  sera  retenu  au  profit  de  l’état  et  inscrit 
sur  le  registre  de  comptabilité  comme  supplé- 
ment de  fonds  rem  s et  de  mandats  délivrés. 

Chapitre  Exécutiox  des  travaux  et  carax- 

T1E  SES  OUVRAGES  PAR 4,’eSTHKPREXECR. 

Commencement  des  travaux. 

33. . AI  époque  fixée pourle commencement 
des  travaux , l’entrepreneur  devra  se  troùvcr 
parfaitement  en  mesure  pour  que  rien  ne  puisse 
s’opposera  leur  développement  et  à leur  entier 
achèvement  en  temps  utile.  11  sera  tenu  d’avoir 
sur  chaque  atelier  un  peu  considérable  un  com- 
mis autorisé  par  lui  , et  par  écrit,  à procéder 
en  sou  nom,  faire  droit  a toutes  les  demandes 
qui  pourraient  être  faites  pour  le  service,  pren- 
dre, de  concert  avec  l'officier  du  génie  chef 
d atelier , les  atlachemens  des  ouvrages,  assis- 
ter aux  mesurages,  tenir  et  signer  les  carnets, 
et  enfin  suppléer  l’entrepreneur  dans  fout  ce 
qui  est  relatif  au  travail. 

Ordre  d'execution  du  chef  du  génie. 

34.  " Aucuns  travaux  ne  seront  exécutés  que 
sur  un  onire  écrit  du  chef  du  génie,  sans  quoi 
ils  ne  seront  pas  reçus  , quelque  raison  qu’on 
puissè  alléguer,  et  aucun  ouvrage  ne  sera  com- 
mencé avant  que  les  atlachemens  , c'est-à-dire 
les  cotes,  mesures  et  renseignemens  nécessaires 
au  mesurage  en  aient  été  pris  en  présence  de 
l'entrepreneur  ou  de  son  commis,  par  l’officier 
du  génie  chargé  du  détail  dudit  ouvrage,  à 
moins  que  celui-ci  n’ait  jugé  cette  mesure 
inutile. 

Plans  des  ouvrages. 

35.  » L’entrepreneur  devra  se  conformer  aux 
plans,  profils  et  élévations  qui  lui  seront  don- 
nés par  le  chef  du  génie  ; il  en  suivra  les  cotes 
-et  dimensions,  les  niveaux,  pentes  et  aligne- 
mens,  et  ne  pourra  s'écarter  eu  rien  de  ce  qui 
lui  sera  prescrit  dans  rétablissement  et  la  con- 
struction des  ouvrages  ordonnés.  Les  officiers 
du  génie  chargés  des  détails,  feront  démolir 
aux  frais  de  l’entrepreneur  ou  refuseront  tous 
les  ouvrages  de  quelque  nature  que  ce  soit,  qui 
seraient  mal  construits  ou. dont  les  dimensions 
seraient  plus  fortes  ou  plus  faibles  que  celles 
ordonnées  , excepté  toutefois  dans  le  cas  où  il 
serait  reconnu  que,  malgré  1 erreur  commise 
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dans  les  dimensions  des  ouvrages,  il  n’y  aurait 
pas  d’inconvénient  à les  laisser  subsister;  mais 
alors  ceux  dont  les  dimensions  seraient  plus 
fortes  ne  seront  mesurées  que  suivant  les  di- 
mensions prescrites,  et  l’on  ne  mesurera  au 
contraire  que  suivant  les  dimensions  effectives, 
ceux  qui  seraient  plus  faibles  qu’il  n’a  été  or- 
donné. 

Qualité  des  matériaux. 

36.  • Tous  les  matériaux  que  l'entrepreneur 
emploiera  pour  les  divers  travaux  devront  être 
de  bonne  qualité.  Tousceux  qui  ne  seraient  pas 
conformesaux  conditions  particulières  du  devis, 
seront  rebutés  et  enlevés  sur-le-cbamp  de  l'ate- 
lier ; et,  slf  arrivait  que  l’entrepreneur  en  eût 
déjà  employé  de  mauvais , il  serait  tenu  de  dé- 
faire l’ouvrage  et  de  le  rétablir  à ses  frais. 

Modèles  déposés  au  bureau  du  génie. 

3y.  » Pour  éviter  toute  discussion  sur  la  qua- 
lité et  la  façon  des  ouvrages  de  serrurerie,  d’a- 
meublcincnt,  des  ustensiles,  etc.,  l’entrepre- 
neur prendra  connaissance  des  modèles  qui 
seront  déposés  à cet  effet  dans  le  magasin  du 
srénie , et  il  sera  tenu  de  s'y  conformer  pour 
l’exécution  desdits  ouvrages.  Toute  pièce  qui 
n’y  sera  pas  conforme  pour  la  façon  et  la  qua- 
lité des  matières  sera  rejetée. 

» L’entrepreneur  fera  marquer  au  feu  et  à ses 
frais,  de  la  lettre  G et  de  l’aunée  de  leur  con- 
fection, les  outils,  ustensiles,  objets  d’ameu- 
blement , etc.  qu’il  fournira  ; les  marques 
seront  déposées  au  bureau  du  génie,  et  il  ne 
pourra  s’en  servir  qu’après  la  réception  des  ob- 
jets en  présence  d'un  officier  ou  d’un  garde  du 
génie. 

Changemens  faits  aux  ouvrages. 

38.  > Si  pendant  la  construction  d’un  ou- 
vrage le  chef  du  génie  jugeait  à propos  d’y 
faire  des  changemens  qui  porteraient  préjudice 
aux  intérêts  de  l’entrepreneur,  celui-ci  aura 
droit  à une  indemnité  qui  sera  réglée  par  le  di- 
recteur des  fortifications  , et  soumise  par  lui  à 
l'approbation  du  ministre. 

Enlèvement  des  écha/auiiugas  , décombres , etc. 

39.  » A la  findecbnquc  ouvrage,  l’entrepreneur 

fera  enlever' à ses  Irais  les  échafaudages  et 
ponts  qui  auront  servi  aux  constructions,  ainsi 
que  tous  les  décombres  qu’il  fera  transporter 
aux  endroits  qui  lui  seront  indiqués.  Il  devra 
aussi  faire  boucher  tous  les  trous  d'écbafan- 
dage,  combler  les  rigoles  et  puisards,  et  faire 
partout  place  nette.  ■> 

» Les  décombres  provenantdes  démolitions  et 
antres  ouvrages  exécutée  à la  journée  ou  par 


économie  seront  enlevés  et  transportés  aux  frais 
de  l’état. 

Ouvrages  non  compris  au  bordereau , soit  à 
t estimation  , soit  à l'économia. 

40.  > Indépendamment  des  ouvrages  prévus 
par  le  bordereau,  l’entrepreneur  sera  tenu 
d’exécuter  tous  les  travaux  qui  lui  seront  or- 
donnés par  le  chef  du  génie,  d’après  le  mode 
qui  lui  sera  prescrit.  Ces  travaux  comprennent 
ceux  qui  ne  seraient  pas  énoncés  au  bordereau  ou 
qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d’être  mesurés. 
Ils  peuvent  être  de  deux  espèces:  i“.  ouvrages 
à l’estimation,  1°.  ouvrages  a l’économie. 

• t°.  Lesouvragesà  l’estimation sontceuxdont 
les  prix  n’étant  pas  compris  dans  le  bordereau 
du  marché  se  règlent  à l’avance  par  le  chef  du 
génie,  de  concert  avec  l'entrepreneur  , par  une 
analyse  spéciale  pour  une  unité  de  l’objet , à la 
mesure,  au  poids  ou  à la  pièce. 

» Ces  prix  seront  calculés  de  manière  à pou- 
voir subir  les  clauses  de  l’adjudication,  et  lors- 
qu’ils auront  été  approuvés  parle  directeur  des 
fortifications,  ils  seront,  avec  le  consentement 
de  l'eotrepreneur,  ajoutés  à la  fin  du  bordereau 
comme  articles  supplémentaires,  pour  servir  au 
payement  des  objets  de  même  nature  pendant 
la  suite  du  marché.  Si  les  prétentions  de  l’en- 
trepreneur sur  le  taux  de  ccs  prix  parais- 
sent trop  élevées,  ces  ouvrages  seront  exécutés 
à l’économie  ainsi  qu’il  va  être  dit. 

îo.  » Les  ouvragesà  f économie  sont  ceux  qui 
sont  exécutés  au  moyen  d’ouvriers  fournis  par 
l’entrepreneur  et  travaillant  à la  journée  au 
compte  de  l’état,  soit  que  l’entrepreneur  four- 
nisse aux  prix  du  marché  les  matériaux  em- 
ployés , soit  que  ces  matériaux  proviennent  de 
toute  autre  origine.  Si  les.  prix  des  journées  ne 
sont  pas  compris  au  bordereau,  ils  seront  réglé» 
par  le  chef  du  génie. 

Ouvrages  à forfait. 

41.  » Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  d établir 
à l’avance,  par  une  analyse  spéciale,  le  prix  d'un 
ouvrage  dont  l'exécution  à la  journée  serait 
onéreuse  à l’état,  on  pourra  le  faire  exécuter  à 
forfait,  c’est-à-dire  au  moyen  d'un  prixeonvenu 
préalablement,  soit  avec  l'entrepreneur,  soit 
avec  les  ouvriers  qui  seront  chargés  du  travail. 
Dans  tous  les  cas  les  prix  à forfait  seront  réglés 
par  le  chef  du  génie,  approuvés  par  le  direc- 
teur des  fortifications,  et  leur  payement  sera 
considéré  comme  dépense  sèche. 

Dépenses  sèches.  ■'? 

4a.  » Les  dépenses  sèches  sont  celles  dan»  les- 
quelles l’entrepreneur  n’intervient  que  oorome 
payeur.  Elles  seront  payée»  par  lui  sur  de* 
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mandats  délivrés  par  ie  chef  du  génie.  Ces 
mandats  ne  seront  portés  en  compte  qu'au  tant 
qu'ils  auront  été  soldés  par  l’entrepreneur , et 
quittancé»  par  les  parties  prenantes.  11  lui  sera 
accordé  un  bénéfice  net,  variable  de  deux  à 
cinq  pour  cent , suivant  les  localités,  en  sas  des 
prix  originaires  desdites  dépenses.  {La  fixation 
eu  sera  toujours  déterminée  dans  le  présent 
article.  ) 

Outrages  mixtes. 

43.  * Lorsque  l’exécution  d’un  ouvrage  exi- 
gera l’emploi  simultané  de  plusieurs  des  moyens 
définis  dans  les  articles  précédons,  l’entrepre- 
neur sera  tenu  de  se  conformer  aux  ordres  du 
chef  du  génie  pour  ledit  ouvrage,  et  il  sera 
payé  de  chaque  nature  de  travail  d’après  les 
règles  établies  ri  dessus. 

\ Démolitions  aux  frais  de  Fêtai. 

44-  » Toutes  les  démolitions  ordonnées,  soit 
aux  fortifications  , soit  aux  bàlituen*  militaires, 
seront  faites  aux  frais  de  l'état , à qui  tous  les 
matériaux  quelconques  appartiendront,  à moins 
de  décisions  spéciales  pour  les  cas  d'exception. 

> Ceux  de  ces  matériaux  qui  pourront  être  em- 
ployés de  suite  le  seront  de  préférence  à ceux 
que  l’entrepreneur  aurait  lui-même  en  approvi- 
sionnement. Les  autres  seront  portés  aux  lieux 
désignés  par  le  chef  du  génie,  pour  être  em- 
ployés lorsqu’il  en  donnera  l’ordre.  Tous  les 
frais  relatifs  au  nettoiement,  au  transport  et  à 
i’emmagasinement , seront  au  compte  de  l’état. 

L’cntrejpreneur  en  est  responsable. 

45.  * Les  démolitions  seront  faites  avec  soin, 
de  façon  à assurer  la  conservation  des  maté- 
riaux. L'entrepreneur  en  sera  responsable,  et 
payera  ceux  qui  auront  été  détériorés  parla 
faute  de  ses  ouvriers.  11  en  sera  de  même  lors- 
que,reposant  les  pierres  de  taille,  les  ferrures, 
les  bois , la  menuiserie,  etc.,  ces  objets  auront 
été  brisés  ou  endommagés  par  la  faute  des  ou- 
vriers. L'entrepreneur  sera  ténu  au  remplace- 
ment. 

Travaux  pressés  les  dimanches  et  jours  de fêles. 

46.  • Dans  les  cas  de  travaux  pressés,  le  chef  du 
ïénie  pourra  autoriser  l’entrepreneur  à ne  point 
les  interrompre  les  jours  de  dimanches  et  fêtes 
chômées , en  ayant  soin  d’en  prévenir  le  maire. 
( Loi  du  10 juillet  1791 , titre  7 , articleaS.) 

Suspension  des  travaux. 

4j*  » En  cas  de  suspension  des  travaux  pour 
«anses  imprévues,  telles  que  la  guerre  ou  In 
mise  en  état  de  siège,  l'entrepreneur  aura  le 
droit  de  demander  la  résiliation  de  son  marché, 


ainsi  que  de»  dédomniagemens  pour  la  perte 
des  effets  et  matériaux  qu'il  se  trouverait  a voir  en 
approrisiooDementd’aprèsdesordres  reçus.  On 
constatera,  par  un  inventaire  certifié  par  le  chef 
du  génie,  les  matériaux  enlevés  à 1 entrepre- 
neur, ou  dont  la  perte  pour  lui  serait  une 
suite  nécessaire  de  la  suspension  des  travaux. 
L'estimation  de  ces  objets  sera  faite  d'après  les 

f»rix  du  ma  relié , ou  à dire  d’experts  s'il  y a 
icu,  et  sera  soumise  à l’acceptation  du  mi- 
nistre pour  en  assurer  le  payement. 

Achèvement  des  travaux,  et  garantie  des 
ouvrages. 

48.  » L’entrepreneur  rendra  faits  et  par- 
faits , à l'époque  qui  sera  fixée  par  le  chef 
du  génie  en  raison  des  localités,  tous  les  ou- 
vrages qui  lui  auront  été  ordonnés  pendant  la 
campagne,  il  garantira  ces  ouvrages  pendant  un 
an , a compter  du  jour  de  la  date  de  l'arrêté 
définitif  du  compte  général  desdits  ouvrages. 
Cependant  les  avaries  qui  proviendraient , soit 
delà  nature  du  terrain  , soit  de  l'effet  de  toute 
autre  cause  majeure,  ne  seront  point  à la  charge 
de  I entrepreneur,  à moins  qu'il  ne  fût  prouvé 
qu’il  s’est  écarté  des  ordres  qui  lui  auraient  été 
donnés  par  l'officier  du  génie  chef  d'atelier. 

Cbamtxe  v.  — Mescsagc  ofs  or. v mets,  etmn*- 
bimtè  tr  nitsm  nu  tiuvaox. 


Mesures  métriques. 


4q.  * Tous  les  ouvrages  et  toutes  les 
fournitures  quelconques  seront  mesurés  et  éva- 
lués d'après  les  mesures  métriques.  L’entrepre- 
neur ne  pourra , en  aucun  cas  , se  prévaloir  des 
méthodes  particulières  connues  sous  le  nom 
il  'usages  , et  il  se  soumettra  , pour  tous  les  me- 
surages , aux  règles  établies  dans  les  conditions 
particulières  pour  chaque  nature  d’ouvrages. 


Pesée  des  métaux. 


50.  » L'entrepreneur  ne  pourra  employer  au- 
cuns me  (aux  sans  que  la  pesée  n’ait  été  exac- 
tement faite  en  présence  de  l'officier  du  génie 
chargé  du  détail , ou  d'un  employé  du  génie 
désigné  par  lui;  si  l'entrepreneur  néglige  de 
remplir  cette  (orma'lilé,  il  ne  pourra  réclamer 
ie  payement  des  objets  fournis. 

Mesurages  faits  par  des  officiers  du  génie. 

51 . » Les  mesurages  seront  faits  par  les  offi- 
ciers du  génie  eux -mêmes.  Ou  ne  s’astreindra 
point  à les  diviser  en  parties  correspondantes 
aux  semaines  ni  aux  mois,  pendant  lesquels  les 
ouvrages  auront  été  exécutés,  mais  on  en  formera 
au  contraire  des  parties  aussi  grande»  que  la 
géométrie  pourra  le  permettre,  afin  d'éviter  des 
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détails  inutiles.  L'entrepreneur  ne  pourra  de- 
mander, en  aucun  cas,  que  les  officiers  chefs 
d'atelier  fussent  des  mesurâtes  partiels  pour 
servir  à régler  le  payement  des  ouvriers  : ces 
mesurages  devant, être  faits  par  l'entrepreneur 
ou  scs  commis  au  fur  et  à mesure  de  l'achève- 
ment des  portions  d’ouvrages  entreprises  par 
ces  ouvriers. 

Inscriptions  surfes  canuts . 

5i.  » Tous  les  élëmens  nui  pourront  servir 
h établir  la  comptabilité  des  travaux  seront 
inscrits  jour  par  jour  par  les  officiers  du  génie 
chargés  des  details,  et  par  l’entrepreneur  ou  ses 
commis  sur  leurs  carnets  respectifs.  Ces  inscrip- 
tions doivent  comprendre  les  journées  d’ou- 
vriers, de  voilures  et  autres;  les  mesurages  de 
toute  espèce  ; les  objets  à la  pièce  ou  au  poids  ; 
les  ouvrages  à l'estimation;  ceux  exécutés  à 
prix  faits  ou  à l'économie;  les  fournitures  di- 
verses , les  dépenses  sèches , et  généralement 
tous  les  objets  de  dépense  relatifs  aux  travaux.. 

» Les  mesurages  seront  indiqués  seulement 
par  leurs  dimensions  et  calculs  faits,  mais  sans 
application  des  prix.  La  nature  de  l'ouvrage,  le 
point  où  le  mesurage  aura  été  pris,  le  jour  où  il 
aura  été  fait,  cl  toutes  les  autres  circonstances 
du  travail  seront  désignés  avec  soin  et  clarté. 

» Les  journées  d’ouvriers,  de  voitures  et  au- 
tres seront  portées  sans  application  des  prix.  Le 
nombre  (en  toutes  lettres), l’espèce,  l’emploi  et 
la  date  des  journées  seront  bien  spécifiés. 

> Les  objets  à la  pièce  ou  ceux  au  poids,  dont 
le  bordereau  fait  mention,  seront  inscrits  égale- 
ment sans  application  de  prix.  Le  nombre  ou  le 
poids,  la  qualité  et  l’emploi  seront  clairement 
désignés. 

» Les  ouvrages  à prix  faits  seront  portés  en 
toutes  lettres.  On  Spécifiera  succinctement  en 
uoi  consistent  ces  ouvrages,  le  montant  de  In 
épense  qui  en  sera  résultée,  et  les  motifs  qui 
auront  empêché  de  les  exécuter  aux  prix  du 
marché. 

» Le»  dépenses  sèches  seront  inscrites  en 
toutçs lettres.  On  aura  soin,d  indiquer  1 emploi, 
le  montant  et  la  date  de  laylépeuse. 

■ L’entrepreneur,  ou  le  commis  chargé  par  lui 
de  la  conduite  d’un  atelier,  signera  chaque  di- 
manche, à la  suite  des  inscriptions  faites  pen- 
dant la  semaine,  aucarnet  de  Vofficierdugénie, 
et  celui-ci  signera  les  inscriptions  faites  au 
carnet  de  l'entrepreneur  ou  de  son  commis.  Ce 
dernier  carnet  sera  côté  et  paraphé  par  l’officier 
chef  d’atelier. 

i Inscriptions  sur  Im  registre  de  comptabilité. 

53.  » L’entrepreneur  signera,  h cbacune 
des  époques  fixées  par  le  chef  du  génie,  l'ar- 
rêté  de  chaque  article  de  dépense  au  registre  de 


comptabilité,  en  même  temps  que  l'officier  dn 
génie  chargé  du  détail  de  cet  article.  S il  refu- 
sait de  le  faire,  le  chef  du  génie  linscrirait  en 
note,  et  on  passerait  outre,  sauf  à l'entrepre- 
neur à adresser  sa  réclamation  à qui  de  droit. 

» On  transcrira , sur  ce  registre  de  comptabi- 
lité, tous  les  objets  de  dépense  inscrits  sur  les 
carnets  des  officiers.  Les  ouvrages  de  même 
nature  y seront  réunis  en  mas?e,  et  on  y appli- 
quera pour  les  dépenses,  aux  prix  du  marché, 
les  prix  primitifs  du  bordereau;  pour  les  dé- 
penses à l’cstima'ion  , les  prix  résultant  des 
analyses  spéciales , et  pour  les  dépenses  sèches, 
les  prix  portés  sur  les  carnets  et  sur  les  feuille* 
de  dépense. 

• Les  mesurages  scrout  enregistrés  avec  leurs 
dimensions  et  application  des  prix  du  borde- 
reau. Dans  les  calculs  on  poussera  les  produits 
à deux  décimales  pour  les  surfaces,  et  jusqu’à 
trois  décimales  pour  les  solides.  Le*  journées 
de  même  espèce  employées  au  même  objet  se- 
ront inscrites  en  masse.  Les  objets  à la  pièce  et 
ceux  au  poids  seront  également  portés  dans 
l'ordre  du  carnet , en  ayant  l'attention  de  réunit 
les  objets  pareils  répétés  dans  le  carnet  et  em1 
ployés  au  même  détail  d’ouvrage.  Quant  aux 
dépenses  sèches,  elles  ne  seront  portées  sur  le 
registre  de  comptabilité  que  lorsque  les  feuilles 
de  dépenses,  dûment  visées  et  acquittées,  au- 
ront été  remises  par  l’entrepreneur  au  chef  du 
génie.  Toute  pièce  de  ce  genre  qui  serait  dé- 
pourvue de  ccs  formalités  sera  rejetée,  et  res- 
tera pour  le  compte  de  l’entrepreneur. 

• Les  rabais  et  additions  de  bénéfice  stipulés 
par  le  marché  se  feront  sur  les  totaux,  à cha- 
que arrêté  du  registre  de  comptabilité. 

.»  Dans  les  produits  provenant,  soit  de  la 
multiplication  des  dimensions , soit  de  l’appli- 
cation des  prix  aux  totaux,  et  généralement 
dans  tous  les  résultats  numériques  de  la  comp- 
tabilité, on  laissera  la  dernière  décimale  à écrire 
conforme  au  calcul , si  le  chiffre  suivant  est  au- 
dessous  de  5;  mais  si  le  ebi lire  est  5 ou  plu* 
grand  que  cinq,  on  augmentera  la  dernière  dé- 
cimale d’une  unité. 

Megistre  de  comptabilité  de  l’entrepreneur. 

54-  * L’entrepreneur  pourra  avoir,  s’il  le 
juge  à propos  pour  sa  garantie , un  registre  de 
comptabilité  en  tout  semblable  à celui  qui  est 
tenu  par  le  chef  du  génie , mis  à Jour,  arrêté  et 
signé  par  ce  dernier  aux  mêmes  époques. 

Ouvrages  non  conformes  au  devis. 

55.  » Si  un  ouvrage  terminé  ne  renfermait 
pas,  de  l’assentiment  du  chef  du  génie , toutes 
les  façons  ou  matériaux  qu'il  devrait  compren- 
dre d’après  les  conditions  du  présent  devis, 

| le  prix  des  façons  ou  des  matériaux  manquant 
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serait  déduit  de  celui  de  l'ouvrage,  d'après  ce 
qui  est  établi  dans  l’analyse  et  le  marché  rela- 
tivement à ces  objets. 

• Le  prix  des  ouvrages  comprendra  toujours 
celui  de  la  pose  et  de  toutes  les  fournitures 
quelle  nécessite,  à moins  que  les  conditions  du 
marché  ne  fassent  mention  du  contraire. 

Comptes  définitifs. 

56.  • lies  écritures  des  comptes  définitifs 
4e  la  fin  de  l’année;  savoir,  le  compte  général 
et  le  mémoire  apostillé  définitif  en  trois  ex- 
péditions, seront  aux  frais  4e  l'entrepreneur. 
Ces  comptes  définitifs  seront  relevés  sur  le  re- 
gistre de  comptabilité  déposé  au  bureau  du 
chef  du  génie. 

Payement  des  o tarages. 

5y.  » Les  payemens  seront  faits  à l'entre- 
preneur au  fur  et  à mesure  de  l’avancement  des 
ouyragcs  et  de  la  remise  des  fonds  chez,  le 
payeur  de  la  guerre.  11  ne  sera  tenu  d’élre  en 
avance  que  du  sixième  de  la  dépense  5 faire 
dans  l’année,  pour  l’exécution  des  ouvrages, 
sans  y comprendre  la  dépense  faite  en  appro- 
visionnemens  généraux.  • 


CAILLOUTAGE.  ( Ouvrage  en  cailloux .) 
Leschaussécs  d’empierrement  se  font  en  caillou- 
tage toutes  les  fois  que  les  localités  fournissent 
les  cailloux  en  quantité  suffisante,  soit  qu'on 
les  ramasse  à la  surface  du  sol , dans  les  champs, 
vignes  et  autres  héritages  voisins  des  routes, 
soit  qu'oD  les  tire  de  Carrières  où  la  nature  les  a 
accumulés  depuis  des  siècles.  V oy  ez  Eupiesre- 
bixt. 

11  est  à regretter  que  dans  les  devis  on  ne 
puisse  pas  toujours,  comme  cela  a lieu  pour  les 
«arrières  et  sablières,  désigner  nominativement 
les  lieux  où  les  cailloux  seront  ramassés.  Cela 
est  difficile,  surtout  lorsque  les  propriétés  voi- 
sines des  routes  sont  trcs-morcelées  ; et  d'ail- 
leurs le  ramassage  des  cailloux  ne  se  fait  pas  et 
ne  doit  pas  se  faire  tous  les  ans  sur  les  mêmes 
points,  parce  que,  dans  l’intérêt  des  proprié- 
taires comme  dans  celui  de  l’entrepreneur,  on 
doit  agir  d’après  l'état  de  culture  dè  chaque 
pièce  de  terre,  et  en  vue  des  récoltes  faites  ou  5 
faire. 

CAISSE  D’AMORTISSEMENT,  DE  DÉ- 
PÔTS ET  CONSIGNATIONS.  Ce  sont  deux 
caisses  distinctcs.'L’une  est  relative  à l'amortis- 
sement, l’autre  aux  dépôts  et  consignations. 
Elles  sont  placées  spécialement  sous  la  surveil- 
lance et  la  garantie  de  l’autorité  législative  ; 
elles  ne  sont  dans  les  attributions  d'aucun  mi- 
nistère-, mais  elles  sont  surveillées  par  une 
•ommission  nommée  par  le  roi,  et  composée 
d’un  pair  de  France,  qui  en  est  le  président, 


de  deux  membres  de  la  chambre  des  députés, 
de  l’un  des  présidons  de  la  cour  des  comptes, 
du  gouverneur  de  la  hnnqdè  de  France,  et  du 

Iirésident  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 
Is  sont  nommés  pour  trois  ans  ; les  membres 
sortans  sont  rééliçiblfes. 

Les  deux  caisses  sont  dirigées  par  un  seul  et 
même  directeur  général , auquel  est  adjoint  un 
sous-directeur.  • 

En  vertu  d’une  ordonnance  royale  du  3 juillet 
■ 8 1 6,  toutes  les  sommes  provenant  des  retenues 
faites  ou  à faire,  d’aprèsles  règlemcns,  dans  les 
ministères , administrations  et  etablissemens  di- 
vers sur  les  appointemens , salaires  et  autres 
rétributions,  doivent  être  versées  à la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

CAISSE  D'EPARGNE.  Ces  caisses,  établies 
à Paris  et  dans  quelques  autres  villes  par  des 
sociétés  de  bienfaisance  qui  les  administrent 
gratuitement,  reçoivent  les  économies  des  ou- 
vriers et  gens  de  service,  et  les  placent  en  bons 
du  trésor  ou  en  rentes  sur  l'état.  Les  placemcns, 
qui  se  font  d’abord  en  commun,  deviennent 
individuels  et  nominatifs  aussitôt  que  le  permet 
l’accumulation  du  capital  et  des  intérêts. 

Cette  utile  institution  se  propage  de  plus  en 
plus.  EMe  mériterait  d’être  établie  dans  les  ad- 
ministrations publiques,  qui  occupent  un  grand 
nombre  d’ouvriers  et  cens  de  peine. 

Pourquoi  ne  l'élendrait-on  pas  aux  employés 
et  fonctionnaires  , et  même  aux  armées  de  terre 
et  de  mer? 

Dans  ce  système,  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations recevrait  les  économies  volontaires  et 
les  épargnes  obligées  auxquelles  on  a donné  le 
nom  de  retenue.  Cette  caisse  ferait  les  place- 
mcns en  rente,  d'abord  en  commun  et  ensuite 
au  nom  des  titulaires,  qui  deviendraient  pro- 
priétaires d’une  rente  sur  l’état,  transmissible 
a leur  famille. 

Les  inconvéniens  des  tontines,  que  l’on  ap- 
pelle caisses  de  retenues,  voyez  ce  mot , de- 
vraient faire  admettre  le  système  des  caisses 
d'épargnes  dans  les  administrations  où  les  caisses 
de  retenues  ne  sont  pas  encore  établies.  Ce 
système  pourrait  enfin , par  des  mesures  gra- 
duelles et  sagement  combinées , être  partout 
substitué  aux  tontines  ; il  donnerait  des  revenus 
moindres,  mais  surs,  mais  héréditaires  en  tota- 
lité ; il  favoriserait  l’esprit  d’cconomie  et  l’esprit 
de  famille. 

Enfin,  la  société  est  intéressée  h favoriser  à 
la  fois  l'économie  du  père  de  famille  , l'accumu- 
lation des  capitaux  et  l’esprit  de  prévoyance, 
ainsi  qu'à  calmer  la  juste  inquiétude  de  l’homme 
sur  les  besoins  de  la  vieillesse  ou  sur  ceux  de  sa 
femme  et  de  ses  enfans.  Ce  motif  devrait  enga- 
ger le  gouvernement  à faire  delà  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  une  grande  caisse  d'épar- 
gne , qui  recevrait  et  placerait  en  rentes  les 
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capitaux  des  particuliers  et  les  intérêts  accu- 
mulés. , .. 

Les  réflexions  qui  précèdent  nous  ont  été 
communiquées  par  M.  le  chevalier  Allent , qui , 
au  commencement  de  1812,  les  avait  exposées 
dans  un  rapport  que  le  chef  du  gouvernement 
lui  avait  demandé  sur  le  projet  d’une  caisse  de 
retenue  pour  l’armée  L’empereur  en  parut 
frappé , et  annonça  l’intention  d’y  revenir  ; 
mais  le  temps  lui  a manqué.  V oyez  Caisse  de 

RETEK CE. 

CAISSE  DE  RETENUE  Les  rouages  nom- 
breux et  compliqués  de  l’administration  en 
France  exigent  l'emploi  d'une  multitude  de 
fonctionnaires  et  d'agens  qui , après  avoir  con- 
sacré les  plus  belles  années  de  leur  vie  au  ser- 
vice public,  Unissent  parue  pouvoir  plus  être 
utilement  employés,  à raison  de  leur  âge  ou  de 
leurs  infirmités.  Ils  sont  alors  admis  a la  re- 
traite, et  il  leur  est  accordé  des  pensions  aux- 
quelles le  trésor  public  ne  pourrait  satisfaire  en 
totalité.  Celles  qui  ne  sont  pas  restées  à sa 
charge  sont  payées  au  moyen  de  retenues  faites 
sur  les  traitemens  des  employés  pendant  la  du- 
rée de  leurs  fonctions. 

Les  retenues  ont  été  calculées  sur  les  bases 
ordinaires  et  naturelles  de  la  cessation  des  fonc- 
tions, tandis  que  dans  les  temps  de  troubles  et 
de  révolutions  beaucoup  de  mises  en  retraite  ne 
sont  dues  qu'à  des  motifs  politiques  ou  aux 
caprices  des  chefs  d'administration  qui  sc  suc- 
cèdent rapidement , et  impriment  la  même  mo- 
bilité au  choix  de  leurs  subordonnés.  Ces  cir- 
constances ont  renversé  tous  les  calculs  de  pré- 
vision sur  lesquels  reposaient  ces  sortes  de 
tontines.  Toutes  les  caisses  de  retenues  ont 
éprouvé  des  déficits  alarraans  pour  les  puilbcu- 
reux  employés  qui  les  alimentent , sans  avoir  la 
certitude  d’en  profiler  à leur  tour. 

Pour  subvenir  à la  pénurie  des  caisses  de  re- 
tenues, on  deinandcannucllementaux  chambres 
des  secours  additionnels  prélevés  sur  les  fonds 
cnéraux  ; mais  cela  souffre  toujours  tant  de 
ifficultés , qu’il  est  permis  de  craindre  , à une 
époque  plus  ou  moins  éloignée , un  refus  absolu 
de  subsides. 

Le  gouvernemt  nt , alarmé  de  l'insuffisance  de 
moyens  créés  pour  asurer  les  pensions,  s'est 
déjà  plusieurs  fois  occupé  du  mode  de  calculer 
le  taux  des  retenues  uniformément , cl  de  ré- 
gler de  même  les  droits  à la  pension.  Jusqu'à 
présent  toutes  les  tentatives  ont  été  infructueu- 
ses. Dabord  il  a’élé  reconnu  que  l’uniformité 
ne  pouvait  être  admise , parce  que  certains  ser- 
vices éminemment  actifs,  telsqucccux  des  ponts 
et  cbaussées,  des  douanes  , des  forêts,  etc. , ne 
peuvent  être  assimilés  à des  services  sédentai- 
res, par  exemple,  ceux  des  bureaux  des  minis- 
tères. Une  nuire  difficulté,  et  ce  n’est  pas  la 
moindre , provient  de  ce  que  les  proportions  des 
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tarifs  ne  peuvent  reposer  que  sur  des  tables 
d’infirmités  humaines  et  de  mortalités,  à la  ma- 
nière usitée  pour  les  tondues  et  certaines  com- 
pagnies d’assurances  ; mais  presque  toutes  ces 
compagnies  ont  éprouvé  de  fâcheux  mécomp- 
tes. Leurs  calculs  ont  été  souvent  démentis  dans 
l’application.  Et  comment  surtout  prévoir  les 
chances  de  durée  d’existence  des  veuves  dont 
1 âge  est  souvent  disproportionné  à celui  d« 
leurs  maris  décédés? 

Enfin , et  en  admettant  même  l’exactitude 
des  termes  moyens  qui  auraient  pu  servir  de 
règle  dans  les  temps  ordinaires,  toute  supputa- 
tion raisonnable  serait  renversée  par  cette  mo- 
bilité fâcheuse  et  trop  commune  en  France, 
qui,  comme  on  l’a  déjà  exposé,  bouleverse 
I ordre  naturel  des  existences  administratives. 

Chaque  administration  a ses  règles  particu- 
lières pour  la  formation  des  caisses  de  retenue , 
le  tarit  des  retenues  et  les  fixations  de  pensions. 
Les  prétentions  ou  droits  à la  pension  donnent 
lieu  a de  fréquentes  réclamations.  Voyez  Rx- 
T1AITES,  Peksioks. 

En  résumé,  le  système  des  caisses  de  retenues 
ofire  en  ce  moment  le  spectacle  d’une  institu- 
tion qui  place  l'état  dans  l'alternative  ou  d’être 
témoin  impassible  d’une  sorte  de  banqueroute 
faite  aux  pensionnaires,  c’est-à-dire  à ses  vieux 
serviteurs,  ou  de  supporter  les  déficits  actuels 
et  futurs  de  toutes  ces  tontines.  Or,  la  raison 
et  l’équité,  indépendamment  des  senti  mens  de 
pitié  et  de  générosité  qui,  surtout  en  France, 
n’ont  pas  moins  de  force  que  la  justice,  condui- 
ront inévitablement  le  gouvernement  et  les 
chambres  à couvrir  le  déficit  par  des  subven- 
tions portées  au  budget  de  1 état.  En  cllèt,  les 
caisses  de  retenues  ne  sont  point  des  tontines 
libres , et  dans  lesquelles  les  fonctionnaires  et 
employés  aient  volontairement  couru  les  ciun- 
ces  de  perte  et  de  gain  ; c’est  l’état-  qui  les  a 
créées,  et  qui  a imposé  celle  épargne  obligée 
qu’on  appelle  retenue.  Qu’cst-ce  au  fond  que 
celle  retenue?  Pour  la  former,  l'état  a divisé  le 
traitement  en  deux  parts  : l'une  est  applicable 
aux  besoius  journaliers  du  fonctionnaire  ou  de 
l’employé;  1 autre  va  former  dans  la  caisse  de 
retenue  un  fonds  commun  auquel  l'employé 
aura  droit  s’il  a accompli  son  temps  et  satisfait 
aux  conditions  exigées  pour  la  pension  ; dans  le 
cas  contraire,  sa  part  accroit  celle  des  autres. 
Dans  ce  jeu  de  tontine  tout  a été  réglé  par 
l’état, 

Dans  que]  but  a-t-il  organisé  cette  institu- 
tion? Pour  n'avoir  plus  à donner  sur  les  fonds 
généraux  les  pensions  ou  secours  qu'il  était 
juste  d'accorder  et  difficile  de  refusera  de  vieux 
serviteurs.  De  quelque  côté  qu'on  envisage  1a 
question,  elle  exige  une  solution  qui  sera  pour 
le  gouvernement,  ou  l'accomplissement  d’un 
devoir,  ou  un  acte  de  celle  politique,  juste 
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cl  sage,  qu'on  appelle  avec  raiaon  la  prudence 
des  gouveuiemcns. 

Celte  solution  d’ailleurs  est-elle  inijiojsible  ? 
manquons-nous  à ce  point  d’administrateurs 
zélés  et  capables  de  résoudre  ce  problème  admi- 
nistratif? ne  peut-on  passer  insensiblement  et 
[>ar  des  mesures  sagement  graduées  du  système 
des  tontines  à celui  des  caisses  d'épargnes,  et 
dans  le  cas  où  l'on  repousserait  toute  idée  de 
caisses  d'épargnes , n'cst-il  pas  urgent  de  corri- 
ger les  vices  et  de  remédier  à l'insulfisance  de 
ces  tontines  morcelés,  nommées  caisses  de  rete- 
nue , et  de  les  remplacer  par  une  institution  cjui 
offrirait  plus  degara  ntic*  pour  l'avenir  des  fonc- 
tionnaires ? Vi ayez  Caisse  d'épargne. 

CAISSON.  Grande  raisseen  charpente,  bor- 
dée ou  doublée  en  madriers , et  disposée  de  ma- 
nière à pouvoir  ilolter.  Dans  certaines  circon- 
stances on  se  sert  de  cuissons  pour  mettre  en 
place  diverses  parties  des  constructions  hy- 
drauliques qui  doivent  être  établies  sous  l'eau. 
Ces  portions  d’édifices  sont  construites  à terre 
dans  l'intérieur  du  caisson  que  l'on  mcL  en- 
suite à flot  pour  élre  transporté  à la  place  qu’il 
doit  définitivement  occuper. 

On  construit  aussi  des  caissons  sans  fond , 
dans  l’emplacement  même  où  la  fondation  doit 
avoir  lieu.  Après  avoir  dragué  dans  l'intérieur 
du  caisson  à une  profondeur  suffisante , on  y 
coule  une  maçonnerie  de  béton  sur  laquelle  on 
cléve  ensuite  l’é  lifice.  Voyez  Béton. 

CALCUL.  ^oyes  Erreur  de  calcul. 

CALE.  Petit  support  en  bois  mince,  destiné 
à mettre  d’aplomb  les  pièces  diverses  d'une 
construction. 

On  appelle  poser  sur  cales  la  maçonnerie  de 
pierre  de  taille,  lorsqu'on  présente  successi- 
vement chaque  pierre  à la  place  qu’elle  doit  oc- 
cuper , en  la  posant  à sec  sur  îles  cales  qui  re- 
posent sur  l'assise  inférieure.  Le  mortier  est 
ensuite  introduit  liquide  entre  les  deux  lits,  de 
la  même  manière  qu’entre  les  joints  ver- 
ticaux. Cette  méthode  plus  facile  dans  l'exécu- 
tion, ne  présente  pas  d’aussi  bons  résultats  que 
la  pose  de  la  pierre  sur  bain  de  mortier.  Les 
entrepreneurs  cherchent  toujours  à la  suivre, 
mais  la  plupart  des  ingénieurs  la  proscrivent. 

CALE  D ABORDAGE.  C'est  un  plan  in- 
cliné en  terre,  et  mieux  encore  en  charpente 
ou  en  maçonnerie,  que  l’on  recouvre  d’une 
chaussée  en  pavés , empierrement  ou  cailloutis, 
le  long’  îles  rives  naturelles  de  la  mer  et  des 
fleuves.  Ou  le  long  des  quais,  ports  et  bassins, 
pour  faciliter,  quelles  que  soient  les  différentes 
hauteurs'  d’eau  , ( accès  des  hommes  et  le  mou- 
vement des  marchandises  du  vaisseau  à la  rive, 
et  réciproquement  on  donne  quelquefois  à ces 
plans  inclinés  le  nom  de  rampe  d’abordage. 

CALE  DE  CONSTRUCTION,  CALE  DE 
RADOUB.  Dans  les  portsmarilimes  on  dispose 
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des  cales  ou  plans  inclinés  ponrfaciliterla  con- 
struction ou  le  radoub  des  vaisseaux.  Quelques- 
unes  decescales  sont  couvertes,  afin  de  mettre 
les  ouvriers  à l’abri , et  de  ne  pas  les  exposer  à 
interrompre  leurs  travaux  pendant  la  pluie  , et 
aussi  pour  la  conservation  des  bois  du  vaisseau. 
Ce  dernier  motif  reçoit  surtout  son  application 
lorsque  la  construction  est  interrompue  ou 
long-temps  suspendue  par  des  considérations 
politiques  ou  financières.  V oy.  Bassins,  Formes. 

CALES  SUR  LE  BORD  EXTÉRIEUR 
DES  CANAUX.  Lorsque  l’on  est  obligé  de 
recevoir  dans  un  canal  quelques  cours  d’eau  qui 
charrient  habituellement  des  cailloux  , sables  et 
graviers,  ou  qui  déposent  beaucoup  de  limons, 
on  creuse  immédiatement  au-dessus  de  leurem- 
bouchure  dans  le  canal  une  cale , c’est-à-dire 
un  bassin  de  profondeur  et  capacité  suffisantes 
pour  contenir  ces  divers  dépêts.  Ils  s’y  précipi- 
tent avant  d’arriver  au  canal  qui  se  trouve  ainsi 
préservé  des  attcrrisscmrns  sur  ce  point  ; mais 
il  faut  avoir  soin  de  curer  périodiquement  les 
cales  dont  il  s’agit.  Ce  travail  est  facile  et  peut 
se  faire  en  tous  temps,  sans  interrompre  la  na- 
vigation, ce  qui  n'aurait  pas  également  lieu 
si , à défaut  de  cale,  il  fallait  déblayer  la  portion 
de  canal  envasée. 

CALIBRE.  Modèle  ou  profil  fait  en  lois 
pour  régler  le  bombement  d Line  chaussée,  l'in- 
clinaison d'un  talus,  etc.  Voyez  Panneau. 

CALQUE.  Dessin  reproduit  trait  pour 
trait  sur  un  papier  transparent. 

CAMION.  Aoiture  légère  à deux  roues  qui 
sert  à transporter  les  terres  et  les  matériaux. 
Elle  est  souvent  tirée  à liras  d'homme.  Son 
usage  est  très-fréquent  dans  les  chantiers,  ma- 
gasins et  ateliers. 

CAMP.  C'est  le  lieu  qu’uue  armée  occupe 
sous  des  tentes  pour  y prendre  quelque  repos  . 
ou  pour  y attendre  l'ennemi. 

Le  tracé  du  camp  se  fait  suivant  des  règles 
qui  constituent  l'une  des  branches  de  l'art  mi- 
litaire, connue  sous  le  nom  de  castramétation. 
Elle  a été  l’objet  d'instructions  officielles  et  de 
petits  traités  que  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  sont  quelquefois  obligés  de  consulter. 
Us  y trouveront  tout  ce  qu’ils  ont  besoin  de 
connaître  dans  les  cas  où,  pour  la  défense  du 
territoire  , ils  seraient  appelés  à tracer  un  camp 
de  gardes  nationales. 

On  appelle  camps  de  passage  ceux  que  I ar- 
mée occupe  dans  scs  marches , et  camps  de  sé- 
jour ceux  où  elle  reste  quelque  temps.  Lorsque 
l’armée  occupe  un  camp  de  séjour  eu  présence 
d’un  ennemi  supérieur  et  actif,  ou  lorsqu'elle 
veut  se  défendre  , elle  fortifie  son  camp,  et  en 
forme  ce  qu'on  appelle  camp  retranché.  / oyez 
ce  mot. 

Quand  elle  doit  y rester  quelque  temps,  si 
clic  manque  de  tentes,  ou  si  elles  ne  sulfi'ent 


9g  camps  de 

pas  pour  défendre  le  soldat  contre  la  saison  et 
le  climat,  on  est  obligé  de  construire  des  ba- 
raques. C’est  alors  un  camp  baraque.  V oyez  ce 
mot. 

On  forme  aussi,  en  temps  de  pais,  des 
camps  d'exercice  pour  y faire  manoeuvrer  des 
troupes , et  des  camps  de  travaux,  lorsque  des 
troupesoudes  prisonniers  de  guerre  sont  réunis 
pour.exécuter  de  grands  travaux  civils  ou  mili- 
taires. t'oyez  les  mots  Camps  d'exercice,  Camps 

DE  TRAVAUX 

CAMPS  BARAQUÉS.  Les  soldats,  quand 
ils  en  ont  le  temps,  improvisent  des  baraques 
ou  buttes  analogues  à celles  des  sauvages , sous 
lesquelles  ils  peuvent  tenir  long-temps  les  po- 
sitions les  plus  ddlicilcs.  C'est  ainsi  que  l’armée 
de  Masséna  était  baraquée  sur  l Albio  , quand 
clic  en  descendit  pour  remporter  la  victoire  de 
Zurich. 

Mai»  ces  constructions  irrégulières  ont  l’in- 
convénient d'être  malsaines  ; et  le  soldat,  pour 
se  procurer  les  matériaux  de  ces  buttes  , se  per- 
met quelquefois  de  démolir  les  chaumières  des 
cultivateurs.  On  obvie  à ces  inconvéniens  par 
des  baraquemens  réguliers.  Tel  était  le  camp 
baraqué  que  l'a  ijudant  général  Lomet  a con- 
struit en  ito3  pour  l’armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, et  dans  lequel  cet  ingénieur,  sorti  du 
corps  des  ponts  et  chaussées , avait  appliqué  le 
principe  de  l'artillerie  sur  la  similitude  des 
formes  et  l’homogénéité  des  matériaux. 

Le  camp  d’exercice  de  Saint-Omer,  si  souvent 
occupé  à cause  des  avantages  du  sol  et  des  eaux, 
a été  converti  en  un  camp  baraqué  construit 
d’après  un  système  dillércnt,  mais  non  moins 
favorable  à la  santé  des  troupes, 
d Des  camps  baraqués  ont  été  construits  sous 
l'empire  par  MM.  Gayant  et  Sutil , ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  pour  les  bataillons  de 
prisonniers  espagnols  employés  aux  travaux 
des  canaux  de  Picardie  et  de  Bourgogne.  On  est 
obligé  de  recourir  à ce  moyen  toutes  les  fois  que 
les  travaux  publics  sont  entrepris  sur  des  points 
éloignés  des  habitations. 

Il  a été  publié  plusieurs  traités  ou  mémoires 
sur  les  camps  baraqués.  Le  plus  remarquable 
est  le  Traité  du  baraquement  des  troupes , par 
le  colonel  Lomet,  qui  n'a  pas  encore  été  rendu 

ublic.  L’auteur  y décrit  les  divers  systèmes  de 

araquement,  depuis  les  buttes  des  soldats 
jusqu'aux  camps  les  plus  réguliers.  Voyez 
Camp. 

CAMPS  D’EXERCICE.  On  appelle  camps 
d’exercice  ou  de  manœuvre  ceux  dans  lesquels 
on  réunit  les  troupes  pour  les  exercer.  Tels 
étaient  autrefois  les  camps  de  Compiègnc,  de 
Metz  et  de  Saint-Omer,  et  depuis  la  révolu- 
tion , ceux  de  Saint-Omer  et  de  Lunéville. 

Les  camps  de  manœuvre  servent  il  l’instruc- 
tion des  troupes  d’infanterie  et  de  cavalerie,  et 
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des  régimens  d’artillerie  et  dn  génie  ; on  y exé- 
cute des  ouvrages  de  campagne,  des  simulacres 
de  siège,  des  systèmes  de  mines.  On  devrait 
peut-être  y exercer  les  troupes  de  toutes  les 
armes,  non-seulement  aux  ouvrages  de  terrasse, 
mais  encore  aux  autres  travaux  de  guerre,  tels 
ue  la  construction  des  abattis,  la  fabrication 
es  fascines  et  gabions. 

Ces  camps  donnent  souvent  lieu  à des  récla- 
mations et  à des  demandes  d'indemnités  de  la 
part  des  hahitans.  Ces  petites  contestations 
sont  presque  toujours  réglées  et  terminées  n 
l’amiable  par  les  soins  et  le  lion  esprit  des  auto- 
rités civiles  et  militaires  : elles  pourraient-don- 
ncr  lieu  à un  recours  devant  le  ministre  de  la 
guerre,  s'il  s'agissait  d’une  indemnité  rejetée 
sur  les  lieux  par  l’autorité  militaire,  ou  d'une 
contravention  non  réprimée  par  les  peines  de 
discipline.  La  réclamation  devrait  être  portée 
devant  les  tribunaux  militaires,  s'il  était  ques- 
tion d’un  crime  ou  délit  commis  par  un  soldat 
sur  la  personne  ou  la  propriété  a un  habitant. 
Le  jugement  appartiendrait  aux  tribunaux  or- 
dinaires si  le  crime  ou  délit  avait  été  commis 
de  complicité  par  un  soldat  du  camp  avec  un 
individu  non  militaire.  Voyez  Camp. 

CAMPS  RETRANCHÉS.  Les  Romains  re- 
tranchaient leurs  camps  qui  formaient  des  villes 
militaires,  et  dont  plusieurs,  devenus  célèbres, - 
ont  été  l’origine  de  villes  qui  existent  encore, 
comme  Mayence  , la  Ville-Haute  de  Boulogne- 
sur-Mcr,  etc.  « 

Les  armées  modernes  ne  se  retranchent  que 
quand  elles  ont  à craindre  les  attaques  de  l'en- 
nemi , mais  on  n’y  fait  alors  que  des  ouvrages 
de  fortification  passagère. 

On  établit  quelquefois  sous  les  places  de 
guerre  (les  camps  retranchés  permanens,  des- 
tinés à recevoir,  au  licsoin,  une  armée  qui  vient 
chercher  sous  la  place  un  point  d'appui  pour 
s’y  former,  s’y  rétablir  et  reprendre  ensuite 
l'offensive.  Tel  était  le  camp  retranché  de  Vau- 
ban,  entre  Dunkerque  et  le  Fort-Louis.  Tels 
furent,  dans  la  guerre  de  la  révolution,  les 
camps  construits  sous  Dunkerque,  Maubcuge 
et  autres  places  fortes.  Ces  sortes  de  camps 
rentrent  dans  les  ouvrages  de  fortification  per- 
manente. V oyez  Camp. 

CAMPS  DE  TRAVAUX.  On  voit  dans 
I Histoire  du  corps  du  génie,  par  M le  cheva- 
lier Allent,  que  Louis  XIV  réunit  dans  un 
camp  de  travaux  les  troupes  destinées  à con- 
struire sous  Vauban  les  nouvelles  fortifications 
de  Dunkerque.  Elles  y travaillaient  par  divi- 
sions qui  sc  relayaient  de  quatre  en  quatre 
heures.  Des  camps  de  même  espèce  furent  éta- 
blis sous  ce  règne  pour  la  construction  des 
places  et  des  ligues  de  défense.  L’armée  entière 
était  sur  les  ateliers. 

L’épidémie  du  camp  de  Maintenon,  formé 
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pour  conduire  les  ©aux  de  l’Eure  à Versailles  , 
offrit  un  argument  favorable  aux  adversaires  de 
l’eraplni  des  troupes  pour  la'  construction  des 
canaux.  Toutefois  , sous  Louis  XIV,  un  autre 
camp  fut  établi  entre  Aire  et  Si. -Orner  pour  la 
construction  du  canal  de  la  Lys  à l'Aa,  -consi- 
déré comme  une  ligne  de  défense  destinée  à 
protéger  l'action  contre 'les  partis  ennemis, 
dans  le  cas  ou. r I s se  seraient  rendus  maîtres  de 
la  Ffsrndr*  maritime.  Cette  ligne  remplaçait 
l'ancienne  ligne  de  Neuf-fossés  construits  en 
sens  inverse,  pour  mettre  la  Flandre  à l’abri 
des  incursions  de  nos  troupes.  C’est  le  dernier 
exemple  d’pne  armée  employée  à construire 
tin  grand  ouvrage. 

On  s’étonne  tous  les  jours  de  ce  que,  à 
l’exemple  des  Romains  , on  ne  tire  pas  un  utile 
parti  dés  troupes  pour  l’ouverture  des  routes 
et  canaux,  du  moins  en  temps  de  paix.  Ce 
serait  un  grand  remède  à leur  oisiveté,  et  H y 
aurait,  ajoute-t-on , grand  profit  pour  le  trésor. 
La  chose  n’est  pas  aussi  facile  qu’on  le  pense  ; 
elle  a été  tentée  plusieurs  fois  suf  divers  points 
et  presque  toujours  sans  succès.  Nous  l’avions 
essayé  nous  - même  en  r^Bt,  lorsque  noiis 
étions- chargé  des  travaux  du  canal  de  Sedan. 
Nous  avions  obtenu  du  colonel  d’un  régi-; 
ment  d’infanterie  un  "certain  nombre  de  sol- 
dats par  jour,  mais  il  y avait  mis  pour  con- 
dition qu’ils  seraient  commandés  par  des  ser- 
gens  et  caporaux  payés  sans  travailler,  et  ces. 
sous-officiers  ne  voulaient  pas  obéir  aux  con- 
ducteurs et  piqueurs  des  travaux-  La  paye  du 
soldat  travailleur  ne  lui  revenait  pas  en  entier  ; 
on  lui  déduisait  le  prétendu  prix  d’une  plus 
grande  usure  de  vétemens;  on  prélevait  une 
haute  paye  (tour  les  soldats  qui  les  remplaçaient 
dans  le  service  militaire  du  la  place.  Les.lrà- 
vaillcurs  se  plaignaient,  avec  raison,  d’être 
frustrés  de  la  majeure  partie  de  leur  salaire  , 
et  les  officiers  murmuraient  de  ce  qu’aprèsavoir 
pris  beaucoup  de  péinc  pour  dresser  le?  jeunes 
soldats  ci  leur  faire  perdre  les  habitudes  de 
corps  contractées  aux  travaux  des  champs,  ou 
les  leur  rendait  voûtés  et  courbés  comme  au- 
paravant ; tout  le  monde  était  mécontent,  çt  le 
travail  y perdait  sous  le  rapport.de  la  célérité 
et  de  l’économie  ; il  fallut  renoncer  à l’emploi 
di  < soldats  travailleur».  -.  - 

Il  nous  semble  bien  difGcilc  de  changer  à cet 
égard  les  moeurs  actuelles  de  l’armée , surtout 
depuis  que  l’on,  a.fait  des  travaux  publics  une 
peine  correclinnnette'qu*  le  soldat  subit  dans 
les  compagnies  de  discipline  et  de  pionniers. 
Le  législateur  a fait  une  grande  faute  en  im- 
primant la  honte,  là  ou  les  économistes  Teulenf 
reconnaître  des  vertus  ciriquc^et  militaires. 

11  n’y  a donc  que  les  travaux  miUtgirca  qui , 
rions  l’état  présent  de  la  législation,  puissent 
par  leur  destinât  ion^éme  convenir  au  soldat. 
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Faisons  des  vieux  peur  que  sous  un  gouverne- 
ment représentatif  on  puisse  enfin  étendre  cette 
faculté  à tous  les  grands  travaux  d’utilité  publi- 
que. Ce  serait  le  moyen  le  plus’  propre  à jus- 
tifier aux  yeux  des  contribuables  l’entretien 
en  temps  de  paix  d’une  armée  considérable, 
et  telle  que  l’exigent  ci»  France  le  maintien  de 
1 ordre  et  la  défense  d’un  grand  territoire,  Fvy- 
Cash-,  T rivaux  d'armée,  Boutes  stratégiques. 

CAMPAGNE.  C’est  la  portion  de  1 année 
employée  pendant  la  guerre  à tenir  les  troupes 
en  torps  d’armée  pour  l’attaque  ou  la  défense. 
En  d’autres  termes,  c’est  la  période  comprise 
entre  le  moment  où  les  troupes  sortent  de  leurs 
cantonnemons  et  celui  où  ciles  y rentrent.  Les 
campagnes  d’éLé  commencent  au  printemps  et 
finissent  avec  l’automne,  les  campagnes  d hiver, 
aujourd’hui  trop  communes,  ne  peuvent  être 
justifiées  que  ppr  la  nécessité;  elles  ruinent  le 
pays  et  les  armées-,  surtout  quand  la  victoire 
ne  soutient  pas  le  courage  et  ne  compense  pas 
les  fatigues  e.t  les  privation»  du  soldat. 

C est  dans  la  même  acception  qu’on  appelle 
campagne,  la  saison  la  plus  favorable  aux  tra- 
vaux compris  dans  le  budget  de  chaque  année. 
Un  ingépicur  a faituue  Itel/c  campagne  quand 
il  a fait  exécuter  des  travaux  difficiles  dans  le 
délai  presorit.  Un  entrepreneura  fait  une  bonne 
campagne  quand  lu  saisou  des  travaux,  lui  a 
été  profitable.  Envoyer  un  élève  eu  campagne , 
c’est  faUachcr  temporal  renient  à la  suite  d un 
.grand  travail,  autant  pour  l’utilité  dont  il  y sera 
que  pour  achever  son  éducation. 

CAMPAGNE  (Fortifications de ' . On  appelle 
ainsi  les  travaux  que  les  officiers  du  génie  atta- 
chés à une  armée,  font  exécuter  pendant -la 
campagne.  Ils  sont  compris  dans  les  ouvrages, 
de  la  fortification  passagère.’  - - 

CANAUX.  On  appelle  canal  tout  cours 
il’cau  fait  de  lu  main  des  hommes.  lors  canaux 
ont  difiércnles  dénominations  qdi  dérivent  de 
leur  destination.  Nous  allons  les  traiter  suc- 
cessivement. " 

. CANAUX  DE  DÉRIVATION-  On  trouve 
dans  la  nature  quelques  exemples  de  dérivations 
par  lesquelles  un  bras  de  rivière  passe  d’un 
bassin  dans  unnotre.  F oyez  B assois  flututiles.  . 

Lorsque,  par  ordre.de- l’empereur,  nous  ex- 
plorions l’Allemagne  et  les  provinces  anséati- 
ues  pour-faire  la  reconnaissance  et  lus  éludes 
a projet  de-canal  de  1.x  Seine  à U mer  Balti- 
que, nous  avons  etc  vivement  frappé  de  voir 
le  Wescr  changer  subitement  de  bassin,  en 
coupant  une  c haine  de  montagnes  parune  sorte 
de  tranchée  naturelle  connue  dans  es  pays  sous 
le  nom  de  porte  de  Weslpbalie. 

Les  dérivations  batuïcllcs  ont  été  imitées 
dans  les  dérivations  'artificielles  qoe  l’on  ap- 
pelle, suivardjeurs dimensions,  ranaux'de  dé- 
rivation ; mais  il  faut  distinguer  ceux  qui,  sans 
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niüer  leurs  bassin* , sont  pratiqués  sur  les 
ânes  des  Cnle.iux  , et  ceux  qui  < bougent  de 
bassins  , à l'aide  de  tranchées  a ciel  ouvert  ou 
de  paieries  souterraines. 

L'emploi  le  plus  remarquable  des  dériva- 
tions se  manifeste  dans  les  rigoles  alimentaires 
des  canaux  de  navigation  à point  de  partage. 
Ces  rigoles  réunissent  quelquefois  les  eaux  de 
plusieurs  bassins  pour  les  conduire  au  point 
Culminant  d’un  canal,  et  fournir  a la  dépense 
l'eau  sur  les  versans  opposés.  Le  canal  du 
Midi  en  oll're  un  grand  et  bel  exemple;  c’est 
même  en  cela  que  consiste  l’idée  nouvelle  alors 
et  caractéristique  du  projet  exécute  par  Riquet, 
et  dont  le  mérite  lui  a clé  si  vivement  et  si  tar- 
divement conti  ité  (if. 

- Quelquefois  les  canaux  de  dérivation  sont 
rendus  navigables  ; ils  rentrent  alors  dans  la 
classe  des  canaux  de  navigation,  l'oyez  ce.  mot. 

QuSncl  ils  ont  pour  objet  de  conduire  les  eaux 
pour  arroser  cl  fertiliser  les  terres  cl  les  prés, 
ils  deviennent  canaux  d'irrigation.  Voyez  ce 
mot. 

S’ils  servent  à écouler  les  eaux  d'un  étang 
qu’on  veut  mettre  à sec  ou  d'un  marais  que  l'on 
veut  dessécher,  ce  sont  des  canaux  de  dessè- 
chement. Voyez  ce  mot. 

Les  canaux  de  dérivation  servent  aussi  à con- 
duire les  eaux  nécessaires  pour  alimenter  les 
fontaines  d’une  grande  ville,  et  quelquefois 

pour  nettoyer  les -ruisseaux  et  les -égouts  sou- 
terrains. La  ville  de  Sens,  département  de 
1 Yonne,  otl'rc  un  exemple  très-remarquable  en 
ce  genre.  A Une  époque  très- reculée  et  incon- 
nue, une  partie  des  eaux  de  la  rivière  de  Van- 
nes, qui  se  jette  dans  l'Yonne,  a été  dérivée  sur 
une  lieue  de  longueur  dans  un  lit  artificiel  qui 
les  amène  au  point  le  plus  élevé  de  La  ville,  et 
de  là’ elles  coulent  habituellement  dans  toutes 
les  rues,  en  formant  autant  de  petits  ruisseaux 
sur  le  pavé.  Les  caves  n'en  sont  point  incom- 
modées: lors  descasd’ineendie,  il  est  très-facile 
de  diriger  la  plus  grande  masse  des  eaux  dans 
le  quarlier  menacé.  Les  jours  de  foires  et  de 
marchés  on  de  fêtes  et  cérémonies  publiques  , 
ls  pavé  des  ram  est  facilement  mis  à sec:  on 
' déverse  les  éanx  dans  les  fossés  extérieurs  de  la 
ville.  La  conception  de  ce  projet,  dont  l’exé- 
cution remonte  aux  temps  les  plus  reculés , 
décèledansson  auteur,  s’il  était  Gaulois  ou  F ran- 
rais , un  esprit  bien  supérieur  à 50 a siècle , et 


( i : yoytt  «or  cette  controverse  \‘ Histoire  du  canal 
du  Midi , par  M le  miK'ial  lYadréoesi , et  celle  qui  s 
été  publiée  per  MM.  3a  Carainan , pour  défendre  soita 
ce  rapport  Us  droits  de  leur  auteur.  V ayez  aussi  dans 
l’/fûtsûv  du  cotps  de  génie , par  M.  le  chevalier 
Allen! , page 66g  , une  eaposition  Adèle  et  iDceincte  des 
divers  prtje ls  du  canal  du  Midi,  et  des  laits  relatifs  è 
la  rédaction  du  projet  exécuté. 


il  serait  à regretter  que  son  nom  ne  fût  pas 
parvenu  jusqu'à  nous  ; mais  l'antiquité  de  Cette 
ville  porte  à croire  que  ta  dérivation  dont  il 
s'agit  date  de  l'occupation  des  Gaules  par  lus 
Romains. 

Pour  obtenir  la  chute  d’eau  nécessaire  au 
mouvement  d’une  usine,  ou  pour  augmenter  le 
vohimedcs  eaux  , on  est  souvent  oblige  d'ouvrir 
des  canaux  de  dérivàliçn.  Ces  travaux  sont  sou- 
mis aux  mêmes  formalités  administratives  et 
de  police  que  l’usiné  dont  Ils  font  partie  : ils 
sont  régis  par  les  mêmes  règles.  Voyez  Mctc» 

UNS  ET  VSINES.  ' ' . 

Les  canaux  dérivés  des  rivières  navigables  et 
flottables  suivent  le  sort  de  ces  cours  d’eau  sous 
le  rapport  de  la  coippétcnre.  L’administration 
autorise  leur  ouverture,  ordonne  et  règle  lis 
dimensions  des  prises  d’eau , et  détermine  le 
moile  de  leur  entretien.  Voyez  Ceens  a’isi'. 

CANAUX  DE  DESSÈCHEMENT.  Le 
moyen  le  plus  simple,  le  plus  économique  et 
le  plus  naturel  d’opérer  des  desséchemens,  con- 
siste à, ouvrir  (les  canaux  , fossés  et  rigoles  dont 
l'art  indique  les  directions,  dimensions  et  pen- 
tes. Quand  les  ouvrages  n'ont  pour  objet  que 
l'amélioration  ou  l’assainissement  d'une-  pro- 
priété particulière,  il*  peuvent  être  entrepris 
sans  autorisation , en  se  renfermant  dans  les 
dispositions  du  Code  civil  sur  les  cours  d’eau 
et  les  servitudes  qui  en  dérivent  ; niais  -quand 
il  l'agit  d’un  dessèchement  qui  embrasse  un 
certa:n  nombre  de  propriétés  publiques , com- 
munales et  particulières,  une  autorisation  du 
gouvernement  est  indispensable.  Voyez  Dessè- 
chement. 

Quand  il  s’agît  d’opérer  le  dessèchement  de 
terrains  inférieurs  nu  niveau  des.  basses  mers, 
tels  que  les  Moéres  près  de  Duukerqne , ou  les 
bap. marais  voisins  du  canal  de  Beaucairé,  ou 
la  mer  de  HaHém  en  Hollande,  etc/,  il  faut  d'a- 
bord élever  les  eaux  artificiellement  à-l  aide  de 
machines  qui  les  versent  dans  un  canal  de  ccin- 
lifreou  tout  autre  récipient,  dont  U plat-fond  est 
plus  élevé  que  le  dessus  de  la  basse  mer,  et 
de  ce  point  on  fait  des  canaux  d éroulement 
qui  conduisent-les  eaux  directement  à la  mer  ou 
dans  l'un  de  scs  afUuéns. 

Jurisprudence  du  conseil  dclat.  • • 

I.  Un  conseil  do  préfecture  excéda  tes  bornes  do  aa 
compétence  lorsqu'il  statue  sur  les  oppoaitiona  aux 
entreprises  des  Lien,  et  détermine  la  hauteur  d'en 
barrage  à établir  pur  oux  dans  un  canal  de  dessécha^ 
meut,  pour  j taire  une  prise  d eau.  (3o  mars  1 8a  i ) 
-1.  Lorsqu'il  ne  s’agit  pas  d’un  cours  d’eau  naturel , 
mais  d'un  canal  de  desaéchemant  construit  de  mam 
d'homme , cl  qui  est  une  propriété  privée,  il  ne  peu* 
être  accordé  à des  tiers  sucune  autorisation  d’y  con- 
struire des  usines  sans  le  Consentement  des  proprié- 
taires du  canal,  ( i".  septembre  i8x5.) 


CANAUX  DE  NAVIGATION  ET  DE  FLOTTAGE. 

J urisprudefice  de  la  cour  de  cassation . | que,  afin  de  pouvoir  surin  ou  te 


que,  afin  de  pouvoir  surmonter  les  résistances 
qui  pourraient  provenir  de  l'ignorance,  de  la 


qui  pourraient  provenir  de  l ignorance,  de  la 
Un  canal  de  dessèchement  construit  par  une  asso-  .malveillance  ou  de  tout  autre  motif  doppo-» 


dation  de  propriétaires  riverains  d'un  cours  d'eân  si  lion. 

non  «t  une  propriété  privée.  S[U  y .des  j,  fom  n);anmoins  reconnaître  que  des  déci- 

naines  ou  autres  ctuiicea  a construire  ou  a détruire  < » , . . . • » *., 

„nr  • . , , , . • . sions  isolées  seraient  insuffisantes  pour  établir 

par  voio  d autorité  t c est  aux  tribunaux  ©t  non  a ' j . . , .1»  i c » * , . . 

nüliuinistratioo  à eu  connaître.  { 1 pr.  septembre  .{Sa  5.'  “«O'1  S0?*1™1  et  lé6»V  S*ns  «oute  » în,lson 

et  1 équité  doivent  suppléer  au  silence  de  la  loi  ; 

mais  puisqu'il cel  cirnrd  la  législation  est  incom* 
CANAUX  T)  IRRIGATION.  C est  fi  1 aide  plète  , il  serait  urgent  d’y  remédier  par  une  loi 
dfcs  canaux  d irrigation  quon  dirige  les  eaux  analogue  fi  celle  du  1 6 septembre  1007  sur  les 
de  manière  fi  pouvoir  les  répandre  fi  volonté  desséclicmens,  loi  qui  a pour  objet  de  délivrer 
Sur  des  terrains  dont  on!  vêtit  corriger  I aridité,  le  sol  de  la  surabondance  des  eaux.  N'y  n-t-if 
en  les  hümefctant  à propoe  ou  en  y déposant  pas  une  même  raison  de  procurer  fi  l'étal  social 
des  limons  ferlilisans.  Oo  en  voit  de  frequens  d^g  moyens  légaux  de  répandre  sur  un  sol  aride 
exemples,  surtout  dans  le  Midi,  et  en  eflet  ils  Itf  volume  d’eau  nécessaire  pouf*  le  rendre  fer- 


exemple»,  surtout  dans  le  Midi,  et  en  elle»  ils 
y sont  plus  utiles  qu’ailleurs.  On  ne  peut  tfop 
encourager  les  éta'blissflmèus  de  ce  genre , ’ 
même  dans  les  dépnrtemens  dü  centre'ct  du 
nord  de  la  France.  Ils  n’y  sont  pas  encore  su®, 
samment  appréciés. 

Ces  canaux  sont  presque  toujours  entrepris 
par  des  compagnies . qui  ensuite  vendent  beau 
a une  mesure  dcMébit  déterminé,  proportion- 
nellement à la  suporficic  du'  terrain  à abreuver. 
Des  règlenrcns  particuliers  fixent  pour  chaque 
localité  les  conditions  de  l’association, Me  mode 
d’emploi  et  de  dislribûtion  des  eaux , le  prix 
qq'on  doit  y mettre,  etc. 

L’administration  publique  ne  peut  avoir 
d’attributions  et  de  compétence  sur  les  élablis- 
sCmcns  d'irrigation,  que  celles  qui  auraient  été 
réservées  expressément  par  le  titre  d’autorisa- 
tion , et  en  tant  qu’elles  ne  seraient  pas  contrai- 
res à la  loi,  car  une  ordonnance  ne  peut  chan- 
gée l’ordre  dès  juYidictions.  Une  disposition 
entachée  de  ce  vice  serait  évidemment  le  fruit 
de  l’erreur.  Elle  serait  regardée  comme  nulle  et 
non  avenue.  A'nsi  1e5  contestations , qui  ne 
portent  pas  sur  de»  points  régdlièrement  ex- 
ceptés, sont  naturellement  soumisesauS  règles 
du  droit. commun. 

I.qs  capaux  d’irrigation  devant  nécessaire- 
ment apporter  de  grands  cbuugeraens  à l’ancien 
mode  ifécoulenfenl  des  eaux’ dont  on  veut  dis-, 
poser,  on  ne  peut’ les  entreprendre  Sans  auto- 
risation du  gouvernement,  iurtout  a'il"y  a né- 
cessité de  faire  déclarer  futilité  publique  "pour 
parvenir  à l'expropriatiCfp. 

l-’eut-on  déclarer  futilité  publique  k-Yaison 
d'upe  spéculation  foile  sur  une  petite  échelle, 
pour  satisfaire  des  intérêts  privés? Aon,  sans 
doute;  mais  s’il  s’agissait  d’ouvrir,  un  grand 
canal  d’irrigation , comme  ceux  de  Craponrie  et 
des  Alpines,  ou  celui  qu’on  projette  pour  di- 
riger les  eaux  de  la  Durance  sur  les  territoires 
et  dans  («ri  villes  d Aix  et  Marseille;  si  l’on  se 
propose  de  fertiliser  une  grande  étendue  de 
pajSj  nous  ne  doutons  pas  de  lu  ronvconqce  et 
de  la  h éc  es  Si  té  delà  déclaration  d’utilité  publi- 


tile?Quôique dans  les  deux  cas  les  causes  du 
mal  soient  contraires  , et  qu’d  faille  y remédier 
par  des  procédés  opposés , il  est  évident  que 


s’agit  de  fertiliser  le  territoire.  Voy.  AsmisXxs. 

S'il  restait  des  doutes  à cet  égard , il  suffirait 
de  rappeler  que  maintenant  on  ne  fait  aucune 
difficulté  de  déclarer  futilité  publique  pour  les 
travàtix  communaux;  or,  les  irrigations,  sut-  , 
tout  celles  qui  embrassent  plusieurs  communes, 
sont  évidemment  du  nombre  des  plus' qti lés  tra- 
vaux communaux. 

J urisprudence  -du  conseil  <Tèta(. 

l\  Le»  tribunaux  sont  incomnéten*  poUr  faire  des  ré- 
glctncns  relatifs  ou  mode  u’entretien  d’un  canal  qui 
prend  ses  eaux  don»  un  flenvo , à l'adjudication  et 
la  direction  des  ouvrages , «t  à la  répartition  des  dé- 
penses entre  les  propriété  ires  intéressés.  Uette  com- 
pétence appartient  à l'autorité  administrative.  (5  no- 
vembre i8a3.) 

2.  On  ne  doit  pas  considérer  domme  une  çonlra vefitioh 
en  matière  du  grande  voirie  les  infiltrations  qui  s'é- 
chappent d’un  canal  d'irrigation  apnaricuorit  à un 
particnKer.  C’est  une  question  de  dommages  dont 
l'appréciation  «t  la  réparation  appartiennent  aux  tri- 
, liTmaux  ordinaire*.  (ti  lévrier  l83i.)  . * 

3..  Lorsque  l'état  ti'a  pas  entendu  vendre  l’écluiie  d'un 
canal  d’irrigation , mai*  seulement  le  droit  à son 
cxistcncp  et  à U. prise  d'eau  ainsi  dérivée,  les  aeüa- 
dicataircs  ne  peuvent  prétendre  au  droit  de  propriété 
sur  T écluse,  et  au  droit  exclusif  de  jouir  de*  eaux. 
(i,8  août  i833.) 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

i.  Celui  qui , en  conlrovoplion  à un  règlement  auraici- 
I*l>,  a détourné  le»  eaux  d’une  rivière  pou*  afTftser 
• sort  jardin  , un  .jour  outre  que  celai  où  il  lui  était 
permis  de  s’en  servir  pour  cet  usage , ne  peut , en 
cxcipant  d’un  droit  de  propriété,  obtenir  son  renvoi 
devant  les  tribunaux  cmhb  Ce  n’est  pas  U pue  excep. 

* lion  'préjudicielle  qüi  fasse  disparaîlfc  la  oontraven- 
tioti.  (6  décembre  i833.) 
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FLOTTAGE.  Les  canaux  «le  navigation  ont 
pour  objet  le  tranS|  o t des  personnes  et  des 
marchandises  , soit  par  bateaux,  soit  snr  trains 
ou  radeaux.  Ils  sont  presque  toujours  accom- 
pagnés d’écluses,  qui  soutiennent  les  eaux  et 
en  économisent  l'emploi.  Au  moyen  de  ces  re- 
tenues , on  peut  facilement , lorsque  les  besoins 
de  là  navigation  n'y  font  pas  obstacle , disposer 
de  l'excédant  des  eaux  pour  l'irrigation  ou  pour 
mettre  des  usines  en  mouvement. 

On.  distingue  dans  les  canaux  navigables  les 
canaux  11  point  de  partage,  par  lesquels  on  s’é- 
lève d’un  bassin  ffuvialilc  pour  descendre  dans 
un  autre,  tels  sont  les  canaux  ,du  Midi,  de 
. Jlourgognc,  etc,  Ils  diffèrent  des  canaux  navi- 
gables en  simple  dérivation  Y et  qui  descendent 
par  un  seul  versant,  d'un  bassin  supérieur  dans 
tui  bassin  inférieur.  T oyez  Dessins  iiïbiiogkahu- 
01  es  ET  ACTSES,. 

Les  canaux  de  flottage  sont  spécialement 
destinés  au  transport  du  bois  par  trains  et  ra- 
deaux, ou  à bûches  perdues. 

Les  canaux  sont , ainsi  que  les  chemins,  des- 
tinés à favoriser  le  rommerce  par  la  fnçilité  des 
communications.  C'est  pourquoi  l’inspection 
sur  les  ouvrages  de  construction  et  d’entretien 
des  canaux  avait  été  placée  dans  les  attributions 
du  grand  voycr  de  France.  Elle  a été  transférée 
aux  trésoriers  de  France  en  même  temps  que 
l'inspection  des  chemins,  par  l’édit  de  février 
iCa6.  Paf  le  même  motif,  les  administrateurs 
qui  ont  remplacé  les  trésoriers  de  France  ont 
réuni  les  deux  attributions;  et  la  législation 
nouvelle  a toujours  étendu  l'application  des 
règlemens  <le  voirie  aux  communications  par 
eau.  Oc  principe  a été  reproduit  et  textuelle- 
ment rolisacré  par  le  titre  9 du  décret  du  10 
avril  1813,  qui  applique  le  titre  9 du  décret  du 
16  décembre  181 1 aux  canaux , rivières  navi- 
gables, ports  maritimes  de  commerce  et  travaux 
a la  mer.  , 

I-a  création  artificielle  des  canaux  de  naviga- 
tion et  de  flottage  confère  des  droits  positifs  au 
gouvernement  qui  les  a exécutés,  ou  aux  com- 

gaies  qui  les'ont  entrepris,  à des  conditions 
déterminées.  Les  octrois  on  droits  quon  y per- 
çoit sont  fixés  par  des  lois  et  règlemens  a’ppro- 
priés  h chaque  localité.  Il  était  impossible,  en 
i-fleL,  d'admettre  une  disposition  legislative  ou 
réglementaire  qui  embrassât  tous  les  canaux 
d'une  manière  générale.  Chacun  d'eux  est  régi 
par  ime  ordonnance  ou  loi  spéciale. . 

Les  canaux  de  navigation  ont  été  assimilés 
aux  rivières  flottables  et  navigables  par  la  loi 
du  ag  floréal  an  10. 

La  compétence  administrative'  sur  les  canaux 
ne  comprend  que  les  moy  ens  d'exécution  et  les 
questions  de  grande  voirie.  Les  questions  de 
servitude  et  de  propriété,  lors. même  que  les 
canaux  appartiennent  au  gouveroament , sont 


du  ressort  des  tribunaux  ordinaires.  Voyez  N a- 

WCATIOK  1XTCTIECRE. 

Les  lois  du  «5  février  1791  ( 5 floréal  an  i 1 ), 
et  tontes  les  lois  annuelles  de  finances  ont  sou- 
mis lys  canaux  à la  contribution  foncière. 

" Par  une  circulaire  du  o'i  frimaire  an  7.  le 
ministre  de  I intérieur  a appelé  I attention  des 
administrateurs  sur  les  avantages  incalculables 
qui  résulteraient  pour  la  France  du  perfection- 
nement et  de  l'extension  de  la  navigation  inté- 
rieure. Douze  commissions  devaient  être  créées 
pour  préparer  le  meilleur  système  de  commu- 
nication à établir  par  eau  sur  toute  la  surface 
du  territoire  français.  Ce  vaste  projet,  après 
avoir  fermenté  dans  beaucoup  de  têtes,  a été 
avidement  saisi  par  M.  Becquey , directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  qui,  avec  l’appui 
du  due  de  Richelieu  et  pour  obéir  â la  volonté 
forte  et  éclairée  du  roi  Louis  XVIII , fit  entre- 
prendre à la  fois  l’ouverture  ou  l'achèvement 
d'environ  G80  lieues 'de  canaux.  Voyez  les 
rapports  (lu  ministre  de  liutérieur-  ou  roi,  et 
les  comptes  rendus  annuellement  sur  f état  d’a- 
eancctnr.nl  de  chacun  des  canaux  entrepris.  . 

Deux  circulaires-de  M.  Becquey,  des  19  et 
3oaoût  i8aa,  proscrivent  d'apporter  l'économie 
Ig  plus  sévère  dahs  la  rédaction  des  projets  et 
le  choix  des  moyens  d'o*éculion  ; et  cependant 
l'estimation  présumée  «les- dépenses  a été  dé- 
passée de  beaucoup.  La  loi  du  37  juin  1 833  a 
ouvert  au  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  un  crédit  de  , (4, 000,000  de  fr. 
pour  achever  Ici  travaux  de  canalisation  entre- 
pris en  vertu  des  lois  dès  5 août  1831  et  14  août 
1833. 

Le  décret  du  i3  fructidor  an  »3 -a  placé 
dans  les  attributions  des  officiers  du  génie  mi- 
litaire les  travaux  à faire  aux  canaux  qui  tra- 
versent les  fortifications  de!  places  de  guerre. 

L’examen  et  la  discussion  des  projets  de  ca- 
naux qui  traversent  les,  places  ou  qui  sont 
compris  dans  la  zone  des  frontières  sont  soumis 
à la  commission  mixte  dçs  travaux  publics. 
Voyez  ce  mol. 

Le  directeur  général  a publié,  lesj  j novem- 
bre 1828  et  ao-mars  i83o,  deux  circulaires  sur 
l'affermage  des  produits  des  francs-bords  des 
canaux  de  navigation  appartenant  a l'état. 

Les  canaux'  sont  entrepris  par  l'état  ou  par 
des  particuliers.  Dans  le  premier  cas,  les  tra- 
vaux sont  adjugés  et  exécutés  dans  la  forme 
ordinaire  des  grands  travaux  publics.  11  n’y  a 
guèrcsqucles  petites  lignes  de  navigation  qui 
puissent  être  entreprises  par  un  individu,  et 
faire  l'objet  d’une  concession  à set  risques  et 
périls.  Quand  la  dépense  est  considérable , les 
conc'essions  sont  de  fait  accordées"!  des  compa- 
gnies, lors  même  qu’un  seul  particulier  se  met 
en  nom.  Derrière  lui  se  trouvent  bientôt  des 
actiofioaires  qui  fournissent  les  fonds  décès- 
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yÿre»  |ionr  subvcuir.nu*  Jtpcrms  du  con- 
struction. • - ••  • - 

.On  diMinuue  le*  compagnies  en  compagnies 
bailleresse*  <lc  fouil*  cl  en  Compagnies  cséeu-: 
(unies.  Le*  premières  piété  ni  an  nouvel  nemcnt 
les  fonds  dont  il  peut  avoir  besoin',  et  c'est  le 
ijom  erdement  <pn  esérute.  Gearstème  T*  reçu 
de  nombre ifses' npplicirtions  en  iSnt  et  iH*a. 
Par  l'elfnt  des  rirronsfanccs  , il  est  devenu  fort- 
oùcreux  à J’élai.  Depuis  on  a préféré  les  com- 
pagnies exécutantes;  si  Je  contrat  n'a  pas 
été  bien  rédigé,  si  les  conditions  ne  irmt  pas 
claires  -,  nettes  et  absolues,  les  intérêts  publics 
peuvent  encore  être  sacriüés  ■.  il  v eu  a eu  des 
exemples  Dclienx.  On  a p n . a cêr  egard , proli* 
1er  des  Wods  de  l'expérience  ; les  concessions" 
les  plus  récentes  ont  été  faites  avec-soin.  Xpus 
cit'erobs  en  eè  genre  la  loi  du  i".  juin  iM’f,  qui- 
a pour  objc'Tlà  eotiecssîon  d’un  eàtyl  de  navi- 

Ïation  çntre  le  bassin  d'Arcaclcoa  cl  l’étang  de 
liruisan.  ■'  .......  1 

Jurisprudence  du  conseil  d'état.  ' 

*,  • „ ^ t*«  . * ■ ’’  ■* * - **» 

l.  C'est  i IWdffté  •clmrHistrotrrKet'  Boit  aux  tribu- 
naux qu'appartient  la  ccumniesance  des  contestations 
auxquelles  donneraient .litni  les  anticipations-ou  <k*lé- 

rioraiious  commises  sur  les  canau^  Içurj  cbçmujs 
dç  halage,  frflqfts-lKK^s  et  poivrages  d'art  Jcyinilttl 
‘desditü  « anaux*  (|S  mal  1809.^ 
o;  Les  canaux  fdrraënt  une  propriété  d'espèce  partieu- 
_*  diére  dans  les  -main*  rb**  mfnpagmrs  auxquelles  ils 
sont  vendus  par  l'état  j ta  société  qm  «1  est  proprié- 
taire ne  peut  dinn^fc  la  destiaotum  prnnilite  des 
„ canaux  , tu  eëd«r  ou  transporter  tout  ou  partie  de 
Son  droit  (*6  uuus  t£»o.)  n.  ' • 

3.  Lorwj.if  dans  uneVouicsUtion  entre  les  ^quéreurs 
et  les  actionnaire*  d’un  caind  an  sujet  dune  prise 
d'eau  il  4'élève  un<?  question  dp 'propriété;  le  conseil 
de  préfet-turo  est  incompétent , c est  aux  tribunaux  à 
• pronotioer.  {a<f  jirôi  t'&frt)  % 

4.  Les  daptaitimu  du  décret  du  16  déectrdu  o t&t  1 
qui  renvoient  au  conseil  de  préfarture  le  raglaméi 
des  cdgi  travaillions  en  matière  da  grande  voirie  , ont 
été  rendues  applicables  au^jtqnaux  et  ririèrç*  navi- 
gables par  le  decret  du  10  avril  1812,  .(8  mai  1 Ü27,) 
5.  C’est  aux  fribunqtix  qu’il  appartient  de  ^pnoofôr 
sur  l' interpréta  lion  des  titres  , et  sur  les  questions  tfe^ 
propriété  et  d'ancien  lisage  des  eaux  des  canaux. 

\ 18  décembre  1822.*)'' 

6.  Les*  tribunaux  sont  incompétens  pour  faire  des  rè- 
gicmens  relatifs  an  inode  d'entretien  d’un  canal  qui 
« prend  æs eaux  dans  un  fleuve,  à l'adjudication  et  à 
L direction  des  ouvrages,  ainsi  qu’à  U répartition  des 
dépL-nne*  entre  les  propriétaires  mtéreaaâs.  (5  no- 
vembre 182.3.)  •-  . 

7.  L'autorité  administrative  est  compétente  pour  statuer 
sur  l’opposition  formée  par  des  particuliers  à dès  tra- 
vaux de  canalisation  entrepris  «B  Vertu  d'une  Toi  pour 
cau^e  d’utilité  publique.  Elle  est  reniement  rampé - 
tente  aux  ternies  de  la  loi  du  16  septembre  1 Sov  , 
pour  pronom-  er  sur  une  demandé  csx.jnd*aiuitc*  de 
dommages  causés  par  ccs  travaux.  (24  mars  1804.; 
t.  Un  conseil  de  pre lecture  qui  est  investi  du  droit  U» 


UM 

prononcer  sur  Ica  coutesUiious  1 elaùvp»  à LmUnqèeé- 
taùon  des  clauses  «t  conditious  énonce**  dans  h»  ca- 
hier »lo»  cl  larges  de  l'ouverture  duo  canal,  ire  pont 
s'attribuer  le  droit  pie  déterminer  la  quantité  et  la 
puait  1411  dès  isguU  «jue'la  nécessité  des  cofcuiunicn- 
tion*  ^xige.  Ce  droit  n’appartieni  qiuà  l’ai  lui  »nisO*a- 
Vtu>n  générale  dus  ponU  ut  chaussées  « surtout  lorsque 
üocliple  x".  du  cahier  des , c harges  exige  r«[qxroha|inn 
,du  directeur  poin-ul  pour  tou*  h-s  ouvragé*  auxquels 
le*  couoeMtou  noires  pourront  être  obligé*.  Les  lUn  • 
butions  c nier  ces  aux  conseils  de  préfecture  uc  se 
xappoelent  qidoux  questions  cunUm tu; lises  qui  s'élè- 
vent sur  l'exécution  des  clause*  du  marche,  ot  noix 
aux  ouvrage*,  d'art  qui.  sont  de.ilroit  dons  lo  cercle  «le 
radiuuiist  ration  active.  (»t  mars  I&40 

9.  Il  u y a )>as  beu  d'iudcinuiscr  de*  propriétaires  pour 
doiuinggcs  ca>iM.;i  à leurs  puits  , lorsqu'il  est  constant 
que  l’iutUtration  de*  eaux -d'un  canal  totaux  est  sans 
ôiiflucnce  sur  IcmUIs  puits.  ( 12  mai  1824.) 

10.  Ue*  | au1  lie  11  lier* .ne  pumeni  æ pourvoir  par  opp.j- 
sitioa  contre  des.leÇtres-patenlus  qui  ont  lise  lp  tarif 
d'uu  uxnai  apporlcnaui  u.  des  jwn  hcnhur*.  L«  tarit 
des  péages  sur  las  canaux  de  navigation  étant  réglé 
parles  actes-  de  l'autorité  publique  , aucune  modifi- 
cation ne  ^æut  rire  fade  si  ee  n'eal  par.  l'autorité  niu 
les  a-établis.  Toutes  les  questions  qui'peuvent  s’éle- 
ver à œt  égard  sopt  de  leur  jiatnre  adiuiimlrative*  . 
et  ne  peuvent  cire  portées  devant  le  r.n  .x*u  aoti  eon- 
acd  d’étal  pai*  la  voie  cimtenhcuse.  Des  pai^iculirr* 
ne  jicuvcut  opposer  anx  cnucesnioiuiaires  d'un  canal 

s les  tL>jio>ili>iUï*  de  l'artu  lc  1 6 de  L loi  du  x8  mai  * 
1790,  relative  à U vérification  des  tarifs,  (l'est  à l'ml- 
unui stratus»  . sc  11  le  qu’il  aupartieut  d'assurer  l exécu- 
Im/u  de  rcUa  loi.  (28  juillet 

11.  I^cs  canaux  de  navigation  et  leurs  dépendances, 
lors  même  qu'ils  ont  été  concédés  à perpétuité,  atpnt 
dos  voies  publique*  par  leur  destination.  JLa  question 
de  savoir  si  un  particulier  est.  fond^  à-  exercer  des 
droits  de  vue  cl  d’égout  sur  les  frincs-bofda  d’un  ca- 
nal concédé  est  du  ressort  des  Iributamxx.  L'exercice 
do  ces  droits  prétendus  paut  toutefois  donner  lieu  n 
des  quitstions  d’aiigntiiienl  et  de  grande  voirie  qui 
sont  du  ressort  de  l'autorité  administrative.  («7  avril 

. <Bl6^  i 

f2.  L’action  dirigée  parle  fermier  d'an  moulin  contre 
* le  propriétaire  , et  O udant  à obtenir  U résiliation  i!u 
bail  |Mtr  suite  de  l’ouverture  d’un  canal  fie  naviga- 
tion , est  du  rusaoil  des-  tribunaux  ordinaire».  Celle 
ou  etinlraire  qui  a pf>ur  objet  une  indâmiuté  à raisou 
de  lachniuuiti.ai  «h*  force  motrice  du  nniulm  , et  qui 
est  iutentoe  par  le  propriétaire  rotilfe  l’ailmmist ra- 
tion . est  du  ressort  do  rautorité'admiuistroiive  , lors- 
que. les  projets  du  canal  ont  été  apjunouvés,  et  l'exe- 
cution ordouuéo  antérittumuent  au  décret  du  18 
a o lit  18 10.  (6  septcmlirc  1826.)  . 
i3.  Une  ordonnance  rojalo  qui  autorise  les  ajanl- 
oausa  d'un  coneesaiunuaire  «lecbu  à luire  des  étude* 
.et  reconnaissances  sur  le  terrain  pour  la  rédaction 
d’un  projet  complet  de  canal , avec  reserve  de  statuer 
eusuite  ce  qu’il  appartiendra  , ne  préjuge  nen  sur 
aucuns  droits  prives , et  n'est  pas  susceptible  d'étre 
attaquée  par  la  voir  éontenlicuse.  ( 3o  janvier  1828.) 
l4*  Le  décret  spécial  du  22  lévrier  18  »3  , concernant 
U police  et  .la  conservation  des  cnoaux  d'Orléans  et 
de  Loiug,  .est  un  règlement  local  dont  les  aisposi- 
tiont  ne  puuveut  être  appliquées  4 une  autre  rivière. 
.{.2$  octobre  18281}  . . x 
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Cantonniers. 


*5.  Lortqn'on  «Bout  nn©  indemnité  à un  particni ifr 
péur  dommage*  miijm  « noti  fond  par  un  dépét  <fa 
terre  et  de  dëbhiia  d'un  «anal , Ie«  intérêts  de  l'iftdeiu- 
îiité  doivent  n-menter  a l’énoqne  des  dommages  pour 
tenir  lien  au  propriétaire  des  fruito  qu'il  a perdus 
(3i  oetolire  1828.) 

*6.  Une  ordonnance  royale  qi(i-a  pour  fttjet  de  modi 
fier  et  de  eoinjdéter , en  l’flpplrqnant  au  canal  de 
Briarr  , un  décret  contenant  revoient  pour  la  pein  e 
des  canaux  dOrlcaneet  de  Lnin|f,  constitue,  ai  elle 
se  réfère  audit  décirt . on  règlement  administratif 
fin»  n'est  {ms  MafeptiUlt  d’êlr*  attaqué  par  U soie 
contonticu.se.  -J  jutai  iHog.) 

*7.  Le  jfonverneincnl , en  fijant  par  tni  décret  spécial  à 
▼ingt-fpiatre  pieils  ta  largeur  des  écluses  & construire 
sur  la  flaute-  Sciuo  , et  en  approuvant  la  deutrmdr 
laite  par  une  emnpil«rnic  urmcessumnnire  de  canaux 
de  constmire  sur  IcsdiT*  canaux  des  écluses  d©  eeltc 
dimension , no  s'est  pas  interdiM*t  11 'a  pu  s'interdire 
droit  de  modifier  cm  dimension*  pnor  d’autre*  pef- 
r # lui*  ou  écluses , soit  en  les  diminuant , sort  en  les 
«o^hu-ntant  selon  <pie  le  liesôio  dr  la  navigation  l’oxi- 
» gémit.  (17  février  i8ia.}  -* 

18.  Lorsqu'un  particulier  a est  refidn  adjudicataire  d’un 
canal  et  de  ses  dèpendunoet  à la  charge  de  les  pren- 
dre dans  l’état  où  ils  se  trouvaient  à I époque  de  |fad-’ 
jutliration , H est  des  ce*  moment  dciiMuré  chargé 
de  toutes  les  indemnités  pour  oorupatiôu  temporaire 
«le  termine , lors  rtiéhie  que  fa  cause  de  Poecnpa* 
lion  serait  antérieure  a l'rtÿjtidtoatian.  (6jitin  i»5o.) 
*!>•  Lorsfpt’d  s’agif  ti«'ii  «lé  I Expropriai  ion  d’une  chuta 
d eau , mais  d’un  dommage  f^mpomire  ucrasioné 
oirt  moulins  dtm,  particulier  par  suit»  des  travaux 
dun  canal,  le  réglement  do  l 'indemnité  appartient 
à l'auMrrté  adiniiiislrativo.  ( 14  juillet  i83o.) 
aQ*  ^ décision  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  ordonne 
dan»  I intérêt  public  l’nitoineiuent  des  hiue*  d'une 
écluse,  est  un  acte  d'administration  qui  ne  peut  être 
.iliaque  devant  le  conseil  d'état  -par  la  voie  conten- 
tieux*. (ad décembre  i83o.) 
a t . * A ux  termes -dë  la  loi  du  a<J  floréal  an  10  et  dn  dé- 
cret du  fo  avril  r8ni',  les  règleincn*  et  les  mesures 
répressive*  des  «^mtfn  veut  nuis  de  grande  voirie  sont 
applicables  aux  canaux.  La  répression  de  ces  sortes 
d»  contraventions  appartient  aux  conseils  dé  préfec- 
ture. Loi  si | uc  Jn  ‘compétence  administrative  a été  sti- 
pulée dans  la  loi  dé  concession,  de  conseil  Vie  préfec- 
ture j»' a.  pi«*-  excédé  se»  pouvoir*  en  inlerpt  eUmf  fa» 
clauses  do  l 'acte . { 2 8 févri sr  1 83 1 :). 
aar  Lmqn  il  s agit  d un  simple'  dommage  causé  a nue 
propriété  partir ubére  par  le  défaut  cTécouleimyrt  de* 
rigoles  «l’un  canal  côocédé , et  qti’il  ne  s'agit  pus  de 
travaux  d une  utilité  publique  ni  de  l'interprétation 
dus  clauses  dn  traité  «le  conclusion  , les  tribunaux  «ont 
seuls  compétcns  pour  apprécier  et  fixer  le  dommage. 

( 1 6 juin  «83 1 .).  * . 

x3.  I ne  o rdi muance  qui  a pour  fefef  è'©x«5rnli<jn  d’une 
•iiwntrc  administrative  d’une  utilité  générale  , rte  peut 
être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition  devant  le 
conseil  d’état.  Bile  donnerait  seulement  lien  à indem- 
nité dans  le  cas  où  efle  aurait  lésé  des  droits  acquis. 
(3i  décembre  i83i.)  '*  * 

Lorsqu’un  jMirticulier  s’est  rendu  adjudicataire  d’un 
c«ui|l  et  de  ses  dépendances , à la  charge  de  les  pren- 
dre dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  à fépaque  de  l’ad- 


>rs  même  que  1a  cause  du  dommage- ©c- 

î k l'adjudication.  ( t6  août  |À33.> 


riveraines,  lors  1 

mit  anterieure  à 
«5.  Des  tiers  n’ont  pas  qualité  pour  attaquer  par  1a  voie 
contentieuse  une  Ordonnance  rovalo  qui , dans  IW 
téret  de  la  navigation,  proroge  fa  concession  d un 
péage*  ( novembre  i833.) 

26.  l»isqu  d s’agit  d’un  déliât  purement  privé  entre 
las  concession naireg  d'uu  canal  et  un  tiors.  et  que 
durant  1 instance  il  est  intervenu  une  transaction,  on 
«luit  déclarer  <ju  il  n y a nas  lieu  à statuer  sur  le  pour- 
vol  «levant  le  cnuVeil  d état , sauf  I’appré«-'iati«>n  par 
qui  de  droit  de  l’eflctde  la  transaction.  (x4  octobre  ’ 
i83f:)  - : • ^ • 

. v s J . . * 

, . J ufisprudcnce  de  lu  cour  de  cessation. 

!..  S’il  existe  des  canaux  da  navigation  construits  jau* 

I état  ou  «levenus  sa  propri&â  par  une  couse  quelcon- 
que , il  cxfetr  aussi  des  canaux  construits  par  des 
particuliers  à leurs  propre f comptes  et  risques,  Le» 
eananf  de  U première  espèce  font  sans  doute  partie 
thi  domaine  public;  /iiaisreux  de  la  seconde  * espèce 
sont  des  propriét«fa  particulières  grevées  de  la  servi- 
tude .perpétuelle  da  rester  eu  -cet  état , et  de  livrer 
le  .passage  à tous  ceux  qui  le  réclament , conformé- 
ment aux  règle  mens  et  aux  tarifs,  (5  mars  182g.) 

CANIVEAUX.'  Pavé»  qui»  planés  alterna- 
tKrement  avec  les  contre» jumelles , forment  le 
li  t cîes  ruisseaux  des  rtfos’.  On  nomme  aussi 
caniveaux  les  rigoles  qui  traversent  ou  qui 
longent  les  chaussées  pavées.  Les  caniveaux  ont 

Gur  Objet  de  faciliter  l'écoulement  des  eaux.  On 
eonstruit  en  pavés,  dressés avec  les  pente* 
et  fornjes  convenables  su  but  qti’on  sc  projiose. 

Dans  les  chaussées  d’empierrement,  les  ca- 
niveaux «Ont  pavés  ou  non, pavés.  Pluscornmu- 
tiémefil  ils  sont  nommés  cassis.  Voyez  ce  mot. 

CAiV  TQX.MK  R S.  Ce  sou  t des  ouvriers  char- 
gés de  I entretien  d une  certaine  longueur  de 
roule.  Ces  portions  de  route  se  nomme  nt  can- 
tons. Depuis  long-temps  il  avait  été  reconnu 
<p»e  l'entretien  des  roules  ne  pouvnit-élre  bien 
fait  que  par  des  ouvriers  intelligent  et  dignes 
de  confiance.  Ce  travail  exige  en  cflefbean- 
cftupde  discernement.  11  faut  qtic  les  boues 
soient  enlevées  â propos  et  en  saison  favora- 
ble; qu»  par  de  petites  saignées  ou  cigples  les 
eaux  pluviales  soient  dirigées  dans  les  fossés  , 
que  les  fossés  soient  curés  et  entretenus  de 
manière  à recevoir  les  eaux  de  la  route  et  à 
leur  procurer  un  libre  écoulement;  que  les  ma- 
tériaux livrés  par  les  entrepreneurs  soient  ré- 
pandus sur  les  parties  les  plus  dégradées  de  la 
chaussée,  et  c'est  particulièrement  l’utile  cm-  • 

S loi  des  .matériaux  qui  doit  produire  le  plus 
économie.  Les  menus  travaux  que  l’on  vient 
de  décrire  ne  sont  pas  de  nature  à être  exécutés 
à la  tiebeou  par  entreprise;  mais,  en  les  faisant 


judjcation , il  est  dé.  ce  ex  midi  demeure  chargé  «le  faire  par  îles  hommes  de  journée  , on  est  con- 
toutes  le,  indemnités  pour  dommages  ou*  propriétés  | duit  B la  néeessHé  d'une  grande  surveillance 
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delà  part  «1rs  ingénieur*  ( Conducteurs  et  pi* 
qurur». 

• C’est  pour  éviter  et?»  ipconvéniens  cl  le» 
abus  <|ui  peureot  en  résulter  que  le  décret  du 
16  décembre  1811  a prescrit  de  mettre  en  ad- 
judication le  travail  des  cantonniers.  Une  lon- 
gue suite  d'articles  contient  les  mesures  qui 
avaient  paru  propres  à faire  réussir  ce  système; 
mais  l’expérience  en  a bientôt  démontré  toos 
les  vices  , et  il  a fallu  revenir  aux  anciennes 
méthodes.  Une  circulaire  du  directeur  général , 
du  11  juin  1816 , fnitconnaîlre  aux  préfet*  que 
généralement,  et  par  la  forcé  des  choses , il  a 
fallu  substituer  des  cantonniers  à gage  aux 
cantonniers  adjudicataires.  Pour  l'uniformité 
de  cette  partiedù  service,  il  leur  adresse  un  rè- 
glement très-détaillé  , rédigé  sur  l’avis  du  con- 
seil général  des  ponts  et'olmussées. 

Une  circulaire  du  ministère  des  finances  , 
du  n novembre  1816;  transmise  aux  pré- 
fets le  »5  avril  1847 , indique  aux  receveur^ 
généraux  quelques  dispositions  propres  àaccé- 
féfer  et  assurer  le  versement  des  salaires  dus 
aux  cantonnier*  Le  directeur  général  a adressé 
aux  préfets,  les  26  avril  i83a  et  21  octobre  i833, 
deux  circulaires  pour  aplanir  les  obstacles 
qui  s'opposent  à la  régularité  de  cespayemenS. 

Enfin  une  circulaire  du  directeur  général , du 
i«'.avrd  iSafi,  supprime  les  schakos  donnés  aux 
cantonniers  par  (article  22  du  règlement  du 
1 1 juin  s8i6,  et  leur  substitue  des  casquettes 
à larges  bords,  et  en  feutre' verni.  Deux  cireu- 
laircrdu  directeur  général,  des  25  avril  i832  et 
2 1 octobre  1 833 { ont  réglé  le  mode  de  payement 
du  salaire  des  cantonniers. 

Le  nombre  des  cantonniers  employés  sur  le» 
roules  royales  en  i83a  a été  de  7,11 5,  dont  le 
salaire  total  s'est  élevs.o  3,260,002  fr.  47  c.  ; oe 
qui  fait  revrinrleprix  moyen  dcchaque  canton- 
nier ojiifr.  84  c.  par  an,  37  fr.  ûSc.  par  mois, 
et  1 fr.  5o  c.  pm^  journée  «le  travail,  en  comp- 
tent un  eflevtif  moyen  de  aô  journées  par  mois. 
A cette  somme  totale  de 3,260,00a  fr.  47  c, . ' il 
faut  ajouter  près  d un  million  pour  lé  salaire  des 
ouvriers  auxiliaires  que  l’on  adjoint  aux  can- 
tonniers daus  les  momens  de  presse,  ou  lorsque 
leur  nombre  est  insuffisant  pour  l’emploi  des 
matériaux.  Enfin  il  faudrait  encore  ajoutée  le  sa- 
laire dns  cantonniers  et  ouvriers  auxiliaires  em- 
ployés sur  les  routes  départementales.  Celte 
partie  de  lu  dé|iciise  équivaut  au  moins  a la 
moitié  de  la  dépeuse  faite  sur  les  routes  royale*. 

La  réunion  de  cet  diverses  tommes  ferait  un 
ttital  d'environ  6,000,000  fr. , et  ce|»«ndunt  la 
grande  commission  de  1828  a partagé  l'opi- 
nion de  ceux  des  ingénieur»!  qui  pensent  quoo 
ne  doit  pas  regretter  une  dépensé  de  main- 
d'œuvre  qui , lorsqu'elle  est  bien  dirigée  et  sur- 
veillée avec  soin,  peut  procurer  une  grande  éco- 
nomie sur  la  fourniture  des  matériaux.  La  com- 
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pensation  est  au  profit  du  gouvernement , et 
c'est  ce  qui  tnotive  le  désir  soovclit  manifesté 
par  un  grand  nombre  d'ingénieurs  qui  vou- 
draient augmenter  le  riomhre  des  cantonniers, 
et  supprimer,  autant  que  possible,  l'emploi 
des  ouvriers  auxiliaire*  nécessairement  moins 
exercés  5 ce  genre  de  travail  L’état  en  retire- 
rait selon  eux  une  bien  plus  grande  économiç, 

La  difficulté  est  de  poser  des  limites  certaines 
qui  ne  peuvent  être  fixées  qu'après  une  longue 
suite  d'observations.  Déjà  li  a été  fait  d'utiles 
expériences  qui  seront  répétées  Sur  plusieurs 
points,  loi  prudence  commande  de  n’adopter 
des  mesures  générales  et  définitives  qu’après 
l'examen  et  la  comparaison  des  résultats  qui 
auront  été  obtenus  ot  rigoureusement  constatés. 

Le  1.7  juillet  1827  , (c  directeur  général  des 
ponts' et  chaussées,  dans  unceircidaire sur  le 
curage  et  l’entretien  des  .fossés  des  routes,  a 
rappelé  quetqucs-unes  des  obligations  du  ser- 
vice des  cantonnier». 

L administration  doit  publier  incessaoyncnt, 
sur  le  service  des  cantonniers,  un  nouveau  rè- 
glement qui  devrait  trouver  sa  place  ici.  A ous 
espérons  pouvoir  le  faire  connaî  tre  lors  de  l'im- 
pression de  l’article  route,  auquel  nous  ren* 

! voyons. 

La  P.  Xétc,  extrémité,  sommet  ou  saillie 
d'une  pointe  de  terre  ou  promontoire  qui  s’a- 
vance dans  la  mer.  C est  dans  cette  circon- 
stance qu  en  terme  de  manne  on  dit  : Doubler 
Ig  dap. 

Dans  les  bassins  fluviales,  le  cap  est  l'extré- 
trémité  d'une  chaîne  secondaire  de  montagne 
qui  part  de  la  chaîne  principal»  pour  venir  se 
perdre  dans  le  bassin.  Sur  cette  seconde  chaîne, 
il  s’en  embranche  souvent  dam  troisième  ordre, 
et  ainsi  de  suite.  Ces  ramifications x>u  appen- 
dices d'une  grande  chaîne  d,e  montagnes,  nom- 
mée fe  faite,  prennent  le  nom  de  contrefort» , 
comme  s ils  servaieut  à soutenir.,  fortifier  et 
contrehuler  lu  masse  du  faîte.  Voyez  F xlrr, 
Coirj-airusT.  • 

CAPACITÉ  [Certifiait  Jb).  V oy  ez  Adjidi- 
c irions.  • , 

CAPITALE.  En  fortification , c'est  généra- 
lement la  ligne  qui  divise  en  deux  l'angle  forme 
par  deux  côtés  d'un  angle  quelconque.  On  dis- 
tingue les  capitales  des  angles  saillans  et  des 
angles  d'épaoie  dans  les  ouvrages  qui,  comme 
les  bastions  et  lunettes,  out  de*  faces  et  des 
flancs..  . . 

On  nomme  aussi  capitales  les  ligne*  qui , • 
partir  de  la  pointe  d un  bastion  ou  autre  ou- 
vrage avancé,  sont  dirigée»  k l'extérieur  de  la 
place  pour  servir  à déterminer  les  limite*  du 
rayon  kilométrique,  et  le  polygone  de  circon- 
scription de»  diflérentes  zônet  de  servitude* 
militaires.  Voyez  Sxavnxau  muT aises. 

CAPITULAIRES.  Voyez  É.it, 
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CARRIÈRES.. 


CARÈNE.  En  terme  île  marine,  ce  mol  dé- 
voie toute  la  partie  du  vaisseau  qui  plonge 
dan»  l'eau.  Delà  vient  h nécessité  de  placer  tlh 
vaisseau  sur  la  raie  ou  tfcms  un  t.aasin , et  plus 
ordinairement  de  le  coucher sur  le  «lté  pour  vi- 
siter et  rarcnrmnoder  le»  parties  qui  sont  habi-s 
tucUement  dans  l’eau.  Cela  «'appelle)  mettre  en 
caréné,  caréner.  . 

CA  RGA1SON.. C’est  l'ensemble  des  muni- 
tions et  marchandise»  qui  forment  la  charge  en- 
tière d'un.vnissenu.  • - 

CARNET.  Petit  registre  ou  livret  qui  sert  a 
consigner  les  annotations  journalières  relatives 
à l'exécution  dé  travaux,  f'ojrez  Attacuuiest, 

CARREAUX  ou  PANNERES6ES.  En  ina- 
mnnerie  on  désigne  ainsi  les  pierres  qui  ont 
plus  de  largeur  au  parement  tu  que  de  queue 
dans  lé  mur,  et  qui  sont  posées  alternativement 
avec  lès  hontisscs  pour  faire  liaison.  V.uyp* 

Boctisses.  , , • ... 

CARRIERES,  SÀBL1ERES,-  PLATR1E- 
RES  TOURBIÈRES,  tic.  Lioux  d extraction 
de  matières  ou  de  matériaux  qui , à raison  de  la 
nature  deléur exploitation, onldetouttempsété 
soumis  aux  rùçlcmen»  de  voirie  ou  n des  mesures 
de  police,  et  qui.ïnus  un’atrtre  rapport, sont 
compris  dans  la,  léglsMioniurfcs  mines. 

Los  fouilles  faite»  trop  près  des  voies  publi- 
ques, et  plus  cnroTc  celles  qui  sont  pratiquée» 
CD  dessous  «ont  regardées  comme  dangereuses. 
L’arrêt  du  conseil  duo  mars  i6a3,ct  l'ordon- 
nance des  chnssi-s  du  q octobre  1677,  exigent 
qu’il  y ail  au  moins  cftiin«c -toises  de  distance 
entre  les  carrières. et  les  chemins.  L'arrêt  iln 
conseil,  du  i4  mars  17.fi  ,»  exige  une  distance 
de  trente  toises  des  chemins  à partir  de  la 
ligue  de»  arbres,  et  de  Irmlc-deur  toises  du 
liurd  deschcmins  quand  d n’y  a ni  arbres  ni 
fossés,  à peine  de-dop  Irrrçs  daincude.  Uue 
ordonnance  du  bureau  de»  iiuanees,  du  du  avril 
IJ73,  rendue  d'après -lys  dispositions  du  pré- 
cédait arrêté,  et  d'un  autre  arrêt  du  conseil, 
du  5 avril  177a , réitèi*  la  même  défense,  sauf 
Certains  cas  exceptionnels  pour  lesquels  il  fau- 
dra avoir  obtenu  de»  permissions. 

D'antres  arrêts  du  conseil , notamment  ceux 
îles  |5  septembre  1776,  4 avril  1777,.  |J>»ep- 
tenibrc  1.778  el«3  janvier  1779,  concernent 
plus  parlieubirement  l’exploitation  «les  car- 
rières souterraines  des  environs  de  Paris.-. 

Un|  arrêt  du  conseil,  du  7 septembre 
porte  qu’en  conséquence  de*  précédons  arrêts 
* des  3 octobre  cl  J décembre  167*,  et  îajuin  1706, 
les  en  t re preneurs  des  pon I s e t chaussées  paurron  t 
prendre  la  pierre,  le  grés , le  sable  et  autres  maté- 
riaux dans  tous  les  beux  qui  leor  seront  indiqués 
parleileviA,  àlexceplion  deslieux  qui  seraient 
fermés  de  murs  ou  aulivs  clôtures  équivalentes^ 
suivant  les  usages  du  pays,  sans  quo  («dits 


entrepreneurs  puissent  disposer  desdils  maté-, 

Tiaux  pour  d'autres  ouvrages,  à peine  Je  tous 
dom  marcs-intérêts  envers  les  proprietaires, 
<U  même  d'une  punition  exemplaire.  Si  l'on  est 
obligé  d'extruire  les  matériaux  ilansJes  bois. 


obligé  uesiruire  us  iuotnts»«s*  u-‘« *•— 
on  entendra  préiiUUement  les  ob^rvatiaosclcf 
oBiciers  des  forêts.  On  verra  bientôt  que  celte 
dernière  disposition 'a  été  maintenue  et  déve- 
loppée dans  le  nouveau  Code  loreslicr. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  les  mot?  elo- 
tunci  équivalentes i U semble  naturel,  de  penser 
que  lelégislateur  n’a  voulu  étendre  l’exception 
qu’aux  propriétés  véritablement  closes,  comme 
le  seraient  des  cours , jnrili us .et  parcs , ou  tous 
autres  héritages  qui  , parleur  nature,  auraient 
mérité  les  trais  d'une  véritable  clôture  de  dé- 
fense , c est- à -il ire  d'uoe  clôture  équivalente  à. 
,bs  murs  , suivant  les  usages  (lu  pays.  Ainsi  il 
est  permis  de  penser  que  des  clôtures  eu  bauge. 
Ici,  pisé,  en  pieux,  planches  OU  palissades,, 
des  baies  vives  continues  vl  mcinc  -des  espèces 
de  grands  parapets  ou  remparts  fin  terre  pçu- 
vent  .équivaloir  à.  des  clôtures  lelles  quo;  le 
règlement  les  aidèlinies. 

En  est-îi  de  même  des  simples  fossés  de  li- 
mites-nu de  démarcations  de  propriété lors 
meme  qu’ils  sont  en  partie  bordés  de  baies 
vives?  Si  tdleeût  été  l'intention  du  législateur, 
il  n'eôt*pns  manqné  de  désigner  textuellement 
les  fossés,  puisque  leur  usage,  bcaueoup  plus 
général' <1  uc  celui  des  murs , subit  il  ailleurs 
pour  interdire  le  parcours , à I égard  duquel  il 
établit  un  genre  de  elôUrre  spéciale  ; mais  a 
l'égard  des  carrières,  cette  extension  aurait  dé- 
fait annulé  la  servitude  imposée , ear,  avec  dus 
snmntes  très-modiques,  il  n -est  pas  de  proprie- 
taire qui  n'eatt  pu  sc  soustraire  à cette  servitude 
èn  ouvrant  de  petits  fossés  -,  néanmoins  c est 
un  more  n .invoqué  par  la  plupart  des  récla- 
mant, lors  même  que  leurseliainpS  11e  sourlos*- 
soyés  que  sur  deux  on  trois  côté®. 

1,61  lossés  ne  peuvent  selon  nous  tire  eoo- 
sitWcs  comiM*  équifilente*  à.  de* 

murSv.que  lorsque  ,-  d après  leurs  dimension» 
en  lar-curet  profondeur,  le-  proprietaire  a ma- 
nifesté l'intention  formelle  desciftelore  et  de  se 
défendre.  Hors  de  la  l’extenion  demandée 
par  certains  propriétaires  , et  planloe  f«r  d ho-- 
Iules  défenseurs,  renverserait  le  système  du  la 
loi.  En  ellct,  il  c*»"  beaucoup  de  proTince*  ou 
tous  les  champs  sont  indistinctement  forsOyeg, 
et  U ocrait  impossible  «len  extraire  les  mnte- 
riaux  nécessaires  pour  l’entretien  des  routes 
sans  avoir  à jiayer  des  indemnités  -auxquelles 
le  trésor  ne  pourrait  subvenir.  L'arrêt  «lu  con- 
seil, de  1 745,  n'a  au  contraire  coda  aire  but  que 
de  défendre  le  trésor  contre  la  cupidité  des  pro- 
priétaire». Nmi»  disons  cupidité , caries  ma- 
te roui  x enfoui»  don»  les  champ»  «ont  do  nulle 
ils  nen  footposle 


valeur  pour-aw-  quand 


CARRIÈRES. 


traction  ; et,  <ie  ce  qu'il  convient  aukien  public 
d’ouvrir  dan»  leur  voisinage  de  grandes  et 
utiles  communicalionsdont  iis  profitent  comme 
les  autres  citoyens,  est-il  juste  de  leur  allouer 
le  prix  de  matériaux  qui  n opt  acquis  de  valeur 
qu'a  l'occasion  de  ces  mêmes  travaux  ? ce  serait 
réduire  le  gouvernement  à la  triste  nécessité  de 
ne  pas  les  entreprendre. 

Le  conseil  d’etat  a grand  soin  d’apprécier 
toutes  les  circonstances  de  clôture  et  d'exploi- 
tation. Ses  decisions  sont  toujours  prise;  avec 
la  ferme  volonté  de  faire  une  saine  application 
de  l'arrêt  du  consgil  du  7 septembre  iy55  , en 
respectant  toutefois  l’exercice  du  droit  de  pro- 
priété , autant  que  ce  droit  n'a  pas  été  formel- 
lement atteint  par  ledit  arrêté. 

La  difficulté  d'interprétationdes  mots  de  l’ar- 
rêt du  conseil  de  1755  (murs  ou  autres  clôtures 
équivalentes  suivant  les  usages  du  pays),  a été 
nettement  tranchée  pour  là  généralité  de  Paris, 
par  une  ordonnance  du  bureau  des  finances,  du 
17  juillet  1781,  dont  l’article  i4  est  ainsi 
conçu  : - 

» Défendons  ’à  tous  seigneurs  propriétaires  , 
leurs  fermiers  ou  autres  personnes  quelconques, 
d’empêcher  les  entrepreneurs , chargés  de  la 
construction,  réparation  cl  entretien  des  ponts, 
grandes  routes,  chemins  royaux  , de  prendre  les 
pierres , grès,  salles , terres  et  autres  maté- 
riaux nécessaires  à la  construction  des  ouvrages 
dont  ils  sont  adjudicataires  dans  tous  les  lieux 
non  clos  de  murs  , qui  leur  seront  indiqués  par 
les  devis  et  adjudications' desdits  ouvrages,  sauf 
à eux  de  se  pourvoir  par  devant  nous  en  cas 
de  contestatipn  sur  les  indemnités  qui  pour- 
raient leur  être  dues  ( suivent  d'autres  dispo- 
sitions étrangères  à la  question  1,  le  tout  con- 
formément aux  anciens  règlemeng,  et  notam- 
ment à l’arrêt  du  conseil  du  7 septembre  1755.» 

Par  cette  ordonnance,  qui  a force  de  loi  dans 
la  généralité  de  Paris,  il  a 'été  implicitement 
déclaré  que  dans  cette  gcne’ralilé  il  n'y  avait 
pas,  en  matière  de  carrières,  de  clôtures  équi- 
valentes à dos  murs  suivant  les  usages'du  pays, 
et  quainsi  il  fallait. que  les  carrières  fussent 
closes  par  des  murs  pour  proGter  du  bénéfice 
d exception  posé  par  l'ordonnance  de  1755. 
Nous  fie  connaissons  pàs  d'exemple  où  ce  rk* 
glemcnt  du  bureau  des  finances,  au  1 7 j uillet 
1781  , ait  été  textuellement  consacré  par  la  ju- 
risprudence. - * 

L article  3 de  1 arrêt  du  conseil  du  7' septem- 
bre  1755,  déjà  cite,  accorde  une  indemnité  à 
raison  des  dommages  provenant  de  la  fouillp 
et  du  transport,  mais  non  pour  la  valeur  des 
matériaux  extraits.  Il  est  vrai  que  l’article 
» de  la  loi  de  1791,  relative  aux  mines  , a alloué 
aux  proprietaires  la  valeur  desdits  matériaux 
extraits  ; mais  cette  disposition  a été  rapportée 
en  grande  partie  par  l’article  55  de  la  loi  du 
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16  septembre  1807,  sur  les  desséchcmens.  Il 
est  ainsi  conçu  ! 

» Les  terrains  occupés  pour  prendre  les  ma- 
tériaux nécessaires  aux  routes  ou  aux  construc- 
tions publiques  pourront  être  payés  aux  pro- 
priétaires comme  s'ils  eussent  été  pris  pour  la 
route  même.  Il  n’y  aura  lieu  à faire  entrer 
dans  l'estimation  la  valeur  des  matériaux  à 
extraire  que  dans  le  cas  où  l’on  s’emparerait 
d’une  carrière  déjà,  en  exploitation.  Alors  les- 
dits  matériaux  sont  évalués  d’après  leurs  prix 
courans  v abstraction  faite  de  d'existence  ou  des 
besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils  seraient 
pris,  ou  des  constructions  auxquelles  on  les 
destine.  • 

Le  Code  forestier,  du  ai  mai  1837, contient, 
sur  les  carrières  à exploiter  dans  les  bois , deux 
dispositions  qu’il  est  important  de  connaître. 

L'article  144  défend,  sous  peine  d’amende, 
toute  extraction  non  autorisée  de  pierres, 
sables,  etc. ■ 

L’article  1 4 A porte  qu’il  n’est  point  dérogé 
au  droit  confère  à l’administration  des  ponts 
et  chaussées , d'indiquer  les  lieux  où  doivent 
être  faites  les  extractions  de  matériaux  pour  les 
travaux  publics.  Néanmoins,  les  entrepreneurs 
seront  tenus  envers  l'état,  les  communes  et  éta- 
blissemens  publics , comme  envers  les  particu- 
liers, de  payer  toutes  les  indemnités  de  droit, 
et  d'observer  tontes  les  formes  prescrites  par 
les  lois  et  règlemens  en  celte  matière. 

L'ordonnance  royale  du  1".  août  1837  a 
été  rendue  pour  l'exécution  duCode  forestier. 
Nous  allons  transcrire  les  articles  qui  se  rap- 
portent aux  articles  1 44  et  *45  déjà  cités  dudit 
code,  cl  qui  règlent  la  manière  de  procéder. 

Article  169.»  Dans  les  bois  et  forêts  qui  sont 
régi»  par  l'administration  forestière,  l’extrac- 
tion des  productions  quelconques  du  sol  fores- 
tier ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d’une 
autorisation  formelle  délivrée  par  le  directeur 
général  des  forêts  , s’il  s'agit  des  bois  de  l’étal  ; 
et  s'il  s’agit  de  ceux  des  communes  et  des  éta- 
bjissetnens  publics , par  les  maires  ou  adminis- 
trateurs des  Communes  ou  établissemcns  pu- 
blics, sauf  l’approbation  du  directeur  géné- 
ral des  forêts,  qui,  dans  tous  lea.cas,  réglera 
les  conditions  et  le  mode  d’cxtràttion. 

» Quant  au  prix  , il  sera  fixé , pour  les  bois 
de  l'état , parle  directeur  général  des  forêts,  et 
. pour  les  bois  des  communes  et  des  établisse- 
mens  publics,  pa,r  le  préfet,  sur  les  propositions 
des  maires  ou  administrateurs. 

■ 170.  Lorsque  les  extractions  de  maté- 
riaux auront  pour  objet  des  travaux  publics  , 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  avant  de 
dresser  le  cahier  des  charges  des  travaux,,  dési- 
gneront à l’agent  forestier  supérieur  de  l'arron- 
dissement les  lieux  où  ces  extractions  devront 
être  laites. 
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» Les âgens forestiers,  de  concert  avec  les  in- 
génieurs ou  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
procéderont  à la  reconnaissance  des  lieux,  dé- 
termineront les  limites  du  terrain  où  l'extrac- 
tion pourra  être  effectuée,  le  nombre,  l'espèce 
et  lc^  dimensions  des  arbres,  dont  elle  pourra 
nécessiter  l'abattage,  et  désigneront  les  che- 
mins à suivre  pour  le  transport  des  matériaux. 
En  cas  de  contestation  sur  ces  divers  objets, 
il  sera  statué  parle  préfet.  - 

171  » Les  diverses  clauses  et  conditions 

3 ni  devront , en  conséquence  des  dispositions 
e l’article  précédent,  être  imposées  à l'entre- 
preneur, tant  pour  le  mode  d'extraction  que 
pour  le  rétablissement  des  lieux  en  bon  état, 
seront  rédigées  par  les  agens  forestiers  , et  re- 
mises par  eux'au  préfet,  qui  les  Fera  insérer  au 
cahier  des  charges  des  travaux. 

17».  » L’évaluation  des  indemnités,  dues  a 
raison  de  l'occupation  où  delà  fouille  des  ter-j 
rains  cl  des  dégâts  causés  par  l'extraction, 
sera  faite  conformément  aux  articles  55  et  56  de 
la  lpi  du  16  septembre  1807. 

» L’agent  forestier  supérieur  de  l’arrondisse- 
ment remplira  les  fonctions  (PexpOrt  dans  T in- 
térêt de  l’étal,  et  les  experts",  dans  l’intérêt  des 
communes  ou  des  établissemens  publics,  seront 
nommés  par  les  maires  ou  les  administrateurs. 

173.^  Les  agens  forestiers , et  les  ingénieurs 
et  conducteurs  dés  ponts  et  chaussées  , Sont  ox- 
pressémet»  chArgcs  de  veiller  h ce  que  les  en- 
trepreneurs n’emploient  pas  les  matériaux  pro- 
venant dé  ces  •extractions  5 d autres  travaux 
que  ceux  pouf  lesquels  elle»  auront  été  auto- 
risées. 

> Les  trgen»  forestiers  exerceront  contre  les 
coritrevcn.ins  toutes  poursuites  dé  droit. 

174.  i Los  arhrés  et  portions  do  bois  qu’il 
serait  indispensable  d abattre  popr  eflectuer  les 
cxtraclio/is  seront  vendus  cotnme  menus  mar- 
chés, sur  l’autorisation  dit  conservateur.-  - 

175.  » Les  réclamations  qui  pourront  s'élever, 
relativement  à l'exécution  des  travaux  d’extrac- 
tion et  h l'évaluation  dés  indemnités , •seront’ 
Soumises  aux  conseils  de  préfecture,  conformé-, 
ment  à l'article  4 *lc  la  loi  du  17  février  1800 
(28  pluviêse  an  8).'»  * ' 

L administration, des  ponts  et  chaussées  n'a-, 
vail  pas  attendu  V’brdrmnancc  royale  du  ■■".août 
1827  pour  atteindre  le  même  but.. 

line  circulaire  du  directeur  général  des  ponts 
cl  chaussées,  du  20  fructidor  an  tt,  prescrit 
aux  ingénieurs  en  chef  de  se  concerter^  avec  les 
a gens  forestiers  pourque  l’ouverture  et  l’exploi- 
tation des  carrièrqé  dans  les  forêts  ne  leur  soient 
pas  préjudiciables. 

La  même  invitation  est  contenue  dans  une 
autre  circulaire  dü  1 1 décembre  1-8(2. 

Kn  re  qui" concerne  les  ingénieurs  des  mines, 
l’article  82  de  la  loi  duat  avril  1810,  sur  les 


mines,  porte  que,  quand  l’exploitation  des  car- 
rières a lieu  par  galeries  souterraines  , elle  est 
soumise  à la  surveillance  de  l'administration , 
tandis  que,  d’après  l’article  précédent  (81), 
l’exploitation  des  carrières  à ciel  ouvert  peut 
avoir  lieu  sans  permission  , sous  la  simple  sur- 
veillance de  la  police,  et  avec  l'observnfion 
des  lois  ou  règlemcns  généraux  ou  locaux. 

; Le  décret  du  22  mars  i8t3  contient  un 
règlement  général  concernant  l'exploitation 
dans  les  départemens  de  la  Seine  et  de  Seine- 
et-Oise,  des  «arrières,  pUtrières-,  glaisières , 
snblonnières,  marnières  et  crayéres.  L'article  2 
de  ce  décret  porte,  que  les  dispositions  dudit 
règlement  pourront  être  rendues  applicables 
dans  toutes  Içs  localités  où  le  nombre  et  J’im- 
lorlance  des  carrières  exploitées  en  rendront 
‘exécution  nécessaire,  et  ce  en  vertu  d’une  dé- 
cision spéciale  dutninislre  de  l’intçrieur,  surfa 
demande  des  préfets  et  le  rapport  du  directeur 
général  des  minçs. 

Un  antre  décret,  du  4 juillet  .i8i3  , contient 
-un  règlement  analogue  pour  les  carrières  fie 

Si  erres  calcaires  , dites  pierres  à bâtir;  dans  les 
éparlemcn»  de  lu  Seine  et  de  Scine-ct-Oisc. 
•Une  ordonnance  royale,  du  ai  Octobre 
1814,  a réglé  spécialement  l’exploitation  des 
marnières  et  crayéres  dans  les  mêmes  deux  dé-, 
pa/lemens.'  - • 

Enfin,  une  ordonnance  royale,  du  20  no- 
vembre 1822,  a réglé  l’exploitation  des  carrières 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher.  D autres 
rè-demens  locaux,  intervenus  depuis  l’année 
1822  , sont  insérés  dans  le  Bulletin  tics  lots. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  citer  l’article 
2,  tilre  1".,  de  la  loi  du  28  juillet  1791,  le- 
quel porte  qu’à  défaut  d'exploitation  d'une 
carrière  par  son  propriétaire,  elle  peut  être  ex- 
ploitée par  les  entrepreneurs  des  travaux  pu- 
blics , et  par  les  propriétaire»  d’établissemen* 
ou  manufactures -d'une  utilité  générale. 

'Dans  le  rayon  kilométrique  des  places  de 
guerre  (cinq  cents  toises),  onme  peut  ouvrir  des 
carrières  sans  permission  du  génie  militaire, 
parre  qu’elles  forment  de»  excavations  et  pro- 
duisent 'des  décombres  nuisible?  à fa  défense, 
cl  caractérisés  comme  tels  par  la  loi  du  10  juil- 
let 170t.  Voyez  Découverte  dure  carrière,  Ex- 

PtOITAnOW  DES  MIRES. 

Les  carrières  qui  sont  exploitées  par  voie 
souterraine  sont  plus  multipliées  qu’on  ne  le 
croit  o'rdinairement.  , - 

D'après  le  Compte  rendu  des  travaux  des 
mines  en  i833  , il  en  existerait  1,391,  savoir  : 

Département  de  la  Seine.  , • 670 

d’Indre  - et  - Loire-  et 

Loir-et-Cbcr.  • a5o 

-, de  l'Oise,  ........  »‘j4 

>.  , i,n4 
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, Report.  . -•  . • i,n4 

Département  de  Scio^et-Ois^.  ....  too 

-^rde  Seine-et-Marne.  . ..  97 

rd t Maine-et-Loire.  , 80 

Total i>3gi 

Oirn'a  pas  encore  fai\  le  dénombrement  de 
celles  qui  existent  dans  plusieurs  autres  dépar- 
temens.  . . 

Les  carrières  à ciel  ouvert  sont  innom- 
brables. 

Jurisprudence  du  conseil  d'état. 

t.  Cest  «u  conseil  de  préfecture  et  non  aux  tribunaux 
4 connaître  d'une  dama  mie  en  indemnité  formée  par 
un  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  on  a enlevé  de* 
cailloux  pour  la  roule  par'  ordre  d’un  entrepreneur. 
(<>  septembre  181’.) 

à.  Un  entrepreneur  de  travaux  publics  qui  est  autorisé 
4 prendre  des  matériaux  dans  une  carrière  , s'il  Iraifc 
'de  gré  à gré  de  ce*  matériaux  avec  le  proprietaire  de 
la  carrière , devient  justiciable  des  tribunaux  , à raison 
des  contestations  auxquelles  ce  marché  peut  donner 
ben.  (10  novembre  i8i5.) 

3.  La  demande  eu  payement  de  matériaux  extraits  par 
un  entrepreneur  de  travaux  publics  dons  «n  terrain 
appartenant  à un  particulier , doit  cire  portée  devant 
les  tribunaux  ordinaires  lorsque  l'extraction  a eu  lieu 
par  suite  d’un  marché  entre  le  propriétaire  du  terrain 
et  l’entrepreneur.  (4  juin  1823.) 

4.  On  doit  refuser  de  donner  une  valeur  aux  maté- 
riaux extraits  dans  une  carrière  non  actuellement 
exploitée  par  le  propriétaire.  L’indemnité  pour  les 
dommages  , privations  de  jouissances  et  dépréciations' 
du  moins  value  du  toi,  ne  peut  être  cumulée  avec  le 
remboursement  des  contributions.  Les  intérêts  de 
l'indemnité  doivent  courir  4 dater  do  la  clôtura  du 
dernier  procès-verbal  d'expertise  jusqu’au  jour  du 
payement  |qui  sera  fait  de  l’indemnité-  Dans  le  cas 
où  U propriété  a changé  de  maître,  l’entrepreneur 
ne  doit  pas  continuer  l’exploitation  avant  d’avoir  mis 
en  demeure  le  nouveau  propriétaire,  (2  1 juillet  1824  ) 

5.  Lorsqu’un  entrepreneur  de  travaux  publics  a «lié 
autorisé  par  l’administration  à .exploiter  une  carrière 
désignée  dans  le  domaine  d’un  particulier,  il  ne  peut 
étendre  «ctte  autorisation  4 mie  autre -carrière  située 
dans  le  même  domaine , et  s’il  lo  fait  il  ne  peut  exciper 
do  sa  qualité  d’entrepreneur  de  travaux  publics  pour 
se  soustraire,  soit  4 1 indemnité , soit  aux  dôiumages- 
inléréts  répétés  par  le  propriétaire  du  domaine.  Dans 
c«  cas  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  tout  à la  foie  eur  l'indemnité  et  sur  les  aorn- 
mages-intérêts.  (27  avril  §8x5)  (1). 

fi.  S’il  est  prouvé  qu’une  carrière  a été  ouverte  et  ex- 
ploitée par  le. propriétaire  eu  4 son  profit  long-temps 
avant  l'extraction  faite  par  un  entrepreneur  , on  doit 
tenir  compte  du  prix  des  matériaux  , abstraction  faite 
de  la  plus  value  * qui  pourrait  résulter  des- travaux 
pour  lesquels  à»  sont  pris.  Il  n’est  pas  nécessaire  qoe 
la  carrière  soit  en  exploitation  au  moment  où  l'entre- 

(1) 11  nous  semble  que,  quant  a U seconde  «arrière 
non  désignée  au  devis  , les  tribunaux  seuls  devaient  être 
déclarés  eompétens,  ainsi  qu'on  eu  trouvera  un  exemple 
sou»  le  n*.  8 ci-après, 


preneur  s’empare  de»  matériaux.  ( i#r,  mars  1816.^ 

7.  Lorsqu’il  ne  s’agi l pa*  d’une  carrière  exploitée  par 
un  entrepreneur  de  travaux  publics  en  vertu  de  son 
devis,  mais  seulement  de  convention»  particulière9 
entre  le  propriétaire  du  fond  et  les  cxploilaos , la  covr 
testation  est  du  ressort  de»  tribunaux.  L’iuterventiou 
de  l’entrepreneur  , appelé  en  garantie  par  les  exploi- 
tons , nç  peut  en  ce  cas  changer  la  compétence. 
(28  août  1827.) 

8.  Lorsqu’un  entrepreneur  de  travaux  publics  n’a  pas 
été  autorise  parl’iulm  nistration  4 extraire  de  la  pierre 
sur  la  propriété  d’un  particulier , et  que  ccloi-ci  n’a 
pas  été  mis  en  demeure  de  débattre  ou  consentir  les 
prix  de  cette  extraction  , les  ouvriers  de  l’entrepre- 
neur n|ont  ni  droit  ni  qualité  pour  commencer 
l’exploitation.  L'action  en  dommages-intérêts  doit 
être  dirigée  dcvaAt  l’autorité  judiciaire  et  non  devant 
l’autorité  administrative.  (21  septembre  1827.) 

9.  Lorsqu’une  carrière  n’a  pas  été  désignée  dans  le  de- 
vis, Fcxploiution  n’en  peut  être  continuée  que  degré 
à gré  entre  l’entrepreneur  et  le  proprietaire  , à moins 
d’une  désignation  ultérieure  et  spéciale  faite  par  l^ad- 
niinritration.  (3o  janvier  1 828.)- 

10.  Aux  termes  de  l’arrêt  du  conseil , du  7 septembre 
1755,  les  entrepreneurs  des  Ira viyix  public»  peuvent 
prendre  las  matériaux  pour  l'exécution  de»  ouvrages 
dont  ils  sont  adjudicataires  dans  tous  les  lieux  <pi 
leur  sont  indiqués  par  le  devis , sans  neanmoins  qu  ils 
puissent  les  prendre  dans  les  lieux  fermé#  de  murs 
ou  de  clôture  équivalente  suivant  lès  usages  du  pays. 

11  est* défendu  par  le  même  arrêt,  aux  proprietaires 
des  lieux  lao n clos , d’apporter  aucun  trouble  ni  em 
pêabement  4 l’çnlévement  des  matériaux  ; mais  au- 
cune disposition  législative  n’inte^it  aux  propriétaire* 
là  (Seul lé  d'enclore  ultérieurement  les  carrières  pri- 
mitivement en  exploitation  pour , un  service  public, 
et  de  réclamer  ensuite  le  bénéfice  4c  l’exception. 
i(5  novembre  1 82B.) 

1 r.  Lorsqu’aux  tenpcsdu  devri  il  est  interdiHî  f entre- 
preneur  d’extraire  des  matériaux  ailleurs  que  dans 
les  caméras  nommément  indiquées  audit  devis,  il 
ne  peut  enlever  les  pierres  d’un  mur  ijui  sert  de  clô- 
ture à la  propriété  d’uiaperticulier.  Celle  enlreprjpe 
constitue  une  tuie.de  fait  dont  U connaissance  appar- 
tient aux  tribunaux.  1 5.  novembre  1828.)  - ♦ • - / 

12.  Aux  termes  de  la  loi  du  1 6 septembre  1807,  lors-, 
qu'une  carrière  est  déjà  eu  exploitation  avauL  l* ex- 
traction fbite  pai1  l’etitrcprencûr , U jr  a lico  de  fri  As 
entrer  dâns  1 estimation  de  1 indemnité  la  Valeur  des 
matériaux.  ( 12  août  1829.) 

13.  Lorsque  les  entrepreneurs  prennent  des  matériaux 

dans  une ‘carrière  en  étal  éf exploitation , ils  doivent 
en  payer  la  Valeur  suivant  le  prix  du  ''Commerça  , 
conformément  4 l’article  55  de  la  loi  du  16  aeptem- 
bre  >1807.  Les  intérêts  de  1 ’iruloiuuité  duc  par  ^en- 
trepreneur ne  doivent  être  comptés  qu  a dater  du  jour 
de  la  demande,  et  non  au  fur  et  à mesure  de  1 ’enle- 
vement  de*  pierres.  {29  juin  l852.)  , 

14.  Lorsque  rfîntrepretieur  a exploité  tme  autre  car- 
rière que  celle  indiquée  au  devis , sans  un  ordre 
écrit  de  l'ingénieur , il  n’eal  pas  fondé  à réclamer 
mie  indemnité  pour  les  travaux  de  mine  qu’il  a été 
obligé  de  faite  pour  l’exploitation  4 laquelle  il  saat 
livré  volontairement.  (3i  moi  1 833.} 

15.  Lorsqu'il  s’agit  da  désigner  4 l eutrepreuaur  , pour 

' fouilles  de  matériaux,  un  terrain  qui  n’est  pas  suft- 

sammeot  indiqué  a»  dévia,  le  préfet  et,  en  cas  d«  coo* 

>4 
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tcstation,  le  ministre  , «ont  compctcn»  pour  faire  cette 
désignation.  Un  particulier  Ae  peut  « oppcfter  à l’ex- 
traction sous  prétexte  qu’il  n’y  a pas  eu  indemnité 
préalable , «îor$  qu’il  a été  mis  en  demeure  de  faire 
régler  celte  indemnité.  Les  entrepreneurs  de  4raraux 
publics  peuvent  extraire  de*  matériaux  pour  l’exécu- 
fion  des  travaux  dont  ils  sont  adjudicataires,  dans 
tous  les  lieux  qui  leur  sont  indiqués  par  le  devis  , ou 
par  désignation  ultérieure  émanée  da  l'autorité  com- 
bien te.  Mais  ils  ne  peuvent  les  prendre  daris  les 
ieux  qui  sont  fermés  de  murs  ou  antres  clôtures 
équivalentes,  suivant  l’usage  du  pays.  ( 17  juin 

1 Ô34-) 

16.  Les  entrepreneurs  de  travaüx  publics  peuvent 
prendre  des  matériaux  , pour  l'exécution  ucs  tra- 
vaux dont  ils  sont  adjudicataires  , dans  tous  les  lieux 
qui  leur  sont  indiqués  par  le  devis  ou  par  désignation 
ultérieure  émanée  de  l’autorité  competente,  sans 
néanmoins  quils  puissent  lts  prendre  dans  les  lieux 
qursont  fermés  de  murs  où  autre  clôture  équivalente, 
•suivant-  l’usage  du  payfc.  La  valeur  des  matériaux 
extraits  doit  être  payée  au  proprietaire  lorsqu’ils 
ont  été  pris  dans  une  carrière  déjà  exploitée  par  lui  ou 
pour  son  compte  ,-sans  qu’il  soit  nécessaire  que  cette 
exploration  sûit  régulière  ou  actuelle.  ( ai  ectobre 

1S4.) 

CARRIÈRES  ( Anciçnrtty'),  Les  anciennes 
carrière»  abandonnées  exigent  quelquefois  des' 
travaux  de  confortation  et  d’entretien  pour 
éviter  de*  ébdulcmens  funestes.  Telles  sont  les 
carrières  sous  Paris , dont  on  a fait  des  ça  la  com- 
bes c*i>  y déposant  les  ossemens  des  cimetières 
supprimés.  Sous  la  citadelle  de  la  ville  dcKioiv, 
en  Russie , nous  avons  parcouru  des  catacom- 
bes très-profondes  qui  ont  la  propriété  de  con- 
server les  corps  morts,  et  qui,  par  celte  cause, 
ont  foqrni  un  grand  nombre  de  saints  à l'église 
grecqqc.  Plusieurs  grottes,  qui  attirent  la  cu- 
riosité et  que  lion  visite  comme  des  jeux  de  la 
nature , ne  sont  que  d’anciennes  carrières  aban- 
données'depuis  des  siècles  ; une  des  plus  re- 
marquables c»t  celle  du  fort  Saint-Pierre  k 
Maïstreiht  ; son  étendue  est  considérable':  sa 
profondeur  est  le  résultat  des  fouilles  successi- 
ves. On  y remarque , à differens.étagcs , les  tra- 
ces des  voitures  u exploitation  dont  les  moyeux 
avaient  pénétré  dans  les  parois  des  galeries. 

Lors  de  la  rédaction  de»  projets  de  routes  et 
canaux,  on  doit  bien  s’assurer  s’il  n’existe  pas 
des • carrières  souterraines.  Quand  on  ne  peut 
parles  éviter,  il  faut  du  moins  prévoir  et  indi- 
quer les  moy  ens  de  les  franchir. 

Le  passage  obligé  des  carrières  de  Poincv  a 
nécessité  de  grands  travaux  et  de  fortes  dépenses 
au  canal  de  I Ourcq.  . r . ■ ; 

CAR  1 E.  Ce  mot  indique  la  projection  ho- 
rizontale de  la  surface  entière -ou  partielle  du 
globe.  . / V 

Dans  le  premier  Cas , ]cs  carié*  ]irennèat  le 
nom  de  mappemonde;  dans  le  second  cas,  leurs 
dénominations  varient  selon  |es  spécialités  aux- 


quelles elles  sont  destinées  : ainsi  on -les  distin- 
gue en  cartes  géographiques , cartes  militaires,'’ 
cartes  marines,  etc.  Voyez  cas  mots. 

On  peut  donner  le  nom  de  cartes  spéciales 
aux  cartes  publiées  pour  les  grands  services 
publics;  elles  sont  ordinairement  destinées  à 
faire  connaîtra  le»  divisions  du  pays,  sous  le 
poiot  de  vue  qui  intéresse  chacun  de  ces  sec- 
vices.  C’est  ainsi  que  l’on  concevra  l’utilité  des 
carlesqui  indiqueront  spécialement  lesdiocèses 
et  autres  divisions  ecclésiastiques  , les  divisions 
militaires,  le»  routes,  la  navigation  , les  che- 
mins de  fer,  les  lignes  télégraphiques,  les  re- 
lais et  bureaux  de  poste,  les  lienx  dé  lape,  etc. 

Dans  les  articles  suivant , nous  donnerons 
quelques  notices  sur  les  différentes  cartes  que 
les  ingénieurs  des  divers  servicesde  travaux 
publics  peuvent  être  dans  le  cas  de  consulter 
utilement. 

CARTES  GÉOGRAPHIQUES,  CHORD- 
CR.APH1QUES  ET  T0RQ.CRAPH1QU£S. 

Ccsmots.qui  signifient  description  de  la  terre, 
d’une  contrée,  d'un  lieu  plus  circonscrit , s'ap- 
pliquait aux  cartes  qui  , sur  des  échelles  diver- 
ses et  avec  plus  ou  moins  de  détails,  représentent 
le  plan  ou  laprqiection. horizontale  dé  differentes 
portions  du  globe  ; elle»  servent  à l’étude  de  la 
géographie  et  de l’histoire. 

On  donne  le  nom  de  cartes  nivelées  St  celles 
sur  lesquelles  des  cotes  de  hauteur  déterminées 
par  le  nivellement  donneut  les  dimensions  en 
hauteur  du  sol  dont  les  cariés  ordinaires  n indi- 
quent c^ue  les  proportions  en  longueur  et  lar- 
geur. C’est  à l’aide  des  cartes  nivelées  qoe  les 
ingénieurs  doivent  rédiger  les  projets  d'une  cer- 
taine importance;  elles  sont  d'un  fréquent 
usage  dans  le  service  des  fortifications  , et  plus 
rarement  employées  dans  celui  des  ponts  et 
chaussées  : ou  y supplée  p#r  des  profils  dg  ni- 
vellement. . 

CARTES  NIVELÉES.  Voyez  Castes  géo- 

GStTBlQCXS.  - . , • 

CARTE  DE  FRANCE;  La  nouvelle  carte 
de  France  intéresse  au  plus  haut  degré  les  in- 
génieurs de  tous  les  servicefpuhlics  qui  y trou- 
veront des  Cartqs  particulières  toutes  faites,  ou 
des  éléincn»  précieux  pour  les  cartes  nivelées 
.qu’ils  sont  Obligés  de  lever  sur;  une  plus  grande 
échelle. 

Une  juste  gloire  sAitluche au  nom  des Caîsitii, 
comme-savans  et  comme  auteurs  du  plus  gr.üul 
travail  géographique  qui  eût  encore  éléexéeufé. 
La  carte  de  Cassmi  , ainsi  que  le  publie!)  eu 
raison  de  la  nommer,  est  divisée  en  cent  qùa- 
Ire-Viégt-trois  feuilles.  Elle  s'eaf  ressentie  tou- 
tefois du  peu  d’appui  que  le  gouvernement 
donna , surtout  dans  les  derniers  temps,  à celte 
utile  entreprise.  -,  _ .... 

On  reconnaît  en  général  Lcxacti  Lude  des  opé- 
rations faites  par  son  célèbre  auteur  ; mais  de* 
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erreurs  onl  été  commises  dans  la  triangulation 
intermédiaire  confiée  à des  géomètres  arpen- 
teurs moins  habiles.  Les  levés  de  détails  et  la 
figure  du  terrain  offrent  aussi  des  inexactitudes 
et  des  négligences.  Les  pentes  y sont  presque 
partout  exprimées  par  des  lignes  arbitraires,  et 
les  dépressions  'du  terrain  y sont  remplacées 
par  des  plateaux  qai  n'existent  pas  : d'ailleurs 
les  variations  naturelles  du  sol  et  des  eaux  , et 
les  ouvragesde  l'homme,  avaient  modifié  sur- 
beaucoup  de  points  la  surface  de  la  France; 
enfin  les  cuivres  étaient  épuisés  parde  nombreux 
tirages,  et  le  dépôt  général,  de  la  guerre  avait- 
été  obligé  de  les  faire  retoucher. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déter- 
miné le  gouvernement  à entreprendre  unenou- 
vcllc  carte  de  France,  Le  plan  de  cet  immense 
travail  a été  rédigé  dans  une  commission  qui 
était  présidée  par  M.  de  La  Place,  et,  eu  son 
absence,  par  M.  dcLambre,  ctdout  M.  Puissant 
était  membre  e^  secrétaire.  Ces  trois  célèbres 
académiciens,  à qui  la  géodésie-doit  l’invention 
et  le  développement  d'une  partie  de  scs  nou- 
velles méthodes , avaient  pour  collègues  des 
ingénieurs,  des  marins  et  des  administrateurs 
pris  dans  les  divers  services  publics. 

D'après  ce  plan  , la  carte  «levait  être  levée  en 
minute  à Fccbclle  d'un  dix-qnillième , et  gravée 
à.  l'échelle  d'un  çcnl-milliémc , échelle  que  la 
commission  des  travaux  publics  proposa  peu 
après  de  doubler,  c’esl-à-dirc  d'élever  au  cin- 
quanlcmillicme. 

L’exécution  devait  en. être  combinée  avec 
celle  du  _eadasire.,ile  manière  que  la  carte  de 
F ranco  dormit  au  cadastre  ses  «artes  d'ensemble 
Ou  par  masses  de  culture,  et  trouvât 'dans  les 
plans  parccllaires.du  cadastre  des  levés  de  dé- 
tail auquel  il  n’y  aurait  eu  qu'à  ajouter  le  figuré 
terrain.  En  vertu  de  cette  corrélation  , la  carte 
de  France  eût  été  exécutéeau  moyen  d'un  fonds 
annuel  d’environ  cent  mille  franps,  prélevé  sur 
les  deux  millions  portés  au  budget  pour  les  opé- 
rations cadastrales. 

Mais  le  directeur  du  cadastre  craigDil  que 
ce  préiè^emeutne  compromit  le  travail  dont  il 
é lait  chargé;  M-  de  La  Place  essaya  dé  l’cn  dis- 
«oflderpians  une  conférence  à laquelle. -pistaient 
M.  Puissant  «le  l lnstitut  ct-du  corps' Jes  ingé- 
nieurs géographes,  le  contre-amiral  de  Rossel, 
clJVI.  le  chevalier  Àllent , alors  sous-secrétaire 
d'état  dë  la  guerre.  11  leur  fut  aisé  de  prouver 
que  la  combinaison  des  dçux  entreprises  en  as- 
surerait le  succès,  et  que  la  carte  de  France, 
base  cl  complément  du  cadastre  , lui  donnerait 
plus  d’appui  «jull  n’en  recevrait  d'atteinte.  Le 
directeur  du  cadastre,  ne  fut  ni  convaincu  ni" 
persuadé.  Il  fit  pactagcr  scs  craintes  au  minis- 
tre dcsfiuancesj  et  il  fallut  que  le  sous-secré- 
taire d'étal  delà  guerre,  avec  l’approbatien.du 
ministre , cherchât  dans  le  budget  de  ce  dépar- 


tement les  cept  mille  francs  destinés  à commen- 
cer la  carte  de  France. 

Ce  ministre  était  le  maréchal  Gouvion  de 
Saint-Cyr,  l’un  des  généraux  d’armée  qui  ont 
le  mieux’appliqué  à la  guerre  la  science  du 
terrain.  H avait  fait,  en  1793,  un  si  fréquent 
emploi  de  la  carte  de  Cassinj , dans  la  défense 
du  territoire,  qu’il  en  connaissait  mieux  que 
personne  les  imperfections.  Nous  sommes  heu- 
reux de  pouvoir  associer  les  noms  de  La  Place 
et  de  Gourion  Saint-Gyr  dans  l bislorique  de 
cette  grande  et  utile  création. 

Mais,  ainsi  que  le  sous-secrétaire  d’état  l’a- 
vait prédit  au  directeur  du  cadastre  , la  sépara- 
tion des  deux  entreprises  leur  fut  également 
nuisible.  Le  cadastré  ccsssr  bientôt  d’être  l’oeu- 
vre du  gouvernement,  et  ne  figura  plus  ail 
budget  «jue  pour  les  subventions  accordées  aux 
communes.  L’économie  força  bientôt  après 
d’altérer  le  plan  primitif  de  la  carte  «le 
France.  Cette  alteration  est  d’autant  plus 
fâcheuse  , que  la  dépense  d’une  telle  carte  n'est 
qu’une  avance  qui  doit  rentrer  un  jour  par  la 
vente  des  exemplaires,  çt  devait  être  considérée 
comme  un  capital  destiné  à créer  une  branche 
de  revenu.  Il  eût  été  juste  aussi  de  tenir  compte 
d«?s  exemplaires  qui  seront  distribués  pour  les 
divers  services  publics  , et  des  frais  «le  levés  de 
plans  ou  de  bivcllemens  que  les  minutes  du 
dépôt  de  la  guerre  éporgneropt  à tous  les  corps 
d’ingénieurs. 

Ce  triste  dénoûment  est  un  exemple  fâcheux 
du  grave  inconvénient  qui.  résulte  des  conflits 
élevés  dans  un  gouvernement” représentatif  en- 
tre des  ministres  également  responsables.  On  . 
devinera  facilement  de  quel  côté  Napoléon  eut 
fait  pencher  la  balance  si  les  choses  se  fussent 
passées  de  son  temps.  Sa  puissante  intervention 
dans  les  contestations  de  ce  genre  était  un  des 
beaux  côtés  du  gouvernement  impérial. 

Malgré  l’altération  du  plan  primitif,  la  nou- 
velle carte  de  France  sera  incQmparablement 
supérieure  à l’ancienne  par  la  précision  «les 
opérations  géodésiques  et  des  levés  de  détail , 
et  parla  perfection  de  la  pravute.qui , nonob- 
stant la  petitesse  de  l’échelle , reproduit  le  ter- 
rain avec  une  rare  fidélité  ; elle  donne,  pour  un 
grand  nombre  de  points , leur  situation  non- 
seulement  en  longitude  et  latitude , mais  encore 
au-dessus  de  la'mer. 

Pour  de  plus  amples  renscigncmens,  nous, 
renvoyons  aux  ouvrages  publiés  par  M.  Puissant., 
sur  la  grande  entreprise  à laquelle  il  s’est  livré. 

CARTE  DES  CHAINES  ET  MONTA-, 
GNES  DE  LA  FRANCE.  M.  Gaulbey , 
inspecteur  général  des  ponts  et  cliaussécs  , a 
publié  cette  carte  en  ivoa. 

CARTE  DES  ROUTES.  La  carte  des  rou- 
les a étc  projetée  en  i8o5  par  M.  Cretet,  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées.  Elle  a été 
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exécutée  sous  la  direction  de  ses  successeurs, 
MM.  de  Montalivct  et  Mole.  Le  territoire  de  la 
France  beaucoup  plus  étendu  ajors  qu'il  ne 
l’est  maintenant,  prit  encore,  pendant  la  con- 
fection de  cette  carte,  de  nouveaux  accroissc- 
mens  qui  y firent  comprendre  du  midi  au  nord 
tous  les  pays  situés  entre  le  45*.  et  le  55'.  degré 
de  latitude  , et  de  l’est  à l’ouest  depuis  le  ÿ\ 
degré  ouest  du  méridien  de  Paris  jusqu’au  i.f*. 
degré  est  du  même  méridien,  c’est-à-dire,  outre 
l’étendue  de  la  France  actuelle,  une  grande 
partie  de  l’Italie,  de  l'Espagne,  de  l’Angle- 
terre, de  la  Prusse,  de  l'Allemagne,  toute  la 
Suisse,  la  Hollande  et  les  Pays-Bas. 

Cette  carte.à  été  réduite  de  celle  de  Cassini , 
tTe  F erra  H s , de  Bâcler  d'Albe  et  des  meilleures 
cartes  des  étüls  limitroplies , sur  une  échelle  de 
jj- , , elle  occupe  six  fcuillés  de  papier  grand 
aigle.  Les  positions  principales  y ont  etc  éta- 
blies d’après  les  tables  publiées  par  le  bureau 
des  longitudes  dans  la  Connaissance  des  temps. 
Les  routes  y ont  été  tracées  d'après  les  levés 
particuliers  faits  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  rbaussées,  qui  seuls  pouvaient  donner  lés 
meilleurs  renseignemens , soit  spr  l’cnlière 
confection  des  routes,  spit  sur  les  parties  qui 
se  trouvaient  alors  en  lacune,  soit  sur  les  po- 
sitions particulières  qui  ne  se  trouvaient  pas 
dans  la  Connaissance  des  temps  , soit  enfin  sur 
la  rectification  des  erreurs  qu’ils  pouvaient 
avoir  remarquées  dans  les  cartes  antérieure- 
ment publiées.  . 

Le  rang  des  roufes  xojalcs  et  départemen- 
tales y est  indiqué  par  des  numéros.  Des  signes 
distinctifs  font  reconnaître  les  relais  de  poste. 
Toutçs  les  roules  viables , royales  et  départe- 
mentales sont  figurées  par  deux  traits  pleins. 
Les  roules  projetéessont  simplement  ponctuées. 

Indépendamment  dqs  communications  par 
terre,  la  carte  des  routes  comprend  accessoire- 
ment les  rivières  principales,  les  canaux  de  na- 
vigation cl  de  dessèchement;  mais  la.  difficulté 
de  les  bien  distinguer,  par  la  confusion  qui  ré- 
sulte du  grand  nombre  de  positions  et  de  la 

Selitcsse  de  lechellc,  et  plus  encore  l’impulsion 
année  à 1 extension  des  communications  par 
eaux,  aux  travaux  de  dessèchement  et  d’irri- 
gation, a fait  sentir  la  nécessité  de  construire 
uhc  nouvelle  carte  plus  spécialement  Consacrée 
à tous  les  cours  d’eau  qui  sillonnent  la  France. 
Voyez  Carte  de  la  navigation  ixTtniEtifr. 

Les  matériaux  qui  ont  servi  à la  confection 
Je  la  carte  des  roules  ont  été  coordonnés  par 
51.  Dubrena , chef  du  bureau  du  dépôt  des 
cartes  de  latbniuistration  des  ponts  et  chaus- 
sées. Cette  carte,  qui  a été  publiée  en  i8i3,  est 
dans  le  commerce.  Elle  a été  revue  et  augmentée 
depuis  celte  époque,  et  en  dernier  lieu  en  1 833. 

line  seconde  carte  routière  des  routes  royales, 
seulement  sur  une  feuille  de  papier  grand  ai- 


gle , et  à l'échelle  de  i * été  gravée  par 

ordre  de  M.  Becquey,  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  et  joint  en  1 8x4  à son  rap- 
port au  roi  sur  la  statistique  des  routes  royales. 
Elle  n’a  pas  été  livrée  au  commerce. 

CARTE  DES  LIEUX  ET  ROUTES  D’É- 
TAPES. Le  département  de  la  guerre  a fait 
graver,  en  l’an  IX  (i8ot),  une  carte  des  lieux  et 
routes  d’étapes.  Cette  carte  est  très-utile  à con- 
sulter, non-seulement  pour  ce  qui  concernoile 
service  des  étapes,  mais  aussi  en  ce  qu’elle  fait 
connaître  un  grand  nombre  de  chemins  vicinaux 
ou  de  traverse  que  l’on  est  obligé  de  suivre,  à 
défaut  de  routes  royales  ou  départementales, 
pour  abréger  la  marche  des  troupes.  C’est  une 
indication  certaine  des  communication!  qu'il 
conviendrait  de  pcrfecïionner;carl’accélcration, 
si  favorable  aux  opérations  militaires,  n’est  pas 
moins  utile  aux  raourcmcns  commerciaux. 

La  carte  d’étapes  offre  de  plusTindication  de 
toutes  les  places  fortes  et  même  des  plus  petits 
postes  militaires;  et, -sous  ce  point  de  vue  en- 
.éore,  elle  doit  intéresser  vivement , cn'ce  qu'elle 
fait  voitjc  système  général  des  moyens  de  dé- 
fense sur  les  côtes  et  frontières , et  les  motifs 
qui  sous  ce  rapport  peuvent  s’opposer  à l’ou- 
verture de  nouvelles  communicotions- 

CARTE  DES  POSTES.  L’administration 
des  postes  publie  annuellement  et  met  dans  le 
commerce  une  carte  des  relais  de  poste.  Cette 
carte  est  très-utile  à consulter,  en  ce  qa’elle 
sert  à reconnaître  les  communications  sur  les- 
quelles les  besoins  des  services  publies  et  du 
commerce  ont  obligé  d’établir  des  rebiis.  On 
peut  en  conclure  la  nécessité  de  pourvoir  con- 
venablement à leur  entretien , et  on  même  temps 
de  combler  promptement  les  lacunes  qui  ont 
empêché  l’établissement  des  relais  sur  d’autres 
directions  plus  courtes,  et  qui  seraient  plus 
favorables  aux  relations  commerciales. 

CARTE  DE  LA  NAVIGATION  INTE- 
RIEURE. Une  carte-générale  de  la  navigation 
intérieure  de  la  France  a été  publiée  par  Du- 
pain-Triel  en  1793.  Elle  était  incomplète.  La 
direction  générale  des  ponts  et  chaussées  s’était 
proposé  d en  faire  une  plus  exacte  et  qui  devait 
comprendre  la  même  étendue  de  pays  que  la 
carte  des  rouies , mais  le  territoire  lie'lp  b rance 
ayant  été  réduit  à scs  anciennes  limites  par  les 
traités  de  i8r4  , il  devenait  sinon  impossible, 
au  moins  fort  difficile,  d’obtenir  de  1 étranger 
les  documcns  que  ne  pouvaient  plus  fournir  les 
ingénieurs  français  rentrés  daris  leur  mère  pa- 
trie. La  pénurie  des  fonds  vint  encore  ajouter 
aux  difficultés  d’exéculiop  , et  l'on  fut  forcé  de 
restreindre  Vétcndue  de  la  carte,  en  se  bornant 
à la  surface  aetuélle  du  royaume. 

Une  carte  hydrographique  de  la  France,  i» 
lechellc  de  rrïcvn  > avait  été  commencée  sou» 
la  direction  de  M.  le  baron  de  Prooy , au  bu- 
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reau  du  cadastre , avant  la  suppression  de  l’é- 
cole des  géographes  -,  c’est  cette  même  carte 
dont  l’échelle  est  en  rapport  avec  la  longueur 
du  mètre  qui  a été  continuée.  Les  douze  feuilles 
dont  elle  sc  compose  sont  devenues  de  dimen- 
sions inégales  à raison  des  retranchera  ens  du 
territoire;  elle  est  divisée  en  vingt-et-un  bas- 
sins principaux  , limités  par  les  chaînes  de 
montagnes  qui  les  circonscrivent.  Des  signes 
particuliers  indiquent  les  ports  du  commerce  où 
remontent  les  bâlimcns  de  mer  ; les  ports  de 
cahotages  où  la  navigation  n’a  lieu  que  par  le 
seul  effet  des  marées -,  les  points  où  commence 
et  finit  la  navigation  tant  ascendante  que  des- 
cendante, elle  flottage;  les  canaux  exécutes, 
ceux  en  construction , ceux  en  projet , les  ca- 
naux d'irrigation  , de  dessèchement , et  les 
salines  ou  marais  salans. 

La  projection  des  degrés  et  des  lieux  princi- 
paux a été  tracée  sur  cette  carte , de  même  que 
sur  la  carte  dos  roules,  d’après  les  tables  de  la 
Connaissance  des  temps. 

Lesjfleuves,  rivières  ct.aulres  cours  d'eau  y 
ont  étq  reportés  d’après  la  carte  de  Cassinî  , et 
principalement  d après  les  cartes  hydrographi- 
ques de  chaque  département,  et  d’après  les 
plans  particuliers  fournis  par  les  ingénieurs  des 
ponts  et  «haussées , qui  n ont  rien  négligé  pour 
rendre  cette  carte  aussi  exacte  que  leur  coopé- 
ration pouvait  lefaire  espérer.  Voyez  Chteuh 

ItOUTts. 

En  1820,  M.  Bodqueÿ,  directeur  général  des 

onts  et  chaussées,  publia,  pour  être  jointe 

Son  rapport  au  i*of,  une  carte  de  la  navigation 
intérieure  de  la  France,  gravée  par-ses  -ordrès, 
et  imprimée  sur  une  feuille  de  papier  grand 
aigle  et  à l’échelle  de  jj-,;-  —.  Elle  n’a  pas  été 
livrée  au  commcrfce. 

, Dès  1819,  et  antérieurement  ù la  publication 
de  celte  petite  carte,  M.  Bccquey  avait  chargé 
M.  Dubrcna , chef  du  bureau  des  cartes  et 
plans  de  son  administration  , de  dresser  la 
grande  carte  hydrographique  de  la  France,  qui 
a été  décrite  au  commencement  de  cet  article. 
Elle  a éfé  publiée  et  mise  en  vente  en  1828. 

En  i83a , RI.  Dubrena  a entrepris  et  publié 
pour  Son  compte  particulier  une  réduction  de 
la  grande  carte  sur  deux  feuilles  de  papier  grand 
aigle , et  à l’échelfe  de  — 1—  ; il  y a ajouté  les 
roules  royales  et  le  petit  nombre  de  chemins 
de  fer  alors  exécutés  ou  en  construction. 

CARTES  MARINES  ou  HYDROGRAPHI- 
QUES. Ce  sont  les  caries  qui  représentent  les 
amorces  de  la  côte  et  des  Iles  jusqu'aux  points 
Où  les  clochers  et  d’autres  amers,  voyez  ce  mot , 
servent  à guider  les  navigateurs.  Elles  indiquent 
«n  outre  les  bancs,  les  écuci]s  et  les' profon- 
deurs d'eau  sur  des  points  très-mullipliés , les 
embouchures  et  le  cours  des  fleuves  , jusqu’aux 
point»  où  se  font  sentir  les  marées , les  rburnbs 


de  vents  et  les  directions  à suivre  par  les  bàti- 
mensde  mer. 

Dans  uue  autre  acception  , les  cartes  hydro- 
graphiques représentent  le  cours  des  eaux  du 
continent,  et,  sous  ce  rapport,  ce  sont  des 
cartes  de  bassins  hydrographiques.  Voyez  ce 
mot. 

CARTE  DES  PHARES.  Il  importe  beau- 
coup aux  navigateurs  de  connaître  la  position 
exacte  des  phares  et  autres  feux  de  côté  et  d’en- 
trée des  ports.  L’administration  des  ponts  et 
chaussées  a fait  graver,  en  1826,  une  carte  des 
phares,  qui  indique  leur  nombre,  leur  po- 
sition et  leurs  signes  distinctifs,  afin  de  ne  pas 
être  exposé  à les  confondre. 

Cette  oartc  n’est  pas  dans  le  commerce.  Elle 
est  sur  une  feuille  ae  papjcr  grand  aigle,  et  à 
l’échelle  de  i/i55o,ooo'.  y 

Lorsque  le  système  général  d’éclairage  des 
côtes  et  ports  aura  reçu  son  entière  exécution , 
il  sera  utile  de  publier  une  nouvelle  édition  de 
celte  carte , avec  l’Indication  des  feux  qui  au- 
ronfété  ajoutés  ou  modifiés.  C’est  alors  surtout 
qu’il  conviendra  de  la  mettre  dans  le  commerce 
et  de  lui  dotjneT  la  plus  grande  publicité  , à 
raison  des  immenses  services  quelle  fourra 
rendre  anxnavigateurs. 

CARTES  RULITAIRÉS.  Ces  cartes  com- 
prennent les  posi  f ions  respeeti  ves  des  places  et  li- 
gnes fortifiées  dont  un  pays  peut  tirer  ses  moyens 
de  défense  contre  les  invasions.  On  doit  y tra- 
cer les  route»,  canaux  et  autres  voies  de  com- 
munication qui  peuvent  servir  aux  transports 
d’hommes  cl  d’approvisionxicmens  ; enfin  tout 
ce  qui  peut  avoir  rapport  aux  opérations  mili- 
taires, soit  pour  l'attaque,  soit  pour  la  défense. 

CARTES  DE  RECONNAISSANCE,  On 
nomme  ainsi  les.  cartes  qui  sont  levées  à .vue 
ou  par  des  méthodes  expéditives  dans  les  re- 
connaissances militaires  ou  maritimes  ,.ou  dans 
les  voyages  Les  nolipus  relatives  à la  prompte 
rédaction,  de  ces  tartes  ont  été  développées 
dans  le  Mémorial  du  dépôt  de  la  guerre , tomes 
.1  et  a de  la  nouvelle  édition  in-quarto.  Voyez 

ReCOXKMSSAXCES  Ml  LIT  AIRES. 

CARTE  GÉOLOGIQUE.  Depuis  long- 
temps le  gouvernement  avait  reconnu  l’utilité 
et  l'importance  d’une  carte  géologique  de  la 
France.  Une  telle  carte  dèvait'Taurnir  des  no- 
tions intéressantes  sur  la  richesse  minérale  du 
royaume  , et  contribuer  aux  progrès  de  -la 
science  en  offrant  à toutes  les  personnes  qui 
veulent  explorer  le  sol  un  guide  propre  à les 
éclairer  dans  leurs  recherches.  Vers  la  fin  du 
règne  de  Louis  XV,  deux  minéralogistes, 
MouncVet  Guettard,  commencèrent  ce  grand 
travail;  mais  leurs  observations  ne  purent  s’é- 
tendre que  sur  un  quart  environ  du  territoire 
du  royaume.  La  géologie  était  alors  si  impar- 
faite, que  les  résultats  de  leurs  recherches  ne 
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na 

peuvent  être  considérés  que  comme  de  simples 

renseignement.  - 

ïn  1 794*  Ie  corps  des  mines  fut  chargé  de 
recueillir  des  documens  pour  la  description 
géologique  de  la  France.  L 'ordonnance  du  5 
décembre  1816  chargea  le  conseil  de  l'école  des 
mines  de  continuer  ce  travail.  En  182a  on  s’oc- 
cupa sérieusement  du  projet  de  dresser  une 
carte  géologique  delà  France.  En  i83o  on  a 
fait  commencer  la  grivure  d'une  nouvelle  carte 
de  France  sur  une  écheHe  da  t;5oo,ooo*.  Elle 
résente  un  carré  de  deux  métrés  de  côté, 
ette  opération  exigera  encore  environ  deux 
ans  j ainsi  la  ïarle  ne  paraîtra  qu’en  i836.  Elle 
sera  accompagnée  d'un  texte  descriptif.  Outre 
les  grandes  divisions  géologiques,  elle  indiquera 
le  périmètre  de  chaque  concession  de  mines, 
les  -minières . les  tourbières,  les  principaux 
groupes  de  carrières,  «Hautes  les  usines  métal- 
lurgiques. 

Plusieurs  ingénieurs  des  tttines  se  sont  par- 
ticulièrement occupés  de  la  carte  géologique 
des  dépurtemens  confiés  à leur  surveillance; 
q uelques-uncs  de  ces  cartesont  déjà  été.  publiées. 

CARTE  MINÉRALOGIQUE  DE  LA 
FRANCE.  Cette  carte  a été  publiée  en  1784 , 
par  Dupam-Triel. 

CARTES  DES  CHASSES  oc  DES  ENVI- 
RONS DE  PARIS.  Cette  carte,  en  1a  feuilles, 
est  due  à MM.  les  ingénieurs  géographes.  C’est 
uü  chef-d’œuvre  d’exécution. 

CARTE  DE  L'APPROVISIONNEMENT 
DE  PARIS.  Il  a été  gravé  et  publié  unç  carte 
d’une  partie  du  bassin  de  la  Seine  et  de  ses 
afllaeos , sous  le  point  de  vue  de  l'approvision- 
nement de  Paris  en  combustibles.  On  voit  sur 
cette  carte  les  rivières  Sur  lesquelles  s'opère  le 
transport  des  bols  et  charbons  en  bateaux  , les 
cours  d’eau  qui  reçoivent  des  trains,  et  même 
les  petits  ruisseaux  sttr  lesquels  est  établi  le 
flotlaiieà  bûches  perdues.  Cette  carte  est  d’une 
grande  utilité  pour  toutes  les  personnes  inté- 
ressées au  commerce  de  bois.  Elle  a été  publiée 
dans  les  premières  années  de  la  révolution  de 
1 7®9>  Par  Thibault  jeune , sous  la  direction 
de  M.  Magin,  alors  commissaire  général  de 
l'approvisionnement  de  Paris.  Elle  est  gravée 
«ur  deux  feuilles  grand,  colombier , à lecheUe 
d'eriViron  28  millimètres  pour  10,000  mètres. 
On  y voit  en  marge  le  tarif  du  droit  d’octroi 
perçu  sur  Ira  neuf  arrondisaemenadu  bassin  de 
fa  Seine. 

Cette  carte,  quoique  fort  bien  exécutée,  n'est 
plus  en- parfait  rapport  avec  la  navigation  ac- 
tuelle pour  l’approvisionnement  et  les  débou- 
chés de  la  capitale.  Les  canaux  des  Ardennes , 
du  Nivernais,  etc.,  ne  s’y  trouvent  pas  indi- 
qués; et  les  bois,  qui  jadis  flottaient  sur  un 
grand  nombre  de  ruisseaux , sont  maintenant 


en  grande  partie  consommés  sur  les  lieux  par 
les  usines  qui  y ont  été  successivement  établies. 

CARTE  ou  PLAN  DE  PARIS.  Après  de 
longs  et  pénibles  travaux,  M.  Verniquet,  ar- 
chitecte, a publié  ep  1796  un  plan  de  Paris  , 
composé  de  soixante-douze  feuilles , sur  lesquel- 
les se  trouvent  rapportés  avec  une  rare  exacti- 
tude les  plans  détaillés  de  tous  les  monumens 
publics  et  de  toutes  les  propriétés  privées.  * 
CAS  FORTUITS.  C’est  ainsi  qu’on  désigne 
les  événement  qu’on  n’a  pas  pu  prévoir,  fis 
sont,  dans  certaines  circonstances,  assimilés 
aux  cas  de  force  majeure.  Voyez  ce  mot. 

CASEMATES.  [Fortifications.)  Lieux  voû- 
tés sous  terre  pour  défendre  la  Courtine  et  fra 
fossés.  On  peut  aussi  y loger  la  garnison  quand 
les  casernes  et  autres  édifices  militaires  ont  été 
détruits  par  le  feu  des  assiégeons;  mais  ces 
sortes  de  logemens  étant  ordinairement  mal- 
sains , on  ne  doit  s’en  servir  qu’à  la  dernière 
extrémité.  • ■ 

CASERNES.  Ce  sont  de  grands  édifices  di- 
visés en  plusieurs : chambres  pour  loger  lestrou- 
pss  dans  les  places  de  guerre,  et  même  dans  les 
villes  ouvertes,  qui  par  leur  situation  peuvent 
recevoir  garnison. 

Les  casernes  de  cavalerie  doivent  contenir  en 
outre  des  écuries  et  greniers  aux  fourrages. 
Voyez  Batisiexs  militaires  , Abo.vnmCxs. 

Jurisprudence  du  conseil  ditat. 

1.  La  loi  du  i5  mars  1818,  et  l’ordonnance  royale  da 

5 août  suivant . ont  mis  à la  charge  du  département 
de  la  guerre  toutes  les  dépenses  de  casernement  faite* 
pendant  l’exercice  de  1818. -Elles  n’ont,  pas  excepté 
celles  qui  auraient  eu  lieu  par  suite  d’un  défaut  de 
réparation  dans  lès  exercices  anterieurs  , ni  celles  que 
lés  communes  enraient  évitées  pour  l’avenir  par  des 
constrnotions  neuves  nu  un  entretien  régulier.  L'abon- 
nement des  communes  aux  dépenses  de  casernement 
a été  établi  par  une  règle  nouvelle  et  lise  pour  toutes 
les  dépenses  de  -ce  genre  à" compter  de. 1818.  (22  fé- 
vrier i8a5.)  ^ 

2.  I.s réclamation  dirigée  contre  une  commune  par  un 
entrepreneur  de  casernement,  ayant  pour  objet  le 
payement  de  travaux  faits , de  matériaux  approvi- 
sionnés et  de  fourniture  de  mobilier,  «al  du  ressort 
du -conseil  de  préfecture.  Lorsqu’il  est  contradictoi- 
rement établi  que  la  communs  s’est  mise  en  posses- 
sion des  matériaux  et  du  mobilier  des  casernes  dont 
l’entrepreneur  réclame  le  prix , et  que  même  elle  en 
a disposé  en  grande  parti*  et  dans  son  intérêt,  elle 
ne  peut  refuser  d’en  payer  le  montant.  (10  janvier 

‘&*7)  ' ’ •'  " 

3.  La  loi  du  1$  nui  1818,  qui  affranchit  Ici  villes  de 
l'obligation  de  fourair  les  magasins  des  lits  militaires, 
ne  s’applique  pas  au  cas  où  les  cessions  absolues  de 
bâtimens  et  -de  terrains  faisaient  l’objet  d’un  bénéfice 
on  d’une  charge  déterminée.  Ces  cessions  ne  sont 
maintenues  qu  autant  que  U condition  prescrite  se 
trouve  entièrement  remplie*  (9  janvier  1028.) 
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4.  L'article  46  do  la  loi  <!et  finances,  du  i5  mai  1818, 

et  l'article  9 de  l’ordonnance  du  5 août  suivant , ont 
remis  en  vigueur  les  dispositions  du  règlement  an- 
nexé à la  loi  du  a3  mai  1792  , çt  laissent  le  loge 
ment  des  troupes  de  passage  à la  charge  des  com- 
munes sans  indemnité.  A de  faut  de  hâlimcns  mili- 
taires , les  prisonniers  de  guerre  en  station  doivent  ( 
aux  termes  de  l'article  6 du  règlement  du  7 août  179a, 
être  casernes  dans  d’autres  Mtimens  appartenant  à 
l’état,  ou,  à défaut,  dans  des  maisons  qui  seront  louées 
par  les  agens  du  miuistre  de  la  guerre , lesquels  sont 
tenus  de  s'entendre  à cet  effet  avec  les  maires  des 
communes.  (28  octobre  1829.)  *■ 

5.  Lorsqu’une  commune  a été  autorisée  à participer 
aux  frais  de  construction  d’une  caserne  pour  les  deux 
tiers  d’une  somme  fixée  par  l’ordonnance  d’autorUa- 
tion  , et  que  la  dé|>ense  s’est  ensuite  élevée  au  delà 
des  prévisions , le  ministre  de  la  guerre  ne  peut  for- 
cer la  commune  à contribuer  pour  les  deux  tiers 
de  la  totalité  de  cette  dépense.  (29  novembre  i833.) 

CASERNEMENT.  Voyez  Abonnement. 
CASSATION.  Décision  émanée  d une  auto- 
rité souveraine  par  laquelle  un  arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort  est  ;.nnulé. 

Depuis  l'institution  de  la  cour  de  cassation  , 
les  mots  ca*scry  cassation^  ont  été  plus  spécia- 
lement réservés  aux  arrêts  de  cette  cour. 

Le  conseil  d’état  annulle,  réforme,  et  quel- 
uefoisse  borneà  déclarer  non  a venus  les  arrêtés, 
écisions,  jugemens  et  arrêts  qui  sont  soumis  à sa 
juridiction.  C’est  ainsi  qu'ilcounaildesdécisions 
rendues  parles  conseils  de  révision  en  matière 
de  recrutement,  et  par  les  jurés  de  révision  de  la 
garde  nationale.  Cclteaction  régulatrice  du  roi, 
en  son  conseil , s’exerce  dans  la  sphère  des  pou- 
voirs administratifs,  de  la  même  manière  que 
l’action  régulatrice  de  la  cour  de  cassation 
s’exerce  dans  la  sphère  des  autorités  judiciaires. 
Elle  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les  conflits, 
où  le  roi.,  en  sou  conseil  d'état,  statue  sur  les 
attributions  respectives  de  l'autorité  adminis- 
trative et  de  l'autorité  judiciaire.  Voyez  Ctw- 
rtiTS.  . 

Par  une  exception  toute  spéciale,  le  conseil 
d'étal  fait  fonction  de  cour  de  cassation  à l'égard 
dé  la  cour  des  comptes,  dont  il  peut  casser  les 
arrêt»  quand  ils  lui  sont  déférés  pour  violation 
de  la  loi.  ( Loi  du  16  septembre  1807,  sur  la  cour 
des  comptes.) 

J urisprudenec  de  la  cour  de  cassation. 

1 . Le  recours  en  cassation  ne  peut  arrêter  ni  suspendre 
(exécution  des  jugeinens  d'instruction,  f sj  brumaire 
an  8.) 

1.  I*  pourvoi  en  cassation  a un  effet  suspensif.  L'huis- 
sier qui  se  permet , nonobstant  le  jiourvui , de  faire 
exécuter  l'errél  attaqué , commet  un  abus  de  pouvoir. 
(3o  brumaire  an  i4) 

CASSATION  ( Cour  de  ).  C'est  le  degré  le 
plus  élevé  de  la  hiérarchie  judiciaire.  Son  prin- 


1 13 

ci  pal  devoir  est  de  maintenir  l'unité  de  la  légis- 
lation et  de  renfermer  les  tnhunaux  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions  respeétives.  Ainsi 
elle  casse  les  jugemens  en  dernier. ressort  et  les 
arrêts  qui , dans  la  forme  comme  sur  le  fond  , 
ont  violé  la  loi,' ou  lui  ont  donnér  une  fausse 
interprétation  , ou  ont  contrevenu  aux  règles  de 
compétence. 

La  cour  de  cassation  ne  connaît  pas  du  fond 
des  affaires.  Elle  prend  pour  buse  de  ses  déci- 
sions , sur  les  moyens  de  droit , les  laits  établis 
par  les  jugemens  et  arrêts  qui  lui  sont  référés. 
ICIIc  ne  les  casse  que  pour  incompétence,  excès 
de  pouvoir,  violation  des  formes  ou  delà  loi. 
Elle  statue  aussi  surles  règlemcns  déjugé  et  sur 
les  renvois  d'un  tribunal  à un  autre  tribunal 
pour  des  causes  déterminées  , telles  que  la  sus- 
picion légitime , etc. 

Celte  coura  droit  de  censure  et  de  discipline 
sur  les  couds  royales.  Elle  peut,  pour  causes 
graves  ^ suspendre  les  juges  de  leurs  fonctions, 
ou  les  mander  poué  rendre  compte  de  leur  con- 
duite. 

Le  délai  pour  sc  pourvoir  en  cassation  en 
matière  civile  est  de  trois  mois,  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  à personne  ou  do- 
micile. 

Le  recours  en  cassation  contre  les  jugemens 
préparatoires  et  d’instruction  n'est  ouvert  qu’a- 
près  le  jugement  définitif. 

Il  n’est  point  admis  de  relief  de  laps  de  temps 
pour  se  pourvoir  en  cassation. 

En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  le  condamné  n'a  que-  trois  jours  après 
celui  où  son  jugement  lui  a été  (trononcé,  pour 
déclarer  au  grellc  qu’il  se  pourvoit  en  cassa- 
tion. 

La  cour  de  cassation  est  composée  d'un  pre- 
mier président,  de  trois  présidens,  ebde  qua- 
rante-cinq conseillers  qui  sont  nommés  et  insti- 
tués h vie  par  le  roi.  Elle  se  divise  en  trois 
chambres  , savoir,  la  chambre  des  requêtes,  la 
chambre  de  cassation  civile,  et  la  chambre  de 
cassation  criminelle.  , 

Il  y a près  de  cette  oour  un  procureur  géné- 
ral , six  avocats  généraux  , et  un  greliier  en  chef 
nommés  par  le  roi. 

CASSIS.  Les  cassis  ont  le  même  objet  que 
les  caniveaux,  voyez  ce  mut, -mais  ils  se  rap- 
portent plus  spécialement  aux  chaussées  <1  em- 
pierrement, cailloutis  et  gravelages.  Leur  prin- 
cipal caractère  est  de  traverser  aussi  lesaccote- 
inens  pour  conduire  les  eaux  dnnB  les  fossés  de 
la  route.  Quand  les* cassis  doivent  être  très- 
ftitigués  par  le  roulage , on  a soin  de  les  paVer 
lors  même  qu’ils  dépendent  d'une  chaussée  non 
pavée. 

En  général  les  cassis  forment  i ons  Te  sol  tics 
routes  dos  dépressions  disposées  obliquement 
dans  le  but  de  rejeter  les  eaux  des  accotomens 
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et  de  la  chaussée  dans  un  des  fossés  latéraux. 

D'autres  cassis  servent  à l’écoulement  des  fai- 
bles cours  d’eau  qui  traversent  les  routes.  Les 
cassis  sont  incommodes  pour  le  roulage  en  tout 
temps,  et  surtout  daus  la  saison  des  glaces  et 
verglas.  C’est  pourquoi  on  les  supprime  aussi- 
tôt que  les  fonds  disponibles  permettent  de 
leur  substituer  des  ponceaux  ou  aquéducs. 

CAUSE.  C’est  un  procès  qui  se  plaide  de- 
vant les  autorités  administratives  ou  judiciaires. 
V oyez  Mise  es  cause. 

CAUTION.  C’est  la  personne  qui  répond 
de  l'exécution  d’une  obligation  contractée  par 
une  ou  plusieurs  personnes.  Voyez  Cautioxse- 

MENT . 

. CAUTIONNEMENT.  C’est  l’acte  par  le- 

3uel  la  caution  s’oblige  de  remplir  l'obligation 
e la  personne  engagée  dans  le  cas  où  celte  per- 
sonne manquerait  à ses  obligations. 

On  appelle  aussi  cautionnement  l'hypothè- 
que donnée  sur  des  immeubles  ou  le  dépôt  d'in- 
scriptions de  rentes  sur  l'état  avec  ou  sans 
transfert. 

Dans  les  grandes  entreprises, l’entrepreneur, 
qui  fait  lui-méme  son  cautionnement , est  dis- 
pensé de  fournir  caution.  Dans  le  cas  contraire, 
le  cautionnement  est  fourni  par  la  caution 
Le  cautionnement  en  immeubles  ollrc  moins 
de  garantie,  parce  qu'il  peut  être  absorbé  en 
tout  ou  en  partie  par  des  hypothèques  que  l'en- 
trepreneur a pris  soin  de  dissimuler,  et  que 
l'adminritralion  n’aura  pas  pris  la  peine  de  dé- 
couvrir, on  par  la  moindre  valeur  de  la  pro- 
priété dont  1 exagération  n'aura  pas  été  pres- 
sentie. Il  n'y  a eu  que  trop  d'exemples  de  ces 
fAcheuses  négligences.  D’ailleurs  on  ne  peut 
réaliser  la  valeur  des  immeubles  donnés  en 
cautionDcmeqs  que  par  des  expropriations  ju- 
diciaires , difficiles  à obtenir , et  qui  entraînent 
des  lenteurs  infinies-  Le  cautionnement  en  in- 
scriptions de  rentes  est  plus  commode  et  plus 
sûr  pour  l’administration , et,  dans  beaucoup 
de  cas  il  mérite  la  préférence.  En  effet,  l'entre- 
preneur peut  obtenir  facilement, 'à  un  prix 
modique , les  ren  tes  d’un  tiers  qui  ajoute  ce  prix 
aux  arrérages,  et  le  fixe  d’après  le  risque  de 
l’entreprise  et  la  solvabilité  plus  ou  moins 
grande  de  l’entrepreneur.  Ces  rautionneracus 
ont  aussi  l’avantage  déclasser  et  soustraire  au 
jeu  de  la  bourse  des  portions  de  rente  assez 
considérables. 

Le  cautionnement  en  argent  semblerait  en- 
core plus  simple;  mais  les  hommes  qui  se  livrent' 
aux  entreprises  n’ont  jamais  trop  de  fonds  dis— 

foniblcs,  et  ils  ne  se  contenteraient  pas  de 
intérêt  légal -d'un  dépôt  versé  en  numéraire.  • 
Dans  tous  les  cas , c'est  une  grande  faute , 


que  d'exiger  des  cauliounemens  trop  élevés 
dans  l'espoir  d'augmenter  la  garantie;  d'une 
part  on  diminue  la  concurrence , et  de  l'autre 


les  intérêts  du  cautionnement  retombent  en  dé- 
finitive sur  l'administration,  parce  qu’on  lui 
demande  des  prix  proportionnellement  plus 
élevés.  Il  est  donc  sage  de  n’exiger  que  le  cau- 
tionnement qui  donne  une  garantie  suffisante. 
C'est  par  cette  considération  que  le  cautionne- 
ment, qui  autrefois  était  fixé  au  vingtième  de 
l'estimation  des  travaux  des  ponts  et  chaussées, 
a été  réduit  au  trentième  par  l’article  ao  de 
l’ordonnance  royale  du  10  mai  i8ag.  Voyez 
Adjudication. 

V oyez  aussi  tes  articles  du  Code  civil  ao  ■ i et 
suivons  ,jusques  et  y compris  l'article  ao4i  sur 
la  nature  l’étendue  , les  effets  et  l’ extinction  du 
cautionnement , ainsi  que  sur  la  caution  légale 
et  judiciaire. 

CAVALIER.  En forliGcation,  c'est  une  masse 
de  terre  élevée,  composéed’une  plale-formeavec 
parapet  pour  dominer  la  campagne. 

En  travaux  publics,  c'est  également  une  masse 
de  terre  composée  de  l'excédant  des  déblais  sur 
les  remblais.  Dans  les  grands  ouvrages  de  ler- 
rassemens,  par  exemple  pour  l’ouverture  des 
canaux  , on  n'est  pas  toujours  libre  de  disposer 
le  projet  de  manière  à balancer  exactement  les 
déblais  avec  les  remblais.  S’il  y a excédant  de 
déblais  , les  terres  surabondantes  sont  déposées 
le  long  et  en  dehors  des  chemins  de  lialage  pour 
former  des  contre-digues,  lors  même  qu’on  au- 
rait pu  s’en  passer.  On  les  nomme  cavalier.  Si 
au  contraire  les  déblais  ne  peuvent  suffire  aux 
remblais,  il  faut,  pour  compléter  ceux-ci,  pren- 
dre ou  emprunter  des  terres  dans  les  champs 
voisins  que  l’on  fouille  h la  profondeur  convé- 
nable.  Ces  sortes  de  fouilles  prennent  dans  ce 
cas  le  nom  de  chambres  d emprunt. 

CAVES.  Un  édit  de  décembre  1607,  dont  les 
dispositions  ont  été  reproduites  dans  une  or- 
donnance des  trésoriers  de  France,  du  4 sep- 
tembre 1778 , défend  , sous  peine  de  3oo  livres 
d’amende,  de  creuser  aucunes  caves  sous  les 
rues,  voies  et  places  publiques  et  grands  che- 
mins. Un  arrêt  du  conseil,  du  3 aoûti685,  to- 
lère, en  cas  de  solidité  constatée,  les  caves  ou 
portions  de  caves  qui  se  trouveraient  sous  les 
rues  par  suite  du  rcculement  des  façades  de  bâ- 
timens.  1 

Maintenant  que  l’administration  fait  de 
grands  et  utiles  ellorls  pour  propager  de  plus 
en  plus  l’usage  des  trottoirs  dans  les  rues , ne 
pourrait-on  pas,  à titre  d’encouragement,  auto- 
riser les  propriétaires  à prolonger  leurs  caves 
jusque  sous  les  trottoirs  , ainsi  que  cela  a sou- 
vent lieu  en  Angleterre?  Celte  tolérance  n'au- 
rait pas  le  moindre  inconvénient. 

En  cas  de  siège , les  caves  voûtées,  à l’épreuve 
de  la  bombe , sont  des  refuges  précieux  pour 
l’habitant  et  des  abris  utiles  pour  les  munitious, 
quand  les  magasins  à poudre  sont  en  petit  nom- 
bre  ou  de  petites  dimensions 


CHANFREIN. 


Lorsque  les  voûtes  de  caves  ne  sont  pas  à l’é- 

Çreuve,  on  peut  lesy  mettre  parties  blindages. 
royez  ce  mot. 

Mais  c'est  vainement  que  l'on  cherche  un 
abri  contre  la  liombe  en  des  caves  qui  ne  sont 
ni  voûtées  ni  blindées  à l'épreuve.  Au  bom- 
bardement de  Lille,  en  1792  , des  caves  ont  été 
enfoncés  par  des  bombes  qui  avaient  traversé 
tous  les  étages  de  la  maison.  Beaucoup  d’babi- 
lans  y furent  tués  ou  blessés. 

Il  vaut  mieux  dans  ce  cas  faire  des  traverses 
en  gabions , en  tonneaux  ou  avec  des  sacs  de 
laine  cl  de  coton.  On  se  place  du  côté  opposé  à 
celui  où  la  bombe  tombe  et  va  éclater.  Si  le 
teibps  manque  on  se  couche  par  terre.  11  est 
dangereux  de  se  relever  ou  de  qui  lier  trop  tôt  le 
revers  de  la  traverse,  caria  fusée  dure  quelque- 
fois long-temps  avant  d’avoir  mis  le  feu  à la 
poudre  qui  doit  faire  éclater  la  bombe.  C’est 
dans  une  pareille  circonstance  que  le  général 
Vallongues,  sorti  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées, a été  tué  d'un  éclat  de  bombe  au  siège 
de  Gaëte.  . 

CENDRÉE  DE  TOURNA  Y.  Poussière  de 
houille  des  fours  à chaux , employée  comme 
pouzzolane.  Voyez  Cuiext. 

CENS.  Voyez  Acixs. 

CERTIFICAT  DE  CAPACITÉ.  Voyez 

AfUUDICATIOW. 

CERTIFICAT  DE  PAYEMENT.  Dans  les 
travaux  publics,  c’est  une  pièce  par  laquelle 
l’ingénieur  en  chef  déclare  qu'il  y a lieu  de  payer 
telle  somme  à tel  ou  tel  individu  pour  des  motifs 

3 uc  le  certificat  doit  toujours  exposer,  au  moins 
une  manière  sommaire. 

Les  certificats  de  payement  sont  délivrés 
pour  acompte  ou  pour  solde,  suiraut  les  cir- 
constances. C’est  toujours  sur  le  vu  du  certifi- 
ficat  que  1 ordonnateuedélivre  un  mandat  sur  le 
payeur.  Voyez  Mandat. 

CHAINES  DE  MONTAGNES.  [Géologie.) 
Les  grandes  montagnes  du  globe  se  font  remar- 
quer par  leur  élévation  et  par  leurs  vastes  chaî- 
nes qui  se  prolongent  quelquefois  pendant  plu- 
sieurs centaines  de  lieues.  Ces  chaînes  sê  dis- 
tinguent, selon  leurs  masses  et  lenr  hauteur, 
en  chaînes  principales  etchaines  secondaires. 
Ces  dernières  Se  décomposent  en  une  foule  de 
ramifications  auxquelles  on  donne  les  noms 
d appendices,  embrancliemens,  chaînons,  con- 
treforts. Voyez  Mn.vrAC.vE,  Cohtretort,  Faîte, 
Thalweg. 

CHAINES  DE  PIERRES.  [Terme  de  ma- 
çonnerie.) C est  dans  les  murs  en  briques  ou 
moellons  un  assemblage  de  pierres  ij®  taille  su- 
perposées, cl  placées  en  carreaux  et  houlisscs 
pour  faite  liaison  dans  les  parcmcns  et  dans  l’é- 
paisseur du  mur  que  l'on  veut  consolider  pa 
ce  moyen. 

On  construit  aussi  des  chaînes  dites  horizon 


taies,  qui  dans  ce  cas  ne  sont  que  des  assises  de 
lierres  de  taille  placées  à diuérens  étagés  ou 
■auteurs  dans  les  purcmens  vus  des  murs  ou 
des  voûtes  en  briques  ou  moellons,  pour  les 
fortifier. 

CHAIR.  Coussinet  en  fonte  fixé  sur  un  dé 
de  pierre  au  moyen  de  chevilles,  et  destiné  à re- 
cevoir et  à maintenir  les  extrémités  des  rails. 
Voyez  Us  mots  Dé  et  Rail. 

Chaloupe  canonnière.  Dans  les 

guerres  maritimes  il  est  souvent  utile  d’armer 
de  canons  des  chaloupes  et  bateaux.  V oyez  Ti- 
HAHT  DEAt!.  , . 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS,  CHAM- 
BRE DES  PAIRS.  Les  fonctions  et  attribu- 
tions des  deux  chambres  ont  été  réglées  par  la 
Charte  constitutionnelle.  V oyez  cet  article. 

CHAMBRE  D'EMPRUNT . Voyez  Empreht, 
Cavalier. 

CHAMP  (De).  On  dit  qu'une  pierre,  One 
briqué,  une  poutre,  une  solive  , sont  posées  de 
champ,  quand  elles  reposent  sur  la  face  la 
plus  mince;  elles  ont  alors  moins  d'assiette, 
mais  leur  force  ou  résistance  sous  la  rharce  est 
plus  considérable.  11  faut  se  déterminer  d’après 
la  fonction  à obtenir  des  matériaux  que  l’on  cra- 

Pl  CHAMP  D'EXERCICE  OU  DE  MA- 
NOEUVRE. Ce  sont  des  terrains  appartenant 
h l'été  tou  aux  villes,  et  qui  servent  habituelle- 
ment à l’exercice  des  troupes.  Ils  rentrent  dans 
la  classe  des  terrains  assimilés  aux  bÂlimens 
militaires  parla  loi  du  10  juillet  1791.  Voyez 
Batixiens  militaires. 

Dans  les  lieux  où  il  n y a pas  de  terrain  libre 
appartenant  à l’état  ou  aux  villes,  on  exerce  les 
troupes  sur  les  terrains  des  particuliers  et  de 
préférence  sur  ceux  qui  sont  sans  culture.  On 
choisit  ordinairement  pour  les  grandes  manœu- 
vres l'intervalle  entre  la  moisson  et  les  la- 
bours. Lorsqu’il  en  résulte  d'ailleurs  quelques 
torts  ou  dommages  pour  les  propriétaires , ils 
ontdroit  à une  indemnité  d'occupation,  qui  est 
reniée  conformément  h l’ordonnancedu  1".  août 
i8»«. 

CHAMP  DE  MARS.  C’sst  le  nom  quon 
donne  quelquefois  aux  champs  d'exercice.  Tel 
est  celui  de  l'École  militaires  Paris,  qui  a été 
en  même  temps  disposé  pour  servir  aux  gran- 
des revues,  aux  courses  de  chevaux  et  autres 
grandes  réunions  , même  pour  les  fêles  publi- 
ques. , 

CHANFREIN.  Lorsqu  il  n y a pas  nécessite 
d’exiger  que  les  pierres  et  les  bois  soient  taillés 
h vive  arête,  cette  vive  arête  est  remplacée 
par  un  très-petit  pan  coupé  nommé  chanfrein. 
Généralement , les  bois  ne  sont  cbimfreinés  que 
quand  ils  n’ont  pas  un  équarrissage  suffisant 
pour  obtenir  uue  arête  vive  sans  Hache  ou  sans 
aubier.  Dans  ce  cas,  Ic-cbanfrein  est  un  pallin- 
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tif  oui  ne  doit  être  toléré  que  quand  il  n’en 
résulte  pas  d'incon renient , et  surtout  lorsqu’il 
n’est  pas  prescrit  par  le  devis.  11  en  est  de  même 

?uand  les  arêtes  de  la  pierre  de  taille  sont  épau- 
rues. 

CHANTIER.  C’est  le  lieu  voisin  d’un  ou- 
vrage en  construction  où  l’on  taille  et  prépare 
les  pierres,  bois  et  autres  matériaux  qui  y ont 
élé  approvisionnés  h cet  elfet.  / oyez  Thextre. 

CHANTIER  SUR  LES  BORDS  DE  LA 
LOIRE.  Dans  le  bassin  de  la  Loire  et  de  scs 
affluent,  on  appelle  chantier  la  portion  du  sol 
qui  se  trouve  comprise  entre  la  rive  du  fleuve 
et  le  pied  des  digues.  Ce  terrain  demeure  ex- 
prise  aux  inondations  et  corrosions;  mais  en 
compensation  il  s’engraisse  et  se  relève  succes- 
sivement par  le  dépôt  des  limons,  avantage 
dont  se  trouvent  privées  à jamais  les  terres 
protégées  par  les  aigues. 

'C’est  sur  les  chantiers  que  les  chemins  de 
halage  sont  généralement  établie. 

Les  chantiers  de  la  Loire  ont  quelque  analo- 
gie avec  les  schorres  de  la  Hollande  et  des  Pays- 
bas.  Les  watringues  ou  grands  polders  de  JAn 
et  del’Yser  ont  été  ainsi  formés. 

CHANVRE { Rouissage  du  î.  Tout  le  monda 
sait  que  le  rouissage  du  chanvre,  opéré  par 
son  immersion  plus  ou  moins,  prolongée  dans 
l’ean,  répand  une  odeur  non  moins  insalubre 
qu’incommode  , et  altère  même  la  qualité  de 
Peau  au  point  de  la  rendre  fétide  et  mortelle 
pour  les  poissons.  Les  rouissages  ont  été  ran- 
gés, par  le  decret  de  itSioet  l’ordonnance  de 
1 8 1 5,  dans  la  première  classe  des  établissemens 
incommodes  et  insalubres  ; mais  ce  n’est  pas 
sous  cet  aspect  que  nous  les  considérerons.  Il 
ne  s’agit  ici  que  du  trouble  qu'ils  peuvent  ap- 
porter au  régime  des  eaux . 

Plusieurs  rouissages  établis  dans  des  rivières 
navigables  ont  donné  fieu  à des  contestations 
et  à des  décisions  du  conseil  d'état  qui  peuvent 
paraître  en  contradiction,  mais  qui  s'cxpli- 
quent  par  l’examen  des  cas  particuliers;  par 
exemple  si  le  rouissage  a donne  lieu  à des 
laintes  motivées  sur  les  exhalaisons  insalu- 
res , sur  la  corruption  de  s eaux , sur  le  pré- 
judice porté  à la  pèche,  la  question  n’est  pas 
de  grande  voirie.  Si  au  contraire  , pour  fixer 
le  chanvre,  le  tenir  plongé  dans  l’eau  ou 
l'empêcher  d'être  entraîné  par  le  lOurant, 
on  a fait  des  digues  ou  courages  d'enceinte , 
rerhargemens  de  grosses  pierres  et  autres  ou- 
vrages qui  nuisent  à la  nâvigation  , ces  sortes 
de  contraventions  rentrent  dans  le  domaine  du 
contentieux  administratif. 

Jurisprudence  du  conseil  délai. 

i.  Le»  dépôts  de  chnm te  d»ns  les  rivière»  Mvigsblv-, 
ne  doivent  être  Komis  à la  jouée  [XK)  des  conseils 


de  préfecture  «[u  sinent  qu'ils  sont  poursuivis  pour 
cause  de  contravention  en  matière  de  gronde  voirie. 

{ «6  janvier  i8aa.) 

X.  Si  l'appareil  nécessaire  pour  faire  rouir  le  chanvre 
met  obstacle  au  libre  cours  de  la  navigation , il  en  ré- 
sulte un  délit  de  grande  voirie  qui  ne  peut  être  pour- 
auivi  et  jugé  que  par  l’autorité  administrative.  (4  no- 
vembre t x i j ' 

1.  Le*  dépôts  de  chanvre  dans  les  rivière*  navigables 
ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des  contra- 
ventions en  matière  de  glande  voirie  , ni  comme  tels 
être  soumis  à la  juridiction  dea  conseils  de  préfecture. 
4 1 1 janvier  i8a6.) 

CHAPE.  C’est  un  enduit  de  ciment  ou 
mortier  hydraulique  que  l’on  applique  sur  les 
voûtes  pour  les  garantir  de  l’humidité  et  empê- 
cher les  eaux  de  filtrer  dans  les  joints  de  la  ma- 
çonnerie. 

CHAPEAU,  Pièce  de  bois  de  charpente  ser- 
vant à relier  et  recouvrir  la  tête  des  pseux. 

CHAPELET.  Sorte  «le  pompe  composée 
de  godels  ou  clapets  attachés  a une  chaîne  sans 
fin,  mise  en  mouvement  par  la  manivelle  de  la 
roue  qui  la  supporte.  Les  chapelets  sont  ou 
verticaux  ou  inclinés  , selon  les  circonstances. 
Cette  machine  produit  beaucoup  d’eau  , mais 
elle  exige  une  grande  force  motrice  et  est  sujette 
a de  fréquentes  réparations.  Elle  convient  sur- 
tout aux  épuisemeris  dans  les  grands  travaux 
hydrauliques,  parce  qu’alors on  ne  manque  ni 
de  bras  pour  mettre  In  machine  en  mouvement , 
ni  d’ouvriers  capables  défaire  immédiatement 
et  sur  place  les  fréquentes  réparations  aux- 
quelles elle  est  exposée. 

CHARDONNET.  Parement  courbe  et  ver- 
tical formant  une  gorge  dans  laquelle  tourne 
et  s’appuie  le  poteau  tourillon  d’une  porte  d’é- 
cluse. 

CHARIOT.  Voiture  à quatre  roues,  très- 
favorable  pour  Ig  transport  et  la  conservation 
des  marchandises.  On  a observé  de  plus  que  son 
usage  sur  les  routes  était  préférable  à celui  des 
charrettes,  et  par  ce  motif  le*  règlemeris  sur  la 
police  du  roulage  ont  accordé  aux  chariots  la 
faculté  de  porter  des  chargement  proportion- 
nellement-plus  considérables  que  ceux  qui 
ont  été  fixés  pour  les  charrettes.  F oyez  Cius- 

q£TT i s . 

CHARPENTE.  C’est  un  ouvrage  fait  en 
bois  de  grandes  dimensions  On  appelle  aussi 
charpente  l’art  d’assembler  les  pièces  de  bois 
pour  former  des  constructions  ; mais  dans  ce 
Sens  il  vaut  mieux  dire  charpenterie. 

CHARPENTIER.  Otivuer  travaillant  aux 
ouvrages  en  i harpente. 

CHARRETTE.  Voilure  à deux  roues  avec 
des  ridelles  et  une.  limonièrc.  La  charrette 
a l'inconvénient  d'écraser,  le  limonier  daus  les 
descentes  et  de  faire  la  bascule  dans  les  montées. 
U'S  rliargcmei.B  excessifs  des  charrettes  font  de 


. CHARTE.  1*1  f 


rofon<les  ornières  dans  les  routes.  Il  serait 
ien  à désirer  que  le  gros  roulage  prit  , comme 
dans  quelques  états  voisins  ,-  l'habitude  de 
n’employer  que  des  chariots  , la  charrette  serait 
réservée  pour  les  cbargemcns  légers  et  pour  les 
besoins  de  l'agriculture.  Voyez.  Chariots. 

CHARRETIER.  Voyez  Voitïrier. 

CHARTE.  C’est  un  acte  solennel  qui  pro- 
clame le  droit  public  d'une  nation,  et  détermine 
la  forme  de  son  gouvernement.  Ainsi , jusqu  a 
l’époque  de  la  révolution  française , la  Norman- 
die avait  sa  charte  particulière,  connue  sous  le 
nom  de  Charte  normande,  qui  lui  garantissait 
certains  droits  et  privilèges.  Il  en  était  à peu 
près  de  même  des  pays  d'état  et  des  provinces 
réunies  à la  France,  en  vertu  de  traités  qui 
contenaient  en  leur  faveur  des  dispositions  ex- 
ceptionnelles. 

Après  plusieurs  essais  de  constitution,  le 
peuple  français  a été  régi  par  la  üharte  consti- 
tutionnelle , publiée  en  i H 1 4 -par  Louis  XVIII. 
Cette  charlefut  reçue  comme  un  bienfait.  Tous 
les  écrivains,  tous  les  publicistes,  tous  les  ora- 
teurs, sans  en  excepter  ceux  de  l'opposition, 
donnaient  unanimement  à Louis  XVIII  le  titre 
d’immortel  auteur  de  la  Charte,  et  c'est  aux  cris 
de  vive  la  Charte  qu'a  été  faite  la  révolution  de 
i83o;  mais  oomme  l’esprit  humain  tend  con- 
stamment à In  perfection  , cette  charte  a été  ré- 
visée et  modifiée  en  i83o  par  la  chambre  des 
députés,  dont  les  propositions  ont  été  acceptées 
par  la  chambre  des  pairs  et  le  roi  Louis-Phi- 
lippe. La  Charte  de  18J0  est  aujourd’hui  le 

fiactc  fondamental  dti  roi  et  du  peuple  français. 

I est  donc. important  d'en  connaître  toutes  les 
dispositions.  • 

CuaRTI:  COHSTITCTIOXRELLE  JURÉE  CAR  LüCIS- 

PniLirvr  I"  , le  9 aout  i83o. 

Droit  public  des  Français.' 

Art.  i”.  s Les  Français  sont  égaux  devant 
la  loi , quels  que  soient  «bailleurs  leurs  titrçs  et 
Igurs  rangs. 

a.  • Ils  contribuent  indistinctement,  dans 
la  proportion  de  letfr  fortune,  aux  charges  «le 
létal. 

3.  «vils  sont  tous  également  admissibles  aux 
emplois  civils  et  militaires. 

4-  ’ Leur  liberté  individuelle  est  également 
garantie,  personne  ne  pouvant  être  poursuivi 
ni  arrête  que  dans  les  cas  prévus  |>arla.loi,  cl 
dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

5.  » Chacun  professe  sa  religion  avec  une 
égale  liberté,  cl  obtient  pour  son  culte  la  même 
protcrlion. 

6.  » Les  ministres  de  la  religion  catlmlique ,’ 
apostolique  et  romaine,  professée  par  la  majo- 
rité des  b rançais,  et  reux  des  autres  cultes  chré- 


tiens, reçoivent  des  traitclncnsdu  trésor  public. 

y.  » Les  F rançais  ont  le  droit  de  publier  et  de 
taire  imprimer  ieurs  opinions,  en  se  confor- 
mant aux  lois.  La  censure  ne  pourra  jamais 
être  rétablie. 

8.  » Toutes  les  propriétés  sont  inviolables, 
sans  aucune  exception  de  celles  qn’on  appelle 
nationales , la  loi  ne  mettant  aucune  différence 
entre  elles. 

9.  » L'état  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  pro- 
priété pour  cause  d’intérêt  publie  légalement 
constaté,  mais  avec  une  indemnité  préalable. 

10.  » Toutes  recherches  des  opinions  et  votes 
émis  jusqu'à  la  restauration  sont  interdites.  Le 
même  oubli  est  commandé  aux  tribunaux  et  aux 
citoyens. 

11. »  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de 
recrutement  de  l’armée  de  terre  et  de  m«r  est 
déterminé  par  une  loi. 

Formes  du  gouvernement  du  roi. 

ta.  » La  personne  du  roi  est  inviolable  et 
sacréé.  Ses  ministres  sont  responsables  ;au  roi 
seul  appartient  la  puissance  exécutive. 

i3.  • Le  loi  est  le  chef  suprême  de  l’état.  11 
commande  les  forces  de  terre  et  de  mer  , déclare 
la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d’alliance  et 
de  commerce,  nomme  à tous  les  emplois  d'admi- 
nistration publique,  et  fait  les  règlcmens  et  or- 
donnances nécessaires  pour  l'exécution  des  lois, 
sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles- 
mêmes  ni  dispenser  de  leur  exécution.  Tonte- 
fois,  aucune  troupe  étrangère  ne  pourra  être 
admise  au  service  de  l’état  qu’en  vertu  d’une  loi: 

■ 4-  » La  puissance  législative  s'exerce  collec- 
tivement par  le  roi , la  chambre  des  pairs  et  la 
chambre  des  députés. 

15.  » La  proposition  des  lois  appartient  au 
roi , à la  chambre  des  pairs  et  à la  chambre  des 
députés.  Néanmoins,  toute  loi  d'impôt  doit 
être  d’abord  votée  par  la  chambre  des  députés. 

16.  » Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée 
librement  parla  majorité  de  chacune  des  deux 
chambres.- 

17  ■ ÿi  une  proposition  de  loi  a été  rejetée 
par  l’un  «les  trois  pouVoirs,  elle  ne  pourra  être 
représentée. dans  la  même  session. 

18.  » Le  roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les 
lois. 

t<).  » La  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la 
durée  du  règne,  parla  première  législature  as- 
semblée depuis  l'avénement  du  roi. 

De  la  chambre  des  pairs. 

ao.  » La  chambre  des  pairs  est  une  portion 
essentielle  de  la  puissance  législative 

al'.  » Elle  est  convoquée  par  le  roi  en  même 
temps  que  la  chambre  des  députés  des  dgpar- 
temens.  La  session  «le  l’une  commence  et  finit 
eii  même  temps  querellé  de  Vautre. 
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aa.  • Toute  assemblée  8e  la  chambre  des 
pairs  qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la  ses- 
sion de  la  chambre  des  députés  est  illicite,  et 
nulle  de  pleindroit , sauf  le  seul  cas  où  elle  est 
réunie  en  cour  de  justice,  et  alors  elle  ne  peut 
exercer  que  des  fonctions  judiciaires. 

a3.  • La  nomination  des  membres  de  la 
chambre  des  pairs  appartient  au  roi , qui  ne 
peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
vantes : 

• Le  président  de  la  chambre  des  députés  et 
autres  assemblées  législatives; 

» Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois 
législatures  ou  qui  auront  six  ans  d'exercice  ; 

a Les  maréchaux  et  amiraux  de  France; 

s Les  lieutenans  généraux  et  vice -amiraux 
des  armées  de  terre  et  de  mer , après  deux  ans 
de  grade  ; 

» Les  ministres  à départemens; 

» Les  ambassadeurs  après  trois  ans  et  les  mi- 
nistres plénipotentiaires  après  six  ans  de  fonc- 
tions ; 

» Les  conseillers  d’état  après  dix  ans  de  ser- 
vice ordinaire; 

» Les  préfets  de  département  et  les  préfets 
maritimes  après  dix  ans  de  fonctions; 

» Les  gouverneurs  coloniaux  après  cinq 
ans  de  fonctions  ; 

» Les  membres  des  conseils  généraux  élec- 
tifs après  trois  élections  à la  présidence  ; 

» Les  maires  des  villes  de  trente  mille  Ames 
et  au-dessus  après  deux  élections  au  moins 
comme  membres  du  corps  municipal,  et  après 
cinq  ans  de  fonctions  de  maire  ; 

» Les  présidens  de  la  cour  de  cassation  et  de 
la  cour  des  comptes  ; 

• « Les  procureurs  généraqx  près  ces  deux 
cours  après  cinq  ans  de  fonctions  en  cette  qua- 
lité ; 

> Les  conseillers  de  la  cour  de  cassation  et  les 
conseillers  maîtres  de  la  cour  des  comptes  après 
cinq  ans  , les  avocats  généraux  près  la  cour  de 
cassation  après  dix  ans  d'exercice  ; 

» Les  premiers  présidens  des  cours  royales 
après  cinq  ans  de  magistrature  dans  ces  cours  ; 

» Les  procureurs  généraux  près  les  mêmes 
cours  après  dix  ans  de  fonctions; 

» Les  présidens  des  tribunaux  do- commerce 
dans  les  villes  de  trente  mille  Ames  et  au-des- 
sus après  quatre  nominations  à ces  fonctions; 

• Le*  membres  titulaires  des  quatre  acadé- 
mies de  l'institut; 

• Les  citoyens  à qui , par  une  loi  et  à raison 
d'éminens  services,  aura  été  nominativement 
décernée  une  récompense  nationale  ; 

■ Le»  propriétaires,  les  chefs  de  manufac- 
ture et  de  maison  de  commerce  et  de  banque 
payant  trois  mille  francs  de  contributions  di- 
rectes, soit  à raison  de  leurs  prdju-iétés  fon- 
cières depuis  (rois  ans,  soit  à raison  de  leurs 


patentes  depuis  cinq  ans,  lorsqu’ils  auront  été 
peudant  six  ans  membres  d'un  conseil  général 
ou  d une  chambre  de  commerce  ; 

• Les  propriétaires , les  manufacturiers  com- 
merrans  ou  banquiers  payant  trois  mille  francs 
d’imposition,  qui  auront  été  nommésdéputés  ou 
juges  des  tribunaux  de  commerce , pourront 
aussi  être  admis  à la  pairie  sans  autre  con- 
dition. 

• Le  titulaire  qui  aura  successivement  exercé 
plusieurs  des  fonctions  ci-dessus  pourra  cu- 
muler ses  services  dans  toutes  pour  compléter 
le  temps  exigé  dans  celle  où  le  service  devrait 
être  le  plus  long. 

» Seront  dispensés,  jusqu’au  i"'.  janvier  i83y, 
du  temps  d’exercice  exige  par  les  paragraphes 
5,  y,  8,  y,  10,  i4,  iS,  16  et  17  ci-dessus,  les 
citoyens  qui  ont  été  nommés,  dans  l’année  qui 
a suivi  le  3o  juillet  i83o,  aux  fonctions  énoncées 
dans  ces  paragraphes. 

» Seront  également  dispensés  jusqu’au  i" . 
janvier  t83y,  du  temps  d’exercice  exigé  par  les 
paragraphes  3,  il,  ta,  18  et  ai  ci-dessus , les 
personnes  nommées  ou  maintenues  depuis  le 
3o  juillet  i83o  , aux  fonctions  énoncées  dans 
ces  cinq  paragraphe». 

» Ces  conditions  d’admissibilité  à la  pairie 
pourront  être  modifiées  par  une  loi. 

• Les  ordonnances  de  nomination  de  pairs 
seront  individuelles.  Ces  ordonnances  mention- 
neront les  services  et  indiqueront  les  .titres 
sur  lesquels  le  nomination  sera  fondée. 

• Le  nombre  des  pairs  est  illimité. 

• Leur  dignité  est  conférée  à vie , et  n'est  pas 
transmissible  par  droit  d’hérédité. 

> Ils  prennent  rang -entre  eux  par  ordre  de 
nomination. 

» A l’avenir  aucun  traitement,  aucune  pen- 
sion, aucune  dotation,  ne  pourront  être  atta- 
chés à la  dignité  de  pairs  (t). 

a4-  » Les  pair»  ont  entrée  dans  la  chambre  à 
vingt-cinq  ans,  et  voix  délibérative  à trente  ans 
seulement. 

aÿ.  » La  chambre  des  pairs  est  présidée  par 
le  chancelier  de  France  , et  en  son  absence  par 
un  pair  nommé  parle  roi. 

a6.  « Les  -princes  du  sang  sont  pairs  par 
droit  de  leur  naissance.  Ils  siègent  immédiate- 
ment après  le  président. 

ay.  • Les  séances  delà  chambre  des  pairs  sont 
publiques  comme  celles  de*  députés. 

*8.  » La  chambre  des  pairs  connaît  des  cri- 
mes de  hante  trahison  et  des  attentats  à la  sû- 
reté de  l’état  qui  seront  définis  pçr  la  loi. 

29.  » Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de 


( 1;  Ce  nouveau  texte  de  1 art  te  te  a3  remplace  celui 
de  l'ancien  articla  a3  de  la  Charte  , conformément  à le 
loi  du  29 décembre  i83i.  . . 
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l'autorité  (le  la  chambre,  et  jugé  par  elle  en 
matière  criminelle. 

De  la  chambre  des  députés. 


30.  • La  chambre  des  députés  sera  composée 
des  députés  élus  par  les  collèges  électoraux , 
dont  l'organisation  sera  déterminée  par  des 
lois. 

31.  ■ Les  députés  seront  élus  pour  cinq 
ans. 

за.  » Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans 
la  chambre  s’il  n'est  Agé  de  trente  ans  , et  s'il  ne 
réunit  les  autres  conditions  déterminées  par  la 
loi. 

33.  • Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans 
le  département  cinquante  personnes  de  lige 
indiqué  payant  le  cens  d'éligibilité  déterminé 
parla  loi,  leur  nombre  sera  complété  parles 
plus  imposés  au-dessous  du  taux  de  ce  cens  , et 
ceux-ci  pourront  être  élus  concurremment  avec 
les  premiers. 

34-  > Nul  n'est  électeur  s’il  a moius  de  vingt- 
cinq  ans, et  s’il  ne  réunit  les  autres  conditions 
déterminées  par  la  loi. 

35.  » Les  présideus  des  collèges  électoraux 
seront  nommés  par  les  électeurs. 

зб.  • La  moitié  au  moins  des  députés  sera 
choisie  parmi  les  éligibles  qui  ont  leur  domi 
cilc  politique  dans  le  département. 

37.  » Le  président  dç.la  chambre  des  députés 
est  élu  par  elle  à l’ouverture  de  chaque  ses- 
sion. 

38.  « Les  séances  de  la  chambre  sont  publi 
ques,  mais  la  demande  de  cinq  membres  suffit 
pour  qu’elle  se  forme  en  comité  secret. 

3q.  u La  chambre  se  partage  en  bureaux  pour 
discuter  les  projets  qui  lui  ont  été  présentés 
de  la  part  du  roi. 

40.  » Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni 
perçu  s’il  n’a  été  consenti  par  les  deux  cham- 
bres et  sanctionné  par  le  roi. 

41.  • L'impôt  foncier  n’est  consenti  que  pour 
un  an.  Les  impositions  indirectes  peuvent  l’étre 
pour  plusieurs  années. 

4a.  • Le  roi  convoque  chaque  année  les  deux 
chambres.  Il  les  proroge  et  peut  dissoudre  celle 
des  députés  des  département;  mais  dans  ce  ras 
il  doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai 
de  trois  mois. 

43.  » Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  contre  un  membre  de  la  chambre 
durant  la  session,  et  dans  les  six  semaines  qui 
l’auront  précédée  ou  suivie. 

44-  » Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut, 
pendant  la  durée  de  la  session  , être  poursuivi 
ni  arrêté  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit,  qu'après  que  la  chambre  a permis 
sa  poursuite 

45.  • Toutes  pétitions  h l’une  ou  il  l’autre 


des  chambres  ne  peut  être  laite  et  présentée 
que  par  écrit.  La  loi  interdit  d’en  apporter  en 
personne  et  à la  barre. 

Des  ministres. 

46.  » Les  ministres  peuvent  être  membres  de 
la  chambre  des  pairs  ou  de  la  chambre  des  dé- 
putés. Ils  ont  en  outre  leur  entrée  dans  l'une 
et  l'autre  chambre,  et  doivent  être  entendus 
quand  ils  le  demandent. 

47.  ■ La  chambre  des  députés  a le  droit  d’ac- 
cuser les  ministres  et  de  les  traduire  devant  la 
chambre  des  pairs,  qui  seule  a celui  de  les 
juger. 

Du  l'ordre  judiciaire. 

48.  » Toute  justice  émane  du  roi.  Elle  s’ad- 
ministre en  son  nom  par  des  juges  qu'il  nomme 
et  qu’il  institue. 

49.  > Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamo- 
vibles. 

50.  » Les  cours  et  tribunaux  ordinaires,  ac- 
tuellement existons,  sont  maintenus.  11  n’y  sera 
rien  changé  qu'en  vertu  d'une  loi. 

5 1 . » L’institution  actuelle  des  juges  de  com- 
merce est  conservée. 

5a.  » La  justice  de  paix  est  également  con- 
servée. Les  jugea  de  paix , quoique  nommés 
par  le  roi  , ne  sont  point  inamovibles. 

53.  » Nul  ne  pourra  être  distrait  de  scs  juges 
naturels. 

54-  * H ne  pourra  en  conséquence  être  créé 
de  commissions  et  tribunaux  extraordinaires, à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que 
ce  puisse  être. 

55.  ■ Les  débats  seront  publics  en  matière 
criminelle,  à moins  que  cette  publicité  ne  soit 
dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs  , et  dans 
ce  cas  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

56.  » L’institution  des  jurés  est  conservée. 
Les  ebangemens,  qu’une  plus  longue  expérience 
feraitjugernéccssaires,  ne  peuvent  être  elleclués 
que  par  une  loi. 

57.  » La  peine  de  la  confiscation  des  hiensest 
abolie  et  ne  pourra  être  rétablie. 

58.  > Le  roi  a le  droit  do  faire  grâce  et  celui 
de  commuer  les  peines. 

5q.  » Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement 
existantes  , qui  ne  sont  pas  contraires  à la  pré- 
sente Charte,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce 
qu’il  y soit  légalement  déroge.  • 

Droits  particuliers  garantis  par  l’état. 

60.  » Les  militaires  enaclivilé  de  service,  les 
officiers  eL  soldats  en  retraite,  les  veuves,  les 
officiers  et  soldats  pensionnés,  conservent  leurs 
grades,  honneurs  et  nensioBS. 

61.  • La  dette  punlique  est  garantie.  Toute 
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espèce  d’engagemenl  pris  par  l’état  avec  ses 
créanciers  est  inviolable. 

62.  • La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres. 
La  nouvelle  conserve  les  siens.  Le  roi  fait 
des  nobles  i volonté,  niais  il  ne  leur  accorde 
que  des  rangs  et  des  honneurs,  sans  aucune 
exemption  des  charges  et  des  devoirs  de  la 
société. 

63.  a La  légion-d’honneur  est  maintenue.  Le 
roi  déterminera  les  réglemens  intérieurs  et  la 
décoration. 

64-  • Les  colonies  seront  régies  par  des  lois 
particulières. 

. 65.  a Le  roi  et  ses  successeurs  jureront  à leur 
avènement , en  présence  des  chambres  réunies, 
d'observer  fidèlement  la  Charte  constitution- 
nelle. 

66.  a La  présente  Charte,  et  tous  les  droits 
qu’elle  consacre , demeurent  confiés  au  patrio- 
tisme et  au  courage  des  gardes  nationales  et  de 
tous  les  citoyens  français. 

67.  La  France  reprend  ses  couleurs.  A l’a- 
venir il  ne  sera  plus  porté  d'autre  cocarde  que  la 
cocarde  tricolore. 

Disposil ions  particulières . 

66.  a Toutes  les  nominations  et  créations 
nouvelles  de  pairs , faites  sous  le  règne  du 
roi  Charles  X,  sont  déclarées  nulles  et  non 
avenues. 

a L’article  a3  de  la  Charte  sera  soumis  h un 
nouvel  examen  dans  la  session  de  1 83 1 (1). 

6i|.  a II  sera  pourvu  successivement,  par  des 
lois  séparées , et  dans  le  pftis  court  délai  possi- 
ble, aux  objets  qui  suivent  : 

1*.  a L’application  du  juri  aux  délits  de  la 
presse  et  aux  délits  politiques; 

a°.  a La  responsabilité  des  ministres  et  des 
autres  agens  du  pouvoir  ; 

3“".  a La  réélection  des  députés  promus  à 
des  fonctions  publiques  salariées; 

' 4".  * Le  vote  annuel  du  contingent  de  l’ar- 
mée; 

5".  a L’organisation  de  la  garde  nationale 
avec  l’intervention  des  gardes  nationaux  dans  le 
choix  de  leurs  officiers  ; 

6°.  a Des  dispositions  qui  assurent,  d'une  ma- 
nière légale,  l’état  des  officiers  de  tout  grade 
de  terre  et  de  mer  ; 

a Des  institutions  départementales  et 
municipales  fondée*  sur  un  système  électif; 

8“.  a L'instruction  publique  et  la  liberté  de 
l'enseignement  ; 

ij".  a L’abolition  du'double  vote  etla  fixation 
des  conditions  électorales  et  d’éligibilité. 

70.  a Toutes  les  lois  et  ordonnances,  en  cc 


( i j Voyez  l'article  ad  rédigé  definitivement  en  exé- 
cntiutvilc  celte  disposition. 


quelles  ont  de  contraire  aux  dispositions 
adoptées  pour  la  réforme  de  la  Charte,  sont 
dés  à présent  et  demeurent  annulées  et  abro- 
gées. a 


CHARTE-PARTjE.  Con  von  lion  qui  a pour 
objet  le  louage  des  navires.  V ayez  An  s LT  K- 

II  EST. 

CHASSE,  Voyez  Écluse. 

CHASSE-ROUES.  Cc  sont  des  pièces  de 
bois  ou  de  fer  inclinées  et  disposées  de  manière 
5 éloigner  des  maisons,  des  parapets,  des 
murs  de  clôture,  des  barrières  , etc.  , les  roues 
de  voitures  qui  circulent  sur  la  voie  publique. 
On  emploie  quelquefois  ce  terme  pour  désigner 
les  bornes  en  pierre  qui  ont  le  même  objet. 
V ayez  Bosses. 

CHAUDIÈRE  A VAPEUR.  l’oyez  Ma- 
chine a VAPEUR. 

CHAUSSEE.  Cbcmin  élevé  dans  un  lieu 
bas;  levée,  digue  sur  le  bord  de  l’eau;  telles 
sont  les  acceptions  ordinaires  et  anciennes  du 
mot  chaussée  ; cl  c’est  dans  ce  sens  qu’on  dit 
encore  chaussée  d’étang,  chaussée  de  moulin. 
Maintenant , dans  les  travaux  publics , on 
donne  spécialement  le  nom  de  chaussée  à la 
partie  plus  résistante  et  légèrement  bombée 
qui  occupe  le  milieu  des  roules  entre  les  acco- 
temens.  Ces  chaussées  sont  construites  de  di- 
verses manières.  Voyez  Pavé,  Empiesuehest  , 
Cailloutage,  Gsavelage,  MacAdam,  etc. 

CHAUX.  Pierre  calcinée  ou  cuite  dans  un 
four , puis  ensuite  détrempée  dans  l'eau  cl  mé- 
langée avec  du  sable  ou  du  ciment  pour  en  faire 
du  mortier. 

La  chaux  vive  est  celle  qui  n’a  encore  été 
ni  mouillée  ni  détrempée,  ou  du  moius  qui 
bout  encore  dans  le  bassin  pendant  qu'on  la  dé- 
trempe. 

La  chaux  éteinte  est  celle  q u c l'on  conserve 
dans  une  fosse  après  avoir  été  détrempée. 

On  admet  deux  autres  distinctions  de 
chaux  sous  les  noms  de  chaux  grasse  et  chaux 
maigre.  t 

. La  chaux  grasse  foisonue  beaucoup  pendant 
son  extinction;  elle  est  facile  à employer.  Les 
ouvriers  et  entrepreneurs  la  préfèrent , parce 
quelle  est  plus  favorable  à leurs  intérêts.  Mais 
elle  ne  durcit  pas  dans  les  constructions  expo- 
sées à l'humidité. 

La  chaux  maigre.au  contraire , foisonne  peu, 
mais  parfois  elle  confère  au  mortier  la  pro- 
priété de  sécher  et  durcir  promptement  dans 
l'eau.  Dans  ce  cas,  elle  est  éminemment  utile 
dans  les  constructions  hydrauliques.  Elle  prend 
alors  la  dénomination  de  chaux  hydraulique. 

Cette  nature  de  chaux  maigre  ne  se  rencontre 
pas  partout.  On  a essayé  de  faire  des  cbaux  by- 
drauJiquesartificiellcs.  M.  Vical,  ingénieur  des 
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ponts  cl  chaussées,  a publié  divers  écrit»,  dans 
lesquels  11  a consigné  scs  nombreuse»  recherches 
et  les  heureux  résultats  qu'il  a obtenus. 

Par  une  circulaire  (lu  1 3 juin  1818  , le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  a fait  con- 
naître aux  ingénieurs  les  recherches  expérimen- 
tales de  M.  Yicat  sur  les  chaux  de  construc- 
tion, sur  les  bétons  elles  mortiers  ordinaires.  Il 
les  a invités  h répéter  les  expériences  et  à pu- 
blier leurs  propres  observations. 

Par  une  autre  circulaire  du  1 s juillet  i8a3,  le 
directeur  général  a adressé  aux  ingénieurs, 
avec  invitation  de  vérifier  les  faits  et  observa- 
tions, une  note  de  M.  Virât,  sur  la  fourniture 
et  l'emploi  du  mortier  à chaux  hydraulique. 

Une  troisième  circulaire,  du  1 1 octobre  i8a8, 
leur  transmet,  avec  les  mêmes  invitation»,  un 
nouvel  ouvrage  de  M.  Vicat , in  ti  tulé  : Résumé  des 
connaissances positives  actuelle s sur  les  moi  tiers 
et  ciment  calcaires . 

CHEFS  D'UN  JUGEMENT,  DUNE  RÉ- 
CLAMATION, DUNE  PLAINTE.  On  ap- 
pelle ainsi  les  articles  successifs  et  disliucls  de 
chacun  de  ces  actes. 

CHEFS  DE  PONT.  Un  décret  du  a8 
janvier  1811  règle  le  service  des  chefs  de  pont. 
Ces  marinicis  sont  chargés  à Paris  d'assurer  à 
la  navigation  le  passage  des  pnnls-  Ils  sont  res- 
ponsables de  leurs  manœuvres  et  des  retards 
qu'ils  apportent  à la  descente  ou  au  remontage 
• les  bateaux.  Ce  service  est  en  outre  réglé  par 
line  ordonnance  de  police,  approuvée  le  11 
juin  1811  pur  le  ministre  de  l'intériaur,  par  un 
arrêté  ministériel  du  a5  novembre  suivaut,el 
par  une  autre  ordonnance  de  police  du  1 3 dé- 
cembre 181 1 . Foy es  Mai  ruts  ut  posts. 

Jurisprudence  du  conseil  J état. 

1 Les  dlrü  Je  punis  à Paris  , bien  que  préposés  de  l'ad- 
. ministrrntion  cl  commissionnés  par  elle  , sont  justicia- 
bles des  tribunaux  pour  les  dommages  résultant  de 
l'inexécution  de  la  convention  formée  entre  eux  et 
tes  propriétaires  de  batesui  relativement  au  lâchage 
et  remontage  desdits  bateaux.  ( ta  décembre  180b.) 
a-  L’application,  des  riiglemcns  et  tarifs  concernant  le 
pilotage  tira  bateaux  août  Ica  ponts  de  la  Seine 
a Paria  est  du  ressort  des  Uib Liliaux.  { ,0  niai 

t»34) 

J unsprudence  de  la  cour  de  cassation. 

1 Le  fait  d avoir  pasaé  des  bateaux  sous  le  pont  dn 
Jardin  du  Roi  sans  employer  le  ministère  des  chefs 
de  pont , et  psr  smte  sans  |oyer  le  droit  de  péage, 
constitue  une  contravention  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  police  et  non  de  celle  des  conseils  (le 
prélecture.  Les  < hets  de  pont  ont  seuls  le  droit  de 
conduire  , en  exigeant  un  droit  dé  péage , tous  les 
bateaux  , même  dans  le  passage  du  poul  du  Jasdrn 
du  Roi , quelque  soit  le  point  où  ils  arrivent  ou  sur 
lequel  on  les  dirige  ensuite,  (xa  mai  t83o.) 


CHEMINS.  Longues  bandes  de  terrains  ré" 
servées  pour  communiquer  d'un  lieu  h un  autre 
sans  porter  atteinte  aux  propriétés  particuliè- 
res. Les  chemins  oui  au  contraire  pour  objet 
d’en  faciliter  l'accès. 

Dans  l'état  sauvuge,  et  en  l'absence  de  la  pro- 
priété, il  n'y  avait  pas  de  chemins  proprement 
ails.  On  passait  partout  ;IU.uis  lorsque  les  hom- 
mes sc  sont  agglomérés,  ils  ont  éprouvé  des 
besoins  communs;  ils  se  sont  frayé  des  voies 
pour  aller  puiser  de  l'eau  à une  fontaine  , ra- 
masser des  branches  dans  une  foi él , conduire 
les  troupeaux  dans  les  gras  pâturages,  et  lors- 
que , par  la  construction  des  cabanes  d'habita- 
tion , par  le  défrichement  et  la  culture  des 
terres  , la  propriété  s’est  établie  sur  le  bord  des 
chemins  , d'abord  frayés  uu  hasard  , il  n’a  plus 
été  permis  de  s'en  écarter. 

Le  bon  état  des  chemins  , convenablement 
tracés,  a toujours  été  un  efict  de  la  civilisation. 
On  en  a trouvé  de  fréqueus  monumens  chez 
les  anciens  peuples;  mais  lorsque  les  nations 
avaientle  malheur  de  retomber  dans  l'ignorance, 
le  défaut  d'entretien  des  communications  faisait 
bientôt  perdre  les  fruits  des  précédcns  siècles 
de  lumière.  La  France  a subi  cette  triste 
épreuve. 

On  lit  dans  les  Capitulaires  de  Dagobert  I*r  , 
que  celui  qui  mettra  quelque  empêchement  à la 
voie  publique  sera  tenu  del'ôler , et  en  outre 
sera  condamné  à l’amende  ; ce  qui  prouve  que 
l'attention  du  gouvernement  pour  le  rétablisse- 
ment et  la  sfirclé  des  communications  est  très- 
ancienne  en  France  ; mais  Cltarlemaguc  est 
le  premier  de  nos  rois  qui  ait  sérieusement  fait 
travailler  aux  chemins  publics.  Il  releva  d'abord 
les  voies  militaires  des  Romains.  Il  employa  à 
ce  travail  scs  troupes  et  ses  sujets  Louis  le  Dé- 
bonnaire, et  quelques-uns  e'e  ses  successeurs , fi- 
rent aussi  des  ordonnances  sur  celle  matière. 
Il  y eut  ensuite  un  abandou  presque  général. 

Ce  ne  fut  que  sous Phtlippc-Augusleque  la 
police  di  s grands  chemins  commença  à se  réla- 
lilir.  Sous  ce  prince,  comme  du  tempsde  Charle- 
magne et  de  Louis  le  Débonnaire,  l'inspection 
des  grands  chemins  fut  cuiitiée  à des  envoyés 
ou  commissaires  gtnéraux  appelés  missi  dotni- 
nici , qui  élan-Di  nommés  par  le  roi , et  dépar- 
tis dans  les  provinces.  Ils  n'étaient  comptable* 
de  leurs  fonclionaqu'au  rot.  Ils  furent  rappelés 
au  coinnicucen|cnL  dn  quatorzième  siècle  , et 
la  police  des  chemins  fui  laissée  aux  juges  or- 
dinaires des  lieux.  Les  choses  restèrent  cd  cet 
état  jusqu  en  1 5o8  , que  l'on  donna  aux  tréso- 
rier» de  France  quelque  part  d’action  dans  la 
grande  voirie.  On  y fit  ensuite  Coopérer  les  élus, 
nuis  les  officiers  des  eaux  et  forêts.  Ce  morcel- 
lement d'attributions  amena  nécessairement  la 
confusion  et  le  désordre. 

Henri  IV,  pour  y remédier,  créa  l’office  de 
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grand-voyer,  • Louis  XIII  revint  au*  trésoriers 
de  France,  dont  In  rompétenre  fut  sourde- 
ment minée  par  les inlendims.  Enfin  Louis  XV, 
reconnaissant  la  nécessité  de  se  réserver  la 
surintendance  de  la  grande  voirie,  jeta  les 
premier»  foiidemens  d'une  administration  cen- 
trale des  pouls  et  chaussées.  Cependant  les 
pays  d'état  veillaient  eux-mêmes  dans  leurs 
territoires  respectif*  à la  confection  et  à l'entre- 
tien îles  chemins-  Ils  avaient  des  ingénieurs  spé- 
ciaux qui  plus  tard,  et  par  suite  de  la  révolu  • 
tion, furent  incorporés  avec  ceux  des  ponts  et 
chaussées. 

On  distinguait  en  France  plusieurs  espèces 
de  chemins,  les  grands  chemins  ou  chentitis 
royaux  (ce  sont  aujourd'hui"  les  routes  royales 
et  i départementales),  et  leschemins  non  royaux, 
qui  étaient  publics  ou  privés;  savoir,  les  che- 
mins communaux  ou  vicinaux , et  les  chemins 
M’usa-e  de  certaines  propriétés.  Cette  division 
des  chemins  ordinaires  subsiste  encore. 

Les  routes  royales  cl  départementales  ont 
été-  l’objet  des  'règlemens  de  grande  voirie. 
A raison  de  leur  importance,  nous  en  avons  fait 
des  articles  séparés,  Voyez  Routes  hoyau* , 
Roctes  dés astemext ales  , Chaude  voiiiie 

Les  chemins  vicinaux  ont  été  traités  dans  un 
article  particulier  Ils  sont  la  principale  matière 
delà  peiéie  voirie. 

CHEMINS  COMMUNAUX.  Voyez  Cm:- 

VÏR5  TI'  TT* AUX. 

CHEMINS  D'EXPLOITATION  ou  DE 
DESSERTE  DES  HÉRITAGES.  Ce  sont 
des  chemin*  ruraux  dont  l'intérêt  n’est  pas 
général, et siui  n’ont  pas  été  classés  au  nombre 
des  chemins  vicinaux.  Dès  lors  leur  entretien 
ne  peut  être  supporté"  par  I universalité  des 
habituas.  Cependant  quelques-uns  des  chemins 
d’exploitation  sont  publie*  en  tout  temps. 
D'autres  ne  servent  qu’aux  propriétaire*  rive- 
rains ou  au  seul  propriétaire  d’un*  usine,  d’une 
maison  de  campagne,  dune  ferme,  etc.  Ces 
'dernier*  chemin*  sont  ordinairement  des  pro- 
priétés privées.  • ... 

L'administration  publique  na  ni  arlion  ni 
compéienrc  sur  les  chemins  ruraux , même  pu- 
blics, quand  ils  n onl  pas  été  déclarés  vicinaux. 
Les  contestations- auxquelles  ils  peuvent  don 
ner  lieu  sont  jugées  par  les  tribunaux  ordi- 
naires , d après  les  règles  du  droit  commun. 

Jurisprudence  du  conseil  dirai- 

I.  Les  préfets  no  sont  [au»  compsten»  pour  eoonsilr* 
de»  e»»t*Stalions rctalii es  à l'eublluement  de»  che- 
nu,1Sl  destine»  s I exploitation  des  pr.qmetes  parti- 
• entières.  ( <1  février  idii.) 

a.  Ls  question  de  savoir  si  l une  de»  parties  a un  droit 
de  |»sMge  sur  un  chemin  de  desserte  en  litige , 
d'api  c»  la  destination  du  père  ds  funulls,  est  du 
reuort  des  tribunaux  ordinal»**.  ( 14  fovnor  iSa'i  ) 
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dinaires. et  même  relui  îles  chaussées  pavées, 
quand  elles  ne  sont  pas  bien  entretenues,  pré- 
sente des  inégalités , et  par  suite  occasionne  des 
frottemens  qui  retardent  considérablement  la 
inarche  des  voitures.  Cet  inconvénient  est  bien 
plus  grave  encore  qnand  les  roues  s'enfoncent 
dans  de  profondes  ornières.  C’est  pour  y remé- 
dier qu’on  a imaginé  les  chemins  de  fer.  Ce 
système  consiste  a faire  rouler  les  jantes  île  fer 
<fes  roues  sur  des  lames  ou  Landes  de  fer  pla- 
cées parallèlement  entre  elles,  et  dont  l'inter- 
valle est  déterminé  par  la  longueur  qu’on  veut 
donner  à I essieu  de  la  voilure;  d’où  il  suit  que 
sur  un  chemin  de  fer  les  voitures  doivent  être 
«ppropriées  à lirvoie,  cl  qit’ainsi  toutes  les 
voilures  ne  peuvent  pas  y être  admises  indis- 
tinctement. r 

Quand  la  circulation  est  présumée  ne  pas  de- 
voir être  très-açtive,  on  nedonnequ’une  voie  au 
chemin,  et  l'on  pratique  des  gares  de  distance 
en  disianre  pour  faciliter  le  croisement  des 
voilures  1 ou  bien  on  règle  leur  marche  d'aller 
et  revenir  de  manière  a éviter  ce  croise  1 ent  ; 
mais  c'est  une  grande  gène,  et  toutes  les  fois 
quou  le  peut,  sans  trop  augmenter  la  dé- 
pense, il  vaut  mieux  construire  deux  voies  pa- 
rallèles, ' . 

Les  voitures  peuvent  être  traînées  par  de* 
chevaux  ; mais  lorsqu'on  préfère  une  très-grande 
accélération  de  vitesse  un  emploie  comme  force  . 
motrice  les  machines  à vapeur,  qui  sontou  fixes 
ou  mobile?.  Dans  ce  dernier  cas  on  les  appelle 
machines  locomotives. 

Les  voitures,  disposées  jiQur  fréquenter  un 
chemin  de  fer  prcunêiit  le  nom  de  wagon  , 
quand  elles  doivent  transporter  des  mnrenan- 
disrs.  Voyez  VVsoox.  On  nomme  rails  les 
bande*  de  1er  sur  lesquelles  circulent  les  roues. 
Voyez  Rails.  In  tin  ion  nomme  dés  ou  chairs 
les  supports  en  pierre,  ru  bois  ou  en  fer  sur 
lesquels  reposent  les  rails.  Voyez  Dis  Si  ces 
dés  étaient  trop  éloignés  les  uns  dis  autres, 
les  rails  auraient  tgO|  d élasticité,  et  cela  nui- 
rait au  roulage  En  les  rapprochant  trop  on 
augmenterait  inutilement  la  dépense.  D con- 
vient donc  d espacer  les  dés  dans  de  justes  li- 
mites L expérience  nappris  qu’il  ne  fallait  pas 
leur  donner  [dus  d'un  mètre  d’intervalle. 

Une  condition  essentielle  est  d'empêcher  que 
la  roué  ne  s’écarte  du  rail.  A cet  ellèt,  ou  a 
essayé  divers  moyens.  D'abord  011  a construit 
les  rails  en  gorge  creusée  pour  contenir  la  jante 
de  la  roue.  C'était  uue  sorte  d’ornière  dans  la- 
quelle le  dépôt  d'un  caillou,  d un  morceau  de 
bois  ou  de  tout  corps  étranger  pouvait , à raison 
de  l'extrême  vitesse  , fane  renverser  le  wagon. 
Ensuite  on  11  arrondi  le  rail , et  Ion  a donné  la 
gorge  creuse  à la  jante  de  la  roue.  Ce  système 
était  meilleur,  mais  d'une  construction  dispcn- 
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dicuse.  Enfin  on  a préféré  les  rails  bombés  légè- 
rement, et  l'on  a construit  les  jantes  de  roues 
avec  un  rebord  intérieur  qui  les  empêche  de 
s’érnrler. 

Une  autre  condition  est  de  ne  pas  donner 
trop  de  pente  aux  rails , surtout  quand  le  trans- 
port des  marchandises  doit  se  Taire  dans  les 
deux  sens  : car  si  le  chemin  n'uvait  pour  objet 
que  decomloirc  certains  produits  sur  une  même 
pente,  et  de  remonter  les  wagons  à vide,  on 
pourrait  déterminer  celte  pente,  de  telle  sorte 
que  les  voitures  chargées  et  abandonnées  à leur 
propre  poids  couleraient  sans  le  secours  des 
chevaux  ou  de  la  vapeur,  et  il  ne  faudrait  pas 
déployer  une  grande  force  pour  le  remontage 
des  voitures  vides. 

Si  au  contraire  jl  faut  remonter  les  wagons 
À charge  sur  de  fortes  rampes,  les  chemins  de 
fer  perdent  tout  leur  avantage.  Vainement 
veut-on  vaincre  les  plans  inclinés  h l aide  de 
machines  à vapeur  fixes , il  en  résulte  un  appa- 
reil coûteux  et  d’un  grand  entretien.  Il  faut  y 
joindre  la  perle  du  bénéfice  de  la  vitesse. - 

L’excessive  vitesse  qu'on  peut  obtenir  sur  les 
chemins  de  1er  qunud  1rs  rails  sont  horizontaux 
on  à peu  près  tels,  a d'abord  séduit  beaucoup 
de  monde;  mais  l’expcricnce  a encore  appris 
què  celte  vitesse  excessive  pouvait  donner  lieu 
à de  fréquens  et  graves  accidens  , et  que  d'ail- 
leurs elle  accélérant  la  ruijne  îles  rails  cl  d s voi- 
tures. Ce  n’est  plus  aujounlhui  qu’un  objet 
d'étude,  cl  de  curiosité,  et  au  lieu  de  faire 
habituellement  quatorze  ou  quinze  lieues  a 
I heure , on  se  contente,  avec  raison,  de  sept 
nu  huit  lieues.  Cet  ayantage.de  parcourir  sept 
ou  huiL  lieues  par  heure  n'est  absolu  que  pour 
un  tntyet_qui  ne  doit  guères  excéder  uuc  soixan- 
taine de  lieues,  car  jusqu'à  présent  on  n'a  pus 
osé  voyager  de  nuit  sur  les  chemins  de  lcr  avec 
une  granité  vitesse.  On  doit  donc  reconnaître 
que  l'obligation  de  s’arrêter  pendant  la  nuit 
réduirait  de  moitié , pour  tes  longs  trajets  , l’a- 
vantage de  la  vitesse.  D ailleurs  cille  grande 
vitesse  n’est  véritablement  désirable  que  pour 
le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises 
précieuses  qui,  par  leur  nature  même,  ont 
peu  de  poids  et  de  volume.  Quant  aux  matières 
lourdes,  encombrantes  et  à ,vil  prix  , il  y a ra- 
rement nécessité  de  se  livrer  a de  fortes  dé- 
penses pour  économiser  quelques  heures  sur  la 
durée  du  Iraÿel,  C»  serait  aurmentcr  le  prix  de 
ces  denrées  ou  marchandises  , et  le  consomma- 
teur n’y  gagnerait  rien.  11  est  donc  permis  de 
penser  que  quand  on  sera  revenu  de  l’engoue- 
ment causé  par  la  vitesse  excessive,  on  s’esti- 
mera encore  fort  heureux  d’avoir  doublé  ou 
triplé  la  vitesse  des  messageries  actuelles , et 
fou  aura  la  sagesse  de  s en  contenter. 

Jusqu'à  présent  le  bénéfice  d’une  grande 
vitesses  été  balancé  parles  aecidcns  graves  et 
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fréquens  qui  en  sont  la  conséquence , et  dont 
les  charn  us  funestes  diminueront  a. mesure  que 
I on  perfectionnera  |e  système  eu  quon  1 as- 
sujettira à de  bonnes  mesures  de. pouce,  qui 
sont  réclamées  ardemment  partout  où  il  existe 
des  chemins  de  fer. 

Pour ' prévenir  les  accidens,  rl  finit  exercer 
une  surveillance  toute  particulière  et  em- 
ployer un  assez  grand  nombre  d agens  secon- 
daires, dont  le  s. luire  est  onéreux.  En  eliet, 
ces  agens  .'cuvent  être  bien  rétribués , si  l'on 
veut  trouver  eu  eux  toutes  les  garanties  de  fi- 
delité, d intelligence , d-’exaclil  ude  et  de  so- 
briété. On  atlrilme  avec  raison,  à Ijvmgnerie 
•les  |Mjsliilous  ou  voituriers  , la  plupart  îles  ac- 
cidens qui  ont  lieu  sur  les  voies  ordinaires.  Ce 
vice  est  bien  plus  redmila!  le  encore  sur  les 
clkcinins  de  1er.  La  moindre  distraction  peut 
avoir  des  résultats  terribles  . 

A chaque  nouveau  malheur  on  sc  demande 
pourquoi  1 nn  u observe  pas  les  règlement;  mais 
on  oublie  qu'il  n'en  existe  pas  encore.  Il  y a 
donc  nécessité  et  urgence  de  réglementer  le 
service  des  ciu  inuis  de  fer. 

Ceci  nous  conduit  n l'examen  d'une  question 
non  moins  grave,  c'est  celle  du  monopole.  Si 
tous  les  chemins  de  1er  étaient  exécutes  par  le 
gouvernement,  le  monopole  quon  redoute  lui 
serait  attribué,  mats  il  ne  l'exercerait  que  sous 
le  rapport  du  péage  et  nullement  pour  favoriser 
certaines  branches  d'industrie.  H n eu  serait, 
pas  de  même  si  Le  monopole  était  abandonné 
à des  compagnies  particulières. 

F.I1  France,  jusqu’à  présent , ce  droit  de  mo- 
nopole a été  cojiféré,  sans  doute  connue  prune 
d'encouragement,  au  petit  nombre  d associa- 
tions qui  ont  entrepris  îles  chemins  de  fer. 
Elles  sont  chargées  de  Luire , aux  .prix  d’un  ta- 
rif, leVntnaporl  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises, à l'ai  le  de  leur  chemin,  de  leurs 
wagons  cl  de  la  force  motrice  dont  il  leur  plaît 
de  se  servir.  Il  n’cu  est  pas  ainsi  des  cgnaux 
concédés  et  des  anciennes  routes.  Chacun  peut 
y conduire  à volonté  son  balean  ou  sa  voiture. 
Tout  négociant  est  maître  de  ses  moyens  de 
transport.  Il  ne  doit  que  le  péage  légalement 
exigible.  Ici , au  contraire,  In  compagnie  qui  a 
construit  le  cbemiu  de  fer  est  en  même  temps 
une  grande  maison  de  voitures  publiques  et  de 
roulage , et  les  prétextes  ne  lui  manquent  pas 
peur  expédier  de  préférence  les  denrée*  ou 
marchandises  qui  lui  appartiennent  ou  sur  les- 
quelles elle  a spéculé.  Elle  peut  même  refuser 
absolument  de  servir  un  spéculateur  rival.  On 
en  a vq  des  exemples.  Mais , dira-t-on  , jl  est 
impossible  de  forcer  un  concessionnaire  d’as- 
surer et  favoriser  la  spéculation  d'un  négociant, 
ui  d'ailleurs- n’est  pas  contraint  de  sc  servir 
a chemin  de  fer,  puisque  les  anciennes  vo‘ es 
de  communication  lui  restent.  Cependant  si , 
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par  l’effet  du  chemin  de  fer,  les  autres  services 
publics  ont  été  désorganisés  sur  les  anciens  che- 
mins , si  le  roulage  et  les  messageries  n’oot  pas 
pu  y soutenir  la-concurrence , la  prétendue  fa- 
culté laissée  au  commerce  n’existe  plus.  Il  fau- 
dra un  certain  temps  et  de  grands  efforts  pour  y 
rétablir  les  habitudes  de  transport;  et  en  atten- 
dant le  commerce  soullrira  ; plusieurs  branches 
d’industrie  pourront  être  jwiralysées.  Qu’arrive- 
rait-il si  ki  F rance  était  couverte  d’un  réseau  de 
chemins  de  fer  concédés  h des  compagnies?  Le 
gouvernement  se  trouverait  à. leur  merci  pour 
le  transport  de  ses  dépêches,  des  mnnilions  et 
approvisionnemens  de  guerre. 

En  Angleterre  on  a voulu  éviter  ce  danger. 
Le  monopole  de  droit  a été  exclus  de  tous  les 
actes  de  concession;  mais  la  force  des  choses  y 
a fait  introduire  des  conditions  ou  des  usages 
qui  rendent  très-difficile,  pour'nc  pas  dire  im- 
possible , la  faculté  donnée  à chaque  citoyen 
d’user  du  chemin  de  fer  avec  ses  propres  voitu- 
res. Voici  au  surplus  quel  est  l’état  de  la  légis- 
lation anglaise.  ■’ 

Les  compagnies  des  chemins  de  fer  sont 
placées  par  les  hills  dans  la  condition  où  sont 
eu  France  les  compagnies  concessionnaires  île 
canaux.  Le  bill  fixe  , non  pas  le  prix  du  trans- 
port, comme  sur  les  chemins  de  fer  français, 
mais  seulement  un  droit  de  péage  à payer 
pour  les  frais  de  construction  et  d’entretien 
du  chemin.  Les  entrepreneurs  de  transport , 
j compris  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin,  si  elle  veut  aussi  entreprendre  le  rou- 
lage, peuvent  demander  au  publie  ce  qu’ils 
pensent  devoir  leur  être  payé,  indépendamment 
du  péage,  pour  prix  du  transport  seulement. 

..Bien  n’est  fixé  à cet  égard,  Si  ce  n’est  une  limite 
posée  pour  le  prix  qu  il  sera  permis  d’exiger  pour 
le  transport  des  voyageurs.  On  affirme  que  des 
compagnies  diverses  ont  confcurremnient  établi 
des  voitures  sur  le  chemin  de  fer  de  Manchester 
Il  Li  ver  pool , et  sur  le  chemin  de  Darlington  à 
Slockton.  Cependant  quelques  articles  de  jour- 
naux anglais  ont  reproché  aux  compagnies  con- 
cessionnaires de  chemins  de  fer  Je  contrarier 
les  compagnies  de  transport  qui  veulent  y cir- 
culer. La  vivacité  de  ces  attaques  a amené  des 
réponses  non  moins  vives.  En  ellèt , l’esprit  de 
rivalité  suffit  pour  expliquer  que,  lorsque  la 
compagnie  du  chemin  veut  'entreprendre  des 
transports  à son  compte,  elle  ne  néglige  aucun 
moyen  pour  ccartcr  une  concurrence  évidem- 
ment nuisible  h ses  intérêts;  et,  dans  ce  cas, 
l’intérêt  pufilic  n’est  pas  moins  sacrifié  que 
celui  des  entréprises  rivales.  Ainsi  la  compa- 
gnie concessionnaire  du  chemin  de  1er  usera  ou 

Slutôt  abusera  du  droit  qu’elle  a nécessairement 
'examiner  si  les  wagons  qui  lui  sont  étrangers 
«ont  appropriés  à la  voie;  si , par  la  forme  de 
leur  construction  ou  les  poids  de  chargement,  ils 
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ne  dégraderont  pas  les  rails.  Elle  les  astreindra 
à partir  6 telle  heure,  à ne  pas  dépasser  les  wa- 
. gons  qui  les  précèdent  ; enfin  elle  suscitera  tant 
de  difficultés  qu'il  sera  toujours  préférable  de 
se  servir  des  wagons  do  la  compagnie  qui  a 
construit  le  chemin.  On  peut  en  conclure  que, 
malgré  quelques  assertions  contraires,  le  mono- 
pole//® fait  existe  en  Angleterre;  et  romme  il 
n’est  personne  qui  ne  soit  effrayé  de  le  voir 
établir  généralement  en  France,  nous  faisons 
des  vteux  pour  qu'une  prompte  et  bonne  légis- 
lation parvienne  h le  proscrire  de  droit  et  de 
fait  sur  les  chemins  do  fer  qui  seront  ultérieu- 
rement concédés 

En  attendant  que  des  règlemcns  quelconques 
de  voirie  aient  été  généralement  appliques  aux 
chemins  de  fer  par  une  disposition  législative, 
les  premières  concessions  ont  été  faites  par  des 
ordonnances  royales.  La  plus  ancienne  est  du 
26  février  i8i3.  Les  Cahiers  de  charge  ont  été' 
sureessivement  améliorés  par  l’experience , et 
probablement  ils  le  seront  encore.  Le  chemin 
de  fet  de  Montbrison  à Monirond  a été  autorisé 
par  la  loi  du  26  avril  i833.  Celui  d’Alais  à 
Beauraire  a été  autorisé  parla  loi  du  27  juin 
même  année.  Ces  lois  ont  fixé  les  tarifs  du  péage 
en  même  temps  qu’elles  ont  déclaré  l'utilité 
publique,  afin  que  (es  concessionnaires  puissent 
au  besoin  recourir  à l’expropriation  forcée  dts 
terrains  que  le  chemin  devra  occuper.  Celte 
expropriation  s'opère  dans  lès  Cormes  prescrites 
par  la  loi  du  y juillet  i8.13.  - '• 

L'invention  moderne  des  chemins  déféra  été 
bientôt  importée  en  France  ; il  n'en  a pas  en». 
epre  été  construit  aux  frais  du  gouvernement. 
Ce  sont  des  compagnies  concessionnaires  qui 
les  ont  entrepris  et  qui  manifestent  le  désir  de 
donner  beaucoup  d'extension  à ce  nouveau 
mode  de  communication.  L’administration' les 
encourage  de  tous  ses  ellorls.  C’est  dans  ce  but 
que,  par  la  loi  du  27  juin  i83J,  il  tr  été  volé 
un  fonds  de  cinq  cent  mille  francs  pour  faire  les 
étude*  ou  reconnaissances  des  chemins  de  fer 
qu’il  pourrait  être  utile  d’ouvrir  par  la  suite  et 
sucrcssi ventent.  Ces  études  préliminaires, faites 
aux  soins  et  par  les  agens  du  gouvernement, 
auront  pour  les  compagnies  le  grand  avantage 
de  les  éclairer  sur  la  possibilité  d’exéciltion, 
snr  les  dépenses  probables,  et  sur  les  produits 
présumé*  : elles  les  mettront  en  garde  contre 
(es  promesses  hasardées  de  beaucoup  dc-spécu- 
lateurs  qui  n’ont  vu  les  lieux  que  sur  la  carte 
de  Cassini , et  qui  trop  souvent  conduisent  les 
actionnaires  de  déceptions  en  déceptions. 

I.i  s chemins  de  fer  sont  déjà  nombreux  dans 
les  États-Unis  d’Amérique,  ils  s’y  étendent  sur 
de  très -grandes  longueurs,  et  quelques-uns  ont 
été  construits  fort  éronomiquement  avec  des 
rails  en  bois-  Sans  doute  ces  rails  ont  moins  de 
durée  que  les  rails  en  fer , et  ils  ollrenl  plus  de 
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frottement  ; mais  en  s’éloignant  îles  côtes  pour 
s'enfoncer  dans  les  régions  moins  habitées  et 
dépourvues  de  tons  autres  moyens  de  commu- 
nications, ces  voies  informes  sont  encore  fort 
utiles.  Le  sol  et  le  bois  sont  fournis  à bas  prix 
et  souvent  à don  gratuit  par  les  propriétaires 
des  champs  et  forêts  qui  jusipi  alors  étaient  à 
peu  près  sans  valeur  par  le  défaut  même  de 
communications.  Il  n’«n  est  pas  ainsi  en  Angle- 
terre, en  France,  et  dans  les  parties  populeuses 
de  l’Amérique.  Les  chemins  de  fer  ont  moins 
pour  objet  d'y  créer  de  nouvelles  communica- 
tions que  de  rendre  les  transports  plus  faciles, 
dus  prompts  et  moins  dispendieux  ; mais  alors 
es  frais  d'expropriation  et  de  premier  établis- 
sement deviennent  considérables  11  faut  y ajou- 
ter le  matériel  des  wagons , des  chevaux  et  des 
machines  à vapeur  pour  le  service  de  ce  genre 
deroulage;  il  faut  surtout  ne  pasavoirdo  fortes 
pentes  à franchir.  En  clfct,  si  on  les  évite  par 
de  longs  contours  ou  par  des  plans  inclinés, 
c'est  aux  dépens  de  la  célérité;  si  on  y remé- 
diait pardes  souterrains,  il  en  résulterait  de  plus 
grands  frais  de  construction.  Enfin,  de  tout  ce 
qui  précède,  il  résulte  que,  pour  assurer  en 
France  le.succès  de  ces  sortes  d entreprises  sous 
le  rapport  d'une  spéculation  d'intérêts  privés,  il 
faut  avoir  acquis  d'avance  la  certitude  que  sur 
la  voie  nouvelle  il  s’établira  un  grand  mouve- 
ment de  perspnnes  et  de  marchandises. 

Nous  terminerons  cet  article  parla  copie  d'une 
note  que  le  gouvernement  avait  (ait  insérer  dans 
le  Moniteur  dès  le  1 1 septembre  1 8.lx , con- 
cernant les  chemins  de  fer,  les  canaux  et  les 
voies  de  terre . 

• Les  chemins  de  fer  paraissent  destinés  à 
» exercer  une  grande  inllueuce  sur  les  progrès 
» de  notre  civilisation  et  de  notre  industrie.  (Jn 
» moyen  aussi  fécond  de  prospérité  ne  pouvait 
» échapper  à la  sollicitude  du  gouvernement. 

» Mais  ces  vastes  opérations  veulent  être  abor- 

> dées  avec  quelque  réserve,  et  l’administration 
• » ne  doit  pas  ouvrir  témérairement  une  carrière 

a sans  en  avoir  il  l’avance  mesuré  et  signalé  F é- 

> tendue.  La  prudence  impose  ces  deux  condi- 
» lions  importantes  ; il  faut  rechercher  d’une 
» part  quel  peut  être  le  maximum  dé  la  dépense, 

» et  d'autre  part  quel  sera  le  minimum  de  pro- 
» duit  sur  lequel  ou  peut  raisonnablement  comp- 
» ter.  Munie  de  ces  deux  élémens,  l'adminis- 

• (ration  pourra  provoquer  l’intervention  des 
a compagnies  et  appeler  à son  aide  l’esprit  d'as- 

> sociation  qui  seul  peut  en  définitive  réaliser 

• ces  immenses  entreprises.  L'état  ne  doit  point 

> songer  à se  charger  lui-même  des  travaux , 

» r'est  à l’intérêt  particulier  qu’il  faut  en  remet- 
il  t'relc  soin  jr.’cstdescflortsdcl'intérétparlicu- 

> lier  qu’on  peut  en  attendre  le  succès  ; mais.il 

• est  'lu  devoir  de  l'administration  publique 
a d'éclairer  la  marche  des  compagnies  et  de  reu- 
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» nir  dès  ce  moment  une  partie  des  ni  tériaux 
» qui,  plus  tard  , pourront  sérvir  de  hase  aux 
■ spéculations  des  capitalistes. 

» Déjà  une  commission  d’ingénieurs  a reçu 
» la  mission  de  préparer  un  plan  d’études  pour 
> arriver  en  peu  de  temps  à la  rédaction  du 
» projet  général  d'un  système  de  chemins  de  fer 
«qui,  parlant  de  la  capitale,  aboutiraient  à 
• Rouen  et  au  Havre  ; 

■ A Lille,  avec  embranchement  sur  Calais, 

» Dunkerque  et  Valenciennes  ; 

» A Strasbourg  ; avec  embranchement  sur 
» Metz; 

a A Lyon  et  Marseille,  avec  embranchement 
a sur  Grenoble  ; 

a A Bordeaux  ; 

a A Tours  et  à Nantes. 

a Lorsque  ce  plan  sera  concerté,  lesdiffércn- 
a tes  parties  dont  il  doit  se  composer  seront 
a distribuées  entre  les  ingénieurs  îles  départe- 
» mens  que  res  nouvelles  communications  se- 
a raient  destinées  à traverser,  et  l'administra- 
a Mon  parviendra  sans  doute  dans  un  délai  assez  • 
a court  à déterminer  les  dispositions  principales 
a des  dilferens  tracés  , et  l'évaluation  suffisant- 
a ment  approximative  des  dépenses  à faire  sur 
a chaque  ligne. 

a En  meme  temps  que  la  question  d’art  sera 
a ainsi  livrée  aux  recherches  cl  aux  méditations 
a des  ingénieurs,  la  question  économique  ne 
a sera  pas  négligée.  Des  enquêtes  s’ouvriront 
a sur  toutes  les  lignes  et  dans  tous  les  départe- 
a mens  qu’elles  doivent  parcourir;  les  chambres 
a de  commerce  seront  appelées  à exprimer  lenr 
a avis.  MM.  les  préfets  auront  la  mission  de 
a recueillir  tous  les  documens  statistiques  pro- 
a près  à faire  éonnattre  les  masses  de  transport 
a que  leS  nouvelles  communications  pourraient 
a s'approprier,  et  à déterminer  les  élémens  et  le 
a taux  des  tarifs  à concéder. 

a Cette  double  instruction  , sous  le  rapport 
a de  l arl  et  sous  le  point  de  vue  économique  , 
a fournira  les  matériaux  d'un  travail  général 
a qui  sans  doute  ne  sera  pas  indigne  d intérêt 
a et  de  confiance,  et  qui,  livré  à la  publicité, 
a ollrira  des  bases  aux  compagnies  qui  voudront 
a concourir  à entreprendre  les  travaux  à leurs 
a risques  et  périls.  La  nature  de  ces  entreprises 
a permettra  de  les  morceler  et  de  les  diviser  en 
a un  assez  grand  nombre  de  coneessions  qui  au- 
a ront  des  conditions  commune*,  et  qui  pour- 
a ront  être  telles  quelles  ne  soient  pas  inacces- 
a sihlcs  à des  compagnies  formées  de  propric- 
a taires  et  de  capitalistes  des  localités.  L'esprit 
a d’association  sera  ainsi  éveillé,  excité  sur  tous 
aies  points  du  royaume,  et  les  capitaux  de 
a toutes  les  parties’  de  la  France  pourront 
a trouver  un  moyen  d'emploi  et  de  placement. 

a Nous  n’avons  pas  besoin  d'ajouter  que  l'ad- 
a ministration  ne  songe  nullement  à enchaîner 
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» 1rs  compagnies  il.ins  1rs  condi’ions  étroites 

• 'd’un  devis  rigoureux,  elle  n'interviendra  que 
» pour  déterminer  Içs  conditions  générales  de 
» 1 entreprise  ; et  q uan  t aux  détails  des  travaux, 

> les  concessionnaires  jouiront  de  toute  la  fi- 

• lterlç  compatible  avec  les  intérêts  publics  cl 
«ceux  des  tiers. 

• Mais  une  condition  première  du  succès  de 

• ces  opérations'  cest  île  pouvoir  obtenir  à 

• moins  de  frais  et  avec  .moins  de  lenteur  que 

• par  le  passé  la  possession  des  terrains  <|ui 
» doivent  servir  d'emplacement  aux  travaux.  Le 
» ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
» s’occupe  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  l’cx- 

• propriation  pour  cause  d’utilité  publique.  • 

{ Celte  loi  a été  rendue  le  y juillet  i833.  Voyez 
Expro  pria  nos,  ) 

» La  graqdç  question  dos  chemins  de, fer  ne 

• détourne  pas  1 attention  du  gouvernement  de 
» la  question  non  moins  importante  des  canaux. 

• On  croit,  trop  légèrement  peut-être,  que 
» l’ouverture  des  chemins  de  fer  diminuera  f u- 

• tilité  des  voies  navigables.  Ces  deux  genres  de 

■ communication  ont  chncuu  des  avantages  dis- 

> lirfcls;  et, suivant  les  localités  et  les  besoins, 

• l’ttn  doit  l’emporter  sur  lautre.  11  ne  faut 
» pas  oublier  que  les.  canaux  ne  sont  pas  seu- 
» Icment  des  voies  de  transport.  Ils  servent 

• encore  au  dessèchement  et  à l’irrigation  ; et , à 

• ces  deux  égards , ils  sont  appelés  à rendre  des 

• services  auxquels  les  chemins  de  fer  resteront 

• toujours  étrangers.  D ailleurs  les  canaux  cnot- 

• jncncés  ont  été  l’objet  de  transactions  dont 
» Reflet  doit  s’accomplir  : le  gouvernement  a 
» contracté  l’oblig.. tion  d'achever  les  travaux  ; 
» un  engagement  de  celte  nature  est  sacré. 
» L'intérêt  du  pays  et  celui  du. crédit  public 

• concourent  donc  ici  1 un  et  l’autre  pnttr  nccé- 

■ lércr  le  terme  des  entreprises.  Le  ministre  du 

• commerce  et  des  travaux  publics  prépare  dans 

• celle  vue  un  projet  de  loi. 

» Enfin  les  voies  de  terre,  qui  sont  de  tous 

> les  lieux  et  qui  seronl  de  tous  les  temps  , quel 

• que  . soit  le  nombre  des  entreprises  des  chc- 

• mina  de  fer  et  de  canaux  , occupent  très-vive- 

• ment  les  soins  de  l'administration.  Les  routes 

• sont  écrasées  par  les  énormes  ebargetnens  des 

• voitures:  le  ministre  du. commerce  et  des  tra- 
» vaux  publics  réunit  sur  la  police  du  roulage 

• tous  les  élétnens  d'une  loi  nouvelle  qui  entn- 

• prendra  les  dispositions,  éparses  aujourd'hui, 

• dans  une  foule  de  lois  et  de  règlemens.  a , jg-. 

• 11  recherche  aussi  les  moyens  d’obtenir  uue 

■ plus  égale  répartition  des  fonds  alloués  pour 

• ('entretien  des  routes;  mais  ce  travail  doit 
» être  de  longue  baleine;  il  exige  une  foule  de 

• renseignemens  quon  ne  peut  recueillir,  coor- 
» donner  et  comparer  qu’avec  le  temps. 

• CVsl  en  cherchant  à développer  et  à réaliser 

• cts  utiles  pensées  que  le  gouvernement  répond 


, » aux  éternels  détracteurs  qui  l'accusent  de  né- 

• glige-r  1rs  intérêts  matériels  du  pays.  • 

CUEMIN  FERRÉ.  Ou  appelle  vulgairement 
chemin  ferré  un  clieniiu  dur  comme  du  fer, 
c’est-à-dire  dont  le  fond  est  ferme  et  pierreux  , 
et  où  les  roues  de  voiture  n\  nfoncent  pas. 
Quand  il  se  trouve  un  mauvais  pas  sur  un  che- 
min vicinal  ou  île  traverse,  nn  dit  dans  le  même 
sens:  Il  fàpt  I ejerrer , c'est-à-dire  répandre  des 
cailloux  dans  les  ornières,  d’où  l’on  voit  qu'un 
chemin  ferré  est  toute  autre  chose  qu’un  chemin 

CHEMINS  DE  I1ALAGE  ET  MARCHE- 
PIEDS. Ce  soûl  des  voies  réservées  sur  les 
bords  des  rivières  navigables  et  flottables  dans 
l'intérêt  de  la  navigation  et  du  flottage.  Le  ha- 
lage  se  fait  soit  a bras  d’hommes,  soit  à l'aide 
des  chevaux.  Il  faut  donc  que  les  hommes  et  les 
chevaux  puissent  cheminer  librement  le  long 
des  rivières.  Le  flottage  exige  que  certains  ou- 
vriers puissent  egalement  circuler  le  long  des 
cours  d’eau  pour  diriger  les  flots  île  bois  et  veil- 
lera la  conservation  des  marchandises  pour  ainsi 
dire  abandonnées  aux  courons.  De  la  est  née  la 
servitude  qui  fait  l’objet  de  cet  article,  et  qui 
donne  lieu  à de  fréquentes  contestations.  11  est 
donc  ulilp  de  connaître  le  texte  ou  du  moins  les 
principales  dispositions  des  règlcaieus  de  la 
matière.  ' , 

Article  7,  titre  28  de  l'ordonnance  de  1669: 
■ Les  propriétaires  des  héritages  aboutissons 
aux  rivières  navigables  laisseront  le  long  des 
bords  vingt-quatre  pieds  au  moins  de  place  eu 
largeur  pour  chemin  royal  et  trait.de  chevaux, 
sans  qu  ils  puissent  planter  attires  ni  tenir 
clôture  ou  haie  plus  prés  de  trente  pieds  du  côté 
que  les  bateaux  se  tirent  cl  dix  pieds  de  l’autre 
bord,  a peine  dccinq  cents  livres  d’amende,  con- 
fiscation des  arbres,  et  d tire,  les, contrevenons  , 
contraints  à réparer  et  remettre  les  chemins  en 
état  à leurs  frais  * 

Article  3 , chapitre  t".  de  l'ordonnance  de 
i6ya;«  Seront,  tous  les  propriétaires  d'héritages 
aboutissant  aux  rivières  navigables,  tenus  de 
laisser  le  long  des  Iiords  vingt -quatre  pieds 
pour  le  trait  des  chevaux  , sans  pouvoir  planter 
arbres  ni  leujr  clôtures  ou  haies  plus  près  du 
bord  <le  trente  pieds,  cl,  en  cas  tic  contraven- 
tion, seront  les  fossés  comblés,. les  arbresarra- 
cliéa  , et  les  murs  démolis  aux  frais  des  contre- 
venons.» 

Article y.cbapitrei  7 delà  piéme  ordonnance  : 

• Afin  que  le  flottage  puisse  être  plus  commodé- 
ment fait,  seront  tenus,  les  propriétaires  des 
deux  côtés  des  ruisseaux  , de  laisser  un  chemin 
de  quatre  pieds  pour  le  passage  des  ouvriers 
préposés  par  les  marchands  pour  pousser  arsl- 
l’eau  lesdits  bois.» 

Article  4 dudécret  du  aajanvicr  1808:  • L’ad- 
ministration pourra,  quand  le  service  n’en  souf- 
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frira  pas,  re*rcindre  la  largeur  des  chemins 
de  louage , notamment  quand  il  y aura  anté- 
rieurement des  i luîmes  ou  liaies  vises , mu- 
railles ou  travaux  dart,  ou  des  maisons  à dé- 
truire. » 

La  rédaction  ale  l'artirle  y de  l’ordonnance 
de  it»6q  est  un  peu  obscure  ; elle  exige  le  lotte 
des  bords,  sans  distinction,  on  même  espace  libre 
de  yingt-qualre  pieds,  et  ensuite  elle  défend  tle 
planter  à moins  dë  trente  pjcds  d’un  bord,  cl 
dix  pieds  de  l'uni re  , et  elle  n'a  pas  fixé  la  lar- 
geur.'e  passade  libre  qui  doit  rester  du  côté  du 
marche  pied.  Si  I on  retranche  six  pieds  comme 
pour  le  chemin  de  halage,  il  rcslera  quatre 
pieds . et  c’est  ce  que  l'ordonnance  dé  167»  a 
dit  plus  explicitement , du  moins  en  ce  qui 
concerne  1rs  petits  cours  d’eau  ItoüahlcS;  car, 
pour  les  rivières  navigables,  son  texte  est  aussi 
général  que  celui  de  1 ordonnancée  de  167a.  Ni 
l’une  ni  l'autre  11e  parle  du  marche- pied  des 
rivières  navigables:  clic*  supposent,  au  con- 
traire, un  égal  chemin  de -halage  sur  chaque 
bord;  et  en  ellcl  il  est  des  iiarlies  de  rivières 
où  le  halage  affecte  alternativement , tantôt  la 
rive  droite,  tantôt  la  rive  gaurlie,  selon  que  les 
eaux  sont  à telle  ou  à telle  banlëiir. 

L ordonnancé  de  1669  n’a  imposé  aucune 
servitude  pour  le  flottage , tandis  que  celle  ser- 
vitude est  formellement  établie  par  l'ordonuancc 
de  167a  Ces  variantes,  dans  les  dispositions 
de  deux  ordonnances  publiées  à trois  ans  seu- 
lement d'intervalle,  peuvent  offrir  quelques 
difficifftes  que  l’nn  résout  daprés  les  usures 
locnux  et  U s besoins  de  In  navigation. 

'Lu  réduction  rte  largeur  du  chemin  de  hnlase, 
tolérée  par  TarliVle  4 du  décret*  du  aa  janvier 
1 808  ; nfe  s applique  qu’aux  navigations  a créer. 
Cependant  on  It-tcnd  quelquefois  aux  naviga- 
tions anciennes,  niais  toujours  par  exception  ; 
par  exemple,  lorsqu'il  s’j  trouve  des  flancs  de 
montagnes,  des  rochers,  des  murs  d’enceinte 
de  ville,  des  constructions  précieuses  et  de 
vieille  date;  mais  il  nen  serait  pas  autorisé  de 
nouvelles,  à moins  d'obstacles  m&ui  monta  les. 

Kn  eus  de  cou  tentation  sur  l'application  de 
ces  règlement,  on  devra  observer  que  l'ordon- 
nance do  1661)  et  Je  décret  de  1808  6nl  force  de 
loi  dans  toiH  le  royaume,  tandis  que  lordon^ 
nancetle  i6ÿxn’cst  applicable  que  dans  le  rayon 
de  rapproyisiunnemenl  de  Paris. 

La  servitude  des  chemins  de  hal^pe,  imposée 
par  les  ordonnances  de’  1669  et  de  167»,  ctail- 
elle  applicable  aux  rivières  devenues  ou  qui 
deviendront  navigables  postérieurement  à leur 
publication?  Le  decret  déjà  cité  de  »8o8.a  résolu 
la  question  affirmativement^  sauf  indemnité  à 
raison  de  cette  servitude,  laquelle  d'ailleurs  a 
été  confirmée  par  tin  arrête  (in  ^itvcrnMifnl 
du  i3  flivôse  an  5,  et  par  l'article  Oâo-da  Code 
civil  ; mais  lu  servitude  n’est  duc  qu'autant  que 


le  sol  demeure  dans  son  état  naturel  primitif, 
et  que  le  propriétaire'en  conserve  la  possession 
et  1rs  produits.  Si  au  contraire  tes  besoins  de 
la  navigation  exigent  que.  le  sol  soit  dénaturé 
par  des  déblais  ou  remblais,  par  des  chaussées 
de  pavage,  gravelâge  ou  empierrement,  par 
des  ouvrages  d’art  cm  autres  travaux  quelcon- 
ques de  nature  h allé  er  la  propriété,  la  servi- 
tude cesse  de  fait , et  il  y à lieu  à expropriation  ; 
mois ’e  terrain  h acquérir  doit  être  évalué  eu 
égard  à la  servitude  dont  il  était  grevé. 

En  cas  de  corrosion  de  la  rive  ou  d'alluvion  , 
le  chemin  de  halage  recule  ou  avnnre  propor- 
tionnellement ; ce  genre  de  servilüde  exclût 
toute  idée  de  réduction  ou  d'augmentation  en 
largeur.  ( Article  556  du  Code  civil.  ) 

. Les  chemins  de  halage  sont  soumis  & la  con- 
tribution foncière,  parce  que  Ce  sont  des  pro- 
priétés particulières  , sauf  les  cas  exceptionnels 
dont  qn  vient  depîirler.  * ' 

Il  est  à remarquer  que  dans  les  ordonnances 
de  i66f)Ot  de  167?  il  n'est  pas  dit  un  mot  des 
Iles.  Serait  ce  parce  qu’en  général  le  ha’age 
continu  sc  fait  le  long  de  la  rive,  clqu’il  est  rare 
d’avolrbesoin  île  balcr  le  long  des  Iles?  Serail- 
re  parce  que  les  Hesse  trouvent  implicitement 
comprises  dans  les  expressions  générales  hcri- 
tnges  aboutissant  aux  rhieres  navigables  ? 
Quoi  qu*îi  en  soit,  la  chose  méritait  une  mention 
spéciale,  car  s’il  est  parfois  indispensable  de 
haler  le  long  de  certaines  iles,  il  rst  de  tonte 
notoriété  que  beaucoup  d’iles  eh  ont  toujours 
été  exemples  par  la  nature  des  lieux  , et  il  eût 
4hé  injuste  de  leur  imposer  une  servitude  aussi 
dure  sans  nécessité. 

11  est  probable  que  cette  omission  aura  fait* 
naître  des  difficultés  qu’il  a fallu  résoudre.  Un 
arrêt  du  chnseil  du  a4j,l'n  '7771  qui  psaraft  fait 
pour  la  navigation  de  la  Marne . et  dans  Pin- 
lérét  de  l’approvisionnement  de  Paris,  mais  qui 
contient  néanmoins  d»*s  dispositions  générales 
applicables  à Imite  la  France,  étend  la  servitude 
des  chemins  de  halage  aux  Iles  où  il  on  stria 
besoin  , et  ici  le  législateur  a montré  beaucoup 
de  sagefse.  Suivant  les  ordonnances  de  i66q  et 
167a,  les  bords  des  rivières  sont  frappés  de  la 
servitude  indistinctement,  et,  en  ellel , il  faut 
pouvoir  passer  partout.  Quant  aux  îles,  ce  n’est 
évidemment  qu'un  cas  exceptionnel , cl  l’or- 
donnance de  1777  a prudemment  exigé  que  ta 
servi  tuile  ne  fôt  exereéequ'oô  il  en  serait  besoin. 
.Maintenant  quel  sera  le  juge  de  ce  besoin  ? 
L’administration  sans  doute,  niais  non  l'admi- 
nistration aveugle  ou  influencée  par  des  pas- 
sions locales  ou  des  intérêts  déguisé».  Sa  dé- 
cision doit  être  prise  après  des  enquêtes-  publi- 
ques et  un  ctNimen  approfondi.  Soïïs  un  régime 
légal,  la  loitinit  être  interprétée  et  appliquée 
dans  I esprit  de  sa  rédaction. 

Une  decision  du  ministre  de  l’iutdricur.du  7 
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février  1822,  confier#  le  principe  que  l'iudcm- 
niié  prevue  par  le  décret  du  22  janvier  1808 
ci-dessus  cité,  est  due,  lors  même  que  les  travaux 
destinés  à rendre  une  rivière  navignbje  auraient 
été  ordonnes  antérieurement  il  ce  decret. 

Une  décision  du  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées, du  4 février  1821;  porte,  que  l'es- 
pace réservé  pour  le  chemin  de  halag£  et  le 
marche-pied  doit  se  compter  à partir  au  poipt 
que  les  eaux  atteignent,  lorsque  la  rivière  est  à 
plein  bord  ou  prèle  à déborder. 

D.’aulres  décisions  administratives  ont  levé 
quelques-unes  de?  difficultés  de  la  matière.  Par 
exemple , lorsque  les  propriétaires  se  refusent 
à essarter  les  bois  et  broussailles  nuisibles  au 
halage  qui  auraient  cru  naturellement  dans  l'es- 
pace frappé  de  servitude,  cette  opération  doit 
être  faite  aux  frais  de  l'état.  Decision  du  22 
janvier  1827. 

On  ne  peut  pas  assujettir  les  proprietaires 
recevoir  sans  indemnité,  dans  le  même  espace 
de  servitude,  les  matières  provenant  dû  curage. 
Décision  du  26  septembre  1827. 

La  servitude  imposée  aux  riverains  est  exclu- 
sivement réservée  au  service  de  la  navigation  , 
et  ne  peut  en  conséquence  donner  à des  tiers- 
aucuns  droits  étrangers  à re  service,  tels  que 
, d’amarrer  les  bateaux,  étendre  les  fileLs  de  pè- 
che , construire  des  aqueducs , puiser  de  l'eau  , 
laver,  etc.  Décisions  des  20  août  1 8 1 3 et  6 
mars  1820.  . 

Les  propriétaires  dont  la  rive  est  envahie  par 
les  eaux  supportent,  ainsi  qu’on  l'a  dit,  le 
reculcment  Je  la  servitude;  mais  s’il  en  résuît^ 
l'obligation  de  détruire  des  plantations  ou  por- 
tions de  constructions  faites  de  bonne  foi  et 
dans  l'imprévoyance  »l«  ce  danger,  l'adminis- 
tration n'a  jamais  refusé  d’en  payer  la  valeur, 
lorsqu’on  justifie  que  ces  ouvrages  étaient  pri- 
mitivement il  la  distance  prescrite  par  les  règle- 
mens.  Décisions  des  *19  octobre  181 1 , 19  mai 
1818  et  27  juillet  1823. 

11  existe  quelquefois  sur  le  bord  des  rivières, 
des  grandes  routes  ou  chemins  vicinaux,  qui 
servent  en  même  temps  au  halage.  Cet  routes 
et  chemins  sont  frappés  de  la  servitude  du  ba- 
lage;  mais  leur  libre  usage  est  maintenu  con- 
curremment pour  le  service  des  autres  genres  de 
communication  par  terre. 

, Jurisprudence  du  conseil  (Tétai.  , 

l .  Lorsqu’un  terrain  est  affecte  poar  une  portion  à un 
chemin  de  halage  , s’il  s'élève  Une  contestation  à l’oc- 
ra sûm  du  passage  d’une  charrette  sur  ce  terrain  , le 
contestation  doit  être  soumise  au  conseil  de  préfec- 
ture , en  tant  qu'il  s’agit  d'un  délit  de  grande  voirie 
commis  sur  le  chemin  de  listage  , et  au  juge  de  paix 
en  Uni  qu’il  s’agit  du  trouble  apporté  à la  possession 
de  la  portion  de  terrain  qui  ne  sert  pas  au  halage. 

. ( 3o  septembre  1814.) 


2.  L’obligation  consacrée  par  l'ocJonflhnce  de  ififip  et 
par  le  Code  civil , de  laisaer  sur  la  bord  des  rivières 
navigables  un  cbeiiiiu  pour  le  halage  des  bateaux  , 
n'est  qu’une  servitude  pour  le  propriétaire  riverain. 
Ce  n’est  point  une  expropriation.  Le  propriétaire  petit 
donc  s’opposer  à'  ce  que  dans  l’intérét  d’ut»  tiers  il 
soit  formé  un  port  fixe  d ‘abordage  le  long  du  chemin 
de  halage.  Les  bateliers  peuvent  s’arrêter  partout  où 
le  besoin  de  la  navigation  l'exige  ; mais  ils  ne  peuvent 
donner  aucune  fixité  à leurs  abordages  le  long  des 
chemins  de  halage.  (26  août  1818.) 

3.  Un  conseil  de  préfecture  n’a  pas  d’attribution  pour 
frapper  de  servitude  des  propriété»  particulières  en 
ordonnant  rétablissement  d’un  chemin  de  halage. 
C’est  au  préfet  à reconnaître  l’utilité  du  chemin  de 
halage,  et  d’ordonner  les  mesures  nécessaires  pour 
son  tuccutiou.  (28  août  1818.) 

4.  Les  contraventions  relatives  à la  servitude  de  che- 
min de  halage  et  marche-pieds  le  long  des  rivières 
navigables  et  flottables , sont  de  leur  nature  matière 
de  voirie,  et  doivent  être  réprimées  d’après  les  mêmes 
règles.  (8  mai  1822.) 

5.  Les  conseils  de  préfecture  peuvent  connaître  des 
contraventions  relatives  à l*in Perception  des  marche- 
pieds de  la  navigation  et  du  flottage.  Cette  servitude 
n’est  pas  de  la  même  nature  que  la  servitude  d’un 
passage  constant  et  habitoel  pour  les  gens  de  |éed , 
Ct.hi  première  n'oroporte  pas  nécessairement  la  se- 
conde. Les  questions  de  servitude  et  de  propriété 
sont  généralement  du  ressort  de  l’autorité  judiciaire. 
Le»  conseils  de  préfecture  sont  incompétent  pour 
ordonner  le  rétablissement  d’un  {tassage  des  gens  de 
pied  le  long  d’une  rivière  flottable  ; ils  seraient  corn- 
pétens  ai  le  titre  du  propriétaire  s ont  un  acte  lie  vente 
nationale , celte  servitude  avait  été  spécialement 
imjiosée  à l’acquéreur  par  son  contrat.  (12  janvier 
182'J.) 

6.  Le»  contestations  qui  peuvent  «'élever  entre  le»  flot- 

^ leur»  et  les  proprietaire  riverains  sont  dans  les  at- 
tribution» de  l'autorité  administrative.  (4  février 

iH) 

7.  L’obligatiou  i 11 1 posée  aux  riverain*  par  hi  lui  de 
fournir  le  chemin  de  halage , constitue  uue  servi- 
tude et  itou  une  expropriation  Ils  doivent  ledit  che- 
min dans  les  dimensions  fixées  par  la  loi,  dan»  l’état 
présent,  soit  qu’ils  aient  profité  d’une  ail  tir  ion,  soit 
qu’une  portion  de  leur  rive  ait  été  corrodée  par  les 
eanx.  (4  juillet  1827.)  . 

8.  Le.  propriétaire  riverain  d’une  rivière  navigable  doit 
le  chcuiiu  de  halage  , et  contrevient  aux  lais  sur  la 
matière  an  élevant  des  constructions  sur  ledit  chemin, 
(vojuin  1819.) 

9.  D’après  le»  règlement,  le  chemin  de  halage  et  le 
marche-pied  sont  dus  le  lon^  des  rivières  navigable». 
Le  propriétaire  riverain , qui  établit  des  délurés  sur 
un  dirinin  de  halage  sans  en  avoir  obtenu  préalable- 
ment l’autorisation  et  l'alignement,  se  met  eu  contra- 
vention. (8  juillet  1829.) 

10.  Il  n’est  dû  indemnité  aux  propriétaires  riverains  \ 
pour  l'établissement  du  chemm  Je  halage  , que  dans 
le*  cas  de  navigation  nouvellement  établie  dans  les 
rivières  qui  n'étaient  pas  navigables  par  bateaux  , 
trains  et  radeaux.  L’indemnité,  n’est  pas  due  ai  la  ri* 
viére  était  anciennement  navigable , en  supposant 
même  qu’il  y eût  eu  interruption  de  1a  navigation. 
Le  droit  de  l’état  n’a  pu  être  prescrit.  ( 5 août  1829  ) 
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1 1 .  Les  conseil»  de  préfecture  sont  compctcns  pour  re- 

S rimer  les  contraventions  commises  sur  les  chemins 
e halago , pour  ordonner  que  les  fouilles  faites  sur 
lesdits  chemins  soient  comblées,  et  pour  prononcer 
l'amende.  Mais  ils  ex<  èdeut  leur  compétence,  soit  en 
attribuant  an  domaine  public  un  terrain  dont  la  pro- 
priété est  contestée , soit  en  condamnant  un  particu- 
lier à payer  à la  commune  un  prix  do  location  pour 
le  terrain  par  lui  occupé.  (26  décembre  i83o.) 

12.  Les  plantations  faites  dans  la  largeur  légale  d'un 
chemin  de  balage  constituent  une  contravention  aux 
lois  et  ordonnances  sur  le  service  de  la  navigation. 
Ces  plantations  doivent  être  détruites.  ( î5  janvier 

*833.) 

i3.  Un  règlement  d’administration  publique  , rendu  eu 
exécution  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  pour  réta- 
blissement d’un  chemin  de  balage  servant  en  meme 
temps  de  digue  contre  le  fleuve  , ne  peut  être  attaqué 
par  la  voie  contentieme.  Ursque  les  propriétaires  ri- 
verains n'ont  point  été  appelés  devant  la  commission 
chargée  de  repartir  la  dépense  des  travaux  , c'est  de- 
vant elle  qu'ils  doivent  se  pourvoir  par  voie  d'oppo- 
sition. (25  avril  |833.) 

1 4-  Lorsque  l'autorité  administrative  n ordonné  la  des- 
truction d’une  clôture  entravant  uu  chemin  de  balage. 
les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  jioiir  faire  ordonner  le  rétablis- 
sement de  la  clôture.  (21  juiu  i833.) 

1 5.  Lorsqu’une  rivière  canalisée  ou  navigable  est  donnée 
pour  confins  à l'immeuble  vendu  , l’acquéreur  n’a  pas 
droit  à la  propriété  des  arbres  plantés  sur  le  chemin 
de  balage  : c est  la  digue  servant  de  chemin  de  ha- 
lage  qui  doit  servir  de  limite  au  bien  vendu  et. non  la 
rivière.  ( 1 4 novembre  1 83  f.) 

J lu  ispriulence  de  la  cour  de  cassation. 

I.  Un  chemin  de  halagv  n'étant  qu’une  servitude  im- 
posée par  la  loi , la  propriété  privée  de  ce  chemin 
conserve  sa  nature  et  ses  prérogatives  hors  les  cas  du 
service  de  la  navigation.  (24  février  1827.) 

2.  Un  chemin  de  balage  ne  peut  être  assimilé  à un 
port  ou  havre  publie,  ni  changer  la  nature  de  la  pro- 
priété privée  qui  eu  est  grevée.  Les  chemins  de  ha- 
Iagc  font  partie  de  la  grande  voirie  et  sont  hors  des 
attributions  de  la  police  municipale.  ( 24  février 
1827.) 

3.  Un  tribunal  do  police  cul  incompétent  pour  con- 
naître des  contraventions  commises  sur  uu  chemin 
de  hulule , la  connaissance  en  appartient  au  conseil 
de  préfecture.  {3i  janvier  ■ 833.) 

CHEMIN  DE  TRAVERSE.  Voyez  Che- 

MIKS  vicinaux  , Tiuvmses. 

CHEMIN  DE  RONDE  INTÉRIEUR  DE 
LA  VILLE  DE  PARIS.  Voyez  Esceiste  it 
Piiu. 

CHEMINS  VICINAUX,  ou  COMMU- 
NAUX, ou  de  TRAVERSE.  On  nomme 
ainsi  les  chemins  autres  que  les  grandes  routes 
qui  conduisent  d une  commune  à une  commune 
voisine,  ou  qui  sont  indispensables  pour  les  be- 
soins communs  des  bahilans.  V t>yez  Traverses. 

Ces  sortes  de  chemins  établissent  les  com- 
munications nécessaires  pour  toutes  les  relations 


iag 

de  l'agriculture,  de  l'approvisionnement  de» 
villes,  de  l’cxploi talion  des  mines,  forêts  et 
usines.  Ils  favorisent  les  développcmcns  de 
l'industrie  ; ils  augmentent  la  valeur  de  la  pro- 
priété. On  nc'peul  mieux  les  comparer  qitaux 
veines  destinées  a la  circulation  du  sang.  Les 
grandes  roules  sont  les  principales  artères  du 
corps  social  ; mais  elles  seraient  h peu  près  sans 
objet  si  elles  ne  lai  eut  alimentées  par  1 immense 
réseau  des  communications  vicinales. 

Cependant  les  rbcinius  vicinaux  sont  géné- 
ralement en'-mauvais  état,  l.c  plus  grand  nom- 
bre est  impraticable  pendant  la  mauvaise  saison. 
Tout  le  monde  désire  un  meilleur  ordre  de 
choses.  Y a-t-il  possibilité  de  l'obtenir?  Oui, 
sans  doute;  mais  les  difficultés  sont  iunombra- 
blesj  ayons  le  courage  de  nous  expliquer. 

Avant  la  révolution  , on  donna  peu  d atten- 
tion aux  chemins  vicinaux.  Ils  étaient  for.t  né- 
gligés , à l'exception  de  quelques-uns  qui  faci- 
litaient l'accès  des  grands  châteaux  , et  pour 
lesquels  les  intendaus  de  provinces,  cédant  â 
de  puissantes  sollicitations,  acoordaïeut  des 
fonds  de  secours  ou  de  charité.  Voyez  Ate- 
liers de  chauie):.  Cependant  les  parlemens  pu- 
bliaient de  temps  à autre  des  règlemens  sur  Ja 
matière.  L'un  d’eux  imposait  aux  cultivateurs 

I obligalion  de  les  faire  labourer  tous  les  ans, 
en  travers  , par  la  charrue.  Cette  disposition 
semble  absurde  au  premier  aspect;  mais  vu 
létat  de  ces  chemins,  c'était  dans  beaucoup  de 
localités  1e  moyen  le  moins  dispendieux  de 
faire  disparaître  les  ornières  trop  profondes. 
Le  17  août  iy5i  , le  parlement  de  Rouen  lit  uu 
règlement  sur  des  plantations  d'arbres  le  long 
des  chemins  vicinaux  et  de  traverse  - Ce  règle- 
ment est  remarquable,  en  ce  qu’on  y détermine 
avec  autant  d'intelligence  que  de  précision  , 
les  distances  à observer  pour  ne  pas  nuire  aux 
propriétés  voisines  cl  lilhitropbes , soit  parles 
plantations  , soit  par  les  ouvertures  du  lusses. 

Depuis  1788,  les  chemins  vicinaux  oui  plus 
sérieusement  appelé  l’attention  de  tous  les  gou- 
vernemens  qui  se  sont  succédé.  Ou  en  trouvera 
la  preuve  dans  la  nomenclature  qui  sera  donnée 
d une  multitude  de  lois  et  règlemens  sur  celte 
matière.  C'était  uu  moyen  de  se  populariser. 

II  est  en  cllcl  peu  de  besoins  plus  généralement 
sentis  que  celui  des  bonnes  communications 
vicinales  , puisqu’elles  touchent  aux  intérêts  de 
toutes  les  communes  sans  exception,  c'est-à-dire 
à Ja  population  tout  entière.  Pourquoi  doue  , 
malgré  tant  d'eBbrU  de  la  part  des  gouvcriiaus 
et  dés  administrateurs  , a-t-on  obtenu  si  peu  de 
résultats?  C'est  parce  que  les  moyens  d exécu- 
tion manquent  et  manqueront  long-temps  en- 
core. 

Nous  avons  en  ce  moment  plus  de  dix-huit 
milles  lieues  ouvertes  de  routes  royales  et 
départementales,  et  pour  compléter  ce  système 
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il  faudrait  en  ouvrir  encoremillc  lieue»  au  moins 
qui  nécessiteront  une  mise  dehors  de  plus  de 
soixante  millions,  indépendamment  des  fonds 
annuellement  nécessaires  pour  l’entretien  de 
dix-neuf  à vingt  mille  lieues.  De  long-temps  le 
trésor  public  ny  pourra  suffire. 

Supposons  maintenant  qu'il  n’y  oit  moycn- 
nement  que  deux  lieues  de  chemins  vicinaux  par 
commune,  ce  qui  est  bien  au-dessous  des  lon- 
gueurs effectives,  il  y aurait  pour  quarante 
mille  communes  environ  quatre-vingt  mille 
lieues  de  chemins  à remettre,  tout  d'abord, 
entièrement  a neuf,  puis  à entretenir , ce  qui  est 
évidemment  au-dessus  des  ressources  locales , 
surtout  dans  les  dé|>arlcmens  pauvres,  dans 
les  pays  humides  et  fangeux,  dans  ceux  où  les 
matériaux  manquent  absolument.  On  dira  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'établir  ces  chemins  à l'instar  des 
grandes  routes;  mais,  quelque  réduction  qu’on 
veuille  faire  subir  aux  dépenses,  il  s'agira  tou- 
joursd'un  premier  capital  d'environ  douze  cents 
millions  (i),  non  compris  les  frais  d'entretien, 
et  qu'on  ne  croie  pas  qu’il  sera  plus  facile  de 
trouver  de  pareilles  sommes  dans  la  bourse  des 
propriétaires  et  cultivateurs  que  dans  les  cais- 
ses du  trésor,  ou  que  par  des  prestations  en 
nature  on  économisera  les  dépenses  à faire 
en  numéraire.  Ce  sont  autant  d’erreurs.  Eu  der- 
nière analyse,  cc  sera  toujours  le  même  prélè- 
vement à faire  sur  les  contribuables  de  quelque 
manière  qu’on  s’y  prenne. 

Au  lieu  de  se  livrer  à des  espérances  trop 
ambitieuses,  on  devrait,  dans  l'étal  présent 
des  finances , se  borner  à la  réparation  des  plus 
mauvais  pas,  au  rabattage  et  au  comblement  des 
ornières  après  la  saison  des  pluies  ; éviter  sur- 
tout les  ouvrages  d’art , parce  qu’ils  sont  dis- 
pendieux, les  redressemens  considérables  qui 
nécessiteraient  de  fortes  indemnités  d'expro- 
priation, et  les  adourfssemens  de  pente  qu'on 
ne  peut  faire  sans  remuer,  à grands  frais,  d'é- 
normes masses  de  terre. 

Les  états,  comme  les  particuliers,  ne  doivent 
rien  entreprendre  au-dessus  de  leurs  forces. 
Autrement  on  ne  termine  rien,  et  l’on  n’obtient 
que  des  jouissances  imparfaites.  Le  parti  -le 
plus  sage  et  le  plus  utile  à la  société  serait,  sans 
conlrcuit,  de  compléter  le  système  des  routes 
royales  et  départementales,  et,  en  supposant , 
ce  qui  est  douteux  sur  quelques  points,  que  le 
sol  contint  des  matériaux  assez  abondons  et 
assez  rapprochés  pour  faire  face  à l'entretien, 
sans  être  obligé  «l’aller  les  chercher  de  plus  en 
plus  loin  et  a des  prix  de  plus  en  plus  élevés, 
on  pourrait  ensuite  s'occuper  d'un  ordre  infé- 
rieur de  communications  qui  sérail  traitées  sur 
une  plus  petite  échelle  ; mais  ce  ne  serait  pas 
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encore  à la  totalité  des  chemins  vicinaux  qu’il 
faudrait  se  livrer.  Je  concevrais  plus  facilement 
un  bon  système  de  routes  cantonales.  Ainsi  ne 
pourrait-on  pas  améliorer  dans  chaque  canton 
une  ou  deux  lignes  qui , unissant  les  principales 
communes,  iraient  à la  rencontre  d un  chef  lieu, 
ou  qui  s'embrancheraient  sur  une  grande  route? 
Cc  serait  déjà  un  immense  bienfait  pour  chaque 
canton  ; mais  il  faudra  plus  d’un  siècle  pour 
l'obtenir.  Plus  tard,  et  dans  les  s.ècles  suivans, 
on  pourra  s'occuper  des  simples  communica- 
tions vicinales. 

Il  nous  est  pénible  de  détruire  les  illusions  et 
les  espérances  de  beaucoup  de  bons  citoyens  ; 
mais  nous  avons  cru  devoir  leur  signaler  le 
danger  de  se  livrer  à des  entreprises  prématu- 
rées. Pour  qu’on  n’iutcrprète  pas  défavorable- 
ment notre  pensée,  nous  ne  pouvons  trop  ré- 
péter qu’il  faut  bien  se  gijrdcr  de  négliger  et 
encore  moins  d'abandonner  totalement  les  che- 
mins vicinaux;  mais  qu'on  doit,  quant  à pré- 
sent, se  contenter  des  réparations  urgentes  et 
indispensables.  C'est  en  cc  sens  qu’on  doit  rai- 
sonnablement appliquer  les  aejes  législatifs  et 
réglementa  ires  dont  nous  allons  donncrlnualyse. 

La  loi  du  ■ 5 août  1790  porte,  que  nul  ne 
peut,  à titre  de  régime  féodal  ou  de  justice 
seigneuriale,  prétendre  aucun  droit  de  pro- 
priété ni  de  voirie  sur  les  chemins  publics, 
rues  et  places  des  communes. 

La  loi  du  a j août  1790  donne  à l'autorité  ad- 
ministrative le  droit  de  constater  les  usurpa- 
tions et  les  dégradations  faites  aux  chemins 
vicinaux. 

La  loi  du  1 1 septembre  1790  porte,  article 6, 
que  la  police  de  conservation  pour  les  chemins 
vicinaux  appartient  aux  tribunaux  de  district. 

L'article  o de  la  loi  du  t'r.  décembre  1790 
porte,  que  les  chemins  publics,  les  rues  et 
ilaccs  des  villes,  les  fleuves  et  rivières  naviga- 
iles,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  etc. , 
et  en  général  toutes  les  portions  du  territoire 
national  qui  ue  sont  pas  susceptibles  d une  pro- 
priété privée,  sont  considérées  comme  des  dé- 
pendances du  domaine  public. 

La  loi  duotl  septembre  1791  charge  l’admi- 
nistration de  la  surveillance  et  de  I exécution 
des  chemins  vicinaux.  Ils  doivent  être  cnlrete- 
nus  aux  dépens  des  communautés.:  il  pourra 
être  établi  à cet  effet  une  imposition  au  marc 
la  livre  de  la  contribution  foncière.  L’article  4* 
de  cette  loi  porte,  que  II  jl  voyageur  qui  dé- 
clora un  champ  pour  s'y  faire  un  passage, 
payera  le  dommage  et  une  amende,  a moins 
qu'c  le  juge  de  paix  du  canton  ne  décide  que  le 
chemin  public  était  impraticable,  et  alors  les 
dommages  et  les  frais  seront  à la  charge  de  la 
communauté.- 

En  faisant  peser  celle  responsabilité  sur  la 
commune,  on  voulait  provoquer  sou  zélé  pour 
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l'entretien  des  chemins  vicinaux;  mais  ctlei 
disposition  est  demeurée  sans  résultat,  a(  ns 
qu’il  en  est  de  la  plupart  des  dispositions  c om- 
minatoires. 

La  loi  du  6 octobre  1791  porte,  que,  sur  la  récla- 
mation de  la  communauté  ou  des  particuliers, 
l'administration  ordonne  l'amélioration  d’un 
mauvais  chemin  et  en  détermine  la  largeur; 
que  les  chemins  reconnus  nécessaires  à la  com- 
munication des  communes  sont  rendus  pratica- 
bles et  entretenus  à leurs  dépens  par  une  con- 
tribution au  marc  le  franc  de  la  contribution 
foncière. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  août  1792,  tous 
les  arbres  sur  les  chemins  publics,  autres  que 
les  grandes  routes,  sont  censés  appartenir  aux 
propriétaires  riverains,  si  les  communes  ne 
justifient  pas  qu’elles  en  ont  acquis  la  pro- 
priété. 

La  loi  du  iC  frimaire  an  2 porte,  que  les 
chemins  vicinaux  continueront  d être  aux  frais 
des  administrés,  sauf  les  cas  où  ils  devien- 
draient nécessaires  au  service  public. 

L’arrêté  du  a5  messidor  an  5 charge  les  ad- 
ministrateurs de  faire  dresser  un  état  général 
des  chemins  viciuaux,  d’en  constater  l’utilité, 
et  de  proposer  la  suppression  de  ceux  dont 
l’emplacement'  pourrait  être  rendu  à l’agricul- 
ture. 

La  loi  du  11  frimaire  an  7 met  les  réparations 
des  chemins  à la  charge  des  caisses  munici- 
pales . 

L’arrêté  des  consuls,  du  4 thermidor  an  10, 
indique  et  conseille  les  prestations  en  nature 
pour  les  réparations  les  plus  urgentes  des  che- 
mins vicinaux  ; mais  il  ne  conlien't  rien  d'im- 
pératif. 11  ne  prescrit  aucune  mesure  coer- 
citive. 

Un  arrêté  du  gouvernement,  du  24  vendé- 
miaire an  1 1 , a décidé  que  les  chemins  vicinaux 
forment  une  propriété  communale,  et  en  cela  il 
a rapporté  l’article  3 delà  loi  du  i".  décembre 
1790,  qui  les  avait  compris  dans  le  domaine 
public. 

La  loi  du  9 ventôse  an  >3  charge  l’adtninis- 
trtition  de  rechercher  et  reconnaître  les  an- 
ciennes limites  des  chegiins  vicinaux,  et  de 
fixer, d’après  cette  reconnaissance,  leur  largeur 
suivant  les  localités,  sans  pouvoir  cependant 
la  porter  au  delà  de  six  mètres  lorsqu'il  sera 
nécessaire  de  l’augmenter,  ni  faire  aucun  chan- 
gement aux  chemins  qui  excèdent  actuellement 
cette  largeur.  L’article  i3  porte  qua  l’avenir 
nul  ne'pourra  planter  sur  le  bord  des  chemins 
vicinaux,  même  dans  sa  propriété,  sans  leur 
conserver  la  largeur  qui  aura  été  fixée  en  exé- 
cution de  l’article  précédent.  Le  dernier  article 
porte,  que  1rs  contraventions  à la  présente  loi 
devront  être  jugées  par  lc-eonseil  de  préfecture. 

Cette  attribution  est  une  exception  à la  com- 
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pétenqp  générale,  conférée  aux  tribunaux  ordi- 
naires par  ta  loi  du  1 1 septembre  1790. 

La  loi  du  28  juillet  1824,  sur  les  chemins 
vicinaux , est  composée  de  dix  articles,  que 
nous  croyons  devoir  transcrire  textuellement, 
parce  que  c’est  la  dernière  règle  de  la  matière. 

Art.  1".  « Les  chemins  reconnus,  par  un 
arrêté  du  préfet  sur  une  délibération  du  conseil 
municipal , pour  être  nécessaires  à la  commu- 
nication des  communes,  sont  à la  charge  de 
celles  sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  éta- 
blis, sauf  le  cas  prévu  par  l'article  9. 

2.  * Lorsque  les  revenus  des  communes  ne 
suffisent  point  aux  dépenses  ordinaires  de. ces 
èhemins,  il  y est  pourvu  par  des  prestations 
en  argent  ou  en  nature,  au  choix  des  contri- 
buables. 

3.  » Tout  habitant , chef  de  famille  ou  d’éta- 
blissement, à titre  de  propriétaire,  de  régis- 
seur, de  fermier  ou  de  colon  particulier,  qui 
est  porté  sur  l'un  des  cèdes  des  contributions 
directes,  peut  être  tenu  , pour  chaque  année  : 

» i*.  A une  prestation  qui  ne  peut  excéder 
deux  journées  de  travail  ou  leur  valeur  en  ar- 
gent, pour  lui  et  pour  chacun  de  ses  fils  vivant 
avec  lui , ainsi  que  pour  chacun  de  ses  domes- 
tiques mâles,  pourvu  que  les  uns  et  les  autres 
soient  valides  et  âgés  de  vingt  ans  accomplis. 

» 2*.  A fournir  deux  journées  au  plus  de 
chaque  bête  de  trait  ou  tic  somme . de  chaque 
cheval  de  selle  ou  d attelage,  de  luxe,  et  de 
chaque  charrette  en  sa  possession,  pour  son  ser- 
vice ou  pour  le  service  dont  il  est  chargé. 

4-  » En  cas  d’insuffisance  des  moyens  ci-dcs- 
sus , it  pourra  être  perçu  sur  tout  contribuable 
jusqu'à  cinq  centimes  additionnels  au  principal 
de  ses  contributions  directes. 

5.  > Les  prestations  et  les  cinq  centimes 
mentionnés  dans  l’article  précédent  seront  vo- 
tés par  les  conseils  municipaux,  qui  fixeront 
également  le  taux  de  la  conversion  des  presta- 
tions en  nature.  Les  préfets  en  autoriseront 
l’imposition.  Le  recouvrement  en  sera  pour- 
suivi.comme  pour  les  contributions  directes, 
les  dégrèvemens  prononcés  sans  frais , les  comp- 
tes rendus  comme  pour  les  autres  dépenses 
communales. 

Dans  le  cas  prévu  par  l’article  4 , tas  conseils 
municipaux  devront  être  assistés  des  plus  im- 
posés en  nombre  égal  à celui  de  leurs  mem- 
bres. 

6.  • Si  des  travaux  indispensables  exigent 
qu’il  soit  ajouté  par  îles  contributions  extraor- 
dinaires au  produit  des  prestations,  il  y sera 
pourvu,  conformément  aux  lois,  par  des  or- 
donnances royales. 

",  » Toutes  les  fois  qu’un  chemin  sera  habi- 
tuellement ou  temporairement  dégradé  par  des 
exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts 
ou  de  toute  'autre  entreprise  industrielle , il 
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pourra  y avoir  lieu  à obliger  les  entrepreneurs 
ou  propriétaires  h des  subventions  particuliè- 
res, lesquelles  seront,  sur  la  demande  des  com- 
munes , réglées  par  les  conseils  de  préfecture , 
d'après  des  expertises  contradictoires. 

8.  » Les  propriétés  de  l’état  et  de  la  couronne 
contribueront  aux  dépenses  d s chemins  com- 
munaux, dans  les  proportions  qui  seront  ré- 
glées par  les  préfets  eu  conseil  de  préfecture. 

9.  » Lorsqu'un  même  chemin  intéresse  plu- 
sieurs communes,  et  en  cas  de  discord  entre 
elles  sur  la  proportion  de  cet  intérêt  et  des 
charges  à supporter,  ou  en  cas  de  relus  de  sub- 
venir .susdites  charges,  le  préfet  prononce  en 
conseil  de  préfecture  sur  la  délibération  des 
conseils  municipaux,  assistés  des  plus  imposés, 
ainsi  qu'il  est  dit  à l'article  5. 

10  » Les  acquisitions,  aliénations  et  échan- 
ges , avant  pour  objet  les  chemins  communaux  , 
seront  autorisés,  par  arrêté  des  préfets  en  con- 
seil de  préfecture,  après  délibération  des  con- 
seils municipaux  intéressés,  et  après  enquêtes 
tic  commode  et  incommode  , lorsque  la  valeur 
des  terrains  à acquérir,  à vendre  ou  à échanger 
n'excédera  pas  3, 000  fr. 

» Seront  aussi  autorisés  parles  préfets,  dans 
les  mêmes  formes,  les  travaux^ d’ouverture  et 
d'élargissement  desdits  chemins  , et  l’extraction 
des  matériaux  nécessaires  à leur  établissement, 
qui  pourront  donner  lieu  à des  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique  en  vertu  delà 
foi  du  8 mars  1810,  lorsque  Findcinnilé  ducaux 
propriétaires,  pour  les  terrains  ou  pour  les  ma- 
tériaux,, n’excédera  pas  3, 000 fr.» 

Le  ministre  de  l'intérieur  a publié  le  28  juil- 
let i8a4>  pour  lexécution  de  cette  loi,  une 
instruction  très -détaillée,  qu’il  sera  bon  de 
consulter  en  cas  de  difficulté.  D'autres  circu- 
laires ont  eu  pour  objet  de  statuer  sur  divers 
points  qui  avaient  donné  lieu  à des  contesta- 
tions. Ccst  ainsi  que,  par  deux  circulaires  du 
aa  avril  1826,  il  a été  prononcé  sur  les  forma- 
lités hypothécaires  et  sur  les  prestations  dues 
par  les  maitres  de  poste. 

Une  circulaire  du  toavril  1827  a statué  sur  le 
concours  des  forêts  et  du  domaine  de  l'état.  Une 
autre  circulaire  du  3o  août  1 827  a pour  objet  le 
payement  des  commissaires  voyers 

Le  ministre  a traité  une  question  plus  déli- 
cate dans  sa  circulaire  du  19  février  1828. 

Les  chemins  vicinaux  sont  des  propriétés 
communales.il  «.'agissait  de  savoir  si,  lorsqu’un 
chemin  communal  doit  être  converti  en  grande 
route,  il  y a lieu  de  procéder  à l'expropriation 
et  de  payer  une  indemnité  pour  le  terrain  oc- 
cupé par  la  route,  et  même  de  vendre  au  proûl 
de  l'état  les  partie»  non  occupées  dudit  chemin. 

L'avantage  qui  résulte  pour  la  commune  de 
la  transformation  d’un  simple  chemin  en  une 
communication  plus  belle,  plus  commode,  et 


dont  l’entretien  cesse  d’être  à sa  charge,  sem- 
blent une  compensation  plus  que  suffisante  de 
l’abandon  de  propriété  fait  par  la  commune. 
Cependant , quelques  communes  ayant  réclamé 
contre  celle  manière  de  procédurale  ministre  a 
reconnu  que  le  droit  rigoureux  était  en  leur 
faveur,  mais  qu'il  y avait  presque  toujours  in- 
justice de  leur  part  à l'invoquer.  En  consé- 
quence il  a décidé  que,  lorsqu  un  chemin  com- 
munal se  trouvera  englobé  dans  une  route  royale 
ou  départementale  , il  sera  dressé  un  acte  qui 
déterminera  l'étendue  et  la  situation  du  terrain 
compris  dans  la  route,  établira  pour  la  com- 
mune le  droit  à la  propriété  cl  le  lui  réservera 
formellement  dans  le  cas  où  la  grande  route 
viendrait  un  jour  à être  abandonnée  pour  suivre 
une  autre  direction  ; 2".  que  les  parties  de  che- 
min, qui  se  trouveraient  placées  en  dehors  du 
tracé  adopté  pour  l’ouvet-lure  ou  le  change- 
ment de  direction  d'une  grande  route,  ne  pour- 
ront être  cédées  à l’état  ou  au  département  par 
les  communes  propriétaires  de  ceschemins,  que 
par  suite  d’une  transaction  dont  les  conditions 
auront  été  préalablement  convenues  et  accep- 
tées de  part  et  d'autre,  cl  seront  soumises  à 
l’approbation  du  roi. 

Il  est  évident  que  , par  l'effet  de  cette  trans- 
action, les  parties  occupées  de  l ancieu  chemin 
seront  abandonnées  gratuitement  par  les  com- 
munes , toujours  intéressées  à 1’o'lention 
d’une  grande  route.  Le  point  essentiel  était 
d'empêcher  des  réclamations  tardives  et  de 
mauvaise  foi. 

Lorsque  les  travaux  projetés  sur  les  chemins 
vicinaux  dans  la  zone  des  frontières  sont  de 
nature  à compromettre  les  intérêts  de  la  dé- 
fense, on  ne  peut  les  entreprendre  avant  d’a- 
voir rempli  fes  formalités  prescrites  par  les 
décrets  et  ordonnances  d'organisation  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics.  Voyez 

COMMISSION  MIXTE. 

Les  chemins  vicinaux  ne  sont  pas  la  pro- 
priété de  l’état , mais  celle  de  la  commune.  Elle 
est  également  propriétaire  des  arbres  qui  y sont 
plantés  , dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  28  août 
179a.  Aux  termes  de  l'article  2 de  la  loi  du  t*' ■ 
dcceijibre  1790,  on  pourrait  soutenir  que.  les 
chemins  vicinaux  sont  du  domaine  public. 
Telle  était  en  l’an  7 la  prétention  du  ministre 
des  finances,  qui  voulait  que  les  chemins  sup- 
irimés  fusscnli vendus  au  profit  du  l'état;  mais 
e décret  du  24  vendémiaire  an  1 1 a établi  que 
ces  sortes  de  chemins  sont  des  propriétés  com- 
munales et  non  nationales. 

Les  travaux  relatifs  aux  chemins  vicinaux  ne 
sont  point  considérés  comme  travaux  'publics, 
et  ne  jouissent  pas  de  l’exception  de  compé- 
tence réservée  à ceux -ci.  Néanmoins,  d après  I ar- 
ticle 10  de  la  loi  de  1824  cirdcssus  rapportée,  ils 
peuvent  être  déclarés  travaux  il'iuiLiti  publique, 
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ce  qui  n’est  'pas  la  même  chose  que  travaux 
publics  sous  le  rapport  îles  compétences. 

Les  tribunaux  ont  seuls  le  droit  île  connaître 
des  détériorations,  dégradations  et  encombre- 
mcnscommissur  les  chemins  vicinaux.  En  effet, 
les  contraventions  n'ayant  été  rangées  par  aucune 
loi  formelle  dans  les  attributions  des  conseils  de 
préfecture,  c'cst  aux  tribunaux  de  police  qu’ap- 
arlient  le  droit  d’en  connaître.  11  n’y  a eu 
exceptions  que  pour  les  anticipations  et 
plantations  dent  les  conseils  de  préfecture  peu- 
vent connaître  en  vertu  de  la  loi  du  9 ventôse 
an  i3,  sans  cependant  pouvoir  condamner  à 
l’amende  Voyez  Asirsor.s. 

Cette  même  loi  de  l’an  i3  charge  les  préfets 
de  rechercher  et  reconnaître  les  anciennes  li- 
mites des  chemins  vicinaux.  Il  y avait  donc  une 
vicinalité  préexistante  qui  ne  peut  disparaître, 
dans  le  cas  où  l’administration  aurait  négligé 
de  remplir  les  formalités  de  la  loi  de  l’an  i3. 

En  résumé,  dans  I état  actuel  de  la  législation, 
les  chemins  vicinaux  sont  sous'  la  surveillance 
des  maires,  fcn  ce  qui  concerne  l'utilité  et  l'exé- 
cution des  travaux. 

Ils  sont  du  ressort  des  préfets , en  ce  qui 
concerne  la  reconnaissance , la  classification  et 
la  fixation  des  limites. 

C’est  aux  conseils  de  préfecture  à réprimer 
les  anticipations  et  empiélcmens,  et  les  con- 
traventions relatives  aux  plantations;  mais  les 
amendes  ne  peuvent  être  prononcées  que  par 
les  tribunaux  ordinaires. 

Les  questions  de  propriété  sont  également 
du  ressort  des  tribunaux  ordinaires,  ainsi  que 
la  poursuite  des  délits  et  de  toutes  contraven- 
tions autres  que  celles  qui  ont  été  réservées 
aux  conseils  de  préfecture  par  la  loi  de  l'an  i3. 

Ce  partage  a’attrihuliohs  est  un  des  plus 
grands  vices  des  lois  de  la  matière.  Il  en  résulte 
une  grande  confusion  et  une  incertitude  tou- 
jours nuisible  dans  l'esprit  des  administrés,  et 
même  des  administrateurs  et  des  juges. 

Nous  n hésitons  pas  à penser  que  la  légis- 
lation sur  les  chemins  vicinaux  doit  être  en- 
tièrement refondue.  Elle  est  assez  étendue  et 
assez  importante  pour  en  faire  un  code  Spécial. 
Mais  quel  est  le  bon  projet  de  code  qui  pourrait 
résister  à l’invasion  des  amendemens  dans  une 
matière  que  tous  les  députés  croient  connaître? 

En  attendant  nous  niions  citer  les  principales 
règles  consacrées  parla  jurisprudence. 

Jurisprudence  du  conseil  d’état. 

1 . C’est  à l'autorité  administrative  et  non  aux  tribu- 
naux qu'appartient  le  droit  de  constater  a’il  j a en 
ou  nou  anticipation  sur  un  chemin  vicinal.  (3  sep- 
tembre 1 808 . ) 


a.  La  compétence  attribuée  à l’autorité  administrative. 
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des.  plantations  qui  y ont  lieu  ; mais  aux  tribunaux 
seuls  «pporlient  la  répression  «les  délits  couimia  sur 
les  chemins  ou  sur  leurs  bords , tels  que  les  fouilles  et 
déplavemens  des  terres  qui  pourraient  géuer  la  circu- 
lation. ( t5  janvier  1809.) 

3.  Eu  matière  d’auticipalion  faite,  sur  un  chemin  dont 
la  publicité  est  contestée , le  préfet  a le  provisoire. 
En  conséquence,  il  a le  droit  d’ordonner  que  co  che- 
min sera  rétabli  dans  son  état  primitif.  Cette  déci- 
sion ne  préjuge  rk*n  sur  la  question  de  propriété. 
( 16  mai  1810.) 

4-  L’usage  du  chemin  litigieux  doit  être  provisoirement 
conservé  à la  connuuue  qui  en  est  en  possession  , jua- 
. qu'à  décisiou  définitive  sur  la  question  de  propriété. 
(2^  août  1812.) 

5.  Eu  matière  de  chemin  public  , le  préfet  rend  des  dé- 
cisions provisoires  par  mesure  de  voirie  ; mais  elles 
ne  font  pas  obstacle  a ce  que  le  juge  de  paix  statue 
sur  action  posscssoirc  , lorsque . sans  contester  In  dis- 
position de  voirie  , le  propriétaire  se  borne  n faire 
constater  sa  possession  annale  du  terrain  dont  le 
préfet  lui  interdit  l'usage.  (18  septembre  1 9 1 3.) 

(J.  Les  conseila  de  préfecture  ne  sont  pas  compéfens 
pour  décider  la  question  de  savoir  si  un  chemin  sup- 
primé doit  ou  non  être  conservé  pour  cause  d’utilité 
publique.  C'est  là  un  acte  de  pure  administration 
qui  appartient  exclusivement  aux  préfets.  [29  janvier 

«MO 

n.  C’est  aux  préfets  seuls  qu  il  appartient  de  statuer 
sur  la  classification  des  chemins  vicinaux,  la  recon- 
naissance de  leurs  anciennes  limites  et  la  fixation  de 
leur  largeur,  lis  doivent  statuer  sur  tous  ccs  points 
avant  que  le  conseil  de  prélecture  puisse  prononcer 
sur  les  délits  d'anticipation  et  d'empiétement  repro- 
chés aux  riverains.  ( 1 8 avril  1821.) 

8.  Les  préfets  sont  eoinpétcns  pour  maintenir  provi- 
soirement le  public  en  jouissance  des  passages  con- 
testés entre  une  commune  et  un  particulier , jusqu’à 
la  décision  des  tribunaux  sur  la  question  de  propriété . 
(18  juillet  1821.) 

9.  C'est  devant  le  ministre  de  l'intérieur  qu'on  doit  se 
pourvoir  contre  les  arretés  des  préfets  , rendus  sur 
des  questions  de  vicinalité.  S'il  s'agit  de  propriétés  . 
c'cst  devant  les  tribunaux  que  les  parties  doivent 
porter  leur  action.  ( i_5  août  1821.) 

10.  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  compétens 
pour  statuer  sur  la  classification  des  chemins  vici- 
naux. ni  sur  les  questions  de  propriété  auxquelles 
cette  classification  peut  donner  lieu.  ( i5  août  1821.) 

I 1. -Lorsqu'il  n’cxUte  pas  d’état  des  chemins  vicinaux 
dans  une  commune,  et  que  la  propriété  d’un  che- 
min est  contestée  entre  la  commune  et  un  particu- 
lier , cette  contestation  u'esL  pas  du  ressort  des  oon  - 
seils  de  préfecture.  (24  octobre  182t.) 

12.  C'est  aux  conseils  de  préfecture,  sauf  le  recours 
au  conseil  d’étàt,  à statuer  sur  les  contraventions 
résultant  d’ftnticqtalions  commises  sur  un  chemin 
vicinal , et  aux  tribunaux  à.  connaître  de  la  question 
de  propriété.  (28  novembre  1811.) 

13.  Les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  le 
payement  des  mèteriaux  employés  à la  îépa ration 
des  chemins  vicinaux  ne  sont  pas  du  ressort  de 
l'autorité  administrative.  { 16  janvier  1822.)  - 

i.{.  C'esJ  au  préfet  qu'il  appartient  |lc  déclarer  si  un 
chemin  litigieux  est  vicinal,  ou  seulement  d'exploi- 
tation. (20  février  1822.) 

i5.  C’est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  do 
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rononcer  la  destruction  d'une  œuvre  nouvelle  Ju- 
lie sur  un  chemin  vicinal.  Si  le  chemin  ri' est  pas 
vicinal , la  destruction  doit  être  prononcée  par  les 
■tribunaux  ; mais  dans  l'un  et  l’antre  cas  elle  ne 
peut  l'étre  par  le  préfet,  (20  février  1822.) 

16.  S’il  s’agit  de  remplacer  ou  de  rétablir  un  chemin 
vicinal , c est  au  préfet  seul  qu’il  appartient  d’apprécier 
à l'égard  de  ce  chaudement  l'utilité  communale  sous 
la  réserve  des  droits  des  tiers  à rindeiuiiité  préalable. 
(irr,  mai  1822.) 

I”.  I.es  préfets  sont  comptions  pour  ordonner  les  tra- 
vaux à faire  sur  un  chemin  vicinal.  (26  juin  1822.) 

18.  En  matière  de  petite  voirie  les  attribution»  des  con- 
seils de  préfecture  sont  bornées,  aux  termes  de  la  loi 
du  9 venlAse  an  i3  , aux  plantations  et  aux  empiète* 
mens  sur  la  largeur  dos  chemins  vicinaux.  Toutes 
autres  contestations  sont,  aux  terme» de  l'article  4° 
de  la  loi  du  28  septembre  1791  . réservées  à la  con- 
naissance des  tribunaux  de  police.  (16  avril  1823.) 

19.  Si  le  propriétaire  d’une  sablière  et  nue  commune 
ne  peuvent  se  concilier  à raison  «le  l'extraction  du 
sable  pour  l'entretien  «l'un  chemin  communal , la 
contestation  doit  être  portée  devant  le»  tribunaux 
ordinaires,  ( f juin  182’L) 

20.  Une  ordonnance  royale  qui  autorise  le  maire  d’une 
commune  à échanger  avec  un  particulier  un  chemin 
vicinal  , doit  être  considérée  comme  un  acte  d’admi- 
nistration publique  inattaquable  par  la  voie  conten- 
tieuse. (2f  décembre  »8a3.) 

2t.  Lorsqu’un  propriétaire  ne  conteste  pas  l'existence 
d’un  chemin  vicinal  appartenant  aux  habitons  d'une 
commjine,  mais  qu’il  s'agit  seulement  «le  déterminer 
et  régler  »nr  quel  point  de  sa  propriété  ce  chemin 
doit  passer , c est  au  préfet  seul  qu'appartient  le 
droit  d’en  fixer  la  largeur  et  la  direction.  (7  avril 
r»2{.)  “ * 

22.  Les  conseils  de  préfecture  qui  fixent  la  largeur  d’un 
chemin  vicinal  font  un  acte  d’administration  que  la 
loi  place  dans  la  compétence  exclusive  d«m  préfets. 
(9  juin  1824.) 

23-  Lorsqu’un  chemin  litigieux  a été  déclaré  vicinal  par 
un  arrête  du  préfet , le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  ordonner  la  destruction  «les  travaux  en- 
trepris sur  ce  chemin  avant  la  dé:  Iarntion  du  pré- 
fet , sauf  les  questions  de  propriété  qui  sont  du 
ressort  des  tribunaux.  (8  septembre  iHa.j.) 

24.  Les  préfets  doivent  s’abstenir  de  prononcer  sur  les 
questions  de  propriété  des  chemins  prétendus  vici- 
naux. fa  février  i825.j 

25.  Un  préfet  n’cxccdc  passes  pouvoirs  en  ordonnant 
le  rétablissement  provisoire  , dans  son  ancien  état , 
d’un  chemin  dont  la  vîcinalilé  n’est  pas  reconnue. 
En  d'autres  ternies,  l'action  possessmrc,  relative  aux 
chemins  en  litige,  «loit  être  portée  devant  l'autorité 
administrative.  (16  février  1025.) 

2G.  Les  conseils  de  préfecture  sont  mconipétcns  pour 
statuer  sur  les  anticipations  et  les  cmpictcmeus  pré- 
tendus effectués  sur  un  chemin  qui  n'est  yms  encore 
classé  comme  chemin  vicinal.  Ils  sont  «•gaiement  in- 
compétens  pour  annuler  l'alignement  donné  par  un 
maire.  (21  mai  1 825.) 

27.  Une  partie  n’est  pas  fondée  à prétendre  que  1a  lar- 
geur légale  des  chemins  vicinaux  est  fixée -à  six  mè- 
tres, lorsqu’aux  termes  de  la  loi  il  ne  peut  être  ap- 
porté aucun  changement  de  largeur  aux  chemins  qui 
ont  plus  de  six  mètres.  ( i3  juillet  1825.) 

28.  Un  préfet  est  compétent  pour  autoriser  un  parti- 


ctilier  à construire  un  acquédtte  sur  un  chemin  pu- 
blic , sauf  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
(26  octobre  182 5.) 

29.  Lorsqu'un  chemin  n'a  pas  clé  classé  parmi  les 
chemins  vicinaux,  ou  ne  peut  lui  appliquer  les  lois 
et  règlcmcns  relatifs  à ces  chemins.  ( i4  décembre 

1825. ) 

3 0.  Le  préfet  peut , par  mesure  de  police  après  qu'il 
a reconnu  et  déclaré  la  virtualité  du  chemin,  ordon- 
ner l'enlèvement  des  barrières  établies  pour  le  fermer. 
(i"r.  mars  1826.) 

Si.  Lorsque  la  vicinalité  est  irrévocablement  déclarée, 
le»  droits  de  propriété  , s'ils  sont  reconnus  , se  résol- 
vent eu  iudcimiilé  ; le  recours  au  ministre  contre 
la  déclaration  du  préfet  n'est  pas  suspensif  de  sa  na- 
ture. Les  décisions  du  ministre  . sur  la  déclaration  «le 
vicinalité,  sont  susceptibles  de  recours  devant  le 
conseil  «l'état  par  la  voie  contentieuse,  (t*r.  mars 

1826. ) 

32.  Les  conseils  «le  préfecture  ne  sont  compétent  pour 
pmnoncor  «les  amendes  qu’en  matière  do  grande 
voirie.  Les  amendes  pour  contravention  à la  petite 
voirie  doivent  cire  prononcées  par  le»  tribunaux. 

( i".  mars  1826.) 

33.  Un  arrêté  de  préfet,  qui  reconnaît  et  déclare  la 
vicinalité  d'un  chemin , a pour  effet  de  mettre  le 
public  immédiatement  eu  jouissance,  et  «le  résoudre 
tous  les  droits  «lu  propriétaire  du  sol  en  un  droit 
à indemnité.  L'autorité  judiciaire  ne  peut  maintenir 
le  propriétaire  dans  la  jouissance  du  chemin  ; elle 
n’csl  compétente  que  pour  statuer  sur  les  questions 
de  propriété  et  d'indemnité.  {7  juin  182 6.) 

34.  La  loi  du  (i  octobre  1791  attribue  aux  tribunaux 
ordinaires  la  connaissance  et  la  répression  des  dé- 
gradations  et  embarras  momentanés  sur  les  chemins 
vicinaux.  (6  septembre  1826.) 

35.  L'opposition  formée  par  un  particulier  a un  arrêté 
de  préfet , qui  déclare  la  virtualité  d'un  chemin  , ne 
peut  suspendre  l'exécution  , et  empêcher  le  consril 
«le  préfecture  de  prononcer  „ sur  les  contravention* 
commises  sur  ce  chemin  ; la  décision  du  conseil  de 
préfecture  11e  fait  [>as  obstacle  à ce  que  le  contre- 
venant poursuive  son  opposition  à U déclaration  de 
vicinalité,  ou  fasse  valoir  ses  droits  de  propriété  de- 
vant les  tribunaux,  (îi  octobre  1826.) 

36.  Lorsqu’à  l'époque  où  a été  commise  l'anticination 
qui  donne  lieu  à la  difficulté,  la  vicinalité  du  chemiu 
n’avait  jwis  été  déclarée  «lans  les  formes  légales  , et 
qu’elle  11c  l’était  pas  encore  au  moment  de  la  déci- 
sion , le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
réprimer  cette  anticipation.  Il  y a alors  une  ques- 
tion de  possession  et  de  propriété  qui  est  du  ressort 
dés  tribunaux.  ( l".  novembre  1826.) 

37.  L'arrêté  d’un  préfet,  qui  approuve  l’état  des  che- 
min» vicinaux  d'uue  commoue,  ne  constitue  qu'un 
acte  administratif  qui  doit  être  déféré  au  ministre  de 
l’intérieur  avant  d'être  attaqué  «levant  le  conseil  d’é- 
tat [varia  voie  contentieuse.  (16  mai  1817.) 

38.  Les  contraventions  aux  règlcmcns  de  petite  voirie, 
concernant  la  défense  de  planter  sans  autorisation  , 
sont  du  ressort  des  tribunaux.  (16  mai  182*7.) 

3q  L'application  de  l'article  7 de  la  loi  du  28  juillet 
1824,  sur  les  chemins  vicinaux,  peut  être  requise 
par  les  communes,  soit  contre  les  exploitons soit 
contre  les  propriétaires  de  forêts,  sauf  entre  ceux-ci 
tel  recours  que  «le  droit.  (28  ao»U  1827.) 

4o.  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  compétent 
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pour  connaître  des  contestation*  relatives  à u»  cbe- 
min  dont  la  vicinalité  n'est  pas  reconnue.  (24  octo- 
bre 

41.  Lorsque  le  préfet  n’a  pas  prononcé  sur  la  direc- 
tion et  la  largeur  du  cliemiu  , il  y a lieu  de  surseoir 
à statuer  sur  l'arrêté  du  couseil  de  préfecture  jusqu'à 
ce  que  la  déclaration  de  vicinalité  soit  complétée  con- 
formément aux  lois  et  règlemcns.  ( 1 1 janvier  1S28  ) 

.{2.  Quand,  un  chemin  a été  déclaré  vicinal , les  tribu- 
naux ne  sont  saisis  que  de  la  question  de  propriété 
et  non  de  la  question  de  jouissaure  du  terrain  sur 
lequel  il  a été  établi.  (6  février  1828.) 

43.  Lorsqu'un  chemin  n’est  pas  porté  sur  le  tableau 
des  chemins  vicinaux,  c'est  aux  tribniuiux  qu’d  ap- 
partient de  prononcer  sur  les  anticipations  qui  ont 
été  commises  sur  ledit  chemin.  (28  février  1828.) 

4i-  lorsqu'un  propriétaire  ne  produit  aucun  acte  de 
l’autorité  administrative  qui  I ait  autorisé  à établir 
un  nouveau  chemin , à supprimer  l'aucien  et  à le 
réunir  à sa  propriété  , il  doit  être  condamne  à re- 
mettre les  lieux  dans  leur  ancien  état  : e’est  au  con- 
seil de  préfecture  qu'd  appartient  de  réprimer  cette 
usurpation.  (28  février  18  *8.) 

45.  Lorsqu'il  résul le.de  1 instruction  administrative  (pie 
le  chemin  en  litige  n'était  pas  anciennement  vicinal  , 
et  que  cependant  il  a été  reconnu  et  classé  comme 
tel  par  des  arretés  de  préfet  confirmés  par  décisions 
ministérielles,  il  y a lieu  d'anuuler  ces  actes  admi- 
nistratifs. (6  mars  1828.) 

46.  Les  contestations  relatives  aux  réjMirations  des  che- 
mins v icifiaux  ne  sont  paa  comprises  dans  l’exception 
d'attributions  qui  confère  aux  couscils  de  préfecture 
la  connaissance  des  questions  do  grande  voirie.  C’est 
aux  tribunaux  à statuer  en  pareil  cas.  ( 2 avril  1828.) 

47*  L'arreté  d’un  préfet  qui,  sans  préjuger  la  question 
de  ptopriété  déférée  aux  tribunaux  , déclare  vicinal 
un  chemin  litigieux,  doit  être  attaqué  devant  le  mi- 
nistre de  ('intérieur  avant  de  pouvoir  l'être  devant  le 
conseil  d'état.  (2  avril  1828.) 

48.  Les  préfets  excèdent  leur  compétence  en  jugeant 
les  questions  d'anticipation  sur  les  chemins  vicinaux, 
ils  sont  seulement  compétens  j>our  déclarer  la  vicina- 
lité  du  chemin  et  en  déterminer  la  direction  ét  les  li- 
mites. (25  avril  1828.) 

49.  Si  la  déclaration  de  vicinalité  par  le  préfet  a été 
annulée  |iar  décision  ministérielle,  il  y a lieu  d'annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  prélècture  hase  sur  l'arrêté  du 
préfet.  (23  avril  1828.) 

50.  Les  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour  statuer 
sur  la  propriété  et  l’usage  des  chemins  non  classés. 

r (27  août  1828.) 

Jl.  La  convenance  administrative  de  l'utilité  d'un  rhe- 
min  communal  ne  peut  donner  lieu  À aucun  recours 
par  la  voie  contentieuse.  (2}  décembre  1828.) 

5a.  Lorsqu'il  s’agit  d’un  marché  passé  eutre  une  com- 
mune et  deux  entrepreneurs  pour  la  réparation  d'un 
chemin  vicinal*  les  cdntestalions  qui  ]>eurcnl  en  ré- 
sulter sont  du  ressort  des  tribunaux.  ( 18  février 
. i&»9  ) 

V».  La  déclaration  de  vicinalité  ne  préjuge  pas  les  ques- 
tions de  propriété  ; mais  die  n'est  pas  subordonnée 
au  jugement  de  ces  question».  En  d’autres  termes, 
le  préfet  ne  doit  nas  surseoir  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été 
statué  par  les  tribunaux  sur  la  propriété  du  sol  dn 
chemin.  (4  niai  1829.) 

54.  Lorsqu’un  chemin  a été  régulièrement  classé  au 
nombre  des  chemins  vicinaux  par  uu  arrêté  du  préfet 
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non  altAqué  , le  conseil  de  préfecture  est  corn;  était 
pour  prononcer  sur  les  anticipatious  et  cmpieteineus , 
en  réservant  au  riverain  scs  droits  à une  indemnité 
dans  le  cas  où  les  tribunaux  jugeraient  qu’il  est  pro- 
priétaire du  terruiu  compris  dans  la  largeur  du  •che- 
min. ( 19  août  1829.) 

35.  Lorsqu'il  s'agit  d'opérer  par  voie  d'échange  ou 
d'expropriation  pour  cause  d utilité  publique  la  réu- 
nion à uu  chemin  vicinal  d’un  terrain  dont  la  valeur 
n’excède  pas  3,ooo  francs  , le  préfet  est  compétent 
|R»ur  autoriser  cette  réunion,  aux  termes  de  l’arti- 
cle 10  de  la  loi  du  28  juillet  1824  : sou  arrêté  doit 
être  défère  d'abord  uu  ministre  de  l'intérieur,  sauf 
recours,  s’il  y a lieu,  au  roi,  en  son  conseil  d’état. 
(2  septembre  1829.) 

56.  Lorsqu’un  chemin  en  litige  11 'était  point  inscrit  sur 
le  tableau  des  charnus  vicinaux  , dressé  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  9 venlêsc  an  |3  , et  que  les  nou- 
veaux documcns  qui  résultent  de  l’instruction  de  l’af- 
faire no  sufliscnt  pas  pour  l’y  faire  comprendre,  il  y 
a lieu  de  maintenir  la  décision  du  ministre  de  'l'inté- 
rieur, confirmative  de  l'arrêté  du  préfet  qui  retranche 
le  chemin  du  tableau.  Dans  le  cas  où  la  commune 
aurait  des  droits  à exercer  sur  le  sol  du  chemin  , 
soit  à titre  de  propriété , soit  à titre  d«  servitude  , la 
décision  ministériel  le  ne  met  pas  obstacle  à ce  qu'elle 
les  fasse  valoir  devant  les  tuhunatix  après  s’y  être 
fait  autoriser  préalablement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. (28  octobre  1829.) 

5 7.  Lorsqu’un  particulier  a changé  la  direction  d'un  che- 
min qjie  la  commune  soutient  être  vicinal , et  que  le  ta- 
bleau des  chemins  vicinaux  n'a  point  encore  été  arrêté 
par  le  préfet , ce  fonctionnaire  n’est  compétent  que 
|»our  ordonner  une  enquête  et  prendre  un  arrêté  sur 
la  vicinalité  du  chemin  conteste  ; il  doit  si;  borner  en 
attendant  à maintenir  provisoirement,  et  par  voie  de 
police,*  le  public  cojouissance  du  chemin  que  ce  par- 
ticulier a fermé  par  des  barrières.  Il  excède  sa  com- 
pétence en  ordonnant  le  rétablissement  d’un  ancien 
chemin  dont  la  vicinalité  n’a  point  encore  été  déclarée 
et  reconnue*  ( 6 janvier  i83o.) 

58.  Le  ministre  de  l'intérieur  méconnaît  sa  compétence 
en  subordonnant  sa  décision  sur  la  vicinalité  d'un 
chemin  à ce  qui  sera  statué  par  les  tribunaux  sur  la 
propriété  du  terrain.  (4  mars  i83o.) 

5q.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal  est  habituelle- 
ment ou  teuijMirairenient  dégradé  par  des  exploita- 
tions de  mines  , de  carrières , de  forêts  on  de  toute 
outre  entre  prise  industrielle . les  entrepreneurs  ou 
propriétaires  peuvent  être  obligés  à des  subvention! 
particulières  , lesquelles  doivent  , sur  la  demande  de» 
communes,  être  réglées  par  les  conseils  de  préfec- 
ture, d’après  des  expertises  contradictoires.  I ne  en- 
quête administrative , faite  par  ordre  du  préfet  avant 
que  le  couseil  do  préfecture  eut  été  saisi  de  la  contes- 
talion , no  peut  remplacer  l'expertise  contradictoire. 
(21  avril  i83o.) 

60.  La  question  de  savoir  s’il  y a eu  anticipation  sur  un 
chemin  vicinal  est  de  la  compétence  du  conseil  de 

préfecture.  (6  juin  i83o.) 

6l*  Lorsque,  par  une  décision  du  ministre  de  l’intérieur 
non  attaquée,  il  a été  déclaré  que  le  chemin  çn  litige 
Çn’ctait  point  vicinal , les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  l’avaient  maintenu  comme  tel  doivent  être 
considérés  comme  non  avenus  et  annulés.  ( 14  sep- 
lembrc  i83o.) 

62.  La  vicinalité  d'un  chemin  ayant  clé  déclarée  par 
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l'administration  publique , 1c  conseil  «le  préfecture 
a dû  ordonner  la  répression  de  toutes  les  entrepri- 
ses qui  avaient  pour  résultat  d'altérer  sa  largeur. 
Toutefois  le  conseil  de  préfecture , compétent  a cet 
cgfcrd , ne  l’était  jias  pour  condamner  le  contrevenant 
à l'amende.  ( 25  janvier  i83i.) 

61.  Les  questions  relatives  à la  propriété  des  arbres 
entre  dirux  propriétaires  riverains  a un  chemin  vici- 
nal . sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires.  ( i '">  sej>- 
tembre  l83l  ) 

6f.  Aux  terme»  de  l'article  7 de  la  loi  du  28  juillet 
1:24»  b’s  subventions  particulières  que  les  commu- 
nes peuvent  exiger  des  propriétaires  ou  entrepreneurs 
d'établisseuicns  industriels  qui  dégradent  habituelle- 
ment ou  temporairement  les  chemins  vicinaux  pour 
l’exploitation  de  leurs  usines  , s'appliquent  indistinc- 
tement aux  étahlisscmens  qui  ont  leurs  sièges  dans 
lesdites  communes,  et  à ceux  qui  sont  situes  sur  un 
autre  territoire.  (28  octobre  l83l.) 

65.  Lorsque  des  maîtres  de  forges  dégradent  les  che 
min»  vicinaux,  ils  doivent  contribuer  aux  dé|Mmsc»dc 
réparation  et  entretien.  (25  novembre  i83i.) 

66.  Lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  chemin  en 
litige  se  trouve  compris  dans  l'état  ues  chemins  vici- 
naux de  la  commune,  mais  qu'il  est  également  établi 
que  ledit  chemin  n’a  pas  encore  été  régulièrement 
ilédaié  vicinal  par  le  préfet,  à qui  seul  il  appartient 
d'en  fixer  la  largeur  et  les  limites  , le  conseil  de  pré- 
fcc  turc  «luit  surseoir  à statuer  jusqu'à  ce  que  le  préfet 
ait  prononcé  sur  la  vicinalilé.  ( 3 mai  i832.) 

67.  L article  7 de  la  loi  du  28  juillet  182.4,  en  assu- 
jettissant les  propriétaires  îles  forcis , selon  les  cir- 
constances, à «Ica  subventions  envers  les  communes 
dont  il»  dégradent  les  chemins , 11  a pas  restreint  cette 
obligation  aux  propriétaires  «le  foret*  située»  dans  le 
territoire  de»  commune*  où  sc  trouvaient  lesdits  do- 
maine». (29  juin  i83a.) 

68.  La  loi  du  28  juillet  1814  a attribué  aux  conseils 
de  préfecture  le  règlement  des  subventions  auxquelles 
les  propriétaires  d’usiues  peuvent  cire  {assujettis  pour 
les  réparations  des  chemins  qu'ils  dégradent.  Ils  ne 

fioiivont  se  livrer  à l'examcu  des  titres  «pie  font  va  - 
oir  le*  parties.  Aux  termes  de  l'aVticle  7 de  U loi 

!>récitéc,  toutes  les  fois  qn’un  chemin  est  habituel* 
emenl  ou  temporairement  «hgradé  par  une  exploi- 
tation d'entreprise  industrielle  quelconque  , il  peut  y 
avoir  lieu  à obliger  les  propriétaires  de  cette  entre- 
prise à de»  «uhvention*  par tieu Itère»  qui  doivent  être, 
sur  la  demande  des  commune*  intéressées , réglées 
par  le  conseil  de  préfecture  -d'après  une  expertise 
contradictoire.  Cette  dernière  formalité  est  de  ri- 
gueur. (20  juillet  i832.) 

Gg.  Lorsque  I identité  d’un  chemin  déclaré  vicinal  est 
contestée  par  le  propriétaire  riverain  . il  y a heu  de 
surseoir  jusqu'à  ce  que  le  préfet  ait  déterminé  rem- 
placement dudit  chemin  ( 19  août  i83i.) 

70.  En  matière  de  chemin  vicinal , un  arrêté  pria  par 
le  préfet , dans  les  limites  de  sa  compétence , ne  peut 
être  déféré  au  conseil  d’état  par  la  voie  conteuticuse. 
(23  novembre  i83i.) 

7 \ . Les  opérations  auxquelles  seèvrent  les  experts  dé- 
signés par  le  préfet  avant  q^e  le  couseil  de  préfec- 
ture ail  été  saisi  de  la  contestation , ne  constituent 
qu'une  enquête  administrative  qui  uc  saurait  rem- 
placer l’expertise  contradictoire  prescrite  par  la  loi. 
Les  proprietaires  d'usines , appelés  à supputer  leur 
part  des  trais  de  réparotiou  d'un  chemin  vicinal , doi- 


vent être  mis  en  demeure  de  s'entendre  sur  le  choix 
de  l'cxport  qui,  conjointement  avec  celui  delà  com- 
mune, doit  faire  la  ré|>ar(iüiiii  du  montant  des  dé- 
pense» entre  tous  les  intéressés.  (22  février  |833.) 

72.  Le*  conseils  de  préfecture  sont  couipétens  pour  ré- 
primer le»  anticifiation»  commises  sur  les  chemin* 
vicinaux.  C’est  au  préfet  à reconnaître  et  rechercher 
les  anciennes  limites  ; le  conseil  do  préfecture  doit  ae 
borner  à condamner  le  contrevenant  à rendre  aux 
chemins  la  largeur  qui  leur  est  assignée  pnr  l'état  de 
classement.  ( i*r.  mars  1 833. ) 

73.  Les  propriétaires  riverains  de»  chemins  vicinaux  ont 
droit  uc  vue , d’issue  et  de  desserte  . de  manière  que 
les  rtiuiuiunes  ne  |>euvcnt  disposer  d'une  partie  de  ces 
chemins,  et  l'affermer  sous  prétexte  qu  ils  sont  trop 
larges.  (25  avril  i833.) 

74-  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  prononcer 
sur  les  contraventions  en  matière  de  chemins  vicinaux 
qii'autaut  «tue  lesdits  chemins  ont  ^té  déclarés  vici- 
naux par  le  préfet , seul  competent  à cet  égard. 

( mai  1.833.) 

75.  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  statuer  sur  la  répartition  des  frais  d’eutrelien 
des  chemin»  qui  intéressent  plusieurs  communes. 

( 16  août  i833  ) 

76.  Lorsqu'un  particulier  a posé  le  long  de  son  mur 
sur  un  chemin  vicinal  sans  autorisation  des  I «ornes 
qui  eu  restreignent  la  largeur,  il  doit  être  condamné 
à les  eulever.  La  question  de  savoir  s’il  est  possible 
de  placer  des  bornes  qui,  par  leurs  dimensions,  11e 
puissent  nuire  à la  circulation  , n’est  |>as  de  nature 
a être  présentée  par  la  voie  contentieuse.  ( 1 1 octo- 
bre i833.; 

77.  La  question  de  savoir  s’il  y a lieu  de  supprimer 
comme  inutile  un  chemin  vicinal,  ne  peut  être  «léféréc 
nu  i;oi  en  son  conseil  d’état  par  la  voie  ■ outchtieuse. 
Les  actes  administratifs  qui  ont  déclaré  le  chemin  vi- 
cinal ne  font  |>as  obstacle  à ce  qu’un  |uirticulier  qui 
se  |>ré(cnd  propriétaire  du  sol  lasse  valoir  ses  droits 
devant  les  tribunaux.  ( i.J  novembre  i833  ) 

78.  Les  décisions  ministérielles  sur  des  contestations 
relatives  aux  déclarations  de  vicinalité  émanées  des 
préfets , sont  de  nature  à ctre  déférées  au  conseil  d’é- 
tat par  la  voie  contentieuse.  Lorsqu’il  résulte  des  do- 
cumens  do  l'affaire  que  la  décision  attaquée  n’est  pas 
intervenue  sur  un  débat  contradictoire  devant  le  mi- 
nistre , et  qn’ainsi  elle  aurait  pu  être  rapportée  par 
lui  sur  la  réclamation  de  la  ]>artie  intéressée,  il  v a 
liai»  de  renvoyer  les  |>artie»  «levant  le  ministre  pour 
y être  pr»»cédé  à une  instruction  contradictoire  et  sta- 
tué ce  qu’il  apjMirtiendra.  ( 7 février  «834.) 

79.  Toute  «piestiou  relative  à In  propriété  d’un  chemin 
vicinal  est  de  la  compélcuce  des  tribunaux.  Toute 

auestion  relative  à la  jouissance  et  à la  possession 
udit  chemin  est  au  contraire  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative,  (ai  février  i834-) 

80.  lorsqu'un  établissement  do  bains  tr’est  |»ns  de  na 
ture  par  son  exploitation  à dégrader  habituellement 
ou  temporairement  un  chemin  vicinal , il  n’y  a pas 
lieu  «!«•  faire  contribuer  aux  réparations  d'entretien 
dudit  chemin  le  propriétaire  de  l'établissement,  Il  en 
pourrait  arriver  autrement  si  l’état  de»  choses  venait 
a changer.  (3o  mai  i834>) 

8t  Lorsqu’il  résulte  de  l’mstruction  qu’un  propriétaire 
dégrade  habituellement  un  chemin  vicinal  pour  l’ex- 
ploitation de  ses  bois  , et  que  sa  quote-part  dans 
les  frais  de  réparation  a été  établie  d’une  manière 
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juste  et  équitable , il  y » lieu  de  rejeter  son  pourvoi. 
(14  novembre  l834)  ' *. 

8a,  L u propriétaire  Je  forge*  qui , per  une  expertise 
contradictoire , a été  reconnu  eu  principe  devoir 
contribuer  eux  réparations  d’un  chemin  vu  tuai  pour 
une  portion  déterminée  ,*  no  peut  attaquer  le  devis 
des  travaux  fait  postérieurement,  et  demander  une 
nouvelle'  expertise  crtutnfdictoirc.  11  ne  peut  Attaquer 
l'adjudication  dos  travaux  , sous  le  prétexte  que  l ad* 
judicataire  étant  membre  dn  conseil  municipal  se- 
rait par  conséquent  incapable , aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1596  du  Code  civil.  (.11  décembre  j$340 

*,  ‘ . i 

' * m • Jurisprudence  de  .La  oour  de  cassation. 

I . La  question  de  savoir  si  im  chemin  est  dans  la  classe 
de  ceux  qui  doivent  être  entretenus  aux  Craig  du  tré- 
sor public , ou  de  ceux  dont  l'entre  lieu  est  à la  charge 
des  communes  ne  pefil^étre  décidée  par  le  tribunal 
de ‘policé;  elle  doit  être  rerivoyés  à l’examen  de  l’au* 
tonte  administrative.  (l  { thermidor  an  i3.) 

а.  La  question  de  savoir  si  le  remplacement  d'un  che- 
min ancien  qu'un  particulier  est  autorisé -À  foire  par 
tut  autre  pria  sur  ses  propriétés  propres  a été  foui  se- 
lon le  vœu  de  l'arrcte  administratif,  et . ai  les  pré' 
te  minus  à l’ancien  chemin  retrouvent  le  oiciuC  avau-  1 
Uga  dans  le  nouveau,  doit  ètro résolue  par  l’autonle' 
administrative  ; le  tribunal  de  police  ne  peut  en  con- 

' naître.  ^ »5  octobre  tSvj.}  ' , 

3.  Un  tribunal  incompétent  pour  statuer  définitivement 
sur  une  (|uestion  d'usurpation  d'un  chemin  ne  peut 

* en  ordonner  Je  rétabîisicmcut  provisoire  >(19  février 
1808.),.  w . ? - 

4.  Lé  délit  imputé  à un  individu  prévenu  d'avoir  usurpé 

*ur  I»  largeur  d'un  chemin  communal,  en  -y  construi- 
sant nn  mur  à pierres  saches  servant  à clore  son  ha 
bits  lion  , est  de  La  compétence  des  tribunaux  currec- 
tianccls.  (39  juin  1820.)  - . 

5-  Les  dégaadafions  ou.  usurpa  lions  commises  sur  les 
chemins  publics  ne  sont  poa  de  la  compctcoce  des 
tribunaux  de  police.'  ( 7 mars  1 81  A» J 

б,  Les  chemins  vicinaux  sont  des  voiaa  publique*  > et 
les  région  en  s sur  tout  ce  qui  cornera#  fa  sûreté  et  la 
cotntnodité  du  passage  dans  ces  chemins , août  des  rè- 
glemens  de  petite  voirie  ffila  dans  l’cxarcice  légal 
uei  fonctions  municipales.  Les  préfets  ont  le  pouvoir 
de  prescrire  des  règles  sur  les  mêmes  objets*  L’inob- 
servation ds  leurs  arrêtés  est  nhe  contravention  j»a- 
nissabla  aux  termes  des  lois,  encore  que  ces  arretés 
ne  prononcent  eux  moines  aucune  peine  à cet  égard. 
(7  février  î8* 

7-  1|  n «ppartienr  qu’aux  préfets  de  déclarer  si  un  che- 
mtn  est  ou  non  vicinal.  ^26  août  18x5*) 

8.  Lorsque  l'autorité  administrative  é’esl  déclarée  ittcoin- 

péteul^  Pour  connaître  d'une  anticipation  commise 
sur  un  chemin  qu’allé  a recoonn  ©'être  point  vicinal  , 
les  tribunaux  devant  qui  la  contestation  est  ensuite 
portée  par  Lun  ou  plusieurs  riverains  dans  leuk  in- 
térêt privé,  na.  jieuvent  déclarer  la  demande  non  re- 
cevable. (26  février  • * 

9. '  11  appartient  aux  prcfuls  <Je  faire  des  règlemeus  sur 
l'ëlagage  des  arbres  bordant  le*  chemms  vicinaux , 
c’est  14  un -objet  de  petite  voirie  rentrant  dans  leurs 
attributions  ; en  conséquence  les  contraventions  aux 
arrêtés  parqua  pris  a cet  égard  doivent  être  pûmes 
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scion  l'article  4?»  à?>5  d u Code  péneh  (26  juillet 

iftl)  „ 

in.  S’il  appartient  4 l'autorité  administrative  de  faire- 
rechercher  et  reconnaître  les  anciennes  limites  des 
chemins  vicinaux,  tette  reconnaissance  ne  tait  pas 
olkstâclc  4 ce  que  les  partie*  intéressées  portent  de- 
vant les  tribunaux  Us  questions  de  propriété  qui  peu- 
vent en  résulter.  ( 19  mars  ,1829.]  * 

1 1.  Lorsque  le  défend enr  à une  action  pu&seseoire 
internée  par  un  particulier  oppose  que  le  terrain 
litigieux  fait  partie  d’uu  chemiu  vicinal,  te  jnge  de 

; paix  doit  se  bogn^r  à surseoir  4 toute  décision  jusqu'à 
ce  qu’il  oit  été  prononcé  sur  la  vicinalité  dit  chemin 
par  lautoritu  administrative.  Il  ne  peut  d'ors  et  déjà 
se  déclarer  incompétent  et  je  dessaisir  ainsi  du  fond 
de  br  contestation.  { 3 1 juillet  i83a.) 

12.  La  déclaration  de  vicinalité  d’un  chemin  ne  fait  («s 
• obstacle  4 ce  que  lea  tribunaux  ordinaires  connaissent 

des  questions  de  poescasiou  et  do  propriété  qui  peu- 
vent s’élever  relativement  à ce  chemin.  {26  février 

i833.) 

1 3.  Le  Jnge  de  paix  est  compétent  pour  connaltré  d’une 

action  posgossoire,  alors  même  que  le  terrain  litigieux 
serait  nn  chemin  vicinal.  La  vicinalité  d'un  chemin 
ne  change  rien  4 la  compétence  des  tribunaux  pour 
connaître  des  questions  de  possoaston  ou  de  propriété 
qui  s y rat  Lâchent.  (4  décembre  i833.)  “ . ■ „ 

CHEMTSE.  Voyez  Dossier. 

CHENAL  C’est  ainsi  qu’on  nomme  In  voie 
comprise  entre  deux  jetées  servant  de  passage 
aux  vaisseaux  pour  l'entrée  ou  la  sortie  d'un 
port  de  mer. 

Par  analogie  on  donne  quelquefois  ce  nom 
aux  pnfBes  naturelles  ou  jtrlifiei elfes  établie* 
dans  les  rivières  pour  le  service  de  la  naviga- 
tion. 

CHEVAL.  L’article  3a  du  décret  du  y frac'* 
tidor  an  )3  oblige  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  d avoir  et  d’entretenir  un  cbeyil  pour 
I exercice  de  leurs  fonctions.  Une  circulaire  du 
^directeur  général , du'  16  mars  «809,  leur  rap- 
pelle cct+e  obligation*  * '*  • 

CHEVRE.  Alachinedont  on  se  sert  pour  éle- 
vor  des  fardeaux  considérables.  Elle  est  com|>o- 
«ée  de  deux  niecôs  de  bois  nommées  bras,  dç 
plusieurs  entretoises  cl  d’un  IreuiL  Quelquefois 
on  joint  aux  deux  bras  une  troisième  pièce  nom- 
mée bicoq  on  pied  de  chèvre.  La  machine  alors 
est  un  trépied  qui  peut  sc  soutenir  sans  qu’il 
soit  besoin  de  l’nppuyer  au  sommet  contre  nii 
mur.  Ou  de  Va  maintenir  avec  des  haubans. 

CHEVRON.  Pièce  de  bois  d’un  faible  équar- 
rissage reposant  sur  le  fuite  et  les  pannes , V Qjr 
ces  nuits  , et  servant  à supporter  îa  couverture 
d'un  édifice. 

CHOMAGE.  C'est  généralement  l’interrup- 
tion dan  service  habituel,  d'utl  travail  ordi- 
naire. tes  ouvriers  chôment  quand  ils  manquent 
(Le  sè  rendre  h l’atelier.  Un  moulin  chôme  quand 
il  cessé  de  moudre.  Un  canal  chôme  quand  la 
navigation  j est  interrompue.  L'article  suivant 
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sera  tônsnoré  nnx  chômages  «les  monlins  et  H*i- 
nes  : celui-ci  aura  principalement  pout*  objet 
le  chômage  des  canaux. 

Il  s<  rait  Lien  à désirer  sans  doute  que  la  na- 
vigation. ne  tut  jamais  interrompit©;  mais  les 
canaux  crcHsés  Artificiellement  ont  besoin  de 
réparations.  On  s’attache  à les  faire  périodique- 
ment, et  principulemef'.t  dans  la  saison  des 
eaux  liasses,  parce  qu  à celte  époque  la  naviga- 
tion étant  naturellement  interrompue  siir  la 
plupart  des  fleuves  et  rivières  avec  lesquels  les 
canaux  sont  en  communication  , 1 interruption 
sur  les  canaux  est  moins  prejudiciable  au  com- 
merce. C’est  alors  qu’on  déblaie ,les  envase- 
mens , qu’on  répare  les  portes  d’échjse  et  les 
ouvrages  d’art.  On  a soin  de  Inut  disposer  da- 
vance  peur  abréger  autant  que  possible  la  du- 
rée du  chômage  Le  préfet  ne  néglige  pas  de 
faire  une  proclamation  pour  laire  connaître  I c* 
poque  du  travail  et  sa  durée  présumée  ; et  d ail- 
leurs cette  opération  avant  lieu  presque  tous 
Les  ans  et  à la  même  époque,  le  commerce  y 
est  pré|nirc  de  longue  main. -Ses  dispositions 
ont  été  calculées  cil  Conséquence.  Ltsincouvé- 
niens  du  chômage  des  canaux  n’oht  quelquegra- 
vifé  que  dans  les  cas  très-rares  où,  par  l’eUcl 
d une  rupture  de  digue  ou  de  tout  autre  acci- 
dent imprévu,  on  est  obligé  de  retirer  lés  eaux 
spontanément  et  sans  publication  préalable. 

CHOMAGE  DE  MOÜtlNS  OU  USINES 
C’est  l’intervalle  de  temps  pendant  lequel  une 
usine  est  sans  travailler.  Suivant  larticlc  4^.du 
titre  aj  de  l ardonuancc  (le  1 60y,  sur  les  eaux  èt 
forêts,  ceux  qui  occasionnent  le  chômage  d’un 
moulin  relativement  à la  navigation  on  au  flot- 
tage, doivent  payer  .{o  sous  d’indemnité  jiour 
le  temps  île  vingt-quatre  heures  an  proprié- 
taire de  ce  moulin  ou  au  meunier,  son  fermier, 
lorsque  les  moulins  sont  établis  avec  titres  cl 
concession.  L’article  ii,  chapitre  17  de  lordon- 
nance  de  167  s,  contient  la  même  disposition. 

Si  le  chômage  ne  dure  que  six  bu  douze  heu- 
res, doit-ôn  seulement  le  quart  ou  ta  moitié  de 
la  somme?  C’est  ce  qu’aucune  des  deux  ordon- 
nâmes ne  dit  exphcitèineot.  Dans  l'usage, 
quand  la  journée  est  enlamië  on  paye  la  somme 
entière. 

C’est  fort  injustement  qu'on  a fixé  une  seule 
cl  même  indemnité  pour  un  moulin  à un  seul 
tournant  ou  g plusieurs  toumans,  pour  yne 
usine  de  peu  de  produit,  ou  pour  une  usine 
servant  à 1 exploitation  d’une  grande  industrie. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  a8  juillet  i8x{,  eu 
égard  a l'accroissement  successif  de  toutes  les 
valeurs , a porté  l in  lemnlté  de  chômage  h \ 
francs  par  vingt-quatre  heures  au  lieu  dè  'a 
franc*  prescrits  par  l’ordonnance  de  <6;x,  qui 
ne  s'applique  qu  a L’approTijiohncrocbt  de  Da- 
ns 1 cl,  chose  bixarre  . elle  n’a  en  rien  dérog'é  à 
l’ordonnante  de  1669,  qui  régit  la  France  en- 


tière. Il  est  évident  que  l’application  de.  la  loi 
de  182$  doit  s’étendre  à l’ordonnance  de  1669, 
puisque  l'analogie  est  parfaite. 

Mais  celte  loi  de  iJG  { n’a  rien  dit  du  nombre 
desiournaps,  ni  de  la  valeur  relative  des  usines, 
ni  des  l’raclious  de  journées  de  cVirna,ç;  ainsi, 
sous  ces  divers  rapports  , elle  ha  pas  corrigé 
les  vices  que  lions  venons  de  signaler. 

Il  «si  à observer  que  l'indemnité  de  chômage 
dont  il  s’agit  ne  s'applique  qu’au  chômage  orca- 
sioné  par  le  servire  habituel  de  la  navigation  ou 
du  Hallage  ; mais  si  le  mouvement  d'une  usine 
est  interrompu  pArcFaulrescauses,  par  exemple 
pour  l’exécution  de  travaux  publics  sur  les  fleu- 
ves, rivières  ou  canaux  , l'indemnité  doit  être 
fixée  proportionnellement  au  dommage -réel  que 
la  propriété  a souflerl.  Cette  règle  de  toute  jus- 
tice* est  posée,  dans  une  décision  du  directeur 
général  du  5 octobre  18x4. 

En  cas  de  contestation  surje  prix  du  chô- 
mage, e'est  au  conseil  de  préfecture  à pronon- 
cer, conformément  à la  loi  du  16  septembre 
18071  mais  si  par.  suite-dan  travail  public  l’u- 
sine né  peut  plus  subsister,  00  meme  si  elle  a 
perdupour  toujours  une  portion  de  sa  fore*  mo- 
trice, il  ne  s'agit  iilui  de Tbôina *c  temporaire, 
c’est  tinc  véritable  expropriation  forcée  pour 
cause  (Futilité  publique;  a défaut  de  concilia- 
tion , le  prix,  doit  être  réglé  judiciairement  aux 
termes  de  la  loi  da  7 juillet  i833. 

Ou  doit  néanmoins  observer  qu’il  importe  de 
faire  une  distinction  selon  que  les  usines  sont 
ou  non  établies  sur  des  rivières  non  Ilot  tables 
ni  navigables.  Dans  cc  rus,  oc  que  uous  venons 
de  dire  est  applicable  sans  contes  ta  lion.  11  n-en 
est  pas  de  rnéu»e  si  les  usines  existent  sur  des 
civières  du  domaine  public.  Il  faut  alors  exami- 
ner les  titres  de  concession,  cl  si  elles  ont  été 
vendues  comme  biens  nationaux.  Le  dom.iiue 
.publie  étant  inaliénable  de  sa  nature,  lelat 
petit  au  besoin  s'en  ressaisi/*  en  tout  ou  en  par- 
tie s uis  indemnité.  C'est  aux  concessionnaires 
à proqycr  qu'ils  jouissent  à litre  onéreux  et 
qu'ils  sont  dans  uu  cas  exceptionnel. 

Jurisprudence  du  Conseil  cf  état. 

1.  Lé  prt?Tot  commet  un  excès  de  pouvoir  quand  il  met 
en  chômage  perpétuel  ttne  usine  autorisée  par  le  mi- 
maire  de  l'intérieur.' (29  août  i8j  i.) 

1.  lin  .préfet  ne  peut  pas  ordonner  le  chômage  (Vun 
moulin  comme  peine  administrative!  II  le  |>ourf*it 
cependant  par  mesure  d’ordre  puhhc.  septembre 
i8ui.j 

3.  Lorsqu'il  ne  s’apl  qne  d'un  chdmago  d’usine  ou  in» 
terruption  de  jouissance , le  conseil  de  préfecture  est 
sonf  compétent  pour  statuer  sur  l indcinnitc  réclamée. 

( 1 9 décembre  1827.) 

4.  Lorsqu’un  a crête  du  préfet  est  attnqné  poiu*  cause 
d'excès  de  pouvoir,  le  pourvoi  est  recevable.  Âu  fond , 
si  ccl  arfété  n'est  qu'un  simple  acte  administratif  pris 
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<lan«  le*  limite*  de  MR  WMWHft.le  requérant  peut 
se  pourvoie  devant  qui  ue  droit  poor  obtenir  Ica  in- 
• délimités  qu'il  demande  à raison  du  chômage  de  scs 
. usines.  (49  juillet  a 833.)  .«  •» 

5-  Lorsqu'il  ue  s’agit  pas  d'une  expropriation  résultant 
d une  réduction  perpétuelle  de  là  force  motrice  d'une 
usine,  mais  d’un  chômage  temporaire,  variable  et 
discontinu,  le  conseil  de  préfecture  est  seul  compé- 
tent pour  apprécier  le  dommage  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du*  16  septembre  *807.  (*l4  novem- 
bre 1 833.  ; 

. V • " •■*.,**•*.  J ■ 

Cil  OSE  JUGEE.4  On  nomme  ainsi  la  dispo- 
sition d'un  jugehient  inattaquable  parce  qu  il  a 
été  rendu  en  dernier  ressort,  ou  contre  lequel , 
dans  le  cas  non  traire,  on  ne  se  serait  pas  pourvu 
en -temps  utile  La  chose  jugée  doit  recevoir 
son  exécution.  . . ' 

• 4 Jurisprudence  du  conseil  d'état. 

- 

1.  Les  autorités  administratives  ne  peuvent  pi*  sc  dé- 
juger. C’est  à l’autorité  Supérieure  que  les  décisions 
attaquées  doivent  être  déférées.  (*5- mars  rdo7.) 

1/  Les  conseüs'de  préfecture  ne  peuvent  pas,  de  leur 
propre  mouvement , rapporter  leurs  arrêtes  ; ces  ar- 
. rôles  sont  acquis  aux  parties  aussitôt  qu’il»  ont  été 
rendus.  Le  pouvoir  de  reformer  n'appartient  qu  * l au- 
torité  supérieur!*.  (5  mars  iÇii.) 

3.  Le»  préfets  n’ont  pas  In  frétillé  de  révoquer  leur*  ar- 
rêtés lorsqu’ils  ont  été'  librement  çt  voloûtaireuicut 
exécuté*  par  leS  parties  intéressées.  (3o  septembre 

ifflj  ' 

4-  Lrn  arrêté  administratif,  «pii  a servi  base  à ml 
jugement  rendu  par-  le*  tnbimanx  , dévient  inatta- 
quable lorsque  le  jugement  a acquis  l'antonio  de  U 
chose  jugée.  (x8  avril  »8i3.)  ^ 

J urisprudcnCe,  de  la  cour  de  cassation..  - 

X,  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  invoquée 
contre  les  personnes- qui  n’étaient  pas  partie»  au  ju- 
•*  gement-  (1  germinal  an  k»D  * - 

x.  L’autorité  de  la  chose  jugée  a lieu  sî  la  chose  de- 
mandée (ait  partie  de  celle  qui*  avait  été  f objet  d’un 
premier  jugemept.  ( fo  messidor  an  1».) 

3.  Celui  qui  4 été  définitivement  jugé  par  un  premier 
jugement  nç  peut  être  j\igé  de  nouveau.  {12  juillet 
1806.)  • 

CFin TE  [Mur  de).  Voyez  Eglise. 
CHUTE  D’EAU. -En  terme  de  navigation  61 
d'usine  hydraulique,  la  différence  de  hauteur 
de  la  surface  des  eaux  du  bief  supérieur  et  du 
bief  inférieur  constitue  la 'chute  d’eau  d’une 
ecluse  ou  <1  un  moulin.  Voyez  les  mots  Mua  df 
CHtfrc,  Eglise,  Motus.  ' J 

CIÉ^  DE  CARRIÈRE.  Dans  les  carrières 
exploitées  soliterraîncment , c'est  le  banc  supé- 
rieur qui  a été  réserve  pour  servir  de  toit  ou 
plafond.  Le  ciel  île  ces  sortes  de  oarrières  est  or- 
dinairement soutenu  par  des  piliers  naturels 
ménagés  pendant  l'exploitation.  Oa  en  con- 
struit d’autres  après  coup  lorsqu’on  craint  des 


éhoulemens,  ainsi  qflfc  cêln  a été  souvent  prati- 
qué , noiafmhrnt  h Paris  dans  les  catacombes. 

Dans  4c5  carrières  h ciel  ouvert,  oirnorame 
quelquefois  ciel  -de  carrière  le  premier  banc 
qu’on  rencontre  en  fouillant  les  lenres.  ll-èst  or- 
(Itnairemeht  de  moindre  qualité,  et  dans  ce  cas 
il  est  proscrit  dans  les  devis  pour  l’emploi  des 
pierres  de  taille  Alors  on  le  débite  eu  libages 
ou  moellons.  Mais  celle  règle-  sou  lire  do  nom- 
breuses exceptions  Dans  tout  le  terrain  pari- 
sien, le  premier  banc  du  calcaire  à césiles  est 
le  banc  eau  nu  son»  le  nom  de  roche.  Ce  banc 
est  de  tous  le  plus  dur  cl  le  plus  résistant.  Il 
n’esi  pas  employé  comme  pierre  d appareil  lors- 
qu’il est  trop  difficile  à tailler,  et  dans  ce  cas 
1 exclusion  que  l’on'fen  fait  est  dans  l’intérêt  des 
entrepreneurs  plutôt  que  dans  relui  des  tra- 
vaux. , . » 

QIMENT,  C’est  du  tuileau  concassé  et  pul- 
vérisé, qui,  mélangé  en  proportion  convenable 
avec  la  chaux  , fait  un  mortier  propre  aux  ou-  * 
vrages  fondés  dans  Tenu.  Là  pouzzolane,  la  cen- 
drée de  Taurnayi» les  schories  deforges  et  quel- 
ques autres  matières  naturelles  ou  préparées, 
sont,  également  employées  avec  succès  dans  les 
mortiers  hydrauliques.  On  peut  mettre  en  pre- 
mière ligne  les  cimens  romains  de  Pouilly  et 
d A valon,  avec  celle  dillérence  qu'ils  s’emploient 
sans  mélange  de  chaux. 

CIMETI  ERES.Nousnc  considérerons  lcslicux 
de  sépulture  que  sous  le  rapport  de  la  salubrité 
çl'des  servitudes  qui  en  résultent  pour  les  pro- 
priétés voisines.  Celte  matière  a été  réglée  par 
le  décret  <J u u3  prairial  an  12.  Nous  allons 
transcrire  ceux  des  articles  de  ce  décret  qui 
Gxent  les  dispositions  relatives  hl’établissemcnt 
des  cimetières  et  athe  charges  qui  pèsent  sur 
les  lieux  voisins. 

Art.  a.  « 11  y aura  .hors  de  chaque  tille  ou 
bourg  y à la  distance  de  trente-cinq  à quarante 
mètres  au  moins  de  leur  enceinte , di  s terrains 
spécialement  consacrés  à l’inhumation  des 
morts  (t).  . # , 


(1)  Dans  la  plupart  des  village»  les  cimetières  «ont 
place»  autour  ou  à côté  do  l'église  ; ils  ofïreut,  sou»  le 
rapport  de  l'insalubrité . beaucoup  moins  d'inconvénient 
que  dans  -les  communes  populeuses  ou  les  habitations 
agglomérées  s'opposent  su  lréqucnt  renouvellement  de 
l’air  ; et  d’ailleurs  il  eut  été  impossible  du  fixer  les  U- 
miles  d'enceinte  des  villages  dont  les  habitation»  sont 
éparses.  C’est  pourquoi  l'article  1 ne  s'applique  qu'aux 
villes  et,  bourgs , et  encore  cet  article  otlre-t-il  souvent 
<fo  grandes  difficultés  dans  son  application.  Beaucoup 
de  villes  et  bourgs  n'ont  pas  d’enceintes  proprement 
dites.  A partir  de  quel  poiut  mesurera-t-on  la  distance 
de  35  à 4*}  mètres?  Les  maisons  isolées  en  dehors  de* 
villes, les  habitations  dans  les  jardins  extérieurs  doivent- 
elles  être  prise»  en  ©onsidératiou  ? JV«m,  sans  doute, 
car  l'exécution  de  l'article  a serait  impossible.  Dans  «e 
cas,  la  ibesure  dort  être  prise  à partir  des  dernières 
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3.  » Les  terrains  les  plus  élevés  et  exposés 
au  nord,  seront  choisis  de  préférence;  ils  se- 
ront clos  de  murs  de  deux  mètres  au  moins  d'é- 
lévation. On  y fera  des  plantations  en  prenant 
les  précautions  convenables  pour  ne  pas  gêner 
la  circulation  de  l’air. 

4 et  5.  • ( Ces  articles  sont  relatifs  aux  di- 
mensions et  espacemens  des  fosses.  ) 

6.  » Pour  éviter  le  danger  qu'entraîne  le  re- 
nouvellement trop  rapprochédes  fosses,  l’outure 
des  fosses  pour  de  nouvelles  sépultures  n’aura 
lieu  que  de  cinq  années  en  cinq  années  ; en  con- 
séquence, les  terrains  destines  a former  leslicux 
de  sépulture  seront  cinq  fois  plus  étendus  que 
l’espace  nécessaire  pour  y déposer  le  nombre 
présumé  des  morts  qui  peuvent  y être  enterrés 
chaque  année. 

y.  ■ Les  communes  qui  seront  obligées  d'a- 
bandonner les  cimetières  actuels  et  de  s’en  pro- 
curer de  nouveaux  hors  de  l’enceinte  de  leur 
habitation , pourront , sans  autre  autorisation 
que  celle  qui  leur  est  accordée  par  la  déclara- 
tion du  in  mars  1776,  acquérir  les-terrains  qui 
leiir  seront  nécessaires,  en  remplissant  les  (or- 
mes voulues  par  l’arrêté  du  y germinal  an  9. 

8.  « Aussitôt  que  les  nouveaux  emphtccmcns 
seront  disposé»  à recevoir  les  inhumations , les 
cimetières  existans  seront  fermés  et  resteront 
dans  l’état  ou  ils  se  trouveront,  sans  que  l’on 
puisse  en  faire  usage  pendant  cinq  ans. 

9.  » A partir  de  celte  époque,  les  terrains 
servant  maintenant  de  cimetières  pourront  être 
affermés  par  les  communes  auxquelles  ils.  ap- 
partiennent ; mais  à condition  qu’ils  ne  seront 
qu’cpsemcncés  ou  plantés , sans  qu’il  puisse  y 
être  fait  aucune  fouille  ou  fondation  jusqu’à  ce 
qu’il  en  soit  autrement  ordonné. 

14..*  Toute  personne  pourra  être  enterrée 
sur  sa  p/opriélé,  pourvu  «pic  ladite  propriété 
soit  hors  et  à la  distance  prescrite  de  l’enceinte 
des  villes  et  bourgs.  » 

I.c  décret  du  7 mars  1808  fixe,  comme  il  suit, 
la  distance  à observer  pour  les  constructions 
dans  le  voisinage  des  cimetières  hors  des  com- 
munes. 

Art.  1.  « Nul  ne  pourra,  sans  autorisation, 
élever aucuncbabi talion  ni  creuseraucun  puits, 
à moins  de  cent  mètresdes  nouveaux  cimetières 
transférés  hors  des  communes  en  ■vertu  des  lois 

et  règlemcns  (1). 


maisons  qui  tiennent  nu  groupe  des  habitations  agglo- 
mérée». Ainsi  l'obligation  de  souffrir  le  voisinage  d’un 
cimetière  , dans  do  certaines  limites , est  une  servitude 
imposée  à la  propriété.  - 

(1)  Les  articles  1 et  a du  décret  du  7 mars  1808  im- 
posent une  autre  servitude.  C’est  celle  de  ne  pouvoir 
élever  aucune  habitation  ni  creuser  aucun  puila , a mm  ns 
de  cent  mètres  des  nuttveeux  cimetières.  C'est  une  des 


a.  a Les  hatimens  existans  ne  pourront  éga- 
lement être  restaurés  ni  augmentes  sans  autor  i- 
sation, a 

Les  puits  pourront , après  visite  contradic- 
toire d’experts  , être  comblés  en  vertu  d'ordon- 
nance du  préfet  du  département , sur  la  de- 
mande de  la- police  locale. 

Jurisprudence  du  conseil  tf étui.. 

— » . 

i.  On  doit  considérer  comme  un  acte  de  police  atlmi- 
nutritive,  et  par  conséquent  non  susceptible  delro 
attaquée  par  la  voie  contentieuse  , une  ordonnance, 
ravale  qui  prononce  la  suppression  d'un  oimetièrt  et 
eu  ordonne  la  (rnnsfation  à la  distance  fixée  par  les 
rcglcmcnci  ( >4  »ej>tcmbr<J  i83o.) 

1.  Lorsque  la  décision  qui  autorise  la  translation  d'un 
cimetiere  est  conforme  aux  prescriptions  de  l'article  » 
du  décret  du  *3  prairial  au  i3,  elle  ne  constitue 
qu'un  acte  de  police  administrative  qui  ne  peut  être 
attaqué  devant  le  conseil  d'état  par  le  voie  conten- 
tieuse. (g  novembre  j833.). 

CINTRE.  On  nomme  cintre  un  appareil  en 
charpente  destiné  à supporter*  1 les  voussoirs 
pendant  U construction  d’une  voûte.  Les  cin- 
tres se  composent  de  plusieurs  rangs  de  fermes 
disposés  perpendiculairement  à l'axe  delà  voûte, 
et  reliés  ensemble  par  des  moïses.  Les  pièces  de 
bois  reposant  transversalement  sur  les  fermes 
el  dirigées  parallèlement  aux  assises  des  vous- 
soirs  qu’elles  sont  destinées  à soutenir  , portent 
le  nom  de  c nuchis.  » 

C1NTREMENT.  Action  de  placer  les  cin- 
tres d’une  voûte.  Voyez  Cihtres  kt  Dêuhtrk- 
mest. 

CIRCULAIRES.  Elles  sont  l’cxprctiion  de 
l'opinion  particulière  du  ministre  ou  de  l'admi- 
nistrateur qui  les  publie.  Elles  ne  lient  pus  les 
tribunaux.  Voyez  I ssrncTtpKS. 

Les  ingénieurs  doivent  étudier  les  circulaires 
insérées  dans  I* Annuaire  tics  pools  et  chaus- 
sée* cl  des  mines,  - et  dans  les  Annales  de- 
chacun  de  ces  deux  services.  11  doit  en  être  de 
même  pour  les  ingénieurs  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  relativement  aux  circulaires  émanées 
de  ces  deux  ministères.  On  devra  surtout  con- 
sulter, en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics , 
la  collection  importante  des  circulaires  du  mi- 
nistère de  l’intérieur,  dont  la  publication  date 
de  1797-' 

Les  circulaires  soDt  quelquefois  des  instruc- 
tions utiles  ôu  nécessaires,  quelquefois  aussi 
elles  dégénèrent  en  un  abus  grave  que  nous 
nous  permettrons  de  signaler. 

À peine  une  loi  est-elle  rendue  que  les  admt- 


causes  fréquentes  d'o|ijiositHm  à la  formation  des  non- 
veaux  riinelières,  puisqu'ils  imposent  sur  tes  propriétés 
voisines  une  servitude  très-onéreuse  dont  jusqu*  - là 
ulles  avaient  été  exemples. 
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nistralcurs  secondaires  consultent  les  ministres 
sur  les  termes  obscurs  , sur  le  sens  ambigu  <ie 
quelques  articles  , ou  sur  les  difficultés  d’exécu- 
tioii.  A chaque  tjucslion , nu  lieu  de  proposer 
une  décision  spéciale  au  cas  particulier,  un 
commis,  doué  d’un  malheureux  esprit  de  géné- 
ralité, imagine  que  d’autres  questions  sembla- 
bles ou  analogues  vont  arriver  en  foule.  11  géné- 
ralisé le  cas  spècial , le  décide  par  une  solution 
énérale  qu’if  se  hâte  d'insérer  dans  une  circu- 
airc  que  le  ministre  signe. 

Mais  la  réflexion  et  l’expérience  prouvent 
bientôt  que  te  commis  s’est  trompé,  etquil  a 
mal  interprété  la  loi. 

Le  mal  n'eût  |pas  été  grand  sM  n’avait  pro- 
posé qu’une  décision  sur  le  cas  particulier  ; 
il  est  très-grave  quand  il  a "généralisé  I erreur. 

Il  serait  facile  de  citer  beaucoup  do  déci- 
sions contentieuses  qui  ont  appliqué  la  lui  ou 
déclaré  son  sens  légal  d’une  manière  entière- 
ment contraire  aux  circulaires , et  même  à quel- 
ques ordonnances  rendues  pour  l'exécution  des 
lois. 

Il  en  résulte  cette  leçon  donnée  par  l’expé- 
rience, qu'il  vaut  mieux,  surtout  pour  I exécu- 
tion des  lois  nouvelles,  tes  appliquer  que  les 
commenter  ,■  et  décider  chaque  cas  particulier 
que  de  rendre  des  décisions  générales . 

On  concevra  facilement  que  ces  réflexions  ne 
•ont  point  applicables  aux  circulaires. très-utile- 
ment  adressées  par  l’admiuistration  à ses  agens, 
soit  pour  établir  des  règles  uniformes  dans  les 
détails  du  service , soit  pour  régulariser  des 
formes  de  comptabilité , soit  pour  diriger  toutes 
les  opérations  dans  un  même 
même  but  par  une  sorte  de 
ment  administratif. 

i •’ 

Jurisprudence  de  la- cour  de  castation 

I . Les  circulaires  ministérielles  n’ont  pas  le  carat  lé.  c de 
lui.  Leurs  dispositions  ne  sont  jus  obligataires  pour 
les  tribunaux.  ( 1 1 janvier  I H i b.)’ 


esprit  et  vers  un 
mécanisme  pure- 


CISELURE.^ C'est  le  bord  taillé  au  ciseau  du 
parement  des  pierres  de  taille. 

CITADELLE.  C’est  un  fort  composé  de  plu- 
sieurs bastions,  placé -dans  l’endroit  le  plus 
avantageux  d’une  ville  de  -guerre  pour  sa  plus 
grande  et  dernière  défeusc,  et  en  même  temps 
pour  contenir  les  habitons  dans  le  devoir. 

CITATION.  Voyez  Atoi  bsxmext. 

CITERNE.  Lieu  souterrain  voûté  j>our  con- 
serveries eaux  pluviales  quand  on  ne  peut  pas 
s'en  procurer  d’autres.  On  appelle  cilcrnnüx  de 
petits  endroits  voûtés  où  l'eau  passe  et  s'épure 
avant  d’entrer  dans  la  citerne. 

CLASSES  DES  ROUTES-  Voyez  Routes 
«otales.  ' - • I 

CLAUSE,  C'est  une  disposition  expresse  in- 


sérée iians  un  contrat,  an  traité,  un  marché, 
une  adjudication.  * ' • " 

CLAUSE  PÉNALE.  C’est  celte  par  laquelle 
une  personne,  pour  assurer  l’exécutioti  d’une 
convention,  s’engage  à quelque  chose  en  cas 
d’inexécution.  (Art.  iaa6du  Code  civil.) 
CLAVEAU.  VcryezCi.tr. 

CLAYONNAGE.  Ouvrage  fait  de  piquets  et 
de  menues  branche*  pour  retenir  les  terres  et 
les  sables  exposés  aux  attaques  des  eaux  ou 
des  vents. 

CLEF.  C'est  la  pierre  du  milieu  ou  du  som- 
met dune  voûte,  et  sur  laquello  les  deux  côtés 
île  cette  voûte  viennent  s’appuyer.  Elleest  mise 
en  place  la  dernière.  On  la  choisit  de  bonne 

Sualité.  Les  deux  pierres  voisines  de  droite  et 
e gauche  se  nomment  contrc-deft . Les  autres 
pierre*  ou  voussoirs  se  nomment  claveaux. 
Quelquefois  aussi  on  leur  donne  le  nom  de  ; e- 
tombéee , principalement  quand  il  s'agit  des 
voussoirs  qui  forment  la  naissance  d’une  voûte 
à partir  de  ses  piédroits  : ainsi  l’on  dira-  pre- 
mière retombée  , deuxième  retombée,  etc, 
CLERC  A MAITRE.  Voyez  Connu  deciesc 

4 IIAITSE.  , - - 

CLOTURE.  On  donne  ce  nom 'aux  murs, 
haies,  palissades  ou  fossés  qui  enceignent  soit 
une  ville  ou  place  forte,  soit  les  cours  et  jardins 
d’une  habitation,  soit  les  héritages  situés  en 
pleine  campagne. 

CLOUS  DE  RAN'DES  DE  ROUE.  La  saillie 
des  clous  de  bandes  de  roue  a toujours  été  re- 
gardée comme  une  cause  de  dégradation,  sur- 
tout pour  les  chaussées  pavées.  Aux  termes  Je 
l’article  îR  du  décret  du  xï  juin.1806,  les  dé- 
fenses S'employer  des  clous  à tète  de  diamant 
ont  été  renouvelées.  Tout  clou  de  bandes  doit 
être  rivé  à plat , et  ne  pourra , lorsqu'il  aura  été 
posé  à neuf,  former  une  sailfie  de  plus  d’un 
centimètre.  Voyez  Police  bc  eoelage. 

COALITION  D'OUVRIERS.  Toute  coali- 
tion de  la  part  des  ouvriers  pour  faire  cesser  en 
même  temps  de  travailler,  interdire  le  travail 
dans  un  atelier,  empêcher  de  s’y  rendre  et  d’y 
rester  avant  ou  après  certaines  heures,  cl  en 
général  pour  suspendre,  empêcher,  enchérir 
les  travaux , est  punie  d’un  emprisonnement 
plus  ou  moins  long,  suivant  les  circonstance*. 
( Art.  4i5  du  Code  pénal.  ) Voyez  Atelier. 

CODE.  Ce  mot , qui  vient  Su  latin  Codex, 
comprenait  originairement  dans  une  signilicar 
lion  étendue  toute  espèce  de  collection.  En- 
suite on  à donné  particulièrement  celte  déno- 
mination aux  recueils  dû  lois  rassemblées  par 
l’autorité  publique  du  législateur.  Cçs  sortes 
de  codes  sont  obligatoires  pour  les  juges  et  les 
justiciables. 

Pur  extension  on  a donné  1e  nom  Je  code  à 
des  collections  de  lois  et  ordonnances  recueil- 
lies partes  soins  de  quelques  éditeurs  parttcu- 


COMITE  D’ARTILLERIE. 


liers  pour  la  commodité  de  certaines  adminis- 
trations ou  de  <juel((UCS  services  publics.  Le 
ïèk  de  ces  éditeurs  est  très-recommandable, 
mais  il  ne  fait  pas  autorité.  Ce  sont  en  cllet  des 
ouvrages  plus  ou  ftioins  complets  qui.  peuvent, 
pécher  par  I insertion  de  règlemens  tombés  en 
désuétude  , ou  par  l'omission  d'articles  encore 
en  vigueur.  Ou  ne  doit  les  consulter  qu’avec 
circonspection  et  à titre  de  renseigncinçns. 

Les  sages  réflexions  qui  précédent  appar- 
tiennent a M.  Merlin  de  Douai  : nous  les  avons 
reproduites  parce  quelles  sont  toul-à-fait  ap- 
plicables à notre  Dictionnaire  des  travaux  pu- 
blics. , > 

L empereur  Napoléon  a fait  rédiger , par  les 
pins  bandes  jurisconsultes,  cinq  rôties  qui  ont 
acquis  nne  grande  célébrité  en  France  et  dans 
toute  1 Europe.  Ce  sont  : le  Code-civil , le  Code 
de  procédure  civile,  le  Code  de  commerce',  le 
Code  d'instruction  criminelle  et -le  Code  pénal. 

Lé  a i mars  i8ay , Charles  X a publié  le  Code 
forestier,  qui  a été  suivi  en  i8af)  d’nne  loi  sur 
la  pèche  fluviale.  • 

On  désire  vivement  quel*  pouvoir  législatif 
nous  procure  le  Code  rural , Je  Code  militaire  , 
le  Codé  administratif,  etc. 

Par  une  ordonnance  royale  du  mois  de  sep- 
tembre i83.{  une  commission,  dont  bous  avons 
l'honneur  d’élre  membre,  et  qui  est  composée 
de  pairs  de  France,  de  députes,  de  conseillers 
d’état,  d’administrateurs  et  d’agronomes,  a été 
instituée  pour  préparer  la  rédaction  d’un  pro- 
jet de  Code  rural. 

COLIS.  Terme  de  commerce  cl- de  douanes 
qui  signifie  balle,  ballot,  caisse yle  marchan- 
dises ou  denrées. 

COLMATE.  Mot  tiré  de  lii.ilien,  qui  ex- 
prime un  dépôt  successif  de  terres  ou  limons  sür 
fc  sol  pour  Je  dessécher  en  ( exhaussant  par  la 
superposition  successive  de  nouvelles  couches, 
Voy.  Dtàsicnrucsr  nés  marais.  C’est  aussi  le 
•moyen  de  rendre  fertiles  des  grèves  pu  cailloux 
andes,  en  les  recouvrant  de  terre»  végétales. 
La  Crau  d’Arles  est  ainsi  devenue, féconde , R 
Taide  des  eaux  bourbeuses  que  le  canal  de  Cra- 
déverse. 

■ On  a de.  même  fertilise  les  marais  de  Haut- 
Pont  et  de  Lisel , entre  Saint-Omer  cl  CUir- 
marais,  en  les  colmatant  avec  les  alluvtoos  de 
l’Aa  et  de  ses  aitluens.  Philippe,  com  e de 
Flandre,  avait  dès  le  iae  siècle  donné  l’exem- 
ple d'une  immense  colmature  lorsqu’il  convertit 
en  terres  fertiles  les  marais  situés  entre  Walen 
et  Bourbourg.  Ce  système  de  dessèchement  se 
continué  avec  autant  de  succès  que  de  persévé- 
rance dans  les  anciens  communaux  de  la  ville 
de  SainL-Omer.  , • 

, Ou  n use  pas  assez  souvent  de  ce. procédé  sur 
d autres  points  de  la  France,  où  il  se  trouve 


des  marais  qu’on  pourrait  colmater  à peu  de 
frais.  -, 

COLONIES.  Les  travaux  publics  dans  les 
colonies  françaises  sont  confiés  respectivement 
aux  ingénieurs  des  divers  services.  Ces  agens 
sont  momentanément  détachés  de  la  métropole 
et  placés  sous  les  ordres  des  autorités  colo- 
niales.. Pendant  cette  mission  temporaire  ils 
relèvent  du  ministre  de  la  marine.  Quand  ils 
sont  rappelés  en  France  ils  reprennent  leurs 
fonctions  ordinaires  sous  les  ministères  et  ad- 
ministrations dont  ils  dépendent,  ' 

COLS  C'est  ainsi-qo  on  nomme  les  dépres- 
sions qui  se  trouvent  entre  les  hautes  sommités 
dans  les  chaînes  de  montagnes.  Dans  les  tracés 
de  routes  et  de  canaux  en  pays  de  montagne , 
l’étude  et'  la  reconnaissance  des  cols  sont  d'un 
grand  secours  pour  le  choix  des  meilleures  di- 
rections. 

COMITÉ  D’ARTILLERIE.  C;est  I»  réi^ 
nion  de  plusieurs  généraux  et.  officiers  supé- 
rieurs d'artillerie  qui  s’occupent  des  améliora- 
tions à Taire  tant  dans  le  matériel  que  dan»  lé 
personnel  de  ce  service.  Sa  composition  a sou- 
vent varié.  Aux  termes  de  l’ordonnance  royale 
du  37  août  i83o  il  est  maintenant  constitué 
comme  il  suit:  ,•  « 

- Ce  comité  est  composé  des  lieutenans  gé- 
néraux, inspecteurs  généraux  en.  activité  Je 
service  ol  des  maréchaux  de  camp  que  le. mi- 
nistre de  la  guerre  juge  à propos  d'y  adjoindre, 
tin  officier  supérieur  d’artillerie  fait  les  fonc- 
tions de  -secrétaire.  La  présidence  appartient 
tm  plus  ancien  lieutenant  général. 

Le  comité  ddnne  son  avis  i ••■b. 

i».  Sur  les  règlemcns  relatifs  à l'organisation 
du  personnel  et  du  matériel  de  l'artillerie, -et 
au  service  de  ce  corps  tant  en  paix  qu'en  guerre  i 
a„.  Sur  les  moyens  de  coordonner  les  règle- 
mens  spéciaux  du  service  et  de  l'administration 
de  l’artillerie  gvec  les  règlemens  qui  intervient 
pent  pour  les  autres  armes  ; 

3».  Sur  les  plans,  projets,  marchés  , traités  ; 
sur  les  travaux  ou  commandes  à ordonner  dans 
.les  arsenaux , forges,  fonderies,  manufactures 
d’armes  et  poudreries,  ainsi  que  sur  toutes  les 
découvertes  et  inventions  dont  l'objet  aurait 
rapporta  l’arme,  et  pour  lesquelles  le  comité  fera 
faire  les  épreuves  ou  estais  nécessaires  ; 

’.  J".  Sur  les  fonds  à demander  annuellement 
pour  toutes  les  branches  du  service  île  l'artil- 
lerie et  sur  lu  répartition  détaillée  à en  faire  dans 
les  places  de  guerre  et  dans,  tous  les  arsenaux 
et  élablissemens  quelconques  du  corps  royal 
d'artillerie; 

5".  Sur  le  régime  et  l'instruction  de  l'école 
d’application  et  des  écoles  régimentaires,  et  sur 
les  moyens  de  perfectionner  les  dillérentes  par- 
ties du  service  de  l’arme  ; , , 

6".  Sur  les  inspections  générales  à faire  des 


COMMISSAIRE  GÉNÉRAL  DE  L’APPROVISIONNEMENT  BE  PARIS.  . {1 

troupes  - arsenaux  et  autres  étaflissetuens  de  ' Scie  183  de  1 ordonnante  royale  dû  a août  i8»8v 
l'artillerie  , sur1  les  instructions  A donner  aux  Le»,  articles  suivons,  de  l'ordonnance  du  ay 
inspecteurs 'qui  en  seront  chargés,  sur  le  ré-  août  i83u.  l'èglent  la  marche  çt  Lé  lorroe  des 
sultat  dii  travail  de  ce»  inspecteurs,  dont  il  sera  délibération*.  ' 

présenté  un  précis  avec  toutes  les  observations  COMMAJSD  f oy.  DÉciARATib?*  df.  coiiMAifn, 
qui  intéresseront  le  service;  COMMANB1 1 AIRE,  COMMANDITE. 

ÿ*.  Sur  la  répartition  nominative  des  officiers  / oyirs  Société 
d’artillerie  de  tout  grade, et  des  cardes  et  on-  (.OMMINA  TOIRE.  On  appelle  clause  rem- 
ployés d'artillerie  dans  les  pinces  , arsenaux  et  minalqire,  celle  qni , étant  insérée  dans  un  con- 
établisséinens,  cl  dans  les  troupes  de  larme.  Irai,  ne  peut  produire  son  ellct  qu’aprèè  nué 
tant  en  paix  qu’en  {guerre;  “ interpellation  ou  mise  m demeure,  parce  qu’on 

8”.  Sur  lès  rem  placement  à opérer  et  l’avan-  la  regarde  connue  n'ayant  été  stipulée  que  par 
cernent  à accorder  dans  le  corps  de  l’artillerie',  forme  de  menace  contre  la  partie  qui  négligerait 
-U  moyen  des  listes  de  candidats  prescrites  par  ou  refuserait  de  s acquitter  de  1 obligation  pour 
l’article  t f»  de  l’ordonnance  du  a août  1R18.  I exécution  de  laquelle  relie  clause  a été  rédigée. 

COMTBÉ  DU  GÉNIE  ET  DES  FORTIFI-  COMMISSAIRE  GENER  AL  DE  L'ÀI>- 
CATIONS.  Ce  comité,  présidé-par  le  plus  an-  PROVISIONNEMEN  J DE  PARIS.  Le  Lu- 
cien lieutenant  général  du  corps  du  génie,  est  reàude  f Hôtel-de-Ville  de  Paris,  i office  mot, 
composédeslfeutenan»  généraux  de  cette  arme,  avait  pour  agent  principal  un  commissaire 
auxquels  le  ministre  de  la  guerre  peut  adjoindre  général  ciirfhsc  de  surveiller  et  faire  exécuter 
le  nombre  de  maréchaux  de  canin  qu’il  juge  né-  toutes  les  parties  du  service  relatif  à l’approvi- 
cessnire  pour  l’examen  deS . allaites  sur  les-  sioun  tnenl  par  eau  de  la  ville  de  Paris,  en  cpm- 
irtielles  il  est  consulté/  Le-  comité  des  fortiftea-  bustifles.  t.e  fonctionnaire  était  secondé  par 
tien»  donne  soit  avis  aux  terme*  de  l’ordonnance  des  inspecteurs  de  navigation,  nommés,  ainsi 
royale  du  a y 'août  t83o  : ■ . que  lui,  par  le  prévôt  des  marchands  et  payés 

«•.  Sur  lcs.règlemens  relatifs  à L’organisation  par  la  ville 
du  personnel  et  dd  matériel  du  génie-,  et  an  Lors  de  la  Suppression  du  bureau  delà  ville, 
service  de  ce  corps  , tant  en  paix  qu’eti  guerre  ; en  <789, l 'approvisionnement  fut  ronflé  h tin  bu- 
is*, Sur  les  moyens  de  coordonner  les  règle'  reauott  comité  de  subsistances  pris  dans  b sein 
mens  spéciaux  du  service  et  de  l'administration  delà  municipalité.  Le  commissaire  général  et  1rs 
du  génie  avec  les  règlement  qui  interviennent  inspecteurs  continuèrent  leurs  fonctions  sous  la 
pour  les  autres  armes  ; *■  ’ direction  de  ce  comité. 

3*.  Sur  les  projets  généraux  et  particuliers  La  municipalité  de  Paris  ayant  été  dissoute  , 
des  travaux  relatifs  aux  fortifications  du  une  des  commissions  de  la  convention  nationale 
royaume  et  de?  colonies , et  aux  bàtimcoshiiü-  tut  chargée  de  l'approvisionnement  de  Paris.  . 
ttt ires  sûretés  au  service  des  troupes  ; {Loi  du  14  floréal  an  -a . ) Le  commissaire  gc- 

4".  Sur  les  fonds  u demander  annuellement  mirai  et  les  inspecteurs  furent  alors  payés  sur 
pour  toute»  les  branches  du  service  du  génie  et  les  fonds  généraux. 

sur  In  répartition  détaillée  à en  taire  élans  les  En  l'an  3 le  ministère  de  l'intérieur  fujchdrpé 
placés  de  guerre  et  dans  les  autre»  établisse-  de  lapprovlfioMnément  >n  eombasfrblcs.  La 
mens  du  corps  du  génie;  • - préfecture  dé-potiee  fut  créée  eu  l'an  H.  I.c  nti- 

5«.  Sur  le  régime  et  l'instruction  do  l'école  nistre  avait  conservé  la  surveillance  de  l’nppro- . 
d’spplicatioO'et  des  écoles  des  troupes  du  génie,  visionnement.  En  l’au  11  il  prit  ucc  décision 
et  ymr.  le»  moyens  de  perfectionner  ks  difié-  portant  «jue  les  dépenses  dd  bureau  de  niviga* 
rentes  parties  du  service  du  génie  ; lion  et  dappiovisKiiinemcuVser.tiont  acquittées 

t>fÉur  les  inspections  générales  à faire  eha*  sur  les  revenus  de  ta  commune  de  Paris  , en 
qàe  année  des  drliérenles  frontières  du  royaume;  vertu  des  mandats  délivrés  par  le  préfet  de 
sur  les  inslructiotis  à donner  aux  inspecteurs  police,  sur  les  étati  arrêtés  par  le  directeur 
< 1 ni  en  seront  chargés  ; sur  le  résultat  du  travail  général  de»  ponts  et  cbrftirtées. 
deces  meme»  inspecteurs,  dont  il  extraira  toutes  En- l’ait  sa  le  bureau  de  navigation  cl  d’ap- 

tes observations  quVvatéresseroat  le  service  ; pruvisionnetnent  fut  définitivement  réuni  à la 
7».  Sur  la  répartition  nominative  des,  officiers  direction  générale  des  pools  et  chaussées,  qui 
de  tout  grade,  et  dés  gardé»  et  employés  du  en  supporta  les  frais  ; mais  le  commissaire  gc- 
aênie  dans  les  places  de  guerre,  dans  les  villes  néral  elles  inspecteurs  de  navigation,  conSi- 
ae  casernement  et  dans  Tes  troupes  du  génie,  dérés  comme  agen*  extérieurs',  continuèrent  à . 
tant  en  paix  qu’en  guerre,  suc  le  continent  et  être  payés  sur  |*s  fond» dé  la  ville, 
dans  les  colonies  ; • **  . - Cet  ordre  de  choses  a cessé  d’exister.  Après 

8»,  Sur  le  remplacement  à opérer  et  l'avau-  beaucoup  de  variation»  ü a été  admis  que  les 
cernent  à accorder  dans  le  corps  du  génie,  su  traUrmeos  des  agens  de  la  navigation  seraient 
moyen  des  listés  de  candidats  prescrits  par  far-  imputés  pour  lés  deux  tiers  sur  les  fonds  dû 
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trésor , et  pour  un  tiers  sur  ies  fonds  de  la  ville 
de  Paris. 

Plus  tard  la  place  de  commissaire  général  a 
été  supprimée.  Ses  fonctions  ont  été  réparties' 
entre  deux  inspecteurs  de  la  navigation  , avec 
le  litre  d’inspecteurs  principaux.  Voyez.  INS- 
PECTEURS DE  LA  NAVIGATION. 

COMMISSAIRES  DES  POUDRES  ET 
SALPÊTRES. Ce  sont  des  agens  comptables 
et  responsables  qui  dirigent  et  surveillent , sous 
l’autorité  d,u  directeur, le  service  des  établisse- 
mens  confiés  à leurs  soins,  tant  pour  la  fabrica- 
tion que  pour  la  police  et  la  coraptabdité.  Ils 
donnent  tous  les  ordres  relatifs  h ces  objets  , et 
n’en  ont  à recevoir  que  du  directeur  ou  des  ins- 
pecteurs généraux  d’hrtillcrie  en  tournée  ; mais 
leurs  opérations  sont  soumises  au  contrôle  des 
officiers  «le  la  même  arme  , résidant,  en  qualité 
d’inspecteurs,  près  desdits  élablisseniuas. 

Il  y a trois  commissariats  de  ptemiàre  classe, 
dix  de  deuxième  classe , et  quatre  de  troisième 
classe. 

Les  élèves  des  poudres  et  salpêtres  sont  tirés 
de  l’école  p«lv technique. 

COMMISSAIRES- VOTEES,  Les  articles 
5 et  6 de  la  loi  du  to  mai  1839  confèrent  au 
préfet  le  droit  tic  choisir  et  de  nommer  pour  les 
routes  royales  des  comraissaires-voyers , dont 
les  fonctions  seront  gratuitesàl’iBstard’unc  me- 
sure analogue  qui  se  trouve  daus  le  décret  du 
16  décembre  181  l pour  les  roules  départemen- 
tales. On  a pensé  qu’une  surveillance  de  tous- 
les  jours,  et  de  presque  tons  les  instant,  était 
nécessaire  ; que  les  ingénieurs  et  leurs  agens  ne 
peuvent  pas  être  présens  partout  à la  fois;  que 
dans  chaque  arrondissement,  dans  chaque 
canton , dans  chaque  commune,  le  préfet  pour- 
rait trouver  des  personnes  éclairées  qui  accep- 
teraient avec  plaisir,  la  mission  de  concourir  au 
succès  des  travaux  exécutés  dans  leur  voisinagey 
et  qu  ainsi  on  obtiendrait  une  surveillance  en 
quelque  sorte  non  interrompue. 

Notre  vieille  et  longue  expérience  nous  a 
permis  de  partir ijier  à bien  des  essais  de  ce 
genre  qui  ont  été  infructueux.  Le  zèle  des  cont- 
missaires-voyers , de  quelque  manière  et  dans 
quelque  classe  quon  les  choisisse  , n’est  jamais 
de  longue  durée.  11  n’est  pas  agréable  de  par- 
courir les  routes  en  toute  saison,  et  d’y  subir 
les  intempéries  de  1 air.  C’est  une  vocation  qui 
ne  peut  être  soutenue  que  par  le  sentiment  d un 
devoir auquel  s’attache  uneresponsabilité réelle, 
et  don  L le  complet  exercice  peut  procurer  des 
récompenses  ou  rie  1 avancement.  Le  service 
gratuit  et  irresponsable  des  commissaircs- 
voyers  n est  autre  chose  que  la  faculté  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  , sans  que  cela  inllue  sur  le 
mouvement  de  la  machine. 

Sous  lesassemblées  provinciales  de  M.  Néker, 
le»  commissaircs-voyers  étaient  préférablement 


choisis  dans  l«s  ordres  de  la  noblesse  et  du 
clergé.  Pendant  le  règne  de  la  terreur  on  les 
allait  prendre  dans  les  derniers  rangs  de»  ci» 
tovens.  Les  uns  et  les  autres  ont  bientôt  né- 
gligé et  délaissé  leurs  fonctions.  Aujourd'hui 
qu  ils  appartiennent  à toutes  les  classes,  con- 
serveront-ils leur  première  ferveur?  C’est  ce 
que  le  temps  nous  apprendra. 

Une  circulaire  du  directeur  général  des'ponts 
et  chaussées,  du  a novembre  i8ag,  imKque  la 
forme  des  relations  qui  doivent  s'établir  entra 
les  commissaires-voy  ers  et  les  agens  de  l’admi- 
nistration. 

"Une'autre  circulaire,  du  3o  août  f 8a8 , avait 
pour  objet  le  traitement  des  commissaircs- 
voyers  pour  les  chemins  vicinaux  , qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  les  commissaires-voyers  des 
routes  royales  et  départementales. 

COMMISSION  MIXTE  DES  TRAVAUX 
PUBLICS.  Celle  dénomination,  embrasse  les 
travaux  qui  intéressent  à ta  fois  les  déparier 
mens  do  l’intérieur , de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine. Ces  travaux  donnent  lieu  à de  fréquena 
débats  par  suite  d’intécéts  souvent  opposés. 
Par  exemple,  l’inlérét  de  l’agriculture  et  de 
I industrie  peut  réclamer  l’ouverture  d’une  nou- 
velle route  ; mais  cette  route  donnerait  un  accès 
facile  à l’ennemi.  Le  dessèchement  d un  marais 
assainirait  le  pays  et  augmenterait  les  produit» 
du  sol  ; mais  ce  marais  est  le  principal  moyen 
de  défense  d’une  place  de  guerre.  La  marine 
voudrait  augmenter  un  port  ou  un  arsenal  ma-, 
ritime;  mais  cette  augmentation  ne  peut  se  faire 
qu’cn-démolissant  une  partie  des  remparts  de 
la  place.  Dans  ces  sortes  de  conflits , les  agens. 
île  chaque  service  sont  naturellement  disposés 
à exagérer  les  avantages  qu’ils  veulent  obtenir, 
et  à affaiblir  le»  inconvéniens  qu'on  leur  oppose. 
L’autorité  supérieure  qui  est  appelée  à pronon- 
cer doit  néanmoins  le  faire  en  pleine  connais» 
sance  de  cause;*  pour  y parvenir , on  avait 
inséré,  diins  le  décret  du  3i  décembre  1.790, 
sanctionné  le  19  janvier  1791  , un  article  ainsi 
conçu:  Article  6 du  titre  1".  «Lorsqu'il  sera 
question  de  travaux  qui  intéresseront  les  roule» 
et  communications  sur  les  frontières,  et  le*  ou- 
vrages à faire  dans  les  ports  de  commerce  où  la 
marine  militaire  est  reçue,  les  projets  seropt 
r discutés  et  examinés  dans  une  assemblée  mixte, 
composée  de  commissaires  de  l’assemblée  des 
ponts  cl  chaussées  et  de  commissaires  du  corps 
du  génie.  Le  résultat  de  cet  examen,  sera  porté 
aux  comités  militaire  et  îles  ponts  et  chaussée» 
de  l’assemblée  nationale  réunis,  et  il  sera  statué 
.ce  qffil  appartiendra  sur  le  rapport  de  ces  deux 
comités  par  le  corps  législatif. 

Un  décret  du  3i  août  i8o5  f i3  fructidor 
an  |3  ) a réglé  la  compétence  des  ministres  de 
l'intérieur , de  la  guerre  et  de  la  marine,  rela- 
tivement aux  travaux  à faire  aux  grandes  route», 
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aux  ponts,  aux  canaux  de  navigation , aux 
rades,  etc.  _ • - . 

L'article  i".  range  dans  les. attributions  du 
ministre  «le  l'intérieur  les  grande»  routes,  ponts, 
canaux  de  navigation,  Actives  et  rivières  navi- 
gable» , péris  «le  commerce , écluses  «le  naviga- 
tion, écluses  de  (puisse,  dessèchement , digues 
à la  mer , digues  sur  les  fleuves,  rivières  et 
torrens. 

. L'article  % met  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre Ur.la  guerre  les  rutiles,  «anaux,  de  navi- 
gation, fleuves  et  rivières  navigables  qiii  tra- 
versent des  places  «le  guerre  ou  des  portions  «le 
fortifications  dans  l'étend ue  de  ces  memes  forti- 
Û cations  , ainsi  qu’à  cinq  ceats  toiæs  de-ltr  crête 
des  ihcmms  couverts,  lorsque  fuir  cl  as  décrets 
spéciaux  certaines  portions  de  ces  travaux  n’au- 
raient  pas  été,  par  exception  , attribuées  au 
mlnislge  «le  I intérieur  ; il  met  également  dans 
les  aUrihutrens  de  la  guerre  les  écluses  di Hon- 
da tiou  des  places  tories  et  deslignes  de  ilefcuc, 
et  les  canaux  et  rivière»  qui  servent  de  Lissés 
susdites  lignes. 

E»  cas  de  siège  d’une  place  de  guerre,'  et 
pendant  la -durée  du  siège,  l’article  3 confie 
exclusivement  au» officiers  do  génie  militaire 
lé  service  dévolu  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussée*:  *.  s 

L’article  .}  met  dans  les  attributions  da  mi- 
nislre  «le  la  marine  les  travaux  des  rades  et 
ports  militaires  , et  cens  des  fort»  et  batterie»!) 
lé  mer  daus  l’èteudoe  de  ces  rodés  et  ports'. 

D aprèsle»  articles  5 et  fi,  les  nouveaux  ou- 
vrage» doivent  être  projetés  de  concert  entré 
les  divers  services.  L inspecteur  général  «lu  gé- 
nie et  le directeur  général  «les  ponts  et  chaus- 
sée» doivent  entrer  ea  communication  pour 
fermer  un  avis  commun  S'ils  ne  peuvent  s’nc- 
éordec , le  procès-verbal  de  leur  conférence  est 
adressé  nu  v ministres  respectds  qui  soumettent 
ieur  avis  à la  décision  dé  sa  majesté;  les  antre» 
disposition*  «jésicnent  pour  chaque  cas  parti- 
eulie;  les  corps  dxDgénieurs  qui  doivent  exécu- 
ter les  travaux.  , 

■ Le  ar  mars  1807,  le  direéteor  général  des 
ponts  et  chaussées  a -adressé  aux  préfets  un 
règlement  concerté  entre  lui  et  les  deux  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  l'intérieur  pour  levé  ti- 
tion  dis  décret  du  1 3 Fructidor  ad  i3 . 

Deux  décret»,  en  date  des  so  février  et  xo 
juin  i8to  , ont  maintenu  1*  principe  «les  confé- 
rences mixtes,  et,  le  a4  août  même  année,  le 
ministre  de  hi  guerre  a adressé  aux  directeurs 
des  fortifications  une  circulaire  concernant 
l'execution  du  même  décret  de  l'an  1 3/ 

Un  autre  décret  du  ax  décembre  181a  a dé- 
terminé l'organisation  et  le  service  de  In  com- 
mission mixte des  travaux  publics.  Cette  corn- 
mission.doi t donner  un  avis , et  quand  tous  les 
ministres  intéressés  n adhèrent  pas  à cet  avis, 


le»  projets  et  l'avis  de  k commission  sont  sou- 
mis nu  chef  dit  pou  versement  qui  statue. 

Une  ordonnance  royale  du  .07  février  i8s5 
a recomposé  la  commission  mixte  des  travaux 
publics,  et  a rendu  réciproquement  nécessaire 
ta.  tommunieitio»  des  projet»  eutre  les  divers 
services. 

U 00  autre  ordonnance  du  1 8 septembre  t fi  1 fi, 
relative  à la  conqiosition  de  U commission  mixte 
des  travaux  publics-,  en  * fait  une  sorte  de 
comité  consultatif  peu  oombreux  et  qui  n’avait 
ptw  même  «Je  président  Le  résultat. des  «lisrus- 
sionï  était  adressé  aux  ministres,  et,  dans  li- 
ens t>ù  cette  commission  n'aurait  pu  concilier 
iet  intérêts  des  divers  service»,  les  projets  de- 
vaient être  niés  sous  le-  yeux  du  roi  pour  qn'H 
yftit  Statué  pariinc  dérision  spéciale. 

‘ lat  a4  février  (817,  le  ‘directeur  gênerai  de» 
ponts  et  chaussées  a «dressé  aux  préfets  un 
exemplaire  de  1a  carte  de  France  , «me.  laquelle 
le  ministre  de  la  guerre  a fait  leacer  la  ligne  de 
démarc;rtion  de  ht  roue  militaire  prescrite  par 
(’erdoànancede  iHttî^  . 

Mais  les  difficultés  n’ont  pas  été  levées  par 
cette  ordonnancer  Une  commission  , qu«  ne 
compte  pas  les  voix  et  qui  ne  donne  pas  l'Avis 
de  la  majorité  de  ses  membres  sur  la  dissidence 
des, deux  coati  tes  ou  conseils,  n’équivaut  pas 
mênie  à une  tierce- expertise.  On  se  bornait  le 
[dits  ordinairement  à constater,  ou  que  le»  deux 
comités  étaient  «faccosd,  ou  que  lesinemhre»  de 
ht  commission  n’avaient  pu  sc  concilier  ; et . 
dan»  ce  dernier  cas,  on  en  référait  au  conseil 
des  ihiriietréa,  qui.  n eUvit  pas  plus  éclairé  que 
s’il  n’eût  pas  consulté  la  commission.  - . 

bous  avions  manifesté  cette  opinion  dés 
itkd,  narVinsertkm  d’us  article  dans  le  Répet- 
foire  de  M.  le  baron  Favard  de  Langlade.  Nos 
observations  se  sont  ' trouvée*  complètement- 
j ust  itii-es  p«r  i 'ordonna  ner  royale  du  08  décem- 
bre t8a8  . qui  a réorganisé la  commission  mixte 
des  tnSVam  publics. 

L'article  1".  charge  celte  commission  de  dé- 
libérer et  de  donner  ton  'avis  sur  chacun  des 
objets  renvoyés  à son  examen. 

An*  formes  <le  l’article  1 elle  est  composée 
d'un  ramistre  d'état  président,  trois  conseillers 
d'état,  deux  inspecteur*  généraux  du'  génie 
militaire-,  «ièu*  raspecteuragénéraux  des  poltls 
et  chaussées,,  l'un  pour  l'intérieur,  l’autre  pour 
la  mariné,  et  d'un  secrétaire  archiviste  ’ , 
f >tle commission , fortement  constituée,  con- 
duit à fin  lés  affaires  dont  elle  est  saisie.  Ses 
délibéra  lion*  sont  dé  véritables  avis,  et  dans  te 
e.ts  de  dissentiment  entre  le  comité  du  «éme  et 
le  conseil  général  des  pont»  et  t haussées,  ' le* 
im  outres  peuvent  trouver  dans  ht  délibération 
de  k citninnssçtn  mute  les  motifs  de  la  décision 
k intervenir.'  > •*-  " 

L'institution  «le  la  commission  mixte  est  très» 
‘ ’ l't 
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utile  pour  faire  <lroit  aux  nombreuses  réclama- 
tions qui  s'élèvent  île-  toutes  parts  à l'occasion 
des  travaux  projetés  dans  un  intérêt  civil  , 
agricole  ou  rommcrcial,  et  qui  provoquent  de 
grandes  résistant-»*  de. la  part  des  autorités  mi- 
litaires, quelquefois,  même  pour  la  simple 
réparation  du  chemin  vicinal  le  plus  iopSoisif. 

Jfans  ces  derniers  temps  ce  sont  surtout  les 
constructions  de  canaux  qui  , sur  quelques 
points,  ont  été  vivement  contrariée*  ou  assu- 
jetties à des  dispositions  dispendieuses  par  suite 
d un  système  d opposition-motivee  sur  l'intérêt 
de  la  défense  ; et  cependant  l'illustre  maréchal 
de  Vuuhan  ne  redoutait  guères  les  canaux.  11  les 
protégeait  de  tout  son  pouvoir,  et  même  il  en 
a ouvert  plusienrs  comme  moyens  d’exécution 
des  places  fortes  qu’il  faisait  élever,  et  à l’aide 
desquels  il  faisait  transporter  économiquement 
les  matériaux  de  construction. 

Le  commerce  n ! tente  de  ces  canaux  , et  ils 
sont  devenus  très-favorables  à l'agriculture  cl  à 
I industrie.  L intérêt  de  la  défense  n’était  pas 
chez  le  maréchal  de  Virohxn.uiJe  idée  fixe  et 
exclusive.  Son  vaste  génie  embfassaitlous  les 
intérêts  de  Tordre  social. 

Il  faut  néanmoins  reconnaître  que  celle  heu- 
reuse et  sage  conciliation  des  intérêts  souvent 
opposés  pouvait  provenir  de  ce  que  du  temps  de 
Vauhan  les  ingénieurs  militaires  étaient  en 
même  temps  chargés  de  la  plupart  des  grands 
travaux  civils.  Ce  grand  boiumeétniL  à la  fois  le 
conseil  de  Louvois  et  de  Colbert.  En  lisant  ses 
mémoires,  on  voit  avee  quel  scrupule  il  discute, 
balance  et  cherche  à concilier- les  intérêts  civils 
et  militaires. 

Le  corps  des  ponts  et  chaussées  n'existait  pas 
encore.  L'auteur  du  Précis  de  l'histoire  des  arts 
et  des  institutions  militaires  remarque,  tu  oc 
raison,  que  les  arts  se  divisenl-à  mesure  qu’ils 
se  perfectionnent.  Cette  division  meme  est  une 
source  de  nouveaux  progrès. 

C'est  ainsi  que  la  division  des  corps  de  T#r» 
tilltti-ie  et  du  génie  a contribué  à la  gloire  des 
deux  armes  ; c'est  ainsi  que  la  science  de  l'ingé- 
nieur civil  n dû  à Ja  création  du  corps  des  pouls 
et  chaussées  de-grands  cl  utiles  perlée  lioune- 
MH.il s , ctquei’urt  des  sièges  et  des  foiliticaiious 
a beaucoup  TPS  né  en  devenant  le  premier  et  le 
principal  objet  des  méditations  de* ingénieur* 
militaires.  Foyet  Rfusnor  ois  divcxs  coups. 

- .Mais  dans  les  choses  humaines  les  avantages 
so  .1  toujours  balancés  par  des  inconvéhiens. 
Les  ingéuieu  rs.  militaires,  o-.-etipés  pl  usspéciale- 
mcnl  des  combinaisons  de  la  défense,  ont  cessé 
d'attaches  la  même -importance  et  de  mettre  le 
même  soin  que  Vauhan  cl  ses  collaborateurs  a 
l'examen  dés  intérêts  civils  ; plusieurs  même  se 
sont  crus  iucompétcns  pour  cet  examen  , et  se 
sont  regardés  comme  exclusivement  chargés  des 
intérêts  militaires.  ; 


D'un  autre  côté,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
.chaussées  se  sont  quelquefois  montrés  défen- 
seurs trop  exclusifs  des  intérêts  civils p et  ont 
cliercliéé  trop  ahaiSscrl’importaoccdcs  intérêts 
militaires,  ou  à les  satisfaire  par  des  expédions 
que  leurs  adversaires  repoussaient  comme  in- 
suilisans  ou  inadmissibles,  parce  quils.  étaient 
contraires  aux  véritables  règlexde  la  défense. 

Il  en  résultait  des  discussions  où  chacun  des 
deux  corps  demeurait  dans  l'opinion  qu’il  avait 
défendue.  11  fallait  une  décision.  L'empereur  le 
sentit  Dans  uneconférencc  où  il  s’en  expliqua 
avec  quelque  vivacité , il  rajipela  qu'il  n'y  avait 
point  une  France  civile  cl  une  France  utilitaire, 
mais  uno  Seule  France,  un  seul  état;  que  cet  état 
avait  des  intérêts  civils  et  militaires  ; mais  que 
ces  intérêts  divers  étaient  également  les  intérêts 
de  l'état,  qu’il  fallait  le*  peser,  les  balancer,  les 
cêueilier,  et,  si  oela  était  impossible,  sacrifier 
quelque  chose  de  l iniérêt  moindre  à l'intérêt 
prédominant  ; que  si  les  conseils  des  deux  corps, 
trop  exclusivement  frappés,  l'un  de  l'intérêt 
civil,  1 autre  de  l'intêrét  militaire,  ne  pouvaient 
eu  faire  l'amalgame  ou  Indépart , il  fallait  créer 
une  institution  capable  dc-rcmplir  cette  lèche. 
Telle  fut  l’origine  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publies  et  des  décrets  d attributions  que 
nous  avons  citée  .au  commencement  de  cet  ' 
article.  . • . . , , 

Nous  avons  fait  voir  que  sous  la  restauration 
on  avait  d’ahonl  perdu  de  vue  lo  véritable  but 
de  cette  institution,  et  qu’on  y est  revenu  en 
i H-eK , par  lu  coucourç  éclairé  des  deux  ministre* 
de  la  guerre  cl  de  l'intérieur , les  vicomtes  de 
Caux  et  de  Marügnac. 

Cependant, .il  reste  encore  dnns  lc  mode  pré- 
sentement suivi  une  sorte  de  lacune.  Quand  les 
ministres  intéressés  n'adoplcnl  pas  unanime- 
ment l’avis  de  la  commission  mixte,  la  question 
ne  peut  être  définitivement  résolue  qu  en  con- 
seil des  ministres.  Mais  depuis  uu'il  n'exislc 
plus  des.  conseils  privés  ou  d administration 
dans  lesquels  l'empereur  appelait  des  hommes 
spéciaux  et  désintéresses  capables  d'éclairer  la 
discussion  , les  ministres,  livrés  à eux -mêmes, • 
attachent  peu  d'importance  à des  questions  qui 
ne  les  touchent  pus.  Ils  saisissent  difficilement 
lu  point  dç.lu  dsÜieuUé.  L’inconvénient  est  plu* 
.grave  encore  si  l'un  des  ministres  dissidens 
s'est  fait  rendre  compte  de  l ullair».  Son  adver- 
saire  succombe  nécessairement  dans  une  lutte  il 
laquelle  il  ne  s était  pas  préparé. 

Ce  n est  pas  le  seul  cas  où  se  fait  sentir  la 
nécessité  de  remplacer  les  conseils  d adminis- 
tration pur  des  moyens. quelconques  de  discus- 
sion et  d examen  mis  en  harmonie  avec  la  nature 
actuelle  du  gouvernemrnt.  Le  régime  impérial 
nous  ollre  encore  un  bon  exemple  à suivre. 
Bonaparte  présidait  eu  personne  ces  sortes  de 
conseil*.  Il  y appelait  les  grandes  notabilités 
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du  service  public  dont  il  voulait  «'occuper,  il  » cette  nature,  et  sont  susceptible»  de  donner 
se  plaisait  a les  mettro  en  opposition  avec  scs  » au*  routes  et  chemins  une  extension  d’utilité 
ministres,  afin  de  mieux  découvrir  la  vérité.  » nuisible  à lu  défense,  la  commission  désire 
Ce*  fonctionnaires  notables  étaient  par  lui  » avoir  sous  les  jeux  les  dnctimens  qui  peuvent 
qualifiés  de  gros  bonnets.  Un  jour  il  demanda  à » servir  à comparer  rétat  ancien  et  habituel  de 
ira  directeur  général  nouvellement  inetaW , «ces  routes,  avec  celui  qui  serait  le  résultat 
quels  étaient  les  gros  bonnets- de  îon  ndinlnis-  * de  l’exécution  des  projets  soumis  à son 
t ration.  Je  n'en  connais  pas,-  répondit  avec  » eiamen.  Il  est  donc  nécessaire  que  MM.  les 
suffisance  he  directeur,  qui  craignait  d’autres  • ingénient»,  en  rédigeant  les  procès-verbaux  «la 
supériorités  que  la  sienne.  Eh  bien  ! lui  dit  « Conférence , fassent  connaître  avec  le  plus 
l’empereur,  je  vais  vous  les  faire  connaître.  • grand  soin  la  nature  de  ccs  communications 
Dehmin  vous  viendrez  au  conseil  avec  quatre  • dan»  les  diverses  partics.de  leur  développo- 
administrateurs  doritil  lui  dicta  les  noms.  » ment,  le  genre  de  leur  construction  primitive, 

Uné  circulaire  du  ministre  du  commerce  él  » leurs  anciennes  dimensions,  le  mode  ancien 
destravaux  publics,  dn '17  septembre  i833,  «et  habituel  de  leur  entretien,  l’espèce  de 
rappelle  aux  préfets  et  aux  ingénieurs  les  for-  * -matériaux  employés,  etc.  D un  autre  côté,  il 
malités  à observer  lors  delà  rédaction  des  «e*t  dabs  rinlçrét’dc  l'administration  de  pro- 
procès-verbimx  de  conférence.  Voici  comment  • duirc  des  renseignemëns  détaillés  sur  les 
le  ministre  s’exprime  : ” ■ » motifs  des  réparations,  projetées,  etd  y joindre  • 

. M.  le  préfet-,  lex.lmen  des  affaires  soumises  * des  ilocumens  topographiques  et  statistiques 
» à la  commission  mixtedes  travaux  publies,  eû  • sur  les  centrées  que  traversent  les  routes,  et 

• exécution  de  l’ordonnance  royale  du  .18  sep-  « *ur  1 ’x»t  1 U té  qu’elles  offrent  11  l’agriculture, 

» tembro  1816;  a fait- reconnaître  qu’à  legard  • *u  commerce,  à l’industrie ainsi  qu’aux 
» d’un  grand  nombre  l'instruction  en  était  tel-  * transports  civils  et  militaires  de  l’état. 

».  lement  incomplète  r que,  faute  de  renseigne-  * En  communiquant  e«s  instruction»  à MM. 

» mens  nécessaires  pour  éclairer  la  discussion,  » les  ingénieur*  dt;s  ponts  cl  chaussées,  veuillez 
» la  commission  s’est  vue  plusieurs  fois  forcée  * lé*  prévenir  qdc  l’ordonnance  royale  du  18 
» d'ajourner  sa  délibération.  Celte  absence  des  » septembre  1816  ne  confie  qu’à  eux  le  soin 
» documens,  qui  auraient  du  être  produits,  s’est  * d’erftrer  en  conférence  avea  MM.  tes  officiers 
» foit  remarquer  principalement  dans  I ipstruc-  » du  génie,  et  qu’Hs  ne  peuvent  dans  aucun 
» tion  des  .projets  relatifs  .Via  réparation  des  * cas  être  remplacés  par  des  architectes.  » 

» routes  départementales  et  des  chemins  Com-  COMMISSION  UES  TRAVAUX  PU- 
» munaux.  En  conséquence,  j’ai  cru  devoir,  de  BEI  CS.  Par  un  décret  du  u germinal  an  » , la 
» concert  avec  M.  le  président  du  conseil,  convention  nationale  a supprimé  le  conseil  exé- 
» ministre  de  la  guerre,  appeler  votre  attention  culif  provisoire  et  les  six  ministres  qui  le.cout- 
» sur  une  omission  qui,  en  tquhiplinnties  tra-  posaient.  Elle  les  a remjilnoés  par  douze  eom- 
» vaux  de  l'administration , entraîne  de  longs  missions,  composées  de  plusieurs  membres  et 
» retards  souvent  préjudiciables  aux  cofitrécs  adjoints.  > • 

«'qu’intéressent  les  travaux  projetés.  - La  CHiqtiiènje-  de  ces  coramissioos  , dite  des 

- » U après  l’ordonnance  royale  que  j'ai  citée',  travaux  publics , était  composée  de  deux  mera- 
» tous  les  travaux-enlrepris  dont  la  zone  miti-  lues  et  n’uu  adjoint  faisant  les  lonclions  de  se- 
» taire  des  frontières  doivent  être  soniiiis  à la  crètairé  ot  de  garde  de* archives.  EüeaVaitdans 

• commission  mixte  des  travaux  publics,  à IVx-  scs  attributions  les  ponts  et  chaussées,  le  sys- 
» ception  deeeuxde  réparation  et  d’entretien-  tàne  général  «les  roulés  et  canaux  de  la  répu- 
» lui  circulaire  du  *3  stqrtemljce  18x9  Vous  a bliipie,  le  travail  des  ports  et  la  defense  des 

■ expliqué  ce qu'ott  «îoit  entendre  par  ccsder-  cotes,  les  fortifications  et  travaux  défeusiis  de 
» niees.  Cesonl  ceux  qui  ont  pour  objet,  en  ce  lu  frontière ,.  les  raonumen*  et  édifices  natm- 

■ <[ui  concerne  les  chemins  publics , der  main-  naux , civils  él  militaires.  • • 

» tenir  la  viaîôlité  actuelle  «les  routes  de  terre  Ces  commissions  des  I a B a étaient  la  couse  - 
» et  <1  eau  snh*  modificntion  quelconque,  lien  quenc*  forcée  «b- 1 esprit  républicain,  .dont  1 es- 
» résulte,  ajoute  k même  eirrulnive,  que  tout  sence  est  de  diviser,  atténuer  et  amoindrir  le 
» changement  dans  le  tracé  , la  largeur,  hindi-  pouvoir,  pour  le  répartir  sur  uu  plus  grand 

• nai*on  des  pente»,  les  empierremens  et  les  nombre  de  citoyens  , et  Cepomlaot  oa  en  trouve 
» pavés  de  ces  routes,  ainsi  que  tous  les  travaux  «n  exemple  sous  la  régence.  A la  mort  de 
» analogues  dans  les  cours  d’çtfu,  rentrent  dans  Louis  XIV,  les  ministères  furent  supprimés. 

» la  classe  des  améliorations,  qùfne  peuvijntêtre  On  y s'ubstilua  des  conseils  «le  la  guerre,  des 
» autorisées  un  autant  qu'elles  ont  été  jugées  finances',  etc. , qui  avaient  chacun  uu  président 
» sans  incoriverrient  pour  la  défense  du  royaume,  chargé  d’exécuter  les  mesures  délibérées  dans  le 

» Afin  d’être  à portée  de  juger  s i les  ira  vaux  conseil.  Le  maréchal  de  Nouille»  était  président 
» projetés  doivent  produire  des  clmngemens  de  «hi  conseil  «les  finances.  *’ 
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On  reconnut  hientêt  qu’il  était  impossible  de 
pincer  l'administrnlimveouranle  <bns  un  conseil 
délibérant , qui  n’est  utile  que  pour  les  a flaires 
qui  exigent  un  long  et  mûr  examen.  Les  minis- 
tères furent  rélaMis,  et  l'on  renvoya  les  ma-s 
t j ères  à consultation,  soit  aux  sections  du  con- 
seil d’état , soit  à des  conseils  spéciaux.  • 

Les  commissions  ministérielles  de  i an  a 
étaient  plus  subalternes  que  1rs  conseils  de 
tyt  5.  Elles  avaient  au-dessus  d’elles  les  comités 
de  la  convention  , qui  eux-mêmes  étaient  domi- 
nés par  le  comité  de  salut  public , où  était  le 
gouvernement . L’expérience  offri  l les  mêmes  ré- 
sultats qu’en  ijiS.  Les  mmislères  furent  réta- 
blis sons  le  directoire;  mais  pour  les  objets  qui 
exigeaient  révision  ou  délibération-,  le  direc- 
toire créa  près  de  lui  des  conseils  ou  établisse-- 
mens  particuliers. 

En  l’an  8,  l'empereur  conserva  les  ministères 
en  les  modifiant,  et  en  substituant  le  conseil 
d’étal  au*  petits  conseil*  du  directoire. 

Ces  résultats  de  l'expérience  peuvent  être 
utiles  à ceux  qui , sans  connaissance  du  passé, 
rêvent  et  croienl-inventer  de  nouveaux  jyslè-. 
ines  d'administration t«l  plus  encore  à ceux  qui 
ont  le  l>on  esprit  dercçueillir  et  comparer  les 
faite  antérieurs  afin  d’en  llrer  de  justes  consé- 
quences pour  l’avenir. 

COMMISSIONS  DES  DESSECHEMENT. 

i ofc~.  DsssécflEursT  ncs  «un aïs. 

COMMUNAUX  [Biens).  Ce  sont  les  biens 
dont  les  liabi tans  d’une  commune  jouissent,  «u 
commun. 

COMMUNAUX  (Chemins).  Voyez  Chemisa 

VtClSAlX.  ... 

COMM  UNAUX  (Revenus) . Ce  sont  les  fruits 
et  produits  des  propriétés  d’une  commune.  Ou 
ne  doit  pas  les  confondre  avec  les  octroi#  et  cen- 
times -additionnels  variables  au  gré  de  la  loi , 
et  qui  nont  pas  le  caractère  de  la  propriété  pa- 
trimoniale.. 

COM  M UN  AUX  ( Travaux ) . V oye*  T s a vue  x 
cornu  » itx.  ■ 

COMMUNES.  Les  communes*  considérées 
rntunic  des  associations  de  citoyen*  qui  opl  des 
relations  locales,  font  partie  de  l'administration 
publique.  Considérées  comme  agrégations  de 
familles,  clics  rentrent  d, m»da  classe  des  per- 
sonnes civiles.  Elles  sont  .capables  <le  con- 
trarier. d acquérir,  de  posséder  ut  d'agir  en 
justice , ainsi  que  les  particuliers-,  mais  elles  ne 
peuvent  administrer  leur*  biens  que  sous  la  tu- 
telle «lu  gouvernement  Elles  sont  toujours  ml-  ' 
neures  C'est  pourquoi  elfes  ne  peuvent  plaider 
tans  autorisation,  de  peur  quelles  ne  s'engagent 
-par  irréflexion  ou  j>ar  passion  dans  deJ  procès 
mauvais  cl  Tutneux.  Voyez  Actoxisatio#  _»e 
SI.XTDES.  - . 

Avant  la  révolution,  il  existait , sous  les  rap- 
ports légaux  et  administratifs,  des  distinctions 


réelles  entre  les  villes,  bourgs  et  villages.  Le* 
lois  nouvelles,  basées  sur  uu  système  d'unifor- 
mité, qui,  à côté  de  ses  immenses  avantage» 
n’est  pas  exempt  de  quelques  inconvénient , 
ont  confondu,  sons  Je  nom  de  communes,  les 
villes»  bourgs  cl  villages,  -quel les  que  fussent 
les  disproportions  détendue  de  territoire,  4e 
populations,  de  revenus,  etç.  Quelquefois  ce- 
‘ pendant  il  a fallu  faire  des  dispositions  spéciales 
pour  lés  communes  rurales  r parce  au  il  est  rare 
Jy  rencontrer,  comme  dans  los  ViUck,  un  assez 
«rand  nombre  de  citoyens  capables  de  supporter 
les  charges  et  de  remplir  les  lune  trous  pu- 
bliques. 

Néanmoins  les  dénominations  de  bourgs  et 
villages  ne  sont  pas  encore  entièrement  effacées 
dans  fa  langage  vulgaire,  et  H peut  être  utile 
de  savoir  ce  qui  les  caractérisait  autrefois.*  La 
privation  d'un  marche  distinguait  un  village 
d’un  .bourg,  comme  la  privation  d'une  église 
'paroissiale  distinguait  un  hameau  d’un  village. 

Jurisprudence  du  Cûnseil  délai.  ' 

1 . Lorsqu'un  terrain  est  revendique  connue  communal 
par  une  commune,  et  connue  propriété'  privée  pal* 
sut  particulier,  la  contestation  est  du  ressort  des  tri* 
faisans  ordinaires.  ( 18  juillet  1831.) 

».  Le  ministre  de  l'intérieur  n'a  pas  qualité  ppur  re- 
ircscnlcr  une  commune  dans  Une  instance  devant 
e c/mfccil  d’état  cuire  cette  commune  et  uti  parti- 
culier. Ainsi  représentée,  la  commune  ne  doit  pas 
être  condamnée  aux  dépens.  Si  sur  la  défense  du  mi- 
nistre il  intervient  une  décision,  la  cotsinuo»  est 
recevable  À former  tierce  opposition  à cette  ordon^ 
nauce.  (19  décembre  1821.)  . , - •, 

in  J * 

COMMUNICATION-  Lorsqu’une  requête 
cf  1 présentée  nu  roi  en  matière  contentieuse , le 
rapporteur  examine  quelle  est  ia  partie  ad- 
verse, et  il  propose  de  lui  communiquer  la 
requête.  Alors  le  litige  s’établit  contradictoire- 
ment cotre  le  demandeur  et  Iq  defendeur,  et 
quand  l a liai  re  est  instruite  on  m-  fart  le  rap- 
port. IJ  y 0 des  règles  sur  les  délais  et  la  forme 
dus  communications.  " 

COMMUNICATIONS  PUBLIQUES- Celle 

expression  embrasse,  dans  sa  .généralité,  les 
communications  par  terre  et  |>areau.  C’est  dans 
le  même  sens  qu'on  dit  : Les xoutes  rie  terre 
et  d'eau.  11  faut  y comprendre  les  ruas,  places, 
quais,  rivières,  canaux,  et  généralement  toutes 
Its  voies  par  lesquelles  on  peut  passer  ou 
transporter  les  choses  d’un  poiut,  à un  autre.  • 
. Eu  .Russie,  le  corps  d'ingénieurs,  chargés  du 
s.  rvicc  unalogue  a celui  des  poifts  et  <- haussées 
de  France,  est  plus  exactement  nommé  : Corps 
îles  voies- Je  communication- 

Cette  dénomination,  qui  date  de  i8oq,  est 
due  auprincc  Georges  de  I loi  stem -Oldenbourg, 
alors  directeur  général  de  ce  service.  1!  forma 


)igitized  by 
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le  (OFp>,  organisa  un  conseil  et  fonda  l'école. 
Plusieurs  ingénieurs  français  Ju  corps  (les  pont* 
et  cltaussées  ont  été  appelés  du  Russie,  Ils  J 
servent  honorablement-,  et  sont  parvenus  aux 
premiers  grades  du  corps  des  voies  de  commu- 
nication. 

COVliMÜTÀTIF.  V oyez  Coursât. 

COMPAGNIES  (7V«v«ux</c.t).  Voyez  ASSO- 
CIATION . . 

COMPÉTENCE.  C’est  le  droit  conféré  par 
laloi  aux  autorités  judiciaires  dejugercertaipes 
aüaires  dans  de  certaines,  limite». -La  compé- 
tence administrative  est  Déçessajre  à Qoonaitre. 
en  matière  fie  travaux  publics.  A chacun  des 
articles  qui  noos  a paru  l’exiger  , nous  avons  eu 
soin  d'indiquer  la  compétence  des  diverses  au- 
torités qippe' ces  à prononcer.  Nous  aljonsvlonc 
nous  bornera  décrire,  en  termes  généraux,  les- 
principaux  caractères  de  la  compétence  des. 
préfets,  des  cpnseits  de  prélecture,  des  mi- 
nistres et  du  conseil  d épit. 

Les  arrêtés  des  préfets  ne  sont  pas  des  juge-: 
mens,  mais  de  simples  actes  administratifs 
qu'ils  peuvent  modifier  Ou  rapporter,  soit  de 
propre  mouvement,  soit  sur  la  représentation 
des  tiers,  soit  sur  l'invitation  des  ministres, 
sauf  quelques  cas  exceptionnels.  Ils  confirment, 
annutleni  ou  modifient  les  arrêtés  des  sous-pré- 
fets.  Cc»  derniers  arrêtés  soojt,ncanoinins  quel- 
quefois executoires  par  protision  clans  les  cas 
prévus  par  les, loi». 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  con- 
naître que  des  aflaires  qui  leur  sont  spéciale- 
ment et  formellement  deleguées  par  lu,  loi. 
C'est  en  cela  qu'ils  sont  des  tribunaux  extraor- 
dinaires et  d exception.. l'oyez  Assétés. 

Les  decisions  dos  ministres  , prises  en  ma- 
tière cpntçntieuse  et  datas  les  limites  de- leur 
compétence,  ont  le  caractère,  la  force  et  les 
ellets  des  jugem  ns.  Le  recours  contre  leurs 
devisions  , prises  contradictoirement  en  celle 
matière-’  ne  peut  être  formé  que  devant  le 
conseil  d'état.  Les  ministres  peuvent , dans  les 
marchés  uu  ils  passent  au  nom  de  l'état  v sti- 
puler la  (acuité  de  prononcer  eux-mêmes  , en 
premier  ou  en  dernier  ressort,  sur  les  diffi- 
culté» d'exécution  ou  d'interprétation  résultant 
desdits  marché». 

Dans  les  décisions  des  ministres , il  faut  dis- 
tinguer celleî" qu'ils  rendent  comme  arbitres, 
lorsque  la  loi  leur  a donné  ce  pouvoir  arbitral,  et 
cellet  qu'ils  rendent  comme  -ministres  duos  l’in-’ 
térél  particulier  de lear^dniinistration.  Ainsi,  le 
ministre  de  la  guqrre  prononce  connue  arbitre  . 
entre  f hôtel  des  invalides  et  les  fournisseurs, 
de  cet  bétel,  qui, a.  sa  dotation  et  son  adminis- 
tration  spéciale;  mais  quand  il  refuse  d'ac- 
céder à- la  demande  d’un  fournisseur  avec  lequel 
il  a traité,  il  agit  comme  contractant  et  non 
comme  juge.  * . 


Les  ministres  dorment  forces  de  décision  par 
leur  approlifttran  et  leur  signature  aux  arretés, 
des  directeurs  généraux  et  des  administrateurs 
que  leur  sont  subordonnés.  Ces  arrêtés  doivent 
leur  êtçe  soumis  avant  d’être  déférés  ou  conseil 
d ét»t,  et  ne  forment  point  isolément  et  par 
eux-mêmes  un  degré  de  juridiction. 

Le  conseit-d'état,  ainsi  que  les  différente* -«Ur 
torilés  de  première  instance  qui  y ressortissent, 
est  une  autorité  d cxteplion.  Il  ne  peut  statuer 
que  sur  les  cas  qui  lui  sont  spécialement  at- 
tribués |var  1rs  lois.  Les  avis  des  comités  sii parés 
ou  létinja  n’ont  point  caractère  et  force  de  dé- 
cision, s'ils  n’ont  élé  approuvçs  parle  ministre 
que  la  matière  concerne.  Les  avis  préparatoires 
du, comité  de  législation  et  de  justice  adminis- 
trative n'ont  de  force  et  d'exécution  qu'après 
avoir  été.délibérés  par  le  conseil  d’état , et  si- 
gnés par  le  roi-  Le.  jugement  réside  tout  entier 
dons  son  approbation. 

Voyez  Socs-pséfét,  Pxéfet,  Ministre»,  Con- 
seil de  phlieCtiiTE  , Conseil  d état ■ 

Jurisprudence  dit  conseil  d’état. 

t.  Lorsqu’une  contestation , dévolue  ‘de  droit  * faulo- 
rilo  judiciaire,  *c  trouve  jugée  par  l'autorité  admi- 
nistrative , les  tribunaux  août  obligés  de  s'abstenir 
de  prononcer  jusqu’à  ce  que  la  dérision  admiuistra- 
tive  ait  été  annulée  par  l'aulqrito  aupérieure.  ( 1 1 dé- 
cembre 1808.). 

2 Bien  que  ce  soit  aux  tribunaux  à juger  toute  ques- 
tion de  propriété , Us  ne  peuvent , «nus  prétexte  d’un 
excès  de  phnvoir , réformer  un  acte  de  l'administra- 
_titm  ni  en  suspendre  l'effet.  (38  février  180g.} 

3.  Lès  conseds  de  préfecture  ne  peuvent  réformer  les 
arrêté»  rendus  par  les  préfets.  (ta  novembre  1809.) 
j.  L’eulorilé  admiujstrative  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  tes  contestations  dont  U décision  dépend 
dé  l'interprétation  d’avtes  administratifs.  ( j octobre 
iSil'd  , 

5.  L'autorité  administrative  n’s  pas  le  droit  dinlerpré- 
ter  ni  de  suspendre  l'exécution  des  jtigemeusou  arrêt» 
rendus  par  tes  tribunaux  et  les  cours.  11  en  eat  de 

- même  de  l'autorité  judiciaire  à l'égard  doa  acte»  ad - 
nmuitraUfs,  (17  janvier  tSi^i) 

6.  Lca  arrêtés  rendna  compéteimrent  par  les  ppèfols 
ne  peuvent  être  attaqués  eu  cuuseü  d’étal  avant  de- 
voir été  soumis  à l'examen  du  ministre  .que  la  ma- 
tière concerne.  (a3  janvier1  181  î ) 

Jurisprudence  de  lacçur  de  cassation. 

1.  Les  tribunaux  de  jnstiçe-no  doivent  p»a  a'imaiis- 
cer  dans  la  connaissance  des  disiuSsions  et  des  al- 
terealiona  qui  peuvent  s’élever  entre  les  employés 
- des  edminislrations  relativement  à lenés  fouettons, 
(iffpramal  an  g.) 

ï.  Un  tribunal  de  police  ne  peut. prendre  nmuaiaeence 
d'une  affaire  portée  devant  1m  corps  administratifs. 
r ( 10  uivés»  an  1 1.)  . / 

• , * .e-»  *'  . f * * , . 

COMPLAINTE.  C'eut  ttne  action  judiciaire 
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j>ar  laquelle  ofl  demande  à être  maintenu  dans 
ta  possession  annale  d’nn  iiirmcuhle  ou  d un 
droit  réel  lorsqu'on  y est  troublé.  Elle  se  porte 
devant  le  juge  de  paix  , qui  statue  sans  appel 
jusqu’à  la  valeur  de  cinquante  francs,  et  sanl 
appel,  qnelle  que  soit  l'élévation  d’une  demande 
supérieure  à cinquante  francs. 

La  complainte  est,  de  toutes  les  actions  pns- 
sessoires,  la  plus  fréquente,  et  celte  dénomina- 
tion leur  est-  sauvent  appliquée  iniliflorem- 
njént  : cependant  H ne  faut  pis  ' confondre-  la 
complainte  avec  la  réintégrande  et  la  dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre.  Voyez  Actioi»  sÉtsTi- 
gxmibe,  Drxoscnnox  be  s ouvre  oeuvre. 

COMPROMIS.  C’est  un  acte  par  lequel  deux 
ou  plusieurs  personnes  nomment  un  ou  plu- 
sieurs arbitres  pour  décider  une  contestation. 

COMPTA  R1L1TÉ.  Ce  mol  désigne  les  ojié- 
rations  à faire  et  les  formes-à  observer  quand 
on  doit  compter  des  recettes  et  dépenses  dans 
un  service  public. 

Il  y a deux  espèces  de  comptabilité,  l’une  «c 
rapporte  aux  receveurs , payeurs,  caissiers  et 
tous  autres  qni  manient  les  demers  publics. 
C’est  une  comptabilité  d’espèces.  On  peut  lai 
assimiler  celle  des  garde-magasins , fournisseurs 
et  munilionnairt»  qui  sont  comptables  deden-. 
tccs  , marchandises  et  autres  matières  en  na- 
ture. _ . I . ; 

L’autre  comptabilité  n’est  qile  d’ordre *et*d’é- 
criturc.  C’est  celle  des  ordounn'lcurs , adminis- 
trateurs, directeurs  de  travaux  et  tous  autres 
fonctionnaires  chargés  de  diriger  cl  surveiller 
l'emploi  de  fonds  ou  de  matières  qui  n'ont  ja-' 
mais  été  dans  leurs  mains.' 

Ce  second  genre  de  comptabilité  est  appli-j 
cable  surtout  aux  directeurs  de  travaux  pu- 
blics.  Une  bonne  comptabilité.' peut  prévenir 
les  plus  grands  abus.  Elle  a d'ailleurs  l'immense 
avantage  de  tcuir  (autorité  supérieure  au  cou- 
rant des  dépenses  faites  et  à faire.  Elle  lui  rap- 
pelle le' montant  des  fonds  dont  clic  peut  dis- 
poser, soit  pour  activer  , soit  pour  ralentir  la 
marche  des  travaux;  mais  ce  qui  est  d'un  bien 
plus  grand  poids  en  finance , c'est  d’empêcher 
que  les  fonds  ne  reçoivent  une  destination  autre 
que  celle  qui  avait  glé, régulièrement  fixée  par 
Je  budget,  ou  bien  que  l'étal  ne  se  trouve  en- 
detté par  des  dépenses  qui  auraient  excède  les 
créditsonrcfts.  ' ’ * 

Les  règles  de.la  comptabilité  dont  nous  nous 
occupons  reposent  sur  les  mêmes  principes, 
mais  les  formes  varient  selon  les  administra- 
tions, çt  en  ellet  chaque  genre  de  service  a ses 
exigences  spéciales.  Ce  qui  semble,  plus  ex- 
traordinaire, c’est  que  dans  une  même  admi- 
nistration les  formes  varient  et  se  modifient  à' 
des  époques  assez  rapprochées. .Celle  mobilité' 
est  pénible  pour  les  divers  agens  secondaires. 
Elle  exige  <Ie  nouvelles  éludes  , de  nouvelles 


écritures.  Ils  en  volent  d’autant  moins  la  néces- 
sité-, <joe  les  résultats  sont  les  mêmes;  cepen- 
dant cest  souvent  à tort  qu'ils  attribuent  àl'in-' 
constance  et  aux  caprices  de  leurs  chefs  les 
cbangemens  qui  viennent  de  plus  haut.  Les  ad- 
ministrations sonLobligéesd’accepler  les  formes 
qui  leur  sont  prescrites  par  le  ministre' des  fi- 
nances, qui  lui-même  est  ohligé-tle  les  Subor- 
donner uux-  prescriptions  annuelles  du  budget. 

■Nous pourrions  citer,  pour  exemple,  l'admi- 
nistration générale  des  ponts  et  chaussées,  et 
transcrire  vingt  cinq  oh  trente  circulaires  fct 
instructions  successivement  publiées'  depuis 
l’an  4 ; mais  à quoi  bon  rappeler  des  formes 
aussi  variables?  Il  nous  Semble  préférable  d’in- 
diquer les  principes  dormnans  , et  qui  tiennent 
tellement  à la  nature  des  travaux  publics,  qu'il' 
est  impossible  de  s’en  écarter,  quelque  forme 
qu'on  adopte. 

i*'.  On  doil  dresser  d’avance  et  .soumettre  à 
l'approbation  4e  l’autorité  supérieure  lés  pro- 
jets de  budget,  c’est-â-diré  les  avant-projets  de 
recette  et  dépense. 

a".  On  fait  séparément  le-»étragc  des  ou- 
vrages exécutés  et  des  matériaux  approvision- 
nés : ces  métrages  doivent  être  acceptés  par 
l'entrepreneur , avec  ou  sans  réserves.  s 
à La  récfcption  des  petits  ouvrages  est  faitç 
par  les-  ingénieurs  ordinaires,  et  celle  des 
grands  ouvrages  par  les  ingénieurs  en  chef. 
Dans  les  deux  cas,  les  procès-verbaux  de  récep- 
tion doivent  être  acceptés  par  l'entrepreneur, 
avec  ou  sans  réserves.. 

4».  l es  payemens  délivrés  aux  entrepreneurs 
sont  d’acompte  ou  peur  solde.  Les  uns  et  les 
autres  sont  passibles  d’une  retenue  pour  ga- 
rantie. '■ 

5“.  Les  payemens  se  font  en  vertu  d’un  certi- 
ficat de  payement  délivre  par  l’ingénieur  en 
chef,  seul  compétent  pour  constater  les  dé- 
>cnses.  Les  certificats  ne  doivent  pas  éumulcr 
es  dépenses  appartenant  à divers  exercices  ni 
relatives  à plusieurs  adjudications,  soumis- 
sions ou  régies,1  ni  imputables  sur  îles  fonds  de 
différente  nature,  quoique,  du  même  exer- 
cice; ••  ’ ■ ' " „ ‘ " 

G0.  Les  certificats  doivent  indiquer  sommai- 
cernent  i ■ - • 

Le  nom  , le  domicile  de  la  partie  prena'nte, 
adjudicataire,  soumissionnaire  ou  en  rétrie; 

La  date  et  le  montant  de  (adjudication. ou 
soumission,  Ou  de  l’arrêté  de  mise  en  régie,; 

La  nature  des  ouvrages  exécutés,  et  la  date 
de  lenr  exécution  ; , _ ■ ' 

Le  montant  total  des  dépensea  faitesr;  - • ' 
Celui  des  acomptes  délivrés , en  rappelant  le 
numéro  îles  ordonnances  sur  lesquelles  ils  ont 
été  imputés;  ' - 

Ce  qui  reste  dû;  - ■*  . 

Enfin  les  sommes  à payer,  soit  acompte , soit 
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pour  solde,  sur  l'ordonnance  expédiée  à cet 
eiTet.  i'd‘  - ■ 

7".  Les  mandais  de  payement  délivrés  parle 
cfct  sont  toujours  accompagné»  du  certificat 
l'ingénieur  eh  chef.  Ils  sont  timbrés  de 
l’année  d’exercice  surle  fonds  duquel  le  paye- 
ment sera  imputé.  Ils  ne  doivent  être  remis  aux 
parties  prenantes  quuurès  avoir  reçu  directe-* 
ment  du  trésor  pul>lic  l avis  de  la  réalisation  eu 
caisse  des  fonds  ordonnancés, 

8“.  Les  préfets  et  ingénieurs  sont  respon- 
sables des  fonds  dépensés  au  delà  des  sommes 
fixées. 

lia  ns  le  cours  de  cc-dietionnaire,  on  trouvera 
des  notions  spéciales  sur  chacun  des  articles  qui 
se  rapportent  plus  ou  moins  -à  la  compta- 
bilité.- . ' 

Une  circulaire  du  directeur  général  des  ponts 
et  chaussy-es , du  i3  mors  i8a3,  a principale- 
ment eu  pour  bot  d’obtenir  l'uniformité  de  la 
comptabilité.  A cet  effet  le  directeur  géuéral 
exige  I»  ténue  uniforme  d’un  livre  de  compta- 
bilité, dont  il  envoie  le  modèle,  et  dans  lequel 
doivent  être  classés 

Les  crédits  généraux  accordés  peur  l’exer- 
cice ; -.  * 

La  sous-répartition  dh  ces  crédits  ; < 

'Les  DntoHhances  de  délégation  successive- 
ment avisées; 

Les  certificats  pour  payemçns  à mesure  de 
leur  délivrance;  •*.  " • - ' i • , 

Les  comptes  ouverts  à chaque-crédit  partiel 
de  la  sous-répartition  ; s 

Enfin  les  comptes  auxiliaires  pour  ceux  seu- 
lement des  articles  qui  exigeraient  des  détails 
particuliers.  - : , 

COMPTABLE.  C’est  celui- qui  est  assujetti 
à rendre  un  compte  en  deniers  ou  en  matières'. 
Les  administrateurs  et  fonctionnaires  qui  ont  à 
rendre  des  comptes  en  écriture  nc'sont  pas  pour 
cela  regardés  comme  comptables  dans  la  véri- 
table acception  de  ce  mot;  mais  si  dans,  l’exer- 
cice, de  leurs  fonctions  ils  ont  eu  personnelle- 
ment un  maniement  quelconque  de  deniers  ou 
matières,  ils  sont  considérésxommc  comptables 
relativement  aux  conséquences  de  cette  circon- 
stance accidentelle.  Lè  règlement  de  septembre 
i8as  sur  la  vomptnbilité  générale,  et  fa  juris- 
prudence du  couséil  d’état,  ne  laissent  aucun 
doute  à cet  égard. 

G est  ainsi  quitta  directeur  d'artillerie-,  avant 
donné  quittance  au  pàyeur,  avait  quitté  le Vile 
d’ordonnateur  pour  celui  de  comptable.  De 
même  plusieurs  maires,  ayant  persouuellemrnt 
géré  les  revenus  de  Ifeurs  communes,  au  lieu  de 
se  borner  à en  surveiller  l'emploi , sont  détenus 
comptables  à raison  de  ces  faits. 

Ces  exemples  sont  un  avertissement  utile 
pour  les  ingénieurs  et  agens  des  travaux  publics 
qui  pourraient  te  rendre  comptables , sans  en 


avoir  prévu  les  conséquences,  lié  ne  doivent  ja- 
mais oublier  que  pour  eux  Ja  condition  de  de- 
meurer étrangers  a tous  tnanicinco»  de  deniers 
ou  matières  est  la  principale  saute  - garde  de 
l'honneur  et  de  la  délicatesse. 

COMPTE.  C'est  un  étal  de  recette  et  de  dé- 
pense des  fonds  ou  matières  dont"  on  a eu  la 
gestion,  ou  l'administration,  ou  la  surveillance. 

En  matière  de  travaux  publics,  les  ingénieurs 
ou  directeurs  doivent  vérifier  le  compte  de  tous 
Tes  travaux,  le  régler  et  le  fuire accepter  parles 
entrepreneurs,  et  leur  délivrer  les  certificats 
nécessaires  pour  l’obtention  des  payemeos 
acomptes  ou  définitifs.  Ils  doivent  tenir  un  re- 
gistre régulier  des  recettes  et  dépenses  du  ser- 
vice dont  ils  sont  chargés,  afin  de  pouvoir  ren- 
dre à 1 administration  , selon  quelle  l’exige, des 
comptes  mensuels,  où-trimestriels , ou  annuels. 
Sous  le  gouvernement  impérial  on  exigeait 
même,  pour  les  grands  .travaux  , .des  .comptes 
moraux  dont  l’objet  était  dc-faire  connaître  les 
progrès  des  'travaux  ou  les  causes  de  retard. 
l'oyez  CourrAsu.iT>:. 

COMPTE  DE  CLERC  A MAITRE.  C’est 
un  compte  de  recette  et  dépense  rendu  par  le 
clerc  au  maître,  c’est  à-dire  par  l'inférieur  au 
Supérieur,  sans  que  le  rendant  compte  soit 
obligé  de  justifier  ses  déclarations.  Cette  ma- 
nière de  compter  est  d'un  usage  fréquent  dans 
les  affaires  privées  et  domestiques.  Elle  repose 
uniquement  etr entièrement  sur  la  confiance.  Un 
propriétaire,  en  effet,  est  toujours  libre  de 
choisir  pour  gérer,  on  son  lieu  et  place  et  sans 
aucune  responsabilité,  la  personne  à laquelle 
il  se  fie- le- plus.  Mais  en  administration  puhli- 
uc  le  compte  de  clerc  à maître  doit  toujours 
tre  proscrit.  " . * 

La  confiance  donnée  par  un  administrateur  à 
un  ageut  quelconque  n’est  pas  une  garantie 
suffisante  de  l'intérêt  public.  Le  particulier,  qui 
parune  coufiance  mal  placée  aurait  compromis 
sa  fortune,  n'a  disposé  que  de  sa  chose,  nul  ne 
peut  s’eo  pfaindrg.  L’administrateur,  qui  dans 
le  même  eas  aurait  compromis  la  fortune  pu- 
blique, serait  justement  exposé  aux  reproches 
de  tous  fe9  contribuables.  Les  réglas  d'une 
cotuptabilitéqui  repose  sur  des  pièces  régulières 
et  justificatives  doivent  donc  être  scrupuleuse- 
ment observées  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  de- 
niers publics.  Ainsi , lorsqu'un  cas  de  résilia- 
tion, ou  pour  toute  autre  cause,  un  entrepre- 
neur cesse  d'étre  payé  aux  prix  de  son  marché, 
ou  bien  lorsqu'il  dévient  simple  régisseur,  il 
est  tenu  de  produire  ses  livres,  ses  marches  par- 
ticuliers, ses  quittances  ou  factures  quittan- 
cées ; .en  un  mot , tout  ce  qui  justifie  les  dépen- 
ses réelles  qui  résultent  de  scs  oonventions 
écrites  ou  verbales  avec  les  tous-Uaitans,  four- 
nisseurs et  ouvriers.  Dans  ce  cas-  on  lui  alloue 
sa  dépense  et  une  indemnité  représentative  de 
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ses  soin»  et  peine» , et  de  son  industrie  a|>pli- 
qnée  au  service  qu'il  « fait;  ' • 

C’est  n tort  que  quelques  personnes  confon- 
dent celle  manière  de  compter  avec  celle  rie 
eotnple.de  clerc  à maître  proprement  dit;  c’est 
nu  véritable  coqipte  de  régidqui  ollre  beaucoup 
moins  do  danger.  V oyet  H tou  . 

11  arrive  souvent  que  les  entreprises  dégé- 
nèrent en  régie  par  suite  du  mauvais  choix  des 
entrepreneurs.  (liât  une  cause  d'abus  rtu-on  ne 
saurait  trop- éviter,  car' les  comptes  de  régie 
n'excluent  pas  toujours  les  conventions  simu- 
lées et  les  quittanças  ou  -factures  de  complai- 
sance. tes  ingénieurs  ou  administrateurs  qui 
discutoél  et  règlent  ces  sortes  de  compte  doi- 
vent y-miporter  l'altcnUoii  la  plus  scrupuleuse. 
■.  COMPTES  ( Cour  des  j.  Cette  coèr  est  in- 
vestie du  pouvoir  de  connaître  en  dernier  res- 
sort de  tout  ce  qui  concerne1  la*  manutention 
de»  finances.  Elle  a été  réorganisée  par  la  loi 
du  16  septembre  1807,  auxTcrme*  de  laquelle 
loi  elle  est  chargée  du  jugement  dés  comptes  et 
des  recettes  du  trésor,  dej  receveurs  généraux 
de  département,  et  des  régies  et  administrations 
des  contributions  inlirectes,  des  dépenses  du 
trésor^  du  payeur*  généraux,  des  payeurs  d'ar- 
mée, de»di  visions  militaire»,  des  arrotidissemens 
maritimes  et" des  départemms  „ des  recettes 
et  dépenses , des  fonds  et  revenus  spécialement 
affecté»  aux  dépenses  des  départemens  et  des 
communes  dont  les  budgets  sont  arrêtés  parle 
chef  du  gouvernement.  Elle  statue  en  outre 
sur  les  pourvois  qui  lui  sont  présentés  contre' 
les  règfemens  prononcés  par -les  conseils  de  ! 
préfecture  des  comptes  annuel»  des  receveurs 
des  communes,  hospices,  établisscmens  de 
bienfaisance,  ayant  pli*  de  10,000  francs  dé 
revenu.  , „•  >* 

Les  comptables  des  deniers  publies-en  recet- 
tes et  dépenses  sont  tenus  de.  fournir  et  dé- 
poser leurs  comptes  au  greffe  de  k epur  dans 
les  délais  prescrits  paries  lois  et  règfemens  , et, 
en  cas  de  défaut  ou  de  retard  des  comptables, 
la  cour  peut  les  condamner  aux  amendes  et  aux 
peiner  prononcées  par  les’loris  et  réglera  eus. 

La  coup-règle  et  np 

pure' les  comptes  qui  lui 
sont  présentés  : die  établit  par  ses  arrêts  déli- 
nitjfs  si  les  comptables  sont  quilles;  au  en 
avance  ouen  débet. 

Le*  arrêts  de  la  cour  contre  les  comptables 
sont  exécutoires,  et  dans  le  cas  nu  Un  compta- 
ble se  croirait  fondé  à attaquer  un  aKrèt  pour 
violation  des  dormes  ou  de  la  loi,  il  peut  ae 
pourvoir  au  conseil  (l’état.  : - • 

Les  arrêts  de  la  cour  dès  comptes  petcrciit 
aussi  être  attaqués  pour  incompétence  ou  ex- 
eè*de  pouvoir,  notamment  lorsqu'elle  empiète 
sur  les  attributions  tfcs  ordonnateurs,  «n  refu- 
*»ot  de  reconnaître  lcu«  actes  . .et  e»  so  rtn- 
«wut  juge  de  leur  validité;  ~ ' 


j La  cour  prend  rang  immédiatement  après 

1 celle  de  cassation  , et  jouifâes  mêmes  préroga- 
tives, • î . . • v ., 

EHe  est  composée  d’un  premier  président , 
de  trois  préside»*  de  chambre,  de  dix  - huit 
conseillers  maîtres',  de  dix-huit  conseillers  ré- 
férendaire» de  première  classe,  et  de  soixante- 
deux  conseillers  référendaires  de  seoonde  classe. 
Le  ministère  pulikc  près  la  cour  est  exercé  par 
un  procureur  général. ■ " 

Ufl  greffier  en  chef  tient  la  plumeaux  assem- 
blées générales;  il  est  suppléé  doits  les  cham- 
bres par  ries  commis  grefüers. 

CONCESSION.  C'est  l'octroi  fait  par  l’au- 
torité souveraine  d’un  droit,  d’uoegr&âe,  d on 
privilège,  d une  faculté  de. faire.  Les  conces- 
sions sont  ordinairement  conditionnelles.  On 
concède  un  martris  il  condition  de  te  dessécher , 
des  landes  ou  bruyères  à la  charge  de  les  défri- 
ches et-cultrvcr,  des  dunes  sons  i'ohJigatiou  de 
idanicr  ou  d'ensemencer,  des  taux  du  domaine 
public  pour  en  faire  un  usjge  déterminé , des 
mines  dans  te  luit  de  les  exploiter.,  de»  travaux 
publics  afin  de  procurer  aux  citoyens  certain» 
avantages  moyennant  certaines  rétributions  ; 
c’est  dono  dans  cette  dernière  acception  que 
quelques  contributions  portent  le  nom  (hoc  trois, 
.quand  leurs  produiUàootaffectés-À  dès  emplois 
déterminés.  Ainsi,  les  droits  d’entrée  de*  vider 
ont  été  nommés  brtrois  île  bienfaisance,  parce 
qu’ils  ont  eu  pour  prétexte  de  subvenir  aux 
frais  de  cet  sortes  d'élablissemens.  Les  octrois 
de  navigation  sont  destinés  à couvrir  les  dépen- 
ses d’entretien  dei  cours  d’eau  navigable* , etc. 

La  concession  supposé  l’abandon  à un  seul 
ou  à une  association  de  l'exercice  d’un  droit 
qui  pouvait  être  réclamé  par  d'gutres,  ou  de  la 
jouissance -exclusive  de  ce  qui  aurait  pu  être 
commun  à plusieurs.  Elle  diUîreen  ecia  de  la 
permission  ou  autorisation.  Vayeicn  mots. 

Aux  termes  de  la  loi  du  -al  avril -l8ao,  au- 
cune .raine  ne  peut  être  exploitée-  qu'en  vertu 
dira  acte  de  concession  délibéré 'en  conseil 
d état.  Cet  acte  routé  relu  propriété  perpétuelle 
et  incorrunutable  de  lu  amie;  il  purge  en  fa- 
veus  du  COBce»siennuire  tous  le»  droits  des  pro- 
prietaires de  la  surface  et  des  inventeurs. 

En  matière  3e  concession , celle»quv  ont  été 
farte»  à titre  gratuit  u oot  pas  le  mémo  carac- 
tère que  celles  qui  ont  été  faite»  à tjtre  oné- 
reux. Tour -connaître  cette  distinction,  fuyez 
Tituc  GSxpytT  , Titu  oséxecx.  1 

'.  Jurisprudence  du  conseil  d'étal. 

1.  Lorsque  l’sdimnistrntiun  a autorisé  ùn  particulier  a 
taire  a ses  finis  les  éludes  dim  projet  de  canal  avec 
celle  «faune  , que  si  le  eanal  est  LTiïVéUé  à lin  antre 
il  lui  sera  tenu  compte  des  bais  d'étude  , il  n’y  a par 
lira  de  paver  ces  mèmel  *frais  tant  qu'il  vi  a été  fiait 
(came  eoneessvan  de  ce  eanal  ( x j janvier  t V Ü4- ; 
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Jurisprudeitc « de  la  cour  de  cauation. 

I.  I.c  juge  de  faix  n'a  pa»  le. droit  de  prononcer  aur  la 
demande  en  compUinte  qui  lui  eat  déférée,  lorsque 
la  portion  de  terrain  qui  en  fait  l'objet  est  possédée 
par  les  défendeurs , en  vertu  de  concession  faite  par 
l'autorité  administrative.  ( il  floréal  an  g.) 

CONCESSION  DU  DOMAINE  PUBLIC. 
Aux  ternies  de  l'article  4'  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  sur  les  dessécliemens , le  gouver- 
nement concède , aux  conditions  qu’il  a réglées, 
les  marais,  lais  et  relais  de  la  mer,  le  droit 
d eikliguage,  les  accrues,  atterrissemens  et  allu- 
vions  des, fleuves,  rivières  et  lurretis,  quant  à 
ceux  de  ces  objets  qui  forment  propriété  pu- 
blique ou  domaniale.  11  concède  également  lès 
portions  de  la  vote  publique  abandonnée, 
Uneonlnnnance  royale  du  a3  septembre  1 8x5 
a réglé  tomme  il  suit  les  formes  à observer 
pour  ces  sortes  de  concessions  : 1 » 

a A compter  de  la  publication  de  la  présente 

• ordonnance,  les  concessions  deslaiset  relais  e 

• la  nier,  des  accrues,  atterrissemeos  et  alfu- 

• vio.ns  des  fleuves  , rivières  et  lorrcns  formant 

• propriété  publique  ou  domaniale;  devront 

• être  précédées , aux  frais  des  demandeurs  de 

• ces  concessions  , |tour  ce  qui  en  sera  suscep- 

• tible  : i».  de  plans  levés , vérifiés  et  approu- 
» ves  par  les  ingéniedrs  des  ponts  et  chaussées  ; 
» d un  mesurage  et  d une  description  exacte 
» avec  levaluatibn  en  revenu  et  en  capital  ; 
» 3°.  d une  empiète  administrative  decomniodo 

• et  incommoda  ; lp.  d'un  arrêté  pris  par  le 

• préfet  après  avoir  entendu  les  ingénieurs  de» 
» ponts  et  chaussée»,  ainsi  que  le  directeur  du 

• domaine  , et  de  plus  le  directeur  du  gcnic'mi- 

• litaire,  lorsque  lés  objets  à concéder  seront 

• situés  dans  la  xone  des  frontières  ou  aqx 
» abords  des  places  fortes  ; 5“.  de  l'avis  resper- 

• tif  des  directeurs  généraux  desponts  etrhnus- 

• sées  et  îles  domaines;  6°.  de  l'avis  du  ministre 
» de  la  guerro  dans  l’intérêt  de  kl  défense  du 

• royaume;  j°.  enfin,  d'un  examen  en  conseil 

• d état  (comité  des  finances),  des  demandes 
» en  concession  , ainsi  que  des  charges  cl  condt- 

• fions  proposées  de  part  et  d'autre.  » 
CONCESSION  DE  MINES.  La  loi  de  <7ç)i 

autorisait  le  gouvernement  a faire,  sans  exiger 
aucune  rétribution,  des  concessions  de  mines 
qui,  aux  termes  de  l'article  5,  ne  pouvaient 
excéder  six  lieues  carrées.  La  loi  de  1810  a éta- 
bli une  redevance  fixe  en  raison  de  léleiidue 
des  concessions.  Elle  n en  a pas  limité  l’éten- 
due ; mais  1 administration  des  mines  combat  et 
repousse  les  grandes  concessions,  parce  qu'elles 
favorisent  le  monopole  et  étoulfcnt  l’industrie. 
Elle  se  fait  une  règle  de  choisir  entre  les  concur- 
rens  ceux  qui  avec  le  plus  de  droits  acquis, soit 
comme  propriétaires  du  sol,  soit  comme  inven- 
teurs, réunissent  la  capacité  et  les  facultés  pécu- 


niaires propres  à ofirir  le  plus  de  garanties.  Le 
cahier  des  charges  impose  la  condition  de  bien 
exploiter  : il  règle  le  mode  de  travaux  le  (dus 
ronvenable  pour  assurer  une  bonne  et  durable 
exploitation.  L'exécution  est  surveillée  par  les 
administrations  locales  cl  par  les  ingénieurs  des 
mines. 

Malheureusement  cette  loi  ne  contient  au- 
cune disposition  essentiellement  conservatrice 
des  mines  concédées.  Elle  invite  à donner  des 
conseil»;  elle  ne  punit  pas  ceux  qui  ne  veulent 
pas  les  suivre.  Elle  contient  des  précautions  de 
fortune  et  derapacitétrès-sagcs  et  très-ellicaces 
à l’égard  rie  celui  qui  obtient  la  concession; 
mais  relte  concession  sera  perpétuelle , et  l'on 
sait  que  la  capacité  et  même  la  fortune  ne  sont 
pas  toujours  héréditaires.  V ayez  Mises. 

CONCESSION  D'USINES.  Voyez  Moe- 


liss  rr  csikes. 


CONCILIATION.  C’est  un  acte  par  lequel 
on  rétablit  l’accord  et  In  bonne  intelligence 
entré  plusieurs  personnes  qui  étaient  divisées 
de  sentiment , .de  prétention,  d'opinion  ou 
d intérêt 

CONCLUSIONS.  C’est  l’est  posé  succinct  des 
demandes  et  prétentions  d’un  plaideur  contre 
sa  partie  tpfvefse.  Le  juge  ne  devant  statuer  que 
sur  les  conclusions,  on  ne  saurait  les  rédiger 
avec  trop  de  soin  , puisque  le  succès  d une  af- 
faire dépend  souvent  du  mérite  des  conclusions. 

Les  conclusions  principales  indiquent  ce  que 
la  partie  se  propose  d’obtenir. 

Les  conclusions  subsidiaires  font  connaître 
ce  à quoi  la  partie  consentirait  à se  restreindre 
dans  le  cas  où  ses  conclusions  principales  rte  lui 
seraient  lias  allouées  en  totalité. 

Dans  le»  causes  où  le  ministère  public  porte 
la  parole,  il  prend  aussi  des  conclusions,  et  re- 
quiert au  besoin  l'application  de  la  loi  ou  de 
certains  articles  de  la  loi 

Oit  nomme  également  conclusions  le  résumé 
des  avis  et  propositions  qui  terminent  les  rap- 
ports laits  devant  l’administration  ou  devant 
les  tribunaux  par  les  fonctionnaires,  agens , 
experts  et  autres  personnes  ayant  qualité  pour 
être  consultés  ou  entendus. 

CONCOURS  DE  L ÉTAT  AUX  TRA- 
VAUX PARTICULIERS,  CONCOURS 
DES  PARTICULIERS  AUX  TRAVAUX 
PUBLICS.  11  arrive  souvent  que  certains  tra- 
vaux publics  sont  en  même  temps  d'un  intérêt 
privé  pour  des  particuliers  ou  des  communes. 
Par  exemple,  sur  une  rivière  canalisée , un  bar- 
rage ou  déversoir  peut  avoir  le  double  objet  de 
procurer  une  chute  d eaii  à l’écluse  de  naviga- 
tion et  aux  lournans  d’une  usine.  Si  le  déversoir 
était  emporté  , les  deux  parties  ont  un  intérêt 
respectif  h sa  reconstruction.  Il  en  serait  de 
même  d'une  digue  qui  aurait  le  double  but  de 
favoriser  lu  navigation  en  contenant  le  tletrvc 
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•lans  ton  Jit,  et  de  mettre  une  portion  de  ter- 
ritoire à l'abri  des  débordement  et  irrruptious 
des  eau*. 

Dans  cet.  cas,  et  dans  beaucoup  d’autres 
qu'il  serait  trop  Ion"  de  citer,  la  jusliçe  veut 
que  le:-  dépenses  de  construction,  de  répara- 
tion et  d’entretien  soient  réparties  dans  une 
proportion  équitable  entre  ceux  qui  proGlent 
des  travaux,  eu  égard  àlutililéqu  ils  eu  retirent. 

Il  n’est  pas  toujours  facile  de  s'entendre-  sur 
la  proportion  de  contributions  aux  dépenses. 
Beaucoup  de  cas  mil  été  prévus  par  les  articles 
a8, aq,  jit,  3.j,  35,  3G,  3^,  38,  3p  et  jo  de  la  loi 
du  16  septembre  1807.  Ces , articles  reposeut  sui- 
te principe  que  les  poêlions  de  contributions 
seront  réglées  par  des  lois  spèciales , et  qu  elles 
seront  ré|Mirties  selon  les  degrés  d’utilité  res- 
pective; mais,  quant  nu  gouvernement,  cela 
ne  doit  s'entendre  que  lorsqu’il  a un  intérêt 
forcé  au  travail  ; autrement  -il  11 ’y  contribue 
ue  volontairement  cl  à litre  de  secours  Ou 
encouragement.  Alors  il  annonce  son  inten- 
tion de  contribuer  pour  un  quart  , un  tiers  ou 
moitié  de  la  dépense.  Si  les  demandeurs- ne  se 
contentent  pas  de  l'offre,  ils  n’ont  aucune  ac- 
tion à exercer  contre  le  gouvernement.  Le  se- 
cours n est  pas  accordé  et  le  travail  ne  s’exécute 
pas.  11  faut  donc  bien  distinguer  lé  Cas  où  le 
concours  de  l étal  peut  être  exigé  en  droit,  et 
celui  où  il  est  facultatif. 

CONDAMNÉS  MILITAIRES-  L’arrêté  du 
gouvernement,  du  19  vendémiaire  an  ta,  met 
ia  condamnation  aux  travaux  publics  au  nombre 
des  peines  qui  peuvent  être  prononcées  contre 
la  désertion.  I.  article  5a  de  cet  arrêté  porte 
que  les  condamnés  il  cette  peine  seront  em- 
ployés, soit  à des  travaux  militaires,  .soit  1 
des  travaux  civils,  et  qu  ils  travailleront  |e 
même  nombre d lieures  que:  les  ouvriers  du  pays- 

L’art.  53  porte  que  les  journées  des  déser- 
teurs seront  payées  un  quart  moins  qutî -celles’ 
des  journaliers  ordinaires.  D'après  l'article  .j8 , 
un  tiers  des  sommes  que  clioqpe  rond.uiuié  a 
gagnées  lui  est. remis  w>ur  étr*.  employé.!!  amé- 
liorer sa  nourriture.  Le  Second  tiers  lui. sera 
remis  an  moment  de  sa  mise  en  liberté.  Le  der- 
nier tiers  reste  a la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  pour  subvenir  à . une  partie  des  dé- 
penses de  ccs  cnndamnés. 

Le  i5  mai  1807,  le  uùuisire  de  la  guerre  a 
publié  une  inslru-  lion  .par  laquelle  il  fait  cqç.- 
naitre , qu’eu  exéouljon  d'qnc  décision  de  l’em- 
ereur , l'administration  des  popts  et  cliaussées 
emeurc  entièrement  cbargççdu  sej  vice  admini- 
stratif des  ateliers  de  dès  erteursiondamnésaux 
travaux  publics,  et  que  le  troisième  licrsdu  pro- 
duit des  journées  de  travail  de  ccs  condamnés, 
qui  était  resté  jusqu'alors  a la  disposition  du  dé- 
lia rtement  delà  guerre , sera  désormais  à celle  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées.  Le  mi- 


nistre observe  que.de  ce  que  dans  l’arrêté  de 
l'an  1 a on  ne  jvarle  que  du  prix  des  journées 
des  condamnés , plusieurs  commandons  des  ate- 
liers en  ont  conclu  que  le  travail  à la  tâche  leur 
était  interdît,  tandis  que  l’on  n’a  jamais  eu 
l'intention  de  proscrire  ce  mode  de  travail,  qui 
est  souvent  préférable.  On  a seulement  voulu 
donner  un  point  de  comparaison , etdire  que  le 
condamné  devait  recevoir  les  trois  quarts  du 
salaire  que  recevait  pour  le  même  travail  un 
ouvrier  du  pays. 

Par  une  circulaire  du  *8  mai  1807,  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  a fait  con- 
naître aux  préfets  et  aux  ingénieurs  en  chef  les 
nouvelles  mesure»  adoptées  pour  la  remise  en- 
tière du  service  administratif  de»  ateliers  de  dé- 
serteurs à son  administration.  _ 

Eutin  , un  décret  du  18  juin  1809,  en 
soixante-un  articles,  » réglé  cette  partie  iropor" 
tante  du  service  des  travaux  publics.  La  con- 
naissance de  ce  règlement  est  indispensable  au 
petit  uomlirc  d’ingénieurs  qui  ont  à diriger  des 
ateliers  do  déserteurs.  T'oyez  Tnsvxtx  n a rmés . 

CONDITION.  C’est  une  elanse  quelconque 
insérée  dans  un  acte.  L’article  117a  du  Code 
civil  porte,  que  toute  condition  d'une  chose 
impossible,  ou  contraire  aux  lionnes  meeura,  ou 
prohibée  par  la  loi  , est  nulle  et  rend  nulle  la 
convention  qui  en  dépend. 

CONDITIONS  GÉNÉRALES.  Indépcn- 

damraenl  des  conditions  particulières  qui  se 
rapportent  à chaque  nature  d’entreprise  des 
travaux  publics,  chaque  administration  aadoplé 
dès  règles  applicables  au  plus  grand  nombre 
de  ras  qui  peuvent  se  présenter , et  qui  forment 
le»  conditions  générales  admises  dans  chaque 
service  public.  Quoique  ce»  conditions  ne  de- 
-yienuent  obligatoires  que  par  l'effet  de  la  con- 
vention , elles  Gnisscnt  néanmoins,  quand  elle» 
ont  reçu  In  sanction  du  temps , par  introduire 
, dans  le  droit  administra tjfde»  travaux  uue  sorte 
île  jurisprudence  qui  mérite  d'élre  respectée-. 
/ xtyez  0*111*11  DisciiAtars 

CONDUCTEURSDES  MIN  ES.  Il  u existe, 
dans  toute  la  France,  qu  - quinze  conducteurs 
ou  gardes-mines  pour  aider  les  ingénieurs  dans 
leur»  fonctions.  L'augmentation  du  nombre  de 
ce*  ugens,  que  I on  peut  considérer  comme 
de  véi  1 talées  vovers-souterrain» , est  une  mesure 
bien  désirable  dans  l'intérêt  du  service.  L’at- 
lenliou  île  l'administration  est  Gxéc-  sur  cet 
objet  important. 

CONDUCTEURS  DES  PONTS  ET 
CHAUSSÉES.  Ce  sont  des  agens  chargés  de 
surveiller  cl  contrôler,  sous  les  ordres  des  in- 
génieurs ,.  les  travaux  de  toute  espèce  en  en- 
treprise ou  en  régie,  de  tenir  les  état»  des  pi- 
queurs et  ouvriers,  de  vériücr  les  matériaux  et 
leur  emploi  cl  de  les  toiser  en  présence  des  in" 
génieurs,  de  les  aider  pour  la  levée  des  plans, 


CONDUCTEUR  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES.  i5& 

de  concouriri»  l'exécution  des  lois,  et  <le  verbn-  conducteurs.  Ellé’ »•  proposé  d’en  augmenter 
liser  surlescontrnventionsen  matière  de  grande  le  nombre,  et  d'améliorer  leur  sort  par  un  plus 
voirie.  Ils  sont  nommés  parle  dirertenr  gêné-  lort  traitement . et  par  une  allocation  de  frais  de 
ral  sur  la  présentation  do!  ingéuicnr  en  chef  et  déplacement.  Elle  a critiqué  le  mode  actuel  de 
l'avis  de  l'inspecteur  divisionnaire.  I.etir  avnh-  les  choisir;  elle  a demandé  le  congédiment  des 
cernent  doit  avoir  lieu  île  le  même  manière  : «gens  incapables  ou  négligeas  ; elle  a parlé  d’é- 

Aux  lennesdu  décret  du  «5aottl  i8o.f  ( 7 fruc-  cotes  secondaires;  elle  a insisté  suri'' utilité  des 
lidor  an  11),  pour  être  nomme  aspirant  con-  examens  préalables,  et  sur  la  convenance  de 
docteur  il  faut  avoir  vingt  ans  accomplis,  Sa-  faire  les  nominations  dans  les  dëpartcmcns  et 
voir  lire,  écrire,  calculer,  toiser,  lever  les  nonàParisi  enfin  elle  st dit  qu'il  était  urgent 
plans  élémentaires  et  les  dessiner  au  trait , et  de  prendre  un  grand  parti  relativement  à ces 
avoir  travai]lé  pendant  deux  ans  en  qualité  de  agens  secondaires. 

surnuméraire  ou  d'employé  dans  les  bureaux  I as  plupart  de  ces  vues  sont  raisonnables'; 
de  l'ingénieur  en  chef  ou  de  l’inspecteur  tlivi-  nous  n en  exceptons  que  la  [imposition  de  créer 
sionnatre.  Cette  dernière  condition  a été  rare-  des  écoles,  spéciales  et  dàiugmenter  le  nombre 
ment  observée.  des  conducteurs. 

Aux  termes  de  l’article  58  du  même  décret , Une  seule  école , surun  point  quelconque  de 
tous  lus  conducteurs  compris  dans  l'arrondisse-  la  France,  serait  inaccessible  au  plus  grand 
ment  d’un  inspecteur  divisionnaire  forment  une  nombre  des  jeunes  gens  appelés,  à ce  service. 
Iirigade.  L’inspecteur' en  dresse  le  contrôle,  et,  Us  ne  sont  pas  assez  riches  pour  aller  faire  leur 
dans  le  cas  de  vacance  ou  d’avancement,  les  éducation  loin  du  sot  qui  les  a vu  naître.  Mul- 
eonduetcurs  de  l'arrondissement  roulent  entre  li  plier  les  écoles,  ce  serait  augmenter  considéra- 
eux,  sans  préjudice  néanmoins  de  la  décision  blcment  les  dépenses;  d’ailleurs  on  ne  doit  exi- 
coii traire  du  directeur  général.  Il  semblerait,  gerdes  candidats,  que  les  connaissances  olémen- 
d'abord  que  l inspcrteur  divisionnaire  doit  taircs  qu’on  enseigna  maintenant  jiartout. 
exercer  une  grande  influence  sur  le  roulement  L'instruction  primaire  dota  science  se  professe 
et  l'avancement  'es  conducteurs  de  sa  divisian.  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. de  Pipis  , 
Tel  était  en  effet' l’esprit  de  l’article  58,  rap-  dans  les  écoles  d’arts  et  métiers  de  Cbàlons  et 
pelé  d’ailleurs  dans  une  circulaire  du  directeur  d’Angers.  D’autres  écoles  tendant  au  même  but 
général  du  3o  août  1806;  mats  quelque  raison-  sont  établies  dans  lapluparbdes  grandes  villes, 
nablc  que  fût  la  règle,  les  bureaux  de  la  dirce-  -Il  v a une  heureuse  disposition  à les  propager 
lion  générale  ne  se  sont  <ïè»  l’origine  attachés  de  plus  en  plus  ; dans  l’étal  actuel  des  connais- 
qua  I exception  exprimée  pitr  les  mots  .ut ns  sauces  humaines,  il  ne  faut  pas  craindre  de 
préjudice,  etc.,  et  de  fait,  l’intervention  des'  manquer  de  candidats.  Ce  quon  doit  surtout 
inspecteurs  divisionnaires  s’est  trouvée  absolu-  recherslier,  c’est  de  rendre  les  ronducteurs  très- 
ment  écartée,  au  graud  préjudice  des  con-  habiles  praticiens;  mais  la  pratique  11e  »«p-. 
ducteurs  qui  y ont  perdu  un  patronage  éclairé',  prend,  pes  dans  les  écoles  , elle  ne  s’acquiert 
Le  même  décret  a réglé  le  nombre  et  les  clas-  .que  par  une  grande  appticalinn  et  un  long 
ses  des  conducteurs,  leur* -uniformes-,  leurs  exercice  de  la  profession.  ,C  est  pourquoi  nous  , 
traitemens  eMLiies  retraites.  Il  les  a en  même  voudrions  que  les  divers  deg  r s d avancement 
temps  soumis  iria  retenue  pour  former  un  fonds  ne  pussent  élre  franchis  qu’après  un  nombre 
de-retraite.  Voyez,  pour  plus  de  détails,  te  ti-  déterminé  d’anfiées  tic  service,  et  qu’au  tint  ri- 
tre  9 tlu  décret  de  1 80  j.  - • goureuseincnt  la  main  à l’exécution  de  la  dis- 

Par  un  arrangement  fort  bien  entendu,  le  position  du  décret'  de  180  j ',  qui  exige  un  sur- 
directeur  général  a autorisé,  en  1819 , l'admis-  numérariat  préalable  dans  Tes  bureaux  des  in- 
sio»  de  plusieurs  élèves  de»  écoles  des  arts  et  génieurs. 

métiers  de  Cliélous  et  d’Angers-  parmi  les  con-  Quand  on’ a demandé  1.1  u gin  en  talion  du 
dueteurs  des  ponts  et  chaussée* , et,  en  échange,  nombre  <Ics  conducteurs  , on  n’avait  probablc- 
le  ministre.-  dç  l’intérieur  a accordé  quelques  menton  vue  que  le  total  de  îio  porté  au  décret 
places  gratuites  d’élèves  dans  le»  écoles  auv  précité , et  qui  depufs  s’est  trou  vé-réduil  K 33S. 
iils  de  < .inducteur»  spn  seraient  hors  d’état  de  On  ignorait  sans  ilnute  qu’il  existe  en  mitre 
pourvoir  aux  frais  d’éducation  de  leurs  en-  plus  de  i,noo  ronducleurs  non  embrigadés,  ce 
fans,  et  qui  »c  sera  lent  ''ftnd  u*-d  i g m-s  de  celle  qui  porte  h plus  de  i.3oo  le  véritable  nombre 
faveur  par  leurs  lions  services-.  Cef  ordre  de  des  membres  de cellecorporation.  Si  l’on  en  re- 
eboses,  dû  a M-  Becqtfey,  a décelé  chez  tranche  environ .{00  qui  n’appartietinenPpnS  au 
lui  amant  de  philanthropie  que  d'habileté  ad-  service  des  foutes,  il  en  restera  900  , lesquels, 
ministrative.  étant  bien-réparli»  sur  environ  seize  miHe  lieue» 

En  18x9,  hi  grande  commission  des  routes  de  routes  royales  et  départementales , auraient 
et  canaux , présidée  par  M de  Martignuo ,-  chacun  une  longueur  moyenne  de  dix -huit 
» plusieurs  fois  répété  qu’il  fallait  renforcer  les  licties'dc  toutes  a surveiller  ; et  c’est  à peu  prés 
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l’étendue  qu’il est  généralement  reconnu  couve, 
noble  de  leur  assigner. 

La  seule  mesure  utile  à prendre  est  de  faire 
disparaître  cette  fiction  illégalçdes  conducteurs 
non  embrigadés , qui  n’a  été  imaginée  que 
pour  étendre  la  limite  trop  resserrée  du  cadre 
adopté  en  i8o4;  mais  pour  cela  tl  a fallu  faire 
porter,  sur  les  fonds  dn  matériel,  des  salaires 
qui  évidemment  devaient  être  imputés  sur 
celui  du  personnel . C'est  toujours  à tort  qu’on 
dénature  les  dépenses;  il  vaut  mieux  exposer 
franchement  les  choses  telles  qu’elles  sont, 
puisqu'en  définitive  la  dépensc-esl  la  même. 

Une  véritable  surcharge  proviendra  de  l’aug- 
mentation dés  trait  retiens,  mais  c'est  une  né- 
cessité généralement  reconnue.  Lar  commission 
de  1839  était  trop  éclairée  pour  ne  pas  com- 
prendre que,  si  les  conducteurs  étaient  mis  en 
position  de  pouvoir  exercer  une  surveillance 
plus  active,, il  en  résulterait  degrandes  écono- 
mies sur  la  fourniture  et  l’emploi  des  matériaux, 
cequi  compenserait  et  au  delà  l’augmentation 
des  salaires. 

Il  est  donc  bien  démontré  que  le  sort  des 
cond  uc  tcu  rs  doit  être  amélioré.  Ce  sont  des  agens 
déjà  très-utilesdaaslëscrvicedes  ponts  et  cbaus^ 
sées  , et  dont  on  pourra  tirer  encore  un  parti 
plus  avantageux.  Ils  n'ont  pas  dû  être  les  der- 
niers à s'en  apercevoir.  Des  pétitions  adressées 
par  plusieurs  d'entre  eux,  pendant  la  sêssion  de 
i833,  ont  appelé  l'attention  des  chambres  et 
du  ministère.  Une  commission  d'ingénieurs  a 
été  nommée  pour  préparer  un  projet  de  réor- 
ganisation : le  résultat  de  ce  travail  est  attendu 
avec  impatience,  dans  l'espoir  qu'il  apportera 
aux  dispositions  du  décret  de  1804  les  rectifi- 
cations indiquées  par  une  expérience  «le  trente 
9ns. 

CONDUITE.  Suite  de  tuyaux,  d'aquéducs 
servanlà  la  conduite  des  eaux,  Cette  locution 
était  autrefois  fréquemment  employée  : ïl  vaut 
mieux  dire  conduits,  V oy  cz  Totaux  , Aquêkucs. 

'CONFISCATION.  Ce  mot  signifie  littéra- 
lement l'adjudication  aii/Lc  d’un  bien  ou  d’une, 
chose  prise  su  - un  particulier,  comme  peine 
prononcée  judiciairement  pour  cause  «le  crime 
ou  de  contravention. 

La  confiscation  pour  crime  avait  lieu  en 
France  cpmme  chez  la  plupart  des  peuples. 
Elle  a été  abolie  par  la  loi  du  ai  janvier  1790; 
mais  elle  a été  rétablie  par  les  lois  du  3o  août 
i-ga,  19  mars  1793,  et. autre*  lois  postérieures, 
poueles  crimes  attentatoires  à la  sûreté  générale 
de  l’état , et  pour  relui  de  fausse  monnaie. 

La  confiscation  pour  cause  de  contravention 
avait  lieu  sur  certaines  marchandises  prohi- 
bées, sur  les  instrumens  servant  à leur  fabrica- 
tion , sur  les  voilures  et  chevaux  qui  les  trans- 
portaient au  moment  de  la  saisie,  sur  les 


matériaux  de  constructions  faites  en  opposition 
aixx  règlemeos  de  voirie,  «te. 

La  confiscation  des  biens  a été  abolie  parl  ar- 
licle  5 y de  la  Charte  de  i83o;  mais  les  confis- 
cations particulières  peuvent  être  prononcées 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  Ainsi , eu  ma- 
tière de  douanes , on  confisque  les  marchandises 
prohibées;  en  matière  de  chasse  on  confisque  le 
fusil  du  braconnier,  etc. 

Jurisprudence  de  la  cour  de  caséation. 

1.  la  disposition  de  la  Charte  , qui  a aboli  la  eonfis- 
ealion , en  général , ne  peut  s'appliquer  aux  confisca- 
tions particulières  que  te»  lois  pénales  prononcent 
en  certains  cas.  { 11  février  i8xx.) 

CONFLIT.  C’est  une  contestation  entre  süf- 
féientc*  autorités  dont  chacuue  veut  s’attribuer 
exclusivement  la  connaissance  d’une  affaire.  On 
donne  aussi  ce  nom  à la  difficulté  qui  sc  pré- 
sente, lorsque. deux  autorités  se  sont  déclarées 
incompétentes  pour  connaître  d’une  affaire  de 
nature  à appartenir  à l une  des  deux.  Dans  le 
premier  cas,  le  conflit  est  positif.  Dans  le  se- 
cond cas  il  est  négatif. 

Le  conflit  positii  ou  négatif  entre  deux  'tri- 
bunaux ordinaires  se  nomme  conflit  de  juri- 
diction. Voyez  Réolemekt  de  jcges. 

Entre  une  autorité  administrative  et  une  au- 
torité judiciaire,  41  se  nomme  conflit  d’attri- 
bution. C’est  l’objet  du  présent  article. 

L’article  3 de  la  loi  du  i4  octobre  1790 
porte,  que  les  réclamations  d’incompétence , à 
f’égaçd  des  corps  administratifs,  ne  sont  en 
aucun  cas  du  ressort  des  tribunaux  , et  qu  elle* 
seront  portées  au  roi,  chef  de  l’administra- 
tion générale.  » 

L’article  11  de  l'arrêté  du  gouvernement , du 
a6  décembre  1799  (5  nivôse  an  8),  attribue 
nu  conseil  d'état  la  connaissance. dk»  conflits. 

L’arrêté  du  gouvernement , du  4 novembre 
1801  (iî  brumaire  an  10),  a réglé  les  cas  où  l’on 
doit  élevet  les  conflits  d'attribution  et  le  mode 
d’y  luoccdtfr.  * 

Dans  I origine,  les  questions  «le  conflit  étaient 
rapportées  au  conseil  d’état , tantôt  parla  sec- 
tion de  législation , tantôt  par  la  section  de  1 in- 
térieur ; mais,  d'après  un  avis  du  conseil  «l  étal 
approuvé  le  aa  janvier  i8«3,  toutes  les  ques- 
tions de  conflit  ont  été  et  sout  encore  renvoyée* 
à l'cxamcn  du  comité  du  contentieux  , devenu 
comité  de  justice  administrative. 

Les  conflits  sont  d'ordre  public,  mais  ils  in- 
téressent les  parties  qui  sont  en  cause  sur  le 
litige  qui  a fait  naître  le  conflit.  Leur  inter ven-  . 
tio»  a été  réglée  par  une  ordonnance  royale  du 
la  décembre  i8ai.  - - ■ ...» 

Le  droit  de  prononcer  sur  les  oOnfli  U d attri- 
bution est  une  des  prérogatives  de  la  puissance 
royale,  essentiellement  chargée  le  maintenir  la 
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division  des  pouvoirs  établis  par  ht  Charte.  Les 
ordonnantes  de  conflit  sont  des  actes  de  hante 
administration. 

Les  conflits  s'étant  beaucoup  multipliés , la 
marche  de  la  justice  se  trouvait  souvent  en- 
travée. Pour  y remédier  le  roi  a rendu,  le 
i".  juin  i8î8,  une  ordonnance  doDt  nous 
croyons  devoir  transcrire  les  principales  dispo- 
sitions, parce  que  c’est  la  dernière  règle  de 
cette  matière  importante  : 

Art.  t**.  « A l’avenir  le  conflit  d’attributions 
entre  les  tribunaux  et  l'autorité  administrative 
ne  sera  jamais  élevé  en  ujalièrc  criminelle. 

a.  a II  ne  pourra  être  élevé  de  conflit  fin  ma- 
tière de  police  correctionnelle-que  dans  les  deus 
cas  suivans  % * 

«...  ■ Lorsque  la  répression  du  délit  est  at- 
tribuée par  une  disposition  législative  à l’au- 
torité administrative,  _ 

a».  • Lorsque  le  jugement  à .rendre  par  le 
tribunal  dépendra  a une  question  préjudicielle 
dont  la  connaissance  appartiendrait  à l’autorité 
administrative.  Dans  ce  dernier'eas  , le  conflit' 
ne  pourra  êtfe  élevé  que  sur  la  question  rwé- 
jhdicielie. 

3.  a Ne  donneront  pas  lieu  au  conflit  : 

i*.  » Le  défaut  d’autorisation , soit  de  la  part 
du  gouvernement , lorsqu  il  s’agit  de  poursuites 
dirigées  contre  ses  agent,  soit  de  la  part  du 
conseil  de  préfecture,  lorsqu'il  s’agit  de  con- 
testations judiciaires  dans  lesquelle»  les  com- 
munes où  lesétablissemens  publics  sont  parties  ; 

■a».  » Le  défaut  d'accomplissement  des  for- 
malités à remplir  devant  Cadrai  lustration' préa- 
lablement aux  poursuites  judiciaires. 

4.  » Hors  le  cas  prévu  ci -après  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  8 de  la  présente  ordon- 
nance, line  pourra  jamaiséfre  éhivé  de  conflit 
après  des  jugemens  en  dernier  ressort  (1)  ou 
acquiesces , ni  après  des  arrêts  définitifs. 


(■)  Il  suit,  de  l'aftiele  4,  que  le  conflit  ne  peut  ja- 
mais être  élevé  lorsque  le  juge  do  paix  A prononce  oit 
dernier  ressort.  Cette  disposition  , d'une  simple  ordon- 
nance, détruit  implicitement  les  dispositions  d'une  ldi.* 
L'article  4 de  la  loi  du  17  février  1800  (i!8  pluviôse 
an  8 ) porte , que  le  conseil  de  préfecture  prononcera  sut 
les  réclamations  des  particuliers  qui  se  jiluindroat  de 
torts  et  dommages  prévenant  du  fait  personnel  des  en- 
trepreneurs et  non  du  fait  de  radinmistration  , et  sur 
les  demandes  at  contestations  concernant  les  indemnités 
dues  aux  particuliers  à raison  des  terrains  pris  .ou  fouil- 
lés pour  la  coniéctiuu  des  chemins,  canaux  et  autres 
onvi  âges  publies. 

- Mais  comme  il  n'est  aucun  de  ces  griefs  qui  ne  puisse , 
par  une  subtilité  do  chicane,  être  qualifié  de  trouble 
apporté  à la  propriété  , et  sous  ce  r ipport  être  déféré  à 
la  justice  de  pais  tiar  action  possessions,  et  comme  le 
jugé  de  paix  connaît  sens  appel  jtisqu  a la  valeur  de  cm 
queute  francs , il  est  clair  que  , dans  une  multitude  aie 
cas,  le  conseil  de  préfecture  sera , suivant  le  caprice  Ou 
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» Néanmoins  le  conflit  pourra  être  élevé  en 
cour  d'appel^  s'il  ne’  l’a  pas  été  en  première 
instance,  ou  s’il  l'a  été  irrégulièrement  après 
les  délais  prescrit» par  l’arlicle  8 delà  présente 
ordonnance»  • - 

5.  » A l’avenir  le  conflit  d'attributions  ne 
pourra  être  élevé  que  dans  les  formes  et  de  U 
manière  déterminée  par  les  articles  suivans. 
; Les  articles  6 et;  indiquent  les  formes  à ob- 
server. ) 

8.  » Si  le  déclinatoire  est  rejeté  dans  la  quin- 
zaine de  cql  envoi,-  pour  tout  délai  le  préfet 
dn  département  ,*a’il  estime  qu’il  y ait  lieu, 
pourra  élever  le  conflit*  Si  le  déclinatotre  est 
admis,  le  préfet  pourra  également  élever  le 
conflit  clans  la  quinzaine  qui  suivra  In  signi- 
fication de  l’acte  d’appel,  si  ]a  partie  interjette 
a ppel  -du  jugement . 

» Le  conflit  pourra  être  élevé  dans  ledit  délai, 
alors  même  que  le  tribunal  aurait,  avant  l’ex- 
piration -fie  ce  délai , passé  outre  au  jugement 
du  fond.  » . . 

Les  autres  articles  indiquent  le  surplus  des 
formalités  à observer.  * . • 

Jurisprudence  du  conseil  d'état. 

t.  Lorsqu’il  y a conflit  négatif  ou  refus  déjuger,  tant 
par  l’autorité  judiciaire  que  par  l'autorité  administra- 
tive , il  y a lieu  de  se  pourvoir  devant  le  rot  eu  rè- 
glement déjugea.  (i6  mira  iHor.) 

2 . -Le  roi,  en  conseil  d'état,  règle  au  cas  de  conflit 
•positif  ou  négatif  cuire  les  ministres,  leurs  attribu- 
tions respectives.  (î5  février  1818.) 

3.  Le  conflit  ne  peut  être  élevé  après  le  désistement 
(ait  par  l’une  des  parties.  ( rr.  juin  i8îS.) 

4.  Lorsqu’un  tribunal  et  un  préfet  se  dédorent  incoih- 
pétens  pour  statuer  sur  la  meme  contestation , il  y a 
conflit  qégalif.  (|3  juillet  1818  ) 

5.  Au«  termes  do  l’ordonnance  du  t*r.  juin  18*8,  le 
conflit  ne  peut  être  clevé  devant  la  justice  de  paix. 
11  n’y  a lieu  au  conflit  que  lorsque  Je  tribunal  de 
première  instance  est  saisi  de  l'appel.  {8  décembre 

16*8.) 

6.  Le  conflit  négatif  existe  lorsqu'il  y a une  déclara* 

lion  d’incompétence  acspectivemenl  faite  par  le  con- 
seil de  préfecture  et  par  uu  tribunal  civil.  ( t5  mai* 
1829.)  . ' l. 

7.  Le  conflit  est  tardivement  élevé  après  un  jugement 


l’intérêt  des  plaideurs,  dépouillé  d une  attribution  qui 
Loi  avait  été  conférée  par  la  loi.  v 

Les  auteurs  d«  l'ordonnance  n'ont  certaintulcnt  pas 
prévu  toute  la  portée  de  ia  rédaction  de  /article  4,  qui , 
dans  la  matière  des  travaux  publics,  a les  conséquence* 
les  pins  graves.  1 Is  répondront  qu'on  peut  ton  jours  ap- 
peler delà  sentence  du  juge  de  mi»  pour  incompétence , 
et  élever  le  conflit  devint  le  tribunal  saisi  de  cet  appel  $ 
mais  T pour  de»  contestations  d’une  valeur  moindre  de 
cinquante  francs  . il  faudra  un  appel  devant  le  tribunal, 
déclinatoire,  conflit,  et  toute  ia  procédure  qui  s’ensuit. 
Le  remède^st  pire  que  le  mal* 
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définitif  tic  première  instance.  Il  lie  peut  être  ejevé 
s'il  v a lieu  que  sur  l'appel  dudit  jugement.  (8  avril 
1829.)  *. 

8.  Lorsque  dcTrr  conflits  sont  intervenus  sur  des  con- 
clnsion*  et  des  jugemens  semblables , ït  y a lieu  d'y 
statuer  pr  une  seule  et  même  ordonnance.  ( fi  avril 
>829} 

9.  Le  defaut  il  autorisation  pouf  poursuivre  civilement 
un  loin  lioQuaire  ne  peut  être  un  motif  de  conflit. 
Ce  defaut  d autorisation  constitue  sep lemcnl  une  ex- 
ception à proposer  devant  le  tribunal  saisi  de  la  cause. 

( 12  avril  i8>n.) 

10.  Un  tribunal  ne  pont  être  saisi  d’une  contestation 
sur  laquelle  il  a été  précédemment  Statué  par  un 
tfoaeeH  «le  préfecture.  Cet  arrêté  doit  être  préalable- 
ment déféré  au  conseil  d'état  . soit  au  fond . soit 
pour  incnmpétfance.  ■(  12  août  1829.) 

11.  Le  couda,  sur  appel,  coniiue  en  première  instance.  , 
ne  peut  être  él^ve  qu’après  que  lè  préfet  a propose  ! 
le  déclinatoire,  tt  dans  le  cas  .seulement  uji  l'autorité  I 
judiciaire  are  tenu  U cause.  (8  novembre  1829.) 

12.  Un  tribunal  ne  peut  décider  qu’il  n'y  a beu  de  s'ar- 
rêter au  conflit  «pii  lui  a été  régulièrement  notifié. 
(2y  mars  t83f.) 

i3  Lorsqu’ 0110  cour  d’appel  a été  saisie,  le  préfet  lie 
peut  revendiquer  la  cause  avant  devoir  , par  un  dé- 
clinatoire,, luis  la  c«iur  à portée  de  «ta  tuer  sur 'sa 
propre  compétence.  (8  avril  1 S3 1 .) 

14.  Au*  tenues  de  l’article  1 6 jlo  l’ordonna nco  «lir 
1".  juin  V8&8  , un  arrêté  de  confiai  doit  être  consi- 
déré comme  non  avenu  lorsqu'il  n'a  pis  été  statué 
sur  cet  arrête  dans  les  délai*  fixé*  par  l'afticle  l5  de  1 
la  même  ordonnance.  (8  avril  t81it) 

15.  Le  conflit  ne  peut  être  élevé  qu'a  près  un  arrêt  dé- 
finitif de  «inr  .royale.  (3  juin  i M3  f • v 

tG.  Ki»  matière  de  ronllit , iYxceptiou  d^inrompéteuFi», 
prnjjci!*ée  par  les  parties  ; ne  peut  suppléer  le  décti- 
italtrire  du  prélet.  (8 juin  1821.) 

1>  préfet  ne  peut  user  de  la  voit  dti  conflit  sur  un 
débat  de  compétence  mitre  lui  et  le  cAnseil  de  pré- 
fecture Cet#  voie  «l  applicable  seulement  n la  re*- 
fsndicRlMih,  par  l'autorité  administrative,  dés  con- 
testations qui  sont  de  sa  compétence,  «»t  dont  les 
IrihutiatiX' seraient  saisis.  *(2 j murs  l83l.) 

18.  A Sx  3ermea  de  l’onb  mnanec  royale  «ht  «•*.  juin 
1828  , le  roollit  ne  peut' être  élevé  devant  les  tribu- 
naux de  comnwrve.  Les  diverses  formalités  prescrites 
par  cette  ordonnance,  et  qui  sont  relatives  au  rni- 
nistèru  * piilê ic  , no  permettent  «l’élever  lé*  conllit 

-qu’eu  appel,  ( *9  mars  18  1t) 

19.  Lorsque  le  «ieclinatoire  n'a  jan  été  proposé  en  pre- 

mière instance,  le  tniUlit  ne ^peut  être  élevé  qu’en 
appel.  (i(i  août  r83*.)  ' • * • 

20.  LnccoHr  mjale  ne  peut*  cira  dessaisie  par  le.ron- 

llit  d’attributions , sans  qu'au  préalable  l'administra- 
tion Lait  mise  à même  de  statuer -sur  sa  compétence. 
f 19  août  i83i  ) * • 

21.  Un  .uc  peut  former  opposition  ù une  ordomianre 
rendue  .sur  ifti  couUit^Les  articles  ri  et  i5  de  l'or- 
d>  muance  du  l*c-  juin  1828  oftt  dcturiiiiue  les  formas 
Spéciales  poui*J  mstrui  lion  des  cncjUits  et  la  défense 
dus  parles  iatmaknèi.  Les  fiinues  , ainsi  que  les  dé- 
lais particulier*  établi»  par  la-  même  ordonuanœ  , 
Sont  exclusifs  du  droit  d «qipositmii  autorisé  dan»  le» 
^flaires.  onbuiMrvs.  pwr  le  règlement  du  12  juillet 

i8rô. ( l4  décembre  illisk.) 

22.  Les  préfets  ne  peuvent  .élever  Je  conflit  «I  Mlnkm- 


v tion  après  un  arrêté  définitif  de  cour  d'appel*  lors- 
qu'ils u ont  pas  proposé  le  décluuito’rce  durant  l'in- 
stance. (i^  novembre  1 834-)  • ♦ • . tV 

CONFORTATION»  réconforta,. 

TION.  En  si) Je  de  voirie,  ces  mol*,  qui  ont 
vieilli  tjans  Je  langage  ordinaire,  sont  encore 
usités  pour  désigner  les  réparations  faites  aux 
édifices  , avec  ou.  sans  aurorisalion  , dans  la  vue 
de  les  fortifier  ou  consolider*  V ojez  CONSOLI- 
DATION . - 

(JONGE.  C’est  la  permission  donnée  aux 
fonctionnaires  des  divers  services  militaires, 
judiciaires  et  administratifs  , de  s’absenter  d’un 
lieu  oit  leurs  fonctions  les  obligent  de  çésider, 
doit  -résulte  l’interruption  momentanée  de  ces 
mêmes  fonctions  et  la  nécessité  d y pourvoir. 
L 'absence  cependant  nxrst  pas  toujours  le  motif 
d’un  congé»  il  peut  y avoir  lum  de  le  demander 
et  de  l'obtenir,  sans  s’éloigner  de  son  poste 
pour  cause  d'affaires  importantes,  maladies  gra- 
ves ou  convalescences  prolongées.  Toutes  les 
-fois  qu’un  fonctionnaire  est  dans  l'impossi- 
bilité momentanée  de  continuer  son  service, 
il  est  de  son  devoird’en  donner  avis  à lautorité 
supérieure,  et  de'lcmantier  un  conge  s’il  y a lieu. 

il  existe  différentes  règles  pour  1a  délivrance 
dos  congés  ifanS  les  divers  services  publics.  On 
les  accorde  selon. les  cas,* avec  ou  sans  traite- 
ment, ou. avec  diminution  de  traitement. 

Pour  le  service  des  ponts  et  chaussées , cette 
matière  a. été  réglée  par  deux  circulaires  du  di- 
recteur général  aux  préfets  , en  date  des  3o  no- 
vembre 1822  et  3o  septembre  i83o.  . # . ; 

CONNAISSEMENT.  { Terme  de  commerce 
maritime.  ) C'est. une  sorte  de  letLre  de  voiture 
en  forme  de  .déclaration  qui,  aux  termes  de 
l'article  281  du  Coda  de  commerce  , doit  iudi- 
quer  le  nam  «lu chargeur , le  nom  cLl’adrcssede 
celui  à qui  Expédition  est  faite-,  le  nain  «l  le 
domicile  du  capitaine,  le  nom  et  le  tonnage  du 
navire,  le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destina- 
tion t et  le  prix,  «iù  lrét. 

N CONSEIL  D’ÉTAT.  Cesfune  réunion  riad* 
ntinis  Ira  leurs  et  de  magistrats , choisis  por  lé 
roi,  pour  hii  donner  leur  avis  sur  tout  cé  qui 
intéresse  l'administratioa  générale  du  royaume, 
et  sjir  lésa  liai  res  contentieuses,  Jont  la  fioor- 
naissance  estVéscryée  par  les  lois  a 1 autorité 
administrative.  Dans  ce  dernier  cas,  lavis  du 
conseil  d'état,  s il  a reçu  Lüppmhation  du  rai  r 
devient  un  jugement.  Voyez  Arrêts  si  cowbwl. 

Le  conmril  d’état  ne  peut  prononcer  f*  ma- 
tière contentieuse  par  voie  de  règlciîicnt , mais 
seu binent  par.  Voie  de  décision  sur  chaque 
espèce. 

l/ai;tic!e  G de  l'ordonnance  du  19  avril  1817 
porte  : Tout  projet  de  loi  ou  .d'ordonnance, 
portant  réglement  dadminisUation  puMique 
préparé  par  Tuu  des  comités,  devra  ensuite 
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-être  délibéré  en  conseil  d élai , tons  les  comités 
réunis.  En  ce  qui  concerne  les  lois  .,  cette  sage 
disposition  a rarement  reçu  son  exécution  , et 
c’est  une  grande  faute  du  ministère  qui , s'il 
s'y  était  conformé,  arriverait  ensuite  aux  ch;im- 
bres  avec  des  projets  de  lois  plus  approfondis , 
cl  qui,  lors  même  qu’il  n’amait  pas  cru  devoir 
se  rendre  aux  objections  faites  dans  le  sein  du 
conseil  d’état,  serait  du  moins  fnieux  préparé  & 
combattre  celles  du  même  genre  qui  pourraient 
lui  être  faites  dans  le  sein  des  chambres. 

Le  même  article  6 porte,  que  les  ocdonn;|pccs 
contenant  règlement  d’administration  inibli- 
que  dovropl  porter  dons  leur  préambule  res 
roots  : Notre  conseil  delai  entendu.  On  u long- 
temps appliqué  cette  formule,  quuiquc  l'af- 
faire n’eût  été  examinée  el'disculée  que  dans  un 
des  comités.  C’était  un  abus; 'maintenant  on 
observe  scrupuleusement  la  formalité  prescrite. 

Le  conseil  d élai  se  compose  des  princes  de  la 
famille  royale;  lorsque  le  roi  juge  a propos  de 
le  présider  et  qu’il  lés  y a Appelés,  des  minis- 
tres secrétaires  d’état,  des  conseillers  d;état , 
des  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs,  et  d’un 
secrétaire  général  ayant  litro  et  raugile  maître 
des  requêtes. 

Les  membres  du  conseil  sont  en  service  ordi- 
naire, en  service  extraordinaire,  on  honoraires. 

I Le  serviee  ordinaire  se  compose  des  con- 
seillera d’état,  maîtres  des  requêtes  et  audi- 
teurs .employés  aux  travaux  intérieurs  et  Ira- 
biluels  des  comités.  Un  certain  nombre  de 
conseillers  d’état  et  de  maîtres  dei  requêtes  cft 
service  extraordinaire  peuvent  être  autorisé» 
par  le  roi  à participer  aux'  travaux  des  comités 
et  aux  délibérations  du  conseil;  mais  ils  ft’oifl 
pas  le  droit  de  siéger  aux  audiences  publiques, 
qui  n’ont  lieu  que  pour  les  matières  conteu- 
tieuscs.  • - 

Sont  en  service  extraordinaire,  les  conseil- 
lers d'états,  maîtres  des  reqhêtrs  et  auditeurs", 
qui,  cessant  d’être  comprisslans  le  service 'ordi- 
naire, sont  appelés  :)  des  fonctions  publiques 
hors  du  conseil , les  fbnclioiiuaires  publies  aux- 
quels, en  récompense  de  lenrs  lions  services;  il 
piaf t au  roi  d’accorder  ce  titre,  eutjn  ceux  aux- 
quels il  lui  plaît  de  le  conserver , lors  même 
quils  n’exerceraient  plus  de  fonctions  publi- 
ques. 

Aucun  membre  du  conseil  d’élat  ne  ' peut 
cesser  ses  fonctions  que  par  une  Ordonnance 
spéciale  rendue  sur  le  rapport  du  garde  des 
sceaux.  v * 

Les  honneursdltritmés  aux  conseillers  d’état 
en  mission  parle  Tèglennnit'sur  les  préséances  , 
ne  sont  accordés  qu  a ceux  qui  sont  investis  par 
le  roi  d une  mission  spéciale  et  temporaire. 

Les  conseillers  d'état  en  service  extraordi- 
naire, qui  exercent  des  fonctions  publiques 
dans  les  départemens  , prennent  le  rang  que 
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leur  Assigne  !p*  fonctions  dont  ils  sont  revêtus. 
' Le  conseil  d’étal  est  divisé?  pourl'instrurtiou 
des  affaires  , entre  plusieurs  comités  qui  en  font 
le  rapport  en  assemblée,  générale,  nu  qui  sr 
bornent  à donncr'drs  avis  aux  ministres  qui  les 
Ont'djVértrmeirt  consulté».  Ces  romités^ont  : 
Le  comité  de  législation  et  dejnslicc  admi- 
nistrative, le  comité  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, le  romifé  de- l'intérieur  et  du  commerce, 
le  comité  des  linances. 

Le-cotnilé  de  justice  administrative  connaît 
de  tout  le  contentieux  de  Uâdministratinn.  Il 
exerce  en  outre  les  attributions  précédé  i - 
ment  assignées  au  conseil  des  prises.  • 

Le  conseil  d’état  en  matière  coulentieuse 
srononce  comme  jHge  d’appel , et  statue  défini- 
ivement  quant  fi  ta  forme  et  au  fond. 

!0n  Ce  qui  concerne  les  arrêts  de  la  cour  de* 
comptes;  il  piDoonce  cênnnc-juge  de  cassation. 

La  forme  de  procéder  devant  ic  conseil  d’é- 
tat a été  réglée  far  le  déerc.l  du  ux-juillet  iHofi, 
qui  a été  modilié  par  l’ordonnaDce  royale  du 

1 février  r83i  , < n êertu  de  laquelle  toutes  les 

décisions  en  matière  contentieuse  sont  prises 
ciTséanëcs  publiques;  a|irès  avoir  entendu,  en 
leurs  moyens , les  avocats  des  parties  et  le  mi- 
nistère public  en  ses  conclusions,  f'vyes  Cou- 
l'érescE.  * J * •• 

J urispéndcnce  du  cohscil  itclal. 
».**•’*  ” * * 

»,  Lorsque  la  décision  est  attaquée  pour  cause  d’incoin* 
pctcnce , et  que  la  conoaisMÛto  de  U contestation 
appartenait  à une  autorité  ressortissant  en  definitive 
au  conseil  d’état,  le  conseil  peut,  si  1a  causé  est  en 
état,  évoquer- - la  flaire,  et  statuer  au  fuud.  .(9  mari 
I 

2 L’article  3 de  l’ordonuance  du  mars  i83a  , qui 
établit  uu  droit  nourcaïf  et  crée  un  rps  exceptionnel 
de  récusation , rte#  jfeut  Are  étendu  par  analogie  & des 
•cas  mitres  que -ceux  qu'il  a prévus. ‘Eu  d’autres  ter- 
mines , une  réensxjfcm  spéciale  aux  taem lires  d’un’ co- 
mité-du  consed  consulté  stir  utic  éffiûre  particulière 
et  contentieuse  par  un  ministre  appel»  à rendre  due 
décision  , «ie  peut  s’appliquer  au  loimsiI  d-cLat  , dé- 
libérant en  Assemblée  pénéiale  sur  des  questions 
soumises  à sou  < \aiucn  daus  un  interet  public . et 
sous  la  réserve  Je  tous  les  drojls  Drives.  ( 16  mai 

1332.)  t 

CONSEIL  IM5  PRÉFECTURE.  T!  exirtr 
dans  chaque  département  tin  coriseiT  dont  H 
faut  bien  Regarder  de  confondre  les  deux  carao 
tèrçs  distinctifs.  Darts  terrains  e.ds  if  est  conseil 
du  préfet /et  ne  jjeui  donner  que  des  avis. 
Dans  d’autres  cas,  il  confiait  des  affaires  con- 
tentieuses administratives,  et  alors  il  rend  des 
jugêmcns  en  premier  ressort , sauf  lè  recours  nu 
corlseil  d’état.  *—  * , 

Les  avis  donnés  par  les  conseils  de  préfec- 
ture aux  préfets  ne  peuvent  être  qualifies  de 
décisions,  et  né  sont  pas  susceptibles  d'élre  a-t- 
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taquet  dorant  le  conseil  d’état  ou  confirmés 
par  lui,  quand  bien  même  ces  avis  auraient  été 
approuves  parle  préfet.  Ce  ne  sont  alors  que 
des  actes  de  pure  administration , et  c’est  la  dé- 
cision du  préfet  qui  leur  adonné  ce  caractère. 

En  matière  contentieuse , les  conseillers  de 
préfecture  sont  des  -juges  d'exception.  Ils  ne 

f «eu vent  prononcer,  que  sur  les  questions  qui 
eur  sont  attribuées  par  les  lois  et  non  au  délit , 
mais  toujours  sauf  appel, 

* Quels  que  soient  les  motifs  de  leurs -déci- 
sions , le  jugement  ne  se  trouve  que  dans  le 
dispositif.  . , 

Ils  né  sont  pas  liés  par  les  rapports  d'ex- 
perts. . 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont 
exécutoires,  nonobstant  pourvoi  au  conseil  «l'é- 
tat. Cette  règle  est  fondée  sur  oc  qu’il  y a gé- 
néralement urgence  dans  les  a (Cures  adminis- 
tratives. Néanmoins,  quand  l’urgence  n’existe 
à»,  les  préfets , en  cas  d’appel  et  sauf  les  cas 
'urgence,  oqt  la  prudence  de.sùrseoir  it  l'exé- 
cution jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statuédéfinilive- 
ment  sur  le  pourvoi.  Voyez  Semis. 

On  attend  avec  impatience  une  règle  uni- 
forme de  procéder  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture, qui  jusqu’à  présent  n'pbservgnl, pas  par- 
tout les  mêmes  formalités. 

Les  règles  sur  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  sont  éparses  dans  beaucoup  de  lois 
et  règlcmens  qu’il  serait  trop  long  de. citer. 
Nous  neparlcrons  que  des  attributions  relative» 
aux  travaux  publics. 

Les  conseils  de  préfecture  connaissent  des 
difficultés  qui  s'élèvent  entre  ( administration  et 
les  entrepreneurs  des  travaux  publics  concer- 
nant lé  sens  ou  l’exécution  des  clauses  de  leurs 
marchés.  [Loi  du  tyfévjrier  1800,  28  pluviôse 
an  8.)  L’article  i.j  du  décret  du  ti  juin  1806 
en-  excepte’  les. marchés  passé»  avec  les  minis- 
tres ou  l’intendant  de  la  maison  du  roi  ,aa  sujet 
desquels  marchés  le.  recours  direct  au  conseil 
d’état  est  ouvert  aux  parties. 

Suivant  l'article  4 de  la'  loi,  du  26  pluviôse 
an  8-,  les  cofiseils  de  préfecture  connaissent  aussi 
des  réclamations  des  particuliers  qui  se  plai- 
gnent de  tort»  ou  dommages  provenant  du /ait 
personnel  des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de 
i administration , onyei  ces  mots,  comme  aitVsi 
des  demandes  concernant  les  indemnités  ducs 
aux  particuliers  en  raison  des  terrains  pris  ou 
fouillés  ponr  la  confection  des  chemins,  canaux 
eV autres  ouvrages  publics. 

Les  conseils  de  préfecture,  aux  termes  de  la 
même  loi  et  du  décret  du  16  décembre  1811, 
jugent  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  en 
matière  de  grande  voirie;  mais  le  deuxième  pa- 
ragraphe d l’article  1 14  de  ce  décret  renvoie  à 
la  connaissance  des  trihuuaux’ordinairesles  vio- 
lences, vols  «le  matériaux,  voies  de  fait  ou  ré- 


clamations de  dommages  réclamés  par  des  par- 
ticuliers. , - • 

En  matière  de  petite  voirie,  la  loi  du  y ven- 
tôse an  i3  leur  confère  le  droit  de  corniaitre  des 
empiétemeps  et  anticipations  sur  les  chemins 
vicinaux,  et  des  contraventions  relatives  aux 
plantations  dusdils  chemins.  , ■ . . 

Jurisprudence  du  conseil  d'état. 

1 . La  rvfomiation  des  décisions  des  conseils  de  préfos - 
turc  n'est  pus  dans  les  attributions  d'un  ministre  , 
elle  ne  peut  être  prononcée  qu'en  conseil  d’état. 

( 9 jsuviec  1812.) 

a.  Un  conseil  de  préfecture  n’est  pas  compétent  pour 
statuer . même  provisoirement , sur  une  question  de 
propriété.  { 18  janvier  l8i3.) 

3.  Un  arreté  de  conseil'  de’préfectnre  est  nul  quand  il 
n’est  signé  que  par  deux  membres.  {(^  avril  1821.) 

CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  DÉPARTE- 
MENT. Chaque  département  est  administré 
par  un  préfet  nommé  par  le  roi.  V oyez  Préfet. 
Les  vœux  des  administrés  sont  manifestés, 
leurs  intérêts  sont  défendus  par  un  conseil  gé- 
néral, dont  les  membres  sont  élus  par  les  ci- 
toyens dans  les  formes  prescrites  par  1*  loi  du 
au  juin  1 H33.  , 

Aux  termes  de  cette  loi;  le  conseil  général 
est  composé  d’autant  de  membres  qu’il  y a de 
cantons,  sans  pouvoir  toutefois  excéder  le 
nombre  trente.  Dans  les  département  qui  ont 
plus  de  trente  cantons , des  réunions  de  canton» 
sont  opérées,  de  telle  sorte  que  le  départe- 
ment soit  divisé  en  trente  circonscriptions  élec- 
toéaletw 

• Nul  n’est  éligible  au  conseil  général  s’il  ne 
jouit  des  droits  civils  et  politiques,  si  au  jour 
de  son  éléctiqn  il  n’est  âgé  de  »5  ans , et 
s’il  ne  paye,  depuis  un  an  nu  moins,  deux 
cents  francs  de  contributions  directes  dans  le 
département.  . ' ■ • 

Ni»  peuvent  être  pommés  membres  des  con- 
seils généraux,  lot  préfets , sons-préfets,  se- 
crétaires généraux  et  conseillers  de  préfecture  ; 

Les  agens  et  comptables-  employés  à là  re- 
cette, à Ja  perception  ou  au  recouvrement  des 
contributions  et  au  payement  des  dépenses  pu- 
bliques  de  tonte  de  nature  ; - .. 

Les-  ingénieurs  des  ponts  e(  chaussées  et  les 
architectes  employés  par  l’administration  dans 
le  département;  • 

Les  agens  forestiers  en  fonctions  dans  le  dé- 
partement, et  les  employés  des  bureaux  des 
préfectures  et  sous-prineclures. 

Les  membres  des  con-eil’s  généraux  sont 
nommés  pour  neuf  ans  : ils  sont  renouvelés  par 
tiers  Lous  les  truis  ans,  et  sont. indéfiniment 
rééligibles.  «.  1 

La  dissolution  d’un  conseil  général  peut  èlie 
, prononces  par  le  roi . > 
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Ut»  conseil  général  ne  peut  se  réunir,  s'il  n'a 
été  convoqué  par  le  préfet,  en  vertu  d’une  on- 
dormance  du  roi  qui  détermine  l'époque  et  la 
durée  de  la  session. 

Le  président  et  le  secrétaire  sont  nommés 
au  scrutin  et  à la  majorité  absolue  des  vois. 

Le  préfet  a entrée  au  conseil  général.  Il  est 
entendu  quand  il  le  demande,  et  assiste  aux  dé- 
libérations, excepté  quand  il  s'agit  de  l’apure- 
ment de  ses  comptes. 

I is  séaqccs  du  conseil  général  nfe  sont  pas 
publiques. 

Tout  acte  ou  toute  délibération  d'un  conseil 
général,  relatifs  à des  objets  qui  ne  sont  plis 
légalement  compris  dans  scs  attributions,  sont 
nuis  et  de  nul  edet.  La  nullité  est  prononcée 
par  une  Ordonnance  du  roi. 

Toute  délibération,  prise  liors  de  la  réu- 
nion légale  du  conseil  général , est  nulle  de 
droit. 

H est  interdit  à tout  conseil  général  de  se 
mettre  en  correspondance  avec  un  ou  plu- 
sieurs conseils  d’arrondissement  ou  de  déparle- 
ment. 

II  lui  est  interdit  de  faire  aucune  proclama- 
tion ou  adresse. 

Une  loi , en  date  du  »o  avril  t834 . a posé 
des  règles  particulières  et  exceptionnelles  pour 
le  département  de  la  Seine.  Foyes  cette  loi  et 
celle  du  a»  juin  i833,  dont  oit  oient  de  donner 
un  extrait. 

CONSEIL  D’ARRONDISSEMENT.  Il  y a, 
dansebaque  arroodissementde  sous-préfecture, 
un  conseil  d’arrondissement  composé  d'autant 
de  membres  que  I arrondissement  a decantons, 
sans  que  le  nombre  des  conseillers  puisse  être 
au-dessous  de  neuf.  Si  le  nombre  des  cantons 
est  inférieur  à neuf,  une  ordonnance  royale 
répartit,  entre  les  cantons  les  plu»  peuples, 
le  nombre  de  conseillers  à élire  pour  complé- 
ment. 

Les-  conseillers  d’arrondissement  sont  élus 
dans  chaque  canton.  Ils  peuvent  être  choisis 
parmi  tous  les  ci  toyens  âgés  de  a 5 ans  accomplis, 
jouissant  des  il  roi  ts  civils  et  politiques,  payant 
dans  le  département,  depuis  un  an  au  moins, 
cent  cinquante  francs  de  contributions  directes, 
dont  le  tiers  dans  l'arrondissement,  et  qui  ont 
leur  domicile  réel  dans  le  département. 

-Ils  sont  tdus  pour  six  ans  et  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans. 

.Les  conseils  d arrondissement  ne  peuvent  se 
réunir  s ils  n ont  été  convoqués  parle  préfet, 
en  vertu  d une  ordonnance  du  roi  qui  détermine 
1 époque  et  !h  durée  de  la  session. 

Le  président  et  le  secrétaire  sont  nommés 
au  scrutin  et  à la  majorité  absolue  des  voix. 

Une  loi,  en  date  du  jo  avril  |833,  a posé  des 
régies  particulières  et  exceptionnelles  pour  les 
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ammdissemen*  du  département  de  la  Seine. 
Voyez  cette,  loi  et  celle  du  2a  juin  i833. 

CONSEIL  MUNICIPAL.  Aux  termes  de  la 
loi  du  ai  tsars  1 83 1 , sur  l’organisation  muni- 
cipale, chaque  commune  a un  conseil  composé, 
compris  les  maire*  et  adjoints,  de  dix  tnern- 
res  dans  les  communes  de  cinq  cents  habita»» 
et  au-dessous.  L’article  <j  indique  une  propor- 
tion croissante  en  raison  de  la  population, 
jusqu'au  nombre  trtmte-tix  pour  les  communes 
dont  la  population  est  de  trente  mille  âmes  et 
au-dessus 

Les  conseillers  municipaux  sont  élus  .par 
basswnblée  des  électeurs  communaux. 

Sont  appelés  à cette  assemblée  les  citoyen» 
•les  plus  imposés  aux  rôles  des  contributions 
directes  de  la  commune,  âgé»  de  vingt, un  an» 
accomplis,  dans  les  proportions  déterminées 
par  I article  ii.  Ce  même  article  admet  dans 
(assemblée,  en  sus  des  plus  imposés,  plusieurs 
catégories  de  fonctionnaires  ou  citoyens  nota- 
bles, parmi  lesquels  on  remarque  les  élèves  de 
l’école  polytechnique  qui  ont  été  à leur  sortie 
déclarés  admis  ou  admissibles  dans  les  services 
publics , après  deux  ans  de  domicile  réel  dans  la 
commune. 

Les  membres  du  conseil  municipal  sont  tous 
choisis  sur  la  liste  des  électeurs  communaux  , et 
les  trois  quarts  au  moins  parmi  les  électeurs 
domiciliés  dans  la  commune.  Les  deux  tiers 
des  conseillers  municipaux  sont  nécessairement 
choisis  parmi  les  plus  imposés. 

Les  préfets-,  sous-préfets,  secrétaire»  généraux 
et  conseillers  de  préfecture,  les  ministres  des 
divers  cultes  en  exercice  dans  la  commune,  les 
comptables  des  revenus  communaux  et  tout 
agent  salarié  par  la  commune,  ne  peuvent  être 
membres  des  Conseils  municipaux.  Nul  ne  peut 
être  membre  de  deux  conseils  municipaux. 

Dans  les  communes  de  cinq  ccnt»  âmes  et 
au-dessus,  les  pareils  au  degré  de  père,  de 
fils,  de  frère,  et  les  allées  au  même  degré,  ne 
peuvent  être  en  même  temps  membres  du  même 
conseil  municipal.  „ 

Les  conseils  municipaux  se  réunissent  quatre 
fois  l’année,  au  commencement  des  mois  de 
février,  mai,  août  et  novembre , chaque  session 
peut  durer  dix  jour*.  Le  préfet  mi  le  sous-préfet 
prescrit  la  convocation  extraordinaire  du  conseil 
municipal,  ou  l'autorise,  sur  la  demande  du 
maire,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  La 
commune  l’exigent.  Dans  ce  cas,  il  ne  peut 
s'occuper  que  des  objets  pour  lesquels  il  n été 
spécialement  convoqué.  Dans  les  sessions  ordi- 
naires , il  peut  s'occuper  île  toutes  les  matières 
qui  rentrent  dans  ses  attributions. 

La  convocation  pourra  également  être  au- 
torisée pour  un  objet  spécial  et  déterminé  sur  la 
demande  du  tiers  des  membres  du  conseil 
municipal , adressée  directement  au  préfet  qui 

at 
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ne  pourra  la  refuser  que  pur  un  arrête  motivé , 
qui  sera  notitié  aux  réclamant  et  dont  ils  pour- 
ront appeler  au  roi. 

Le  maire  préside  le  conseil  municipal.  Les 
fonctions  de  'secrétaire  sont  remplies  par  un 
de  ses  membres  nommé  au  scrutin  et  à la  majo- 
rité, à l'ouverture  de  chaque  session. 

La  dissolution  des  conseils  municipaux  peut 
être  prononcée  par  le  roi.  L’ordonnance  de  dis- 
solution fixera  l’époque  de  la  réélection.  Il  ne 
pourra  y avoir  un  délai  de  jdus  de  trois  mois 
cotre  la  dissolution  et  la  réélection.  Toutefois,' 
dan.5  le  cas  où  les  maires  et  adjoints  cesseraient 
leurs  fonctions  par  des  causes  quelconques 
avant  lu  réélection  du  corps  municipal,  le  roi, 
ou  le  préfet , en  son  nom , pourra  désigner  sur 
la  liste  des  électeurs  de  la  commune  les  citoyens 
qui  exerceront  provisoirement  les  fendions  de 
maire  et  d’adjoints. 

Toute  délibération' d'un  conseil  municipal 
porlantsur  des  objets  étrangers  a ses  attribu- 
tions, est  nulle  de  plein  droit.  Le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  déclarera  la  nullité.  Le 
conseil  pourra  appeler  au  roi  de  cette  déci- 
sion. 

Le  conseil  municipal  ne  peut  se  mettre  en 
correspondance  avec  un  ou  plusieurs  autres 
conseils.  Il  ne  peut  publier  des  proclamations 
ou  des  adresses  airx  citoyens. 

Une  loi  spéciale,  du  ao avril  i83.{,  a statué 
sur  l’organisation  exceptionnelle  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  y oyez  celle  loi 
et  celle  ilu  ai  mars  i83t,  r/ont  on  vient  de 
donner  un  extrait. 

CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  MINES.  Le 
décret  du  1 8 novembre  1810,  portant  organi- 
sation du  corps  royal  des  mines,  a déterminé 
comme  il  suit  la  composition  et  le» attributions 
du  conseil  general  des  mines 

Art.  4ü-  * Ce'-consei!  est  romposétles  inspec- 
teurs généraux  résidant  a Parie,  et  des  inspec- 
teurs divisionnaire*  qué  seront  appelés  par  le 
directeur  général. 

» Le  directeur  général  pourra  y appeler  les 
ingénieurs  de  tout  grade  qui  se  trouveront  à 
Paris:  mais  ils  n'y  luiront  que  voix  consultative. 

> Un  secrétaire  de  ee  conseil,  pris  parmi  les 
ingénieurs,  seriL  nommé  par  le  ministre  sur  la 
présentation  du  directeur  général. 

■ Le  conseil  général  est  présidé  par  le  direc- 
teur-général. 

'»  il  y aura  un  vice-président  nommé  pour 
une  année,  par  le  ministre  de  I intérieur,  sur 
la  présentation  du  directeur  général.  Il  pourra 
être  continué. 

46.  • I.c  ronseil  général  donnera  son  avis  sur 
Igs  demandes  en  concession  , sur  les  travaux 
d'art  auxquels  il  conviendra  d'assujettir  le*  con- 
cessionnaires comme  condition  de  la  concession, 
sur  les  reprises  de  travaux,  sur  futilité  ou  les 
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inconvéïiicns  des  partages  des  concessions,  sur 
le  perfectionnement  des  procédés  de  l'art,  et 
sur  tous  les  autres  objets  pour  lesquels  il  sera 
jugé  utile  de  connaître  (opinion  du  conseil.- > 

Le  conseil  général  sera  nécessairement  con- 
sulté sur  les  questions  < ontentieiisi  s qui  de- 
vront être  décidées  par  le  ministre  ou  portées 
au  conseil  d'état.  Dans  ce  dernier  cas,  son  avis, 
signé  par  la  majorité  des  membres,  sera  joint 
au  rapport  qui  sera  remis  au  ebei  du  gouverne- 
ment sur  ces  questions. 

Une  ordonnance  royale,  du  ay  avril-  i83a, 
ayant  supprime  le  grade  d'inspecteur  dirision- 
■ nuire  des  mines  pour  le  remplacer  par  celui 
d inspecteur  général  descronde  classe,  le  con- 
seil général  ne  se  trouve  plus  composé  que  des 
inspecteurs  généraux  de  première  et  deuxième 
classe,  et  d'un  secrétaire  ingénieur  en  chef 
ayant  voix  délibérative. *11  est  présidé  par  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
en  l’absence  du  ministre,  par  le  directeur  gé- 
néral, et  en  l’absence  de  ce  dernier,  par  un 
inspecteur  général  désigné  par  le  ministre  sur 
la  proposition  du  directeur  général.  (Art.  g de 
l'ordonnance  royale  du  8 juin  i83a.) 

conseil  General  des  ponts  et 

CHAUSSÉES.  Aux  termes  de  l'article  4 du 
litre  i",  du  décret  du  3i  décembre  iygo,  sanc- 
tionné le  ig  janvier  iygi  , l'assemblée  des  ponts 
et  chaussées  (aujourd  liui  le  conseil  général  ) est 
chargée  de  I examen  de  tous  les  projets  généraux 
de  route  dans  les  diflércus  départemens,  ainsi 
quederrux  desouvrages  d’art  en  dépendant, 
de  ceux  des  canaux  de  navigation,  construction, 
entretien  et  réparation  des  ports  de  commerce. 

Le  décret  du  »5  août  i bo{  (y  fructidor  an 
■ a)  est  entré. dans  de  plu?  grands  détails.  Aux 
termes  de  l'article  ■ i , le  conscd  général  est 
composé  de  tous  les  inspecteurs  généraux  et 
d un  certain  nombre  d inspecteurs  division- 
naires appelés  altemalivcmeul  à Paris.  Ce  con- 
seil examine  les  plans,  proj  ts,  mémoires.  In 
comptabilité  tenue  parles  ingénieurs  eu  chef, 
le  contentieux  relatif  à 1 ’étahlrsscment , règle- 
ment et  police  des  usines  à eau,  les  questions 
sur  le  contentieux  des  routes,  de  la  navigation, 
des  ports  maritimes,  et  les  autres  ulliiires  rela- 
tives à la  Iministralioii  des  ponts  et  chaussées 
qui  lui  seront  renvoyées  par  le  directeur  gé- 
néral. 

Il  donne  au  directeur  général  son  avis  sur  le 
personnel  et  l'avancement  des  ingénieurs  tontes 
les  fois  qu'il  est  consulté  par  lui.  L'exercice  de 
cette  faculté  serait  apparemment  incommode 
pour  le»  directeurs  généraux.  Jusqu’à  présent 
ils  se  sont  toujours  crus  assez  éclairés  pour  ne 
pas  sc  méprendre  sur  le  mérite  relatif  des  in- 
génieurs. Habituellement  le  directeur  général 
prononce  seul  sur  cette  matière,  saps  examen 
préparatoire  en  conseil.  Personne  ne  peut 
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plaider  officiellement  en  faveur  de  ceux  qui  sont 
oubliés. 

D'après  l'article  i5,  le  conseil  général  est 
nêeesstut «nient  consulté  sur  toutes  les  questions 
contentieuses  qui  doivent  être  portées  au  con- 
seil d état  ou  déridées  par  le  ministre. 

Toutes  ces  dispositions  prouvent  que  le  con- 
seil général  dis  pouls  et  chaussées  n est  pas 
seulement  un  conseil  d'art,,  ainsi  que,  par 
erreur,  beaucoup  de  personnes  le  supposent, 
c'est  eu  même  temps  Un  conseil  d'administra- 
tion comme  il  en  existe  dans  toutes  les  grandes 
administrations,  et  en  etiet  le  directeur  général 
n’a  pas  d'autre  couscil  auprès  de  lui  sur  le  fait 
des  ponts  cl  chaussées. 

Une  ordonnance  royale,  du  19  octobre  1 83o, 
avait  apporté  d'assez  grandes  modifications  aux 
dispositions  précédentes.  Il  est  inutile  de  les  1 
indiquer  , puisqu'elles  ont  été  annulées  par 
l’article  10  de  (ordonnance  royale  du  8 juin 
it)3a,  dont  l'article  5 porte  que  le  conseil 

?;énéral  des  ponts  et  chaussées  sera  présidé  par 
e ministrodu  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
en  l'absence  du  ministre,  par  le  directeur  gé- 
néral', et  en  (absence  de  ce  dernier,  par  un  ins- 
pecteur  général  désigné  par  le  ministre  sur  la 
proposition  du  directeur. 

D après  cette  dernière  ordonnance,  le  conseil 
est  composé  des  inspecteurs  généraux,  de  six 
inspecteurs  divisionnaires  désignés  pour  neuf 
mois  par  le  ministre  sur  la  proposition  du  direc- 
teur général  , de  l’inejiectcur  divisionnaire 
attache  au  département  de  la  marine  et  d'un 
secrétaire  ingénieur  en  chefÿ  ayant  voix  délibé- 
rative. 

Art.  0.  • Le  conseil  général  donnera  son  avis 
sur  toutes  les  allures  qui  seront  renvoyées  à 
son  examen  par  le  directeur  de  l'administra- 
tion. 11  sera  consulté  sur  tous  los  projets" géné- 
raux de  roules,  de  navigations  naturelles  ou 
artificielles , de  chemins  de  fer,  de  grands  ponts 
sur  les  lleuves et  rivières,  détablisscmen*  nou- 
veaux dans  les  jiorts  maritimes,  ù'endiguemens 
de  rivières,  de  dessechemens  de  marais,  de, 
canaux  d'irrigation  f sur  les  propositions  de 
classement  des  routes  royales  ou  départemen- 
tales, et  sur  toutes  les  alfilires  qui  lui  seraient 
déférées  sur  l'avis  de  l’une  des  sections  dont  il 
va  être  parlé  dans  l’article  suivant. 

7.  » Le  conseil  général  sera  divisé  en  deux 
sections  pour  l’examen  des  allaires  sommaires 
et  courantes  qui  n’exigeront  jus  la  réunion 
du  cpuseil  entier. 

» L une  de  ces  sections  s’occupera  des  allaires 
relatives  aux  routes,  ponts,  chemins  de  fer, 
plans  de  traverse,  questions  d'alignement  et 
de  voirie,  et  autres  objets  qui  dépendent  de 
cette  partie  du  service. 

* L autre  s'occupera  des  affaires  relatives  à la 
navigation  naturelle  et  artificielle,  aux  travaux 


de  ports,  quais,  bacs,  aux  deSséchemens  des 
marais,  à l'établissement  des  usines,  au  règle- 
ment rt  au  curajre  des  cours  d'eau,  et  aux 
autres  objets  qui  déjieudent  de  cette  partie  du 
service.  " '* 

» Toutes  les  fois  qu'une  afiiiivc  renvoyée  à 
Tune  des  sections  y aura  été  jugée  susceptible 
par  la  majorité  de  ses  membres  d’étre  soumise 
au  conseil  général , elle  y sera  nécessairement 
déférée. 

8.  > Les  seci ions  du  conseil  seront  présidées 
par  le  directeur  général , et  en  son  absence  par 
un  inspecteur  général  désigné  parle  ministre, 
sur  la  proposition  du  directeur  général. 

Une  ordonnance  royale  du  ad  décembre  1 834 
a modifié,  comme  il  suit,  quelquei-unes  des 
dispositions  de  ( ordonnance  «u  H juin  i83a  : 
i*.  «Les  touruées  générales  des  inspecteurs 
divisionnaires  des  ponts  et  chaussées  auront 
lieu  à l’avenir  tous  les  deux  ans  ; , ' 

a°.  ■ La  comjiosition  du  conseil  général  de* 
ponts  et  chaussées,  qui  devait  être  renouvelée 
précédemment  tous  les  neuf  mois  .sera  désor- 
mais déterminée  au  1".  janvier  de  chaque  année 
pour  l’anuée  entière; 

3 '.  • Les  inspecteurs  divisionnaires  présenxà 
Paris,  et  qui  ne  seront  point  appelés  à faire 
partie  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
pour  l’année  courante,  auront  droit  d’y  siéger 
|>our  la  discussion  des  grands  projets  de  tra- 
vaux publics,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  mem- 
bres des  commissions  spéciales  formées  pour 
l’examen  préparatoire  de  ces  projets. 

• CONSEILS  DADM1MSTRATION  DE 
LA  MARINE  DANS  LES  PORTS.  Ces  con- 
seils sont  redevenus  aujourd'hui  ce  qu'ils 
étaient  sous  l'empire.  Les  légères  modifications, 
qui  avaient  été  apjiortées  a leur  organisation 
pendant  le  régime  des  internions  et  comman- 
dans  delà  marine,  mit  été  annulées  par  l'or- 
donnanee  royale  du  3"  décembre  1836  , portant 
rétablissement  des  préfectures  maritimes.  Une 
autre  ordonnance,  du  17  décembre  i8a8,  con- 
tient, sur  le  service  des  ports,  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  3.  « Le  service  de  la  marine,  dans  cha- 
que arrondissement,  sera  dirigé  en  chef  par  un 
préfet  maritime , ayant  sous'ses  ordres  les  fonc- 
tionnaires chargés  des  diverses  parties  dont  se 
compose  le  service  général,  savoir  : le  major 
générai,  le  chef  d’administration,  le  directeur 
des  constructions  navales , le  directeur  des 
mouveraens  du  port,  le  directeur  de  l’artil- 
lerie, le  directeur  des  travaux  hydrauliques  et 
bitimens  civils , l’inspecteur. 

3t).  > Le  directeur  des  constructions  navales 
sera  chargé  des  constructions,  refontes  et  ra- 
doubs; de  l’entretien  des  bâtimens  floltans;  de 
tous  les  travaux  à exécuter  dans  les  chantiers 
de  construrtinn  ; des  ateliers  de  forges  à l’usage 
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«le*  constructions  ; de  ceux  de  la  milure des 
hunes,  des  cabestans,  de  la  corderie,  des 
étoupes,  de  la  poulieric,  de  la  tonnellerie,  des 
pompes  de  vaisseau  et  à incendie  , des  caisses 
en  tôle,  de  la  serrurerie  , delà  taillanderie,  de 
la  ferblanterie, de  la  chaudronnerie,  delà  menui- 
serie , de  la  sculpture , de  la  peinture,  de  l'avi- 
ronnerie,  des  gournablcs , de  l'atelier  spécial 
établi  pour  la  réparation  des  machines  à vapeur, 
et  de  tous  les  autres  ateliers  où  s'exécutent  des 
travaux  relatifs  aux  constructions  navales  ; de 
l'arrangement  et  de  la  conservation  des  bois  de 
construction  , de  mâture  et  autres. 

4o.  ■ Il  sera  spécialement  ebargéde  la  direction 
de  toutes  les  écoles  formées  dans  le  port  pour  l’in- 
struction des  ouvrici  s des  constructions  navales 

48.  • Le  directeur  des  travaux  hydrauliques 
et  des  bâtimens  civils  sera  chargé  de  la  con- 
struction et  de  l’entretien  des  édifices  apparte- 
nant à la  marine,  des  quais,  bassins,  cales  et 
de  tous  autres  ouvrages  hydrauliques  et  civils, 
qui  auront  été  ordonnés , ainsi  que  de  la  direc- 
tion des  divers  ateliers  qui  sont  allectcs  à ce 
service.  Il  sera  également  chargé  de  la  construc- 
tion et  de  l'entretien  des  phares  dépendant  de 
la  marine.  ’ . 

(Nous  passons -sous  silence  les  articles  cnn- 
cernant  les  fonctions  du  major  général , du  chef 
d'administration  , du  directeur  des  mouvemens 
du  port,  du  directeur  de  l'artillerie  et  de  l’ins- 
ecteur,  parce  que  généralement  elles  sortent 
u cadre  «'es  travaux  publics.) 

5i.  » Les  chefs  de  service  exerceront  leurs 
fonctions  sous  l’autorité  immédiate  du  préfet 
maritime,  et  ils  exécuteront  ponctuellement  ses 
ordres. 

> Toutefois  , ils  seront  responsables  des  actes 
relatifs  à leurs  fonctions  ; et , lorsqu’il  sera  ré- 
sulté de  ces  actes  préjudice  pour  le  service,  ils 
devront  justifier  T|u'ils  ont  agi  en’ conséquence 
des  ordres  du  préfet  maritime,  et  après  lui 
avoir  fait  des  représentations  qui  n’oul  pas  été 
accueillies. 

55.  > Les  chefs  de  service  auront  la  police 
des  chantiers,  ateliers,  magasins  et  établisse- 
mens  dépendant  de  leurs  directions  respectives, 
en  se  conformant  toutefois  aux  consignes  arrê- 
tées par  le  major  général  de  la  manne  et  ap- 
prouvées par  le  préfet  maritime 

y4-  * R y aura,  dans  chaque  chef-lieu  d'ar- 
rondissement un  conseil  d'administration  de 
marihe,  qui  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

> Le  préfet  maritime,'  président , 

• Le  major  général  de  la  marine , vice- pré- 
sident , , 

> Le  chef  d’administration  , 

• Le  directeur  des  constructions  navales, 

• Le  directeur  des  mouvemens  du  port, 

» Le  directeur  de  l'artillerie , 


a Le  directeur  des  travaux  hydrauliques  et 
des  bâtimens  civils,  et  l'inspecteur. 

a Un  sous-commissaire  de  marine,  nommé 
par  le  préfet  maritime,  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil , et  tiendra  registre  des 
délibérations. 

76.  a Le  préfet  fera  connaître  au  conseil  les 
questions  sur  lesquelles  il  devra  délibérer,  et 
l'ordre  qui  devra  être  suivi  dani  leur  examen. 
Autant  que  possible  le  préfet  maritime  indi- 
quera à 1 avance  les  objets  qui  devront  être  dis- 
cutés dans  la  séance  suivante. 

77.  a Le  conseil  examinera  les  projets  d’adju- 
dications et  de  marchés,  et  il  les  arrêtera  lors- 
qu'ils seront  conclus. 

a Toutefois,  ccs  marchés  ne  seront  exécu- 
toires qu 'après  avoir  été  revêtus  de  l’approba- 
tion du  ministre  de  la  marine. 

78.  a Sont  exceptés  des  dispositions  ‘pres- 

crites par  l'article  précédent,  les  marchés  dont, 
la  dépense  n’excédcra  pas  la  somme  de  quatre 
cents  francs.  . . , 

a Au  commencement  de  chaque  trimestre,  le 
conseil  d'administration  nommera  trois  de  ses 
membres,  ou  tels  autres  officiers  qu’il  jugera 
convenable  de  commence  pour  discuter  et  ar- 
rêter lesdils  marchés.  Tous  les  trois  mois  l'état 
de  ccs  marchés  sera  adressé  au  ministre  de  la 
marine  par  le  préfet  maritime. 

. yp,  a Le  conseil  pourra  npmmer  des  commis- 
sions pour  procéder  aux  examens,  visites, 
vérifications  et  épreuves  qu’il  jugera  nécessaires, 
et  li  se  fera  remettre  on  rapport  par  ces  commis- 
sions. ■ 

80.  a Lest  plans,  projets  et  devis  de  codstruc- 
tions  navales,  hydrauliques  ou  civiles,  de 
distributions  nouvelles  dans  les  édifices  des  ar- 
senaux , d'ouvrages  d'artillerie  et  de  tous  autres 
travaux,  ainsi  que  les  tarifs  de  main-d'reuvre, 
seront  examinés  par  le  conseil  d'administration 
avant  d'être  adressés  au  ministre  de  la  marine. 

81.  a Ce  conseil  examinera  les  comptes  de 
consommation  et  d’application  de  matières  et 
de  dépenses  en  main  - d œuvre  , qui  seront 
rendus  annuellement  par  ks  chefs  de  direc- 
tion. 

87.  a Les  délibérations  du  conseil  seront 
prises  à la  majoiilé  des  voix,  et  en  cas  de 
partage  la  voix  du  président  sera  prépondé- 
rante. a 

Chaque  membre  du  conseil  aura  le  droit  de 
faire  mentionner  son  opinion  au  procès-ver- 
bal lorsqu'elle  sera  contraire  H l’avis  de  la  ma- 
jorité. 

Tous  les  membres  présens  signeront  au  pro- 
cès-verbal. Le  président  et  le  secrétaire  seuls 
signeront  les  copies  qui  scroDt  adressées  au 
ministre  dfc  la  marine. 

•CONSEIL  DES  TRAVAUX  DE  LA  MA- 


Digitized  by  Google 


Il  existait  au  ministère  de  la  marine,  sous  l’em- 
pire, deux  conseils  distinct»,  à l'examen  des- 
quels étaient  soumis  les  différons  projets  et 
objets  respectivement  relatifs  aux  travaux  des 
constructions  navales  et  il  ceux  des  construc- 
tions hydrauliques  et  bètimens  civils  de  la  ma- 
rine. Savoir,* le  conseil  des  constructions  na- 
vales, créé  par  le  décret  du 9 mars  1811,  et  celui 
des  travaux  maritimes,  créé  par  arrêté  consu- 
lairedu  7 février  1800  ( 18  pluviôse  an  8). 

Le  premier  de  ces  conseils  était  composé  de 
l'inspecteur  général  du  génie  maritime  et  de 
deux  adjoints.  11  pouvait  être  présidé  par  un 
vice-amiral.  Le  second  était  composé  des  cinq 
inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées , 
alors  attachés  au  département  de  la  marine. 

Lorsque  les  allàires  intéressaient  les  deux 
services,  les  deux  conseils  se  réunissaient,  et  les 
dispositions  générales  des  projets  étaient  exa- 
minées en  commun. 

Eu  1 8 1 4 > les  conseils  des  constructions  na- 
vales et  des  travaux  maritimes  furent  supprimés 
et  remplacés  l'un  et  Tautre  par  l’inspecteur  gé- 
néral de  chaque  service. 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses , lorsque  les 
projets  relatifs  aux  travaux  de  la  marine  étaient 
de  quelque  importance  ou  intéressaient  à la  fois 
plusieurs  services,  le  ministre  en  confiait  l'exa- 
men à des  commissions  spéciales;  il  en  résultait 
d'assez  graves  inconvénicns.  Ces  commissions 
temporaires  et  successives  m'avaient  aucune 
tradition  de  ce  qui  avait  été  dit  et  fait  par  les 
commissions  précédentes,  et  d'ailleurs,  après 
leur  délibération  , elles  demeuraient  étrangères 
au  résultat  des  mesures  quelles  avaient  propo- 
sées. Il  ne  pouvait  s établir  aucune  méthode, 
aucune  jurisprudence  dans  l'examen  des  aflài- 
res.  Le  26  janvier  i8t»4  , le  ministre  dd  la  ma- 
rine reconnut  la  nécessité  de  créer  une  commis- 
sion permanente,  à laquelle  il  donna  le  titre  de 
commission  consultative  des  travaux  de  la  ma- 
rine. Elle  était  composée  des  inspecteurs  géné- 
raux des  divers  services  spéciaux,  y compris 
celui  de  lartillerie  de  la  marine.  On  leur 
adjoignit  des  officiers  généraux  ou  supé- 
rieurs, et  divers  autres  fonctionnaires  de  la  ma- 
rine. 

Il  faut  croire  que  celle  institution  n'atteignit 
pas  encore  le  but  qu'on  sétait  proposé.  Le 
19  février  i83i,  le  ministre  la  remplaça  par  un 
conseil  des  travaux  de  la  marine,  qui  devait 
tenir  lieu  des  anciens  conseils  des  constructions 
navales , des  travaux  maritimes  et  de  l’artil- 
lerie de  marine,  et  être  en  même  temps  le  com- 
plément indispensable  du  conseil  d'amirauté 
pour  l'examen  des  questions  spéciales  relatives 
aux  travaux  de  la  marine.  Une  ordonnance 
royale  a réglé  les  nombreuses  attributions  de 
cette  commission,  dons  laquelle  furent  incor- 
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porés  la  plupart  des  membres  de  l'ancienne 
commission  consultative. 

La  nouvelle  commission  offre  encore  l'incon- 
vénient de  faire  examiner  les  projets  par  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  toutes  également 
versées  dans  l’art  des  constructions  diverses 
dont  elles  ont  à s'occuper.  Il  sera  difficile  de 
bien  composer  un  conseil,  tant  que  l’on  persé- 
vérera à faire  délibérer  ensemble  des  fonction- 
naires fort  instruits,  ehacun  dans  leur  service 
particulier,  mais  qui,  ne  parlant  pas  la  même 
angue,  auront  toujours  beaucoup  de  peine  à 
s’entendre  sur  les  spécialités  relatives  à des 
travaux  autres  que  ceux  qui  ont  fait  l’objet  de 
leurs  études  respectives,  V oyez  tes  ordonnances 
royales  du  26  janvier  1 82. f et  19  février 
1 83 1 . 

CONSEIL  DES  BATIMENS  CIVILS.  Ce 
conseil  est  placé  auprès  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  pour  examiner,  sous  le  rapport  de 
l'art,  de  la  solidité  des  constructions  et  de  l’é- 
conomie dans  les  dépenses,  le9  projets  sur  le 
mérite  desquels  il  est  consulté. 

Les  fonctions  de  ce  conseil  ont  été  réglées  par 
un  arrêté  ministériel  du  1".  octobre  1812.  On  y 
remarque  que  par  l’article  12  il  est  chargé  de 
faire  connaître  son  opinion  Sur  les  améliorations 
dont  l'organisation  (les  travaux  publics  est  sus- 
ceptible, sur  les  moyens  d'obtenit1  plus  de  pro- 
babilité d'avoir  de  bons  projets,  plus  de  ga- 
rantie d'une  bonne  exécution,  sur  les  éludes 
préparatoires  qu’on  peut  exiger  des  architec- 
tes, sur  les  institutions  lès  plus  propres  à for- 
mer des  hommes  utiles  h la  fois  sous  le  rapport 
de  l’architecture , 'comme  l’un  des  beaux-arts, 
et  sons  celui  de  l’administration  économique 
et  bien  entendue  des  travaux. 

L’article  1".  de  cet  arrêté,  confirmé  par* l’ar- 
ticle 1".  de  l’arrêté  du  3 avril  1819,  dispose 
ue  le  conseil  des  bilimcns  civils  est*  composé 
e quatre  membres  titulaires  dont  l’un  préside, 
et  d'un  secrétaire  avec  traitement;  qu’il  y a de 
plus  des  conseillers  honoraires  dont  le  nombre 
n’est  pas  déterminé,  et  quatre  architectes  rap- 
porteurs attachés  au  conseil.  Voyez  ARCHI- 
TECTES. 

Le  président  de  ce  conseil  est  désigné  par 
le  ministre.  ^Souvent  il  a été  pris  dans  les 
rangs  du  conseil  d'état. 

Les  règles  du  service  des  bâtimens  civils 
sont  écrites  dans  un  grand  nombre  dé  circu- 
laires et  règlcmcns.  Voici  les  principaux  actes 
k consulter  : 

Circulaire  du  t3  vendémiaire  an  8. 

Règlement  du  <8  octobre  1808. 

Décret  du  26  septembre  t8to. 

Arrêté  ministériel  du  1 3 octobre  1810. 

Décret  du  1 1 janvier  1811. 

Idem  du  18  juin  1812. 

Idem  du  1".  octobre  1812. 
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Circulaire  du  ag  octobre  1811. 

Arrêté  ministériel  du  3 avril  1819. 

Circulaire  du  3 août  i8a8. 

Arrêté  ministériel  du  22  juillet  i83a. 

L'institution  du  conseil  des  bâlimens  civils 
a été  plusieurs  fois  attaquée  dans  les  cham- 
bres. et  toujours  elle  a été"  maintenue  parer 
quelle  est  éminemment  utile,  principalement 
pour  l'examen  et  la  rectitication  des  projets. 
Son  examen  critique  a souvent  empêché  de 
commettre  des  fautes  graves.  Il  a. évité  à l’ad- 
ministration des  dépenses  excessives  ou  sans 
objet;  mais  il  importe  que  ses  membres  de- 
meurent étrangers  à l'exécution  des  travaux  , 
atin  que  ses  délibérations  ne  puissent  être  sus- 
pectées d'avoir  étéinllucncécs  par  l'intérêt  per- 
sonnel. 

Le  conseil  des  bâlimens civils  a pris  naissance 
sous  le  directoire,  parce  qu’alors  on  reconnut 
la  nécessité  d’organiser  une  surveillance  plus 
exacte  des  travaux  ; mais  par  une  économie 
mal  entendue  et  pour  n’en  pas  rétribuée- les 
membres , ils  furent  choisis  parmi  les  archi- 
tectes chargés  de  la  direction  de  grands  tra- 
vaux. C’était , comme  nous  venons  de  le  dire, 
un  grave  inconvénient. 

Sous  le  gouvernement  impérial,  M.  Cretet, 
alors  ministre  de  l’intérieur , reconnut  la  néces- 
sité d’organiser  des  moyens  de  surveillance  et 
d’exécution.  Par  le  règlement  du  18  octobre 
1808,  cité  ci-dessus,  il  créa  des  inspecteurs 
généraux  pour  exercer  le  contrôle  supérieur 
des  travaux  et.  lui  rendre  compte  des  opéra- 
tions des  architectes.  11  se  réserva  la  nomina- 
tion des  contrôleurs,  inspecteurs,  sous-inspec- 
tcurs,  vérificateurs  et  conducteurs  , qui  jus- 
que-là avaient  été  les  ngens  particuliers  des 
architectes.  Cette  réunion  dàgens,  que  les  ou- 
vriers qualifient  d’état  major  du  chantier,  en- 
traîne, dit-on,  quelques  abus;  mais  cela  ne 
peut  avoir  lieu  quand  .ils  sont  bien  choisis,  11 
détermina  les  rétributions  et  trailemens  des 
ageos  divers,  et  sous  ce  dernier  rapport  son 
règlement  est  encore  en  vigueur. 

Le  bien  (pic  produisit  cette  organisation  fut 
promptement  paralysé  Les  inspecteurs  géné- 
raux avaient  encore  linconvénient  d'étre  en 
mémo  temps  directeurs  de  travaux.  A cel 
égard,  ils  étaient  placés  sur  hf 'même  ligne 
que  les  architectes  qui  ne  trouvaient  en  eux 
que  des  rivaux  au  lieu  dy  voir  des  supé- 
rieurs. D'un  autre  côté,  les  agens  secondaires 
étaient,  il  est  vrai,  nommés  pat  le  ministre, 
mais  sur  In  présentation  des  architectes  dont 
ils  demeuraient  les  créatures. 

A son  arrivée  au  ministère  de  l’intérieur, 
M.  de  Montalivcl,  père,  ne  tarda  pas  à s’aper- 
cevoir que  les  règlemens  de  compte  n’etaient 
souvent  qu’uue  vaine  formalité.  Il  éprouva  le 
besoin  d’être  secondé  par  un  administrateur 


spécial.  Par  nn  décret  du  11  janvier  1811, 
M.  Bruyères,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  maître  des  requêtes  , fut  urunmé 
directeur  dos  travaux  publics  de  Paris.  Il  ré- 
visa les  comptes  de  quelques  travaux  exécutés 
les  années  précédentes , et  découvrit  de  grands 
abus.  Par  exemple,  un  entrepreneur  avait  reçu 
de  trop  100,000  fr. , un  autre  a fo.noo  fr. , etc. 

Par  un  règlement  du  1".  octobre  181a, 
M.  de  Montalivcl  réorganisa  le  conseil  des  bâ- 
limens civils..  Cependant  l’autorité  de  ce  con- 
seil n'était  pas  reconnue  par  les  autres  minis- 
tres. Un  édifice  de  mauvais  guùt,  quoique  exé- 
cuté à grands  frais,  excita  les  murmures  du 
public  et  le  mécontentement  de  l’empereur, 
qui,  en  i8i3,  prescrivit  par  un  décret,  qu’à 
I avenir  il  ne  serait  construit  à Pacis  aucun 
édifice  public  sans-  l'approbation  préalable  de 
son  premier  architecte,  sous  le  rapport  de  Ui 
décoration.  Celte  mesure  prise  ai  iralo  n’a 
jamais  reçu  son  exécution. 

La  direction  des  travaux  publics  n’a  . été 
utile  que  lorsque  la  présidence  du  conseil  des 
bàtimcns  civils  lui  était  jointe;  niais  la  direc- 
tion elle-même  fut  supprimée  à partir  du»**, 
juillet  t83i. 

On  ne  peut  trop  louer  le  zèje  avec  lequel 
les  diGercns  ministres  de  l’intérieur,  qui  se 
sont  succédé  depuis  le  directoire , ont  cher- 
ché à établir  des  règles  d’ordre  et  de  compta- 
bilité dans  l’administration  des  constructions. 
Ils  ont  avec  raison  reconnu  que  le  premier  et 
le  meilleur  élément  ne  pouvait  se  trouver  que 
dans  un  conseil  des  bàtimcns  civils  bien  orga- 
nisé. U faut  maintenant  attendre  du  tempsles 
perfcclionncmeOs  que  cette  sage  institution 
peut  encore  laisser  à désirer. 

CONSERVATOIRES.  foyez  Acres. 

CQMSIDÉRAI'iS.  C’est  dans  un  jugement , 
arrêt  ou  décision  quelconque,  la  partie  ■ qui 
contient  les  motifs  ou  considérations  qui  ont 
déterminé  le  juge.  Les  considérons  doivent  être 
clairs , concis  et  basés  sur  des  dispositions  de 
lois  ou  règlemens,  sur  des- principes  ou  sur  des 
faits  incontestables.  Aussi  ncst-il  pas  i.tte  de 
voir  les  cours  dàppel , lors  même  quelles  ap- 
prouvent le  dispositif  d’un  jugement  de  pre- 
mière instance,  le  confirmer  par  des  considé- 
rons autres  que  ceux  qui  avaient  guidé  Je  pre- 
mier juge.  / ojrez  AttexdC  que. 

Quelques  fonctionnaires,  isolément  consultés 
par  l’autorité  qui  doit  juger  oçi  décider,  em- 
ploient la  formule  des  consii/crans  pour  mo- 
tiver les  avis  ou  conclusions  qui  terminent  leurs 
rap|>orts.  Cette  habitude  est  vicieuse,  en  ce 
quelle  semble  donner  à un  simple  avis,  à une 
proposition  susceptible  d’étre  rejetée , la  solen- 
nité ou  l’importance  d’une  véritable  décision. 
Un  jugement  doit  être  motivé  et  justifié  d’a- 
vance. Un  rapport,  au  contraire,  doit. contenir 


CONSTRUCTIONS  NAVALES. 


d'abord  le#  réflexions  ou  observations  qui  de 
fait  «ont  les  véritables  motifs  des  conclusions. 
Il  est  donc  .inutile  de  les  reproduire  sous  une 
forme  de  considérant. 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

I.  L’erreur  dans  les  motifs  nYn  traîne  pas  la  nullité  d'un 
arrêt  dont  le  dispositif  est  inattaquable.  ( a5  septembre 

1824.) 

X.  Les  motifs  des  jugement  et  arrêts  doivent,  à peine 
de  nullité , être  prononcés  en  séance  publique  de 
meme  que  le  dispositif.  (26  juillet  iH3i.) 

CONSIGNATION.  (Article  i257  du  Code 
civil.)  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir 
son  pavement,  le  débiteur  peut  lui  faire  des 
oflrcs  réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de  les 
accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose  of- 
ferte. 

Les  oflrcs  réelles,  suivies  d’une  consignation, 
libèrent  le  débiteur.  Elles  tiennent  fieu  à son 
étard  de  pavement  lorsqu’elles  sont  valable- 
ment faites , cl  la  chose  ainsi  consignée  demeure 
aux  risques  du  créancier. 

Les  consignations  doivent  être  versées  à la 
caisse  d’amortissement , en  vertu  de  la  loi  du 
18  janvier  i8o5  (38  nivôse  ah  t3).  F oyez  Caisse 

d’aMORTI'SEMENT. 

Les  sommes  payées  comme  forcé  et  con- 
traint, en  exécution  d’un  jugement  contre  le- 
quel on  s’est  pouTVtr,  peuvedt  aussi  être  consi- 
dérées comme"  des  consignations,  puisqu’elles 
seront  restituées  dans  le  cas  où  le  jugement  dont 
est  appel  serait  annulé. 

CONSOLIDATION.  Action  par  laquelle  un 
édiflee  est  consolidé.  Les  proprietaires  de  mai- 
sons sur  fues  du  le  long  des  grandes  routes  ne 
peuvent  en  consolider  les  façades  lorsqu’elles 
sont  sujettes  à reculcment.  Les  seuls  travaux 
d’entrelien  simple  peuvent  être  permis. 

Lorsqu’un  propriétaire  demande  Ift  permis- 
sion de  faire  des  travaux  autres  que  ceûv  d’en- 
tretien , comme  louverture  d’une  porté,  d’une 
croisée,  l’administration,  quand  elte  croit  de- 
voir accorder  cette  permission,  v met  ordinai- 
rement la  rondi Itou  que  le  travail  ne  consoli- 
dera pas  l’édifice , et  même,  notamment  à 
Paris,  on  désigne  la  nature  des  matériaux  qui 
seront  employés.  F oyez  Confortation  , Voirie  .' 
AucîmirRs. 

CONSTRUCTIONS.  La  règle  générale  est 

que  la  propriété  du  soi  emporte  relie  du  défaut 
et  du  dessous.  Le  propriétaire  du  sol  a droit  de 
faire,  sur  la  surface  et  dans  l’intérieur,  les  tra- 
vaux qui  lui  paraissent  utiles  ou  agréables.  11 
peut  planter  , construire , fouiller , sauf  les  ser- 
vitudes qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux, 
ou  qui  «but  établies  par  la  volonté  de  la  loi  ou 
par  titres  (art.  55ri  du  Co.le  civil).  Quant  aux 


constructions  faites  sur  un  sol  dont  on  n’est  pas 
propriétaire,  voyez  les  articles  suivons  5d3  , 
554  et  555. 

Le  propriétaire  qui  veut  construire  sur  sa 
propriété  n’est  donc  pas  toujours  aussi  libre  de 
le  faire  qu’on  le  suppose  ordinairement.  Il  est 
assujetti  aux  règlemcns  de  voirie,  aux  servi- 
tudes militaires  dans  le  voisinage  des  places 
fortes  et  des  frontières,  aux  lois  concernant 
I exploitation  des  mines  et  la  conservation  des 
forêts,  à celles  qui  concernent  le  service  des 
douanes,  les  autorisations  d’usines  , les  établie- 
semens  incommodes  et  insalubres , le  voisinage 
des  cimetières,  etc. 

Il  faut  en  outre  distinguer  les  constructions 
qui  sont  d’utilité  privée  ou  communale,  d’avec 
celles  qui  font  essentiellement  partie  des  Ira* 
vaux  publics.  Voyez  ce  mot  et  celui  de  Grande 

VOIRIE. 

Pour  les  constructions  d’intérêt  privé , voyez 
les  mots  Peitte  voirie.  Voirie  urbaine. 

CONSTRUCTIONS  (GRANDES)  DANS 
PARIS.  Un  décret  du  26  septembre  1810,  et 
un  arrêté  pris  par  le  ministre  de  1 intérieur  le 
■3  octobre  suivant,  pour  son  exécution,  ont 
réglé  les  formalités  à suivre  pour  l'établisse- 
ment des  théâtres  (1),  où  doivent  être  déposés 
les  matériaux  aux  environs  des  grandes  con- 
structions qui  s’exécutent  dans  l’enceinte  de  la 
ville  de  Paris,  afin  qu’aucune  place,  boulevart, 
rue  ni  voie  publique  ne  soient  interceptés  par 
les  matériaux. 

CONSTRUCTIONS  NAVALES,  Ce  sont 
des  constructions  de  vaisseaux  , bateaux  , et  gé- 
néralement de  tous  les  corps  floltans  destinés 
au  transport  des  personnes  ou  des  matières. 
Sur  les  bords  de  la  mer  et  des  grands  fleuves 
il  existe  des  chantiers  de  constructions.  On 
nomme  constructeurs  les  ouvriers  clin rped'.i ers 
et  autres  qui  concourent  à la  construction  d’un 
navire*  Cependant,  quand  il  s’agit  de  construc- 
tions navales  proprement  dîtes  , on  entend  spé- 
cial cmefat.  la  construction  «les  vaisseaux  de 
guerre  et  autres  bdlimens  de  l’état. 

Les  constructions  navales  sont  exécutées  eu 
régie  dans  les  ports  militaires,  suivant  le  mode 
indiqué  à l'article  travaux  mari  limes.  Ainsi  les 
dillcrcns  ouvrages  «jui  se  rapportent  à la  con- 
struction, à l’armement  et  à l'entretien  d’une 
Hotte,  s'effectuent , soit  nia  journée,  soit  à la 


( 1)  Théâtre  , terme  de  construction  que  l’on  applique 
dons  Paris  aux  emplacement  entourés  de  planches  pour 
le. dépôt  et  la  taille  des  matériaux  destines  aux  construc- 
tions. C'est  ce  qu'on  appelle  chantier  daus  les  construc- 
tions ordinaires  des  travaux  des  ponts  cl  chaussées  , de 
la  guerre  et  de  la  marine. 

A Paris  ,*il  fout  en  outre  sc  conformer  aux  rcglemens 
sur  les  carrières , sur  le  transport  et  le  dépôt  des  pierres 
de  taille , etc. 
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tâche  individuelle,  soit  à la  tâche  par  associa- 
tion d'ouvriers , suivant  que  les  officiers  du 
génie  maritime  Je  jugent  convenable,  sous  le 
rapport  de  l’économie  et  de  la  bonne  exécution 
des  travaux. 

Dans  tous  les  cas  et  dans  tons  les  arsenaux 
de  la  marine  militaire,  le  mode  d'entreprise 
pour  fourniture  et  main-d’œuvre  est  maintenant 
sévèrement  proscrit,  èn  ce  qui  concerne  la 
construction  des  bltimcns  de  guerre  de  l’état. 

Pendant  la  guerre  de  la  révolution  , on  a 
confié  à divers  entrepreneurs  quelques  con- 
structions de  frégates,  corvettes  et  gabares 
dans  les  ports  secondaires , et  cc  sont  précisé- 
ment les  graves  ineonvéniens  qui  en  sont  ré- 
sultés qui  lirent  reconnaître  qu'on  devait  défi- 
nitivement abandonner  ce  système.  En  eflet , 
tous  les  navires  construits  de  cette  manière  ont 
péri  ou  se  sont  détériorés  très-promptcm«nl 
iar  suite  de  leurs  vices  de  constructions.  Les 
»ots  et  les  fers  se  sont  trouvés  de  mauvaise 
qualité.  Le  chevillage  des  petits  fonds  était  fait 
en  fer  et  non  en  cuivre,  et  même  , pour  tromper 
la  surveillance  des  agens  du  gouvernement,  on 
masquait,  par  une  petite  feaille  de  suivre,  la 
tête  des  chevilles  de  fer.  Le  charpentage  et  le 
perçage  étaient  faits  avec  négligence.  Les  liai- 
sons étaient  mal  consolidées. 

Les  conséquences  de  ecs  nombreux  abus  sont 
trop  graves,  dans  l'intérêt  de  la  vie  des  marins 
et  sous  le  rapport  du  succès  d'une  expédition 
maritime,  pour  que  l’on  puisse  mettre  en  ba- 
lance L’avantage  de  l’apparente  économie  qui 
peut  résulter  d’une  entreprise  de  fourniture  et 
main-d'œuvre  avec  le*  garanties  que  donne 
l'emploi  d’une  régie  bien  organisée.  L’opinion 
des  officiers  de  vaisseau,  des  ingénieurs  des 
constructions  navales  et  des  administrateurs  de 
la  marine  est  unanime  à cet  égard. 

L'art  difficile  des  constructions  navales  est 
exercé  en  F rance,  par  un  corps  d’ingénieurs , 
ui  n’a . pas  eu  pendant  long-temps  d’autre 
énomiriation  que  celle  d’ingénieur»  construc- 
teurs, et  qui  est  maintenant  désigné  sous  le 
titre  d’officiers  du  génie  maritime.  Voyez  Orn- 
ai»* BU  GÉMI  MARITIME. 

CONSTRUCTIONS  NEUVES.  Dans  les 
travaux  publics,  il  importe  souvent  de  ne  pas 
confondre  les  constructions  neuves  avec  les  ou- 
vrages de  réparation  et.de  simple  en!  ' lien.  Les 
gnuverneraeus , comme  les  particuliers,  ne 
doivent  entreprendre  des  constructions  neuves 
qu’a  près  avoir  mis  en  réserva  le»  fonds  néces- 
saires pour  entretenir  et  réparer  les  anciens  ou- 
vrages. On  ne  fait  pas  .usez  d'attention  aux 
charges  que  l'on  s’impose  pour  l’avenir  en  for- 
ni  ut  de  nouvelles  entreprises.  C'est  par  exem- 
ple une  fort  bonne  chose  que  d’avoii  beaucoup 
de  communications  publiques;  mais  on  a pu 
remarquer,  h l’article  des  chemins  vicinaux,  que 


si  tous  res  chemins  étaient  pavés  Ott  empierrés 
comme  les  grandes  route»,  il  n'v  aurait  au  monde 
aucune  puissance  assez  riche  pour  les  entre- 
tenir, L argent  ou  les  matériaux  liuiraient  pir 
manquer,  et  peut-être  tous  les  deux. 

CONSTRUCTION  SUR  LE  TERRAIN 
MILITAIRE.  L’article  63  du  décret  du  a j dé- 
cembre 1811  prescrit  de  se  laisser  construire 
sur  le  terrain  militaire  aucun  bitiment  nu  autres 
travaux  publies  ou  particuliers  qui  n’auraient 
nas  été  autorisés.  Les  articles  3o , 3t  -et  3a  de 
la  loi  du  îojuilirt  lyqt  avaient  déjà  déterminé 
les  formalités  à observer  pour construire  dans 
le  voisinage  des  places  de  guerre;  mais  c’est 
principalement  dans  le  décret  du  f)  décembre 
i3ii  que  se  trouvent  les  disposijions.relative» 
aux  conslruetions  particulières  sur  le  terrain 
militaire , ou  dans  le  rayon  kilométrique. 
Qpant  aux  constructions  publiques  sur  ledit 
terrain  , telles  que  roules  et  canaux  , il  faut  con- 
sulter les  decrets  des  4 «out  18,1 1 et  i3  fruc- 
tidor ari  i3  Voyer  aussi  tes  articles  Servb-, 

T ü DES  Miur AIRES,  CüMSUSSIOS  MIXTE  DES  TRAVAUX 
1 1:  n 1.  va:  s 

CONTEN  rïEOX  C’est  l'épithète  qu’on- 
donne  à ce  qui  fait  l’objet  d’une  contestation. 
f*ar  exemple , le  lieu  qui  fait  la  matière  d’un 
procès  est  le  lieu  contentieux.  Une  affaire  est 
contentieuse  quand  elle  soulève  des  intérêts 
opposés. 

CONTENTIEUX.  ADMINISTRATIF. 
Tous  les  actes  de  l’administration  ne  sont  pu 
de  nature  contentieuse  ; mais  il  en  est  qui  peu- 
vent blesser  des  droits , causer  des  préjudices  et 
donner  lieu  à des  réclamations.  C est  une  lutte 
de  l’intérêt  privé  contre  l’intérêt  public.  Pour 
conserver  le  caractère  du  contentieux  adminis- 
tratif, il  est  nécessaire  que  la  réclamation  porte 
sur  des  ras  que  la  loi  ait  exceptés  du  droit  com- 
mun judiciaire. 

Il  faut  aussi  bien  distinguer  les  actions  qu’on 
«punie  sur  un  droit  de  celles  où  l’on  ne  fait 
valoir  que  des  intérêts.  V oyez  les  mots  Orrpsi- 
tioss.  Mutes,  Usi.res. 

CONTRADICTOIRE.  Cc  terme  se  dit  de 
tout  cequi  se  fait  en  présence  des  parties  respec- 
tivement intercalées.  Un  jugement  est  contra- 
dictoire quand  il  n’a  été  prononcé  qu’après  que 
toutes  les  parties  Ont  été  entendues.  Il  en  est  de 
même  d'une  expertise,  d'un  procès-verbal  de 
visite  ou  d’une  enquête,  lorsque  toutes  les 
parties  y ont  été  présentes,  soit  par  elles-mêmes, 
soit  par  des  fondés  de  pouvoir  ; et  il  est  impor- 
tant de  le  constater  par  des  signatures  données 
avec  ou  sans  réserves,  ou  par  la  mention  du 
refus  de  signer  après  en  avoir  été  requis. 

Les  jugemens  de  rejet  sur  requête  sont  con- 
tradictoires à lcgard  du  requérant,  en  çe  sens 
qu  i!  ne  peut  pas  se  plaindre  de  n 'avoir  pas  été 
entendu.  , iv;-f  xjtf 
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CONTRARIÉTÉ  DE  JUGEMENT.  .Tes 
décisions  contraires,  rendues  sur  Une  même 
question,  établissent  ce  qu'on  appelle  contra- 
riété de  jugement.  Le  même  cas  peut  arriver 
en  administration.  Cet  inconvénient  n'a  lieu 
que  quand  une  jurisprudence  constantc.n’a  pas 
encore  suppléé  au  silence  ou  a lobscuriléde  ia 
loi.  C’est,  un  grand  mal  auquel  le  temps  seul 
peut  porter  remède. 

CONTRAT.  C'est  une  convention  par  la- 
quelle une  ou 'plusieurs  personnes  s’obligent, 
envers  une  où  plusieurs  autres,  a donner,  ù, 
faire  ou  li  ne  pas  faire  quelque  chose.  Code 
civil , art.  1 1 b r . ' Dans  un  sens  plus  étroit  , le 
contrat  doit  être  revêtu  des  formes  d’un  âcte 
■ public  , tel  qu’un  acte  riolariéou  une  stipulation 
en  présence  tic  la  justice. 

Le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilatéral 
lorsque  lès  contractons  s’obligent  réciproque- 
ment les  ans  envers  les  autres.  (Code  ervil, 
art  ;t  102*.) 

Il  est  unilatéral  lorsqu’une  ou  plusieurs  per 
sonnes  sont  obligées,  envers  une  ou  plusieurs 
autres , sans  que  de  la  part  de  ces  derniers  il  y 
ait  (Tengagcmcnl.'(  Art.  iio3c)’ 

Il  est  colhniutatiflorsquc  chacune  des  parties 
s'engage  à donner  ou  a faire' ûne  chose,  qqi  est 
regardée  comme  l’équivalent  de  c#  qu’on  lui 
donne  ou  de  c«  qu'on  fait  pour  elle.  (Art.  i 
Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  fa  chance  de 
gain  ou  de  perte  pour  chacune  des  parties  , d’.v- 
près  -un  événement  incertain,  Te  contrat  est 
aléatoire.  ( Ibidem.  ) 

• Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans 
lequel  l’une  des  parties  procure  à I autre  un 
avantage  purement  gratuit.  ( Art.  i io5.  ) 

Le  contrat  h titre  onéreux  est  Celui  qui  as- 
sujettit-chacune  des-parties  à donner  oqà  faite 
quelque  chose.  (Art.  1106.  )u*  . ' • 

Le  'Code  civil  contient,  sur  les  principaux 
contrats,  de  nombreuses  dispositions  dont  nous 
ferons  connaître  les  plus  importantes.* 

' t • 

. De-  /a  vente. 

i58a.  • I.a  vente  est  une  convention  par  la- 
quelle I un  s'oblige  à livrer  une  chose , et  l'autre 
a la-payer.  . 

1 583.  * Etle  est  parfaite  entre  les  parties,  cl 
la  propriété  est  acquise  de  droit  à 1 acheteur, 
al  éga r<Ldu  vendeur,  dès  qu'ou  est  convenu  de 
la  chose  et  du  -prix,  quoique  la  chose  n’ait 
pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  pavé.' 

lébj.  * La  vente  peut  être  faite  purement  et 
simplement,  ou  sous  une. condition,  soit  sus» 
pensive,  soit  Résolutoire. 

l59f-  ? Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l’in- 
terdit pas  peuvent  acheter  ou  vendre 

léyè.  > Ne  peuvent  se  rendreailjudicataires, 


sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux-unémes,  ni 
par  personnes  interposées  : „ 

» Les|tutcurs  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont 
la  tutelles  -' 

» Les  administrateurs  de  ceux  des  communes 
ou  des  établlssemcns  publics  confiés  à leurs 
soins;  _ '<•'  .... 

• Les  officiers  publies  des  biens  nationaux 
dont  les  veples  sOfnnt  par  leur  •ministère. 

'5gy.  t Les  jue.cS,  leurs  suppléans,  les  ma- 
gistrats remplissant  le  ministère  public,  les 
greffiers,  huissiers,  avoués,  défenseurs  oflfh- 
cieux  et  notaires,  ue  peuvent  devenir  oession- 
nàires  des  procès,  droits  et  actions  litigieux  qui 
sout  de  la  com|»étcnrc  du  tribunal , dans  le  rcs- 
sorl  duquel  ds  exercent  leurs  fonctions,  à 
peine  de  nullité  ot  des  dépens,  domni.*i"es-iH- 
téréts.  . ' -,  , 

■ 5{)8;  • Tout  ce'  qui  est  dans  le  commerce 
peut  être  vendu,  lorsque  des  luis  particulières 
n'en  ont  pas  prohibé  l'aliéna  lion. 

'5<)9;  * La  vente  de  la  chose  Habtrui  est 
nulle.  Elle  peut  donne/  liéu.-à  des  dommages- 
intérêts  lorsque  l'acheteur  a ignoré  que  la  chose 
fût  à autrui.  •_  • " ■ ... 

* iGoa.  ■ Le  vendeur  est  tenu  d’expfiquèr  çfar- 
reroent’ce  à quoi  il  s’oblige.  Tout  pacte  obscur 
ou  ambigu  s’interprète  contre  le  vendeur. 

1603.  » fl  a deux  obligations  principales, 

celle  de  délivrer  çt  celle  de  garantir  Lj  chose 
qu’il  vend,  ‘ * • 

1604.  * La  délivrance  est  le  transportée  la 
chose  vendue  en  la  puissance  et  possession  de 
l'acheteur. 

1 605.  » L'obligation  de  délivrer  les  immeu- 
bles ejt.  remplie  de  la  part,  du  vendeur  -lors- 
qu'il a remis  les  clefs,  s’il  s'agit-d’un  hllimçnt, 
ou  lorsqu'd  a remis  les  titres  de  propriété. 

1617.  > Si  la  venle.d'u»  immeuble  à .été 
faite  avec  indication  de  la' contenance,  ji  raison 
de  tant  In  mesure , fe  vendeur  csf  obligé  de  dé- 
livrer à. l’acquéreur,  s’il  l’exige,  ïa  quantité 
indiquée  ati  contrat. 

» Et  si  la  chose  rc  fui  est  pas  possible,  ou  si 
l'acquéreur  ne  l'exige  pas,  le  vendeur  est 
obligé  de  soudiàr  une  diminution  proportion- 
nelle du  prix.  • . 

161.8.  > Si  ;iu  contraire,, dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle |>récédent,  il  se  trouve  une  contenance 
plus,  grande  que  celle  exprimée  au  contrat, 
l'acquéreur  a le  choix  de  fournir  lé  supplément 
du  prix,  ou  de  se  désister  du  contrat  si  I excé- 
dant est  d’un  vingtième  au-dessus  de  la  route  - 
uance  déclarée, 

- i65o.  • La  principale  obligation  de  l'acheteur 
est  de  payer  le  prix  au  cours  et  au  lieu  réglés 
parla  vente.  . . 

1 65 1 . » S'il  n’a  rien  été  réglé'  à cet  égard 
lors  de  la  vente,  l’acheteur  doit  payer  au  Heu 
* - 32 
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et  dans  le  temps  où  doit  ïc  faire  la  den— 
v rance.  ^ , 

iC5i.  » L’acheteur  doit  1 intérêt  du  prix  de 
la  vente  jusqu'au  payegtenl  ilu  capital  dans  les 
trois  ras  soi  vans  ! t . 

• » S'il  a été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente; 

» Si 'la  chose  vendue  et  livVce  -produit  des 
•fruits  ou  Joyis  autres  revenus; 

» Si  l’aclrclcur  a été  sommé  de  payer.  > “ 

» Dans  ce  dernier  cas,  l’intérêt  ne  court  que 
depuis  la  xmiroa lion.  , , , , ’ 

i6y4-  » Si" ,1e  vendeur  a été  lé;é  de  pins  de 
sent  douzièmes  dans  le  prix  d un  immeuble*  il 
a Je  «huit de  demander  la  rescision  de  hi  vente, 
quand  même  il  aurait  expressément  renoncé 
«Lins  le  contrat  à la  (acuité  de  demander  c ttc 
rescision  , cl  qu’il  aurait  déclaré  donner  la  plus-' 
value. . -,  • 

}6y5.  » Pour  savoirs’!!  yn  lésion  de  plus  de 
sept  douzièmes , iïjaut  csl'imer  l.'immeulilesui-* 
vaut  son  état  et  sa  valeur^  au  moment  de  la 
vente.  , . .1  . • . 

i6;6.  ■ La  demande  nçtl  plus  rccçv'ahle 
après  l'exptnilio’n  de  deux  aimées,  à compter  du 
jour  de  la  vept,c.. 

» Ce  délai  court  contée  l’es  femmes  mariées  et 
les  obtiens,  les  interdits,  et  les  mineurs,  venant’ 
du  chef  d’un  majeur  qùi  a Vçudü. 

» Ce  délai,  court  aussi  et  u’est  pas  suspendu 
pendant,  la  durée  du  temps  stipulé  'pour  le, 
pacte  de  rachat. 


Dé  l’éehange.  ’ 

tyos.  • L’échange  est  un  contrat  par  lequel 
l.cs  parties  se  donnent  respectivement  une  chose’ 
pour  une  attiré. 

lyoL.»  L'échange  sVpêre  par  le  seul  consen- 
tement, de  l!i  même  manière  qùcla  vente. 

,1706.  » La  rescision  pour  cause  de  lésion  ft'a 
pas  lieu  dans  le  conlrat  d’écUanet.  ' , ’ , ' 

1707.  » Toutes  les  autres  réglés  prescrites 

pour  le  contrat*de  vente  s’appliquent  d ailleurs 
• l’échange.  : ■* 

. Du  confràt  de  louage. 

1708.  • Il  y a deux'  sortes  de  contrats' de 
louape  'celui  des  choses  et  celui  d -ouvrage. 

1 70g!  » Le  louage  des  choses.est  un’  contrat 
par  requet  l'une  dés  parttes.s'olilige  à lahe  jouir 
lautrc  d’une  chose  pendant  un  certain  temps,' 
et  moyennant  un  certain  prix  <|uc  celle-ci 
s’oblige  de  lui  payer. 

1710.  » Le  louage  d’ouvrage  est  uii  Contrat  par 
lequel  l’une  des  parties  s’engage  à faire  quelque 
chose  pour  l’autre , moyennant  un  prix  convenu 
entre  elles.  ’ 

1711.  » Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivi- 
sent encore  en  plusieurs  espèces  particulières  : 


. » On  appelle  bail  à loyer , le  louage  des  mai- 
sons et  celui  des  meubles  ; . 

» Bail  à ferme,  celui  des  héritages  ruraux  ; 

. Loyer,  le  louage  du ‘travail  pu  du  service; 

."  » Bail  à cheptel,  celui  des  animaux  dont  le 
profit  se  partage  entre  le  |jropriélairo  ef  celui 
a qui  il  les  confie; 

» Iæs  devis,  marché  ou  prix-fait,  pour  l'entre- 
prise d un  ouvrage,  moyennant  un  prix  déter- 
miné, soûl  aussi  un  louage,  lorsque  la  matière 
est  fournie-  par  celui  pour  qui  l’ouvrage^  se 
tait.'  - ’ . 

' » Os  trois  dernières  espèces  ont  des  règles 
particulières-  ’,  , 

171  a » Les  b:iqy  des  biens  nationaux,  des 
bimis  des  communes  et  des  établisscmen»  pu- 
blics, sont  soumis  sides  règles  particulières. 

1 779,  .,11  y u trois  espèces  principales  de 
louage  d’ouvrage 'et  d’industrie  : 

tf.  » Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engo- 
rgent au  Service  de  quelqu’.un;  , 

V,  11  tàclui  des  voituriers  , (ant  par  terre  que 
par  cati , qui  se  chargent  du  transport  des  per- 
sonnes .et  des  marchandises;  . 

3’.  • Celui  des  entrepreneurs  d’quvragc»  par 
suite  «lé  devis'ou  marchés.  . 

'*  > ' • *’ 

Des  devis  evdes  marchés. 

. Nota.  Quoique  chaque  service  public  ait 
adopté  des  réglés  particulières  pour  les,  devis 
et  marchés,  on  croit  utile  de  faire  connaître  les 
règles  du  dcoit  .commun ,. ne  fut-ce  que  pour 
mettre  à même  d’apprécier  les  motifs  pour  les- 
quels on  a cru  devoir  s’écarter  de  la  régie- géné- 
rale , nui  d’ailleurs  doit  être  appliquée  dans 
loulcs-lcs  dispositions  qui  11’auraient  .pas- été 
abrogées  ou  modifiées  pat  la  règle  particulière. 

• ' . « 

1787,  » Lorsqu'on  cliargç  quelqu’un  e foire 
un.  ouvrage,  on  peut  convenir  qu’il  fournira 
seulement  son  travail  ou  son  industrie,  on 
bien  qu’il  fournira  aussi  la  matière. 

1788.  » Si,  dans  le  cas  où Touvricr  fournit  la 
matière,  la  chose  vient  à-  périr,  de  quelque 
manière  que  çe  soit , avant  d cire  livrée,  la 
perle  en  est  polir  l’ouvrier,  n '^okis.  que  le 
maître  ne  fût  en  demeure  de  rerevoir  la 'chose. 

. '789.  » Dans  le  cas  où  l’ouvrier  fo  irait  seu- 
lement son  travail  ou  spn  industrie,  si  la 
clinse  vient  à périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  qpe-dc 
sa  fauté.  - ' 

1790.  » Si,  dans  1er. cas  de  I tirticlo  précédent, 
la  ctiose  vient  h périr,’  quoique  sans  aucunu 
faute  de  la  part  de  l’ouvrier  avant  que  l'ouvrage 
ait  été  reçu  , et  sans  que  le  maître  fût  en  de- 
meure de  le  vérifier,  (ouvrier  11  ’a  point  de  sa- 
laire à réclamer , à moins  qoe  la  chose  n’ait  péri 
parle  vicode  la  matière. 

1791. »  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à plusieurs 
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pièces  ou  à la  mesure,  In  vérification  peut  s’çp- 
lairfrpnr  parties.  Ellcest  censée  fflite  pour'toujes 
les  parties  pavées  si  le  maitpe  paye  l’ouvrier 
eu  proportion  «le  l'ouvrage  fait. 

rypa.  • Si  l'édifice  Construit  àjprix-fait  périt 
en  Tout  oh  en  partie  parle  vice  de  In  «ainsi  rue* 
tion , même  par  le  vice  du  sol,  les  architectes 
et  entrepreneurs  en  sont  responsables  pend  ml 
«lix  ans. 

i ygî.  • Lorsqu’un  nrchil«Tteou  un  entrepre- 
neur s’est  chargé  de  la  construction  à forfait 
«l’un  batiment,  d’après  un  pktu  arrêté  et  Con- 
venu a ec  le  propriétaire  du  sol , if  ne  peut  de- 
mander auéune  augmentation  de  prix  , ni  sous 
le  nrglexlç  de  l'augmentation  «lé  la  maln-tl  œu- 
vre ou  des  matériank  , fti  sous  celui  de  chan- 
gemeus  ou  d'augmentations  faits,  sur  ce  pim;-,' 
si  ces  èliangemens  ou  augmentations  n’ont  pas 
été  autorisés  par  écrit,  cl  Je  prix  convenu  avec 
le  propriétaire.  • ' » . 

i jqj.  »Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule 
volonté,  h:  marc  lié  il  forfait , quoique  l'ouvrage 
soit  déjà  commencé,  pu  dédommageant  Tcp-s 
trepreneur  de  toutes  ses  dépenses  , de  tous  ses 
travaux  et  dq  •tour’  ce  «ju  il  aurait  pu  gaghèr 
dans  c'çtle  entreprise,  ' 

iyt)5.  » Lé  contrat'  de  louage  est  dissous  par 
la  mprt  de  l’ouvrier,  de  l'architecte  ou  entre- 
preneur. 

1796.  « Ma  s le  propriétaire  est  tonù  .d<( 
payer  ép  proportion  du  prix  fierté  parla  con-' 
ventron,  à leur  succession,  Ja  valeur  des  ou- 
vrages faits  et  celle  des  matériaux  prépiircs, 
lors  seulement  que  ces  travaux  et  ces  matériaux 
peuvent  lui  être  utiles. 

179 y.  » L’entre jircncur  répond  du  fait  des 
personnes  rfu’il  emploie- 

179S.  > Les  maçons',  charpentiers  et  mitres 
ouvriers  qpi  ont  été  employés,  à Li  construction 
d'un  bâtiment  0(1  «l'aulics  ouviogea  faits  à l’en- 
treprise^ iTout'd’acûon  contre  celui  pOur'lwjiCçI’ 
les  ouvrages  ont  élé’fal.ts,  que  jusqu’à  coocur- 
réhefe  île  ce'dohl  il  se  trouve  débit  ur  envers 
1 entrepreneur  au  inOmeuf  où  leur  iteljon  eSl 
intentée. 

"1-799.  • Les  maçons,  charpentiers,  serru- 
liers  et  antres  ouvriers  «jiii  liiiit  directement' 
des  mnrfchcs  à prix-faits,  sont  aslreinls’’  au* 
règles  prescrites  dans  la  présente,  section.  Ils 
sont  entrepreneurs  dans,  la  partie  qu’ils  trai- 
tent. * » 

Du  contrai  ifc • société.  a 

i,83,>.  » La  Société  est’ un  contrat  par  lequel, 
«leux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  dé 
mettre  quelque  chose  tq  commun , d.ius  lu  vue 
«le  partager  le  héné.lice  «pi;  pourra  eu  résulter. 

• 833.  • Toute  société  doit  avoir  un  objet  li- 
cite, et  être  contractée  pour  l’intérêt  commun 
des  parties.  Cliaque  associé  doit  y apporter  ou 


«1 

de  l’ar^ut , ou  d'aulres.  biens,  ou  son  in- 
dustrie. 

f83S.»  Lcs.sociétés  sont  universelles  ou  par- 
ticulières. 

i836.  » On  distingue  deux  sortes  de  sociétés 
universelles  : la  soclélé’de  tous  biens  présens  et 
la  société  universelle  de  gains, 

tSfo.,»  Nulle  société  universelle  nç  pqiu 
avoir  lieu  qu’entre  personnes  respectivement 
ca|>a'ules  de  se  dnnner  ou  dfc  recevoir  l’uup  <U' 
l’autre,  et  auxquelles  il  n’est  pqiut  défendu  «le 
s’avanMger  au  préjudice  «l'aulics  personnes. 

18 fi.  » La  société  particulière  est  celle  qui 
ne  s'applique  qu’à  certain  s chosés  détermi- 
nées, «>u  a' leur  qsage,  pu  aux  fruits  à eu 
percevoir. 

i8.fi.  » Le  contrat  par  lequel  plusieurs  per- 
sonnes s'associent , soit  pour  line  entreprise  dé- 
signée, soit 'pour  Vexercice.de  ««unique  métier 
oit  profession , est-j  aussi  une  société  particu- 
lière.» 

V oyez  Gosvmtiqs  , Sociiré. 


Après  avoir-  fait  connnitre.Ics  règles  du  droit 
commun  , en  ce  «jpi  concerne  les  contrats  d’iû- 
térét  "privé , il  est  nécessaire  de  donner  «piel- 
«jucs  explications  sur  les  contrats  administra  tifs 
onrjudioiàireMjui  'peuvent  intéresser  l’état. 

Par  exemple,  Ms  .veille^ nationales  «t  les 
'entés  domaniales  .V  Qilre  pnr  l’état  s’opèrent 
ordinairement*  par  le  préfet  en  oonseil  «le  pré- 
fecture, cl  en  présence  des  chefs  dadmînis- 
, tration  que  la  màtièrecunCertie , et  qui  ont  coo- 
péré à la  rédaction  du  Cahier  des  charges.  11 
i.mporte'de  stipuler  'dans  ; l'acte  si -la  vente  sera 
'définitive  ou  si  elle- Icvra.féccvoic  l'approbation 
iMnistérjelIc.  . • , 

Quanti,  au  contraire,  c'est  l étal  qui  achète, 
coiiniie,  ca'ni^tièrc  «l’cxprilprialiOn  (tour  cause 
d'utilité* ipulditpie , les  contrais , Se  font  à l’a- 
mrajflc  cl  par  ’c'préfct , où  par  jugement  «l'ex- 
propriation, si  les  con,f raclons  nç  sont  jvas  d'acs 
cortl.  f'oy.  IÎxprOpSiatiox-. 

Les  écbahges  domaniaux  ont  souvent  été 
lob  jet  «le  vtvia  réclamations , parce  qye  près-, 
quC  toujours  l'intérêt  public  s'y  Irouvuit  sacrifié 
a l'infériît  pai  tkul’uu'.  H élait  facile  défavoriser 
les  personnages  puissant,  en  supposant  que 
«Ips  |>« o jirrOtêÿ  de  valeur- Près-difTérCnle  étaient 
«le  valeur  égalé',  ef  toujours  l'état  recevait  lé 
mauvais  loi.  Aujounl'uurjcs  échanges  doma- 
niaux ne.  peuvent  plus  se  faire  qu'en  vertu* 
d'une  loi , et  après  ('accomplissement  «le  nom- 
breiiscs.furmalités. 

IJ  autres  échanges,  d'un  bien  moindre  in- - 
lérêt,  sc  font  adiiiinisliativcuieol,  et  souvent 
par,  .voie  de  compensation  où  d'indemnité- 
Aiusi,  lorsque  par  suite  de  l ouverture  d'une 

22. 
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nouvelle  mute  ou  d’un  canal , on  nbAdonnc 
quelques  parties  d’anciens  clicmins  Ou  de  lits' 
de  rivièréii  des  propriélairès*quî  ont  fourni  le 
terrain  nécessaire  pour  remplacement  des  nou- 
veanx'ouvtagcs , 1 échange  est  considéré  comme 
un  prix,  d acquisition  Si  les  parcelles  de  ter- 
rain ne  peuvent  pas  être- cédées  .en  échange, 
elles  sont  mises  en  vente  sur  la  proposition  de 
l’administration  des  ponts  et  chaussée , et  avec 
l’intervention  de  l’administration  des  domaines, 
qni  reçoit  le  prix  de  In  vente.  11  serait  ep  cflcl 
impossible  de  procéder  par  la  voie  législative  à 
une  multitude  de  prtits  actes  d’une  modique 
valeur,  et  qui  ne  peuvent  donner  liea'à  des 
plaintes  sérieuses,  quand  les  adjudications  ont 
été  faites  avec  une  grandeqiuhlicité  sur  des  esti- 
mations régulières. 

CONTRAVENTION.  C’est  l’actlqii  par  la- 
quelle on  contrevient  à une  loi,  h un  Ççglee- 
ment.  Les  contraventions  doivent  être  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  et  déférées  aux  juges 
compélcns. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  contraventions 
aux  lois  avec  les  délit»,  et  encore  moins  avec 
les  crimes.  Voici  comment  s’exprime  à ce  sujet 
le  Code  pénal,  art  i'L  1 ■ 

L’infraction  que  les  lois  punissent  des  peines, 
d»  police  est  une  contravention  ; 

L’infraction  que  les  lois  punissent  des  peines" 
correctionnelles  est  ün  délit; 

L’infraction  quliTcs  lois  puuisscnt d’une  peine 
afflictive  ou  infamante  est  un  crime. 

Eu  matière  administrative,'  il  est  june  "foule 
de  cas  de  contravention  qui  sont  mentionnés 
dans  tes  règlcjnens  spéciaux  de  chaque  branche 
du  service.  Il  serait  trop  long  de  les  rappeler.  Il 
suHiradc  dire  que  nulle  contravention  ne  peut-, 
être  punie  de  peines,  qui  n’auraient  pas  .été 
préalablement  prononcées  par  la  loi  ou  par  les 
anciens  règlenicns  auxquels  la  Olia'rte  ou’  des 
lois  spéciales  ont  conservé  le  caractère  législatif. 

Les  contraventions  aux  dispositions  dun 
marché,  d une  entreprise  ou  d'une  adjudication 
dé  travaux  publics  doivent  être  promptement 
signalées  par  les  rapports  des  ingénieurs.  Scion 
leur  nature,  elles  sont  réprimées  par  l'admi- 
nistration on  par  le  conseil  de  préfecture. 

- CONTRE-RAS,  COKTRE  II  \UT.'  bu- 
vant l’académie,  ces  mots  si  g 11 1 tient , en  terme 
de  maçonnerie,  du  bas  en  liant  et  du  liant  en 
bas.  Dans  quelques  livres  d’arebi lecture  on 
trouve  des  defini  lions.  1 M amci ralcruvnt  opposées 
à çellé  de  l'académie,  et  il  faut  Convenir  que, 
•dans  l’usage  le  plus  ordinaire,  les  ouvriers  et 
directeurs  de  travaux  ne  se  piquent  pas  de 
parler  comme  les  académiciens.  Quand  011  cause 
avec  les  ouvriers,  il  est  naturel  de  parler  leur 
langue  si  I on  veut  être  compris  ; mais  dans  les 
rapports  écrits,  qui  sont  de  nature  fi  faire  naître 
des  litiges,  et  dont  les  termes  ne  dbivent  jamais 


être  susceptible» de  recevoir  des  interprétation* 
différentes  ou  opposées,  il  importe  d’éviter 
toute  équivoque.  C’est  prinei paiement  dans- 
l'indication  .des  repères  de  règlement  d eau 
d’usine  que  se’  trouvent  les  mots  coptre-b*»., 
-tonire-haut , que  les  parties  intéressées  06 
manquent  pas  d’inlcrpreter  ensuite  dans  le  sens 
qui  leur  est  le  plus  favorable.  Nous  ne  propo- 
sons pas  de  proscrire  ces  mots  dans  le  langage 
vulgaire;  niais  dans  les  pièces  écrites  il  irtius  a 
toujours  paru  préférable  d'employer  les  mots 
au-dessous  ou  au-dessus , qui  suffisent  pour  ex- 
primer clairement  la  pensée  de  l’ouvrier  sans 
offenser  lacadémie. 

CONTRE  - EXPERTISE, CONTRE -VL- 

SITK.  fuyez  Kxprsri.se , Yisitf.. 
’.CONTJRE-FORT.  On  nomme  ainsi , en  ma- 
çonnerie , les  massifs  ou  gros  piliers  adossés  aux 
faces  intérieures  oa  extérieures  des  murs,  afin 
de  les  fortilier  cl  .de  donner  plus  de  moyens  de 
résistance  contre  la  poussée  des  terres , des 
voûtes,  des  chus  , etc. 

CONTRE-FORT.  {Géologie.)  C’est  par  as- 
similation ou  par  analogie  qu'on  donne  ce  nom  - 
aux  petites  Chaînes  Ou  chaînons  qui  s embran- 
chent presque  perpendiculairement  sur  de  plus 
grandes  chaînes  de  montagnes,  le  long  des-' 
quelles  ils  se  troutcut  distribués,  et  semblent 
remplir  les  mêmes  fonctions  que  les  piliers bu- 
tons oU  contre-forts  le  long  d un  revêtement  de 
maçonnerie,  f-vyc:  Cq  iwis  de  uoxt assis,  Cep. 

CONTRE-GARDE.  Fortification  devant  un 
ouvrage. 

On  nommé  également  tonlre-garde  nue  esr 
pèco  de  crèche  composée  de  libages  posés  h 
scC  et  placée  autour  des  fondations  en  lit  dé  ri- 
vière pour  les  garantir  contre  i.e.couranl  rapide 
des  eaux,  fuyez  CiitcHr. 

CONTRE-JUMELLES.  Pavés  qui  se  jor-, 
gnenl  deux  à deux  'et,  forment  liaison  avec  les 
caniveaux  et  les  morces  dans  la  construction  de* 
rigoles;  servant  de  lit  aux  ruisseaux  des  rue» 
jûu  chaussées  pavées. , foyéz  Cxsitescx,  M yucca. 

CONTRE-LETTRË.  On  nomme  ainsi  un 
uclç  que  les.  parties  destinent  à rester  secret 
pendant  quelque  temps,  et  par  lequel  elles  ex- 
pliquent,elles  étendent  ou  elles  restreignent  les» 
conventionsconlcnùeS  dans  un  autre  aelepréoé- 
denl  et  qui  est  public.  Le  contrat  et  la  contrô- 
leur? sont  deux  actes  séparés,  maisqüvnc  peu- 
vent ; roduire  dV.let  que  dans  les  points  où  ils 
ne  se  détruisent  pas  l’un  l'autre.  En  général 
les  contre-lettres  n ont  rien  d'illicite,  et  souvent 
même  elles  sont  faites  devant  notaire.  Mais, 
comme  elles  peuvent  servir  à couvrir  drs  pra- 
tiques fra uihileuscs , la  justice  les  voit  d’un  mil 
défavorable  lorsqu’elles  donnent  lieu  à quel- 
ques contestations.  11  n’est  pas  prudent  dé 
traiter  avec  les  personnes  qui  font  un  usage 
fréquent  des  contre-lettres. 


CONVENTION.  ' ' i-3 

*■  v'  ; • *■  ' . ' • ‘ 

Les  conlre-lcltCes  ne  peuvent  avoir  d'ell’et  arec  1 autorisation  do  gouvernement,  pour  fa 
qu’j  l'égard  des  parties  contractantes.  On. ne  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  au* 
peut  les  opposer  aux  tiers.*  • , 1res  ouvrages  d’art  intéressant  les  communautés 

CONTRE-MINES.  Voyez  Mises.’  de  proprietaires  ou  d'Iiabilans;  des  taxes  pour 

CONTRE-PENTE.  C'est,  dans  une  route , les  travaux  de  dessèchement,  autorisés  parafa 
une  pente  qui  a udc  inclinaison  contraire  i loi  du  16  septembre  1807;  et  des  droits  do 
unchulrc  pente  qui  précédé  ou  qui  suit,  t'oyez  péages  qui  seraient  établis  conformément  à la 
PéxTE.  * loi  du  4 mgi  180a,  pour  concourir  à"là  construis 

CONTRESCARPE.  En  ferme  de  fortilica-  tion*  ou  à la  réparation  des  ponts,  écluses  ou 
tion,  c’est  le  revêtement  du  fossé  qui  cautirnl  ouvrages  dart  à la  chargé  de  1 état,  îles  dépar- 
ies terres  du  eô(é  de  la  campagne,  paropposi-  temens.  et  des  communes,  t'oyez  Exuivtioxs 
tion  au  mot  escarpe  uu'oo  applique  .au  revête-  coavsiiiuTfpss,  Impôts,  CusTMfttjtosà  »t* 
ment  qui  soutient  les  terres  du  côté  de  la  sectes , Costbiimjtioss  i.xdiiiectes. 
place.  ' . CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  Les  con- 

CONTREVENTS.  Ce  sont  des  pièces  dis-  triEulions  qui  sc  perçoivent  au  protit  de  L’état 
posées  dans  les  assemblages  de  cLarpenle  ou  de  ont  été  divisccs  en  deux  grandes  catégories  : les 
1er,  de  manière  à empêcher  le  mouvement  qui  contributions  directes  et  les  ronlribniions  in- 
pourrait  être  occasioné  par  fa  violence  des  directes.  Celles-ci  seront  décrites  dansTarlicle 
venis.  Ces  sortes  de  pièces  «ont  d’ordinaire,  suivant.  _ -• 

diagonalemcnt  posées  dans  un  plan  horizontal.  On  comprend,  parmi  tes  contributions  di- 
Elhis  donhent  plus  de  fixité  au  système  il  assert-  rcclcs,  celles  qui  pèsent  directement  survies 
bhigc.  La  solidité  de  plusieurs  constructions  a biens,  les  facultés  et  les  personnes.  Il  y en  a 
été  compromise , faute. d avoir  convenablement  Quatre  principales  : fa  contribution  foncière,  lar 
contreventé  et  rendu'sqliduices  les  termes  de  la  contribution  personnelle  cl  mrrtnlière,  celle 
charpente.  * **  . ' qui  est  Assise  sur  les  porli  » et  fenêtres , enfin 

CONTRIBUTIONS.  A-Tarljcle  canaux  nous  les  patentes. 
avonsfait  connaître  les  contrillutionsqui  peuvent  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  Laloi, 

être  imposées.sttr  les  canaux.  Nous  allons  indi-  etfd'orme  d’instruction  dn  8 janvier  1790,  donne 
quer  d attires  dispositions  legislatives  qui  con-  fc  non,  JR  coAtrihulions  indirectes  a toiis  les 
cerncqt  les  servtces  publics- en  matière  de  Con-  iinpôts  assis  sur  |a  fabrication,  la  vente,  le 
tnbutions  direètes.  . » transport  cl"  l’introduction  de  dive  s objets-  de 

La  loi  dû  3 frimaire  an  7 porte,  art.  fit  : commerce  et  de  consommation.  Le  produit  de 
• Les  minés  ne  seront- évaluées  qu’à  raison  de  ces  impôts.cst  ordinairement  avance  par  le  fa- 
la  superficie  du  terrain  occupé  pourjèur  expjoi-  bricant , Je  marchand  on  lé  vpittirier.  Il  est  dès 
talion,  et  sut  le  pied  des  terrains  environnaus.  lors  indirectement  payé  par  le  consommateur 
Ii  en- sera  de  mèmè’  pour  les  carrières.  . .*  au*  prorat»  «le  sa  consommation.  On  a-,  par 

^io3.  » Les  rucl,  les  places  publique»,  sep-  analogie , rangé  dans  cette  classe  d’à  litres  droits 
vaut  aux  foires  cl  marchés,  leSigrandês  roules,  auxquels  la  définition  précédente  11  est  pas  ri- 
lcs  chemins  publics’ vicinaux  cl  les  rivières,  ne  goureusément  applicable.  Tels  son  tics  droits  de 
sont  point  cotisables.  timbre  et  d'enregistrément, lesdroitsde  douane, 

io5.  » Les  arsenaux,  magasins,  casernes,  les  droits  sur  le  tabac,  sur  les  cartes  àjôuer, 
fortifications- et  autres  établisscmens,  dont  la  sur  le  sel , sur  les  boissons,  tous  ceux  enfin  qui 
destination  a pour  objet  l'utilité  générale,'  ne  se  perçoivent  en  vertu  de  tarifs,  et  pour  ics- 
seront  portés  aux  états  (le  sections  et  matrices  quels  il  n’est  pas  besoin  de  faire -des  rôles  no- 
dc  rôles  que  pour  mémoires.  Es  ne  seront  pas  mihatifs , cotnmn  pour  les  contributions  di- 
côtisés.  ‘ • ‘ reeles. 

ut.»  La  cotisation  des  marais  qui  -Seront  CONVENTION-  Enlre.gens  d’honneur  las 
desséchés  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  conventions  verbale**  peuvent  suffire;  mais  , en 
vingt-cinq  premières  années  après  le  desséche-  càs*  d’absence  ou  de  dérès,  le  défaut  de  témoins' 
ment.»  • et  le  manque  d'authenticitc  peuvent  faire  naître 

La  loi  du  14  lloréal  an  10  avait  assis  plu-  de  grandes  diffiooltés.  Pour  peu  qu  une  afiaiée 
sieurs  contributions-  spéciales  aliénées  aux  ser-  soit  importante,  il  est  sage  d’écrire  les  conven- 
vices  des  ports,  des  bacs  et  des  ponts.' Cette"  lions  et  de  leur  donner  la  forme  d un  véritable 
spécialité  a été  détruite  .par  la  loi  ilu  ,z3  sep-  contrat,  t'oyez  cç  mot. 

tembre  18 1 4 : mais  il  est  d’autres  conliibutions  Les  conventions,  lors  même  qu'elles  sont 
spéciales  qui  ont  été  maintenues  par  les  der-  authentiques,  peuvent  faire  naître  des  (b  di- 
mères lois  des  finances.  - cultes  que  le  Code  civil  a résolues  par  les-avticlea 

Celle  du  ai  avril  t83a  maintient,  par  son  suivans  i 
article  1".,  fa  perception  des  taxes  imposées,  Art*  1 1 56.  • On  doit  dans  les  conventions 
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i;4  CORPS  DE  L 

rechercher  quelle  a été  I»  commune  intention 
de»  parties contractantes,  plutôt quelle  s'arrêter 
an  sens  littéral  des  termes; 

1 1 Sy\  » lorsqu'une  clause  est  susceptible  de 
déuX  sens  , on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui 
avec- lequel  clip  peut  avoir  quelque  ellét , que 
dans  le  sens  avec  lequel  elle  n’eu  pourrait  pro- 
duire aucun.' 

1 158.  « Les  termes  susceptibles  de  deux  sens 
doivent  être  pris  dans  le  sens  qui  contient  le 
plûs  à la  matière  du  contrat. 

ii!u).-«  Ce  qui. est  ambigu  s interprète  par  ce 
qui  est  d usage  dans  le  pays  où  le  contrat  es! 
passé.  * - 

t t6a.  *,On  doit  suppléer  dans  le  «outrât  les 
clauses  qui, y sont  dusage,  quoiqu'elles  rTy 
soient  pas  exprimées.  • • , 

iilii.  » Toutes  les  clauses  de  convention 
s interprètent  les  U (les  par  A:»  autres,  en  don- 
n«nl  à chacune  le  sens  qui  résultedel  acte  entier'. 

itGi.  » Dans  le  doute  là  convention  «inter- 
prété contre  celui'* qui  a stipulé,  pt  en  la- 
veur de -celui  Oui  a contracté  l'obligation  (i>.. 

iittd.  » Quelque  generaux  que  soient.  Us 
termes  dans  lesquels  une  convention  est  conçue, 
elle  ncrom  prend  que  les  choses  sur  lesquelles  il 
parait  que  les  parties  s«  sont. proposé  de  con- 
tracter. » ■ , 

CONVOIS  DARTILIÆRIË.  C’est  prinob-* 
paiement  en  ce  qui  concerne  le  transport  des 
poudres  qu  il  est  utile  de  connaître  les  mesures 
de  précaution  et  de  police  qui  jont  observée* 

Les  barils  «le  poudre,  transportés  par  terre 
sont  assujettis , sàr  les  voitures  de  manière  à ne 
pouvoir  jamais  botter  les  uns  contre  les  autres. 
Ils  soiht  toujours  bien  bâchés  en  paille,  et  re- 
couverts en  outre  d’une*  toile  tiès-smrjie.  Les 
transports  de*poudres  par  terre  op  par  eau  ne 
se  font  jamais  qu'avec  une  eScorte 'suffisante 
fournie  par  la. gendarmerie.  Le  cdmnjantlant  de' 
l’escorte  attache  un  gendarme  à la  garde  de  cha- 
que voilure.  Il  fait  autant  que  possible  ,mar-' 
cher  le,convoi  sur  la  terré,  jamais  plus  vile  que 
le  pas  et  sur  une  seule  file.  Un  nu  Soutire  au-, 
prés  du  convoi  aucun,  fumeur.  Un  en  èioighe 
toutes, le*  voilures  étrangères*  Oii  écarte  1rs 
passai)*.  Un  veille  a ce  qu  il  ne  soit  pas  lait  de 
leu  dans  [es  environs.. 

Ou Jpiil  passer  lés  convois  eh.drbors  des' com- 
munes . s’il  est  possible  (.et,  dans  le  ras  coo- 
Irtnfç  , le  eoiriniandant  de  Tüscorte  requiert  la 
mupioipali.  é dp  faire  fermer  te? ateliers  ti  hoü- 


(i)  L article  ■ ifii  est  très-soirvciu  opposé  à l'admi- 
u islration , purce  que  dans  tous  les  mai*  lies  c'est  tou- 
jours elle  qui  a rédigé  le  eonlrat  ou  la  convention  g 
et  plnaiepis  fnis’ellc  a été  condamnée  pArlçsçul  mont 
que  la  rédaction  yjloit  incomplète  , ou  vicieuse,  ou  auv- 
birue. 


ARTILLERIE. 

tiqifes  d'ouvriers  dont  les  travaux  exigent  du 
feu.  Si  1er  route- est  sèche,  on  fart'arroser  les 
lieux-de  passage.  - 

* Le  convoi  ne  séjourne  jamais  dans  les  villes, 
bourgsni  villages'  Unie  fait  parquer  en  dchois 
dans  un  lieu  isolé  des  habitations. 

Dans  les  icansporls  par  eau, on  veille  de  plus 
h éloiglicr -toutes  les  rauscs  d’humidité  qui' 
pourraient  altérer  la  qualité  des  poudres 

.copies  Des  projets  approuvés. 

Par  une  circulaire  du  do  juin  ittoH-,  AI.  le  di- 
recteur générai  des  pouls  et  chaussées  a invité 
les. ingénieurs  ii  lui  adresser,  pour  être  remis 
au  dépôt  central  de  l'administration,  les  copies 
des  (dans,  devis  et  détails  approuvés  par  lui, 
en  iiynint  soin  d’y  opérer. les  modifications  ou 
rectihraiions  qil  il  aurait  ordonnées.  Dans  cette . 
xirciiîai.C,  il  était  dit  que  les  originaux  reste- 
raient déposés  dans  les  bureaux '«le  l'ingénieur  * 
en  chef,  qui  sont  lès  archives  naturelles  du 
• département 'pour  ce  qui  concerne  les  travaux 
de*  jionts  et  chaussées,  Icjiréfct  potivant  y faire 
prendre  toutes  les  copies  «ju’il  jugerait  nèces-- 
saircs. 

Ünc  autre  circulaire , dit  10  novembre  même 
année,*»  prescrit,  au. contraire,  du  déposer  les 
originaux  de'projet»  approuvés  aux  archives  de 
la  préfecture,  immédiatement  après  l’achève-, 
incnt  des  travaux  et  leur  réception  définitive, 
ces  pièces  fie,  devant^  rester  c[iez  l'ingénieur 
en  chef  que  pemlant  l’exécution  desdits  travaux 

ÇORDO-V,  Rang  dy  pierres  formant  saillie 
sur  le  ilu  d une  cotislruclion.  C’est  la  plus 
simple  des  moulures.  Elle  est  fréqu  mincit  1‘ 
employée  dans  les  travaux  publics. 

CORNICHE,  fuyez  Esr A*t,i.'ii.« r.  f . , 

CORPS  DE  LART1LLEME.  Aux  termes 
d’une  ordonnance  royale  «lu  1 8 septcmlire  1 83  J, 
le  côrp$  royal  d'ifrtilierie  est  composé  de  qua- 
lôr/.e  régi  mens,  dont  la  force  totale  sur  le  pijpd 
de  paix  est  de  dix-huit  mille  six  cent  vingt 
hommes,  y fooipris  neuf  ccnV  «jtialrc-vingts* 
.officier*,  cl  de.  huit  mille  trois  cent  quatorze 
. clXèvault.  • ’ ; 

Ce  corps  était  considérable  en  France,  même 
avant  l'invention  de  la  poudre.  Son  liom  était 
ail  te  lé  au:,  ancien  lies  niachincs  de  guerre 
comme,  il  Test  aux  nouvelles  Dès  le  douzième 
,‘sièelp,  il  v avait  des  maillés  de  l'artillerie.  Sous  * 
Loti  fs  Xi;  ils' reçurent  le  litre- de  maîtres 
généraux.  A dater  «ie  François  1".,  ils.  portè- 
rent le  titre  de  grands-mattrès  de  l'artillerie* 
C«tlc  place  fut  éteinte  et  réunie  au  ministère 
île  la  guerre  eq  ry55,  par  suite  de  la  démis- 
siop  du  dernier  grand-maître,  Louis-Charles  du 
Bourbon , comte  d’Eu 

L'artillerie  cul  ensuite  à sa  tète  un  lieute- 
nant général  sous  lu  dénomination  de  premier 
inspecteur  général.  Cette  place  a été  supprimée 
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ci»  i8i5.  Scs  ^fonctions  ont  été  attribuées  au 
comité  d'artillerie. 

Avant  que  les  artilleurs  eussent,  été  réunis  en 
corps  île  trpti|«;,  lo*  officiers  d artillerie , comme 
ceux  du  génie,  n’avnieul.  point  de  rang  mili- 
taire, et  ue  pouvaient  con.iinandcr  dans  le» 
■pi» ce*,  a moins  que  par  exception  ils  n'appar- 
tinssent en  même  temps  à des  CbrifS  «le  troupe 
enregdractilés.  '■  . 

Cobps.  royal-détat  major.  Leser- 

vice  dièrorps  d'état  major  nesc  rattachoaox  t a- 
vaux  puMicsqu  en  ccqui  fjonrernelcj  opérations 
qui  étaient  précédemment  confiées  aux,  ingé- 
nieurs géographes , lesquels  ont  ensuite  été 
incorporés. dans  l'elul  major,  l'ayez  l«si:»utis 
uiouRArms.  • <" 

Le  corps-royal  d'état  majora  été  créé  pat  or- 
donnance royale  du*6  moi  1818,  pt,  réorganisé; 
par  ordoiinaiiccsdes  10  décembre  rfi-ztS  \ au  “lé- 
vrier s 811  « * et  a’i'tévrier  itkhJ.  » - 
COUPS' 1)U  GENIE  MAI’,  ITIM  là.  l'ayez 
OmcKii*  oc  oéslE  mxhitime.  ", 

CORPS  DU  .OÊM  là  MILITAIRE-  Ue,  of- 
fiisçrs  du  génie  appartiennent. âd  armée  et  aux 
sciences,  h s.  ont  rendu  et  rendront  encore  de 
grands^  .services-.  11  -ôtait  utile  de  rassembler 
dans  un  même  qa;lie  les  travaux  de  tpnt  genre 
qui  leur  sont  dus-.  AU  le  chevalier  A!l*nj  .a  pu- 
blié, sous  le  titre  A Histoire  tlu  génie , un  pre- 
uiier.x-olunic  qui  contient  tous  les  faits  depuis 
l’origine  de  ce  corps . jusqu'à  In  mort  de 
Louis  XIV.  On  attend  avec  impatience  la 1 suite 
do  cet  excellent  ouvrage,  f|iri  rie  pouvait- être 
mieux  rédigé  que  par  un  ancien  officier  supé- 
rieur de  cette  arme,- non  moins  distingué 
comme  ingénieur  que  "comme  homme  d'état.  ; 

• Nous  de  poiiyons  résister  rfjt  désir,  dcxtriiire, 
de  Y Histoire  tlu  corps  rlu'gi  trie  , quelques  pas- 
sages qui.  feront  connaître  l'origine,  (je  ce 
corps  et  les  xlifférehs  degrés -qui  -ont  été  suivis 
avant  d’arriycr  à sa  formation  définitive. 

Avant  l’invention  de  lu  po.udr.e-,  le  igrnnd- 
maltrc  des  arlialélriers,  qui  réunissait  dans 
l’armée  toutes  les  fonctions  que  n exerçait  pas 
le  connétable,  avait  dans  son  déjmétcincul  les. 
machines  de  guerre  qu’on  appelait  engins,  et 
dans  le  latin  du  temps  ittgeinà,  Voyez  le  mal 
Iscéanis.  Les  hommes  dart  qtfi  dirigeaient 
ces  machines  et  les  autres  travaux  des  sièges, 
s'appelaient  engigneurs  ou  cogignours,  et  ils 
avaient  un  chel  qu'on  appelait  1g  sire  des  engi- 
gneurs ou  englgnours. 

■ Ue  sire  des  engignours 
. » Commandera  lesniinours.  » 

Dit  Philippe  Mouskes  ,-  évêque  de  Tournay, 
qui , vers  le  commencerai  nt  du  treizième  siècle, 
écrivait  en  vers  l'histoire  de  son  temps. 

Après  l'invention  de  la  poudre,  on  créa  , pour 
diriger  les  travaux  des  sièges  et  des  forteresses 
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royales,  un  surintendant  des  fortifications. 
AU  de  Serré? avait  re  titre  au  siège  d'Orjeans  en 
1 5aa.  Celle  suriptciidauce  fut  exçreéo  par  ÿully, 
et  réunie  sous  Louis  Xltl  aux  fonctions  de  se- 
crétaire d'ctyit  de  la  guerre.  . , 

Ue  surintendant  fui  remplacé  par  un  commis- 
saire gctiéal  des  lortilirations , dont  l'es  l'ont-" 
• lions  tarent  “remplies.  successi veinent  par  le 
HieValicr  tlè.Claii  ville  fX  par  le . maréchal  de 
- Y’aub.in.  1 ttGa  — 1 Cçjï.,.  . „ 

"Vauhab-  quo  les  travaux  des  plAr.cs  et  des 
siège*  tenaient  sans  cesse  éloigné,  ne  pouvait 
c errer  le?  fonctions  administratives  du  com- 
missariat général.  On  çréapn  directeur  general 
des  fort  ilirii  lions,  et  celte  haute  direrlmri  fol 
.confiée  d’abord  a Al,  Ue  Pelletier  de  Souzv,  et 
‘Sens  Louis  XV  au  maréchal  d AsfcJd.  169A — 
.1780'.  A Ui  mort  du  m.-fréç.ial  ces  fonctions  furent 
•réunies  h relies  du  ministre  de  la  guerre." 

Le  litre  fut  momentanément  rétabli-  én  fa- 
veur'île  M.  de  Crémillè,  -adjoint  dit. ministre  ; 
mais  la  dicéclion  centrale  lut  en  eüct.  exercée 
par  un  officier  général  ou  supérieur  du  génie, 
résidant  sans  litée  spécial  auprès  du  secrétaire 
M’état.  .Tels,  furent  successivement  MAI.  de 
■Jlamsault,  fricy  et  de  l-'ourrroy. 

En  .1791,  lasSembléc  constituante  créa 
.près  du  ministre  de  la  guerre  1c  comité  des  for- 
tifications, simple  conseil  formé  des  officiers 
généraux  du  génie.,  , 

Napoléon  rétablit,  dans  le  premier  inspec- 
teur général  ’du^giwic  ,"  Ic-lilrc , mais  non  les 
fonctions  du  directeur  général,  l-c  ministre  de 
la  gnerre.qontinua  d’avoir  près  de  lui , pouriad- 
juinj&|ration"-ihi  personnel  et  du  njatériel , des 
lureaux  dirigés  par  des  olh  iers  supérieurs  du 
■ . 

Cel  état  subsiste  avec  de  légères  mud/Ora- 
tions  j 1 inspecteur  général  du  genie,  chargé  «lu 
scryicd  central  j' préside  lo  , umilé  des  fortifica- 
tions, et  donne  son  avis  sur  toutes  les  mesures 
relatives  au  personnel  et  au  matériel-dû  géiue  ; 
niais  les  décisions  dn  ministre  dtnla  guerre  sont 
préparées  et  exécutée*  pa*r  fehurc.lu  du  génie , 
que- dirige  tqi  officier  supérieur  du  corps choisi 
p^r  le  ministre.  . - . 1 

Après  avoirexposésainmiiircrijent  la  filiation 
des  autorités  qui  dirigeaient  le  service  des  forti- 
fications,, nous,  ferons  connaître  les  organisa- 
tions successives  du  corps  même  des  olli  iers  du 
génie.  . 

A mesure  tpic  la  fortification  se  peifeCtionna, 
l'Europe  vit  se  former  dans  scs  armée*  des  ingé- 
nieurs qui , sortis  la  plupart  des  rangs  de  1 in- 
fanterie ou  des  hommes  d'armes,  sc  vouèrent  à 
la  conduite  dcs'siégçs,  aux  travaux  de  défense, 
à la  construction  des  .forteresses , et  sc  rendi- 
rent’Ixihiles  dans  un  métier  qu’ils  faisaient  sans 
cesse  cl  par  vocation. 

Dans  le  seizième  siècle,  l’Italie  fournissait 
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^es  ingénieurs  au  reste  de  l'Europe.  D'illustrés 
capitaines,  sans,  porter  le  nom  dTnpéUieurs, 
faisaient  aussi  leur  élude  de  la  Fortification  et 
.des.  mines.  Après  la  guerre,  Jes  ingénieurs 
étaient  répartis  dans  les  places.  Ils  passaient 
tour  à tour  du  service  des  sièges  r relnj  des 
forteresses,  mais  en  conservant  leurs  grades  mi- 
lite ires.  . 

. Ëuifiàg,  sous  Louis  "XIV  , 'beaucoup  d’of- 
ficiers d’infaoteric  s'appliquaient  encore  au* 
travaux  d’attaque  tt  de  défense.  Chaque  régi- 
ment avilit  ses  ingénieurs  volontaires  qui, 
■même  après  avoir  obtenu  des  brevets  sl’inaé- 
nicurs,  ne  cessaient  pat  de  compter  dans  leur? 
corps.  , . . • v .■  ; ■ 

’*  Ainsi commenfa  Vautrin,  qui  ilébuia  comme , 
simple  cadet  dans  le  régiment  de  Coudé,  et 
qui  ne  reçut  son  brèvcl'd’ingénicurqu’en  1 655". 
L année  d a pré»  il  accepta  une  compagnie  dans 
un  régiment.  A.  celle  é|i,bijue,  les  ingénieurs  \ 
quoique  -plus  nombreux,  continuaient- d’étre 
Choisis  parmi  les  officiers  d'infanterie.  Pen- 
dant la  g lierre,  Vnuhan  était  devenu  brigadier 
; .et  maréchal  de  camp.  . - 

Cependant  Gplhcrt , qui  avait  en  i Gfi  i l’ad- 
ministra tiôo  des  anciennes  frontières  de  Pi- 
1 ai  die,  de  Champagne.,  des  Trois»  Évèçhés,  dé 
Bouvgogue,  d’Alsace  et  de  Languedoc;  celle 
des  places  maritime* • de  l'Océan  et  de  la  Mé- 
ditftfanée , et  qui  y réunissait  les  t nivaux  pu- 
blics, la  mai  me  et  les  finances , Colbert  posait 
les  règles  d une  saine  et  judicieuse. administra- 
tion.  À ses  yeux  les  entreprises  des  travaux ,pux 
^ hiles  n’cLau  nt  pas  considérées  comme  une  sim-' 
pie  spéculation.* H ne  suffit  pas,  disait-il,  qtié 
,,  l’entrepreneur  soit  probe  et  solvablcx  s'il  nWl 
ex  pén  il n -Ti té  ; de  cette  dernière  condition  dé- 
pend la  lionne  façon  des  ouvrages  et  la  modicité 
des  prix.  Ou  1 homme  habite 's’enrichit  en  ob- 
" serrant  son  marché , l’ignorant  i rompe  et  sc 
ru i ne.  Aussi  défendait-il  Ica' entreprises  trop, 
vasl'csL.et  les  soustraites. 

Vers  da  fin  de  1690,  les  ingénieurs  de  là, 
guerre  furenbreunis  et  ne  formèrent  plue  qu’un 
seul- corps  sous  la  dépendance  du  miniilre  de 
la  guerre  ; mais  it  y avait  encore,  quelques  in- 
génieurs qui  n_ étaient  pas  militaires  et  qui  n'a-- 
•valent  suivi  que  les  travaux  des  places.  Lou- 
--  vois  décida  <jii  .t  1 avenu  les  ingénieurs  seraient 
obligés  de  servir  tour  a tour,  et  selon  les  cir- 
constances , dans  les  places  ou  armées.  Le  corps 
devint  alors  entièrement  militaire. 

Après  lu  paix  de  Risviek,  on  réforma  la 
moitié  du  corjxs  /les  ingénieurs;  quelques-uns 
rentrèrent  dans  lu  ligne,  d’autres  y furent  in- 
rorporég  ; car  alors  ou  ne  connaissait  pas  le  tilro 
d officiers  sans  troupes.  On  commença  i établir 
des  règles, pour  1 admission  des  ingénieurs.  On 
leur  fil  subir  des  examens  vers  1 çuo.  Y -ni  ban 
était  resté  chargé  de  la  rédaction  des  grands 


projets;  il  était  secondé  par  quelques-uns  des 
plus  habiles  ingénieurs -qui  formaient  fl  Pari? 
une  espèce  de  conseil.  . • 

Ce  fut  alors  que  les  ingénieurs  militaires , à 
l’exemple,  de-  Voulven,  - étiuliçrcrU  plusieurs 
grauds  projets -deeanlurx  intérieurs.  11s  s'occu- 
pèrent enroéiuu  temps  des  améliorations  a faire 
dans  les  ports  maritimes  de  l’état  et  du  com- 
merce. Plus  tard  res  deux  branches  de  serviec 
tu  peut  contiens  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 

Uqe  ordonnance  royale  du  7 février  ■ >44  » 
Jur  le  Service  et  le  .rang  -des  ingénieur*  mili- 
taires, a’ été  rendue  sous  lin-  ministre  habile, 

AI  d’Arginson.  Elle,  réunit  en  corps  de’ doc- 
trine les  dispositions  éparse*  des  edits  et  règle- 
tneus  qui  avaient  déterminé  jusqu’ÿ  cette  épo- 
que les  fonctions  des  ingénieurs  dans  les  sièges 
et  dans  le*  places  de  guerre. 

'•'Une  autVc  ordonnance,  celle  de  lyjfi,  acheva* 
de  constituer  leYQrps  eu  créant  l'école  du  génie, 
qui  lut  établie  j MézièrCs,  et  y resta  jusqu’à  la 
la  révolution.  C’est  là  que  se  forma  ce.  système 
d’içstrtiction  graphique  et  d’appl  italien  , -dont 
un  second  modèle  a depuis  été  établi  dans, 
l’école  des'  pont*  et  chaussées,  yoyet  fë  mot , ’ 
et  que  Monge , ancien  professeur  de  Içcote  de 
•Mézières  , a depuis  trans|>orté  et  -génératiso  lh 
récol*  ’poily technique,  de- concert  arec'  Lam- 
hlai'die , ingénieur  des  ponts  et  chaussée*. . 

Kù  1753  , une  ordonnancé  réunit  le»- corps 
d’entillérie-et-du  génie.  Cette  réuuion,  voyez  ce 
mol, 'dura  peu.  -Une ordonnance  du  5 raai~ r 7 38 
prononça  la  séparation* de*  deux.armev.  ,• 

La  cdmposilieio  actuelle'  du  ftièps  dp  génie 
aom prend  *ix  lieutenans  généraux  , huitmaré- 
chaux  de  camp,  vingt-quatre  colonels,  ariu'rt- 
quatre  lieutenans  colonels , soixante-douze  chtjs 
de  hplaillon  , cent  qtWtrç-VHigl-dix  capitaines 
et  soixante-six  lreuteoaos,  en  tout  trois  cent 
quatre-vingt-dix  Officiers  A1  étal  major,  mm  COlhj 
pus  les  otficiçhs  attachés, aux  ttoupes.du  génie. 

> CORPS  DES -MENES.  K oyez  ImirsitcB, 
copps  DE^^ONTS  ET  CHAUSSEES. 

V'oyez  lxei*ir.oi(.  •-  >'  ;*  * 

CORPS-DB-G-ARDE.  ÉiWfiee  destinée  met- 
tre à «couvert  les  troupes  chargées  dh  garder  un 
poste. 

CORPS  CE  -PLACE.  Voyez  Ekcewtï  des 

PLACES  DE  UllEUFiE.  • 4 W :• 

COROGRAPH1E.  Voyez  Cvtrrr».  " *.-'■. 
CORRECTION.  Voyez  Mmsobs  et  canna- 

TIWf.  ! v ' ....  , 

COR  R ES  PON  DA  N Civ.  t*e  ordonnance  du  ’ 
roi,  du  aj  décembre  i8aû,  concernant  les  icaa- 
cliises  et  contre-sungs,  a accordé  lo  frarfrfjise 
illimitée  pour  toutes  lettres  et  paquets,  au 
directeur  général  «les  ponl6  et-  cbau*sées.  La 
’franriiis*  et  contre  seing,  limités  parlettrçs  sou*- 
> bandes,  ont  été. accordés  aux, ingénieurs'  des 
• 1 .*.  .*  «siir-;* 
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» présens  pourfaire  un  acte  de  sa  fonction,  même 

• juste,  mais  non  sujet  à salaire,  sera  puni.de  la 
» dégradation  civique  et  condamné  à une  amen- 
» de  double  de  la  valour  des  piomesscs  agréées 
» ou  des  rhosce-regiies,  sans  que  ladite  amende 

• puisse  être  inférieure  n-deux  cents  francs. 

• I,a  présente  disposition  est  applicable  à tout 

• fonctionnaire,  agent  on  préposé  de  la  qualité 

• ci-dessus  exprimé,  qui,  par  ollresou  protnes- 

• ses  agréées,  dons  ou  préseus  reçus,  se  sera  abs- 

• tenu  deiaireew  acte  qui  entrait  dans  l'ordre 

• de  scs  devoirs.  • 

L'article  1791!*  l-oficicn  Code  pénal  a clé 
abrogé  sans  remplacement  d'aucune  disposition 
contre  les  corrupteurs.  rg 

COR  V ÉES.  Cet  article  n’a  pas  pour  objet 
les  corvées  seigneuriales  qui  ont'été'yhoUcs  par 
les  décrets  <lc  I assemblée  'constituante  des  |5- 
grasse,  battue  et  pétrie  de  manière  » inter-  , »8  mars  1790  et  3 9 mai,  im'me  année.  Il  s’agit 


ponts  et  cbanssées  , et  à ceux  des  mines,  pour 
certains  cas.  et  avec  certaines  formalites  qui 
ont  subi  de  légères  modifications.  Les  formes 
à observer  sont  rappelée*  tous  les  ans  dans  les 
annuaires  et  dans  les  Annales  îles  ponts  et 
chaussées,  l'oyez  Khamcuisf.  de  co«sesvox*- 
DASCl. 

Une  circulaire  du  directeur  général , du  8 
juin  1808,  prescrit  aux  ingénieurs,  lorsqu'ils 
auront  à lui  faire  un  envoi  de  pièces,  d’y 
joindre  lin  bordereau  desdites  pièces.  Voyez 
BoSDERCAO  pe  PltCES 

Par  une  autre  circulaire  du  même  jour,  le 
directeur  général  invite  les  ingénieurs  à traiter 
chaque  niliiire  isolément,  et  à faire  une  lettre 
séparée  pour  chaque  objet  de  leur  correspond 
dance. 

■ COR  ROI.  C'est  nne  épaisseur  de  terre 


aeptrr  les  filtrations  d'eau  autour  des  ouvrage» 
que  l'on  veirt  tenir  à sec. 

CORROYER.  A'clion  de  faire  un  corroi.  Ce 
mot  se  dit  aussi  de  l'action  de  bien  pétrir  la 
chaux  et  le  salée  avec  une  quantité  d’eau  conve- 
nable pour  faire  le  mortier. 

Corroyer  le  bois , c’est  l'aplanir  avec  lu  var- 
lope. , 

Corroyer  le  fer,  c’est  le  battre  il  chaud  pour 
le  condenser  et  le  rendre  moins  cassant. 

CORRUPTION.  C’est  le  crime  dont  se  ren- 
dent coupables  ceux  qui  sont  revêtus  de  quel- 
que autorité  lorsqu'ils  'succombent  à la  séduc- 
tion. C'est  également  le  crime  de  ceux  qui  ont 
travaillé  à les  corrompre.-Suivant  Merlin,  l’a- 
mour déréglé  des  richesses  et  des  plaisirs  est  la 
principale  source  de  la  corruption. 

1.  article  177  d«  l'ancien  Code  pénal  punis- 
sait très -sévèrement  le  fonctionnaire  public  qpi 
l'était  laissé  corrompre.  L’article  179  appliquait 
les  mémuspeinus  au  corrupteur.  C'était  le  plus 
sur  moyen  de  laisser  la  corruption  impunie. 

Il  nous  est  arrivé  «lc-rccevoir  la  pl.iinte.dyn 
entrepreneur  «nui  accusait  <lç  corruption  un 
ioactiomi.rirc.  Presse  par  hou*  d’en  adminis- 
trer bi  preuve,  il  déclara  qu'elle  SC  trouverait 
dans  un  acte  notarié  passé  entre  lui  et  Ife  fonc- 
tionnaire. Nous  demandâmes  1.1  production  de 
cet  acte.  Je  ne  puisvmis  satisfaire,  répondit  le 
corrupteur,  j'encourrais  la  mima  peine  que  le 
fonctionnaire  dont  je  n’ai  à 111e  plaindre  que 
parce  qu  il  ne  in  a pas  tenu  parole. 

La  unuvelle  loi  du  ad  avril  1 83a,  contenant 
«les  modifications  au  Code  pénal  et  au  Code 
d instruction  criminelle , a adouci  les  disposi- 
tions de  l'ancien  article  177.  Voici  la  nouvelle 
rédaction  (article  5ü  de  la  toi  de  i83a). 

• Tout  J une  1 1 on nai rc  public  de  l'ordre  ndmi- 
» lustrant  ou  judiciaire  , tout  agént  ou  prcjiosé 
■ d une  administration  publique  qui  aura  agréé 
• desollre^oa  (itomesses,  ou  reçu  de»  dons  ou 


ici  des  corvées  qui  avaient  lieu  pour  In  confec- 
tion. la  réparation  et  l'entretien  des  routes 
royales,  au  moyrn'  du'  travail  gTatoit^pii  était 
exigé  dee-  habi tans  du 'voisinas*  dus  grands 
chemins.  Ce 'mode  de  travail  comportait  de 
grands  abus.  Dès  1776,  un  édit  du  mois  «le  fé- 
vrier .ira  il  supprimé  les'  corvées  ot  ordonné  la 
confection  des  grandes  routes  h prix  d argent. 
Mais  le  » 1 août  suivant  une  déclaration  du  roi 
en  a rétabli  provisoirement  l’usage. 

Il  y avait  long-temps  qn’ll  était  «vconnti  que 
les  corvées  auraient  dû  être  réduites  aux  tra- 
vaux de  simple  entretien,  dont  la  tâche  eût  été 

filus  facile  il  répartir  également.  On  avait  égn- 
ement  ■rrnrarqü*  «|tlc  les  ouvrages  extraordi- 
naires, tels  qae  le»  constructions  des  pont- 
ceaux  , des  aqueducs  et  des  chaussées  neuves  , 
n'claicnt  pas  bien  'exécutées  par  la  voie  de  la 
corvée  et  revenaient  plus  «Hier,  en  valeur  «lu 
temps  employé,  que  s ils  eussent  été  adjugés  à " 
prix  d'argent.  En  eilet,  les  corvéables  n étaient 
pas  également  propres  à faire  les  ouvrages  d'art 
avec  solidité  et  intelligence. 

M.  BouHanger,  qui  était  sous-ingénieur  des 
pont*  et  chaussées  «lansda  généralité  <l«-Tours, 
mais  qin  es  tpi  us  cnn  nu  comme  ayant  appartenu 
à la  secte  des  philosophes  du  dix-huitième  siè- 
cle , a inséré  dons  l'Cneychipédie  un  long  ar- 
ticle quf- oon tient  ses  vue»  personnelles  pour 
diminueras  abus  de  la  corvée.  De»  cris  s'éle- 
vaient de  toute*  jiarts-  pour  en  demander  la 
suppression-  M.  de  Trusiaine  l'avait  plusieurs 
fois  proposée.  M.  Turent  cuevait  fait  la  tenta- 
tive eu  1^76,  et  quoi«pkd  eût  été  obligé  de  re- 
culer, les  excellcns  principe  ^énoncés  dans  ledit 
de  février  du  cette  année  <rvj««M"geeiné  et  pro- 
duit  d heureux  fruits.  Dix  ans  fprès,  en  1786, 
on  a pu  supprimer  la  corvée  par  forme  d'essai , 
et  le  *7  juin  1787  «dlo  fut  déünitrvement  abolie 
par  unedéclurution  du  roi  Louis  XVI,  à qui  la 
France  doit  aussi  l’alioliliun  delà  torture,  et 
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rmi  -a  été  bien  mal  récompensé  de  sa  philan- 
thropie. 

A.  ccttc  époque,  M.  de  La  Millière  avait  la 
direction  générale  des  ponts  et  chaussées;  mais, 
loin  de  s'attribuer  le  mérite  de  cette  bonne 
œuvre,  il  a eu  la  mo  lestie  d’en  reporter  la 
gloire  sur  ses  prédécesseurs,  MM.  de  Trudaine 
et  Turgot. 

On  devine  aisément  que  celle  opération, 
toute  au  prolit  des  plus  [>iHivres  contribuables, 
a été  assez  chèrement  pavée  parles  riches,  et 
ccladevaitconvenirbeaucoup®  la  popnlarilédcs 
assemblées  nationales.  Neanmoins,  lors  des  pé- 
nnnes  da reçut , elles  ont  quelquefois  regretté , 
à voix  basse  , il  est  "vrai , les  ressources  delà  cor- 
vée , et  elles  n'ont  pas  craint  de  la  rétablir  pour 
la  réparation  des  chemins  vieinaux.  Seulement, 
pour  ne  pas  taire  revivre  une  dénomination  qui 
était  devenue  odieuse, on  l’a  appelée  prestation 
en  nature,  et  fou  a pris  toutes  les  précautions 
convenables  pour  en  écarter  les  anciens  abus. 
Ainsi , iL  reste  bien  démontré  que  la  corvée 
était  moins  fâcheuse  de  sa  nature  que  parles 
abus  auxquels  elle  avait  donné  lieu.  A l’appui 
de  cette  opinion,  nous  opposerons  au  philoso- 
phe Boullnngcr  un  autre  philosophe  bien  au- 
trement célèbre  que  lui.  Voici  ce  qu'on  lit  dans 
le  chapitre  ifi  du  CoDtrat  social  de  Rousseau  ; 

« Sitôt  que  le  service  public  cesse  d'être  la 
» principale  nflàire  des  citoyens,  et  qu'ils  ai- 
» meiit  mieux  servir  de  leur  bourse  que  de  leur 

> nersoBue,  l étal  est  déjà  près  de  sa  ruine. 

• Faut-il  marcher  au  combat,  ils  payent  des 

> troupes  .et  restent,  chez  eux.  Faut-il  aller  au 

> conseil , ils  nomment  des  députés  et  restent 
» chez  eux.  A force  de  paresse  et  d'argent,  ils 

• ont  entin  des  soldats  pour  asservir  la  patrie  et 

• des  députés  pour  la  vendre.  ■ 

Kl  plus  loiu  il  dit  : » Dans  un  état  vraiment 

> libre,  les  citovrus  font  tout  avec  leurs  bras  et 

• rien  avec  de  largout.  Loin  de  payer  pour 
» s'exempter  de  leurs  devoirs,  ils  payeraient 
» pour  les  remplir  eux -mêmes.  Je  suis  bien  loin 
a des  idées  communes,  je  crois  tes  corvées  moins 
a contraires  à la  lilu-rte  que  les  taxes.  • 

Le  service  obligé  dy  l'avinée  et  de  la-  garde 
nationale  n est  autre  chose  qu'une  corvée.  Çe 
service  a paru  plus  favorable  à la  liberté*  com- 
me à la  bonne  composition  do  la  force  publi- 
que, quelcs  taxes  de  l'emplacement  à l'aide  des- 
quelles les  troupes  ne  sont  roui  posées  que  d en- 
rôlés volontaires  et  à prix  d’argent , ordinaire- 
ment recueillis  daus  la  lie  de  la  population  des 
grandes  villes. 

Mais  l'état  actuel  delà  so<iélè.a  forcé  d'ad- 
mettre, comme  tempérament  du  service  obligé 
de  l'armée,  le  remplacement  par  stipulation 
privée  L administration  n'y  intervient  que  pour 
examiner  cl  constater  1 aptitude  du  remplaçant 
au  service  militaire,  .;  • T, 


Ces  règles  oc  peuvent  être  appliquées  à la 
corvée  pro|ircinent  dite,' que  lorsqu’il  s’agit 
d’un  travail  nécessaire  à la  défense  de  l’état  , ou 
pour  arrêter  des  incendies,  des  inondations, 
débâcles,  éboulemens  ou  autres  désastres  dans 
lesquels  il  y a péril  en  la  demeure.  Dans  ces 
dillérentcs  cas  l'administration  a le  droit  de  ré- 
quisition, et  le  Code  pénal  punit  d’une  amende, 
et  même  de  la  prison,  en  cas  de  récidive,  ceux 
qui  refusent  de  faire  les  travaux  dont  ils  sont 
requis. 

Lesarticles  8.f  et  <)  { du  décret  du  î (décembre 
1811,  sur  le  service  et  la  défense  des  places  de 
guerre,  autorise  aussi  les  gouverneurs  à requérir, 
et  même  à organiser  en  compagnies  , sections  et 
ateliers , les  ouvriers  d art  pour  le  cas  d incendie 
ou  pour  les  travaux  défensifs. 

Mais,  hors  ces  cas  dWgeiicc,  les  corvées  ou 
réquisitions  donnent  un  si  mauvais  travail  et 
imposent  des  sacrifices  si  pénibles,  qu’il  est 
permis  d'y  préférer  les  taxes  qufe  notre  état 
constitutionnel  rend  d'autant  moins  dange- 
reuses qit  on  a fait  de  leur  vote  légal  un  moyen 
de  liberté. 

11  laul  donc  borner  les  corvées  ou  réquisitions 
aux  cas  où  des  travaux  d'utilité  communale, 
tels  que  ceux  de  petite  vicinalilé,  ne  peuvent 
être  faits  à l’aide  du  taxes  que  les  communes 
seraient  hors  d élai  de  supporter.  Cependant, 
c'est  un  moyen  auquel  il  ne  faut  recourir  que 
dans  les  cas  d indispensable  nécessité;  et  eu 
effet , dans  la  session  de  18J2,  beaucoup  de 
conseils  généraux  de  département  se  sont  pro- 
noncés contre  la  prestation  en  nature  exigée 
pour  les  chemins  vicinaux. 

Mais  faut-il,  en  préférant  les  taxes,  laisser 
aux  contribuables  la  faculté  de  s en  libérer  par 
le  travail'  personnel?  G csl  Je  système  adopté 
par  la  loi  du'  28  juillet  i8ï.{  , sur  les  chemins 
vicinaux.  Vaut-il  mieux,  au  contraire  , imposer 
le  travail  personnel,  en  laissant  aux  citoyens 
riches  ou  aisés  la  faculté  du  remplacement  par 
stipulation  volontaire,  l'administration  n'inler- 
venaol  que  pour  constater  l aptilude  de  l'ou- 
vrier remplaçant?  C'est  le  système  de  In  loi  du 
recrutement. 

lhen  que  l’On  puisse  con-idérer  les  deux 
modes  comme  ollrant  pèu  de  dilléreticc,  on  ne 
peut  disconvenir  que  le  second  est  plus.favo- 
rablc  à laydasse  ouvrière , plu»  conforme  à 1 ega-> 
Il  te  devant  la  loi , et  que  par  ces  deux  considé- 
rations il  éprouverait  moins  de  résistance. 

CORVETTE.  Bâtiment  de  guerre  léger  et 
propre  à la  course.  Ou  s’en  sort’ pour  aller  â la 
découverte.  • 

COTE.  On  nomme  ainsi  les  bords  et  rivages 
de  la  mer.  Côte  se  dit  aussi  du  penchant  d’une 
montagne  et  d que  colline.  Coteau  en  est  le  di- 
minutif. . 

Sous  le  rapport  des  règlemAis  militaires  rc- 
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lalifs  à la  défense,  les  eûtes  de  la  mer  sont  assi- 
mdées  aux  frontières,  y oyez  Zones  des  pron- 
TIEDES  , StRVirtOES  MILITAIRES. 

COUCHES.  i Mines.  ) Les  gîtes  de  minerais 
se  présentent  en  filons,  en  couches,  en  amas 
de  plusieurs  espèces  et  en  dépÛt  d'allurions. 
Les  couches  de  minerais  utiles  sont  parallèles 
aux  couches  des  terrains  qui  les  renferment , 
et  ont  quelquefois  une  assez  grande  pente. 
Elles  s inclinent,  se  relèvent  diversement,  et 
elle»  sont  souvent  contournées  d’une  manière 
bizarre  en  formant  des  plis  et  replis  multi- 
pliés. 

Le  sel  gemme  , la  houille  et  quelques  mine- 
rais métalliques  sont  disposés  en  couche.  La 
houille  surtout  présente  fréquemment  les  aeri- 
dens  nombreux  et  singuliers  qu’on  vient  de  dé- 
crire, et  qui  offrent  autant  d'intérêt  au  mi- 
néralogiste que  de  difficultés  ,i  vaincre  au  mi- 
neur. 

COUCHIS.  Voyez  Cintres. 

COUR  D'ASSISES.  C'est  un  tribunal  supé- 
rieur qui  siège,  par  intervalle , dans  chaque  dé- 
partement pour  juger  les  accusés  de  crimes, 
délits  et  contraventions  dont  la  loi  lui  a conféré 
In  connaissance. 

Dans  le  départemept  où  siège  la  cour  royale , 
la  cour  d’assises  est  composée  d’un  nombre  dé- 
terminé de  conseillers  de  cette  cour,  d’un  avocat 
général  et  ilu  greffier  de  cette  même  cour;  l'un 
des  conseillers  préside. 

Dans  les  autres  départemens  la  cour  d’assises 
est  composée  d’un  membre  de  la  cour  royale, 
qui  préside,  et  d’un  nombre  déterminé  déjuges 
du  tribunal  de  première  instance  du  lien  où 
elle  siège,  assistes  du  procureur  du  roî  et  du 
greffier  du  tribunal  de  première  instance: 

COUR  DE  CASSATION.  Voyez  Cassa- 
tion. 

COUR  DES  COMPTES.  Voyez  CoTnptcs. 

COUR  ROYALE  Les  magistrats  qui  com- 
posent les  cours  royales  prennent  le  titre  de 
conseillers.  Leur  nombre  varie  dans  les  diffé- 
rentes cours.  Il  y a au  moins,  yhins  chacune, 
vingt-quatre  conseillers,  y compris  les  prési- 
dais. Chaque  cour  a un  premier  président  et 
autant  de  présidens  qu’elle  a de  chambres.  Le 
ministère  public  près  les  cours  royales  se  com- 
pose d un  procureur  général,  d'avocats  généraux 
et  de  substituts  du  procureur  général.  11  y a un 
greffier  en  chef  et  des  commis  greffiers  en 
nombre  suffisant  pour  le  service  de  la  cour. 

Chaque  cour  n une  ou  plusieurs  chambres 
civiles,  une  chambre  d’appel  de  police  correc- 
tionnelle et  une  chambre  d accusation.  * 

Des  conseillers  des  roufs  royales  sont  délégués 
pour  composer  la  cour  d’assises  dans  la  ville  où 
siège  la  cour  royale  et  pour  la  présider  dans  les 
départemens  du  ressort.  Voyez  Cocr  d’as- 
sises. * -eru'-. 
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En  matière  d’expropriation  pour  cause  d u- 
tilitc  publique,  les  cours  royales  ont  des  attri- 
butions spéciales.  Voyez  Expropriation-,  Cas- 
sation. 

COURBES  HORIZONTALES  OU  DE 
NIVEAU.  Sur  les  cartes  géographiques,  une 
courbe  horizontale  plus  ou  moins  sinueuse  indi- 
que la  limite  commune  de  la  mer  et  des  terres. 
Elle  représente  les  points  de  rencontre  du  ni- 
veau moyen  de  la  mer  et  du  rivnee.  11  en  est  de 
même  pour  les  étangs  et  autres  grands  réser- 
voirs, mais  non  pour  les  fleuves,  rivières  et 
ruisseaux  dont  les  limites  de  rives  participent 
.de  la  pente  de  ces  cours  d'eau. 

Si  l’on  suppose  maintenant  que  la  mer  puisse 
s’élever  suecissivemeat  île  mètre  en  rnèlrej,  a 
chaque  crue  métrique,  elle  couvrira  une  plus 
grande  surface  de  terre,  et  la  limite  de  chacune 
de  ces  inondations  successives  sera  déterminé*) 
par  autant  de  courbes  horizontales,  dont  le 
plus  ou  moins  de  pénétration  dans  les  vallées 
indiquera  clairement  l'inclinaisonde  leurs  bases 
et  celle  de  leurs  coteaux. 

Ces  sortes  de  courbes  rapportées  sur  les 
plans  ollrent  la  comparaison  de  toutes’ les  hau- 
teurs et  procurent  le  moyen  le  plus  sûr  de  bien 
tracer  les  routes , les  canaux  et  le  défilement  des 
fortifie» lions.  C'est  ainsi  qu’on  peut  déterminer 
avec  certitude  les  hauls-tonds  qui  nuisent  à In 
navigation  fluviale  et'maritime,  et  que  l’on  peut 
calculer  d'avance  le  cube  des  terres  à déblavcr 
pour  obtenir  ihms  les  ports  et  rades  une  pro- 
fondeur déterfninée. 

Philippe  Buaclie,  le  général  Meunier,  et 
après  eux  beaucoup  d’ingénieurs  et  géographes, 
ont  adopté  avec  succès  la  méthode  des  courbes 
horizontales  qui  permet  de  juger  facilement  le 
mérite  des  projets  sous  le  rapport  des  pentes 
et  contre-pentes. 

COURONNEMENT.  Assise  supérieure 
d'une  construction  , d’un  édifice. 

COURS  D'EAlf.  L’article  538  du  Code 
civil  a défini  les  cours  d’eau  qui  sontdu  domaine 
public.  C'est  il  tort  que  quelques  auteurs  es  ont 
induit  que  les  autres  cours  d eau  sont  généra- 
lement au  domaine  privé  , ou  qu’ils  appartien- 
nent aux  riverains.  En  ce  qui  concerne  les  cours 
d'eau  qui  ne  sont  pas  du  domaine  public , et 
dont  cependant  la  propriété  n’est  réclamée  ni 
justifiée  par  trtres  valables,  on  rentre  dan» 
Indisposition  de  l’arlida  e 1 4 du  même  code, 
portant  que  des  lois  de  police  règlent  la  manière 
de  jouir  des  choses  qui  n 'appartiennent  a per- 
sonne , et  dont  l’usage  est  commun  à tous.  (JR es 
nul/ius  du  droit  romain.)  Un  habile  juriscon- 
sulte, M.  Guichard,  a fort  bien  déliai  ces 
sortes  de  choses  sous  le  nom  du  Romaine  com- 
mun, pour  exprimer  ce  qui  n’est  ni  du  domaine 
public  ni  du  domaine  privé. 

C’est  ici  le  cas  de  donner  quclqucsalévelop- 
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petnens  à )u  destination  admis?  par  la  Un  entre 
les  eaui  navigables  et  flottables,  et  celles  qui 
ne  le  sont  pas.  Cette  distinction  n'est  pas  nou- 
velle. On  la  trouve  dans  les  plus  anciens  codes. 
Elle  provient  de  ce  qu’il  eût  été  absurde  au 
propriétaire  d’une  parcelle  de  pré  située  sué  le 
Iroril  d’un  prend  fleuve  de  se  croire  proprié- 
taire de  ce  lleuve , tandis  qu'il  était  naturel  que 
le  propriétaire  d'une  belle  et  vaste  prairie,  tra- 
versée. pat  un  faible  ruisseau  qui  pouvait 
mémo  V avoir  pris. naissance,  se  crut  seul  pro- 
priétaire d'un  eours  d'eau,  qui  dans. le  trajet 
de  son  domaine  ne  profilait  qu'à  lui  seul  ; mais 
si  la  question  parait  claire  pour  les  deux  ex- 
trêmes que.  nous  venons  de  citer,  il  n’en  est 
pas  ainsi  des  prétentions  qui  peuvent  résulter 
d’une  multitude  de  cas  intermediaires,  qui  par 
la  nature  meme  des  lieux  et  des  choses  peuvent 
s’écarter  ou  se  confondre. 

Les  travaux  des  hommes  viennent  encore 
augmenter  l’embarras.  Il  arrive  tou*  les  jours 
que  la  navigation  se  porte  sur  des  points  *»u  elle 
était  inconnue.  Ile  son  côté  le  llotlagc  fait  des 
conquêtes  plus  faciles.  Ainsi  le  domaine  public 
s’accroît  insensiblement  de  tous  tes  cours  d caft 
rendus  navigables  ou  floUaMcs.  L'extension  de 
la  navigation  provient  ordinairement  «lu  fait  du 
gouvernement  oiidcscompaguivsqui  agissent  vn 
son  nom.  Celle  du  flottage  li  a pas  autant  d’éclat, 
mais  elle  atteint  sourdement  le  même  but.  En 
eflet,  le  plus  petit  ruisseau  poutdcvcnirilotlablc 
à bûches  perdues.  Le  gouvernement,  loqjour»  dis- 
posé à encourager  les  procédés  favorables  a.lax* 
ploitation  des  forêts, accueille  volon  tiers  ces  sor- 
tes de  proposition* , d'où  il  suit  qu'une  simple 
autorisation,  accordée  sur  la  demande  d'un  mar- 
chand de  bois,  qui  le  plus  souvent  n’a  aucune  pro- 
priété sur  lesLords  du  cours  d'eau  qu’il  a rendu 
• flottable,  fait  entrer  pour  loujoursrc  même  coprs 
d'eau  dans  les  dépendances  tlu  domaine  public. 
11  est  vrai  que  dans. ces  sortes  d’autorisations 
ou  a soin  de  rticMre  les  indemnités  a 1a  charge 
de  l'impétrant;  mais  par  cette  clause  on  entend 
les  indemnités  pour  dommages  et  dégradations, 
chômages  ou  pertes  de  récoltes  résultant  du 
passage  temporaire  du  flot  de  bois,  cl  (ion  pour 
le  remboursement  de  la  valeur  foncière  de  la 
prétendue  propriété  privée  de  ce  cours  d'eau  ; 
et  en  eflet,  si  cette  indemnité  du  tond  était 
mise  à la  charge  de  celui  qui  spécule  sur  le*  flot- 
tage,-la  jouissance  exclusive  ou  la  propriété 
foncière  serait  à lui  seul  et  il  entrerait  pas  dans 
l&ilomainc  public.  Cependant,  si  les  riverains 
réclamaient,  aux  termes  du  décret  du  aa  jan- 
vier i8o8,Une  indemnité  pour  la  nouvelle  ser- 
vitude du  marebc-pied , ce  serait  à l'état  à la 
payer  dans  le  cas  ou  il  jugerait  quelle  doit  être 
perpétuelle,  car  s’il  ne  «agissait  que  d’un  flot- 
tage accidentel , il  payerait  trop  cher  les  avan- 
tages d’une  spéculation  privée,  et  il  préférerait 
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refuser  l’autorisation.  On  voit  donc  que  la  nue- 
propriélé  des  cours  d’eau  non  navigables  ni 
flottables  est  très-éventuelle  au  fond  , et,  quant 
a-  la  jouissance  usufruitière,  on  sait  qu'il  est 
bien  dillirile  de  lui  appliquer  les  règles  ordi- 
naires-du  droit  rnnimuu. 

De  là  est  née,  dans  ces  derniers  temps,  la  di- 
versité d'opinions  sur  la  propriété  des  cours 
d’eau  qui  ne  sont  pusdu  domaine  public  ; mais, 
soit  que  les  riverains  en  jouissent  comme  pro- 
priétaires, soit  qu’oii  ne  les  considère  que  comme 
eo-U6ag<  rs,  il  n'cu  est  pas  moins  certain  que  ce 
droit  d’usage  a une  valeur  quelconque  qu'on 
peut  assimiler  à celle  de  lu  propriété,  valeur 
dont  oi)  trafique  explicitement  ou  implicite- 
ment , sans  cependant  pouvoir  la  détacher  de  la 
valeur  immobilière  de  la  propriété  riveraine. 
Cgtte  dernière  circonstance  suffirait  pour  dé- 
montrer que  la  prélcpdnc  propriété  d un  cours 
d cau,  dit  du  domaine  privé,  ne  peut  être  as- 
similée à In  propriété  des  immeubles  qui  sont 
dans  le  commerce. 

Foumel,  dans  soir  J'raité  du  voisinage,  admet 
la  propriété  privée  des  eours  d’eau  qui  ne  sont 
pas  du  domaine  public;  il  se  fonde,  d'après 
Boevius,  suc  ce  qu avant  d’être  en  nature  de 
rivière,  le  sol  faisait  partie  du  champ  voisin. 
La  survenance  d<4  eaux , en  luisant  de  oc  sol 
une  rivière,  n'a  porté,  dit-il,  aucune  atteinte 
aux  droits  du  propriétaire.  Le  seul  changement 
qu'ait  éprouvé  celui-ci  est  d’avoir  un  sol  humide 
et  mouillé,  au  lieu  d'un  sol  sec  et  solide,  et  de 
trouver  du  poisson  où^  il  aurait  trouvé  des 
' productions  végétales. 

Guy  pape,  Bocquel , BoucLeul  et  Coquille 
ont  protessé  la  même  doctrine.  Elle  a été 
adoptée  par  quelques  nouveaux  auteurs. 

Ce  système  suppposc  la  propriété  des  deux 
rives.  Autrement  la  rivière  serait  commune  çt 
mitoyenne  entre  les.deux  propriétaires  opposés. 
Assurément  ce  n'est  pas  une  propriété  par  in- 
divis , n l'instar  de  celle  du  mur  mitoyen  et  de 
toutes  autres  qui  soûl  susceptibles  d’élredtver- 
scnicnl  pai  logées,  puisque  chacun  ne  pourrait 
exercer  son. droit  que  de  son  côté,  jusqu'au  lit 
de  l'eau  , ainsi  que  cela  a été  réglé  par  I article 
5Gt  du  Code  civil  Encore  cet  article  n’a-t-il 
pour  objet  que  les  ilts  et  atlerrissenicns,  c'est- 
à-dire  tout  ce  qui  cesse  d'être  cours  d’eau. 

Enlin  il  faut  supposer,  contre  toute  vraisem- 
blance, qu  avant  la  division  dus  propriétés  Je 
sol  était  partout  sec  cl  solide,  et  que  les  cours 
d eau  sc  sout  formes  spontanément  pour  venir 
envahir  certaines  propriétés, 

Que  l'on  veuille  bien  nu  contraire  examiner 
«t  suivre  la  marche  de  la  civilisation , et  l’on 
reconnaîtra  que  la  propriété  s'est  établie  le  long 
des  cours  d eau  comme  partout  ailleurs;  que 
ces  cours  d'eau  existaient  avaul  ces  premiers 
législateurs,  clquelcs  rivières  ont  été  leslimites 
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naturelles  «les  terrains  que  l'on  a commencé  à 
cultiver.  La  prise  de  possession  par  la  culture 
est  la  plus  noble  origine  de  la  propriété. 

Fournel  se  moque,  avec  raison,  de»  proprié- 
taires riverains  de  la  mer,  qui  jadis  prétendaient 
aussi  avoir  la  propriété  du  rivage  connue  une 
dépendance  de  leurs  fonds.  Siius  ce  prétesle,  ils 
s'emparaient  de  la  péclie  à l'exclusion  de  tous 
autres,  et  regardaient  les  vaisseaux  naufragés 
sur  leurs  eûtes  comme  une  (nirtie  de  leurs  ré- 
coltes. A lesenlendré,  le  lit  de  la  mer  n’était 
autre  chose  qu’une  usurpation  des  eaux  sur  leur 
propriété.  Quand  il  était  question  de  fournir 
les  confins  de  leur;  héritages , ils  les  confron- 
taient, les  uns  à l'Angleterre,  les  autres  à l'Afri- 
que , la  mer  entre  deux.  Il  ajoute  qu’une  élude 
plus  approfondie  du  droit  a dissipé  ces 
illusions.  Comment  un  esprit  aussi  judicieux 
n'a-t-il  pas  remarqué  que  son  argument  en  fa- 
veur de  la  propriété  des  rivières  est  absolument 
le  même  que  celui  «ju'il  vient  de  combattre 'à 
l'égard  delÿ  mer,  « est-à-dire  l’immersion  des 
eau»  sur  la  propriété  préexistante?  Sans  re- 
monter à la  création  du  monde,  ni  même  au 
déluge,  qui  avait  eflacé  et  bouleversé  toute;  les 
divisions  de  la  propriété,  il  est  certainement, 
bien  permis  de  croire  que,  sauf  des  exceptions 
Uiiiuiment.rares,  la  mer,  les  fleuves,  les  rivières 
et  les  plus  faibles  cours  d’eau  existaient  bien 
long-temps  avant  .que  l'homme  eût  acquis  les 
premières  notions  de  la  propriété. 

La  question  qui  nous  occupe  n'en  était  pas 
une  chez  les  Romains  , dont  l'ancien  droit  est 
la  jinncip.de  base  des  législations  modernes. 
Suivant  le  droit  romain,  l'eau  de  la  mer,  des 
fleuves  et  des  rivières,  et  route  eau  coulante, 
étaient  des  choses  publiques  dont  il  était  libre 
à chacun  de  faire  usage.  Panni  jious  ce  prin- 
cipe avait  reçu  quelques  modifications.  Un  ne 
permettait  pas  de  prendre  de  l'eau  de  la  mer 
uc  peur  que  les  particuliers  n'en  fabriquasse»! 
du  sel  dont  l'état  avait  le  monn|>ole..jaC  domaine 

fiuldic  possédait  les  cours  d’eau  navigables  et 
lotlables,  mais  le  public  en  avait  l'usage.  Les 
petites  rivières  et  les  eaux  pluviales  étaient  aux 
seigneurs  haut-justiciers,  mais  l'usage  en  était 
également  public  , de  même  que  celui  des  petits 
ruisseaux',  dont  on  ne  s'occupait  guères  alors. 
Cet  usage  était  cependant  limité  : s’il  était 
permis  à chacun  de  puiser  de  l’eau  dans  tous  les 
cours  d’eau,  il  était  interdit  d’en  détourner  le 
cours  au  préjudice  du  public  ou  d'un  tiers  , soit 
pour  arroser  les  prés,  soit  pour  faire  tourner 
lin  moulin  sans  le  consentement  des  inté- 
ressés. 

Le  Code  civil  ne  contient  rien,  qui  déroge  aux 
principes  du  droit  romain.  11  a considéré  les 
eaux  , même  celles  qui  ne  sont  pas  du  domaine 
mblic,  comme  une  propriété  commune  doDl 
‘usage  a été  subordonne  à l'intérêt  général.  11 


en  résulte  que,  d'après  les  termes  mêmes  du 
Code  civil , ceux  dont  les  propriétés  bordent  les 
cours  d'eau  n'en  sont  point  propriétaires',  et 
qu'ils  n’ont  que  le  droit  d'en  user  de  la  ma- 
nière fixée  par  les  lois  et  les  règlemeus.  C'est  nu 
gouvernement  à régler  les  prises  d’eau  et  le 
cours  de  toutes  les  eaux  sans  exception. 

Dans  le  projet  de  Code  rural,  du  19  mai 
1808,  ou  a été  un'  peu  plus  loin  que  le  Code 
civil.  O11  a dit , article  47  : L,e  Ht  tics  cours 
il’ eau  non  navigables  et  non  Jlollubtes fait  partie 
île  chaque  propriété  riveraine.  L’eau  [le  ces 
cours  appartient  à tous  ceux  qui  ont  te  droit 
d'ers  réclamer  la  jouissance.  Ainsi , les  auteurs 
de  ce  projet  de  code  n'ont  pas  osé  aller  jusqu'à 
proclamer  la  propriété  privée  de  ces  sortes  de 
cours  d'eau.  Ils  uoul  proposé  d’accorder  que  la 
propriété  du  lit.  Mais  la  cojouissance  du  cours 
d'eau,  de  l'eau  coulante,  demeurait  commune. 
En  cllet,  il  est  dit,  art.  5a  du  même  projet  de 
code  : La  jouissance  de  l’eau  , suivant  le  droit 
île  chacun , est  indépendante  delà propriéio  du 
lit.  Et  à l'article  5.{ , tous  les  riverains  ont , à ta 
jouissance  des  eaux  qui  bordent  leurs  propriétés 
.ou  qui  la  traversent, , un  droit  proportionnel  a 
l étendue  de  cette  propriété.  E'articlc  5ti  con- 
fère au  juge  de  paix  le  droit  de  procéder  au 
• partage  des  eaux.  Son  réglement  sera  perpétuel, 
et  chacun  demeurera  propriétaire  de  la  portion 
d cau.qul  lui  aura  été  accordée , sauf  a la  rendre 
U son  Ut  naturel.  A rt.  58 , les  co-partagvans  ne 
pourront  empêcher  leurs  voisins  ou  autivs  de 
puiser  C eau  nécessaire  à leurs  besoins  domesti- 
ques. Ces  deux  derniers  artiolcs  convertissent, 
il  est  vrai,  le  drôit  de  co-usage  en  droit  de  pro- 
priété, mais  sous  des  conditions  telles,  que  ce 
n'est  plus  une  propriété  comme  une  antre.  Ou 
serait  propriétaire  d'une  cbose-ijui  échappe, 
qu'on,  uc  peut  garder  ni  retenir.  Ce  n’csl  de 
lait  que  la  garantie  d'une  jouissance  condition- 
nelle. 

Ce  projet  de  code  rural , rédigé  par  d'habiles 
jurisconsultes,  a été  soumis  par  l'empereur  à 
l'examen  de  nombreuses  commissions  nommées 
dans  le  ressort  de  toutes  les  cours  royales.  Suc 
henucoupde  points,  et  notamment  dans  les  lieux 
où  l’on  réunissait  le  plus  de  lumières,  Paris 
excepté,  011  a repoussé  le  nouveau  système,  et 
douné  la  préférence  aux  maximes  du  droit  ro- 
main, qui  avaient  été  adoptées,  du  moins  impli- 
citement, par  les  rédacteurs  du  Code  civil.  Eu 
effet,  daus  aucun  article  de  ce  code  011  ne  trouve 
la  reconnaissance  ex  plici  te  de  la  propriété  privée 
des  eaux  coulantes , quelque  faillie  que  soit  leur 
cours.  Le  Code  civil  na  déclaré  In  propriété 
privée  des  eaux  que  pour  celles  qui  sont  eu  état 
fixe  ou  de  repos,  comme  la  source  cl  les  étangs. 
On  doit  y ajouter  les  cours  d'eau  artificiels, 
c'est-à-dire  qui  sont  l'a'uvrede  la  main  de  l'hom- 
me, et  encore  faut-il  qu’ils  soient  appuyés  de 
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tilrcs  valables  ou  d'une  concession  légale  qui 
contienne  cette  condition. 

li  n'v  aurait  cependant  aucun  inconvénient 
pour  l'agriculture  et  l'industrie  h reconnaître 
nue  le  //nies  cours  d'eau,  qui  ne  font  pas  partie 
du  domaine  public , appartient  aux  propriétés 
riveraines  avec  la  servitude  de  laisser  à l’eau 
son  libre  écoulement.  M.  Ardant,  auteur  d uu 
projet  de  code  rural , est  aussi  de  cet  avis.  Voici 
ce  qu’il  dit  de  la  propriété  des  eaux  : 

« La  mobilité,  la  succession  perpétuelle,  est 

• le  caractère  principal  des  eaux.  L'idée  de  pro- 
» priélé  entraîne  toujours  avec  elle  celle  d une 
» certaine  fixité.  Comment  considérer  comme 

• G»e  ce  qui  se  renouvelle  et  s’échappe  il  tous 

• momens?  La  nature  de  cet  élément  exclut 
■ toute  'propriété  privée.  Les  eaux  ne  peuvent 

• appartenir  à personne.  Elles  sont  un  bienfait 
» que  la  nature  répand  , à la  jouissance  duquel 

• elle  appelle  tous  les  hommes.  Celui  qui  la  re- 

• çoi l doit  la  rendre  après  en  avoir  usé.  » 

• Telle  est  aussi  l’opinion  de  nos  meilleurs  ju- 
risconsultes. Dans  le  Répertoire  de  jurispru- 
dence de  M.  Merlin,  il  est  dit,  au  mot  bief, 
qu  un  particulier  ne  peut  disposer  de  l’eau  d un 
ruisseau  comme  il  disposerait  de'  celle  d'une 
source  qui  serait  dans  son  fond.  Il  n’a  que  I usage 
de  ce  ruisseau  concurremment  avec  les  autres 
voisins.  Au  mot  hjrjiot/iéi/ue , le  même  auteur 
dit  qu’il  est  facile  de  distinguer  les  biens  qui 
sont  clans  le  commerce  d’avec  ceux  qui  n’y  sont 
pas.  L'article  538  du  Code  civil  désigne  ces  der- 
niers sous  le  nom  de  biens  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  propriété  privée,  et  il  met  dans 
ce  rang  les  chemins , routes  et  rues  à la  charge 
de  l'état,  les  fleuves  et  rivières  navigables,  etc. 
L'auteur  observe  que  tous  ces  biens  sont  consi- 
dérés comme  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blic. 11  ajoute,  et  son  opinion  est  d'un  grand 
pouls  dans  la  question  qui  nous  occupe , que  les 
eaux  courantes,  autres  que  les  fleuves  et  rivières 
navigables,  peuvent  être  mises  dans  la  meme 
catégorie;  car  bien  que  ces  eaux  5 leur  passage 
puissent  être  utilisées  pour  l'avantage  des  pro- 
priétés voisines  , suivant  l’article  fiqj  du  Code 
civil , clics  doivent , d’après  le  même  article , 
être  rendues  à leur  cours  ordinaire  au  point  où 
clics  sortent  des  propriétés  de  celui  qui  s en  est 
servi.  Ce  qui  prouve,  dit  l’auteur,  quelles  ne 
sont  pas  susceptibles  d’une  propriété  privée 
proprement  dite. 

M.  llenrion  de  Pansey  dit  que  les  lois  nou- 
velles ont  enlevé  aux  seigneurs  la  propriété  et 
la  police  des  petites  rivières,  mais  sans  disposer 
delà  propriété,  saos  dire  quel  en  serait  désor- 
mais le  propriétaire  ; et  à 1 appui  de  cette  asser- 
tion il  cite  aussi  l’article  64  f du  Code  civil , en 
observant  que  celte  disposition  donne  aux  pro- 
priétaires voisins  des  petites  rivières  la  faculté 
d'en  user  pour  l'irrigation  de  leurs  héritages; 


mais  quant  à la  propriété  de  ces  rivières,  au 
droit  d'y  construire  des  usines,  h l’obligation  de 
les  curer,  à la  conservation  de  la  pèche,  même 
silence  que  dans  les  lois  antérieures. 

L’article  64f , sur  lequel  M.  llenrion  de  Pad- 
sey  fonde  son  opinion,  est  ainsi  conçu  : 

• Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  cou- 
» ranle , autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépeh- 

• dance  du  domaine  public  , peut  s’en  servir  h 
» son  passage pouri’irrigalion de  ses  propriétés. 

» Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut 
» même  en  user  dans  l’intervalle  qu  elle  y par- 
» court,  mais  à la  charge  de  la  rendre  à la  sortie 
■ de  ses  fonds  à son  cours  ordinaire.  » 

Cette  définition  n’admet  aucune  distinction 
entre  les  petites  riviè.es  et  les  simples  rnis- 
seaux.  Elle  est  générale  et  applicable  aux  unes 
comme  aux  autres.  On  peut  donc  s’étonner  de  la 
distinction  admise  par  ce  magistrat,  qui  pense, 
quant  aux  ruisseaux,  qu’ils  peuvent  appartenir 
aux  propriétaires  des  héritages  sur  lesquels  il» 
coulent.  Eo  même  temps,  il  est-obligé  de  recon- 
naître que  l'exercice  <!e  la  faculté  uc  disposer 
de  l’eau  courante  dont  on  serait  propriétaire, 
doit  être  modifié  par  l’intérêt  public,  parce 
qu’on  ne  dort  jamais  perdre  de  vue  que  la  na- 
ture l’a  destinée  à l'usage  de  tous  les  êtres.  M’en 
aurait-il  pas  dû  conclure,  au  contraire,  que 
l'eau. courante  ne  peut  être  hi  propriété  d un 
seul  ? 

Néanmoins , il  peut  arriver  que  deux  ou  plu- 
sieurs riverains  règlent  par  une  transaction  la 
manière  dont  chacun  d’eux  jouira  des  eaux  d'un 
ruisseau,  ou  même  se  les  appropriera.  Cet  acte 
serait  évidemment  nul  h l'égard  îles  tiers,  à 
l’égard  du  public  ou  à l.'égard  de  l'administra- 
tion  qni  en  revendiquerait  les  droits  ; mais  obli- 
gerait-il les  parties  contractantes?  Sans  doute, 
et  dans  ce  casde  litige  serait  judiciaire. 

Enfin,  nous  citerons  l'opinion  de  Doinat, 
dont  les  connaissances  étaient  universelles.  Le 
passage  suivant  prouve  que  ce  célèbre  juriscon- 
sulte était  ou  aurait  pu  être  un  habile  ingé- 
nieur. 

« L’usage  des  rivières  étant  public,  personne, 
» dit-il,  ne  peut  y faire  de  changement  qui 

• nuise  a cet  usage.  Ainsi,  l’on  ne  peut  rendre 

• le  cours  de  l eau  ou  plus  lent  ou  plus  rapide, 

• si  ce  changement  nuit  au  publicou  à des  par- 
» Liculiers;  ainsi,  quoiqu'on  puisse' détourner 

> de  l’eau  d'un  ruisseau  ou  d’une  rivière  pour 

• arroser  des  prés  ou  d’autres  héritages,  ou  pour 

> des  tnoulius  ou  d’autres  usines,  rbacun  doit 
» user  de  rette  liberté,  de  sorte  qu’il  ne  nuise 

• point,  soit  à la  navigation  de  la  rivière,  dont 
» il  détournerait  les  eaux  , ou  à celle  d’une  autre 
» rivière  que  cette  eau  qui  irait  s’y  joindre  ren- 

• drait  navigable,  ou  a quelque  autre  usage  pu- 

• blic,  oui  dis  voisins  qurauraient  un  semblablu 

• besoin  et  fin  pareil  droit;  et  s’il  n’y  avait  pas 
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» assez  d’eau  pour  tous , ou  que  l’usage  qu’en 
» feraieut  r|Ufl(|iies-uns  fut  nuisible  aux  autres, 
» il  y serait  pourvu , suivant  le  besoin  , par  les 
» officiers  de  qui  c’est  la  change.  » 

Ceci  aurait  pu  servir  de  préambule  au  droit 
conféré  au  gouvernement  par  les  Iqis anciennes, 
et  par  l'article  i G , litre  a île  la  loi  du  G octobre 
1791,  de  régler  les  eaux  à une  hauteur  qui  ne 
nuise  à personne. 

Daprèstoutce  qui  précède,  il  est  aisé  de 
reconnaître  que  la  matière  des  cours  d'eau  est 
très-liligicusc  de  sa  nature , mèhie  sans  y com- 
prenrlre  les  moulins  et  usines  et  chemins  de 
Salage,  qui  ajoutent  beaucoup  aux  difficultés, 
et  dont  par  ce  motif  nous  avons  fait  des  articles 
séparés,  fuyez  Passes  d-eau,  Pesas  des  cocus 

d’eau  , MoULISS  ET  USINES  , CtlEMIXS  DE  HALAGE. 

.Les  cours  d’eau  navigables  et  flottables  soûl 
régis  par  des  lois  ou  par  des  règlcmens  spé- 
ciaux. 

La  loi  du  floréal  an  11  a pour  objet  le 
curage  des  canaux  et  rivièrfs  non  navigables, 
et  l’entretien  des  digues  qui  y correspondent. 

A l’article  moulins  jd  usines  nous  traite- 
rons la  question  de  propriété  de  la  pente  des 
eaux. 

Anus  allons  faire  connaître  la  jurisprudence 
sur  les  eaux  , autant  qu’il  ne  s’agit  ni  de  moulins 
et  usines  , ni  de  chemins  de  lialage. 

/ urisprudcncc  du  oeriseil  d'état. 

I.  En  matière  tld. cours  d’eau,  l’autorité  administrative 
est  seule  complet  ente  pour  déterminer  tout  ce  qui  est 
de  iiaute  adminàstraUun  et  d’utilité  publique  ; mais 
lus  tribunaux  seuls  sont  compétent  jmjut  prononcer 
sur  les  coutestations  concernant  lus  interet»  privés 
des  propriétaires  riverains  entre  oui.  (aï  janvier 
1808.) 

a.  L administration  seule  est  chargée  de  veiller  à ce  que 
les  eaux  soieut  » uàc  hauteur  qui  ne  nuise- à per- 
sonne. { 1 1 août  1808.) 

3.  Une  discussion  entre  particuliers  sur  un  oours  d'eau 
est  du  ressort  de  L'adiniiiistratiot)  du  préfet  el  non  de 
I*  justice  administrative  du  conseil  de  préfecture, 
lorsqu  1]  ««gît  de  déterminer  h hauteur  des  eaux, 
de  manière  à ce  qu'elle  ne  fuit  point  nuisible,  (il  août 
1808.;  . 

4-  C’est  à 1 autorité  administrative  et  non  aux  tribunaux 
que  doivent  s'adresser  ccnx  qui  auraient  à sc  plaindre 
que  la  construction  d’une  digue , frite  sur  un  ruisseau 
par  un  particulier  , leur  est  préjudiciable  en  ce  qu’elle 
aurait  élevé  le  niveau  des  eaux.  ( i3  octobre  1809.) 
5.  Les  contestation»  entre  particulier»  sur  l’usage  d’un 
cours  d eau  qui  n est  pas  du  domaine  public,  ne  doi- 
vont  pas  ètrtî  soumises  à l’autorité  administrative. 
(18  novembre  1809.) 

(r.  Lorsqu’il  s’agit  de  régler  les  travaux  à frire  pour 
parvenir  an  curage  d une -écluse  ou  d'un  bras  de  ri- 
vière et  da  lui  rendre  sa  largeur,  c’est  par  devant  l’au- 
torité admiiMftrative  que  la*  contestation  doit  être  por- 
tée.  U est  elle  seule  qui  est  compétente  pour  taire 
connaître  les  empiétemens  qui  peuvent  avoir  été  faits 


sur  le  lit  d'une  écluse  ou  d’un  canal  du  dérivation  , 
et  d'en  ordonner  le  rétaldiss  ment.  (4  801,1  i&uO 

7.  1.Æ  préfet  a le  droit , clans  l’ intérêt  public , d'ordonner 
la  démolition  des  travaux  exécutes  sans  autorisation 
sur  une  rivière  non  navigable  ni  tlotiable,  lorsque  les 
ouvrages  sont  rcconuus  susceptibles  d’en  entraver  le 
cours  et  d’uccasioncr  des  inondations.  (5  janvier 
# H 1 3.) 

8.  C est  nu  préfet  et  non  au  conseil  de  préfecture  a 
ordouner  le  curage  d’uno  rivière  itou  navigable. 
( 10  février  18 16.) 

9.  Le  conseil  de  préfecture  qui  slaltie  sur  une  con- 
testation en  matière  de  curage  de  rivière  ou  de  ruis- 
seau, doit  se  borner  a l'application  des  ‘anciens  rè- 
glenicns  cl  des  usages  lot  aux.  11  ue  peut  se  permettre 
de  frire  1111  nouveau  règlement.  (27  mai  1816.) 

10.  Les  contestations  au  sujet  de  la  construction  d'une 
digue  sur  UM  rivière  non  navigable  ni  flottable  peu- 
vent être  revendiquées  par  le  préfet , bien  qu'il  ne  s'a- 
gisse de  régler  la  bailleur  de*  eaux  que  dans  l'intérêt 
respectif  du  propriétaire  de  l'usine  et  des  proprietaires 
riverains.  (20  novembre  1816.) 

11.  Le  curage  des  canaux  et  des  rivières  non  navigables 
doit  être  fait  conformément  aux  anrieu»  règlemens  et 
usages  locaux,  s’il  en  existé.  L'administration  n’est 
autorisée  à statuer,  à cet  égard,  qu’à  défaut  de  règle- 
mens antérieurs,  ou  bien  encore  si  les  ehangemen* 
survenus  exigent  des  dispositions  nouvelles.  (9  avril 

1817) 

12.  Un  particulier  dont  les  propriétés  sont  traversées 
par  un  ruisseau ,. peut  être  soumis,  pour  l'irrigation 
de  ses  propriétés  rivcraiues,  à nn  règlement  admi- 
nistratif. (3  juin  1818.} 

13.  Le  particulier  qui  croit  avoir  à se  plaindre  des  an- 
ciens règlemens  et  usages  des  eaux  ne  peut  en  de- 
mander la  réformatiou  qü’cn  sollicitant  un  nouveau 
règlement  d'administration  publique.  ( 10  janvier 
1821.} 

§4*  L'application  des  anciens  règlemens  et  des  titres 
privés  est  de  la  compétence  de  l’ autorité  judiciaire  ; 
mais  un  nouveau  règlement  à frire  serait  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative.  ( 10  janvier 

18*1.) 

15.  Un  bras  de  rivière  déclaré  navigable  ou  flottable 
ne  peut  devenir  une  propriété  privée.  (29  mai  1821) 

16.  Le  préfet  est  compétent  pour  régler  les  eaux  à une 
hauteur  qui  11e  muse  à personne.  Les  arrêtes  pris 
par  lui,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  doivent 
être  déférés  au  ministre  que  la  matière  concerne  , 
sauf  le  recours  ultérieur  au  conseil  d’étal  contre  la 
décision  ministérielle.  (3o  mai  1821.) 

17.  Lorsque  le  règlement  des  eaux  d’une  rivière  non 
navigable  ni  flottable  a été  frit  par  le  préfet,  con- 
tradictoirement avec  les  propriétaires  riverains , le 
ministre  n’osl  jias  compétent  pour  y frire  des  chan- 
gemens  dans  un  iutércl  purement  privé.  Les  con- 
testations qui,  à raison  nie  cet  intérêt,  peu  vent  s’é- 
lever sur  l’application  des  règlemens  existons  et  sur 
l’usage  des  eaux,  sont  du  r-.ssort  des  tribunaux  or- 
dinaires. (3o  mai  1821.)- 

18.  Le*  tribunaux  excèdent  leurs  pouvoirs  lorsque  , 
dans  une  contestation  sur  un  cours  d’eau,  ils  sta- 
tuent par  des  dispositions  contraires  à un  règlement 
frit  par  l'administration  sm  U demande  dos  parties. 
(.20  juiu  1821.) 

19.  La  demande  d'un  règlement  d'eau  supplémentaire 
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doit  être  faite  par  voie  administrative  et  non  par  voie 
contentieuse.  (3t  octobre  1821.) 

26,  Los  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  compétent 
pour  réprimer,  entre  deux  parties  privées , Je*  con- 
traventions faites  à l'ancien  règlement  ou  à l’ancien 
état  des  eaux  d'un  étang.  Ils  ne  le  sont  pas  non  plus 
pour  ordonner  rétablissement  d’un  nouveau  déver- 
soir, C'est  devant  le  préfet  que  les  parties  doivent 
se  pourvoir  en  ce  qui  concerne  le  déversoir  à établir 
et  devant  les  tribunaux  quant  aux  contraventions, 

( l i novembre  1821) 

21.  C’est  aux  tribunaux  qu’il  appartient  de  réprimer 
les  contraventions  aux  anciens  règlemens  sur  un 
cours  d’éott  qui  o'est  ni  navigable  ni  flottable.  (28  no- 
vembre 1821.) 

22.  Lorsque  par  un  acte  de  partage,  des  propriétaires 
se  sont  interdit  la  faculté  de  changer  la  direction 
d’un  cours  d’eau , la  contestation  qui  s’élève  à ce 
sujet  est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires;  mais 
l’arrêt  qui  intervient  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que 
l'administration  fasse . s’il  en  est  besoin  dans  l'in- 
térêt commun  des  hobitans  ou  de*  riverains , un  ré- 
glement de  |m|ire  sur  un  meilleur  mode  d’ccoule- 
uicnt  des  eaux.  ( 19  décembre  1821.) 

23.  L’autorité  administrative  est  compétente  pour  ac- 
corder n 1111  particulier  l'autorisation 'de  reaonstruire , 
dans  un  intérêt  privé . un  aqueduc  qui  traverse  une 
route  royale  ; mais  s’il  en  résulte  un  trouble  dags  la 
jouissance  privée  des  eaux  , cette  question  est  du  res- 
sort de  l’autorité  judiciaire  , lors  même  que  les  eaux 
proviennent  des  fossés  de  la  route,  cl  lorsque  l'admi- 
nistration est  désintéressée.  ( 10  juillet  1822  ) 

2 1 . Les  préfets  sont  coiitpélcns  pour  prendre  des  ar- 
retés sur  le*  améliorations  a apporter  au  cours  d'une 
rivière  non  navigable  ni  flottable.  ( i4  o«»ût  t8?2.) 

25.  Les  préfets  peuvent  prendre  des  dispositions  admi- 
nistratives pour  régler  un  cours  d’eau  non  navigable, 
ni  flottable  , sauf  l'approbation  de  l'administration  su- 
périeure. ( ij  août  18  *2.) 

26.  L’autorité  administrative  , chargée  de  la  police  dos 
cours  d'roii , est  compétente  pour  faire  «les  règle- 
ment prohibitifs  de  certains  ouvrages  construits  sans 
autorisation.  (28  août  1822.) 

2".  L’administration  doit  pourvoir  au  curage  des  ri- 
vières et  canaux  non  navigables,  et  les  rôle*  de  répar- 
tition des  dépense*  de  curage  doivent  être  dressés 
sous  la  surveillance  du  préfet , et  rendus  exécutoires 
par  lui.  Les  contestations  relatives  ou  recouvrement 
des  râles , aux  réclamations  des  individu*  imposés, 
et  à la  confection  dei  travaux  , doivent  être  portées 
au  conseil  de  préfecture , sauf  le  recour*  au  conseil 
d'état.  (20  novembre  1822.) 

28.  Lorsqu’un  jugement  rendu  entre  les  parties  privées 
et  passé  en  force  de  ehose  jugée,  a ordonnéla  confec- 
tion de  certain*  ouvrage*  sur  un  cours  d’ean  ; que 
l'une  d'elle*  *e  plaint  de  l'inexécution  de  ce  juge- 
ment , et  réclame  des  dommages-intérêts  pour  cette 
cause,  c’est  le  tribunal  civil  de  son  arrondissement 
qu  elle  doit  saisir  de  sa  demande.  Quel  que  soit  le  ju- 
gement à intervenir,  il  ne  peut  lier  l'administration 
cl  faire  obstacle  à ce  qu’H  soit  ultérieurement  procédé 
par  elle,  et  dans  l’intérêt  ptibRc,  ou  règlement  du 
cours  d’eau.  (21  mars  182.L*} 

2f)  ■ H n’est  pas  dans  les  attributions  des  conseils  de  pré- 
fecture de  faire  des  règlemens  d’eau  au  sujet  des  con- 
testations élevées  entre  des  particuliers.  Us  sont 
ineompétens  pour  réprimer  des  entreprises  ou  contra- 


ventions, tant  sur  un  eoursdcau  non  navigable  ni  flot- 
table que  sur  un  chemin  vîainal.  (/est  devant  le  mî- 
nistrg  de  l’intérieur  et  non  devant  le  conseil  d'état 
que*  doivent  être  portées  les  demandes  en  autorisa- 
tion de  construire  et  les  opposi lions  à ces  demandes. 

( 1 fi  avril  i8i3.) 

3o.  Les  cmpictcmehs  faits  sur  le  lit  d’un  ruisseau  doi- 
vent être  considérés  comme  contravention  en  matière 
de  petite  voirie,  et  du  ressort  exclusif  des  tribunaux 
ordinaires.  (21  mai  1823.) 

3i  ■ Le  ministre  de  l'intérieur  est  competent  pour  faire 
des  règlemens  d’eau  snr  le*  rivières  qui  ne  sont  ni 
navigables  ni  flottables.  Ce*  sortes  de  règlemens  ne 
peuvent  cire  attaqués  par  la  voie  contentieuse.  (18  juin 

l823.) 

32'.  Lorsqu’il  y a lieu  de  procéder  à nn  règlement  d eau , 
ce  règlement  est  une  mesure  administrative  qu’H  11 'ap- 
partient pas  au  conseil  de  préfecture  de  prescrire. 
(iM  février  1824.) 

33.  I^es  préfets  sont  compétent  pour  établir  des  règle- 
mens sur  Uscours  d'eau  non  navigables,  [■j avril  1824.) 

34-  I ca  conseils  de  préfecture  sont  cornpétcus  pour 
connaître,  sauf  le  recours  au  conseil  d'état , de  toute* 
les  contestations  iflative*  au  recouvrement  des  râles, 
auV  réclamations  des  individus  inqiosés , à la  confec- 
tion des  travaux  de  curage  des  canaux  cl  riviéro*  non 
navigables , et  à l’entretien  des  digues  et  ouvrages 
d’art  qui  y correspondent.  Les  contestations  relative* 
à rabaissement  et  à la  réparation  des  gttés  dépen- 
dais de  la  rivière  doivent  être  jugées  dans  la  même 
forme  et -par  la  même  autorité.  (23  juin  1824.) 

35.  Lorsque  divers  travaux  ont  été  ordonnés-  par  un 
acte  administratif,  dans  l’intérêt  d’une  commune, 
et  qu’un  particulier  réclame  contre  l'exécution  de 
ces  travaux  , sous  prétexte  qu’ils  portent  préjudice  à 
sa  propriété , la  contestation  est  de  la  compétence  de 
L'autorité  administrative.  (3o  juin'  1824*) 

36.  le#  bras  non  navigables  des  rivière*  navigables 
font , comme  celles-ci , partie  du  domaine  public  et 
doivent  être  soumis  au  même  régime.  11  en  est  ainsi 
des  bru*  non  flottables  d’une  rivière  flottable.  (27  avril 

*825.) 

37.  La  question  de  contravention  ù un  arrêté  du  préfet 
ne  peut  être  jngée  que  par  le  -conseil  do  préfecture 

r»ur  1er  cours  d’eau  navigables  et  flottables,  et  par 
#r  tribunaux  ordinaires  pour  les  autres  cours  d'eauj 
(22  juin  1025.)  f 

38.  Lorsqu’il  ne  s'agit  pas  du  règlement  des  eaux  d’une 
rivière , mais  d’une  action  au  pos*e*«oire  à raison  des 
vqies  de  fait  eoiniltise*  par  un  particulier  sur  le  ter 
rain  de  son  voisin  , l’au Irrité  jitdiiiamf  est  seule  com- 
pétente ( 18  octobre  i8l5.) 

3i).  S'il  s’agit  de  plaintes  élevées  contre  des  ouvrage» 
entrepris  par  une  association  du  propriétaires  sur  les 
bord*  d’une  rivière  qui  est  flottable  et»  cette  partie 
de  son  cours,  l'autorité  administrative  a seule  le  droit 
de  faire  mobilier  ou  détruira  lesdits  ouvrages  lors- 
qu’ils out  été  exécutés  irrégulièrement  et  sans  auto- 
risation , ou  s’ils  sont  oifeu*<rs  contre  la  rive  opposée, 
nonobstant  les  litres  privés  invoqués  par  l’une  des 
parties.  ( 19  octobre  182  >.) 

4*>-  L’autorité  administrative  est  incompétente  pour 
prononcer  sur  les  droits  respect  iis  des  riverains  à 
l’usage  des  eaux  d'un  ruisseau  nou  navigable  ni  flot- 
table. Un  préfet  excède  scs  pouvoirs  en  autorisant 
une  prise  d'eau  pour  irrigation  dans  un  ruisseau  de 
cette  nature.  126  octobre  i8a5.)  . A ' - . 
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4»;  Lorsqu'il  a et*  procède  au  curage  d’imi  rivière,  et 
une  la  propriété  d'un  riverain  a etc  omise  sur  lo  rôle 
ne  U contribution  aux  dépens  d’un  autre  v ij  ju  lieu 
(l'ordonner  qu’elle  sera  portée  sur  ledit  rôle , et  de 
dégrever  d’autant  le  riverain  qui  justifie  avoir  «lé 
trop  impose.  (i#r.  mars  i8?.G.) 

4?-  Un  riverain  est  non  recevable  a attaquer  r opéra- 
tion des  syndics  relative  au  curage  d'n  ne  rivière , 
lorsqu’il  lie  fournit  la -preuve  d’aucun  préjudice  qui 
lui  soit  personnel , et  qu’il  ne  relève  mu  une  erreur 
matérielle  dans  le  rôle  de  répartition  de  la  contribu- 
tion. {^i  juin  1826.) 

41«  Un  règlement  d’eau  fait  par  le  ministre'  de  l’inté- 
rieur après  avoir  entendu  les  parties,  et  qui.  n’a  pas 
encore  été  sanctionné  par  ordonnance  royale.,  n est 
qu’un  acte  préparatoire  non  susceptible  d’étro  atta- 
qué par  la  voie  contentieuse.  {21  juin  1826.) 

44.  Un  ministre  n’est  pas  compétent  pour  rëvenir  sur 
lei  masures  prescrites  par  des  arrêtés  de  préfet  eon-  ' 
firmes  par  dérisions  ministérielles  et  maintenus  par 
tmê  ord'tnnariee  royale.  Néanmoins,  si  çes  arrêtés 
n'ont  aie  pris  que  comme  mesnres  provisoires  , ils 
ne  font  pas  obstacle  à ce  que  le  ministre  propose  au 
roi,  aous  le  rapport  d'intérêt  public,  telle  décision 
définitive  qil'U  convient  de  nrendn;.(26  juiMel  1826.) 

45.  Les  contraventions  sur  les  conrs  d’eau  non  navi- 
gables ni  flottables  doivent  être  p irtées  devant  les 
trihanatlx  ordinairA.  (6  septembre  rff26.) 

4&  Un  préfet  est  compétent  pour  régler  le  cours  d’une 
rivière  lion  navigable  dans  l’inférét  des  propriétaires 
riverains,  et  d’un  meilleur  écoulement  des  eaûx. 
(G  septembre  1826.) 

Lorsque  le  nouvel  œuvre,  attaqué  par  Voie  d’ac- 

• tion  possessoire»  n’nst'que  l^xéeutkm  ordonnée  par 
le  préfet  d une  dccisiofl  ministérielle , le  juge -de  paix 
est  incompétent  pour  prononcer,  fa*  novembre 

, 1826.) 

48.  Les  mesures  de  salubrité,  prises,  par  l'administra 
tion  dans  1 intérêt  public , ne  «ont  pas  susceptibles 
d’étre  attaquées  par  b voie  contentieuse.  ( iG  mai 

U,a7’)  !... 

49-  L autorité  administrative  est  compétente  pour  faire 
un  règlement  général  d’irrigation  ou  nn  règlement 
d usinas , ou  pour  prendre  d’office  des  mesures  lu- 
bkea  dans  J uitémk  de  la  salubrité  ou  de  l’ordre  pu- 
blic. #C  est  au  préfet  et  non  an  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  d'exercer  «O*  eompélcuce.  (i«jnil- 
Jet  1827.) 

5o*  1 ouïe  action  qui  a pour  objet  de  faire  réprimer  un 
nouvel  cc-uvre  sur  un  cours  d eau  navigable  , et  d'ob- 
tcinr  dé»  dommages  -intérêts  lorsqu’il  ne  s’agit  pas 
de  changer  le  séglcment  d’eau  , est  du  ressort  des 

_ tribunaux  ordinaires.  (9  janvier  1828.)  - 

5i.  Lorsqu  (tua  décision  uiiinstérielle  et  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  ont  pour  objet  un  même  règle- 
ment (T  eau  , il  y a lieu  de  statuer  par  une  seule  or- 
donnance sur  deux  pourvois  formés  séparément  con- 
tre les  deux  décisions.  Lorsqu’il  s’agit  de  déterminer 
le  sens  de  deux  articles  d uq«  ordonnance  royale,  que 
les  parues  prétendent  contenir  des  dispositions  con- 
traires entre  eljcs  et  à une  transaction  privée  dont 
1 ordonnance  prescrivait  1 exécution  , il  n’appartient 
qu  au  roi , en  son  conseil  d’état,  de  donner  l'inter- 
prétation de  ladite  ordonnance.  Lorsque  l’ordonnance 
a prescrit  d araser  le#  déversoirs  au  niveau  d'un  re  - 
l>èi«  , conformément  à une  transaction  passée  entre 
les  parties , il  s ensuit  que  les  déversoirs  et  le  repèr« 
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<l«m  eut  cire  dans  un  même  plan  ln  ri  roulai  L’attribu- 
tion accordée  par  Ia}oi  aux  conseils  de  préfecture  est 
uniquement  relative  aux  contraventions  qui  ont  lieu 
en  matière  de  navigation  et  de  flottage.  Lorsque  l’îu- 
térct  public  n’est  pas  compromis  , et  que  la  contesta- 
tion ne  porte  que  sur  des  interets  privés , l’affaire  est 
de  la  compétcuce  des  tribunaux.  11  n’y  a lieu  de  pro- 
noncer sur  l’intervention  d’une  partie  qui  se  prétend  • 
propriétaire  du  flottage  de  la  rivière  en  vertu  d’une 
ordonnance  royatç  qui  n’est  pas  produite,  et  dont 
l'application  ne  pourrait  avoir  lieu  que  contradictoi- 
rement avec  l'administration  des  domaines  qui  n’est 
pas  en  cause.  (.8  avril  1829.) 

5l.  C’esf  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  d’ex- 
pliquer les  actes  administratifs  qui  ont  préparé  et  con- 
sommé les  ventes  faites  par  1 état.  C’est  aux  tribu- 
naux u déterminer,  en  matière  de  cour#  d’eatt,  tes 
droits  respectifs  des  parties  d’après  tes  titres  anciens 
et  les  règles  du  droit  commun.  C’est  devant  le  mi- 
-fmlre  de  ltatériem*  que  doit ‘être  portée  tonte  de- 
mande où  réclamation  tendante  à faire  régler  le  ronrx 
des  eaux  d’une  rivière  non  navigable,  en  conciliant 
les  dcoits  des  usiniers  et  «les  proprietaires  riverains. 

(fi  mai  1829.) 

53.  Lofstfue  les  parties  s'accordent  pour  demander 
leur  renvoi  «levant  le  ministre  de  l'intérieur,  à l'elfe t 
de  procéder  à 21  n règlement  d'eau  conformément  à 
Jeun  titre/ et  aux  jugement  intervenus  'entre  elles; 

u une  partie  intervenante  demande  seulement  que 
•ns  le  règlement  à bure  , ses  droits  , consa . rés  par 
des  décisions  judiciaires  , qui  ont  acquis  l'autorité  de  * 
la  chose  jugée  , soient  respectés , et  que  le  ministre 
reconnaît  Ini-inénie  la  nécessité  d u u nouveau  règle- 
ment d administration  publique  qui  conciliera  les 
iutérél*  des  parties,  ceux  da  la  navigation  et  des 
propriétaires  riverains  ; dans  cet  état  de  choses  il  y 
a lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  des  |*rtic*  et 
d' ordonner  le  rouvui  demandé.  (24  juin  1829.) 

54.  Les  conseils  de  préfecture,  ne  peuvent  connaître 

des  contraventions  commises  sur  une  riviéra  qui 

n’est  ni  navigable  ni  flottable.  Les  tribunaux  sont 
seuls  coropélcas.  (29  juillet  1829.) 

55.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  n’a'  poinf  pro- 
noncé sur  des  procès-verbaux  signalés  ou  conseil 
d'état  > celui-ci  ne  peut  les  apprécier.  En  celte  ma- 
tière, les  procès- verliaux  fout  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux,  (2  septembre  1829.)  (l). 

56.  Lorsqu’ir  s’agit  du  payement  de  travaux  faits  sur 
un  cour*  d'eau  non  navigable,, et  dont  U répartition 
a çté  fixée  par  d’anciens  règléracnj , le  conseil  de 
préfecture  a bien  jugé  en  appliquant  ces  règlcracn». 

Si  les  appelans  se  croient  fondés  a demander  la  ré- 
formation  dés  règlciucns  actuellement  en  vigueur,  ils 
doivent  se  conformer  à l’article  2 (le  la  loi  du  4 mat 
iHo3  ( i4  floréal  au  1 1 et  ils  sont  non  recevables 
à le  faire  ' par  la  voie  contentieuse.  ( 28  octobre 
1819) 

5-.  Le  couscil  de  préfecture  n est  competent  qne  pour 
connaître  des  contestations  relatives  au  racouvrçjnent 
des  rôles  dressés  par  le  préfet , aux  réclamations  des 
individus  imposés  et  a la  confection  des  tr|v«ui.  C’eut 


fl)  C’est  une  erreur,  les  procès-verbaux  <ïe«  agent 
de  l'administration  dex  pou  ta  et  chaussées  ne  fçnt  foi 
que  jusqu'à  preuve  contraire. 
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au  préfet  qu'il  Appartient , soit  de  dresser  le«  râles 
cl  «l'ordonner  les  travaux  d'après  les  oheieni  règle  - 
mens  ou  d'après  1 s usages  locaux , soit  de  proposer 
ton  nouveau  règlement.  Le  conseil  de  préfecture  esl 
in  «impotent  pour  faire  ce  règlement.  (2  décembre 

idi9*J 

53.  Le  jet  ou  dépât  de  matériaux  faits  sur  les 'bords 
d’une  rivière  navigable  constitue  une  contravention 
en  matière  de  grande  voirie  qui  doit  être  réjjriméc 
par  le  conseil  de  préfecture,  f 2 décembre  1829.) 

5g.  Un  conseil  de  préfecture  excède  sa  t Qmpétenee  en 
prescrivant  dans  scs  arrêtés  des  dispositions  qni  con- 
stituent un  véritable  règlciucnl  <Teau.  [6  janvier 
»83o.) 

do.  En  matière  «\c  cours  .d'eau,  lorsqu'un  arrêté  de 
. préfet  n » pas  été  préalablement  déféré  au  miuudre 
de  l'intérieur , il  ne  peut  épe  attaqué  directement  par 
I,a  voie  eunleutitMise.  ( 22  oct  ubre  i83o.j 
6t.  Lorsqu'une  rivière  n'est  ni  navigable  ni  flottable , I 
Ica-contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  une  coin  - , 
nuine  et  quelques  particuliers  . au  sujet  d’une  digue  j 
élevée  par  Ja  commune,  sont  du  ressort  d<>  tribu- 
naux  ordinaires,  (g  mars  i83l.) 
lia.  Une  ordonnance  royale , portant  règlement  d'eau , 
ne  peut  être  un  ni.  lice  par  nue  décision  ministérielle. 
Le  monstre  de  l'intérieur  doit.se  borner  à prescrire 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  or- 
s do  nuance.  1-8  juin  1KS1.)  . 

63.  Le-  conseil  de  préfecture  esl  compétent  pour  cou . 
naître  des  contraventions  wminiso*  sur  des  eours 
d'eau  navigables  et  Mettables  Les  riverains  ne  jieu- 
vent  faire  de». travaux  défensifs  qui  tendent  à mettre 
obstacle  ou  cours  des  eaux.  (i5  septembre  1 83 1 .) 

64-  L autorisation  de  construire  un  pont  sur  une  ri- 
vière qui  h Val  ni  navigable  fia  flottable  est'  accordée 
sans  préjudice  des  questions  de  propriété,  de  posses- 
sion et  d'usage  des  eaux,  qui  sont  du  ressert  des  tri- 
bunaux. (2  mars  i832.)  * 

65.  Lorsque  la  ririéro  n'est  ni  navigable  ni  flottable  au 
point  litigieux,  les  contestations  d'intérêt  privé  qui 
peuvent  s'élever  entre  nu  particulier  et  uue  com- 
mune , au  snjet  d’un  règlement  sur  le  cours  dè  la  ri- 
vière , sont  du  ressort  des  tribunaux:  Le  préfet  n’est 
p* s compétent  pour  statuer*  sur  ces  contestations. 
(3  mai  i83a.) 

66  Li  s préfets  ont  seuls  qualité  pour  Représenter  et 
défendra  les  intérêts  de  l'état  dans  les  conteslatioiîs 
relatives  aux  ririèrçs  havignblrs.  (16  août  r83i.) 

67.  Lorsqu'on  arrêté  par  lequel  vm  préfet  a reconnu 
qu'une  rivière  est  flottable  n’ert  point  attaqué,  le  pré- 
fet est  cnmpcflèiït  poAr  dresser  un  règlement  d eau 
sur  cette  rivière:  ( 18  août  t83i.) 

68.  Les  constructions  faites  sans  autorisation  CO  lit  de 
rivières  non  navigables  constituent  des  contraventions 
qui  doivent  être  soumises  aux  tribunaux  ordinaires. 
(22  février  iK33.) 

flo.  Nonobstant  l'existence  d’actes  administratifs  ou  là 
longue  possession  du  réclamant , f administration  a 
le  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  qu  une  usine  ne  cause  des  inondations  nui- 
sibles aux  riverains.  (24  janvier  i834-) 

•jo.  Des  travaux  faits  sans  autorisation  sur  les  rives 
d’une  rivière  navigable  constituent  un  délit  de  grande 
voirie  dont  la  répression  appartient  aux  conseils  de 
préfecture.  Il  y a lien  de  modérer  l’amende  lorsque 
les  contrevenait*  ont  satisfait  à l'arrêté  attaqué  cjt 


d’Eau!; 

I tout  ce  qui  concerne  le  rétablissement  dn  chemin  do 

I ’ ha  loge.  (irr.  août  i834d 

•j\.  L'administration,  en  déterminant  les  limites  que 
les  propriétaires  riverains  d’une  rivière  navigable  ne 
pourront  dtqmasér  4or*tyi’ils  voudront  cdhflruircêci 
ouvrages  sur  le  bord  de*  la  rivière  polir' la  dcfctise 
de  leur  propriété  , n*a  pu  leur  imposer  l'obligation 
d’antirft-  en  rivière  jusnit'aiixdite»  limites';  mais  , 
en  laissant' aux  riverains  le  libre  exercice  de  cette  fa- 
culté, l'administration  a pu  et  dû  les  assujettir  à de* 
conditions  telles  , que  le  flottage  et  la  navigation  n« 
fussent  pas  «oui promis  par  des  ouvrages  qui  seraient 
disposes  de  manière  à réduire  la  largeur  du  lit  de  la 
rivière.  (24  octobre  1 834-) 

J ufifprudç ne e d*i  la-Courjie  cassation. 

1.  C’est  aux*  tri  huhaux  et  non  à l'autorité  administra- 
tive qu'il  appartient- (le  régler  la  hauteur,  des  «aux 
d uu<*  rivière  , lorsqu'il  ne  s'agit  ijneilo  l'intcràt  privé 
de  deux  particuliers.  S la  quvsLuru  d'intérêt  public  , 
sur  la  hauteur  de  ces -eaux  , était  élevée  par  quel- 
qu’a litre  partie,  c’est  à l'autorité  administrative  qu’il 
appartiendrait  d’en  coupait  re.  ( 19  frimaire  an  8.) 

2.  Les  travaux  faits  par  une  personne  «tin  de  sc  pro- 
curer un  volume  d eau  plus  utile  pour  l'irrigation  d'un 
pré , en  supposant  qu'ils  puissant  bure  juujudjco  au 
proprietaire  de  I héritage  inférieur  , lie  peuvcnt.doa- 
ner  au<  une  tmverlurc  ça  faveur  de  celui-ci  qu'à 
unç  action  civile  ordinaire,  (7  thermidor  an  12.) 

3.  Un  tribunal  de  police  n’est  pas  compulsai  pour  «ta- 
iller, sur  la  position  et  l’élévation  du  déversoir  d'un* 
usine  dont  1 établissement  a été  autorisé  par  l’autorité 
administrative.  (28  mai  1807.) 

4.  On  ue  peut  imputer  à délit  à un  propriétaire  l'i- 
nondation qui  résulte  de  la  trop  grande  élévation  dn 

.déversoir  de  sou-  moulin  , si  elle  a été  ainsi  daterait- 
né»  pur  l'autorité  administrative.  C est  tfto  préfet qn'il 
appartient  de  faire  cesser  ou  do  prévenir  ce  dommage. 
( i5  août  180&.) 

' 5.  L'abaissement  d'une  chaussée  ne  peut  être  demandé 
per  voie  do  couqdainke  devant  lé  jog#  de  poix  si 
la  hauteur  «le  cet  ouvrage  avait  été  liiespar  un  arrêté 
du  préfet.  L’autorité  judiciaire  ne  petit  .connaître  de 
celte  demande  tant  que  subsiste  l'arrêté  du  préfet , et 
il  ne  peut  être  refermé  que  par  l’autorité  administre  - 

• tivc  supérieure.  ( |3  mars  1810.) 

6.  La  peine  portée  par  l'article  4^7  du  Code  pénal , pour 
les  cas  d inondation  et  de  dégradation  dee  chemins 

. publics  et  des  propriétés  particulières  par  suite  de 
^exhaussement  donné  au  déversoir*  d'un  moulin  , 
usine  on  étang,  ne  peut  être  appliquée  si  la  hauteur 
de  ce  déversoir  n'a  pas  été  déterminée  -pér  i 'autorité 
compétente.  (2  février  -1816.)  * 

7. -  Les  propriétaires  On  fermiers  d'étang  , dont  les  eaux 
ont  été  retenues  à une  hauteur  telle  qu’elles  ont 
par  leur  débordement  mondé  les  champs  environ- 
nans  cl  j ont  causé  du  dommage,  doivent , lorsqu# 
)s  hauteur  de  l'étang,  dont 'les  eaux  ont  causé  ce 
dommage  avait  été  lix«*e  pur  tari  règlement , tdquel 
a été  enfreint,  être  rondamnés  aux  pémès  de  1 ar- 
ticle 457  du  Code  pénal  ; et  dans  le  cas  ou  cette  hau- 
teur n’a  point  été  déterminée  , ce  sont  les  peines  que 
prononce  l’article  i5  dn  titre  2 de  la  loi  du  6 oc- 
tobre 1791.  (2.3  janvier  1819  ) 

8.  Lorsque  plusieurs  propriétaires  d’héritages  ausccpti- 
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Met  tlo  ranoMMl  dos  ceux  «Tinte  mémo  source 
repré»cMU'Ul  chacun  tic»  litres,  (ilu»  oit  ipoius  an- 
cien* , qui  leur  «fouucul  it  droit  du  tu  mmu-  (le 
ce»  eaux . mai»  tau»  raglcr  comment  e**t  u*«gc  sera 
exercé , un  règlement  |»eul  cire  demandé  aux  tribu- 
naux. (Test  aux  tribunaux  , lorsqu'il  n’v  0 aucun  rè- 
glement sur  les  époques  où  chacun  des  intéressés, 
peut  prendre  le*  eaux , et  snr  la  durée  du  temps  ç*en- 

’dent  lequel  il  peut  les" garder  , qu’il  appaiiiontde  dé- 
terminer la  mode  de  est  otage.  (l’alNMie*  d'uu  regle- 
ment sur  res  alanx-pêntt  (toavant. laisser  les  parties 
«X posées  à de»  .inc  ertitudes  l.«  bouse» , à des  trou- 
bles cl  mùiue  à du*  suies  du  liât  ; le  tièa-loug  temps 
«pu  s'est  écoulé  sur  la  demande  de  rcgluuiujrt  ne 
peut  être  un  olwl^cle  à l'exercice  dy  droit  qu'ont  les 
parties  intéressées  de  le  provoquer.  C est  un  drdjt 
facultatif  inhérent  h leur  qualité  de  communier»,  ot 
conséquemment  uuprescnptihle.  ( 10  nvril  18a  1 T) 

9.  U pnqiriééiire  d'une  pièce  de  ferre  bardant  une  ri- 
vière, sur  laquelle  un  outre  pari  fout  ter  possède  une 
min« . a le  droit  dé  poursuivre  devant  de  juge  de 
paix  la  cessation  du  trouille  qu'il  «prouve  dans  la 
jouissance  de  sa  propriété  par  suite  dus  ilwmgoiucns 
opérés  parce  dernier  sur  rivière.  L'autorité  ad- 
minisrriiiivc  ne  doit  connaître  de  pes  cbangenieos 
qu 'autant  «pic  des  raisons  il’un  intérêt  general  et 
public  en  nécessiteraient  la  réforme.  (4  février 

i«x3.)  ' v 

10.  L'article  6^4  dé^odrdvil  , portant  qu#  « clin  dont 
la  propriété  borde  une  eau  courante  autre  ques:cHe 
cnn  est  déclarée  du  douuuae  public,  peul^s'en  ser- 
vir à son  }>*a»age  pour,  l irriga lion  de  ses  propriétés, 
n’a  sou  pleut  effet  que  dan*  le  sifouce  des  1»  gUiucus 
administratifs,  Ainsi  , lorsqu'un  préfet  a fait  ua  rc- 

ement  pour  déterminer  T* usage  des  eaux  entre  les 
vers  propriétaires  rivérains , ce  règlement  est  obli- 
gatoire pour  charrue  riverain,  et  les  tribunaux  doi- 
vent en  réprimef  la  violation,  fto  février  182^.) 

*11.  Le*  préfi-js  «nt  le -droit  de  faire  des  règlenteus  sur 
l' usage  ries  cour»  vi'eua  qui  tu*  sont  ni  navigable»  ni 
Jfotuhfoe,  même  sous  le  rapport  de  l'irrigation,  lors- 
que ces  cours  d'eau  sont  commun»  à plusieurs  arie- 
ra  nu  (10  février  18.17.)  , . \ m 

11.  La^policc  des  cours  d'eau  Jç  quelques  future  qidds 
soient , le  soin  Je  pourvoir  an  curage,  de»  canaux, 

' la  conservation  et  l'entretien  des  chemins  , digues  et 
ouvrages  qui  y ‘correspondant , sont  exclusivement 
confié»  au  gouvernement,  (fo  mare  1827.) 

1 >.  Los  entreprise»  sur  is* ‘cours  d'eau  donnent  01x0 
verture  à l'action  en  complainte  de-  la  part  de  ceux 
auquel»  elles  |MMinni  p« <qudios . pourvu  que*  «cite 
«•  i»  10  soit  exrrvo?  dans  l aunec  «in  trouble.  L'action 
|K>sscssoirü  est  rccuvabls  toutes  les  lois  qu'uu  ou- 
vrage , fait  de  uiain  djiotuiu  * , peut  nuire  a la  pro- 
priété d'autrui , quoique  ce  dommage  ne  soit  pas  en- 
core arrivé.  Lors  inècnc  qu’il  serait  vrai,  comme  l'a 
supposé  le  tribunal  civil,  que  les  riverains  des  ri- 
vières non  navigables  ni  flottables  sont  propriétaire» 
chacun  pour  moitié  du  sol  sur  lequel  coulent  ces  ri- 
vières. cette  propriété , élaut  grevée  de  la  servitude 
naturelle  qui  dérive  de  la  situation  des  lieux,  m'em- 
porte point  le  droit  d'y  (aire  des  travaux  qui  pour- 
raient en  niodilier  la  nature  au  préjudice  des  autres 
riverains.  (2  décembre  1829.) 

j4-  La  pente  des  cours  d’esu,  même  non  navigables 
ni  flottables , doit  être  rangée  dans  la  classe  des  cho- 
ses qui  n'spjiartiennsnt  priva  livraient  à personne  , 'el 


dont  l’usage  est  commun  à tons.  (Art.  7 1 \ du  Code 
civil.)  lié»  lors  les  riverains  ne  peuvent  prétendre 
s uns  jsoprH  tc  absolue  sur  la  |>ente  de  ces  cours 
d'eau  , lorsque  d’ailleurs  leur  prétention  nW  ap- 
puyée sur  aucune  concession  spécialo  ou  possession 
ancienne. 

Si  au  raj  où  le*  propriétaires  riverain*  d’im  cours 
d’esif*  non  navigable  ni  flottable  prétendent  éprouves 
quelque  préjudice  |ar  l’établissement  il  uuc  usine 
'construite  a|*  ès  autorisation  administrative , ces  pro- 
prietaires peuvent  réclamer  des  dommages- interet* 
et  porter  leur  demande  à oet  egard  devant  les  tri- 
bunaux Il  en  est  autrement  lorsque,  se  plaignant 
qu'au  mépris  de  fours  droit»  .l'usi uç  autorisée  • di- 
minué lu  hauteur  de»  eaux  ou  en  a rendu  la  poule 
plus  ou  moins  rapide,  ils  veulent  faire  rétablir  les 
choses  dans  leur  ancien  état  ; en  ce  cas,  la  récla- 
mation des  riverains  , tendant  à faire  révoquer  ou 
modifier  l'autorisation  administrative  , doit  être  por- 
tée exclusivement  devant  l'administratioi».  ( i4  fit- 
. vrier  i833.) 

i5.  Est  nul  le  jugement  d'un  tribunal  de- police  qui 
condamne  .un  prévenu  pmr  conlraventfou  a un  rè- 
glement administratif  «»r  un  cours  d eau,  à raison  de 
lads  qui  ne  rentrent  pas  expressément  «Jau*  les  pro- 
hibitions de  ce  règlement.  (17  janvier  i83{.) 

COURSIER  C'est  1c  canal  par  lcqncl  l’eau 
passe  avec  rapidité  pour  faire  tourner  la  roue 
d‘un  moulin  ou  de  loulc  autre  usine  hydrauli- 
que, laqlielle  roue  est  placée  dans  ledit  canal 
ou  courtier. 

COURTINE.  Forez  Bastioks. 
COüSSHS'KT.  8loc.de  )derre,  semelle  de 
liois  ou  sabol  en  (bote,  interposé  entre  la  partie 
qui  supporte  et  le  Corps  supporté. 

COUTUMES.  Les  coutumes  des  peuples 
ont  précédé  leurs  tois  écrites.  La  France  a 
long-temps  conservé  des  coutumes  qui  étaient 
différentes  dans  chaque  province;  ce  qui  don- 
nait, lieu  h nne  ihuHllude.de  procès  pour  le  ju- 
gement desquels  i!  fan. ’iit  être  très-versé  dausce 
qu’on  appelait  alnrs  le  droit  cofltumicr  répandu 
riant  plus'dc  Iroils  çents  recueils  des  diverses 
coutumes.  C’était  un  véritable  fléaii  flnot  la 
révolution  nous  a delivres  par  l'introduction 
d’une  législation  qui  règle  umtormément  toutes 
les  stipulations  postérieures  à la  promulgation 
du  Code  civil.  , . 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  anciennes  cou- 
tumes, dont  il  est -ici  question,  avec  certains 
usages  auxquels  le  Code  se  réfère  'quelquefois, 
et  qûi  ne  tirent  pas  leur  forco  du  droit  coutu- 
mier. F oyez  Usaces. 

COUTUMES  ( Brmtt  et)  En  marine  les 
droits  dr  coutumes  s’appliquaient  a la  -ma- 
noeuvre de  fermeture  des  ports.  Ils  ont  été  sup- 
primes par  l’artét  du  conseil  du  i3  septembre 
1754. 

CRAMPON.  Morceau  de  fer  recourbé  ser- 
vant à relier  des  pierres  de  taille , à Gxer  et  re- 
tenir fortement  certains  assemblages  de  char- 
pente. F oyez  A sc se. 
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CRAPAUDINE.  Morceau  <le  fer  ou  de  fonte 
creusé  et  disposé  pour  recevoir  un  pivot.  Quel- 
quefois aussi  od  donne,  quoique  à tort,  te  même 
nom  au  pivot  lui-même,  et  alors  on  distingue 
les  deux  pièces  en  disant  crapaudine  femelle, 
crapaudine  mâle. 

CRATÈRES.  Lieux  d'cxtractiod  de  la  craie. 
f'oyez  Carrières. 

CRÉANCE,  CRÉANCIER.  La  créance  est 
une  dette  active.  Le  créancier  est  celui  h qui 
l'on  doit.  C’est  l’adversaire  du  débiteur  quand 
il  y a litige. 

Le  Code  de  procedure  civile  a déterminé  les 
formalités  h observer  relativement  aux  sommes 
qui  peuvent  être  due»;  mais,  en  ce  qui  concerne 
les  fournitures  et  entreprises  de  travaux,  le 
Code  civil,  art.  aio3,  accorde  certains  privi- 
lèges aux  architectes , entrepreneurs , maçons  et 
autres  ouvriers,  à l’égard  de  ceux  qui  les  ont 
employés. 

.D’autres  règles  sont  applicables  aux  entre- 
preneurs des  travaux  publies,  lorsqu’ils  sont  à 
la  fois  créanciers  de  1 État  pour  raison  dé  leur 
entreprise , et  débiteurs  envers  leurs  propres 
ouvriers  ou  fournisseurs  par  suite  de  cette  uiémc 
entreprise  ; ce  qui  peut  donner  lieu  à des  oppo- 
sitions au  payement  de  ce  qui  leur  est  dû.  f’ay. 
Oi-rosinon  , HwothfcQi  c , Privilège  dis  roussis- 
stuss  et  ouvriers. . 

CRECHE.  ( Terme  d'architecture  hydrauli- 
que. } C’est  une  enceinte  formée  dans  l’eau  pour 
préserver  les  fondations  des-  ouvrages  suscep- 
tibles d’étre  «douilles  et  dégradés  par  la  force 
des  lames  ou  des  courans.  Les  crèches  font 
qudqucloi5  partie  du  projet  primitif  de  l’ou- 
vrage quelles  protègent;  mais  souvent  on  ne 
les  construit  qu après  coup,  et  lorsque  les  af- 
fouillemcns  et  dégradations  qui  niavaiept  pas 
été  prévus  en  ont  fait  reconnaître  la  nécessité. 

CREDIT.  En  style  de  commerce,  scdil  d’une 
réputation  assez  bien  établie  pour  que  le  négo- 
ciant qui  en  jouit  trouve  facilement  a emprunter 
ou  h ôblenir  des  délais  de  payement.  On  appelle 
lettre  de  crédit,  une  lettre  dont  le  porteur  peut 
louçlier  de  l’argent  chez  celui  à qui  elle  est 
adressée.  Ces  sortes  de  lettres  sont  limitées  ou 
illimitées.  Les  bonnes  maisons  de  commerce  ont 
ordinairement , à la  banque  de  France  ou  chez 
leurs  propres  banquiers,  un  crédit  ouvert  qui 
est  presque  toujours  limité. 

Les  r redits  législatifs  sont  ouverts  par  les 
lois  de  finances  aux  ministres  ordonnateurs 
poqr  les 'dépenses,  et  au  ministre  des  finances 
pour  en  cllectucr  le  payement. 

E11  administration,  l’aniiouced  un  créditdc  la. 
part  d’une  autorité  supérieure  it  une  autorité 
inférieure,  indique  qu  une  somme  déterminée 
sera,  dans  un  délai  déterminé,  affectée  à un  »er- 
vice  ou  travail  public,  également  déterminé 
Foy  CZ  CoMI-TADILITÈ, 


CRIC.  Machine  composée  d'une  crémaillère , 
d’un  pigifon  et  d'une  manivelle.  Elle  sert  à sou- 
lever des  fardeaux  considérables. 

CRIMES  DES  FONCTIONNAIRES  PU- 
BLICS. Ces  crimes  ont  été  l’objet  de  plusieurs 
dispositions  du  Code  pénal. 

L’article  Ho  punit  de  mort  tout  fonctionnaire 
public,  tout  agent  du  gouvernement  ou  mute 
autre  personne  qui , chargée  ou  instruite  offi- 
ciellement, ou  à raison  de-son  état,  du  secret 
d'nne  négociation  ou  d’une  expédition,  l'aura 
livre  aux  agens  d’une  puissance  étrangère  ou 
de  l'ennemi. 

( L’article  81  prononce  la  même  peine  contre 
tout  fonctionnaire  public,  tout  agent,  tout  pré- 
‘posé  du  gouvernement,  chargé. à.  raison  de  ses 
iouctious  du  dcp<M  des  plans  de  forliÜoalious  , 
arsenaux-,  port*  ou  rudes,  qui  aura  livré  ces 
plans,  ou  l'un  de  ces  plan»,  à I tnnemi  ou -aux 
agens  de  l'ennemi.  Il  sera  pivni  du  bannissement 
s’il  a livré  ces  plans  aux  agens  d’une  puissance 
étrangère,  neutre  ou  alliée.  L’article  4 1 de  la 
loi  du  28  avril  1 83 z a substitué  la  peine  de  la 
détention  à celle  du  banpisseorcnt. 

ArticleR).  «Toute  autre  personne  qui,  étant 
parvenue  par  corruption,  fraude  ou  violence,  à 
soustraire  lesdils  plans,  les- aura  livrés  ou  à 
1 cnneim  ou  aux  agens  d’une  puissance  étran- 
gère, sera -punie  comme  le  fonctionnaire  ou 
agent  mentiofmé  dan»  l’article  précédent , et 
selon  les  distinctions  qui  y sont  etablioé. 

• Si  lesdils  plans  se  trouvaient,  sous  le  préa- 
lable emploi  de  mauvaises  voies,  entre  les 
mains  delà  personne  qui  les  a livrés,  la  peine 
sera,  au  premier  cas,  mentionnée  dans  l'article 
81,  la  déportation,  et  au  second  cas  du  même 
article,  un  emprisonnement  de  deux  à cinq 
ah».  ‘ 

n4-  > Lorsqu'un  fonctionnaire  publie,  un 
agent  on  un  préposé  du  gouvernement  aura 
| ordonné  ou  fait  quelque  acte  arbitraire  cl  atten- 
tatoire, soit  à la  liberté  individuelle,  soit  aux 
droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens, 
soit  à la  Charte,  il  sera  cuiitUmaé  à. la  peine 
de  la  dégg-adalioa  civique. 

.»  Si  néanmoins  il  justifie  qu’il  a agi  par 
ordre  de  se»  supérieurs,  pour  des  objets  du 
ressort  de  ceux-ci,  et  sur  lesquels  il  leur  était 
dû  obéissance  hiérarchique,  il  sera  exempt  de 
la  peine,  laquelle  sera  dans  ce  cas  appliquée 
seulement  aux  supérieurs  qui  auront  donné 
l’ordre. 

166.  » Tout  crime  commis  par  un  fonction- 

naire public  dans  ses  inactions  est  une  for- 
faiture. ' •*" 

167.  » Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi 
ne  prononce  pas  de  peine  plus  grave , est  punie 
de  la  dégradation  civique. 

1 74-  » tous  fonctionnaires,  tous  officiers  pu- 
blics, toits  commis  ou  préposés,  tou»  pereep- 
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teurs  tles  droits,  taxes,  contributions,  deniers, 
revenus  publics  ou  communaux,  et  leurs  commis 
ou  préposés  qui  se  seront  rendus  coupubles  de 
crime  de  concussion,  en  ordonnant  de  percevoir, 
ou  en  exigeant  ou  recevant  ce  qu’ils  savaient 
n ôtre  pas  du , ou  excéder  ce  qui  était  dû  pour 
droits,  taxes,  contributions,  deniers  ou  re- 
venus, ou  pour  salaires  ou  trailcmens,  seront 
punis,  savoir  : les  fonctionnaires  ou  les  officiers 
publics  de  la  |>eine  de  la  réclusion,  et  leurs 
commis  ou  préposés  ,d  un  emprisonnement  de 
deux  ans  au  moins  et  de  cinq  au  plus,  , 

• Les  coupables  seront  de  plus  condamnés  à 
une  amende  dont  le  maximum  sera  le  quart  des 
restitutions  et  des  dommages-intérêts , et  le  mi- 
nimum le  douxième. 

ij5.  » Tout  fonctionnaire!  tout  officier  pu- 
blic, ton!  agent  du  gouvernement  qui , soit  ou- 
vertement, soit  par  actes  simulés,  soit  par  in- 
terposition de  personne* , aurn  pris  ou  reçu 
qoelqu'e  intérêt  que  ce  soit  dans  les  actes , adju- 
dications j entreprises  ou  régies,  dont  rl  a ou 
avait, au  Icmpsilil'acte,  en  toutou  en  partie,  l’ad- 
inimstrntion  ou  In  surveillance,  sera  puni  d'utr 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  dé 
deux  ao*  au  plus,  et  sera  roudamné  à nne 
amende  qui  11c  pourra  excéder  le  quart  dos. 
restitutions  et  des  indemnités  , ni  être  au-des-- 
soiis  du  douzième.  • 

• Il  sera 'de  plus  déélaré  à jamais  invariable 
d’exircer  aucune  fonction'pubhrpie. 

> La  présente  disposition  est'  applicable  à 
tout  fonctionnaire  ott  agent  du  gouvernement 
qui  'nnra  pris  un  intérêt  quelconque  dans  une 
aliiiirc  dont  il  était  chargé  d'ordonnancer  le 
payement  ou  de  faire  la  liquidation. 

177.  * Uor.  CoancSTioa.  • 

L’art,  g {delà  loi  du  a8  avril  i83»  indique 
comment  les  peines  devront  être  modifiées  dans 
le  eps  où  le  jqri  aurait  déclaré  des  circonstances 
atténuantes. 

CHIQUES.  ( Fortifications .)  Fosscg  ou  ea* 
naux  ouverts  pour  étendre  les  inondations  au- 
tour des  places  fortes;  telles  sont  les  criques  de 
Vaubau  a Dunkerque. 

CRIQUES.  ( A/ Mine. ) Petit  port  naturel, 
petite  baie,  anse,  échancrure  dans  le  rivage  ou 
dans,  les  anfractuosités  de  rochers. 

CROSSETTES.  Retour  dea  joints  k l’cx- 
trados  des  voussoirs  ou  a la  rencontre  des  pare- 
mens  inclinés  du  dessus  des  murs  de  rampe. 
Celle  coupe  ne  doit  être  tolérée  dans  les  voûtes 
que  lorsque  la  pression  est  peu  considérable , 
lescrosseltes  étant  sujettes  t\  te  rompre  sous  les 
grandes  charges. 

CULÉES.  Ce  sont  des  massifs  de  maçon- 
nerie construits  sur  les  rives  opposées  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière  dans  remplacement  d'un 
pont,  et  dont  l'épaisseur  doit  être  calculée  de 


manière  à pouvoir  résister  d'une  part  à la 
poussée  des  arclirs,  et  de  l’autre  à celle  des 
terres  qui  ont  été  remblayées  pour  faciliter  les 
abords  de  ce  même  pont. 

Quelques  ponts  de  bois  ont  leurs  culées  eu 
cliarpente,  mais  elles  sont  Irès-cx posées  à 1a 

fmurriturr , et  il  faut  les  renouveler  souvent.  Si 
es  culées  des  ponts  de  charpente  sont  en  pierre, 
et  si  les  assemblages  de  charpente  ne  sont  pas 
cintrés  ou  retroussés,  il  suffit  que  les  culées 
puissent  résistera  la  poussée  des  terres.  Ce  sont 
duus  ce  cas  de  simples  murs  île  soutènement. 

Dans  les  ponts  suspendus  les  culées  doivent 
aussi  résister  à la  pousse*  des  terres,  mais  au 
lieu  de  les  calculer  de  manière  à résister  à la 
poussée  des  voûtes,  il  faut  les  disposer  de  ma- 
nière à ce  que  les  attaches  des  chaînes  de  sus- 
pension ne  puissent  pas  élnranler,  soulever, 
déchirer  et  renverser  la  maçonnerie. 

CUMUL.  Mot  nouveau  qui  s’applique  à hi 
réunion  de  plusieurs  fonctions  sur  uiic  seule 
tête.  C’est  principalement  sous  le  gouverne- 
ment impérial  que  par  le  cumul  de  plusieurs 
traita  meus  certains  grands  fonctionnaires  ont 
été  richement  salariés.  Il  entrait  dans  la  po- 
litique de  >a|iolénu  de  s'attacher  les  hautes 
capacités-  Depuis  lors,  les  trailcmens  ont  tou- 
jours été  en  iluniniinnl , et  l'on  a attaché  à la 
faculté  de  cumuler  plusieurs  places,  des  condi- 
’ lions  qui  tendent  à réduire  progressivement  les 
trailcmens  cumnlés.  On  A déclaré  les  pensions 
incompatibles  , sauf  quelques  exceptions,  avec 
les  Irai l/C mena  d’activité  de  service.  La  législa- 
tion sur  le  cumul  des  pinces  varie  presque  tous 
les  an*.  Le  petit  nombre  de  fonctionnaires 
qu  elle  peut  intéresser  diminue  annuellement. 

Mais  on  ne  sc  borne  pas  à présence  le  cumul. 
Les  considérations  d une  économie,  louable  sans 
doute,  si  eHeétdit  toujours  bien  enlenduo, con- 
duisent aussi  à diminuer  successivement  le* 
traileniens  îles  fonctionnaires  et  employés.  Par 
l’abus  de  ce  système , le  sort  des-foncliononires 
publies  devenant  inférieur  à celui  des  personnes 
qui  exercent  drs  fonction»  privées , les  grands 
talcns  s’éloigneront  de  I administration.  Elle  ne 
sera  plus  entourée  que  d’employé»  incapables 
ou  fripons.  Le  système  opposé , malgré  tous  se* 
incouvéuiens,  avait  dû  être  préféré  par  lin  gou- 
vernement déni  les  lumières  faisaient  la  force. 

CURAGE.  Le  curage  des  canaux  et  rivières 
du  domaine  public  est à la  charge  de  l’état,  à 
moins  qu'il  n en  ait  été  autrement  ordonné  dans 
quelque*  Cas  d’autorisations  d’usines  ou  de  con- 
cession* des  droits  de  péage  et  octrois  de  na- 
vigation. • 

De  tout  temps  il  a été  pourvu , par  les 
riverains  ou  autres  propriétaires  intéressés,  au 
curage  des  canaux  cl  rivières  non  navigables, 
en  sc  conformant  aux  anciens  rédemens  ou  aux 
usages  locaux.  La  loi  du  1 ; iloréa.l  an  1 1 a pres- 
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crit  sur  cette  matière  des  règles  fju’îl  est  im- 
portant «le  connaître. 

Art.  i*'.  « Il  sera  pourru  au  curage  «le»  ca- 
naux el  rivières  non  navigables,  cri  a l’entre- 
licn  des  dignes  el  ouvrages  «l'art  qui  y corrcs- 
pondcnt  de  In  manière  prescrite  par  le»  anciens 
règlenn  ns  ou  <1  après  les  usage»  locaux. 

a.  > Lorsque  I application  de»  règU-mens  ou 
l’exécution  du  mode  consacré  par  l'usage  éprou- 
vera des  difficultés , ou  lorsque  des  changement 
survenus  exigèrent  des  disposition*  nou»  elles, 
il  y sera  pourVu  par  le  gouvernement  dans  un 
règlement  d'administration  publique,  rendu 
sur  la  proposition  du  préfet  du  département,, 
do  manière  que  la  quotité  «le  la  contribution' 
de  chaque  imposé  soit  toujours  relative  au 
degré  «1  intérêt  qu’il  aura  aux  travaux  qui  de- 
vront s’eitectuer.  • - . * 

3.  » Les  rêles  dé  répartition  de*  sommes  né- 
cessaires au  payement  des  travaux  d’entretien  , 
séparation  ou  reconstruction , seront  dressés 
sous  In  surveillance  «lu  préfet,  nemlns  exécu- 
toires parlui,  et  lèrccouvrcmcnt  s’en  opérera  de- 
là mémo  manière  que  celui  des  ooulnbutions 
publiques. 

4.  » Toutes  les  contestations  relatives  au  re- 
couvrement de  ce*  râles  , aux  réclamations  des 
individus  imposé  el  à la  confection  «les  tra- 
vaux, seront  portée»  devant  le  con  cil  de  pré- 
lecture , sauf  le  recours  au  gouvernement  qui 
décidera  en  conseil  d état.  » 

11  est  essentiel  de  remarquer  qu'en  ce  qui 
concerne  le  curage  des  cours  d'eau  non  nar  nia- 
bles , la  compétence  donnée  par  in  loi  de  l’an  1 1 
au  préfet  et  au  ronseil  de  préfecture,  île  com- 

firend  «pie  l’administration  proprement  dite,  el 
e payement  des  travaux  ; la  -répression  des 
contraventions  sur  ces  mêmes  cour»  d'eau  ap- 
partient aux  tribunaux  ordinaires.  - 

L'obligation  du  curare -peut  être  considérée 
comme  une  conséquence  «lu  droit  de  propriété 
du  lit  du  cours  «I  eau  à curer,  ou  comme  une 
servitude  imposée  sur  les  propriétés  riveraine». 
Quand  celte  obligation  est  eotsUstoe,  on  re- 
toraberdan»  la  plupart  des  difficultés  de  la  ma- 
tière «leu-cour»  d'eau,  Furyat  Couse  b eau. 
Lorsqu'il  s'agit  de  curer  et  d’antéliorer  un 
cours-  doau  non  navigable  d’une  certaine  éten- 
due. Un  cherche  autant  que  possible  à faire  l'ap- 
plication «le-  la  lot -ci-dessus  mention  née , au 
<4  floréal  an  1 1 ; et  h cet  clfet . conformément 
à l'article  a de  ladite  loi,  un  règle  meut  «t  ad- 
ministration publique  «létcrminc  lus  obligations 
de*  riverains.  Nous  allons  transcrire,  comme 
exemple,  une  ordonpance  récente  qui  embrasse 
la  plupart  des  cas  de  la  matière  : 

h H:  • ■ . :,v  ib.t  édMVt  iC 

QXBOKXAXCI  sortie  ot  3o  j ci*  i834 
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Relatif  aux  travaux  d'entretien  de  la  rivière 


de  la  Fiel , département  de.  in  Motel  le  „«/ 
aux  améliorations  quelle  exige  d'tuüeurs 
dans  / intérêt  des  riverains  et  de  la  salubrila 
publique. 

«Louis-Philippe,  etc.  t 
» Vu'les  rapports  des  ingénieurs  «les  ponte 
et  chaussées  «lu  département  «le  la  Moselle,  en 
date  des  ai  et  3 1 mai  1 83a , relatifs  aux  travaux 
à entreprendre  pour  opérer  le  curage  et  le  re- 
dressement de  la  rivière  dite  la  À'ied,  ainsi 
qu'aux  mesures  el  dispositions  à preacrire  à 
-1  égard  de*  moulins,  usines  et  autres  établisse- 
nn  us  formés  sur  ce  cours  d'eau , 

« Les  tableaux , plans,  profils  et  nivellement 
qui  accompagnent  ces  rapports; 

» Le  projet  de  réglement  présenté  à ce  sujet 
par  le  prélet,  et  lu  circulaire  adressée  par  cet 
administrateur,  le  a4  septembre  1 KL , aux 
maires  des  communes  pour  leur  «louneicomxaii- 
nication  dudit  projet  ; . t.  ■ çef 

• Sa  lettre  dû  it>  avril  «833  ; „ 

• Le  rapport  de  I insuc-oU-ur  divisionnaire 
des  ponts  et  -chaussées  , «lu  -a6  -mai  suivant  ; 

" • L'avis  du-consed  général  dos  ponts  et  cksskt- 
sées  (section  «le  la  navigation),  du  i3  «ié- 
cetnbrc  même  année  ; ' «ne 

» Le  nouveau,  projet  présenté  par  le, préfet 
le  3 janvier  i83.{; 

a Vu  las  lois  d<*  20  août  1790,  6 octobre 
1791,  4 maii8o3  (i/j  lloréal  ou  uj,  et  iÇ  *gp/- 
tembre -181/7;  i 

a Notre  conseil  d’état  entendu^ 

. 1 Nous  avous  avons  ordonné  cl  ordonnons  ce 
qni  suit  -. 

Art.  1".  a 11  sera  pris  «les  mesures  pour  ef- 
fectuer le  curage  et  le  Redressement  «le.  la  ri- 
vière dite  la  Met/ y dans  le  département  «le  la 
Moselle  , el  cmpèéhcr  toute  retenue  abusivè.el 
illicite  des  eatix  par  ils  propriétaires  de  mou- 
lins , -usinés  d'autres  ctabh'iscmens  formés  sur 
ccs  cours  d’eau. 

t On-ptt>céd«Ta  fi  l’exécution  dé  cés  mesures 
ainsi  quVll  est  indiqué  ci-après  : 

J tlt.i.  f f 

Ttrst  1".  — Formation  des  commissions  syn- 
dteakrt.  ' - - 

rt’-  r«f -vfrfOt} 

9.  a Le  cours  de  la  Nied  , dans  le  départe- 
ment de  la  Moselle,  sera  divisé  -en  trois  parties, 

ssvoiri1/*  <•  ■ 'jf'  * ’■ 

1°.  a La  Nier!  allemande,  depuis  le  pont 
de  Maricnlhal  j us«(u'à  Con  dé-Niort  ben  ; 

9°.  • La  Nied  française,  depuis  la  limite  du 
département  de  la  Meurtbc  jusqu'au  point  ou 
elle  reçoit  les  eaux  de  la  hied  allemande,  à 
Condé-N  ortben  ; . 

3*.  » La  basse  Nîed,  de  Gondé -Northen  à 
Bouzonville. 

i.  a La  direction  des  travaux  sera  dans  chg- 
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que  paçlic  confiée  à une  commission  syndicale,, 
composée  Je  sept  membres  nommé»  par  le 
préii'l , cl  pris  narrai  les  propriétaires  assujetti* 
aux  Jé(»eii9e»  xlo  curage,  et  autant  <|Ue  possible 
parmi  le»  plu»  imposés.’ 

4, «  Les  lieux  Je  réunion  Je»  comm  ssions. 
syndicales  seront,  pour  la  Kicd  allcirande, 
f'au/r/ueniunl  ) pour  lu  i\icd  française  , Ponge  ; 
pour  la  basse  >ied,  Uinckange.  r 

5.  > Les  syndic»  resteront  Sept  ans  «n  fonc- 
tions, et  seront  renouvelé*  par  septième  tous 
les  ans.  Le  sort  désignera  pendant  les  six  pre- 
mières années  le» membres  sortait».  Les  syndic» 
sortant  d’excrcicc  pourront  tire  renommé». 

0.  • L'un  des  syndics  sera  uoiumé  d i roejeur 
par  Je  prcfeL  11  aora.cn  cette,  qualité  la  sur- 
veillance générale  de  l associaliun  et  du  dépôl 
des  plans,  devis,  registres  cl  autres  papiers. 

j.i  Le  directeur  présidera  le  syndical;  il  le 
convoquera  aussi  souvept  que  lçs  intérêts  de 
l’association  l’exigeront.  Ses  fonctions  dureront 
trois  ans  -,  il  pourra  être  continué  au  déjà  de  ce. 
terme;  il  aura  uu  adjoint  qui  sera  également 
nommé  parlc  prclet,  et  qui  sera  choisi  parmi  les 
syndics;  les  fond  tous  de  l'adjoint  seront  de  trois 
ans;  il  remplacera  le  directeur  en  cas  d crtlpiV 
client  ent  ou  d'absence,  et  poûrra  également 
continué  dans  s&  fonctions. 

8.  > Les  commissions  syndicales  sont  spécia- 
lement chargées  : 

i”.  a De  donner  leur  avis  sur  l’adoption  des 
projets  de  travaux  de  engage  et  4’ entretien  prè» 
sentes  par  les  ingénieurs  ; 

a°.  a De  proposer  le  mode  d’exécution  le 
moins  onéreux  et  le  plus  avantageux  aux  intérêts 
de  tous  les  membres  de  lasspchtlion  ; 

3".  a De  déterminer  le  montant  des  taxes; 

4°.  a De  don  nef  leucavis  sur  tou»  les  objets 
relatifs  au  service  qui  leur  est  confié; 

-*»;•  a I)e  présépter  an  préfet  une  liste  sur  la- 
quelle sera  nommé  uu  conducteur  spéci/tl  des 
travaux  lorsqu’il'y  aura  lieu.  * 

9.  a Les  membres  du  ces  commissions  ne 
pourront  délibérer  qu'aulant  qu’ils  se  trouve- 
ront réunis  au  nombre  de  quatre  au  moins.'  Un 
cas  de  partage,  le  directeur  aura  voix  phépon- 
dérnnle.  Les  délibérations  seront  soumises  H 
l'approbation  du  préfet. 

a Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  »c- 
ron’  appelés  à assister  aux  séances  dans  les- 
quelles le»  projet*  de  travaux  seront  exa- 
minés. 

10.  a Des  réunions  généra’ es,  soit  de»  trois 
commissions  syndicales , soit  de  deux  d’entre 
elles,  pourront  avoir  lieu  sur  la  convocation  du 
préfet,  lorsque  les  circonstances  l’exigeront. 
Quatre  membres  au  moins  de  chaque  commis- 
sion devront  assister  à ces  réunions.  La  prési- 
dence en  sera  1 (évolue  au  doyen  liés  directeurs 
présens.  Les  délibérations  ainsi  prises  en  com- 


mun seront  obligatoires  pous  chacune  des  com- 
missions. 

Tirai  n.  — Des  travaux  rte  curage  et  rt entre- 

lieu  ; tir  leur  execution  et  de  leur  mode  t la 

jieyemcnt.  ■ 

1 1.  a L’exécution  des  travaux  aura  lieu  sous 
la  surveillance  du  directeur,  suivant  te  mode 
qm  aura  été  adopté  par  la  cmnmissiun  et  ap- 
prouvé par  le  préfet.  Le  syndicat  lui  adjoindra 
un  commissaire  spécial  jiour  l'aider  dans  cette 
surveillance.  • - 

■ a.  a Les  travaux  d'urgence  pourront  étui 
. exécuté* «ur-leiliamp  par  l'ordredu  directeur, 
qui  *era  tenu  d en  rendre  compte  immédiate- 
ment au  préfet  et  à la  commission  syndicale. 
Le  préfet  pourra  suspendre  l'exécution  de»  tra- 
vaux s'il  le  j»po  nécessaire,  après  avpir  pris 
l'avis  de  l’ingénieur  en  chef  et  celui  de  la  com- 
mission syndicale.  Les  travaux  d’urgence,  exé- 
cutés conformément  aux  dispositions  précé- 
dentes', seront-  pavés  sur  les  mandats  du  direc- 
teur , auxquels  devront  être  jointe»  les  feuilles 
d’attaeheuien^  constatant  1«  montaol.de  lg  <lé- 
pensç. 

i3.  a Lçs  payemqns  d’acompte  pour  les  tra- 
vaux de  curage  et  d'entretien  seront  faits  en 
vertu  des  mandats  du  directeur,  délivrés  sur  le 
certificat  du  commissaire  adjoint.  Les  payê- 
mçns  définitifs  s’cilcc  tueront  sur  lqs  mandats  du 
directeur,  délivrés  sur  un  certificat  du  même 
commi-sàire,  et  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  la 
réception  des  travaux  , laquelle  sera  fiiilc,  soit 
par  uu  ingénieur,  soit  par  uû  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  en  présence  du  direcléÜret 
du  commissaire  adjoint. 

>4.  a Le»  dépenses  nécessaires  pour  les  ter’- 
rassemens,  le  curage  et  l’entretien  du  cour» 
d’eau  dont  il  s'agit,  seront  réparties  Sur  les 
propriétaire^  des  lorrains  submersibles  de  la 
commune,  dans  la  hanliruc  de  laquelle  ces  tra- 
vaux seront  exécutés.  Les  dépenses  pour  les 
travaux  d’art  qui  seront  jugé*  nécessaires,  ou 
jiour  les  (lëpo-scssions  île  terrains,  ou  pour  les 
indemnités  reconnues  être  légitimement  dues 
aux  propriétaire»  de»  usines  jiour  changcinen* 
dans  le  régime  hydraulique  de  leurs  établisse- 
semens , pourront  être  réjiartics  sur  la  masse 
des  propriétés  de  toutes  les  jiartics  submer- 
sibles des  banlieues  des  communes  situées  dites 
le  ressort  de  chaque  syndical.  Ces  répartitions 
auront  Jieu  pro|iorlionnellcmcnt  au  degrc 
d'intérêt  de  chacun  à l'exécution  des  ouvrages, 
d'après  les  Hases  (imposées  par  les  commis- 
sions syndicales  et  approuvées  par  le  préfet. 

» Les  commissions  syndicales  fourniront  au 
préfet,  pour  être  remis  au  dmctcur  des  con- 
tributions directes,  les  docuroens  nécessaire*  à 
la  formation  des  rôles  de  répartition. 


3 


♦ 

i 

i 

f 


Digitized  by  Google 


CURAGE. 


1 5.  • Le  traitemènt  <iù  eôftduelenr , nommé 

conformément  il  l'article  8,  sera  fixé  chaque 
année,  si  son  service  est  permanent,  par  une 
délibération  du  syndicat,  laquelle  sera  soumise 
à l’approbation  du  préfet.  Dans  le  cas  où  il 
ne  serait  employé  que  temporairement , l'in- 
demnité a lui  accorder  sera  déterminée  de  la 
même  manière. 

> I.cs  payemeus  à faire  au*  conducteurs  se- 
ront imputes  sur  les  fonds  des  travaux  et  or- 
donnancés par  le  directeur. - 

16.  » Le  préfet  se  fera  rendre  compte  tous 
les  ans  de  l’état  de  la  rivière  et  des  travaux  qia 
auront  été  faits  pour  l’entretien  du  libre  cours 
des  eaux,  il  fera  faire  les  vérifications  et  recon- 
naissances nécessaires  , aux  frais  des  intéressés.. 
Il  pourrn  ordonner  les  dispositions  qui  iui  pa- 
raîtront indispensables  pour  la  conservation  des 
travaux,  après  avoir  entendu  la  commission 
sydicalc. 

Titsi  m.  — Des  travaux  extraordinaires , de' 
.leur  mode  ti  execution  et  do  Icm  payement. 

ly.  » Les  projets  des  travaux  extraordinaires 
seront  rédiges  par  les  ingénieurs!  ils  seront 
soumis  à l’approbation  du  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées, lorsqu'il  s’agira  dé  travaux 
neufs,  autres  que  ceux  de  terrassement,  de 
curage  , de  simple  entretien  et  de  conservation. 

i8.  » L'exécution  des  travaux  extraordinaires 
aura  lieu  sous  la  surveillance  du  directeur  et  du 
commissaire  adjoint.  Elle  sera  dirigée  par  le 
conducteur  spécial , nommé  conformément  aux 
dispositions  île  l’article  8 ci-dessus.  Les  travaux 
seront,  autant  que  possible  , adjugés  devant  le 
préfet  ou  le  sous-préfet',  en  présence  du  direc- 
teur, d'après  le  mode  adopté  pour  (Jeux  des 
ponts  et  chaassées.  Ils  pourront  cependant  être 
exécutés  de  toute  autre  manière,  ou  adjugés  au 
rabais  public,  sur  l’avis  de  la  commisnùû  et 
celui  de  l'ingénieur  en  chef  approuvé  pâr  le 
préfçt. 

hj.  • Les  pnyemcns  d’acompte  Seront  faits 
en  vertu  des  mandats  du  directeur  de  la  com-. 
mission , sur  les  certificats  du  conducteur , visés 
par  le  commissaire  adjoint. 

îo.  • Les  payemens  définitifs  auronMieu  sur 
un  pareil  mandat,  auquel  seront  joints  : 

l°.  a Un  procès-verbal  de  la  réception  des 
•travaux  faits,  soit  par  un  ingénieur,  soit  par 
un  conducteur  de;  ponts  et  cbnusséps,  en  pré- 
sence du  directeur  et  du  commissaire  adjoint  ; 

a».  > Le  certificat  du  conducteur  des  travaux, 
visé  par  le  commissaire  adjoint  et  par  le  direcr 
teur.  • < ‘ 

Titsi  »v.  — Dit  la  rédaction  lies  rôles  et  de  leur 
recouvrement.  • 

ai.  Le  recouvrement  des  laxeedéliborée»  par 


le  syndicat,  et  apprmivées  par  le  préfet  sera 
fait  par  les  percepteurs  des  communes.  Ils  en 
verseront  le-montant  entre  les  mains  d’un  cais- 
sier nommé  par  chaque  Commission  syndicale. 
Ce  caissier  fournira  un  cautionnement  en  im- 
meuble proportionné  à sa  recettei  11‘  lui  sera 
alloué  une  remise  qui , ainsi  que  la  quotité  d« 
son  cautionnement,  sera  déterminée  par  le 
préfet , sur  la  proposition  du  syndicat.  Le»  per- 
cepteur» auront  droit  è la  même  remise  que 
pour  la  contribution  foncière.  Us  seront  soumis 
aux  même»  conditions  et  à la  même  responsabi- 
lité. U ne  leur  sgra  point  demandé  de  caution- 
nement pour  cette  recette  spéciale. 

i*.  » Ler  rôles  rendus  exécutoires  par  le 
préfet  seront  mis  en  recouvrement  comme  en 
matière  de  contributions  publiques. 

a3.É  » Le  caissier  sera  tenu  d’acqurttcr  les 
.mandats  conformément  aux  dispositions  du 
présent  règlement.  11  rendra  compte  annuelle- 
ment, avant  le  i".  avril,  des  recettes  et  dé- 
penses qu'il  aura  faites  pendant  l'année  précé- 
dente. Il  ne  lui  sera  pas  tenu  compte  des  paye- 
mens irrégulièrement  faits. 

af,  » Les  syndicats  vérifieront  les  comptes 
ihi  caissier,  les  arrêteront  provisoirement  et  les 
soumettront  au  préfet,  pour  être  définitivement 
arrêtes  par  lui , sur  l’avis  duWus-préfct. 

i5.  » Le  directeur  vérifiera, lorsqu’il  le  jugera 
nécessaire,  la  situation  de  la  caisse  du  caissier, 
qui  sera  tenu  de  lui  communiquer  toutes  les 
pièces  de  Sa  comptabilité. 

Titre  v. — Dispositions  générales. 

ifi.  > Les  contéslalions  relatives  à la  confec- 
tion des  rôles,  à leur  recouvrement,  aux  récla- 
mations des  individus  imposés  et  àta  confection 
des  travaux  , seront  portées  devant  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  de  droit.,  conformé- 
ment h l'art.  4 de  la  loi  du  ,(  mai  i8ô3.  [i  j bo- 
réal an  u.) 

. ay.  s Les  délits  et  contraventions  seront 
cpnslatés  par  des  procès-verbaux  dressés,  soit 
par  le  conducteur  spécial , soi.t  par  les  agens  de 
police  en  conformité  des  lois,  et  seront  portés  , 
suivant  les  cas , soit  devant  les  Iribunaux  civilt 
jugeant  en  police  correctionnelle,  soit  devant 
les  tribunaux  de  simple  police. 

• Le  conducteur  spécial  prêtera  â cet  efiet  la 
serment  prescrit  parla  loi  devant  le  tribunal  dp 
première  instance- 

u 8.  • Les  honoraires , frais  de  voyage  et  au- 
tres dépenses  qui  seront  due;  aux  ingénieurs, 
conducteurs  cl  agens  quelconques  employés  eu 
exécution  du  présent  règlement,  seront  payes 
sur  les  fonds  des  travaux  , après  avoir  été  réglé» 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  yi 
du.  décret  4.u  x5  août  ioo4-  (y  . fructidor  au  ta.) 


- DÉ. 

Time  vi.  -j-  Moilificntwnt  art  régime  hydrauli - 
* • -*  que  rfbs  usine».  • - . . * * % * 

29.  * J1  sera  statué,  suivant  le  mofc déier- 
miné  parles  lois  et  rè^lemens , aux  les  moditi- 
catiooS  à opérer  dans  le  régime  hj?lfau!îqdé 
des  usines  . d’après  lés  propositions  faites  par 
les  ingénieurs- ;•  les  propriétaires  des  usines  et 
l«s  commissions  syndicales  p féal  aide  ment  en- 
tendus. » ' % p \ •- 

r # •*  • ' *» 

Jurisprudence  du  conseil  (T état. 

• - . " • ' • • • • , . ' 

*1 . Ijt  curage  des  canaux  et  des  rivière»  non  navigable» 
.doit  être  . fait  cotiAicmêiueiU  aux  anciens  rùgletnen» 
et  usages  locaux  ail  eu  existe.  L'cxlimûisirnljoii  11'çat 
Miiforist'tt  à statuer  à cet  êj^nid  qu'à  dëtaul  de  règle- 


i9â 

nlens  onlmeiirs  , ou  t>ien  encore- si  les  chanîrrmen» 
sur  venus  exigent  des  dispositions  nouvelles.  (9  avril 

•s»?*)'  .x  * ' 

1.  l.e  propriétaire  riverain  d'un  canal  de  dessèchement 
ou  d'irrigation , soumis  par  Relief  d’une  association 
aux  frais  de  curage  et  d'entretien  de  ce  canal,  qe 
peut ‘pas,  "Jors  du  revoiiv renient  de  L c»ntninitiim 
établie  daus  l'intérêt  de  tous,  refuser  de  pqver  Je 
restant  de  sa  quote-part  et  invoquer  4a  prescription 
reçue  on  matière  de  contributions  publiques.  (290CÜ 
tobre 

3.  Les  cotise  ils  de  préfecture  sont  seul*  corapétons  pour 
prononc  er  sqr  les  réclamai  ions  élevée»  «outre  lea  nV 
le#  nos  eu  reçoit v reniant  pour  frai#  de  cnnigt  des 
- rivières  non  navigables.  lévrier  iHJx.) 

CüVBtl.EMENf.  [3! inet.)  Voyez  Um 

SM.EV  . . 


■ DALLES.  Çe  sont  de*  pierre*  taillées,  ayant 
uuc  grandi:  su  puilhic  et  peu  d'épaisseur.  Ou  s’en 
sertslaus  beaucoup  Je  cas,  soit  pour  recouvrir 
certains  ouvrages  uc  maçonnerie  , soit  pour  f i a- 
vage  de  trottoirs,  etc.  /'oyeé  Tbottoirs.  . . 

.DAMAGE  oe  PU,ON  AGE  DES  TERRES. 
Dans  lo*  remblais  coDsidéitihlos  il  sc  ferait  de 
grands  l&sseincris  si  l’on  n’avait  pas  soin  de  dé- 
poser les  terres  pîir  couches  horizontales  el  de 
les  faire  rlamcr  ou  piloner. .Celte  opération  se- 
rait inutile  si  le  travail  devait  se  faire  lente-- 
ment.  Dans  ce  cas,  le,  tassement  s'opérerait 
naturellement  et  à la  longue  ; mai*  il  faudrait 
continuellement  recharger,  «t  comme  il  y a 
presque  toujours  intérêt  à mettre  l’ouvrage  en 
état  de  perfection  , afin  d’en  pouvoir  jouir  le 
plus  promptement  possible,  on  nedbit  pas. hé- 
siter a,  faire  le  sacrifice  dos'légor*  frais  de  da- 
mage. Cest  même  une  nécessité  dans  certains 
ouvrage*  destinés  à contenir  Ifes  eoux.  On  doit 
éviter  qu’il  ny  ait  des  vides  dans  Ites  digues 
jd  enceinte  et  batardeau*.  Le  damage  est  alors 
indispensable. 

DAME.  {Fortification.)  G’esl  une  tourelle 
placée  sur  le  faite  dun  balardenu , d’une  digue 
pu  d'on  barrage  quelconque  en  maçonnerie  pour 
en  intercepter  le  passage.  On  appelle  aussi  de 
ce  nom  les  témoins  ou  petits  cènes  de  terre  ré- 
serves  dans  les  fouilles  pour  te  toisé  des  déblais. 
Voyez  T inouïs.  • 

DAME.  ( Pavage.  ) Outil  dé'bois  à deux  an- 
ses el  de  grande  pesanteur,  dont  on  se  sert  pour 
battre  le  pavé  , fouler  la  terre,  etc.  Cet  instru- 
ment potle  aussi  le  nom  de  Hetnoiselle . * * 


DANGER  IMMINENT.  Voyez  Prart  r*  t» 

demecke*  V •••••, 

DANS-OKUVftE.  Expression  usitée  dans 
les  métrés  |iour  indiquer  que  ta  mesure  d’un 
.objet  a été  prise  i l’intérieur,-  c’cst-a'dire  du 
dedans  au  dedans.  - 

DARCIi.  Nom  donné"  sur  le»  bords  de  la 
Méditerranée  aux  gfands  bassins  des  ports.ma- 
ritimes.  Voyez  Bussias  osas  lfs  mars- 

1IATE.  C’est  l’indienticin  dn  temps  et  du 
lieu  où  nrt  acte  a été  passé , où.  une  lettre  a été 
écrite,  où  un  rapport  et  un  prorès-verbal  ont 
été  rédigés.  On  ne  doit  jamais  négliger  celte 
formalité  i elle  est' indispensable  pour  éclaircir 
et  vérifier  des  faits,  prévenir  des  fraude*  et 
fixer  l’ordre  de  priorité  if  un  droit  su  d'un  ti- 
tre. Voyez , sous  ce  rapport , fortuite  Sqvs  sfüu. 
privé.  '•  • 

En  matière  civile-,  la  date  certaine  est  ac- 
quise par  l’enregistrement,  et  poor  Ici  actes 
sous  signatures  privées  par  la  mort  de  Pun 
des  signataires  quand  su  signature  n’est  pas 
arguée  de'faux. 

En  administration , la  date  ccckrine  csL ac- 
quise par  l’e»rcgi»lrcft)ent  aux  secrétariats  gé- 
néraux. Elle  peut  aussi  résulte!  des  autres  piè- 
ce* Hrlaeorr  spondance  où  des  bccoscs  de  ré- 
ception! . 

• La  date  rtrlainc  cs*  importante  h constater 
en  matière  o on tort  1 léusc  , quand  il  Vagit  de  vé- 
rifier si  le  pourVoi  a été  fait  en  tenips  utile,  si 
les  misés  en  demeure  ou  significations  ont  été 
faites  à propos,  etc. 

■ DÉ. -Cubé  de  pierre  taillé  iivec  soin*  que 
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l’oji  emploie  souvent  dans  les  travaux  publics 
pour  terminer- les  extrémités  des  parapets  et 
-ronlrc-huller  ta  base  des  murs  en  ade  des 
ponts  et  ponceaux. 

Eh  inaltéré  de  rl^emins  de  1er, -on  nomme  dé 
tin  cube  de  pierre  grossièrement  équarri,  que 
I on  selle  dans  le  sol , et  sur  lequel  oq  fixe,  avec 
des  chevilles,  le  chair  ou  coussinet  en  fonte 
qui  supporte  les  rails,  Foyez  Chair  et  Raie. 

DÉBÂCLE.  Départ  soudain  des  glaces, 
après  leur  rupture,  sur  une  rivière  dont  la 
surface  avait  été  prise  par.  la  pelée.  Quand  les 
places  ne  s’écoulent  pas  facilement,  leur  aman- 
rellcmcnl  sut*  un  |>oinL  de  la  rivière  peut  cau- 
ser des  inondations,  «les  ruptures  de.  digues, 
ponts  et  moulins,  et  même  des  dérivations  dé- 
sastreuses. Ces  terribles  eficls  peuvent  quel- 
quefois être  prévcuus  par  des  dispositions  sa- 
pés et  .prudentes.  - • 

On  noniHie  ;wssi  débâcle  le  départ  ou  enlè- 
vement rapide  de  tout  ce  <|ui  pouvait  encom- 
brer les  ports' ou  rivières  .qui  étaient  obstrués 
par  des  anbatles.  Ce  dernier  mot  est  beaucoup 
moins  Usité. 

DÉBARCADÈRE.  Lieu  dispose  pour  faci- 
liter, dans  les  diverses  circonstances  (le  la  hau- 
teur variable  des  eaux  , le  débarquement  des 
personnes  et  des  marchandises.  Si  au  contraire 
il  s'agit  de  les  embarquer  , le  même  lieu  prend  j 
le  nom  il  embarcadère.  . . 

DEBLAIS.  Dans  les  travaux  de  terra  Siemens 
on  nomme  déblais  les  terres  qui  sont  extraites 
d un  lieu  pour  être  transférées  dans  pu  autre  ; 
et  leur  depot  dans  ce  second  'lieu  prend  le 
nom  de  remblais. 

Les  terres  nouvellement  remuées  occupent 
ordinairement  plus  de  volume  qu'ayant  leur  ex- 
traction, mais  ce  vollime  varie  selon  la  nature 
des  terrer  et  .selon  qu'elles  sont  plus  ou  moins 
tassées.  C est  pour  éuter  toute  fraude  ■ de  là 
par t de*  ouvriers  qu'on  sli pulc  ordinairement 
que  le  cube  des  lerrasscmens  scia  mesuré  au 
ilédilai  et  tuvn  au  remblai.  A cet  ellct,  on  lève 
d’avance  des  prolils  exacts  du  terrain,  ou  bien 
on  laisse  de  distance  eg  distance,  dans  la 
fouille,  de  petits  prismes  ou  cônes  en  terrain 
naturel  .surmontés  autant  qoe  possible  de  leur 
gazon  , et  qui  servent  à cpnslater  lu  profondeur 
des  fouillés.  C’est  de  la  que  leur  est  venu  le 
nom  de  témoins , quelquefois  aussi  on  les 
nomme  danois.  F oyez  ccs'mots. 

DÉBORl).  [Tm nie  de pnré'ur.)  Ce  mot,  qui 
vient  de  d.  border , indique  la  séparation  d une 
rbaussée  pavée  avec  ['accotement  pjr  uufe 
ornière.  Ainsi,  quand  .celte  ornière  u’cxisle 
pas  il  n'y  a pas  de  débord.  Si  uu  contraire  elle 
existe  et  qu’elle  soit  profonde,  le  débord  est 
dangereux,  La  roue  «fui , en  s’écarlant-de  la 
chaussée,  tombe  dans  I ornière  fait  pencher  la 
voiture  et  peut  la  faire  verser.  Cet  effet  csi 


moins  commun  le  long  des  chaussées  d'empier- 
rement , parce  que  les  débris  de  lempierreuHml 
se  mélangent  avec  les  terres  de  l’accotement  et 
leur  donti eut  pins  de  consistance;  tandis  que 
dans  les  chaussées  pavées,  le  pavé  ne  se  lie 
jamais  âéec  les  terres  de  l'accotement.  Les  dé- 
bords sont  daulanl  plus  à craindre  que  tes 
chaussées  sont  pins  bombées;  c’est  un  des  mo- 
tifs qui,. dans  ces  derniers  - temps , Ont  fait  di- 
minuer le  bombement  des  chaussées. 

DÉCHARGE.  ( Terme  de  charpente.)  C'est 
une  pièce  de  bois  disposée  obliquement  pour 
supporter  une  aiiarge  placée  au-dessus  d’un 
vble.  foyez  Aruu-ètiheii.  u 

DÉCHÉANCE.  Peiné  qui  consiste  il  être 
privé  dion  droit  lorsque  certaines  condiiious, 
sous  lesquelles  ce  droit  a été  conféré  Ou  con- 
cédé, nont  pas  etc  remplies.  La  clause  de  dé- 
chéance est  souvent  comminatoire.  Aussi  est-il 
arrivé  plusieurs  fois  au  gouvernement  d'accor- 
der un  relevé  ou  relief  de  déchéance , quand 
il  lui  était  prouvé  que  lés  causes  qui  L’avaient 
"fait  prononcer  n’existaient  plus,  ou  avaient 
perdu  leur  valeur.  Foyez  Reuef  de  déchéakce. 

DÉCHÉANCES  PRONONCÉES  PAR  LES 
LOIS  DE  FINANCES.  Ces  sortes  de  déchéan- 
ces sont  rigoureusement  appliquées.  I-.es  lois 
du  a5  mars  1817  et  du  i5  mai  1818  portent 
<1  u’ij  n'est  pas  fait  de  fonds  pour  le  pavement 
«les  (créances  dont  l’origine  serait  antérieure  À 
l'an  g.  _ • 

Les  créanciers  de  l’arriéré  postérienr  .\  l’an  9 
ont  été  tenus  de  produire  leurs  titres  dans  le 
délai  «le  six  mois,  à partir  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  *5  mars  rët.j.  Passe  ce  délai  ils 
n’ouï  plus  été  admis. 

Aux  termes  «les  articles  5 et  7 de  |a  loi  du  17 
août  c8aa,  les  renies  et  créances  de  toute  na- 
ture provenant  des  anciennes  liquidations  ou 
«le  l’arriéré  des  divers  ministères,  pour  tous 
les  exercices  antérieurs  au  «.".  janvier  i8«6, 
dont  [ inscription  et  le  payement  npnt  pas  été 
rérlamés  avant  le  1".  avril  i8*A  par  les  pro- 
priétaires domiciliés  en  Europe,  et  avant  le 
1".  janvier  suivant  par  ceux  résidant  dans  les 
colouies,  ont  été  éteintes  et  amorties  définiti- 
vement- - 

déchets  des  matériaux.  Foyes. 

Axalxse  DES  prix. 

DEClN'l'REMKNT.  Acfion  d’enlever  les 
cintres  d'un  pont.  Celte  opération  doit  sexe- 
cuter  avec  facilité  et  régularité;  pour  cela  il 
importe,  dans  la  construction  des  cintres,  de 
«bsposer  les  différentes  parties  «le  la  charpente 
«le  manière  à pouvoir  être  enlevées  commodé- 
ment, cl  s'il  esl  iiécessaire,  avec  la  plus  grande 
rapidité.  " - • ' 

U est  prudent  de  ne  pas  opérer  le  déçjntre- 
nu  nt  d une  voéiie  iramé«(iateaieut  après  la  pose 
de  la  clef.  Beaucoupde  bons  constructeurs  pen- 
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seul  qu’il  faut , autant  que  possible,  laisser 
aux  mortiers  Je  temps  «le  prendre  corps,  sans' 
toutefois  attendre  le  dernier  degré  de  dcssic* 
cation.  , 

DÉCISION.  Jugement,  résolution  prise  sur 
quelque  objet  par  l’autorité  compétente  ou  par. 
le  fonctionnaire  qui  a qualité  suffisante  pour 
prononcer. 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE.  Les  déci- 
sions prises  par  les  ministres  polir  la  marche 
des  ail. «rts  «pu  ressortissent  de  leurs  dèparte- 
tnens,  sont  ou  purement  administratives  ou 
prises  en  matière  contentieuse.  Ces  dernières 
seulement  sont  susceptibles  de  recours  au  con- 
seil d'état , en  observant  toutefois  les  règles  de 
la  procédure  sur  les  délais,  sur  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  etc. 

Le- mode  de  procéder  devant  les  ministres  , 
en  matière  contentieuse,  n’a  pas  encore  été  ré- 
glé : l’instruction  des  a Ha  ires  sy  fait  sans  frais 
sur  simples  mémoires,  sans  constitution  obligée 
d’avocat». 

Les  ministres  sont,  avant  tout,  agens  du 
pouvoir  exccuif.  Ils  ne  sont  juges  tjue  par  ex- 
ception et  sauf  appel  ,dans  les  cas  seulement  où 
ce  pouvoir  leur  est  conféré  pur  la  loi  ou  par  un 
règlement  d’administration  publique  fait  en 
•vertu  «Tune  toi  et  pour  son  exécution.  Sous  ce 
rapport  ils  s ml' juges  de  première  instance; 
leurs  décisions  peuvent  être  déférées  aqvoi  en 
conseil  «l’état.  ' . . - 

Ces  sortes  de  décisions  ne  doivent  pas  être 
confondues  avec  les  actes  ministériels  r par  les- 
quels un  ministre  refuse  «la  payer  une  somme 
réclamée,  ou  d’acquieieerà  toute  aulrodemamle 
fondée  sur  un  droit.  Ces  refus  ne  font  pus  obs- 
tacle à ce  que  la  partie,  lorsqu’elle  s’v  croit 
fondée,  porte  sa  réclamation  devant  le  juge 
compétent.  Voyez  Mistsisss. 

DÉCLARATION  DE  GOMMAND.  C'est 
l’acte  par  lequel  un  acquéreur,  dénomme  dans 
un  contrat  qui  avait  été  passé  en  son  nom , dé- 
claré son  command , c'est-à-dire  la  personne 
pour  laquelle  il  a acquis,  r ' ’ . . 

DÉCLARATION  DU  ROI.  C ’ét;«it  un  acte 
souverain  par  lequel  le.  roi  expliquait,  réfor- 
mai t ou  révoquait  un  édit.,  une  ordonnance. 
Les  déclarations  commencent  pnr  ces  mots  : 
-Y  tous  ceux,  qui  cet  présentes  lettrés  verront. 
Elles  sont  datée*  du  jour,  du  mois  et  de  Tan- 
née ; en  «{iioi  elles  dilt&renf  des  anciens  édits  et 
ordonnances,  qui  n’étaient  datés  que  du  mois 
et  de  1 année,  et  commençaient  par  ces  mots  : 
A tous  présent  et  à venir  ; 

Les  anciennes  déclarations  ont  force  de  lois , 
en  tant  qu  il  n’y  a pas  été  dérogé  par  des  lois 
postérieures. 

DECLINATOIRE.  C’est  la  déclaration  que 
fart  une  partie  de  ne  pas  vouloir  procéiler devant 
le  tribunal  ou  elle  est  traduite , sous  le  prétexte 


qu’il  n’est  pas  compétent  pour  connaître  de  ( af- 
faire qui  fait  l’objet  du  litige.  Toulefoisle  juge) 
.après  avoir  rejeté  le  déclinatoire,  peut  statuer 
sur  le  fond  ; mais  dans  ce  cas  là  question  d in-, 
compétence  peut  être  rCprodui  te  devant  le  juge 
d’anpçl. 

Le  déclinatoire  , dans  l’ordre  judiciaire",  peut 
être  élevé  par  une  des  parties,  par  le  ministère 
public  , ou  par  le  préfet , en  matière  de  conflit. 

Devant  les  tribunaux  administratifs  , le  dé- 
clinatoire ou  l’exception  d’incompétence  peu- 
vent être  également  présentés  par  radnfinistra- 
lionou  par  les  parties.  Voyez  Cosfut,  Rice- 
sjition. 

DÉCOMBRES.  Ce  sont  les  déhj-is  de  con- 
struction ou  de  démolition  d’un  édifice  , comme 
les  menus  plâtras  vgravois  et  antres  matières  de 
nulle  valeur.  Les  plus  anciens  règlemens  con- 
cernant la  voie  publique  ont  ordonné , à tous 
ceux  qui  feraient  bâtir,  de  ne  point  embarrasser 
U voie  publique,  et  de  porteries  décombres  *ux 
lieux  accoutumés.  Celte  disposition  se  trouve 
dans  une  ordonnance  «I»  prévôt  de  Paris,  de 
Tan  i J ’jB  , confirmée  par  celle  du  roi  Jean,  dir 
\o  janvier  TJ5G.  Elle  a été  reproduite  dans  In 
plu  part; des  règlcmens  tftléricnrs. 

fl  est  peu  de  villes  bien  administrées , où  Ton 
n’ait  pas  reconnu  la  convenance  de  combler  de 
vieux  fossés,,  de  relever  le  sol  de  quelques  rues 
ou  places,  de- remblayer  dcrÿèic  les  murs  de 
quai,  etc.  Dans  ces  divernais,  un  règlement  de 
police  locale  indique  les  lieux  où  devront  être 
portés  les  décombres.  -. 

Pour  les  décombres  aux  environs  des  places 
.-de  guerre,  voyez  Servitudes  siiutauies. 

DE  COMMODO  ET  IN  COM  MODO.  L’em- 
ploi «le  ces  mots  Latins  est  très-nsilé  en  matière 
«1  enquête:  Une  enquête  de  commode  et  incom- 
modo  est  une  enquête  sur  les  avantages  et  les 
irironvéniens  de  la  mesure  proposée.  V oyez  E.v- 
qlête.  " 

DÉCOMPTE.  C’est,  littéralement  parlant, 
"la  déduction  que  Ton  eât  en  droit  de  faire  sur 
la  somme  à payer.  Ce  mot  n’est  pas  le  sy- 
nonyme exact  du  mot  compte avec  lequel  on 
le  confond  trop  souvent-  Voyez  Comptauti-iTé, 
DÉCOUVERTE  DE  CARRIÈRES  Partout 
où  la  pierre  est  rare  il  faut  encourager  les  en- 
! trepreneurs  et  ouvriers  à foire  des  rcclierclies 
pour  découvrir  des  carrières  de  bonne  qualî té 
de  pierre,  et  d'une  ckploi  ta  tion- facile,  bus  in- 
génieurs, doivent  leur  en  donner  ( exemple. 

. En  cours  d exécution,  un  entrepreneur  peut 
découvrir  une  carrière  dont  la  pierre  soit  de 
qualité  au  moins  é*gate  à celle  qui  avait  été 
prescrite  pat  le  devis.  Si  elle  est  plus  .rappro- 
chée dt  s travaux  si  l'-ex  traction  est  moins  dis- 
pendieuse, il  est  raisonnable  de  lui  permettre 
de  s'en  servir , sans  diminution  sur  les  prix  con- 
venus. Voyez  Cahier  descusroes,  article  9. 
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Dans  une  autre  acception , la  découvcrto  ou 
lé  découvert  d’une  carrière  signifie  le  déblai  et 
l'enlèvement  des  terres,  graviers,  pierrailles, 
iousins  et  «u:res  corps. sans  valeur  qui  oeu- 
vra i en  l la  carrière.  Quand  cette  couche  supé- 
rieure est  d’une  pr.mdte  épaisseur,  on  dit,  dans 
ce  sens,  que  les  frais  de  découvertes  sont  con- 
sidérables. 

DÉCOUVERTE  DE  MIMES.  La  décou- 
verte d’une  mine  intéresse  la  société  entière.  Si 
la  mine  est  abondante  et  d'une  exploitation  fa- 
cile, elle  enriebim  les  concessionnaires  et  la 
population  environnante.  Ce  sont  de  puissans 
motifs  d’encouragement,  et  l’on  peut,  o cet 
égard , se  reposer  sur  Kinlérét  particulier  ; seu- 
lement il  a fallu  lever  les  obstacles  qui|>ourraient 
subvenir  de  In  part  des-propriélaircs  du  sol , et 
en  même  temps  les,  garantir  de  tous,  donima 
ges.  Les  articles  m,  i i et  i a de  la  loi  du  ai  avril 
idio  ont  posé  les  règles  à observer,  et  qui  con- 
sistent à obtenir  le. consentement  du  proprié- 
taire ou  l'autorisation  du  gouvernement,  à la 
charge  d'une  indemnité  préalable.  Les  rerher- 
cltvs  sont  interdites  nul  nqn-pro}>riétaires  dans 
les  enclos  mures,,  cours  et  jardins,  et  dans  les 
terrains  silpésdans  lu  dtsuooe  de  cent  mètres 
des  habitations,'  Elles  ne  jieùvenl  être  autdH- 
sées  dans  un  lorrain  déjà  concédé.  V oyez  Mists 
».r  Miaifeaes  , U«t»t£V«.  - ■! 

-DÉCRET.  Tout- décret  émané  du  chef  du 
gouvernement  inipémd , et  qui  statue  sur  un 
objet  ffénéral , a force  de  loi  , s'il  n*a  pas  été  AU 
taqae  pou  rinconslilulionnalilédans  les  dix  jours 
de  sa  publication.  LVst  un  point  constant  de 
jurisprudence  il  J»  cour  -de  cassation  et  ati  con- 
seil a (la  t«  ’ * * j • . ’ 

Le*  décrets  qui  n'ont  pour  objet  que  l*8*éch- 
tion  Hesloi$,  et  ne  contiennent  point  de  dispo- 
si tiorf s législalîvcs'pfoprement  dites,  peuvent 
£lré  dbnhgés,  nfkQrliliés  ou  abrogés  par  djp  sim- 
ples ordonnances  royales  et  sans  le  concours  du 
pouvoir  legislatif. 

Enfin  les  décrets  ihi  pénaux  portant  jugement 
en  matière  conlÊn lieuse  f ne  peuvent  étre.alta- 
cjués  nue  suivant  les  /ormes  de  procédure  ap-% 
pli  cables  aux  juge  meus  administratifs. 

J urisprüdvtice  du  conseil  dvtàt,  ' 

r.  Les  décrets  qui  ont  le  «arqclère'd’acUs  de  l'admi- 
nistration publique  ne  peuvent,  fournir  la  matière 
d’une  «éelamarfon  contentieuse,  (ift  septembre  ifjotf.; 
V * » • 

"•  J un* prudence  de  la  coiu'  de  cassation.  * 

».  Tons  le»  décrets  et  actes  de  l'ancien  gourçrjiement  ,* 
dont  les  dispositions  ne  sont  point  contraires  à la 
Liiarte,  doivent  continuer  d'étre  exccutqa , encore 
qu’ils  n Vicpt  pas  rc^u  la  sa  tu- lion  formelle  de  l'au- 
torité législative.  Août  * 


DÉFAILLANT.  C'est  ccd ui  qui  fait  défaut, 
cVat-a-dic*  qui  ne  se  trouve  pas  à 1 assignation 
donnée  en  justice.  Voyez  Dcfact. 

DEFAUT.  C’est  le  jugement  rendu  sur  fa 
demande  de  l’une  des  parties,  sans  que  l’antre 
ail  été  entendue,  sort  par  défaut  de  comparaître, 
soit  par  défaut  de  défendre,  soit  pnr«1éfaut  de 
plaider.  * . V 

La  partie  qui  a fait  défaut  peut  former  ôp-po- 
sitionau  jugement  dans  les  délais  prescrits.* 

Le  jugement  rendu  contre  l'intérêt  tl'ün  tiers 
qûi  nnururt  pas  été  mis  en  cause  n'est  pas  un 
jugement  par  défaut;  mais  le  tier$  intéressé 
conserve  le  droit  d’attaquer  ce  jugement*  par 
tierce  opposition.  Voyez  OfFpsmow  ^ Tierce' 
oprosiTiox.  * f 

Jurisprudence  du  conseil  d'état. 

I.  Le  pourvoi  au  conseil  d'état  contre  les  arrêtes  par 
défaut  rendus  par  les  conseils  dv  préfecture  A est 
point  admissible.  Ils  doivent  être  attaqués  devant  les 
meme*  conseils  par  la  voie  de. l'opposition  , tant  que 
T opposition  est recevable.  (25  mars  181 3.)  . 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation . < 

.1.  Un  iiigcihcnt  a le  caractère  de  jugement  par  defaut* 
lors  meme  qu'il  a 'été  rendu  contre  un  individu  qui 
s’est  présenté  sur  la  citation  qui  lui  a été  notifiée  , si 
cet  individu  n’a  proposé  aucurie  défense  ni  pris  ativ 
cime  conclusion  sur  ce  qui  a été  jugé1.  ( rS  rnàrs 

>*4)  •’  > 

DÉFENDEUR  C’est  relui  qui  repousse 
une  demande  qui  lui  est  faite  en  justice. 

DEFILEMENT.  ( Fortifications . ) Lorsqu^ 
les  ouvrages  de  fortifications  sont  assis  sur  un 
terrain  dominé  par  des  hauteurs  situées  à -la 
pqrtéedcs  feux  de  l’assiégeant, on  donne  au  lerrc- 
|dein  des  ouvrages  une  pente  telle;  que  le  plan 
de  chaque  terre-plein,  prolongé  jusqu'aux  liait* 
leurs,  passe  au-dessus  de  leurs  sommités.  Les 
sommités  des  para|Hts  sont  situés  dan*  dès  plans 
parallèles  à relui  du  terre-plein. 

On  déiile  les  ouvrages  par  des  opérations  de 
géométrie  descrijitive,  exécutées  sur  des  plans 
nivelés  par  courbes  bon?')  laies,  ( oyez  ce  mot. 

On  li  s défile  plus  simplement  avec  une  plan- 
chette que  l’on  fait  mouvoir  jusqu’à  ce  que  le 
plan  prolongé  de  l'instrument  passe  aü-desstts' 
des  hauteurs.  Cette  méthode  approximative  est 
la  seule  qu’on  puisse  facilement  employer  dans 
la  fortification  de  rifin pagne. 

DÉFRICHEMENT.  (I  est  la  mise  en  culture 
et  on  valeur  d’un  sol  qui  était  inculte  ou  en  fri- 
ch e, -Voyez  Fsicke.  Dans  cette  opératiou  il  faut 
quelquefois  commencer  par  arpai  lier  des  arbres, 
des  broussailles , des  épines;  ut  pacanalogie  on 
g appelé  défrichement  1 opération  qui, consiste 
à détruire  un  bois  pour  le  convertir  en  terre  ItH 
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bourable,  daus  l'cspoird'en  obtenir  un  meilleur 
produit.  Banales  purs  de  montagnes,  et  sur  les 
terrain*  d’une  grande  déclivité,  il  a été  fait  en 
re  genre  des  défrichemens  imprudens  , et  dont 
lés  suites  ont  été  funestes,  l.es  pluies  torrentiel- 
les ont  précipité , dans  le  fond  des  vallées,  les 
terres  ameublies  par  le  labour;  les  tlanos’  dis 
montâmes  sont  demeures  nus,  pelés  et  stériles 
pour  des  siècles.  . 

Dans  une  circulaire  du  6 novembre  1 H i - , le 
ministre  de  I intérieur  a appelé  l'attention  des 
préfets  sur. le  défrichement  des  landes  et  terre# 
incultes,  en  les  invitant  à v faire  procéder,  soit 
par  voie  de  partage  entre  fes  liahûans , soit  par 
concession  partielle  ou  générale,  temporaire  ou 
définitive,  et  eu  nu' me  tempsil  le*  prémunit 
contre  le  danger  des  défriebemens  sur  les  pentes 
trop  rapides. 

DÉGRADATION  DES  MONUMENSi  (Ar- 
ticle a57  du  Code  pénal.)  Quiconque  aura  dé- 
truit, mutilé  Ou  dégradé  des  monumens;  sta- 
tues et  autres  objets  destinés  il  l'utilité  ou  à la 
décoration  publique,  et  élevés  par  l’autoi  ité  pu- 
blique, ou  avec  son  autorisation,  sera  puni  d un 
emjirisonncmçnt.d’un  mois  à'  deux  ans,  et  d’une 
amcnde.dc  cent  francs  à cinq  cent?  francs.  Dan» 
lîi  jurisprudence  on  considère  comme  monu- 
m eus  d utilité  publique  les  ouvrages  d'art  des 
ponts  et  chaussées  et  ceux  des  pjaee?  de  guerre. 
Les  procès-verbaux  de  dégradation  doivent 
être  dressés"  en  bpnne  forme  par  les.agens  à ce 
préposés,  • * ' ’ 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

i’  La  destruction  de  jalons  placés  inoinenlanémcitt  par 
des  ingénieurs,  des  pouls  et  chaussées  sur  des  ter-J 
raius  appartenant  à des  particuliers,  ne  peut  ctre  ' 
assimilée  au  délit  de  dégradation  de  luomnnens  , 
presto  par  l'article  ' à-  du  C. h) e pénal  ; mais  toute 
opposition  par  voie  de  fait  à des' opérations  Ae’cette 
nature,  entreprises  par  des  ingénieurs  dûment  auto- 
risés par  le'prrfet  du  déjtartejneid  , seraient  passibles 
des  peines  tléterminces  dans  l'ai  licle  43H  du  Code 
pénal , si  les  propriétaires  eussent  eu,  une  connais- 
sance otEciellc  de.eette  aulorisalion.  (4  mars  l8i5. j 

DÉGRADATION  DES  ROUTES.  Une 
ordonnancé  du  roi,  du  4 ttoût  1 "3 1 , ordonne, 
que  les  règlemÇfis  ët arrêts  «lu  conseil , concer- 
nant les  chaussées,  grands  chemins  çt  voies  pu- 
bliques, seront  exécutés  suivant  leur  forme  et 
teneur,  et  prononce  des  peines  sévères  contre 
ceux  qui  auraient  dégradé  les  roules  et  enlevé 
les  matériaux  destinés  aux  ouvrages  publics 
ou  mis  en  ccuvre. 

DEHORS.  Voyez  Ekchkte  ps$  puces  de 

GIF.»  UE. 

DÉLAI.  Temps  accordé  par  la  loi  ou  roû-1] 
senti  par  les  parties  pour  faire  quelque  chose. 

H importe  beaucoup  aux  plaideurs  de  ne  pas 


DEMEURE.  * ' ir, 7 

laisser  expirer  les  délais  fixés  par  la" loi  pour 
-les  durées  de  la  procédure.  ■ 

La  plupart  des  ifélnis  fixes  dans.  It  s mat- 
chés  ou  contrats  d pdjiidication  sont  commina- 
toires. Si  dans  quelque  cas  .particulier  il  va 
un  grand  intérêt  public  à ce  qu'un, délai  soit  de 
rigueur,  il  est  prudent  d'en  faire  une 'stipula; 
tmn  formelle,  et  d’y  joindre  dès  dispositions 
pénales  ou  coercitives  propres  à en  assurer 
l’exécution,  s;tns‘ qu'il  soit  besoin  d'unè  signi- 
fication ou  mise  en  demeure. 

DELESTAGE.  Déchargement  du  lest  d'un 
vaisseau.  Voyez  Lestage.  - . . 

Délibérations.  Ce  stwt  les  résolution# 

prises  dans  uue  assemblée  après  discussion  et 
examen.  Pour  la  validité  d'une  délibération  il 
laut  que  la  convocation  des  membres  .-rit  été 
régulière,  que  les  suffrages  aient  clé  libres,  et 
que  la  délibération. exprime  le  voté  de  |a  ma- 
jorité. Dans  les  a fiai  res  délicates  on  né  doit  pas 
omettre  de  mentionner  le  oo.nibrc  des  membres 
présens  et  celui  delà  majorité;  enfin,  et  quand 
la  minorité  l’exige,  on  doit  faire  connaître  les 
motifs  de  fit  dissidence.  .î  . • - 
■ , DÉLIT . ( Code  pénal.  ) .Voyez  CoxTsxvEit- 

TtO.V. 

DELdT.  {7  orme  de  tailleur  de  pierre.)  C’est 
la  position  d'une  pierre  assise  sur  un  plan  qui 
n’est  pas  parallèle  à son  lit  de  carrière.  Elle 
est  alors  sujette  à s ellèniilcr  et  offre  beaucoup 
moins  de  résistance.  Dans  les  voûtes,  et  par 
le  même  motif,  les  voussoirs  et  claveaux  doi- 
vent être  posés  de  telle  sorte  que  le  lit  dé  car- 
rière se  trouve  dirigé  dans  le  même  sens  que  y 
■le*  joints  normaux  ou  perpendiculaires  à I* 
courbe  de  la*  voûte.  Voyez  Lit. 

DELITER  (Ne).  Expresstort  dont  on  se  sert 
|xvur  indiquer  qu’une  pierre  se  réduit  c6  pous- 
sière- par  l'enlèv'iwient  successif  des  couches 
(parallèles  it  son'  lit  de  carrière.  On  emploie 
particulièrement  ce  mot  pour  exprimer  l'effet 
produit  par  la  gelée  sur  les  pierres  Retires; 
quelquefois  aussi  l'on  s'en  sert  pour' indiquer 
la  réduction  en  poudre  de  la  chaux  exposée 
à l’air.  •'  ..  . 

DEMANDEUR.  C'  est  relui  qui  forme  une 
action  en  justice  pour  tibteuir  une  chose  h 1»-:. 
quelle'  il'croif  avoir  droit. 

DEMI -DROIT,  DE  'TONNAGE.  Voyez 
ToxsxtJE.  " 

DEMEURE  [Jlftsc en).  La  mise  en  demeure 
est  une  sommation  de  faire  ce  qui  a été  sti- 
pulé'pîtr  un  marclie*  par  une  convention'. 
Cette  formalité  ne  doit  pas  être  négligée,  à 
moins  que  dans  l nclc  qu’il  s’agit  d'exécuter 
il  n’y  ait  une  condition  précisé 'qui  rende  cette 
précaution  inùiilc.  Mais  pour  peu  que  la  clause 
soit  Comminatoire,  ou  que  les  motifs  de  la  pour- 
suite puissent  être  contestés,  un  administra- 
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leur  priulenl  ,a  grand  soin  de  met  Ire-  en  de- 
meure )c  rciardat.iire. 

DhMEL  R K,  ( Péril  c/i  la  demeure.)  C'est-à- 
dire  perte  t/lum  in  mora.  En  jurisprudence  de- 
meure et  retard  sont  synonymes.  Ainsi,  err 
terme  de  palais,  péril  en  kdemeurene  signifie 
pas  qu’une  demeure  ou  habitation  est  en  péril, 
niais  qu  il  y n nécessité  urgente  de  décider  oïl 
d agir  sans  délai.  Voyez  Édifices  mfsaç  a kt  hlimf. 
Mis  C EX  DEMEURE,  SlGSITIOATIO».  - 

DÉMISSION.  Acic  par  lei|uel  celui  qui  est 
pourvu  dune  chaîne  ou  d'un  emploi  déclare 
qu'il  y renonce  et  rju’il  n'entend  plus  en  exer- 
cer les  fonctions.  1 ant  qu'unejdémission  n’est 
]>as  acceptée,  le  démissionnaire  est  tenu  de  con- 
tinuer son  service  s'il  est  en  possibilité  de  le 
faire  : autrement  la  m.irche  des  allai rt-s  qui  lui 
étaient  conCées  se  trouverait  interrompue.  Par 
ce  même  motif,  les  règletnens  de  quelques  ad- 
ministrations portent  que  l’interruption  de  ser- 
vice non  autorisée  sera  regardée  comme  uno 
démission. 

DEMOISELLE.  Outil  de  paveur.  Voyez 
Dame. 

DEM  DE  JUSTICE.  On  appelle  ainsi  le 
refus  que  fait  un  juge  de  refidre  la  justice  quand 
elle  lui  est  demandée. 

Par  analogie  , lorsque  sous  de  vains  prétextes 
un  administrateur  an  un  fonctionnaire  diflère 
de  donner  son  avis  ou  de  statuer  sur  une  alfaire 
qui  lui  est  renvoyée,  la  partie  et»  souffrance 
est  fondée  à dire  qne  c'est  un  déni -de  justice. 
Celui  qui  le  commet  est  vraiment  répréhen- 
sible. 

DÉNONCIATION  DE  NOUVEL  ŒU- 
VRE. V i oyez  Nouvel  oeuvre.  ’ - 

DEPARTEMENT.  Ce  mol  s’applique  à la 
division  de  l'administration  générale  entre  les 
ministres  secrétaires  d'état  ; chacun  d eux  a son 
département.  Ainsi  l’on  dit  ministre  secrétaire 
détat  au  département  de  la  justice,  ou  de  ljn- 
térieur,  ou  de  la  guerre,  etc. 

La  ménie  déooini nn  lion-s  a ppl iq ue  egalement 
à chacune  des  grandes  sections  du'  territoire 
français.  Lors  de  In  suppression  des  provinces, 
pays  d'état,  généralités,  l’assemblée  consti- 
tuante a divisé  la  France  en  dépqrtcmens  et  un 
districts.  Les  districts  ont  été  supprimés  plu» 
tard.  On  les  a remplacés  par  des- arrmidisse- 
mens  qui  sont  divisés  en  cantons  et  les  cantons 
en  communes.  Voyez  DiviSiox  ou  territoire  j 
Co.isriLs  cékéraux , Préfets  , etc.  x 

Il  y n dans  chaque  département  un  préfet, 
un  conseil  de  préfecture,  un  conseil  général  de 
département , un  dircclcnr  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  un  directeur  des  contribu- 
tions dirertes , un  receveur  général , un  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  cl  chaussées,  un  com- 
mandant militaire  cl  un  soUs-inleudant  mili- 
taire. 


On  trouve  aussi  dans  chaque  département 
des  membres  du  clergé,  de  l’ordre  judiciaire, 
de  l’armée  et  de  beaucoup  d'autres  services  pu- 
blics que  nous  n’avons  pas  indiqués,  parce  que 
leurs  fonctions  ne  soûl  pas  indispciisablemcnt 
liées  à la  division  départementale. 

DÉPENS.  Ce  sont  les  frais  qui  ont  été  faits 
à la  poursuite  d'un  procès,  et  que  la  partie  qui 
a succombé  doit  rembourser  à.çelle.qui  a qb- 
tenu  gain  de  cause. 

Les  dépens  peuvent  être  compensés  en  tout 
ou  eu  partie,  quand  l'un  des  plaideurs  n'a  pas 
gagné  sur  tous  les  points. 

Ils  peuvent  être  réservés  quand  le  jugement 
n’est  pas  définitif,  ou  lorsqu'il  laisse  quelque 
chose  à juger  par  un  autre  tribunal.  Voyez 
Frais.  " .» 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

I.  Une  condamnation  aux  dépens  ne  peut  être  pro- 
noncée que  contre  U partie  qui,  ayant  li„rurc  direc- 
tement dans  ut»e  contestation , va  succombe.  (1 4 fruc- 
tidor an  il.) 

DÉPENSES  SÈCHES.  Expression  usitée, 
particulièrement  au  ministère  de  la  guerre  , 
pour  définir  les  dépenses  payées  par  l’intermé- 
diaire d’un  entrepreneur  ou  d'un  fournisseur  , 
sans  avances  de  fonds  de  leur  part  et  sans  peine 
ou  travail.  . ' 

DÉPLACEMENT  DE  FONDS.  L’admi- 
nistration supérieure  détermine  l'emploi  des 
fonds  qui  ouf  été  mis  à sa  disposition.  Elle 
•leux  donne  une  destination  spéciale  et  limitée. 
Tout  déplacement  de  fonds  est  formellement 
interdit  aux  administrations  inférieures.  Cet 
abus  grave,  et  qui  n est  pas  curore  extirpé, 
peut  se  présenter  sous  deux  (aras. 

i”.  Dépenses  dénaturées ■ C'est  ce  qui  arrive 
quand  -datif  les  comptes  on  ose  porter,  pour 
travaux  autorisés,  des  dépenses  qui  n'ont  pas 
été  faites,  mais  qui  sont  représentatives  d'au- 
tres dépenses  réelles,  mais  illicites  et  non  au- 
torisées. Cette  infidélité  n'est  pas  commise 
dans  uii  but  d'intérêt  personnel  ; elle  peut 
provenir  de  ce  qu'on-a  voulu  se  rendre  agréa- 
ble au  pays,  en  embellissant  une  ville  ou  scs 
abords  avec  les  fonds  publics  ; ou  bien  nn  aura' 
jugé  que  même,  dans  l'ordre  des  travaux  pu- 
blics, ceux  que  l'autorité  supérieure  a auto- 
risés étaient  moins  importuns  que  ceux  qu'on 
a fait  exécuter  à leur  place.  Dans  ce  cas,  l'in- 
férieur a substitué  sou  opinion  individuelle  à 
celle  de  ses-supérieurs  : c’est  une  pcrturluition 
grave  dans  In  marclçe  de  l'administratioit , qui 
doit,  au  contraire,  reposer  sur  la  sincérité  et 
la  subordination  de  ses  agens. 

a".  Anticipations  cl  excèdans  de  tfépense  ou 
arriéres.  On  anticipe  sur  les  crédits  futurs  d un 
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exercice  qui  n’est  pas  ouvert  quand  on  pousse 
les  travaux  au  delà  de  l’exercice  courant.  De 
deux  cltoses  l'une,  ou  lerre  litdu  nouvel  exer- 
oicose  trouve  consommé  d'avance,  ou  du  moins 
entamé;  et  dès  lors  les  travaux  pour  lesquels 
il  a été  accordé  ne  peuvent  plus  s'exécuter, 
du  moins  eu  totalité-,  ou  bien  le  crédit  at- 
tendu n’est  pas  accordé,  et  alors  il  en  résulte 
un  excédant  de  dépense^  un  commencement 
d'arriéré. 

C’est  encore  dans  l’administration  des  tra- 
vaux et  des  finances  une  grande  perturbation 
dont  les  auteurs  imprudens  s'exposent  à su- 
bir les  funestes  conséquences,  /'oyez  C ut  dit  , 
ExLXCtCE,  CnMVTABlLU  £. 

DE  PLAMO.  On  dit,  en  style.de  palais  : ju- 
ger, prononcer,  admettre,  rejeter  de  piano, 
c’est-a-dirc  immédiatement , sans  entendre  da- 
vantage les  parties. 

DÉPÔT.  (Finances, ) /'oyez  Co.vSigxatiox , 
Caisse  d Amoetissimext. 

DÉPÔT  DALLUVION.  ( Mines.  ) Voyez 
Auevioa.  , 

DÉPÔT  DE  MATÉRIAUX.  L'article  7 de 
l’ordonnance  du  6 novembre  1778 , ayant  pour 
objet  de  faire  cesser  la  malpropreté  et  les  em- 
barras causés  par  la  trop  grande  quantité  de 
pierres  qui  gênent  la  voie  publique  dans  les 
rues  et  places  de  Paris , contient  des  règles  à 
observer  par  les>  maçon»  et  entrepreneurs,  et 
prescrit  des  peines  en  cas  de  contravention. 

Un  décret  du  a6  septembre  1810,  et  une  cir- 
culaire du  ministre  de  l’intérieur  du' 1 3 octobre 
suivant,  pour  l’exécution  de  ce  décret,  contien- 
nent des  dispositions  analogues,  et  une’ longue 
nomenclature  des  formalités  à observer. 

DÉPOI  DE  PL  AA  S.  Dans  toutes  les  admi- 
nistrations de  travaux  publies  il  serait  biéa  à 
désirer  qu’il  y eût  un  dépôt  de  tous  les  plans  de 
projets  approuvés  et  exécutés.  Un  établisse- 
ment de  ce  .genre  existe  au  departement  de  la 
guerre  pour  les  travaux  des  fortifications.  Il  est 
aussi  _ complet  que  possible  , et  tenu  dans  le 
plus  grand  ordre. 

Le  dépôt  général  des  fortifications  a été  con- 
stitué en  même  temps  que  le  comité  des  forlifi-. 
cation»,  par  la  loi  du  10  juillet  i-qi  ; il  ren- 
ferme : -...y- 

i“.  Les  projets  dés  places  de  guerre,  des  ou- 
vrages de  fortifications  et  des  b&limcns  mili- 
taires, depuis  Vauban  , avec  les  plans, nivelés 
et  les  plans  topographiques  des  environs  , dans 
le  rayond  investissement  ; ; 

* Ees  cartes  et  plans  des  lignes  de  défense 
de  la  frontière,  telles  quelles  sont  définies  par 
la  loi  du  1 o juillet  1 791 , avec  les  mémoires  pour 
la  défense  des  côtes  et  des  frontières  ; 

3».  Les  titres,  soumissions  etautres  docu- 
meos  relatifsà  la  propriété  (les  terraius  et  bâti- 
meus  militaires,  et  à l'exercice  des  servitudes 


actives  imposées  à la  propriété  dans  les  envi- 
rons il  s places, depuis  .et  avant  l'ordonnance  de 
1713,  jusques  «t  depuis  ta  loi  du  17  juillet 
>8<<K  . ' 

4”.  Une  bibliothèque  spéciale  des  fortifica- 
tions, contenant  les  ouvrages  imprimés  et 
mauuscrits  sur  l'assiette , la  construction  , l'at- 
taque et  la  défense  des  places , des  lignes  et  des 
loi  tifications  de  campagne.  Parmi  les  manus- 
crits se  trouvent  ceux  (le  Vauban  , les  registres 
de  corresponds ncc  de  Colbert , etc. 

La  galerie  des  plans-reliefs  des  places  de 
guerre  est  une  annexe  du  dépôt  des  fortifica- 
tions Elle  était  autrefois  placée  dans  les  salles 
du  Louvre;  elle  occupe  maintenant  le  comble 
lambrissé  de  l’Iiôlel  des  Invalides. 

. Il  existe  , au  dépôt  général  de  la  marine,  un 
dépôt,  spécial  des  fortifications  des  colonies , 
sous  la  direction  (Lun  officier  dn  génie. 

Enfin  , il  a clé  formé  des  dépôts  ou  archives 
locales  daus  les  places  de  guerre,  et  au  chef- 
lieu  de  leurs  directions. 

Au  département  de  la  marine  on  a formé  un. 
dépôt  général  très-précieux  et  non  moins  bien 
tenu  ; il  11  pour  objet  principal  les  cartes  nu»_- 
rines.  11  serait  utile  d'y  joindre  les  plans  des 
travaux  des  ports  et  arsenaux  , et  ceux  des  con- 
structions navales.  . 

Deux  circulaires  du  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  de  l’an  1808,  manifestaient 
l'intention  de  réunir  les  plans  des  projets  ap- 
prouvés; leur  but  ne  fut  pas  atteint.  Une  cir- 
culaire, du  mois  de  juin  1811,  exprima  plus 
positireinejit  la  voloulé  de  former  un  dépôt 
central  des  plans;  et  pour  épargner  aux  ingé- 
nieurs la  peine  dén  faire  les  copies  , elles  de- 
vaient être  faites  aodépôt  même  des  plans.  Ou 
se  proposait  alors  de  faire. ces  copies  immédia- 
teincut  après  l’approbation  des  projets,  cj  avant 
le  renvoi  des  pièces  daus  les  départemens-,  mais 
il  fut  impossible  de  doqncr  une  suite  complète 
à l’exécution  de  cette  mesure.  Le  nombre  des 
‘projets  qui  passent  annuellement  sous  les  yeux 
au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  est  si 
considérable,  les  dessins  dont  chaque  projet  sc 
compose  sont  quelquefois  si  développés  et  si 
nombreux,  que  lé  temps  nécessaire  pour  les 
copier  01c.151OD.at  des  retards  préjudiciables  à- 
l’exécütion  des  travaux  , surtout  quand  ceux-ci 
portaient  un  caractère  d’urgence.  La  force  des 
choses  n’a  donc  pas  encore  permis  d’obtenir  les 
bons  résultats  qu’on  devait  attendre  d'une  aussi 
sage  institution.  Tout  en  faisant  des  vœux  pour 
(lue  pins  lard  on  puisse  trouver  les  moyens 
de  lu  réaliser,  nous  ne  pouvons  trop  insister 
sur  la  grande  utilité  qu’il  y aurait  a former, 
pour  le  service  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  , des  dépôts  généraux  analogues  à ceux 
de  la  guerre  et  de  la  marine. 

DÉPRÉCIATION.  Diminution  de  prix 


DESSÈCHEMENT. 

dépréciation.  Plusieurs  jugemens  et  décisions 
OUI  déjà  admis  ce  principe,  «jui  sans  douté 

• finir»  pur  élro  généralement  a 'opté.  «' 

DÉRIVATION.  /'oyez  Casaox.  %■ 

DESCENTE  SL  K LES  LIEUX.  C’est  le  ' 

transport  du  jugo  sur  le  lieu  contentieux,  et  - 
la  visite  qu'il  eu  lait  lui-mcme  nvanl  de  rendre 
son  jugement.  Quand  le  tribunal  est  composé 
de  plusieurs  juges , la  descente  n'csf  faite  que 
, par  l'uu  des  juges  commis  à cetellet.  Le  litre  i3, 
livre  i du  Code  de  procédure  civile  , détermine 
toutes  les  formalités  à observer  quund  il  y a 
lieu  de  faire  une  desente  sur  les  lieux. 

Les  conseils  de  préfecture  peuvent  aussi  or- 
donner des  visites  des  lieux  , des  descentes  sur 
les  lieux.  C’est  Un  droit  - qu'ils  ont  souvent 
occasion  d’exercer.' 

Aux  termes  de  l’article  ij  du  règlement  du 
■xx  juillet  t8oG-,  sur  les  affaires  contentieuses 
portées  du  conseil  d’état , lorsque  , d’après 
J’examcn  d'une  allaire,  il  y a licu.d’oruoo- 
ner  que  dos  faits  ou  des  écrtlurcs  soient  véri- 
fiés, ou  qu’une  partie  soit  interrogée  ; le  garde 
des  sceaux  désigne  un  maître  des  requêtes  ou  * 
commet  sur  les  lieux.  Il  règle  la  forme  dans  la- 
quelle il  fera  procédé  à ces  actes  d instruétion. 

La  nouvelle  loi  déxproprialion  ( V oyez  co 
mot  ) admet  aussi  des  visites  et  descentes  sur  les 
lieux. 

DÉSERTEURS.  Pour  l’objct'qui  nous  oc- 
cupe, les  déserteurs  ne  doivent  être  considérés 
que  comme  condamnés  aux  travaux  publics. 
Voyez  Conpamsés..  • 

• DESISTEMENT. Acteparlcquel  on  renonce 
a une  chose  qu  ou  avait  demandée. 


SOD 

d’ithé  chose , d un  immeuble.  Ce  mot , très-usité 
en  matièred'lndcmnité,  s'applique  spécialement 
à toute  propriété  (|ni  attrait  perdu  une  partie 
de  sa  valeur  par  suite  de  l’exécution  d’une  en- 
treprise dùlilité  publique.  On  confond  souvent 
Ÿvcpropiiation  èl  la  déprécinliùm  ; il  nous  pa- 
rait important  de  les  bien  définir. 

11  y a expropriation  ipimid  létal  ûtca  un  par- 
ticulier, pour  cause  d’utilité' publique  et  à perpé- 
tuité, eri  touloucn  partie,  un  terrain,  un  édifice, 
un  volume  ou  uncclipted’eàu  qui  servait»  fai  ri} 
mouvoir  une  Usine  ou  à faire  îles  irrigations; 
en'uti  mqt,  un  corps  certain  et  matériel  suscep- 
(iblcd'ètrc  mesuré,  et  dont  l'ancien  propriétaire 
sé  trouvera  privé  et  dépossédé  sans  retour. 

Il  y a dépréciation  quand , par  l'effet  des 
travaux  publics,  une  propriété  limitrophe  ou 
voisine  perd  «ne  partie  de  sa  valeur  vénale  ou 
de  sa  valeur  locative,  sans  avoir  été  dénaturée 
dans  scs  élémens,  par  exemple  lorsqu’elle  n'a 
perdu  aucune  portion  matérielle  du  sol  de  l’é- 
difice ou  du.  volume  des  eaux.  Il  lien-  résu  Ile 
alors  qu'u né  moins-valut , dont  1 appréciation 
souvent  difficile  repose  sur  d’autres  bases  que 
celle  de  l’expropriation  j et  celle  moins-vaine 
ne  donné  pas  toujours  droit  à indemnité.  Ainsi 
le  voisinage  d'im  marché , d’une  salle  de  «pect.i- 
clc,  était  une  Cause  de  prospérité  pour  certaines 
profession» ‘que  cCs  étahlisscmens  avaient  atti- 
rées. On  reporte  ailteursle  marché  et  le  théâtre; 
vainement  les  propriétaires  voisins  viendraient, 
se  plaindre  de  ce  que  ce:  le  mesure  fera  déserter 
leurs  boutiques  nu  leurs  locataires  ; ils  ne  se- 
raient pas  aécueiilis.  Il  en  est  de  même  des 
roules,  canaux  et  autres  communications  aban- 
données. (iénéralemeiit  la  dé|rrécialiun  ne  |>cul 
être  invoquée  que  quand  elle  provient  de  l'exé- 
cution matérielle  d'un  nouvel  établissement  et 
non  de-l  abandon  d un  ancien  état  de  choses. 

Il  faut  d'ailleurs  éviter  de  confondre  la  dé- 
préciation proprement  ditb  avec  les  torts  et 
dommages  provenant-du  fait  même  de  l'exécu- 
tion des  travaux.  Voyez  IsuEM.vné,  Exritonm- 

Tlo»,  l*tCS  OU  MlilUS-YSLUé. 

Quelle  est  l’autorité  compétente  pour  ré- 
gler les  indemnités  de  dépréciation  ? La  loi  du 
8 mars  iHio  n'attrihuaDl  aux  tribunaux  qde  la 
connaissance  des  indemnités  dues  |>our  1 ex- 
propriation proprement  dite,  on  a long-temps 
pensé  que  les  indemnités  pour  cause  de  dépré- 
ciation seulement , et  sans  expropriation,  de- 
vaient être  réglées  par  les  conseils  dq  préfecture, 
aux  ternies  de  la  loi  dn  18  pluviôse  an  8 et  de  la 
loi  du  iG  septembre  1-807.'  Cette  opinion  a été 
souvent  controversée.  On  a soutenu  que  la 
dépréciation- est  une  .véritable  exjiroprialion  , 
non.  du  sol,’  mais  du  produit  du  sol,  ce  qui 
dlminOc  la  valeur  du  capital  , et  qd’clje  a lo 
même  résultat  que  si  l'on  eût  pris  une  partie  de 
l'immeuble  «l’une  valeur  égale  nu  montant  de  la 


J urisprudenec  ilu  conseil  <f  étal. 

1.  Lorsque  les- Appelons  se  désistent  île  leur  pourvoi, 
il  y a jieu  d'en  donner  acte,  (injurie*  roJÎ.) 
x.  La  parlio  ipu  refuse  d’accepter  un  désistement  doit 
rester  chargée  des  frais  ocrasioués  par  sou  relus. 
.'(17  mai  |H13.)  - 

3.  On  11e  peut  donner  acto  d'un  désistement  lorsque  la 
partie  adverse  ne  l’a  pas  accepté  et  ne  peut  pas  l’ac- 
cepter.'( 18  .août  i8f3.) 

DESSÈCHEMENT  DES  MARAIS.  On  a 

déjà  dit  souvent , et  l'on  ne  saurait  trop  répé- 
ter,  que  Henri  IV  est  le  premier  de  nosro.s  qui 
a t donné  une  attention  sérieuse  aux  dcsséclic- 
mens  Mes  marais.  Il  avait  reconnu  le  grand 
avantage;  de  corriger  I insalubrité  de  l'air,  itde 
rendre  a la  culture  une  immense  surface  de  ter- 
rains envahis  par  les  taux.  Ses  successeurs  se 
soûl  empresses  de  suivre!  impulsion  qu  il  avait 
donnée  aux  entreprises  «le  ce  genre.  Les  an- 
ciennes concessions  «le  marais,  a la  charge  de 
les  dessécher,  contenaient,  pour  chaque  entre- 
prise particulière,  les  clauses  et  conditions  qui 
lui  étaient  propres." 
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Undécret  de  l'assemblée  nationale,  du  i,r.  mai 
1 79O,  chargea  chaque  assemblée  de  département 
de  rechercher  les  moyens  de  faice  dessécher  les 
marais,  les  laes  et  les  terres  habituellement  inon- 
dées, lorsque  ces  opérations  seraient  utiles,  en 
commençant  par  les  marais  les  phis  nuisi- 
bles à la  santé,  et  dont  le-sol  pourrait  devenir 
le  plus  propre  à la  production  des  subsis- 
tances. 

Mais  partout  les  entreprises  de  dessèchement 
éprouvent  les  plus  vives  résistances,  et  donnent 
souvent' lieu  à des  soulèvemens  de  la  part  des 
habitant  de  In  campagne,  aveuglés  par  une 
routine  stupide , ou  egàrés  par  des  intérêts  ma) 
entendus.  Des  poursuites  judiciaires  avaient 
été  commencées  à ce  sujet  sué  plusieurs  points 
de  la  Krance.  Dndéisrct  du  juin  1 790, sanc- 
tionné le  18  dn  même  mois,  suspendit  les  pro- 
cédures relatives  aux  dédommagement  dus  pottr 
dégits  sur  les  terrains  et  marais  desséchés , et 
chargea  les  directoires  de  district  de  régler 'ces 
dédommageroeDs. 

Un  autre  décret  du  26  décembre  /790  , sanc- 
tionné le  5 janvier  1791,  contient  le  développe- 
ment des  defc  décrets  .précédcns  ; il  pose , sur 
une  base  plus  large,  aes  règles  plus  étendues 
qui  ont  encore  été  plus  amplement  développées- 
dans  la  loi  du  16  septembre  180;,  dont  il  sera 
bientôt  parlé. 

Pondant  la  disette  de  1793,  un  décret  très- 
révolu  tionnairedu  4 décembre!  1 4 frimaire  an  a), 
avait  ordonné , sous  peine  de  confiscation -au 
profit  des  citoyens  non  propriétaires , 'de  des- 
sécher tous  les  étangs  et  de  tes  cultiver  çn  grains 
Ou  légumes  propres  à la  subsistauce.  Ce  décret  a 
été  rapporte  le  i".  juillet  1795. 

Enfin,  c’est  le  16  septembre  180.7  qu’a  été 
rendue  la  grande  loi  relative  au  dessèchement 
des  nuirais.  Elle  contient  plusieurs  dispositions 
ai  étrangères  à son  litre , qu'on  est  fort  étonné 
de  les  y rencontrer;  et  cependant  il  faut  les 
étudier  toutes,  à raison  de  leur  importance  en 
matière  de  travaux  publics.  ■ 

L article  i".  du  titre  i*'.,  pose  le  principe  que 
la  propriété  des  marais  est  soumise  1 des  règles 
particulières,  et  que  le  gouverqeqicnl  peut  or- 
donner les  desséenemens  qu’il  juge  utiles  ou 
nécessaires,  L’»i  ticle  2 porte  que  les  desséche- 
mens  seront  exécutés  par  l'étal  ou  par  des  con- 
cessionnaires. La  préférence  d exécution  ■ est 
toujours  due  aux  propriétaires  du  marais  à 
dessécher,  ou  à une  réunion  de  propriétaires, 
s ils  se  soumettent  à opérer  le  dessèchement 
dans  les  délais  fixés  et  conformément  au*  plans 
approuvés.  Les  concessionnaires  ne  peuvent 
être  admis  que  dans  les  cas  contraires  ; ou  si 
parmi  les  propriétaires  il  se  trouve  uue  ou  plu- 
sieurs communes,  et  même  dans  ce  cas  la  pré- 
férence est  due , h conditions  égales,  aux 
soumissions  qui  seraient  faites , -soit  partes 


communes  propriétaires,  soit  par  un  certain 
nombre  de  propriétaires  réunis. 

Suivent  le*  opérations  à faire  préalablement 
au  dessèchement. 

Le  titres  est  relatif  à la  fixation  de  l’éten- 
due, de  l’espèce  et  de  U valeur  estimative  des 
marais  avant  le  dessèchement.  Il  dispose  qu’il 
sera  formé  entre  les  propriétaires  un  syndicat 
de  trois  membres  au  moins  et  de  neuf  au  plus , 
S -I  effet  de  nommer  les  experts  qui  devront 
procéder  aux  estimations.  Les  syndics  nomment 
un  expert , les  concessionnaires  un  autre;  le 
.préfet  désigne  le  tisrs-expert.  Si  le  dessèche- 
ment est  fait  par  l’état,  le  préfet  nomme  le  Se- 
cond expert  ; le  tiers-expert  est  nommé  psr  le 
ministre  de  l’intérieur.  La  marche  à suivre  par 
les  experts  est  tracée  dans  les  articles  sui- 
vons. 

Le  titre  3 porte  que  , lorsque  Je  dessèchement 
ne  pourra  être  opéré  dans  trois  ans,  l’acte  de 
concession  pourra  attribuer  nus  dessécheurs 
une  portion  en  deniers  du  produit  des  fonds 
qui  auront  les  premiers  profité  des  travaïui  de 
dessèchement.  -,  . 

Le  titre  4 prescrit  les  formalités  à remplir 
iour  une  seconde  expertise,  qui  aura  lieu  après 
a réception  des  travaux  , et  qui  déterminera  la 
valeur  nouvelle  des  terrains  desséchés. 

Le  titre  5 pose  les  règles  pour  le  payement 
des  indemnités  dues  en  cas  de  dépossession,  et 
qui  sont  déduites  des  différences  dp  valeur  en- 
tre l'estimation  qui  a précédé  le  dessèchement , 
et  celle  qui  l’a  suivie  : d’où  résulte  une  plus- 
vnhie  à partager  entre  le  propriétaire  et  le  con- 
cessionnaire , dans  les  proportions  qui  auront 
été  fixées  parl'aclede  concession.  Les  articles  as 
et  ai  laissent  aux  propriétaires  la  faculté  de  se 
libérer  en  fonds  ou  en  rentes.  L’article  *4  pré- 
voit' le  cas  où  uu  dessèchement  ne  pouvant 
être  opéré,  soit  par  les  obstacles  de  la  nature , 
soit  ]>ar  des  oppositions  persévérantes  des  pro- 
priétaires , il  y aurait  lieu  a les  contraindre  è 
délaisser  leur  propriété  sur  estimation. 
t Il  est  à regretter  que  dans  ce  titre  on  n’ait 
pas  prévu  le  cas  <l«s  moins-values  qui  s’est  pré- 
senté lorsque  quelques  parties  de  terrain  ont 
été  desséchées  au  point  de  produire  moins  qu’a- 
vant le  dessèchement,  il  faut  alors  recourir  à 
l'article#  de  la  loi  du  5 janvier  1791,  qui  oblige 
l'entre  preneur  à indemniser  d'avance , à dire 
d'experts,  les  propriétaires  riverains  pour  les 
divers  dommages  bien  constatés  qu’ils  éprouvè- 
rent des  travaux.^  - 

Pour  le  cas  de  moias-value  dont  il  s'agit , il 
est  évident  que  l’indemnité  ne  peut  pas  être 
payée  d'avance  ; mais  le  droit  à indemnité  n'en 
est  pas  moins  certain.  • ■ • • 

Le  titre  6 a pour  objet  la  conservation  des 
' travaux  de  dessèchement , qui  est  confiée  à l'ad- 
ministration publique.  L'article  *7  porte  que 
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tontes  le*  réparations  et  dommages  seront  pour- 
suivis  par  voie  administrative,  comme  pour  les 
objets  de  grande  voirie , et  que  les  délits  seront 
poursuivis  par  les  voies  ordinaires-,  soit  devant 
les  tribunau*  de  police  correctionnelle,  soit 
devant  les  cours  criminelles,  ço  raison  aes 

cas.  t 

Le  titre  7 concerne  les  travaux  de  navigation , 
des  routes,  des  ponts,  des  rues,  places  et  quais 
dans  les  villes,  des  digues  et  des  trayqua  de 
salubrité  dans  les  communes.  11  détermine  les 
portions  contributives  à exiger  de  la  jiart  des 
parties  intéressées.  Nous  ferons  remarquer 
(article  'do,  qui  prévoit  le  cas  où,  par  suite  des 
travaux  sus-eooncés  , les  propriétés  privées  au*,, 
raient  acquit  une  notable  augmentation  de  va- 
leur, et  qui  lesgrève  du  payement  d’une  trulera- 
nitéuui  pourra  s'élever  jusqu’à  la  moitié  de  cette 
plus-value.  L’administration  publique  ne  ré- 
clamé peut-être  pas  assez  souvent  le  benelicc 
de  cette  disposition  qui  est  de  toute  justice , et 
qui  a déjà  reçu  plusieurs  applications.  / oyez 
Plcs-tàcoisi 

Le  titre  & traite  des  travaux  de  route  et  na- 
vigation relatifs  -à  l’exploitation  des  loréts  et 

minières.  , • , , . 

Le  titre  9 confère  au  gouvernement  le  droit 
de  concéder  aux  conditions  qu  il  aura  réglées, 
les  matais  , lait  et  relais  de  la  mer,  le  droit  d en- 
diguage, les  accrues,  atterrissement  et  alluvions 
des  fleuves , rivières  et  torrent  , quant  à ceux 
de.ecs  objets  qui  forment  propriété  publique  ou 
Jomaniafe.  ' - 

Le  titre  10  règle  l'organisation  eties  aUnmi* 
lions  des  commissions  spéciales.,  composées  de 
sept  commissaires  que-le  roi  choisit  parmi  les 
personnes  qui  sont  présumées  avoir  le  plus  de 
connaissances  relatives  , soit  aux  localités  , soit 
aux  divers  objets  sur  lesquels  ils  auront  a pro- 
noncer. Les  opérations  de  la  commission  sont 
déterminées  dans  chaque  cas  par  un  règlement 
d'administration  publique.  - --  • _ 

Ces  sortes  de  commissions  sont  considérées 
par  le  conseil  d’état  comme  des  conseil*  de  pré- 
lecture spéciaux , chargés  du  contentieux  ad- 
ministratif de  toutes  lés  opérations  de  dessè- 
chement, et  dont  les  décisions  sout  susceptibles 
<1  appel  direct  devant  lui.  Elles  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas,  juger  les  questions  de  propriété 
qui  sont  réservées  au*  tribunaux  ordinaires. 

Eu  cequi  concerne  les  dessé.  hemens  entrepris 
antérieurement  à la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  ceux  pour  lesquels  il  n’a  pas  été  iormé  de 
commissions  spéciales,  leurs  attributions  ex- 
ceptionnelles reviennent  naturellement  et  né- 
cessairement aux  conseils  de  préfeclure- 

Le  titre  1 1 est  relatif  aux  indemnité»  dues 
aux  propriétaires  pour  occupation  de  terrain'; 
les  formes  prescrites  par  celle  loi  ont  été  consi- 
dérablement modifiées  parla  loi  du  d mars  1810, 


qui  elle-même  a été  remplacée  par  la  loi  du  7 
juillet  i833,  sur  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  .publique.  Il  importe  beaucoup,  en  ma- 
tière d’indemnité,  d’examiner  attentivement  s’il 
y h lieu  d’appliquer  la  loi  de  1807,  ou  celle  de 
i8ip,  ou  celle  de  i833.  - ; 

Dans  le  litre  «a  et  dernier,  il  est  dit  que  le» 
indemnités  pour  plus-value  , et  spécialement  à 
raison  des  travaux  de  dessèchement , seront 
fixées,  d’après  les  dispositions  de  la  présente  loi, 
par  des  règlcmens  dadministralioo  publique, 
et  qu'alors  l’oraanisntion  et  l’intervention  delà 
commission  spéciale  seront  toujours  nécessaire*. 
Voyez  les  niais  Csaxcx,  Dmuis,,  Etsxcs, 
Pumrus , 1*bem»it»  , ExsaoeauTio» , etc. 

Le  i3  novembre  i853,  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  a adressé  aux  préfet»  une 
circulaire,  pour  les  inviter  a lui  faire  connaître, 
i%Jes  marais  qui  ont  été  desséchés  dans  leurs 
départemen»  depuis  l'année  1807,  leur  situation, 
leur  contenance,  le  nom  des  concessionnaire»,  la 
date  des  actes  de  concession , la  valeur  première 
des  terrains  et  leur  valeur  actuelle  ; " t 'y 
a*.  Les  marais  ou  terrain»  marécageux  qui 
restent  encore  à dessécher,  et  leur  description  , 
en  distinguant  ceux  qui  appartiennent  aux 
communes.  • • -,  - » 

r ’^‘7#^h<rr  ’m  - f 
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Jurisprudence  du  a>n»f il  ditat. 

I.  Bien  tffce  le*  dignes  oit  chaussées , ain*i  que  le*  c** 
gaux  de*  mura  : * dcssôolxcs  appartiennent  aux  pro- 
priétaiics  de  ce*  murai*,  ceux-ci  u«  peuvent  *op- 
_ puacr  ho  ce  que  lef  propriétaire*  de*  marais  voiains 
ne  servent  de  ces  construction*  pour  récoulemeut  de 
leur»  e*UÏ  , en  »e  soumettant  au  payement  d'une  in- 
demnité et  d'une  contribution  pour  l'entretien  de 
Ce* même*  digue*  et  canaux,  (xf  j*»vkr 
1.  Les  brais  et  le  mode  d'entretien  de  marais  et  canaux 
è regard  desquels  il  existe  un  règlement  d'acInnnU- 
tt attan  publique,  doivent  être  déterminés  selon  ce 
règlement , jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  but  un  règlement 
nouveau.  (i4  septembre  1814-) 

3.  Loriqu'entre  propriétaires  de  marais  il  y a coutee- 
tation  sur  la  conservation  d'une  digue,  le  proprié- 
taire à qui  1a  décision  du  directeur  général  fait  grief, 
ne  peut  ac  pourvoir  directement  au  conseil  d’état  par 
la  Voie  contentieuse  : il  doit  d’abord  s’adresser  au  mi- 
nistre de  l’intérieur.  (3o  janvier  181 5.) 

4.  Le*  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  compétêns 
pouf  ordonner  des  ouvrages  intéressant  à 1*  foi*  h» 
dessèchement  des  marais  et  la  navigation.  Cela  n’ap- 
par  tient  qu’aux  préfets  ; mais  les  conseils  de  pré- 
lecture sont  compéteua  pour  couslater  l’existence  du 
dommage  résultant  des  travaux  du  dessèchement  f 
et  fixer  l’indemnité  due  aux  proprietaires.  (4  mars 

>»V)  * m^L 

5.  Lorsque  les  propriétaires  intéressé*  aux  travaux  re- 
latif* ab  dessèchement  d’un  mirais  ont  des  contesta- 
tions avec  le  concéssionnaire  , il»  doivent  les  soutenir 
individuellement  et  non  en  tant  que  communauté , 
ou  par  le  miniatère  d’un  syndic.  Le  syndic,  atw  ter- 
me* de*  articles  7 , 8-ct  de  U loi  du  r6*eptembn> 


DESSECHEMENT  DES  MARAIS. 
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• 1807  , ne  représente  1«  masse  crue  relativement  aux 
experts  à nommer  et  aux  contrumiions  d'entretien  ; 
hors  de  la  mission  légale  ou  réglementaire  des  syn- 
dics , toute  action  appartient  aux  individus  eux  mê- 
mes. (8  septembre  4819.)  ^ < . 

6.  Des  concession  ns  fret  de  marais  à dessécher  ne  sont 

pas  recevables  s aMaqucr  par  la  voie  contentieuse  une 
ordonnance  royale  rendue  sous  1a  Corme  d'ou  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exécution  d’un 
traité  passé  entre  eux  et  le  gouvernement , lorsque 
cette  ordonnance  est  intervenue  sur  leur  propre  de- 
mande et  après  une  instruction  contradictoire.*  Ils  ne 
sont  pat  non  plus  recevables  à demander , aux  termes 
de  l'article  4 *>  du  règlement  du  as  juillet  1806,  U 
révision  ou  la  modification  de  U même  ordonnance 
(18  juillet  1821.)  ' * . ; 

7 . Quand  eu  matière  de  dessèchement  de  marais  l’aNe 
de  concession  a laissé  aux  propriétaires  la  préférence 
sur  le  concessionnaire  . celui- ci  n*e#t  pas  fondé  à ré- 
clamer la  déclaration  de  leur  déchéance  lorsqu’il. ne 
peut  leur  être  imputé  aocune' négligence , et  que  d’ail- 
leurs le  concessionnaire  ne  justifie  d'aucun  acte  extra- 
judiciaire  par  lequel  il  ait  mis  les  propriétairer  en 
■demeure.  C'est  toutefois  te  cas  de  fixer  aux  proprié- 
taires un  délai  pour  faire  la  déclaration  qu’ils  enten- 
dent opérer  le  dessèchement  par  eux-mêmes  , et  la 
justification  de  leurs  moyens  de  dessèchement , les- 
quelles déclaration  et  justification  devront  être  faites 
devant  le  ministre  de  l'intérieur  dont  1a  décision 
pourra  être  déférée  au  conseil  d état.  { 8 août 

ffel.J  . 

8.  D’après  l'article  a}  de  la  loi  du  16  septembre  «807, 
la  conservation  des  travaux  de  dessèchement  est  com- 
mise à l'autorité  administrative.  Toutes  réparations 
et  dommages  doivent , en  cette  matière,  être  poursui- 
vis par  voie  administrative.  Les  conseils  de  préfecture 
soûl  compétents  pour  décider  la  question  de  savoir  si 
les  entreprises  d'uu  particulier  ont  porté  atteinte  à 
des  travaux  de  dessèchement.  Ces  entreprises  sont 
condamnables  lorsqu’il  est  constaté  qn’elles  ont  em- 
pêché l’effet  de  ces  travaux.  {»4  août  182a.) 

9.  Les  syndics  n’ont  pas  qualité  pour  représenter , loi  s- 
qu’ils  n'out  pis  reçu  un  pouvoir  spécial,  le»  pro- 
priétaires qui  pourraient  avoir  quelques  réclamations 
a former  contre  le  concessionnaire.  S’ils  n'articulent 
aucun  gnef  en  leur  propre  et  privé  nom  , la  rom  • 
mission  doit  les  déclarer  non  recevables  et  s'abstenir 
de  prononcer  sur  les  réclamations  par  eux  formées. 
(6  août  i8a3.) 

to.  A supposer  que  les  syndics  n'aient  pas,  comme 
représentant  les  propriétaires  des  marais , )e  droit  de 
demander  l'interprétation  d’une  ordonnance  qui  ac 
corde  au  concessionnaire  1a  faculté  de  faire  des  per- 
te* Uunncmens , ils  ont  du  moins  ce  droit  individuel- 
lement comme  propriétaires  intéressés  au  desséibe- 
incnt.  I)cs  travaux  qui  pourraient  rendre  plus  faciles 
I irrigation  des  terrains  desséchés „ ne  doivent  pas 
entrer  comme  hase  dans  t* estimation  de  la  pln^va- 
lue,  lorsque  L ordonnance  qui  permet  les  travaux 
et  la  loi  de  18117  n indiquent  que  les  travaux  or- 
dinaires de  dessèchement  (6  août  i8x3.) 

11.  Les  successeurs  ou  ayant-droit  d'un  concession* 
naire  de  dessèchement  de  marais  sont  tenus  à per- 
pétuité de  l’obligation  de  dessécher  et  d'entretenir 
la  dessèchement  de  la  totalité  des  marais,  primiti- 
vement compris  dans  le  traité  passé  à leur  aulaur , 


quand  cette  obligation  résulte  d'une  juste  interpré- 
tation dudit  traité.  (23  juin  i8x^.) 

12.  Lorsque  le  dessèchement  d'un  Uc  a été  entrepris 
par  des  particuliers . dans  leur  intérêt  privé , sans 
avoir  obtenu  d'autorisation  administrative , les  con-  * 
tcstat»ns  Relatives  à ce  dessécheroant  aont  de  la  coin- 

{létence  des  tribunaux.  La  répression  des  voie*  de 
ait  commises  par  un  voisin  a en  jetant  des  pierres 
dans  le  dégorgement  du  lac  , doit  avoir  lien  par  ta 
voie  de  l' autorité  judiciaire,  fi  1 août  i8?4-) 
t3.  Lorsque  toutes  ies  formalités  prescrites  pour  le 
classement  et  l'estimation  des  marais  à dessécher  ont 
été  régulièrement  observées,  et  qu’aucune  récla- 
mation de  la  part  des  communes  et  des  particuliers 
oa  été  portée  devant  la  commission  spéciale,  eetta 
commission  n’a  pas  le  droit  de  modifier  l’expertise. 

• (xfi  août  1824O 

»4.  Lorsque  le  syndical  d'une  association  de  dessèche- 
ment a demandé,  et  que  l'administration  a autorise 
l'exécution  de  travaux  nécessaires , conformément  à 
un  règlement  et  à d’anciens  usages,  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut,  sur  la  demande  de  quelques 
membres  de  l’association , juger  du  mode  et  de  l'exé- 
cution des  travaux.  Il  peut  pronuocer  sur  l'exagéra- 
tion ou  la  disproportion  des  cotes  dressé^  pour  le 
pavement  de  ces  travaux.  Si  l’on  demande  la  réfor- 
mation des  règlemens,  on  tfoil  se  pourvoir  par  la 
voie  administrative  et  non.  par  la  voie  contenbeuse  ; 
mais  on  doit  provisoirement  se  conformer  aux  rè- 
glemens  en  vigueur.  (26  août  1814.)- 
i5.  Lorsqu’un  concessionnaire  déchu  ne  présente  que 
des  allégations , ne  produit  aucun  nouveau  titre  ou 
pièi^e  probante,  et  ne  relève  aucune  erreur  maté- 
rielle dans  un  décompte  débattu  contredit toirciucut 
et  définitivement  admis  par  l'ordonnance  attaquée , 
il  y a lieu  de  rejeter  son  pourvoi.  ( 22  décembre 

*824.)  # ' 

16.  Toute  question  relative  à l’entretien  et  i la  con- 
servation des  travaux  de  dessèchement  de  marais  est 
île  la  compétence  administrative  ; mais  les  baux  et 
partagea  de  marais*  desséchés  sont  dans  les  aUribu- 
, lions  de  l'autorité  judiciaire.  (19  octobre  t825.) 

17  D'après  la  loi  du  t6  septembre  1807,  les  tribunaux 
aonl  seuls  compéteos  pour  statuer  sur  toutes  les  ques- 
tions de  propriété  relatives  au  dessèchement  des  ma- 
rais ; mais  lea  questions  qui  ne  concernent  qne  le 
dessèchement  sont  du  ressort  do  l'autorité  adminis- 
trative ; par  exemple,  l’application  du  sens  et  des 
effets  des  ordonnances  de  concession  , les  indemnités 
de  toute  espèce  dues  soit  au  concessionnaire,  soit 
aux  propriétaires  , même  pour  suppression  d'usines 
ou  cession  do  terrains  , les  contestations  relatives  è la 
jouissance  réservée  aux  usages  joaqq  a la  réception 
du  dessèchement.  (x3  août  1826.) 

18.  Une  demande  qui  n’a  pas  pour  but  de  faire  juver-1 
une  question  de  propriété , mais  de  faire  suspendra 
des  travaux  de  canalisation  et  de  dessèchement  pres- 
on  ta  par  une  ordonnance  royale  , ne  peut  être  portée 
devant  les  tribunaax  ordinaires.  (2°  février  >8a8.)  - 

19.  En  matière  de  dessèchement  de  marais,  les  com- 
missions spéciales  ont  été  appelées , par  ladoi  du  1 6 
septembre  1807,  à remplacer  les  conseils  de  préfoc-  • 
ture.  Les  appels  des  décisions  de  ces  commissions 
sont  portés  devant *1»  conseil  d’étet.  (-20  février 
1828.)  t t • 

20.  Le#  La  trams  desééehés»  doivent  être  estimés  à U fin 
dta  Ira. aux  d’apm  leur  .«leur  nouvelle  cl.l’aapàw  . 

a6. 
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<1#  toiture  dont  ils  sont  susceptibles.  GelU*  estima- 
tion doit  avoir  lien,  non-senleraenl  eu  égard  k 1 espèce 
île  ruh ure , tuais  encore  d’après  tout  produit  qui  pèut 
on  dire  obtenu  , comme  la  tomlio.  ( 1 5 mars  102g.) 

J air  Un  decret  portant  concession  pour  lo  dessèchement 
des  marais  doit  être  exécute  dans  toutes  see  disposi- 
tions lorsqu'il  s été  rendu  , publie  et  exécuté  dans 
le»  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1807. 

{ 5 nndt  1 819.) 

22.  La  conservation  des  travaux  de  dessèchement  est 
commise  à l’administration  publique.  Le  préfet  est 
compétent  pour  ordonner  ht  destruction  des  vannes 
d'irrigation  indûment  placées  et  contraires  au  sys- 
tème de  dessèchement.  Ou  n’est  pas  recevable  à atta- 
quer directement  son  arrête' devant  le  roi  en  son 
conseil  dictai.  Cet  arrêté  doit  être  préalablement  dé- 
féré au  ministre  de  l'intérieur.  (2  septembre  1829  } 
28.  Les  canaux  , fosses  , rigoles,  digues  et  autres  ou- 
vrages doivent,  durant  le  cours  des  travaux  de  des- 
sérhement , être  entretenus  et  gardés  aux  frais  des 
entrepreneurs.  Les  concessionnaires  doivent- dès  lots 
étrs  maintenus  en  jouissance  des  digues  et  berges  on 
question  jusqu'à  la  réception  des  travaux.  A comp- 
ter de  celte  réception,  l'entretien  et  la  garde  desdits 
travaux  doivent  être  à la*  charge  des  propriétaires 
anciens  et  nouveaux  , représenté»  par  une  adiuimv 
I ration  qm  doit  taire  exécuter  les  travaux  et  on  ré- 
partir la  dépense,  conformément  à des  règle  mens 
d'administration  publique  rendus  à cette  époque', 
sur  la  proposition  des  syndic»  et  sur  l avis  de  lu 
commission  spéciale.  ( ^-septembre  1829.) 

24.  La  plus-vaine  provisoire  à déterminer  pendant  le4 
cours  do»  travaux  de  dessèchement  cansiate  daniMinc 
portion  en  deniers  du  prodnit  de*  fonds  desséchés. 
Cette  portion  doit  être  fixée  par  la  commission  dans 
. *'/ la' proportion  îles  quatre  cinquièmes  delà  plus-value 
annuelle  desdits  terrains  sur  l’excédtnt  de  leur  re- 
venu primitif.  Cette  indemnité  étant  accordée  .cha- 
que année  doit  être  réglée  d'après  le  revenu  *mi- 
1 nuel  de  Utilité  année.  Si  la  commission  «est'  écartée 
de  co  mode , il  y a lieu  d'ordonner  nue  duuvqUo' 
expertise,  (a  septembre  1829.)  • 
ai.  lits  commissions  spéciales , créées  en  vertu  de  1a 
im-du  16  septembre  1807,  sont  compétentes  pont 
rfonnaître  des  contestations  relatives  , unit  à l'étanduo 
/ donnée  aux;  limites  des  travaux  d'andiguement,  soit 
au  classement  des  terrains  compris  clins  les  limites, 
soit  à la  répartition  des  dépenses  entre  Ica  différentes 
- classes.  Lorsque  Ica  décisions  prises  par  fces  commis- 
sions ont  été  rendues  en  l’absence  de  toutes  réclama- 
tions ou  oontradictiona  da  la  part  de  quelques  inté- 
ressés, l’opposition  reste  ouverte  aux  appelons  pour 
* attaquer  fendîtes  dérision*.  (3i  aoiU  t83u.)  . 

jti.'  Une  commission  de  dessèchement  commet  un  déni 
de  justice  et  méronuait  ses  pouvoirs  en  refimant  de 
procéder  à 'la  vérification  des  rôles  qui  lui  sont  pré- 
sentés , et  en  se  deebrrant  incompétente  pour  arrêter 
lesditR  râle».  Sur  ée  rehisile  la  commission  d’approu- 
ver et  d'arrêter  les  râles  , c'est  au  préfet  qu’il  appar- 
, tient  d’y  pourvoir,  sauf  aux  parties  intéressées  à por- 
ter devant  le  conseil  de  préfecture  les  réclamations 

telles  croiraient  devoir  élever  contre  la  formation 
râles.  (18  août  i83i.)‘  — ■ • 

27,  Lorsqu' en  inaltéré  de  dessèchement  la  majorité 
des  experts  a estimé  les  diverses  classes  do  terrains 
soumis  au  dessèchement  d’après  leur  voleur  nouvelle 
et  l'espèce  de  culture  dont  Us  sont  devenu»  suscep- 


tibles; qu’il  résulte  des  document  de  l'affaire  que 
. l'estimation  n’est  pas  exagérée  , ^ et  qu’en  a’ écartant 
de  cette  estimation  la  commission  n'a  énoncé,  aucun 
% motif,  sa  décision  doit  être  annulée.  ( 16  novembre 

s832.) 

28.  Les  concessionnaires  du  dessèchement  d'un  ma- 
rais qui,  aux  termes  de  leur  traité,  sont  tcuus  de  ré- 
parer et  entretenir  à perpétuité  tous'  Us  ouvrages 
nécessaire»  pour  arriver  au  dessèchement,  w pa- 
vent refiiser.de  reconstruire  un  |>ont  situé  sur  un  ca- 
nal qui  fait  partie  des-  ouvrages  de  dosséi  bernent . 
Toutefois  , si  le  cbctoin  sur  lequel  ce  pont  a été  établi 
est  devenu  route  départementale,  les  frais  d entre- 
tien et  de  réparation  doiveul  être  su|»portès  en  partie 
pai-  le  département.  (8  février  18 13.) 

29.  Lorsque  le»  terrains  ont  été  classes  el  in<lt<plée  sur 
Je»  plans  dressés  par  Les  experts  rtjiumo  devant  par- 
ticiper au  desséchcuient  ; qu'ils  ont  également  été 
compris  connue  tels  dans  les  procès-verbaux  d'ex- 
pertise relatifs  à la  première  estimation  des  classes 
et  au  second  classement  dés  terres;  que  les  pro- 
priétaires n’ont  élevé  ouciuie  réclamation  contre  les 
diverses  opéra  hou  s des  experts  avant  les  décisions 
de  la  commission  do  dessèchement  qui  le»  s homolo- 
guées; les  proprietaires  sont  non  recevables  s de- 
mander .que  leur»  terrains  soient  joyccqUcs  du  uopi  ~ 
bre  des  marais  soumis  su  dessèchement,  ou  s con- 
tester l'estimation  qui  eu  a été  faite,  (l  l jum  18 33.) 

; * * • • • . ? t 

J iuispnidenee  de  la  cour  Je  cassation. 

t.  C.’rsl  nu  tnhtm.tiK  et  non  à J.i  justice  uliniflistrxtivo 
qu'il  .pfi.rüpnt  de  prononcer  sur  leu  coniestsHoD» 

~ , élevées  entre  de*  prnpriélsirc*  voisin*  au  «ilje*  d’an 
' étsng  particulier  dont  J'un  deux  opère  le  desacejie- 
meut.  (.30  octobre  1819.) 

a.  Toutes  le*  contestations  (à  I circptcm  des  question* 
dé  propriété  ) qui  s’élèvent  à l'ucrtision  de*  desséché- 
mens  de  menu*  entre  les  'propriétaire*  de»  terrain* 

* compris  dan*  l’opération  dn  dessèchement  et  les  ton.  • 
cession  mures  qtk  font  exécuter  le*  travaux,  doivent 
être  portées  devant  la  commission  spéciale  créée  par 
la  1m  dn  t6  septembre  180- . Les  tribunaux  sont  in- 
compétens  pour  connaître  de  ces  contestation*  , no- 
tamment d’une  actiun  poaacsanire  intentée  à r. 1*011 
de  trouble  ou  dommages  causés  à un  propriétaire  par 
les  travaux  de  dessèciiemeiu.  ( 4 juillet  1 83a.) 

DESSERTE.  ( Voyez  Chtmiss  de  dessekts.  ) 
DESTITUTION.  C’est  pour  un  officier  pu- 
plie  ou  un  employé  la  privation  Je  Sa  place  et 
des  fonctions  qui  y sont  attachées.  Cette  peine 
est  si  grave  qu  elle  ne  devrait  jamais  être  pro- 
noncée arbitrairement  et  sans  motifs.  Il  est  dur 
en  ellet  d'enlever  au  fonctionnaire,  par  exemple 
à l’ingénieur,  son  état , le  fruit  de  ses  longues 
études  et  des  sacrifices  de  tout  genre  qu’elles 
lui  ont  coûté,  à un  âge  où  souvent  il  lui  est 
difficile , pour  ne  pas  dire  impossible,  d’em-*> 
brasser  une  autre  carrière,  surtout  à raison  de  1» 
réprobation  dont  il  vient  d'être  frappé. 

D’un  autre  cité,  la  discussion  de»  ordon- 
nances et  des  projets  .de  loi  concernant  l’état  dos 
officiers  de  1 année  prouve  combien  il  est  diQi- 
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eile  de  distinguer  le  grade  de  l’emploi  ;vét  de 
souoieltreladestilutinn  administrât!  veôadisci- 
plinaire  aux  forme*  protectrices,  soildeseonseils 
de  discipline  institues  pour  les  officiers  minis- 
tériels, soit  des  décidions  de  discipline  pronon- 
cées 4 l^égard  de*  joges  par  les  cours  supé- 
rieures.  * * 

Il  serait  plus  difficile  encore  de  nadmeltré 
que  des  destitutions  prononcées  judiciairement, 
parce  qu'il  y a des  fautes  graves  qui  ne  consti- 
tuent pas  cfes  délits  ou  ne  peuvent,  être  prou- 
vées judiciairement. 

Enfin  une  dps  pins  fâcheuses  conséquences 
de  la  responsabilité  ministérielle  est  de  ne 
pouvoir  forcer  uù  ministre  de  maintenir  en 
place  un  agent  qui  a perdu  sa  confiance';  d’où 
résulta  nécessairement  pour  le  miuislrc  lin 
pouvoir  absolu  et  despotique  sûr  ses  subordon- 
nés. Ainsi  le  dogme  de  la  responsabilité  mi- 
nisterielle. si  fortement  invoque  comme  nnrdcs 
élcmcns  de  la  liberté  publique,"  devient,  dans' le 
ras  dont  il  s’agit  et  dans  quelques"  aulrfcs  que 
l’on  pourrait  citer,  un  dangereux  instrument 
de  tyrannie. 

DESTRUCTION  D'ARBRES.  Art.  445  du 
Code  pénal.  • Quiconque  aura  abatlu  un  où  plu- 
sieurs arbres  qu  il  savait  appartenir  à autrüi,  sera 
puni  d’un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au- 
dessous  de  six  jour*  ni  au-dessus  de  six  mois;  4 
raison  de  chaque  arbre,  sans  qpe  14  totalité 
puisse' excéder  cinq  ans.'  • 

446.  » Les  peines  seront  tes-mêmes  h raison 
de  chaque  arlire  mutilé , coupé  ou  écorce  de 
manière  à le  faire  périr.  » 

DESTRUCTION  DES  ÉDIFICES.  Art. 
43y  du  Code  pénal.  « Quiconque  aura  volon- 
tairement détruit  ou  renverse,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  des 
édifices,  des  ponts  , digues  ou  chaussées  , ‘ou 
autres  constructions  qu  il  savait  appartenir  à 
autrui  , sera  puni  de  la  réclusion  et  d’une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  te  qhàrt  des 
restitutions  et  indemnités,  ni  être  atirdcssous 
de  cent  francs. 

.»  S’il  y a eu  homicide  ou  blessure,  le  coupable 
sera  dans  le  premier  cas  puni  de  mort  et  dans 
le  second  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps. 

438.  » Quiconque,  par  des  voies  de  fait , se 
sera  opposé  4 la  confection  des  travaux  autori- 
sés parle  gouvernement;  sera  puni  d’iln  em- 
prisonnement de  trois  mois  4 deux  ans  et  d’une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
dommages-intérêts , ni  être  au-dessous  de  seize 
francs. 

■ Les  moteurs  subiront  le  maximum  de  ht 
peine.  » 

DESTRUCTION  DES  PONTS  POU  R LA 
DÉFENSE  MILITAIRE.  La  destruction  des 
ponts , quoique  commandée  par  les  besoins  de 


la  défense,  est  toujours  une  grande  calamité 
our  l'agriculture  et  le  commerce  : c’est  un  des 
éaux  de  In  guerrei  on  ne  doit  donc  y procéder 
que  dans  le  cas  d'une  nécessité alismue  et  tou- 
jours 41a  dernière  extrémité.  Lorsdes  dernières 
invasions  de»  armées  étrangères,  nous  n'ayons 
vu  que  trop  d’exemples  de  ees  tristes  évéüe- 
mensjct  (tan*  l’impuissance  de  subvenir  Aux 
dépenses  de- recons  truc  lions  et  de  réparations  , 
il  a fallu  établir  «les  péages  qui  sont  de  véri- 
tables obstacles  à l'industrie. 

Imrs  des  nouvelles  constructions  de  ponts 
dans  la  xone  des  frontières,  il  arrive  souvent 
que  les  officiers  du  génie  »’y  opposent  dans  l'in- 
térêt de  la  défense.  A près  de  longs  débats , l’on 
s’estime  encore  heureux  si  l’on  oibticnt  leur  as- 
sentiment , sous  la  condition  de  pratiquer  d'a- 
vance dans- la  maçonnerie  des  voûte  J.  quelques 
fourneaux  de  mine  pour  les  faire  santer  plus 
facilement.  Ces  sortes  do  tempéramen*  sont 
ordinairement  duos  4 l’intrtrvention  de  la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics.  /’oyez.CoiSr 
snssxi»  -Mtxri. 

DÉTAIL  ESTIMATIF.  G’eetTétat  détaiHé 
de  l'estimation  des  dépén<es  à faire  pOOrl’oxé- 
culiond’uu  travail  projeté  dont  les  dimensions, 
projiortions  et  qualités  sont  décrites  dans  une 
autre  pièce  quel  on  nomme  devis,  /'oyez  Devis. 

.Le  détail  estimatif  est  un  compte  que  se  rend 
d'avance l'auteur  «iu-ptqjet , afin  d’éclairer  l’ad- 
ministrateur ou  le  propriétaire  sur  l’importance 
des  obligations  qu  il  contractera  sous  le  rapport 
de»  dépenses,  tlahs  le  Cas  où  il  adopterait  Je 
projet.- 11  a aussi  pour  objet  de  se  prémunir 
contre  les  prétentions  exagérées  «les  entrepre- 
neurs, en.es posant  les  véritables  prix  de  chaque 
partie  du  travail  à exécuter. 

Mais  indépendamment  de  ces  prix  appliqués 
aux  quantités  d'ouvrages,  on  doit  en  faire  con- 
naître les  élémensdans  une  autre  pièce  qui  se 
nomme  sous-dét.iil  des  prix,  dans  les  ponts  et 
chaussées,  etianalyse  des  prix,  dans  le  génie 
militaire.  Voyez  boca-DSTâti.,  Asaitscdm  nux. 

Le  détail  estimatif  octant  qu’une  pièce  d'in'- 
struotion  , il  n’y  a pas  obligation  de  le  commit-- 
niquer  d’avanvc  aux  entrepreneurs;  mais  comme 
il  était  difficile  d’ernjiêchcr  que  quelques-uns 
dentre  eux  n’en  prissent  connaissance,  en  se 
ménageant  des  intelligences  dan»  les  bureaux  , 
c’était  pour  eux  un  gTand  avantage  sur  ceux  de 
leurs  concurrcns  qui  n’avaient  pu  obtenir  la 
mèmefaveur.  On  à donc  pensé  avec  raison  qu’il 
était  préférable  de  ne  pas  en  faire  un  mystère. 
Ainsi  le  détail  estimatif  doit  être  communiqué 
4 tous  les  concurrcns  avant  l’adjudication,  mais 
cette  communication  est  purement  officieuse. 
En  effet  le  troisième  paragraphe  de  l’act.  1 1 des 
danses  et  conditions  générales  Imposées  en  1 833 
aux  entrepreneurs  du  service  des  pontdel  chaus- 
sées s’exprime  ainsi  ; 
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« L'entrepreneur  ne  pourra , sou*  aucun  pré- 
texte d'erreur  ou  d’otqissioivdans  la  com  position 
des  prix  de  sous-détails,  revenir  sur  les  prix 
par  lui  consentis,  alteodirqu’il  a dû  s’en  rendre 
préalablement  un  compte  exact  et  qu’il  est  censé 
avoir  refait  et  vérifié  tous  les  calculs  d'appré- 
ciation. » 

Ainsi , dans  une  entreprise  de  travaux  pu- 
blics, le  détail  estimatif  n’est  point  une  pièce 
du  contrat.  L’entrepreneur  ne  peut  l'invoquer 
à son  profit  que  si  le  devis  s’y  est  référé  ; mais 
c'est  une  faute  grave  que  tout  ingénieur  expéri- 
menté a grand  soin  d'éviter.  Il  fatjt  également 
veiller  à ce  que  le  procès-verbal  d’adjtuli cation 
ite  te  réfère  au  détail  estimatif. 

Dans  le  détail  estimatif,  toutes  les  énoncia- 
tions de  nombres  ou  quantités  se  font  en  chiffres. 

Les  architectes  des  bàtimens  civils  de  Paris 
prennent  rarement  la  peine  de  rédiger  .le  détail 
estimatif  des  dépenses,  ils  confient  ce  travail  k 
des  vérificateurs  qui  ne  peuvent  se  pénétrer, 
aussi  que  bien  l'auteur  du  projet,  de  toutes  les 
parties  qui  le  composent  ouqui  en  dérivent;  dé» 
lors  ils  établissent  mal.  le  chiffre  positif  delà 
dépense  à faire,  et  l'exécution  repose  sur  des 
évaluations  plus,  ou  moins  approximatives.  Il 
faut  néanmoins  reconnaîtra  qu  on  ne  peut  ap- 
procher de  l'exactitude  sans  se  donner  beaucoup 
de  peine,  lor?  surtout  qu’on  n’a  pes  encore  ac- 
quis une  grande  expérience  des  travaux  ; et  c cst 
souvent  4 tort  que  les  constructeurs  sont , 4 cet 
égard , accusés  d’incapacité  et  d’imprévoyance. 
On  ne  peut  exiger,  d’eux  qu’une  estimation 
consciencieuse.  Ils  doivent  surtout  ne  pas  cher-, 
cher  à atténuer  les  dépenses  probables  et  ne  pas 
omettre  de  réserver  un  fonds  disponible  pour 
les  dépenses  imprévues. 

DÉVERSOIR.  ( 'Architecture  hydraulique.) 
Ouvrage  de  maçonnerie  ou  de  charpen  te  placé 
aux  retenues  d’eau,  et  disposé  <le  manière  que, 
lorsque  l’eau  surmonte  la  hauteur  qui  lui  a été 
assignée,  elle  s’écoule  naturellement  par-dessus 
le  déversoir.  Chacune  de  ses-  extrémités  est 
flanquée  d'un  mur  ou  bajoyer  plus  élevé  que 
.soq  couronnement,  l'eau  qui  s’écoule  entre  les 
deux  murs  forme  une  lame  de  peu  d’épaisseur 
d’abordj  et  qui  n’augmente  que  si  les  vannes  de 
la  retenue  demeurent  fermées,  ou  s’il  survient 
une  antre  cause  d’inondation.  C'est  le  meilleur 
régulateur  des  usines  hydrauliques,  parce  que 
le  meunier,  toujours  intéressé  fl  tirer  le  meilleur 
parti  de  l'eau,  se  garde  bien  de  la  laisser  perdte 
par  le  déversoir;  et  dès  lors  les  terrain»  voisins 
ne  sont  pas  exposés  aux  inondations. 

Néanmoins,  comme  les  meuniers  ont  un  autre 
intérêt  qui  consiste  à augmenter  la  capacité  de 
leur  retenue  et  la  chute  d'eau  de  leur  usine,  il 
leur  arrive  souvent  de  placer  des  planches  ou 
hausses  sur  le  déversoir.  Dans  cecas,  l'eau  de  la 
retenue  excède  bientôt  la  hauteur  qui  lui  avait 


été  fixée  par  le  repère  : il  y a contravention. 

Lorsque  le  moulin  ne  tourne  pas,  si  toutes 
le*  vannes  de  décharge  sont  fermées,  il  faut  que 
l’eau  passe  tout  entière  sur  le  déversoir,  ce 
qui  ne  peut  te  faire  que  par  une  grande  sur- 
élévation. 11  y a encore  contravention,  puisqu'il 
dépendait  du  meunier  d empêcher  le  déborde- 
ment en  levant  ses  vannes.  Dans  ce  cas,  la  policé 
municipale  peut  et  doit  les  faire  lever  d'autorité. 

* t ’♦  * % ' 

Jurisprudence  du  conseil  ilitai . 

j.  1/wlmiuislrtlion  est  seule  compétent*  pour  régler 

le  hauteur  des  eaux  et  prescrire  rétablissement  de* 

déversoir»  pour  les  usines  située»,  sur  les  cours  d'eau 

non  nsvigablés.  (3l  octobre  i833.)  . 

DEVIS.  C’est  la  description  détaillée  et  cir- 
constanciée de  toutes  les  parties  d’un  travail 
projeté.  Le  devis  est  la  base  priori  pôle  du  con- 
trat à passer  entre  l’administration  ét  l'entre- 
preneur, G’est  d'après  le  texte  du  devis  que  l’on 
juge  les  nombreuses  contestations  auxquelles 
peut  donner  lieu  l'exécution  du  travail,  il  est 
donc  bien  important  de  le  rédiger  avec  le  plus 
grand  soin'.  ' • • . ’ 

D’après  un  ancien  usage  qui  s'efface  journel- 
lement, quelques  constructeurs  ont  conservé  la 
mauvaise  habitude  d’introduire  dans  le  devis 
les  considérations  qui  les  ont  déterminés  en 
faveur  des  dispositions  qu’ils  ont  adoptées. 
Cette  sorte  d’apologie  est  déplacée  et  ne  fait 
que  compliquer  inutilement  un  acte  qui  ne  doit 
contenir  que  les  obligations  de  l'entrepreneur. 
L’ingénieur  ne  doit  compte  qu'à  l'administra- 
tion des  motifs  qui  l'ont  dirige  dans  la  com  posi- 
tion (l  un  projet.  Ce  compte  doit  être  rendu  sé- 
parément dans  un  mémoire  à l'appui  du  projet. 
Voyez  Mémoire. 

Le  mémoire  doit  contenir  l’indication  som- 
maire etlacoropa raison  des  autres  projets  qui  au- 
raient pu  atteindre  plus  ou  moins  bien  le  même 
but,  ainsi  que  l’exposé  des  mptifs  qui  ont  fait 
donner  la  préférence  au  projet  présenté.  C’est 
dans  ce  mémoire  qu’il  convient  de  discuter  tes 
voies  et  moyens  , et  généralement  toutes  les 
questions  qui  pêuvent  éclairer  l'administration 
sur  les  résultats  et  Içs  conséquences  du  projet. 
• D'autres  ingénieurs  commettent  une  faute 
plus  grave,  en  confondant  en  une  seule  pièce, 
sous  le  titre  de  devis  estimatif,  le  devis  et  le 
-détail  estimatif.  U*n  résulte  que  dans  une  adju; 
dicalion  passée  fur  un  devis  estimatif,  l’entre- 
preneur peut  exciper  de  toutes  les  erreurs  du 
détail  pour  s'en  faire  un  litre  contre  l'admi- 
nistration et  obtenir  des  indemnités  qui , en 
conscience,  ne  lui  étaient  pas  dues,  car  bien 
certainement  les  prix  qu’il  avait  consentis  ne 
reposaient  pas  sur’les  erreurs  du  détail,  mais 
sur  la  connaissance  qu'il  avait  des  prix  courans. 


DEVIS-MODÈLE  DES 

toujours  mieux  connus  des  entrepféneurs'que 
des  ingénieurs. 

Dans  le  devis  aucune  énonciation  ne  doit  être 
faite  en  chiffres.  l.e*  dimensions  et  quantités 
doirent  être  écrites  en  toutes  lettres. 

Jurisprudence  du  conseil  d'état. 

t.  Un  conseil  de  préfecture,  stâtuant  sur  une  conteste 
tion  entre  l’edminislrslion  des  ponts  et  dwuirn  ci 
un  adjudicataire  des  travaux  . s’il  y a des  malfaçons 
constatées , dois  prononcer  rigonreuacraent  selon  les 
termes  formels  du  devis.  Il  ne  peut  appliquer  aucune 
mesure  de  conciliation  non  consentie  [tar  le  directeur 
général.  ( 1 8 mars  1816.) , 

a.  Lorsque  radininistration  a exécuté  des  travaux  autres 

?u«  ceux  qui  Elisaient  partie  du  devis  et  du  marché  , 
entrepreneur  n'est  pas  fondé  à demander  une  in- 
demnitc,  sons  prétexte  qu’ils  auraient  dé  être  faits 
perlai.  ; 1 9. août  r8îl.)  , 

3.  Lorsque  "le  procès-  verbal  d'adjudication  constate 
l'existence  d'une  lettre  du  directeur  général  tlea 
ponts  et  chaussées  indiquant  des  modification*  faites 
et  à faire  su  devis,  et  que  l'entrepreneur  a accepté 
le  devis  sur  lequel  l'approbation  du  directeur  général 
n'était  mise  qu’à  ls  charge  des  modifications  , f en- 
trepreneur ne  peut  réclamer  contre  les  ntodilieatiolis- 
« faites  aux  prix  portés  au  devis.  (8‘tnars  |83Ï.) 

DEVIS  D'ENTRETIEN  DES  ROUTES; 
Sous  le  litre  baux  d'entretien  , noos  avons  fuit 
connaître  sommairement  les  soins  pris-  par  l'ad- 
ministration pour  organiser  un  bon  mode  d'en- 
tretien des  routes.  If  n’est  pas  rare  de  rencon- 
trer dans  le  mande  des  novateurs  qui  ne  doutent 
de  rien,  et  qui,  à les  en  croire,  parviendraient  à 
procurer  le  non  état  des  roules  par  des' moyens 
plus  simples  et  plus  economiques.  Mais  lors- 
qu’on prend  la  peine  de  comparer  entre  eux 
tous  ces  prétendus  procédés  d'amélioration , on 
trouve  en  présence  tes  systèmes  les  plus  oppo- 
sés, les  plus  contradictoires,  et  l’on  est  conduit 
à cette  conséquence  inévitable  que  le  doute  reste 
permis.  * 

Ce  n'est  pas  seulement  parmi  les  gens  du 
monde,  plus  ou  moins  étrangers  à la  science, 
que  {se  rencontre  cette  diversité  d’opinions  et 
de  systèmes-,  les  ingénieurs  eux-mêmes  ne  sont 
pas  toujours  d’accord,  et  ils  ont  cela  de  commun 
arec  les  médecins,  les  avocats  et  tous  les  pro- 
fesseurs de  sciences.  L’esprit  d'observation  et 
d'invention  dont  ils  sont  animés  leur  inspire 
parfois  des  systèmes  que  l’administration  ne 
repousse  jamais  quand  ils  offrent  quelques 
chances  de  succès;  mais  au  lieu  d'en  généraliser 
d'abord  l'application  et  de  compromettre  la  to- 
talité du  service  des  communications  publiques, 
par  la  substitution  d’un  nouveau  procède  aux 
anciennes  méthodes  qui , si  elles  ne  sont  pas  les 
meilleures,  ont  du  moins  l’avantage  d’un  résul- 
tat connu  et  certain , elle  ordonne  des  essais 
partiels  et  comparatifs,  se  réservant  de  profiter 
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ensuite  de»  observations  auxquelles  ils  auront  ^ 
donné  lieu. 

C'est  ainsi  que  successivement  il  a été  ap- 
porté de  notable»  améliorations  au  mode  d en- 
tretien des  routes.  En  i833,  une  commission, 
composée  d’ingénieurs  expérimentés,  a été  char- 
gée ae  préparer  lu  rédaction  d’un  nouveau  devis 
général  d’entretien.  Ce  devis  a été  1 objet  d ud« 
discussion  longue  et  approfondie  dans  le  sein 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées , et 
après  avoir  reçu  les  modifications  nécessaires  , 
il  • été  publié  par  M.  le  directeur  général  le  3l 
août  r83i.  Dans  sa  circulaire  du  même  jour., 
l’utilité  de  cette  mesure  est  motivée  comme  d 
suiti  * 

■ Eli  prescrivant  celte  forme  de  devis  et  en 

• la  substituant  aUx  formes  plus  ou  moins  dif- 
» férentes  les  unesdes  autres,  qu’ont  adoptées 

• MM.,  les  ingénieurs  dans  les  divers  dépar- 

• lemens,  mon  but  est  de  ramener,  autant  qûe 

• possible,  h- l'uniformité  qui  facilite  les  opéra- 
.•  lions , en  même  temps  quelle  est  un  principe 

• d ordre  et  de  régularité,  la  partie  si  impor- 
» tante  du  service  des  ponts  et  ebausséesqui  a 
■ pour  objet  la  construction  des  routes;  » 

Le  devis  est  divisé  en  Irois  sections  : 

La  première  comprenitjcs  clauses  et  comb- 
lions dont  l'application  doit  être  générale;  elle 
règle  la  marche  du  service  et  fixe  les  obligations 
auxquelles  l’entrcpreneurdevra  satisfaire, qui  lie 
que  soit  la  roate  ou  la  partie  de  route  à laquelle 
se  rapportera  son  entreprise. 

_ Dans  la  seconde  sont  comprises  les  conditions 
variables  de  leur  nature  et  celles  qui  devront 
plus  spécialement  s’appliquer  h telle  ou  telle 
coule  ,0  telle  ou  telle  espèce  de  matériaux,  et  à 
tel  Ou  jet  fiiode  de  travail. 

La  troisième  section  a pour  objet  de  fixer 
plus  ou  moins  approximativement  I importance 
do  l'entreprise.  C'est  une  sorte  de  détail  esti- 
matif qui  montre  h quelle  somme  pourra  s’éle- 
ver annuellement  la  dépense  d’entretien  de  la 
route  ou  partie  de  roule  à laquelle  cette  entre- 

n'se  se  rapporte. 

je  devis  est  accompagné  de  divers  mo- 
dèles d’étals  d’indication , de  procès-verbaux 
de  réception  et  de  non  réception  et  de  feuilles 
journalières  d'attachement. 

DEVIS  ESTIMATIF.  Voyez  Devis. 
DEVIS  ET  MARCHÉS.  Voyez  CosTsar. 
DEVIS-MODÈLE  DES  TRAVAUX  DU 
GÉNIE.  Un  modèle  de  devis  général  pour  les 
Iravaux  dépcndnnt  du  aerviccdu  génie  militaire 
a été  rédigé,  publié  et  imprimé  parles  soinsdu 
comité  des  fortifications.  Ce  devis  confient  1 in- 
dication des  conditions  qui  doivent  être  impo- 
sées aux  entrepreneurs,  ainsi  que  des  détail* 
sur  les  constructions  de  chaque  nature  d ou- 
vrage, et  sur  les  qualités  des  matériaux  à y em- 
ployer.U est  suivi  d’observations  sur  la  manière 
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de  régler  par  l'analyse  le  prix  des.  ouvrages. 

La  publication  de  (ous  les  cahiers  qui  doi- 
vent composer  le  devis-modèle  cl  l'analyse  des 
prix , ainsi  que  des  cahiers  de  notes  à 1 appui , 
n est  pas  encore  complète  ; mais  ce  qui  en  a 
paru  jusqu'il  ce  jour  donne  une  hante  idée  de 
( importance  «le  ce  travail , et  fui t vivement  dé' 
sirer  qu'il  soit  promptement  terminé. 

Les  travaux  des  Codifications  étant  presque 
toujours  adjugés  et  exécutés  sur  bordereau  de 
prix,  et  non  par  masse  ou  corps  d'ouvrages, 
comme  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées, 
il  en  est  résulté , pour  les  rédacteurs  du  devis- 
modèle  des  travaux  du  génie , la  nécessite  de  se 
livreraux  plus  grandes  recherches  pour  l’analyse 
des  prix.  Ils  ont  du  , par  le  même  motif,  décrire 
avec  le  plus  grand  soin  tous  les  procédés  d’exé- 
enlion  de  chaque  nature  d’ouvrage.  Sous  ce  dou- 
ble rapport , le  devis-modèle  et  l’analyse  des 
prix  peuvent  être  considérés  comme  un  cours 
pratique  de  construction.  Nous  engageons  les 
jeunes  ingénieurs  de  tous  les  services  publics  à 
«ele  procurer. 

Ce  devis  général  est  composé  de  deux  sec- 
tions : la  première  renferme  les.  conditions  gé- 
nérales du  marché;  la  seconde  contient  les 
conditions  particulières. 

Les  conditions  générales  ont  pour  objet , 
tN  les  conditions  exigées  pour  le  concours  à- 
l'adjudication  Ct  l’admission  à l’entreprise; 
a",  les  obligations  et  les  prérogatives  de  l’entre- 
preneur et  de  ses  accns;  3*.  les  dispositions 
préparatoires  pour  l’ouverture  des  travaux  ; 
q*.  l'exécution  des  travaux  et  la  garantie  des 
ouvrages  par  l’entrepreneur  ; 5'.'  le  mesurage 
des  ouvragos,  le  payement  des  ouvriers,  *la 
comptabilité  et  le  payement  des  travaux  ; 6’.  les 
conditions  relatives  aux  lo  alliés. 

Les  conditions  particulières  ont  pour  objet 
les  journées  d’ouvriers  de  toute  espèce,  de  ma- 
iiO'iivres,  de  voilures,  etc.  ; les  travaux  de  ter- 
rassement, de  maçonnerie,  de  charpente,  de 
menuiserie,  de  ferronnerie,  et  leurs  subdivi- 
sions. C'est  dans  les  conditions  particulières 
que  Ion  trouve  cette  description  précieuse 
u une  multitude  de  procédés  de  construction. 

La  première  section  est  un  véritable  cahier 
des  charges  qu'il  peut  être  Utile  de  comparer  à 
celui  des  ponts  et  chaussées,  ne  fûtes  que  pour 
en  apprécier  les  différences  et  leurs  causes. 
Par  ce  motif,  nous  eu  avons  donné  le  texte 
entier.  V oyez  Cauier  ois  crssgis.  , 

l*ar  cette  comparaison  l'on  reconnaîtra  que 
•le  part  et  d'autre  on  s’est  attaché  à défendre 
l'intérêt  public  contre  les  prétentions  exagé- 
rées des  entrepreneurs.  Partout on  fait  reposer 
Je  succès  des  travaux  sur  leur  bonne  exécution, 
doit  résulte  l 'obligation  de. n’avoir  que  des  en- 
trepreneurs capables,  et  de  les  assujettir  à la 
stricte  observation  des  clauses  du  marché  et 


dey  ordres  qui  leur  sont  donnés  par  les  ingé- 
nieurs. 

Les  formes,  au  contraire,  ne  sont  pas  les 
mêmes.  Cela  provient  principalement  de  ce 
que,  dans  les  services  civils,  la  magistrature 
administrative  dés  travaux  appartient  aux  pré- 
fets, tandis  que,  dans  les  services  militaires, 
elle  est  exercée  par  les  membres  de  l'intendance 
militaire.  D’une  autre  part,  lés  directeurs  de 
fortifications  sont  sous  ordonnateurs  relative- 
ment au  ministre  de  la  guerre  qui  leur  donne 
directement  ses  ordres  ; et  la  police  militaire, 
dont  les  olEciersdu  génie  peuvent  user,  leur  con- 
fère sur  les  travaux  une  autorité  plus  grande  que 
celle  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
Enfin  l'usage  presque  constant  d’adjuger  1er 
travaux  sur  bordereau  de  prix  a dû  faire  in- 
troduire des  habitudes  toutes  spéciales  à ce 
mode  d'gntreprise,  qui,  sans  être  à l’abri  de 
(pus  les  inronveuiens  qui  lui  sont  justement 
reprochés,  a du  moins  l’avantage  de  prévenir 
les  contestations  ordinairement  si  frequentes 
entré  les  directeurs  et  entrepreneurs  des  autres 
travaux  publics’;  contestations  d’ailleuVs  fort 
honorables,  puisqu'elles  prouvent  le  zèle  que 
l’on  met  à défendre  les  intérêts  du  gouverne- 
ment. 

En  Lan  y,  le  ministre  delà  guerre  avait  pu- 
blié un  devis  instructif  des  travaux  de  construc- 
tion dépendant  du  servioc  du  génie.  Ce  devis 
commençait  par  les  conditions  particulières,  et 
par  suite  du  système  des  adjudications  sur  bor- 
dereau de  prix  , au  lieu  de  donner  la  description 
et  les  dimensions  d'uue  construction  à entre- 
prendre dans  une  forme  déterminée,  il  necou- 
lénait  que  l'indication  précisedu  mode  d’exé- 
cuter chaque  nature  d’ouvragé.  A la  suite  des 
conditions  particulières  so  trouvent  les  condi- 
lious  générales  et  l’analyse  des  p.rixi  Le  devis- 
modèle  qui  fait  l’objet  de  cet  article  est,  sauf 
un  changement  d’ordre,  une  nouvelle  éiition 
du  devis  de  l’an  y , mais  avec  de  très-grandes 
augmentations,  ct  améliorations  qui  ont  élc  le 
fruit  des  observations  et  de  l’expérience. 

Le  devis-modèle  pour  les  travaux  du  génie 
a été  adopté  pour  les  travaux  de  l’artillerie , 
afin  «l’établir  une  parfaite  uniformité  dans  ces 
deux  branches  essentielles  de  l'administration 
de  la  guerre. . 

DIABLE.  Voiture  longue  et  à deux  roues 
d'un  grand  diamètre , sous  le  limon  de  laquelle 
l«u  maçons  et  charpentiers  suspendent  les  (lou- 
tres , pierres  de  taille  et  autres  lourds  fardeaux 
qu’il  serait  trop  difficile  de  charger  sur  les 
brancards  de*  voitures  ordinaires. 

DIGUES.  Les  digues  ont  pour  objet  de  con- 
tenir les  eaux  et  de  les  soutenir  a une  hauteur 
déterminée  pour  le*  canaux,  hassins,  étangs, 
retenues  de  moulins  , etc. 

D’autres  lois  elles  sont  destinées  a défendre 
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le»  rires  des  fleuves  et  de  la  mer , ou  4 mettre 
une  partie  du  territoire  4 l'abri  des  hautes  ma- 
rées ou  des  déhordemens.  De  quelque  nature 
quelles  soient,  elles  ont  toujours  été  placées 
sous  la  sauvegarde  publique.  Les  règlrmens 
qui  les  concernent  sont  spéciaux  et  appropriés 
4 chaque  localité.  C'est  pourquoi  ia  loi  du 
■ 4 floréal  an  ti  porte,  article  i",  qu’il  sera 
pourvu  à l'entretien  des  digues  de  La  manière 

jli'escrile  par  les  anciens  règlcmcns  ou  d'après  les 

usages  locaux. 

La  loi  du- 1 6 septembre  1807  contient  deux 
dispositions  importantes. 

Art.  vj.  « La  conservation  des  digues  contre 
Içs  torrens,  rivières  et  fleuves  et  sur  les  bords 
des  lacs  et  «le  la  mer  est  commise  à l'adminis- 
tration publique.  Toutes  réparations  et  «lotn- 
magesserout  poursuivis  par  voieadministrati  ve 
comme  pour  les  objets  de  grande  voirie  Les 
délits  seiont  poursuivis  parles  voies  ordinaires, 
soit  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle. soit  devant  les  cours  criminelles,  en  rai- 
son des  cas. 

33.  » Lorsqu’il  s'agira  de  construire  des  di- 
gues, à la  mer  ou  contre  les  fleuves,  rivières  et 
tqrrens  navigables  ou  non  navigables,  la  néces- 
sité en  sera  constatée  par  le  gouvernement,  et  la 
dépense  supportée  par  les  propriétés  proté- 
gées , dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux 
travaux , sauf  les  cas  où  le  gouvernement  croi- 
rait utile  et  jusp:  «làccordgr  des  secours  sur  les 
fonds  publics. 

La  fin  de  cet  article  demande  quelques  ex- 
plications. Le  mot  secours  comporte  un  senti- 
ment de  bienveillance  on  un  motif  d'encoura- 
gement. Un  Secours  ne  peut  pas  être  exigé  : jl 
doit  toujours  être  reçu  avec  reconnaissance. 
Du  moment  qu’il  n’est  pas  exigible,  il  semble- 
rait ne  pouvoir  être  pris  que  sur  les  fonds  de 
secours  misé  la  disposition  du  ministre- del’in- 
lérieur  ; et  cependant  les  secours  de  ce  genre 
sont  presque  toujours  prélevés  sur  le  bud  .et 
des  ponts  et  chaussées,  en  ayant  soin  de  leur 
donner  l’apparence  d unè  dette.  Dans  ce  cas  oie 
affecte  de  considérer  l’état  comme  partie  inté- 
ressée , parce  «ju’il  est  facile  d’alléguer  qu’fl 
existe  dan*  le  voisrnagè  une  roule  ou  un  canal 
que  la  digue  doit  protéger  de  près  ou  de  loin; 
ou  bien  Ion  dira  que  la  digue  sert  au  balagc 
de  la  rivière  ; ai felle  améliore  la  navigation  eù 
empêchant  1,1  divagation  des  eaux.  Les  prétex- 
tes  nc  manquent  pas  aux  proprietaires  riverains, 
et  le  gouvernement , nu  lieu  de  se  soumettre 
au  règlement  de  la  proportion  cfintérêt  qu'il 
peut  avoir  au  tiavail,  fixe ordinairement  sa  part 
largement , en  confondant  la  somme  duc  et  le 
secours  ; et  c'est  alors  le  budget  des  ponts  cl 
chaussées  qui  paye,  sauf  quelques  exceptions, 
far  exemple,  quand  la  digue  protège  des  ou- 
vrages militaires  comme  dans  le  voisinage  des 
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Slaces  fortes , et  notamment  sur  les  bords  du 
hin,  c’est  au  département  de  la  guerre  à accor- 
der le  secours:  et  même  il  doit  supporter  la  to- 
talité de  la  dépense,  quand  il  s'agit  de  digues 
qui,  aux  termes  dcl'article  i3,  litre  1”.  de  la  loi 
il  11  10  juillet  1 79  1 , tout  partie  de!  fortifications 
elles-mêmes.  Telles  sont  les  digues  de  retenue 
des  inondations  défensives,  les  digues  des  ri- 
goles quiamènent  les  eaux  nécessaires  aux  inon- 
dations cl  manœuvres  d'eau  défensives  d’une 
place,  d’une  ligne  de  défense,  etc.,  en  suppo- 
sant toulciois  que  les  digues  dont  il  s’agit  ne 
satisfont  pasen  même  temps  a d autres  besoins, 
car  alors  il  faut  revenir  à la  règle  commune. 

On- doit  donc  avoir  soin  de  considérer  les 
divers  intérêts. 

Les  digues  peuvent  intéresser  exclusivement 
le  Service  dés  ponts  et  chaussée»-,  telles  sont  les 
«ligues  def  bassins  de  retenue  pour  les  écluses 
de  chasse , celles  des  bassins  et  réservoirs  pour 
alimenter  les  biefs  de  partage  de*  canaux  de 
navigation,  les  digues  lies  canaux,  et  générale- 
ment les  digues  de  protection  «les  grands  tau- 
vaux  publics.  < 

Les  digues  peuvent  intéresser  à la  fois  legon- 
verneincDl  et  les  associations  de  communes  ou 
de  propriétaires,  telles  sont  les  digues'qui  met- 
tent les  'propriétés  communales  ou  privées  à 
l’abri  dés  déhordemens  ou  des  corrosions  et  qui 
protègent  en  même  temps  des  communications 
d'uù  intérêt  général,  ou  qui  concourent  à l'amé- 
lioration d une  navigation,  ou  qui  favorisçnldes 
étabhssemens  publics. 

Les  digues  ne  concernent  que  les  associations 
quand  le  gouvernement  est  toui-à-fait  dé- 
sintéressé ; elles  ne  servent  que  dés  intérêts 
privés,  lorsqu’il  s’agit  d’une  usine,  d’urt  ctailg  , 
d'un  champ  , d'un  pré,  etc. 

Dans  les  propositions  que  fait  un  ingénieur 
sur  un  projet  de  «ligue,  et  même  lorsqu’il  ne 
s agit  «pie  do  travaux  «l  etitrelien  ou  de  répara- 
tion , les  divers  inl.céls  doivent  être  pesés  avec 
une  attention  scrupuleuse. 

Lorsque  la  dépense  ne  doit  pas  être  mise  en- 
tièrement 4 lu  ctarge  du  gouvernement , le  pro- 
jet doit  être,  préalablement  4 l'exécution,  ac- 
cepté par  tous  ceux  «jui  contribueront  à la  dé- 
pense, ou  par  les  membres  des  syndicat»  et 
cuinmissions  ayant  pouvoir  de  les  représenter. 
l'ayez  les  malt  Dssséciummit,  Lus  et  relais  se 
LA  her,  Polders,  YVatmsoge*. 

Jurisprudence  du  conteil  ditat:' 

I.  A l'autorité  administrative  «sole  appartient  la  'ré- 
pression des  délits  commis  sur  le*  digues,  canaux  ou 
rivières’ navigables.^  8 «vril  1809.) 
a.  Lea  travaux  de  réparation  et  de  reconstruction 
d'une  digue  située  snr  une  rivièro  navigable  doivent 
être  'Supportés  conformément  aux  usages  locaux  et 
aux  anciens  arrêts  du  conseil , par  les  propriétaires 
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d'usines  qui  profilent  de  la  reteuueJes  eaux,  (io  jan- 
vier 1821.) 

3.  Lorsqu’il  est  néceaaaire  d’exécuter  d'urgence  dca 
travaux  de  réparation  et  de  construction  qui  intéres- 
sent à la  foie  la  navigation  ot  les  propriétaires  rive- 
rains , les  avances  fintes  ou  à faire  par  l'administra- 
tion , sur  les  fonds  de  la  navigation  , ne  préjudicient 
pas  au  recours  à exercer  contre  les  propriétaires, 
((•janvier  1821.) 

4.  La  nécessité  de  toute  construction  de  digue  a la  mer 
doit  être  constatée  par  le  gouvernement , même  lors- 
que les  digues  soot  élevées  par  les  particuliers  pour  la 
défense  <rc  leurs  propriétés.  Les  conseils  de  préfec- 
ture sont  compétent»  pour  ordonner  1a  démolition  de 
celles  qui  sont  construites  sans  autorisation  préalable, 
et  condamner  le  contrevenant  à l'amende.  Il  peut 
néanmoins  être  sursis  è cette  démolition  , si  l'intérêt 
de  la  navigation  n’exige  pas  qu’elle  soit  immédiate- 
ment ppérée.  (16  janvier  1822.) 

5.  Lorsqu'il  n’existe  pas  d’anciens  règlemens,  et  que  loe 
usages  relatifs  à l’entretien  des  digues  et  chaussées 
d’un  torrent  sont  contestés  entre  les  riverains,  le 
préfet  peut,  suivant  la  disposition  de  la  loi  du  i4  flo- 
réal an  if,  proposer  On  réglement  d'administration 
publique  sur  ce  point.  Les  arrêtés  pris  par  Ica  pré- 
fets en  pareil  cas  doivent  être  cdnsidérés  seulement 
comme  des  propositions  de  règlement  qui  ne  peuvent 
être  déférés  directement  au  conseil  délai  par  la  voie 
contentieuse.  (26  février  1823.) 

6.  Lorsqu’un  règlement  d’administration  publique  a 
ordonné  que  plusieurs  propriétaires  d’usines  seraient 
tenus  , au  moyen  d’une  contribution  personnelle  , de 
Vodlretien  d'une  digue  ou  chaussée , l’exécution  de 

' ce  règlement  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  du 
érmscilda  préfecture.  Lorsque  pour  l’exécution  dudit 
règlement  le  préfet  a basé  sa  decision  sur  des  exper- 
tises contradictoires  et  régulièrement  faites , il  H y a 
pas  lieu  de  t’annuler  et  d'ordonner  une  nouvelle  ex- 
pertise. (29  octobre  1823.) 

y . Le  décret  du  a4  niai  1 8o5 , relatif  k l'organisation 
des  associations  territoriales  d’Arles  et  de  Jîotrc- 
Damc-dc -la-Mer , ne  confère  pas  aux  conseils  de 
préfecture  le  droit  de  modifier  ou  détruire  les  rè- 
glemens  dé  ces  associations  Ce  droit  n’appartient 
qu’a  ^administration  supérieure.  (11  février  i8?4) 

8.  Les  !<»'•  et  règlemens  de  grande  voirie  ne  sont  pas 
applicables  aux  réparations  faites  à une  digue  située 
au-dessus  du  point  où  la  rivière  cesse  d’être  naxi- 
uable.  Les  questions  d’intérêt  privé  , sur  un  cours 
d’eau  qui  n est  ni  navigable  ni  flottable , sont  du 
ressort  des  tribunaux’ ordinaires.  (3o  avril  1828.) 

g.  Une  autorisation  est  nécessaire  pour  eoastruire  une 
digpe  et  un  réservoir  sur  une  rivière  non  naviga- 
ble. (3è  avril  1828.) 

10.  Un  conseil  de  préfecture  excède  sa  compétence , 
en  faisant  h nn  particulier  la  concession  d’une  digue- 
située  sur  le  bord  de  ta  mer.  (10  août  18  28-) 

1 1.  Aux  termes  de  la  loi  du  20  avril  1790/  qu»  charge 
T administration  de  procurer  un  libre  cours  aux  eaux  , 
le  préfet  est  compétent  pour  ordonner  la  destruction 

* d’une  digue  élevée  par  un  particulier.  Cet  arrêté  ne 
peut  être  attaqué  devant  les  tribunaux  : il  doit  l’être 
devant  le  ministre  de  1 intérieur^  (17  .décembre 

iiijhMnnJr-  >*  ’ 

12.  Lorsqu’il  s’agit  d’ouvrages  exécutés  sur  une  rmere 

non  navigable  ni  flottable  pour  opposer  une  digue  au 
courant , les  conseils  de  préfecture  sont  compensas 
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pour  connaître  de  toutes  les  contestations  relatives  a 

la  confection  des  travaux  et  au  recouvrement  des  rù- 

les.  (22  février  i833,) 

DILIGENCES.  Voyez  Voitures  fusliques. 

DIMANCHES.  Voyez  Fête». 

DIRECTEUR.  C’est  celui  qui  règle,  qui  di- 
rige. Ce  mot  reçoit  beaucoup  d'applications 
diHereotes.  On  peut  être  directeur  d une  entre- 
prise commerciale  ou  d’une  entreprise  de  tra- 
vaux , d’un  spectacle  comme  d’un  bureau  de 
poste. 

En  administration , les  directeurs  sont  des 
fonctionnaires  élevés  qni  dirigent  uu  service 
public  dans  les  chefs-lieux  de  département  ; di- 
recteur des  domaines,  directeur  des  contribu- 
tions, etc. 

DIRECTEUR  D'ARTILLERIE.  Il  y a dans 
le  service  de  l'artillerie  plusieurs  grandes  di- 
rections spéciales  : celles  des  poudres  et  salpê- 
tres , des  arsenaux  de  construction,  des  manu- 
factures d’armes,  des  forges  et  des  fonderies. 

Pour  le  service  courant,  la  France  est  divisée 
en  vingt-huit  directions  territoriales.  Il  y a au 
chef-dieu  de  chaque  direction  nn  colonel  direc- 
teur, nn  sous-direcleuret  un  nombre  indétermi- 
né d'officiers  détachés  des  régimens  d’artillerie. 

DIRECTEUR  DES  CONSTRUCTIONS 
NAVALES. Voyez  Officiers  du  génie  mariti- 
me, Conseil  d’administration  de  la  marine  dans 
LES  FORTS. 

DIRECTEUR  des  fortifications. 

Pour  le  service  des  pinces  de  guerre  les  offi- 
ciers du  génie  sont  divises  en  trois  catégories, 
abstraction  faite  des  grades  militaires;  savoir, 
les  directeurs  des  fortifications  , les  ingénieurs 
en  chef  et  les  ingénieurs  sous  leurs  ordres.  . 

Chaque  direction  s’étend  sur  une  portion 
des  côtes  ou  frontières.  Elle  embrasse  toutes 
les  places  cl  tous  les  postes  militaires  qui  s’y 
trouvent. 

Dans  chaque  place  ou  poste  l'officier  du  gé- 
nie le  plus  elcve  en  grade  fait  fonction  d ingé- 
nieur en  chef,  sous  la  surveillance  du  directeur. 
Les  officiers  du  grade  inférieur  conduisent  les 
travaux  sous  les  ordres  de  l’ingénieur  en  chef  : 
ils  sont  chargés  des  détails  du  service. 

C’est  aux  directeurs  qu’appartient  la  corres- 
pondance avec  le  ministre  de  la  guerre.  Ils  sont 
sow-nrdonoateurs,  et  délivrent  les  mandats  de 
payement  d’après  les  délégations  de  crédit  fai  les 
par  le  ministre. 

DIRECTEURS  GÉNÉRAUX.  Ce  sont  de 

hauts  fonctionnaires  publics  à qui  sont  confiés 
spécialement,  sous  les  ordres  des  ministres  res- 
pectifs, les  principales  branches  de  l'adminis- 
tration générale.  Dans  tout  gouvernement  où 
les  ministres  sont  responsables,  les  directeurs 
généraux  doivent  soumettre  à I approbation  du 
ministre  compétent  les  actes  qui  seraient  de  na-> 
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ture  à engager  ou  à compromettre  sa  responsa- 
bilité. C est  pourquoi  les  décisions  des  direc- 
teurs généraux  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
déférées  directement  au  conseil  d'état.  La  partie 
qui  se  croit  lésée  doit  d'abord  se  retirer  devant 
le  ministre,  sauf  à recourir  au  conseil  detat  si 
elle  n'a  pas  obtenu  du  ministre  la  satisfaction 
à laquelle  elle  croyait  avoir  droit. 

DIRECTEUR  GÉNÉRAL  DES  PONTS 
ET  CHAUSSÉES  ET  DES  MINES.  C est  le 

magistrat  qui  dirige  ces  deux  branches  impor- 
tantes des  attributions  du  ministre  de  l’in- 
térieur , chef  suprême  en  cette  partie,  et  à 
l'approbation  duquel  les  principales  décisions 
du  directeur  général  doivent  être  soumises.  Des 
règles  et  des  usages  déterminent  la  nalûre  des 
affaires  que  le  directeur  général  expédie  sans  la 
participation  du  ministre;  on  conçoit  en  effet 
que  l'institution  des  directions  générales  serait 
inutile  si  elle  n’avait  pour  résultat  d’éviter 
aux  ministres  la  connaissance  de  beaucoup  de 
détails  auxquels  ils  n’ont  pas  le  temps  de  se 
livrer  ; on  conçoit  aussi  que  cette  délégation 
d’une  partie  des  attributions  ministérielles  est 
plus  ou  moins  étendue,  selon  le  degré  d’inlimfté 
ou  de  confiance  qui  existe  entre  le  supérieur  cl 
l’inférieur:  Il  ne  peut  y avoir  de  règles  certai- 
nes à cet  égard. 

Les  fonctions  du  directeur  général  étaient 
exercées  dans  les  temps  reculés  par  les  grands 
voyêrs  et  les  trésoriers  de  France;  leurs  attri- 
butions variaient  fréquemment.  On  trouve  dans 
un  arrêt  du  conseil,  du  26  décembre  ty3o,surle 
service  de  la  maréchaussée,  la  mention  du  titre 
de  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Cette  place  a été  plusieurs  fois  supprimée  et 
rétablie; ainsi  elle  fut  supprimée  par  uneordon- 
nanec  royale  du  19  mai  i83o,  et  recréée  parune 
autre  ordonnance  du  a3  août. même  année.  Une 
ordonnance  royale  du  9 juin  t83a  supprima, 
non  la  direction,  mais  le  titre  de  directeur  gé- 
néral. L'administration  fut  confiée  provisoire- 
ment à un  conseiller  d'état,  qui,  deux  ans  après 
et  par  ordonnance  du  10  juin  i83.{  , a été  nom- 
mé directeur  général. 

Jurisprudence  du  conseil  d'état. 

1.  Le  directeur  général  dei  ponts  et  chaussées  n’a  pas 
autorité  pour  annuler  les  décisions  des  conseils  de 
préfecture.  (22  octobre  1810.J 

2.  Lorsqu  cotre  propriétaires  de  marais  il  y s contesta- 
tion sur  la  conservation  d'une  digue , si  le  directeur 
général  prend  une  décision,  le  propriétaire,  à qui  celte 
décision  fait  gnef,  ira  peut  se  pourvoir  directement  au 
conseil  d étal.  Il  doit  d abord  recourir  au  ministre  su- 
périeur du  directeur  général,  (3o  janvier  l8l5.) 

3.  Une  lettre  du  directeur  géuéral  ue  constitue  pas  une 
décision  ministérielle  qui  puisse  être  attaquée  devant 
le  conseil  detat.  (a5  avril  i8;8.)  (xî  mai  i83i.) 

DIRECTEUR  DES  PONTS  ET  CHAUS- 
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SÊES.  ( Ingénieur  en  chef  directeur.  ) C’est 
une  qualification  spéciale  et  temporaire  donnée 
par  Parliclc  4 du  décret  organique  du  y- fruc- 
tidor an  12  , ainsi  conçu  : — 

a Lorsque  des  ingénieurs  en  chef  de  première 
classe  se'  trouveront  chargés  de  grands  travaux 
de  navigation,  d’ouverture- de  route  ou  autres 
qui  mettront  sous  leurs  ordres  un  ou  plusieurs 
ingénieurs  en  chef,  ils  auront  le  litre  d’ingé- 
nieurs én  chef  directeurs  pendant  la  durée  des 
travaux,  s 

Aux  termes  de  fart.  3t  , cette  qualification 
procure  un  supplémfentde  traitemenlde  1,000 f., 
et  aux  termes  de  l’art.  36,  la  pension  de  retraite 
■ si  augmentée  proportionnellement.  Il  en  est 
résulté  que  l’ingénieur  en  chef  une  fois  nommé 
directeur  n’a  pas  été  privé  de  ce  titre,  lors 
même  qu’il  a cessé  d’avoir  un  antre  ingénieur 
en  chef  sous  ses  ordres.  Il  eût  été  trop  dur  de 
lui  enlever  les  avantagés  pécuniaires  que  lui 
avaient  fait  espérer  les  art.  3i  et  36. 

D’un  autre  cèté,  il  est  arrivé  parfdis  qu'un 
ingénieur  en  chef,  sans  avoir  des  ingénieurs  du 
même  grade  sous  ses  ordres,  a obtenu  le  titre 
de  directeur,  soit  à raison  de  l’importance  de 
ses  fonctions , soit  à raison  de  l’ancienneté  de 
ses  services.  Enfin  l’expérience  a fait  recon- 
naître que  l’intervention  de  ce  grade  avait  son- 
vent  nui  au  service.  En  clfet,  I ingénieur  en 
chef  en  sous-ordre  cesse  d’être  chef  : c'est  pour 
lui  une  sorte  de  dégradation  qui  le  décourage 
ou  le  porte  il  l'insubordination  ; et  l’ingénieur 
en  chef  directeur  ..se  croyant  obligé  d’avoir  des 
njénagemens  pour  lift  collègue  de  son  grade, 
tolère  beaucoup  de  négligences  qu'il  aurait  ré- 

Erimées  de  la  part  d un  ingénieur  ordinaire. 

orsq'uc  la  démarcation  des  louctions  n’est  pas 
nette  et  franche,  c’est  une  source  inépuisable 
d'abus  et  de  conflits.  On  peut  et  l’on  oit  même 
quelquefois  augmenter  Tes  traitemens  et  accor- 
der des  récompenses  ; mais  il  est  dangereux  de 
dénaturer  les  relations  de  service.  Cependant 
l'ordonnance  royale  du  19  octobre  t83o  avait 
créé,  par  son  article  6,  un  grade  fixe  d’ingénieur 
efi  chef  directeur;  mais  cette  disposition  n’a 
pas  reçu  son  exécution,  et  elle  s’est  trouvée 
abrogée,  ainsi  que  l’ordonnance  entière,  par  l’ar- 
ticle 10  de  l’ordonnance  du  8 juin  i83a.  Ainsi 
la  fixité  du  grade  d'ingénieur  en  chef  directeur 
n’existe  pas  de  droit,  mais  de  fait. 

DIRECTEUR  DES  TRAVAUX  HY- 
DRAULIQUES ET  B ATI  MENS  CIVILS 
DE  LA  MARINE.' Fuyez  TravaCx  maritimes. 
Conseil  o’adiumsi ration  de  la  marine  dans  les 
FORTS.  % 

DISPOSITIF.  C’est  la  partie  d'une  sen- 
tence, d'un  jugement  ou  arrêt  qui  contient  et 
exprime  la  décision  proprement  dilo. 

On  dit  de  même  le  dispositif  d'un  édit,  d'une 

a7. 
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déclaration  -,  d'une  ordonnance  royal*,  d'un  ar- 
rêté ou  décision  administrative. 

DIVISION  DU  TERRITOIRE.  Dans  l’état 

actuel  du  gouvernement  delà  France  le  royaume 
est  divisé  en  déparlemens,  les  dépnrtemeus  en 
arrondissemens,  les  arrondissemens  en  Cantons, 
le*  cantons  en  communes. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  commune  considé- 
rée comme  etablissement  public  susceptible  de 
posséder  avec,  la  commune  formant  une  division 
administrative  ; car  celle-ci  pourrait  Cire  com- 
posée d'ancienne»  communes  ou  portions  de 
communes  réunie»,  et  formant,  sous  |c  seul  rap- 
port de  leurs  intérêts  respectifs , des  sections 
de  communes  ayant,  leurs  propriétés  distinctes. 

Généralement,  la  commune  est  une  agglomé- 
ration 4e  familles  liées  entre  elles  par  dçs  inté- 
rêts et  des  besoins  mutuels.  Toutes  ces  famille* 
réunies  forment,  pour  aiqsi  dire,  une  seu^c 
famille  qui  a des , propriétés  communes , des 
devoirs  communs,  qui  maintient  l’ordre  entre 
les  membres  qui  la  composent,  ctqui  se  détend 
contre  les  usurpations  des  tiers  oq  des  com- 
munes limitrophes.  C’est  le  premier  degré  .de  la 
société.. . . j 

Dans  le  royaume,  au  contraire,  sc  trouve  le 
degré  le  plus  élevé  de  la  sociétfT  Les  intérêts 
individuels  de  la  communauté  des  citoyens  sont 
moins  rapprochés  et  moins  directs;,  mais  le 
grand  motif  de  l'union  a quelque  chose  de  plus 
généreux  , c’es.t  l'amour  delà  patrie. 

Leg  divisions  intermédiaires  du  territoire  ont 
été  jusqu'à  présent  pprcmènt  artificielles.  La 
loties  a créées  comme  moyens  d’action  cl d ad- 
ministration. Elles  sont  susceptibles  de  varia- 
tions et  de  combinaisons  à l'nilini  II  n'en  était' 
pas  de  même  des  anciennes  provinces,  qui , à 
raison  de  leurs  divers  privilèges  ou  de  leur  in- 
dépendance originaire,,  inspiraient  à leurs  ha- 
bitons un  sentiment  mixte  compose  d’intérêts 
analogues  à ceux  qui  résultent  de  l’associa- 
lion.des  citoyens,  soit  ep  communes,  Soit  en 
royaume.  . . . 

D'après  le  projet  de  loi  sur  les  attributions 
départementales,  qn  semble  disposé  â recon- 
naître aux  départent  ns  le  droit  de  posséder  et 
d’acquérir,  ainsi  que  les  comrpunos  l’ont  tou- 
jours exercé.  Par  la  force  des  choses , ce  même 
droit  devrait  s’étendre  un  jour  aux  arrondisse- 
mens et  cantons.  A-t-on  bien  pesé  les  consé- 
quences d'un  système  qui , apres  .avoir  armé 
ces  agglomérations  de  l'immense  pouvoir' élec- 
toral, les  fortifiera  de  toute  l'influence  de  la 
propriété  et  de  l'indépendance  qui  en  résulte  ? 

Il  existe'" pour  la  marche  des  affaires  d'autres 
grandes  divisions  territoriales  non  politiques  et 
qui  n’intéressent  que  les  grandes  administra- 
tions ou  leurs  agens  et  préposés.  Telles  sont  les 
divisions  militaires,  les  diorèses , les  ressorts, 
des  tribunaux,  les  arrondissemens  maritimes  , 


les  conservations  des  forêts,  les  divisions  d’ine 
spection  des  divers  services  publics,  etc.. 

DOCKS.  Mot  anglais  qui  signifie  bassins,  et 
qu'on  aurait  bien  pu  se  dispenser  dmtroduire 
dans  notre  langue.  Mais  à l'aide  de  quelques 
dénominations  nouvelles  on  cherche  à donner  de 
l’importance  aux  choses.  C’est  une  maladie  du 
siècle.  Elle  a gagné  certaines  professions.  L’ar- 
tisan est  devenu  artiste.  On  pourrait  en  Citer 
beaucoup  d’autres  exemples. 

DOL.  Article  1 1 <6  du  Code  civil  : 

• Le  dol-est  une  cause  de  nullité  de  la  con- 
vention lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par 
l'une  îles  parties  sont  telles  qu’il  est  évident  que 
sans  ces  manœuvres  l’autre  partie  n'aurait  pas 
contracté, 

» Ledol  ne  se  présume  pas,  il  doit  être  prou- 
vé. » 

DOMAINE  PUBLIC'",  DOMAINE  DE 
L'ETAT.  . Le.domainc  public  ne  devrait  pas, 
selon  nous,  être  confondu  avec  le  domaine  de 
l'état.  Le  premier  comprend  les  biens  dont  l’état 
a la  propriété  et  la  jouissance  dans  un  intérêt 
commun  et  général.  Le  second  doit  s'entendre 
des  hiens  que  l'état  possède,  mais  dont  les  ci- 
toyens ne  sont  pas  appelés  à jouir  individuelle- 
ment. Aiusi  une  forêt  nationale  est-du  domaine 
de  l’état  sans  être  du  domaine  public,  et  réci- 
proquement upc  grande  route,  un  fleuve,  Sont 
du  domaine  public  et  non  du  domaine  de  l’état. 
Voici  comment  le  Code  civil  s’exprime  sur  le 
domaine  public  :.  ...  J, 

Art.  538.  <Les  chemins,  routes  et  rnes  à Ja 
charge  de  l'état,  les  fleuves  et  rivières, naviga- 
bles ou  flottables,  les  rivages,  lais  cl  relais  dtt 
la  mer , les  ports,  les  havres , les  rades,  et  géné- 
ralement toutes  les  portions  do  territoire  fran- 
çais qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété 
privée,  sont  considérées  comme  des  dépen- 
dances du  domaine  public. 

SJg.  » Tous- les  bjens  vacans  et  sans  maître, 
et  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héri- 
tiers ou  dunt  le*,  successions  soûl  abandonnées, 
appartiennent  au  dumaine  public. 

54o-  » Les  portes,  murs,  fossés  et  remparts 
des  places  de  guerre  et  des  forteresses  font  aussi 
partie  dodomaine  public. 

54< . » 11  en  est  de  même  des  terrains  des  for- 
tifications et  rem  parts  des  places  qui  lie  sont 
plus  places  de  guerre.  Ils  appartiennent  à l'état 
s'ils  n’ont  été  valablement  aliénés,  ou  si  la  pro^ 
priété_n'en  a pas  été  prescrite  centre  lui.  * , 

On  a pu.  remarquer  que  le  Code  civil  n'a  pas 
admis  la  distinction  que  nous  avons  propos oeau 
comtnencemeiti  île  cet  article.  En  eiiel , les  ob- 
jets compris  sous  les  numéros  53R  et  54o  «ont 
réellement  du  domaine  public,  tandis  que  les 
numéros  et  5ji  ne  peuvent  s’appliquer 
qu’au  ilomàine  de  l’état  qui  les  possède  pnva- 
ti vemeut; -s*  en  «flot,  contrairement  au  texte 
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de  l'an,  538 , ils  sont  susceptibles  d'une  pro- 
priété privég. 

Alinstar  du  Code  civil,  on  a contracté  l'ha- 
bitude de  eoufondre  le  domaine  public  et  le 
domaine  de  l'état  ;mai*du  moins  faut-il  distin- 
gfler  dans  les  domaines  de  l'état  ceux  qui  sont 
a liée  tés  à un  service  public  , et  qui  par-là  sont 
hors  du  commerce  et  inaliénables  ou  impres- 
criptibles, tant  qu'ils  conservent  cette  desti- 
nation. 

Sous  le  prétexte  de  ces  allée  talions,  il  s'est  in- 
troduit de  grands  abus-.  Nous  voulons  parler 
des  logemcns  que  certains  fonctionnaires , em- 
ployés et  agens  obtiennent  dans  les  édifices  do- 
maniaux , ce  qui  augmente  de  fait  leurs  émolu- 
ment. L'avantage  du  logement  gratuit  n'est  pas 
l’inconvénient  le  plus  grave.  Une  conséquence 
assez  ordinaire  de  cette  faveur  est  de  participer 
luilement  aussi  aux  distributions  de  bois  et 
lumière,  au  servico  des  gens  de  peine  de 
l'établissement,  etc.  Ce  n’est  pas  tout  encore: 
lu  logement  est  réparé  et  entretenu  aux  frais  de 
l’état , et  à chaque  mutation  il  faut  changer  les 
distributions  au  gré  ou  aux  Caprices  du  nouvel 
occupant.  Nuus  ne  craignons  pas' de  dire  qu  un 
logement  accordé  en  nature  coule  trois  ouquatre 
fois  plus  cher  à l'état  que  s'il  était  payé  eq, ar- 
gent.. On  devrait  doue  n’accorder  de  logement 
en  nature  qu'au  très- petit  nombre  de  foncliorr- 
naires  placés daus  une  haute  position  sociale. 

llnc  loi  du  Goclobrc  |8J3  prescrit  la  forma- 
tion d ud  tableau  de  toutes  les  propriétés  iiiuaü: 
biliùres  appartenant  à létal  et  allcctécsà  des  ser- 
vices publics.  Elle  tend  à faire  connaître  l’usage 
auquel  chaque  propriété  est  consacrée.  Si  Celte 
loi  est  fidèlement  exécutée,  elle  révélera  une 
gran  le  partie  des  abus  que  nous  venons  de  si- 
gnaler. Pour  l'exécution  de  cette  loi  en  çe  qui 
concerne  L’administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, le  directeur  général  a adressé  aux  préfets 
deux  circulaires  eu  date  des  14  et  i G novem- 
bre i833. 

• 

J urisprudcnce  du  conseil  d'état. 

I.  L'autorité  administrative  n'est  pas  compétente  pour 
décider  qu'un  -pont  t inversant  un  ruisseau , et  vofl- 
struil  par  un  particulier  sur  sa  propriété  , appartient 
au  dulnxiue.  St  le  domaine  a des  prétentions  sur  «c 
pont,  c’est  devant  les  tribunaux  qu'il  doit  las  faire 
valoir,  (a janvier  1809,) 

a Uue  aiH'irune  ordonnance .d’ialendapt  qui,  confor- 
me nient  à i arrêt  du  conseil  du  t6  tuai  tyo5 , acqqpSe 
l'ancien  lit  d'une  rivière  , c'eal-i-dirc  une  portion  du 
domaine  public , à un  particulier,  en  dédommagement 
de  ee  que  la  rivière  a été  dirigée-  sur  «ni  terrain  , est 
inattaquable  de  la  |>art  de  tout  ticrv-.'à  moût»  qne  ce 
tiers  ne  prétende  que  iui  aussi  a en  son  terrain  en- 
velu  jiar  ta  rivière  dans  son  nouveau  cours , et  qu'il 
n’eu  a pus  été  indemnisé.  (so  mai  1809. J 

DOMAINES  ET  ENREGISTREMENT. 


Une  administration  très-considérable  est  char- 
gée de  tout  ce  qui  concerne  les  domaines  et  l’en- 
registrement. Elle  est  souvent  en  rapport  avec 
les  diveis  service s des  travaux  publics  pour  la 
perception  de  certains  droits  auxquels  les  actes 
sont  soumis,  et  pour  lesquels  la  loi  11  accordé 
des  modérations  quand  if-  s'agit  d une  mesure 
d'utilité  publique.  <#  • • 

L’intervention  de  cotte  administration  est  in- 
dispensable pour  (outre  qui  touche  au  domaine 
public,  tant  au  fond  que  pour  les  fruits.- Ainsi 
c’est  elle  qui  atlerme  au  prolit  de  l’étal  la  coupe 
des  herbes  étalés  arbres  dans  les  terrains  mili- 
taires, sur  les  canaux , routes  et  autres  ouvrages 
qui  dépendent  du  domaïue  public.  Si  quelques- 
unes  de  ces  perceptions  sont  confiées  a I admi- 
nistration des  contributions  iudirectcs , ce  oc 
peut  être  que  par  des  exceptions  motivées  sur 
de  prétendues  facilités  dans  le  service;  mais  le 
principe  reste  le  même,  et  l’on  peut  dire  que 
dans  ce  cas  les  contributions  indirectes  agissent 
par  délégation  ou  représentation del 'adminis- 
tra tmn  des  domaines. 

S'il  s’élève  des  contestations  sur  la  propriété 
des.  arbres  d'une  grande  route , c’est  à [admi- 
nistration des  domaines  à défendre  devant  las 
tribunaux,  dans  l'intérêt  de  l étal  dont  elle  saule 
peut  exercer  les  actions  juridiques  avec  ou  sans 
le  concours  des  préfets,  scion  les  cas. 

. En  matière  de  coucession  des  lais  et  relais  de 
Limer, d lies,  Ilots  et  atlcrrissemcnsdudoiuaioç 
public,  de  marais,  dunes  et  autres,  dépendances 
de  ce  douiaipe , il  faut  entendre  préalablement 
cette  administration-  Eile  donne  son  avis  sur 
les  valeurs  de  l’objet  à concéder,  sur  les  formes 
et  conditions  de  la  concession.  * 

Les  exemides-qne  nous  venons  de  citer  suffi- 
ront pour  faire  reconnaître  les- cas  analogues- 11 
est  généralement  très-utile  du  recourir  à «elle 
administration  , dont  la  sagesse  et  les  lumières 
sont  d'un  grand  poids. 

Les  forêts  de  1 étal  sont  gérées  par  une  admi- 
nistration spéciale  qu'on  doit  considéror  connue 
'un  démembrement,  une  annexe  ou  un  auxiliaire, 
de  l'administration  des  domaines.  Ces  aortes  de 
çotqbiuaisous  administrative*  ne  sont  pas  rares; 
ipais  on  ne  peut  en  garantir  la  durée  quand  elles 
sont  contraire*  à la  nature  des  choses. 

DOMICILE-  Dans  l'acception  ordinaire  e'c*l 
le  lieu  où  J’on  Tait  sa  demeure.  L'ail.  40a  du 
Coda  (gril  parte  que  le  domicile  du  tout  Fran- 
çais, quant  à l cxercipc  de  scs  droits  civils, est 
:»U  lieu  où  il  a sou  principal  établissement.  . 

La  loi  a admis  déplus  le  domicile  politique, 
c'est-à-dire  le  lieu  ou  un  pitoyen  pou,l  qx errer 
ses  ilroits^iolitiqucs. 

Eu  procédure  ou  admet  en  outre  et  quelque- 
fois ou  exige,  par  fiction  , uue  élection  tlti  do- 
micile , ccst-a-uire  l'indien  lion  d'un  lieu  où  une 
partie  ne  demeure  pas,  et  où  cependant  lui  se- 
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ront  faites  les  significations , notifications , assi- 
gnations, etc. 

L’art,  i ■ i du  Code  civil  porte  que  lorsqu'un 
acte  contiendra  de  la  part  des  parties  oudeVune 
d'elles  élection  de  domicile , pour  l'exécution 
de  ce  même  acte.,  dans  un  autre  lieu  que  oelui 
du  domicile  réel,  les  significations,  demandes 
et  poursuites  relatives  a cet  acte  pourront  être 
faites  au  domicile  convenu  et  devant  le  juge  de 
ce  domicile. 

DOMMAGE,  PERTE,  DÉTRIMENT, 
PRÉJUDICE.  La  loi  du  16  septembre  1807  a 
réglé  les  formalités  à observer  pour  le  règle- 
ment des  indemnités  dues  à raison  des  domma- 

Ss  provenant  de  l'exécution  des  travaux  pa- 
ies. L'ordonnance  royale  du  1*  août  1821 
règle  les  indemnités  de  dommages  relatifs  aux 
travaux  des  fortifications. 

Art.  i38a  du  Code  civil.  • Tout  fait  quel- 
conque de  l'homme  qui  cause  à autrui  uu  dom- 
mage oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé  à le  réparer. 

i386.  » Le  propriétaire  d’an  bâtiment  est 
responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine 
lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  de  défaut 
d’entretien  ou  parle  vice  dosa  construction.  » 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  C'est  l'indem- 
nité ou  le  dédommagement  accordé  à celui  qui 
a éprouvé  un  préjudice.  L’article  1 1 48  du  Code 
civil  dispose  qu'il  n'y  a lieu  à aucuns  domma- 
ges-intérêts lorsque,  paT  suite  d une  force  ma- 
jeure ou  d’tm  cas  fortuit,  le  débiteur  a été  em- 
pêché de  donner  ou  de  faire  «e  à quoi  il  était 
obligé,  ou  a fait  es  qui  lui  était  interdit. 

DOSSE.  Dans  le  débit  ou  sciage  d'un  arbre 
en  madriers  , planches  ou  voliges , on  homme 
dosses  le*  deux  planches  extrêmes  dont  «ne 
des  faces  était  adossée  à l’écorce.  Elles  ont 
moins  <le  largeur  que  les  autres  planches  et 
«ont  d'une  qualité  inférieure,  parce  qu’elles 
contiennent  plus  ou  moins  d’aubier,  f'oyez 
Aubier.  Les  drisses  sont  réservées  pour  les  ou- 
vrages grossiers,  et  qui  par  leur  nature  doivent, 
être  de  peu  de  durée. 

DOSSIER.  Terme  de  procédure  et  d’admi- 
nistration , qui  indique  la  réunion  de plusieurs 
pièces  ou  écritures  relatives  à jtne  même 
affaire  ou  contestation  , ou  à une  métac  per- 
sonne. Le  dossier  est  ordinairement  contenu 
dans  une  ehveloppe  ou  feuille  de  papier  vul- 
gairement nommée  chemise  et  sur  laquelle  on 
inscrit  la  cote  ou  l’étiquette  de  1 ’afiaire , son 
numéro  d'ordre  ou  d’enregistrement,  le  nom 
des  parties  , celui  du  rapporteur , etc. 

DOUANES.  La  loi  do  aa  août  1791  prohibe 
tout  magasin  ou  entrepôt  de  certainev-taarchan- 
dises  sur  la  ligne  des  douanes.  Un  décret  du 
1".  novembre  i8o5,  dont  les  dispositions  ont 
été  reproduites  dans  la  toi  sur  tes  douanes  du 
3o  avril  1806,  porte  : 


Art.  1".  • Dans  la  ligne  des  douanes  près  la 
frontière  de  terre,  on  ne  pourra  accorder  d'au- 
torisation pour  continuer  des  machines,  soit  à 
vent,  soit  à eau,  que  sur  le  rapport  des  préfet* 
et  des  directeurs  des  douanes. 

a.  • Les  moulins  situés  à l’extrême  troS- 
tière  pourront  être  frappés  d'interdiction  par 
mesure  administrative  et  par  décision  des  pré- 
fets , lorsqu'il  sera  justifié  qu’ils  serrent  à la 
contrebande  de  grains  et  farines,  le  tout  sauf  le 
pourvoi  par-devant  nous  en  notre  conseil 
d'état.  • 

11  résulte,  des  dispositions  qui  précèdent,- 
qu'en  matière  d’autorisation  d usines  dans  t« 
voisinage  de*  frontière* , l'instruction  n'est  pas 
complète  si  l’administration  de*  douane*  n'a 
pas  été  entendue. 

DOU  BLE  EM PLOI  .C’est  en  com ptabil ité  l’ac- 
tion d'employer  deux  fois  une  même  somme  dans 
un  compté,  soit  en  recette,  soit  en  dépense.  Le 
double  emploi  commis  sciemment  est  une  fraude 
ou  un  crime.  Le  plus  ordinairement  le  double 
emploi  n’est  pas  accompagné  de  mauvaise  foi  ; 
c'est  une  simple  erreur  contre  laquelle  il  est 
toujours  permis  de  revenir  , même  après  le  rè- 
glement et  l'acceptation  du  compte. 

En  matière  de  travaux,  on  appelle  double 
emploi  la  répétition  inutile  et  non  motivée 
d’une  manœuvre  ou  d’une  opération  qui,  avec 
plds  d'intelligence,  aurait  pu  être  faite  en  un 
seul  temps  et  du  même  jet.  Par  exemple,  des 
déblais  auront  été  transportés  sur  un  point  00 
ils  étaient  Inutiles,  et  delà  ils  auront  été  fqiris 
et  transporté*  sur  unautre  pointa  peu  près  égale- 
ment éloigné  dn premier  lieu  de  départ,  oubien 
pour  former  un  remblai  on  aura  fait  des  fouilles 
dan*  un  champ  voisin,  tandis  qu'il  y avait  à 
proximité  des  dépôts  de  terre  qu'il  faudra  dé- 
placer plu*  tard.  Dans  ces  manœuvres  désor- 
données il  y a évidemment  des  double*  emplois 
de  temps  et  de  dépenses  qu’un  ingénieur  ha- 
bile et  attentif  n’aurait  pas  soullerts  et  des- 
quels il  résulte  ponr  l’état  des  frais  en  pure 
perte. 

D'autres  doublés  emplois  peu  v eu  ^également 
se  commettre  dans  l'exécution  des  ouvrages 
d'grt.  Dana  tout  les  cas  quand  les  doubles  em- 
ploi* proviennent  da  la  faute  de  l'entrepreneur, 
H en  est  seul  passible;  mais  si  c’est  du  fait  de 
l'ingénieur,  celui-ci  doit  se  reprocher  d'avoir 
compromis  les  intérêts  de  l’administration. 

DOUELLE.  Face  visible  d’un  voussoir  fai- 
sant partie  du  purement  intérieur  d’une  voûte, 
ci  que  sous  ce  point  de  vue  on  nomme  quel- 
quefois intrados,  fuyez  ce  mot. 

DRAGUE.  C'est  un  outil  ou  instrument  des- 
tiné à pécher  le  sable  , la  vase  et  généralement 
les  dépôts  de  matière  et  immondices  qui  encom- 
brent les  ports,  les  bassins,  les  canaux,  y oyez 
Macbme  a sraouer.  ‘ 


DROITS. 
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DROIT.  Voyez  Question. 

DROIT  DE  LA  GUERRE.  Dans  on  di»- 
court  prononcé  par  M.  Portalis , le  >4  floréal 
an  8,  le  droit  de  la  guerre  est  ainsi  défini  : 

■ Le  droit  de  la  guerre  est  fondé  sur  ce  qu'un 
peuple,  pour  l'intérêt  de  sa  conservation  ou 
pour  le  soin  de  sa  défense,  veut,  peut  ou  doit 
faire  violence  à un  autre  peuple.  C est  le  rap- 
port des  choses  et  non  des  personnes  qui  consti- 
tue la  guerre.  Elle  est  une  relation  d'état  à état 
et  non  d’individu  à individu.  Entre  deux  na- 
tions belligérantes,  les  particuliers , dont  les 
nations  se  composent , "ne  sont  ennemis  que 
par  accident.  Ils  ne  le  sont  point  comme  hom- 
mes. Ils  ne  le  sont  pas  même  comme  citoyens. 
IL  le  sont  uniquement  comme  soldats,  • 

DROIT  DES  GENS.  Suivant  L'orateur  cité 
dans  l'article  précédent,  le  droit  des  gens  con- 
siste à faire  à ses  voisins,  en  temps  de  paix  , le 
plus  de  bien , et  en  temps  de  guerre  le  moins  de 
mal  possible. 

DROIT  NATUREL.  Le  même  auteur  ajoute 
que,  dans  l'état  de  nature,  chacun  est  arbitre 
souverain  de  ses  actions  et  juge  suprême  dans 
sa  propre  cuise. 

DROITS  (à  percevoir ),  Ce  sont  des  droits, 
spéciaux  ou  contribution»  particulières  créées 
par  le  legixlàteur-pour  subvenir  à des  dépenses 
auxquelles  les  contributions  ordinaires  ne  peu- 
vent suffire.  Ils  sont  perpétuels  ou  temporaires. 

Ces  droits  sont,  i°.  lé  prix  d’une  garantie 
assurée  , tels  sont  les  droits  d'enregistrement  ; 
3".  d'un  avantage  à obtenir  à l'aide  des  octrois 
de  bienfaisance  ; 3".  d’un  service  rendu  par  la 
construction  d’ouvrages  d'une  utilité  constatée. 

11  serait  trop  long  d’énumérer  tous  les  droits 
maintenant  en  perception  , et  surtout  de  trans- 
crire les  nombreux  tarifs  qui  leur  servent  de 
base.  Nous  nous  bornerons  a en  taire  connaître 
la  nature  et  leur  application  aux  travaux  pu- 
blics. 

Pour  les  travaux  à la  mer,  il  a été  élstbli  suc- 
cessivement des  droits  d'ancrage , de  sauvetage, 
de  bassin  , de  fret , de  feux  ou  phares , de  bali- 
sage , de  tonnage  et  de  detni-tonaage.  Les  lois 
de  finances  suppriment  quelques-uns  de  ces 
droits.  Elles  en  établisscul  d autres.  Les  uns 
sont  communs  à tous  les  ports,  les  autres  ne 
s'appliquent  qu’à  des  localités  particulière», 
par  exemple,  au  Havre  et  à La  Rochelle,  on 
perçoit  des  droits  d bassin.  A Quillebeul  on 
perçoit  un  droit  pom  le  magasin  de  sauvetage. 
Ces  droits  exceptionnels  et  spéciaux  août  régies 
par  des  lois  ou  décrets  ayant  force  ds  lots. 

Généralement,  les  droits  de  navigation  mari- 
time sont  des  taxes  imposées  sur  les  meuve-  ■ 
mens  des  navires.  11  ne  faut  pas  les  confondre 
avec  les  droits  de  douanes  qui  uffee.ent  les  mar- 
chandises. Les  droits  de  navigation  maritime 
sont  de  plusieurs  espèces,  savoir,  droits  de  fran- 


cisation , transfert  T congé  ou  passe-port , ton- 
nage , expédition  , acquit,  permis  et  certificats. 
Voyez  Tok'sace. 

Pour  la  navigation  intérieure,  il  existe  un 
droit  ou  octroi  de  navigation  sur  tous  le»  cours 
d'eau  navigables  du  domaine  public.  D’autres 
droits  sont  établis  sur  les  canaux  qui  appar- 
tiennent à l’état  et  sur  ceux  qui  ont  fait  1 objet 
de  conceseions  à des  compagnies.  Quelques 
droits  sont  dus  nu  passage  de  certains  ponts  et 
pertuis , ainsi  que  pour  le  service  des  bacs  et 
bateaux. 

Pour  les  communications  par  terre,  un  droit 
général  avait  été  établi  sous  la  dénomination 
de  taxe  d’entretien  des  routes  ; il  a été  supprimé; 
mais  il  existe  des  péages  pour  l’établissement 
de  certains  ponts  tlonl  la  construction  a été  en- 
treprise par  dos  compagnies  moyennant  une 
rétribution  réglée  par  les  tarifs  annexés  à cha- 
que titre  de  concession  ou  d'autorisation.  Ce 
système  a été  étendu  à quelques  portions  de 
routes  neuves  ou  considérablement  améliorées. 

Nous  appellerons  l’attention  de  l’adminis- 
tration sur  les  inconvéniens  de  certains  droits 
disproportionnés  aux  services  rendus , et  qui 
grèvent  outre  mesure  le  commerce  et  les  trans- 
ports, de  telle  sorte  qu’on  renonce  aux  avan- 
tages promis,  parce  qu’ils  sont  trop  chèrement 
achetés.* 

Eo  demandant  la  modération  des  droits,  nous 
n’osons  pas  insister  également  sur  la  conve- 
nance de  leur  uniformité,  quelque  désirable 
quelle  soit,  parce  que  tel  droit  supportable 
dans  un  pays  riche  ne  L’est  pas  dans  un  pays 
pauvre , et  aussi  parce  que  les  dépenses  à cou- 
vrir par  les  droits  à percevoir  sont  rarement 
les  mêmes.  D'ailleurs,  pour  encourager  le  trans- 
port de  certaines  denrees  sur  une  ligne  qui  en 
est  dépourvue,  il  faut  diminuer  les  droits  et  les 
augmenter  sur  une  autre  direction.  Celle  ma- 
tière est  délicate,  elle  offre  des  difficultés  ana- 
logues à celles  tl«s  tarifs  dé  douanes. 

Une  loi  dua3  mai  i834a  réglé  les  droits  de 
navigation  delà  basse  Reine  et  de  scsaffluens. 
Une  ordonnance  du  16  juillet  i83j  a été  rendue 
pour  détermiuer  le  mode  de  vérification  de  la 
charge  réelle  des  bateaux  et  les  obligations  des 
bateliers.  A raison  lie  leur  importance  , nous 
allons  transcrire  ces  deux  actes  , qui  d'ailleurs 
pourront  servir  d’exemples  lorsqu’il  »’agira  d* 
fixer  les  droits  sur  d’autres  cours  d’eau  naviga- 
bles uod  encore  réglés. 

Loi  dd  a3  mat  1 834, 

Concernant  Ut  divin  do  navigation  lui  la 
basse  Seine  et  scs  ajjluens . 

Art.  i".  «A  partir  du  r".  septembre  pro- 
chain, le  droit  de  navigatiou  sur  la  Reine  de 
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Pari»  à Rouen , et  sur  TOise , l’Aisne  et  l’Eure, 
dans  toute  In  partie  navigable  de  res  rivière», 
sera  perçu  d’après  la  charge  réelle  des  bateaux , 
à raison  de  deux  centimes  et  demi  à la  remonte, 
et  de  deux  centimes  à 1»  descente  par  distance 
de  cinq  kilomètres  et  par  tonneau  de  mille  kilo- 
grammes. 

•'  Les  fractions  de  distance  au  - dessous  de 
deux  mille  cinq  cents  mètres  «cront  négligées. 
Celle»  au-dessus  seront  comptées  pour  une  dis- 
tance entière.  Le  poids  de  la  charge  réelle  sera 
constaté  par  le  volume  de  l’eau  déplacée,  au 
moyeu  d’échelles  métriques  placées  sur  le  bor- 
dage  extérieur,  et  déduction  faite  du 'poids 
même  du  bateau  et  de  ses  agrès. 

Du  • Les  bateaux  chargés  de  charbon  de  tefre 
ou  de  bois,  d’engrais,  de  pierres,  de  plltrg,’ 
moellons,  sable,  chaux  , brique»,  tuiles  et  ar- 
doises; de  bois  à brûler,  de  charpente  et  de 
charronnage,  ne  seront  assujettis  qu’au  demi- 
droit  c’est-à-dire  à un  centime  et  un  quart  à la 
remonte,  et  à un  centime  k la  descente  par 
tonneau  et  par  distance. 

3.  > Les  bateaux  cluirgés  de  marchandises, 
donnant  lieu  à la  perception  de -deux  droits 
difiérens,  seront  sou  pu  s au  droit  le  plus  élevé  , 
soit  à la  remonte,  soit  à la  descente,  à moins 
que  les  marchandises  imposées  au  droit  entier 
ne  forment  pas  le  dixième  decelles  qui  seront 
transportées,  auxquels  cas  les  deux  droits  se- 
ront appliqués  séparément  aux  deux  parties 
du  chargement. 

4.  » Seront  également  imposés  au  droit  en- 
tier, quelle  que  soit  la  nature  du  chargement, 
les  bateaux  sur  lesquels  il  y aura*  des  voya- 
geur*. 

» Il  sera  ajouté  eu  poids  du  chargement  un 
dixième  de  tonneau  pour  chaque  voyageur  qui 
serait  descendu  du  bateau  avant  la  vérificu- 
Hqp  . - . • . 

Toutefois,  la  cégiedescontributionsindirectei 
pourra  consentir  des  abounemens  à TciTet  d af- 
franchir des  vérifications  journalières  les  ba- 
teaux qui  serrent  habituellement  au  transport 
des  voyageurs  d’un  port  a un  autre.  • 

,5t>  Le*  trains  de  hais  seront  taxes  à raison 
de  cinq  centimes  par  decastère  et  par  distance. 
Ce  droit  sera  doublé  toutes  les  lois  que  les 
trains  seront  chargés  de  marchandises  quel- 
qququcs..  1 . 

6,  a Seront  exempts  des  droits  : - 

i“.  » Les  bateaux  entièrement  vides; 

» Les  bàlimens  et  bateaux  de  la  marine 
royale  alièctés  au  service  militaire  de  ce  dépar- 
tement ou  du  département  de  la  guerre , sans 
intervention  de  .fournisseurs  ou  d'entrepre- 
neurs ; v , v, 

3”.  • Les  bateaux  employés  nu  balisage; 

4’.  ■ Les  bateaux  pécheurs  lorsqu'ils  porte- 
ront uniquement  des  objets  relatifs  à la  pèche; 


5°.  • Les  bacs , batalets  et  canaux  servant  à 
traverser  d’une  rive  à l’autre. 

7.-»  Dans  le  délai  de  trois  mois,  k partir  dé 
la  promulgation  de  la  présente  loi , tous  les  ba- 
teaux naviguant  sur  la  Seine  de  Paris  à Rouen 
et  sur  ses  affluons  seront  présentés  k vide  à l’un 
des  bureaux  do  navigation,  à Paris , k Rouen  ou 
à Pontoise, -ou  k tout  autre  bureau  de  jaugeage 

2 ni  pourra  être  établi  sur  las  points  intermé- 
iaires.  x • • * 

• • Le  procès-verbal  de  jaugeage  déterminer» 
le  tirant  d'eau  à vide  et  la  dernière  ligne  de  flot- 
taison, laquelle  sera  fixée  de  manière  que  le 
bateau,  dans  son  plus  fort  chargement,  présente 
toujours  un  décimètre  en  dehors  de  Tenu.  Toute 
charge  qui  produirait  un  enfoncement  supé- 
rieur k là  ligné  de  flottaison  ainsi  fixé*  est 
interdite.  1 - • 

8.  • Toute  personne  mettant  à flot  ou  fai- 
sant arriver  un  nouveau  bateau  sur  la  basse 
Seine  ou  sesaflluens,  sera  tenue  de  le  présenter 
avant  son  premier  voyage  Ou  après  son  premier 
déchargement  1 k l’un  des  bureaux  de  jaugeage 
désignés  en  l’article  précédent. 

g.  • La  perception  se  fera  au  passage  devant 
chaque  bureau  pour  la  distance  à parcourir 
jusqu'au  bureau  prochain  ou  jusqu’au  point  de 
débarquement.  Lorsque  le  chargement  aura 
lieu  entre  deux  bureaux  , le  droit  sera  parçu  au 
premier  bureau  en  raison  de  la  distance  déjà 
parcourue. 

» Il  sera  apposé  dans  tous  les  bureaux  de 
perception,  dont  le  placement  sera  déterminé 
par  le  ministre  des  finances , un  placard  indi- 
quant le  nombre  dus  distances  d un  bureau  k 
1 autre,  et  entra  les  principaux  points  inter- 
médiaires. r- 

» Le  mode  de  vérification  de  la  charge  réelle 

fiassible  des  droits , et  les  obligations  des  bate- 
ieçs  a cet  égard,  seront  déterminés  par  dea  or- 
donnances du  çoi. 

a Acanmoins , il  sera  facultatif  à tout  batelier 
de  jiayev  au  bursau  d#  départ  la  totalité  des 
droits  du»  jusqu'au,  lieu  de  débarquement, 
a la  charge  par  lui  de  faire  reconnaître  à cha- 
que bureau  la  conformité  de  son  tirantal  eau 
constaté  au  départ . 

10.  a'Tout  conducteur  de  bateau  devru  se 
munir  d’«n  laissez-passer  au  bureau  de  la  régie 
des  ccmlnbutieiis  indirectes  le  plus  voisiu  du 
lieu  où  il  prendra  tout  ou  partie  de  son  char- 
gement. Ce  laissez- passer  indiquera,  aur  1a  dé- 
claration du  batelier , le  poids  et  la  nature  du 
chargement , ainsi  que  le  point  de  départ. 

> Cotte  expédition  sera  représentée  à toute 
j-  réquisition  aux  employés  des  contributions  in- 
directe# et  dos  octrois. 

ii.>  Les  dispositions  qui  précédent  sont 
toutes  applicables  aux  bateaux  a vapeur  ; mais 
tors  du  jaugeage,  la  machine,  le  combustible 
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pour  un  voyage  et  les  agrès,  seront  compris  dans 
le  liront  d'eau  à vide.  ■ 

in.  • Toute  contravention  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  et  des  ordonnances  qui  en 
régleront  l'abdication , sera  punie  d’une- 
amende  de  cinquante  à deux  cents  francs,  sans 
préjudice  des  condamnations  établies  par  les 
lois' en  cas  d'insultes,  violences  et  voies  de 
fait. 

i3.  » Sont  maintenues  tou  tes  les  dispositions 
actuellement  existantes  concernant  la  percep- 
tion du  droit  de  navigation  pOur  les  bèlimcns 
allant  de  Rouen  à la  mer  et  retour. 


0»DOK**ace  «otswdc  ?6xcu.let  i 834  » 

a r _ 

* 

Rendue  en  exécution  fie  la  loi  du  i3  mai  1 834  , 
relative  au  droit  de  navigation  sur  la  basse 
Seine  et  sur  ses  ajfluens. 

Art.  i".  « Immédiatement  après  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance,  les  bureaux  de 
Paris  , de  Rouen  et  de  Pontoise,  désignés  par 
l’article  7 de  la  loi  du"a3  mai  i83f  , seront  hu- 
verts  pour  le  jaugeage  des  bateaux  naviguant 
sur  la  basse  Séine  et  ses  affluons 

» Il  sera  également  ouvert , ,:t  la  même  épb- 
qtie.  un  bureau  de  jaugeage  à £ompiègnè. 

a.  • Le  jaugeage  sera  fait  par  les  employés 
des  contributions,  indirectes,  en  présence  du 
propriétaire  ou  du  conducteur  du  bateau , con- 
I ormément  aux  instructions  données  par  notre 
minisire  des  finances.  Les  employés  dresseront 
de  cette  opération  un  procès-verbal  qui  énon- 
çeraj  ••  ... 

.1».  • Le  nom  ou  le  devise  du  bateau; 

V.  * Les  noms  et  domiciles  du  propriétaire  et 
du  conducteur; 

3'\  » Les  dimensions  extérieures  du  bateau 
mesurées  en  centimètres;  . • 

4".  ■ Le  tirant  d’eau  h charge  complète  ; 

5“.  ».  Le  tirant  d eau  à vide  avec  les  agrès  ; 

6°.  » Le  tonnage  du  bateau  à charge  com- 
plète, et  le  tonnage  par  centimètre  d enfonce- 
ment, 

» La  progression  croissante  ou  décroissante 
du  tonnage  sera  réglée  par  tranches  de  vingt  en 
vingt  centimètres  de  ( échelle  mise  en  place.- 
■ Toute  fraction  d un  detui-touneau  oct  au- 
dessus  sera  comptée  pqur  la  perception  comme 
un  tonneau,  foute  Iraction  inférieure  sera  né- 
glige. ;>  .'  . 

» Doc  ampliation  du  procès-verbal  sera  re- 
mise au  conducteur,  et  lui  tiendra  lieu  du 
çonee  dont  la  délivrance  était  prescrite  par 
Jr  l7  “e  * arrêté  du  19  messidor  an  11. 
(o juillet  i8o3.) 

3.  » Toutes  les  fuis  que  le  conducteur  d'uu 
bateau  en  formera  la  demande  , i)  sera  procédé 
im  nouveau  jaugeage.  Des  résultats  de  cette 


opération  seront  paiement  constatés  par  un  pro- 
cès-verbal, dont  il  lui  sera  délivré  une  amplia- 
tion en  remplacementde  la  précédente; 

» Les  employés  pourront  aussi  procéder  à la 
contre-vérification  des  jaugeages,  et,  s’il  it’y  a 
point  de  diflérencc,  ils  se  borneront  à viser 
l'ancien  procès-verbal.  . ».  • 

» Ces  vérifications  n auront  lieu  qu’en  cas 
de  stationnement  et  qu'uprès  le  déchargement 
des  bateaux. 

4-  * De  chaque  cèle  du  bateau  sera  incrustée 
une  échelle  en  cuivre  graduée  an  centimètres , 
dont  le  ministre  des  finances  déterminera  la 
forme,  la  dimension  elle  placement.  Le  zéro  de 
l’échelle  répondra  au  (iront  d eau  à vide , et  une 
marque  apposée  dans -la  partie  supérieure  in- 
diquera la  dernière  ligne  de  flottaison  à charge 
complè:e,  à la  limite  déterminée  par  l’article 
7 de  la  loi  du  «3  mai  1 83,{. 

» Les  propriétaires  ou  conducteurs  de  ba- 
teaux pourront  fournir  et  placer  tes  échelles  en 
se  conformant  aux  indications  de  (administra- 
tion des  contributions  indirectes.  A Jeûr  defaut 
cette  administration  y pourvoira,  et  le  prix.lui 
en  sera  remboursé  au  moment  du  jaugeage , à 
raison  de  cinquante  centimes  par  décimètre , y 
compris  la  mise  en  place. 

il.  • Il  est  défendu  aux  bateliers  d’enlever  ou 
de  déplacer  les  échelles. 

B.  »’  Toutes  les  fois  que  par  un  accident 
quelconque  les  échelles  auront  été  perdues  ou 
qu  elles  se  trouveront  détériorées,  de  batelier 
sera  tenu  de  les  faire  immédiatement  rem- 
placer. 

7.  • Le  nombre  de  stères  imposable  pour  les 
trains  de  bois  sera  déterminé  en  cubant  l’espace 

ue  chaque  train  occupera  dans  la  rivière  sans 
éduction  des  vides. 

8.  » Pour  tout  bateéu  chargé  et  non  jaugé 
qui  naviguera  poiir  la  première  fois  sur  la  basse 
Seine  et  sur  ses  affluens,  à dater  du  i".  sep- 
tembre prochain',  la  perception  du  droit  sera 
faite  par  évaluation  , et  le  laissez-passer  énon- 
cera la  distance  entre  le  plat-bord  du  bateau  et 
la  ligne  de  flottaison  du  chargement.  Le  bate- 
lier sera  tenu  de  faire  jauger  ce  bateau  après 
son  déchargement,  et  a acquitter,  s’il  y a lieu, 
le  complément  du  droit. 

» Si  la  somme  payée  excédait  celle  qui  serait 
due,  le  batelier  aurait  droit  nu  remboursement 
de  la  différence. 

9.  • 11  sera  établi  onze  bureaux  pour  In  per- 
ception du  droit  de  navigation  , savoir  * 

1°  » Sur  la  basse.  Seine , à Paris,  au  Pccq, 
à Mantes,  à Vernon,  à Pool-dé- l'Arche  et  i 
Rouen  ; 

„ V.  • Sur  t’Oere,  fi  Ghatmy  , h Cftrtrpiàgne  et 
à Pontoise;  . - 

3°.  » Sur  Y Aisne , h Soissons  ; 

4».  » Sur  l’/ùrrc  ,à  Loti  vires. 

j8 
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10,  » Seront  placardés  dans  chaque  bu- 
reau : 

i”.*  La  loi  du  x3  mai  1 834;  : 

a".  » La  présente  ordonnance;  - 

3“.  » 'Les  instructions  ministérielles  prescrites 
par  les  articles  a et  4 ci-dessus  ; 

■4°-  * De  tableau  indiquant  le  nombre  des 
distances  d un  bureau  à l'autre,  et  entre  les 
principaux  points  intermédiaires. 

11.  » Aucun  batcan , lors  mémo  qu’il  serait 
exempt  des  droits,  en  conformité  de  l'article  6 
de  la  loi,  ni  *aucnn  train,  ne  pourra  être  mis 
en  route  avant  que  le  conducteur  ait  fait  sa  dé-' 
claration  et  obtenu  un  laissez-passer  qui  indi- 
quera , par  clause  des  marrhandises  désignées 
aux' articles  t*r.  et  a’,  de  la  loi  du  a3  mai  i834 , 
le  nombre  de  tonneaux  qui  seront  transportés, 
les  dimensions  des  trains  et  le  point  de  départ. 
Ce  laissez-passer  sera  renouvelé  à chaque  bu- 
reau et  devra  toujours  être  en  rapport  avec  les 
bateaux,  trains  ou  ebargemens.  En  consé- 
quence, lorsqu'il  sera  fait  des  additions,  sort 
aux  ebargemens,  soit  aux  trains,  le  batelier  ne 
pourra  continuelle  transport  q u après  avoir 
pris  lin  laissez  passer supplémentaire. 

ta.  » Dans  lés  cas  flrévus  par  1 article  précé- 
dent, et  a défaut  du  burenu  de  navigation,  la 
'déclaration  sera  faite  et  le  laissez-passer  délivré 
à la  recette  buraliste  des  contribution!  indî- 
réfctes  du  lied  du  chargement  ou  du  départ,  et 
lé  droft  sera  acquitté  au  plus  prochain  bureau 
ne  navigation, 

i3.  »,  Tout  conducteur  de  bateau  ou  de  train' 
passant  devant  uq  bureau  de  navigation  devra 
s’y  arrêter. poqr  acquitter  le  droit.  Les  conduc- 
teurs de  bateaux  fourniront  aux  employés  les 
moyens  de  se  rendre  1i  bord  toutes  les  fois  que, 
jiour  reconnaître  les, marchandises  transportées 
ou  pour  vérifier  l'écbcllc , ils  seront  obligés  de 
s' eu  approcher.  ’ 

. > 4 "Le  batelier  qui  aura  acquitté  au  départ 
lu  totalité  des  droits  dus  jusqu'au  lieu  de  de- 
barquement, sera  tenu  d'exhiber,  à cbaque.bu- 
rçau  dé  navigation  ,1a  quittance  de  ces  droits, 
et  de  racllrèlcs  préposés  a même  de  reconnaître 
1 identité  du  chargement  avec  les  énonciations 
du  laissez-passer 

’ i5.  » Les  conducteurs  de  bateaux  etde  trains 
seront  leuus  de  représenter,  à toute  réquisition 
dps  employés  des  contributions  indirectes,  les 
procès-verbaux  de  jaugeage,  ainsi  que  les 
laissez-passer , connaissemens  et  lettres  de  voi- 
lure relatifs  aux  bateaux,  marchandises  et  trains 
qu’ils  conduiront,  . ■ 

iti.  » Toute  contravention  aux  dispositions 
de  la  présente  ordonnance  sera  poursuivie  con- 
iormement  à l'article  sa  de  la  loi  du  a3  mai 
. ' 834-  ..  ,> 

17.  » Notre  ministre  secrétaire  d’étal  -des 


finances  est  chargé  dé  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  < le) 
hit.  »- 

DROME.  Assemblage  de  mâts  et  pièces  de 
bois  que  l’on  tient,  à flots  et  qui  sert  de  bouée , 
ou  delignc  d'eqccinte  ,_ou  de  démarcation,  etc. 

DUIS.  Dans  les  rivières  qui,  lors  des  eaux 
moyennes  et  surtout  pendant  l'étiage,  n’offrent 
pas  une  hauteur  suffisante  pour  1a  navigation, 
on  y remédie  en  construisant  des  rfuir-,  c'astià- 
dire  en  créant  artificiellement  un  lit  mineur  , » 
l'aide  de  digues  parallèles  .entre  lesquelle»  les 
eaux  qui  divaguaient  sur  une  grande  surface  se 
trouvent  réunies , contenues  et  resserrées  au 
oint  de  se  gonfler  à la  hauteur -requise  pour  les 
esoins  de  la  navigation.  Ces  sortes  de  digues 
sont  peu  élevées  et  submersibles , afin  de  ne 
point  porter  obstacle  au  libre  cours  des  eaux 
pendant  les  crues  ; mais  comme  alors  elles  pour- 
raient devenir  des  écueils,  on  a soin  de  les  bali- 
ser. VuyAz  B 1 Lises. 

Les  Irainées,  les  épis  longitudinaux  et  paral- 
lèles au  thalvxeg,  qui  sootétablissur-les  rivières 
pour  en  resserrer  le  courant  et  lediriger  sur  des 
roues  d'usines  hydrauliques  dont  la  ibres  mo- 
trice 5e  trouve  ainsi  augmentée,  peuverit  être 
assimilés  aux-  duis  tfui  n'ont  pour  objet  que  la 
navigation. 

DUNES,  Sur  quelques  partie»  des  plages  de 
la  mer  ilse  forme  des  dunes  composées  d’un 
sable  fin  et  léger  qui , lorsqu'il  est  sec,  est  faci- 
lement soulevé  et  dépincé  ptir  les  vents.  Le» 
dunes  sont  généralement  stérile»,  même  pen- 
dant plusieurs  siècles.  On  en  trouve  encore 
dans  cet  état  sur  des  points -dont  la  mer  s'est 
tellement  éloignée  qu  il  serait  difficile  de  leur 
assigner  une  date  certaine. 

Les  dnnes  né  sont  pns  seulement  improduc- 
tives dans  leur  emplacement  primitif,  mais  elles 
peuvent  encore  porter  et  répandre  la  stérilité 
dans  les  plaines  et  vallées  fertiles  où  elles  Sont 
poussées  par  les  vents  avec  une  eflrayahtc  ra- 
pidité. On  peut  citer  des  villages  entiers  dont 
les  maisons  ont  été  envahies  cl  enfouies  en 
peu  de  temps- 

Le  produit  à retirer  de  la  culture  des  dunes 
étant  médiocre  et  éloigné,  c’est  rarement  dans  uç 
esprit  de  spéculation  pror  ha  1 ne  qu’on'tra  vaille  à 
leur  fixation.  Il  s’agit  moins  tic  Créer  un  do  u veau 
et  prochain  éevenu  que  de  conserver  celui  des 
propriétés  voisines  II  faut  aussi  prendre  en 
considération  les  jports  maritimes  et  les  embou- 
chures des  fleuves.  Souvent  les  dunes  s y 'pré* 
eipilrnt  et  y forment  des  encombremens  suc- 
cessifs auxquels  l’art  oppose  de  vains  et  dis- 
pendieux ellorts.  Dans  cette  circonstance  et 
dans  les  cas  analogues, la  fixation  des  dunes  est 
commandée  par  l’intérêt  général. 

Pour  fixer  las  dunes,  le  moyen  le  plus  sûr  est 


de  les  planker,  et  Rabord  de  les  revêtir  d'berv 
billes  e(  même  de  mousses  capables  d’empé- 
cher  le  contact  immédiat  des  courans  d’air  sut 
leurs  sarfarej;  mais  leur  aridité  et  l’absence 
complète  d'Uunius.rend  les  plantations  et  semis 
difficiles  et  coûteux.  Le  succès  en  est  incer- 
tain. 11  est  même  impossible  quand  ou  ne  par- 
vient pas  à y interdire  le  parcours  des  trou- 
peaux. Ce  parcours  est  le  plus  grand  obstacle 
a vaincre.  L<s  habitans  des  villages , même  le 
plus  menacés,  persistent,  par  un  funeste  esprit 
de  routine  et  malgré  les  avis  d’une  administra- 
tion éclairée  , à laisser  divaguer  sur  les  dunes 
de  nombreux  et  avides  troupeaux  qui  ont  bien- 
tôt dévoré  tous  les  germes  de  végétation. 

Une  circulaire  duministre  de  l’intérieur,  du 
i U octobre  1808,  a invité  les  préfets  a faire  étu- 
dier la  natnre  des  .plantes  vivaces  etaréneuses 
propres  aux  diverses  localités,  par  exemple  les 
oyats  ou  roseaux  des  sables,  les  tamaris,  genêts, 
cnicndens,  ou  toutes  autres  espèces  suscepti- 
bles de  croître  facilement  sur  les  terrains  sa- 
blonneux, et  d'y  pousser  en  peu  de  temps  une 
grande  quantité  de  racines  et  petits  rameaux. 

Un  décret  du  i4  décembre  1810  a réglé  très 
en  détail  les  mesures  à prendre  dans  les  riepar- 
temens  maritimes  pour  l'ensemencement,  la 
plantation  et-  la  culture  des  végétaux  reconnus 
les  plus  favorables  à la  üxalion  des  dunes,  i.  ar- 
ticle 8 de  ce  décret  porte  qu'il  n’est  rien  innovéà 
ce  qui  se  pratique  pour  les  plantations  qui  s’exé- 
cutent sur  les  dunes  des  départcutens  des  Lan- 
des et  de  la  Gironde. 

Le  11  février  1811,  le  directeur  général  a 
adressé  une  circulaire  aux  préfets,  pour  l’exccu- 
lion  du'décret  précédent. 

La  mesure  la  plus  efficace  serait  une  bonne 
organisation  de  gardes  assimilés  aux  gardes 
champêtres,  et  poüvanlnéanmoint  exercer  une 
police  plus  active  et  plus  sévère. 

Plusieurs  décrets  et  ordonnances  d'un  intérêt 
local  ont  eu  pour  objet  des  concessions  et  plam- 
tations  de  dunes. 

Les  particuliers  qui  veulent  entreprendre  de 
planter  ou  de  tixer  des  dunes  du  domaine  pu- 
blic doivent  en  demander  l’autorisation  au  gou- 
vernement, qui  leur  fait  uneconcessiou  dans  les 


JX.  aig 

formes  d'un  règlement  d’administration  publi- 
que. L’acte  de  concession  contient  les  clauses 
et  conditions  imposées  au  concessionnaire. 

On  vient  de  voir  que  l’article  8 du  décret  de 
1810  avait  respecté  et  maintenu  la  pratique  in- 
troduite pôur  la  fixation  des  dunes  dans  les 
départemens  des  Landes  et  de  la  Gironde.  Elle 
est  due  aux  heureuses  tentatives  de  feu  M,  Bré- 
montier,inspécteurgéiiéra!  des  ponts  etebaus- 
sées.  Les  travaux  dont  il  a donné* l’exemple  et 
qu’il  a suivis  avec  un  talent  rare,  un  zèle  infati- 
gable et  une  admirable  persévérance  sont  conti- 
nues |>ar  le  gouvernement.  Les  justes-  éloges 
donnés  à cet  babile  ingénieur  par  les  sociétés 
savantes,  et  la  profonde  reconnaissance  des  ha- 
bitans de  la  côte  du  golfe  de  Gascogne,  ont  classé 
M.  Brémontier  parmi  les  bons  citoyens  qui  ont 
bien. mérité  de  la  patrie.  Un  monument  lui  a 
été  élevé  au  milieu  des  dunes  qu’il  avait  fixées. 

Nous  avons  eu  le  bonheur  de  faire  nolré  pre- 
mière campagne  sous  scs  ordres.  Les  impres- 
sions de  la  jeune&e  sont  vives  et  durables. 
Aussi  crôyons-nous  voir  encore  dans  sa  personne 
l'alliance  du  savoir  et  delà  modestie,  de  la  su- 
périorité Cl  de  la  candeur,  de  l'austérité  |>our 
lui  et  de  l'indulgence  pqnr  les  autres.  Heureux 
et  race  assemblage  d toutes  les  qualités  et  de 
toutes  les  vertus.  M.  Brémontier  était  parmi  les 
célèbres  ingénieurs  de  son  temps  celui  (lç  tous 
auquel  nous  aurions  le  mieux  aimé  ressembler. 
Le  but  était  trop‘élcvé  poûry  pouvoir  atteindre. 

F oyez  Laxdes,  Fsicices. 

L'administration  s'occupe  en  ce  moment  d’up 
travail  général  sur  l'amélioration  des  dunes  dans 
les  départemens  maritimes.  Une  circulaire , 
adressée  le  6 juin  1834 , par  M le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  aux  préfets, "les 
invite  à faire  Connaître,  t”.  la  surface  des  dunes 
qoi  ont  été  fixées  sur  Ife  littéral  de  leur  départe- 
ment depuis  le  décret  du  i'4  décembre  1810'; 
a»,  la  surface  des  dunes  qui  sont  encore  à fixer. 
La  même  circulaire  contient  l’indication  de 
beaucoup  d’autres  renseignemens  à fournir 
pour  éclairer  complètement  l'administration 
sur  les  meilleurs  procédés  a suivre  pour  vaincre 
les  difficultés  inhérentes  aux  entreprises  de  ce 
genre, 


E 
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- EAUX.  Cette  matière  drffiodc  et  importante 
intéresse  tous  les  propriétaires,,  et  en  même 
temps  elle  est  d’ordre  publie.  Sous  te  premier 
rapport,  les  règles  ont  été  posées  par  le  Codé 


civil , au  ttlfe  2 , sar  la  propriété  , et  au  titre 
sur  les  servitudes.  Voy.  Prises  d'eau,  Rèolemlm 
d'eau; 

ce  qui  concerne  l’ordre  public,  Voyez 
a». 


ECHANGE. 
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Hans  ce  Dictionnaire  les  articles  Cotms  une  , 
MaiitWS  RT  usines  . - „ 

EAUX  ET  FORÊTS.  Aniéçh  urinent  à la 
révolution,  c'était  une  juridiction  exception- 
nelle, qui  connaissait  à la  ibis  du  contentieux 
et  de  (administration  sur  la  matière’ des  eaux  et 
forêts. 

La  nouvelle  administra  lion  forestière  n'exerce 
aucune  juridiction.  Elle  embrasse  toutes  les 
forêts  de  l'étut,  et  participe  à l'administration 
des  bois  communaux.  Son  action  cur  les  eaux 
est  réduite  aux  produits  de  la  pécbc  sur  les 
coursd’eaudu  domaine  public  Saufrette  excep- 
tion., louleJn  partie  réglementaire  et  adminis- 
trât! vedes  «aux  est  maintenant  dévolue  à l’ad- 
minislralion  des  ponts  etchaussées.. 

EAUX  DES  GRANDES  ROUTES.  Aux 
termes  des  ordonnances  royales  des  i3  juin 
iy4*  «t  »3juin  1751,  les  propriétaires  riverains 
sont  soumis  à recevoir  les  eaux  des  grandes 
routes. 

Jurisprudence  du  conseil  d'état. 

1".  Lorsqu'un  propriétaire  , par  des  travaux  pratiqués 
sur  son  fonds,  a fait  retluer  les  eaux  pluviales  sur  la 
gtYtode  route  et  oecasioué  des  détériorations , ce  fait 
constitue  tme  contravention  do  grande  voirie',  dont  Ja 
connaissance  appartient  au  conseil  de  préfeefnre , et 
par  voie  de  recours  au  conseil  d'étst.  (x5  avril  1 833,  j 

EBE.  V oyez  Marée- 

ÉBOULEMENT.  L'ignorance,  la  présomp- 
tion, et  plus  encore  la  cupidité,  enosent  sou- 
vent des  éboulemens  dans  l’exploitation  des 
mings  et  carrières 'et  dans  les  grands  .travaux  de 
lerrassemens.  Ces  éboulemens  blessent  ou  ense- 
velissent les  ouvriers  qui  les  ont  provoqués, 
pour  obtenir  promptement  une  plus  facile  di- 
vision de  la  matière  à extraire.  Ces  malheureux 
sont  presque  toujours,  surpris  par  une  chute 
inattendue  de  la  masse  ébranlée  et  en  sus- 
pension. . • 

D'autres  éboulçineus  sont  dus  à l'infiltration 
des  eaux  sur  des  couches  de  glaise. 

Les  éboulemens  les  plus  terribles  proviennent 
de»  avalanches.  Voyez  ce  mot. 

ECHAFAUD.  Assemblage  de  bois  et  de 
planches  pour  supporter  les  ouvriers  qui  tra,- 
vaillent  aux  constructions  élevées.  Les  écha- 
fauds reposent  sur  des  trélenux  ou  sur  des  per- 
ches et  boulins.  On  nomme  échafauds  vola  ns 
ceux  qui  ne  sont  maintenus  que  par  des  moyens 
de  suspension. 

ECHAFAUDAGE.  Construction  des  écha- 
fauds. 

ÉCHANGE.  Pour  ce  qui  concerne  les 
échanges  entre  particuliers , voyez  Contrat. 

Les  échanges  du  domaine  public  qu  du  do- 
maine de  l’état  sont  soumis  à des  règles  parti- 
culières. Ils  ont  été  souvent  l’objet  de  lésions  ou 
de  surprises,  au  grand  détriment  dej’inlérêt 


publie.  C’était  'autrefois  un  moyen  facile  de 
masquer  les  faveurs  du  souverain'.  Aussi  est-il 
souvent  arrivé’ que  sous  les  règnes  sulvans  les 
rois  révoquaient  les  aliénations  de  ce  genre  qui 
avaient  été  faites  par  leurs  prédécesseurs. 

Depuis -1789  plusieurs  lois  ont  été  rendues 
pour  régler  le  sort  des  concessionnaires  , enga- 
gistes  et  échangistes;  nous  n’avons  pas  À noos 
en  occuper.  Nous  dirons  seulement  que  , pour 
prévenir  le  retour  des  anciens  abus,  les  échanges 
d’une  partie  du  domaine  public  se  font  mainte- 
nant en  vertu  d’une  loi.  Nous  en  citerons  ttn 
exemple  récent  ; relatif  à un  échange  proposé 
dansl  intérétdu  servicedel’école  polytechnique. 
Les  conditions  de  l’échange  ont  été  réglées  par 
une  ordonnance  royale , le  conseil  d’état  en- 
tendu ; et  néanmoins  l’article  3 de  cette  ordon- 
nance porte  que  l’échange  ne  sera  définitif  que 
lorsqu’il  aura  été  confirmé  par  une  loi. 

. - r o 

ORDONNANCE  ROYALE  DC  I *».  DÉCEMBRE  1 834  V 

Qui  autorise  le  préfet  de  la  Seine  à passer  an 
contrat  et  échange  au  nom  de  létal.  , • 

« Louis-Philippe,  roi  des  Erançais  : 

. » Vu  un  projet  d’échange,  d’après  lequel  I ad- 
ministration des  domaines  serait  autorisée  à 
céder  su  sieur  Doineau  un  terrain  compris  danè 
la  circonscription  de  1 école  polytechnique,  et 
contigu  à la  cour  d’une  maison  située  rue  de 
la  Montagne-  Sle.-Geneviève,  n".  53,  apparte- 
nant au  sieur  Doineau , en  échange  d’une  partie 
de  terrain  de  même  dimension  , à peu  près , dé- 
pendant du  jardin  de  ladite  maison , et  ton- 
chant  aux  murs  de  1 école,  ledit  échange  stipulé 
sans  soulte  ni. retour,  et  approuvé  le  19  sep- 
tembre 1 83a  par  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  guerre  ; ..  . • • 

. » Vu,  etc.,  etc.  } '*hjv' 

» Considérant  que  1 échange  dont  il  s’agi  test 
avantageux  à l’étal-,  , . — 

• » Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

d’état  des  finances  ; •>  • 

» Notre  conseil  d’état  entendu,  - 
• Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  t- 
Art.  a*'.  » Le  préfet  du  département  -de  le 
Seine  est  autorisé  ix  passer,  au  nom  de  l'état, 
avec  les  sieur  et  dame  Doineau , le  contrat  d’é- 
change des  terrains  désignés  dans  le  procès- 
verbal  d'estimation  sus-énoncé. 

a.  • Cet  échange  aura  lieu  sens  soulte  ni  re- 
tour. Les  démolitions  des  murs  de  clôture  qui 
séparent  dans  l’état  actuel  les  propriétés  appar- 
tiendront à l'administration,  sur  toute  l’étendue 
des  parties  «changées , et  les  nouveaux  murs  de 
clôture  seront  conaliuiU  à ses  frais  et  sur  son 
terrain.,  sans  que  le  sieur  Doineau  puisse  pré- 
tendre à la  mitoyenneté  , autrement  qu’en  V ac- 
quérant selon  l’usage,  „ • ad* 
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ÉCHELLES  MÉTRIQUES. 


3.  • Ledit  échange  ne  sera  réputé  définitif 
que  lorsqu’il  aura  été  confirmé  par  rtne  lof*,  et  ' 

jusque  - là  aucune  des  parties  ne  pourra  se 
mettre  eu  possession  «les  biens  faisant  l'objel.de 
l'échange. 

4-  ■ No»  ministres  secrétaires  d'étal  des  fi- 
nances et  delà  guerre  sont  chargés  de  l’exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance.  • 


' ÉCHELLE.  (Marine.)  Se  dit  en  général  des 
liéux  di  posés  pour  monter  ou  descendre  dans 
tm  vaisseau. 

• ÉCHELLE  DES  CARTES  ET  PLANS. 

C'est  une  ligne  tracée  au  1>a«  des  plans  et 
antres  dessins  géométraux  pour  en  déterminer 
les  proportions  comparativement  à I uniiéd’une 

mesure  connue.  Celle-Ugne  est  divisée  en  toises,  mariwî  > ceux  (les  porU  de  la  Méditerranée  qui 
pieds,  pouces,  ou  en  mttres,  décimètres,  ccnti-  gon(  SOUJ  |a  domination  des  Turcs,  et  dans  les- 


ttl- 

les  géoméfrale»  , des  échelles  de  pente  et  des 
échelles  de"  perSpecttVè.  > ‘ ' ' * v 

ÉCHELLES  GRAPHIQUES  POUR  LK 
SERVICE  DE  L’ARTILLERIE.  Les  échelles 
pour  les  plans  généraux  et  d'ensemble  des.  hà- 
tirnens  d'artillerie  sont 
de  . ....  . , . . . o“.ooa 

Pourles  plansdedétnil 
des hitimenset profils.  . 0,01 
Tour  les  plans  géné- 
raux de  polygone  et 
autres  terrains  d’une  I 

grande  étendue.  ...  . . o,ooo5l 
Pour  les  plans  (les  niar-  1 

lincts  , d’èncouleric.  et 
desmacliincsengénéral.o,o5 

ÉCHELLES  DU  LEVANT.Paràpplieatmu 
de  la  .définition  du  mot  échelle,  en  terme  de 


i pour  un  met.  • 


mi  t res  ' en  cordes  ou  perches,  en  lieues  ou  en 
•kilomètres. 

Quelques  dessinateurs,  au  lieu  ylc  tracer  une 
échelle  au  bas  des  plans,  se  bornent  à indiquer 
en  nombres  le  rapport  des  dimensions  du  plan 
i%  une  mesure  connue.  Ainsi  ils  diront  qu  une 
qarlc  est  figurée  sur  l’échelle  de-o"‘,ooi  par  mè- 
tre. Les  indication»  de  ce  genre  sont  rigoureu- 
sement suffisantes  ; mais  elles  sont  fort  incom- 
modes pour  les  rapporteurs,  commissions,  ou 
Conseils  appelés  5 donner. leur  avis.  Chaque 
examinateur  est  successivement  obligé  de  con- 
struire l’échelle  s’il  veut  faire  des  ranproehe- 
muis  ou  des  comparaisons.  L’auteur  du  projet 
leur  aurait  évité  celte  peine  en  traçant  lui- 
mème  l’éclfelle  dont  il  a où  se  servir , saufà  in- 
diquer comme  moyen'  de  contrôle  le  rapport 
<Lc  cette  même  échelle  avee  l’unité  de  mesure 
qti’il  a choisie. 

ÉCHELLES  GRAPHIQUES.  On  trouve 
dans  le  Mémorial du  dépôt  de  la  guerre,  tome  t . 
dé  la  nouvelle  édition  in-.}",  un  <lévelop[>ement 
dit  procès-verbal  de  la  commission  mixte  dçs 
ingénieurs  de  tous  les  services  publics,  réunie 
en  1803  ppuc  l'uniformité  de  la  topographie. 
G» développement  est  principalement  consacré 
àla  théorie  et  aux  applications  des  échelles  gra- 
phiques. On  y traite  successivement  des  échel- 


quels  les  puissances  européennes  entretiennent 
des  consuls,  facteur»  et  commissionnaires,  ont 
conservé  la  dénomination  d'échelles  du  Levant, 
f^orez  Gkau. 

ECHELLES  MÉTRIQUES.  Dans  chaque 
administration  de  travaux  publics,  les  plans, 
dessins  et  projets  doivent  être  rapporté»  sur 
des  échelles  uniformes,  afin  de  pouvoir  établir 
plus  facilement  des  points  de  comparaison  ; mais 
ces  .échelles  doivent  varier  entre  elles  , selon, 
quelles  s’appliquent  à des  objets  de  diverses- 
natures.  Ainsi  l’échelle  convenable  pour  des 
plans  généraux  de  tracés  de  routes  et  de  ca- 
naux,  ne  conviendrait  pas  pour  l’épure  d une 
voûte  on  d’une  éHuse.  . ».  , 

On  trouve  dans  le  numéro  1".  du  Mé~ 
mariai  do  l'officier  du  génie  une  analyse  arec 
planches  et  tableaux  des  échelles  métriques  en. 
usage  dans  h-  service  des  fortifications. 

Le  ai  vendémiaire  an  8,  l’assemblée  des 
ponts  et  chaussées  a adopté  pour  son  service» 
dix-neuf  échelles  différentes,  et  elle  a.ohservé- 
quc,dans  le  cas  où  les  iogénieurs  croiraient  uti- 
le, pour  expliquer  plus  clairement  quelques/ 
objets  de  details  dépendant  du  projet  général, 
d'employer  d’autres  échelles  nob  comprises  au 
tableau,  iis  devront  se  servir  de  celles  des  mul- 
tiples. 
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ÉCHELLES  MÉTRIQUES* 

Tableau  dei  échelles  métriques  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées. 


lEtf»  »afpo«t  irtc  *'ob;«t 
*taa&C»rd  - 


LEUR  ÜSAGE 


V 

n 

«■ 

Ko 

chiffres. 

Ëfi  nouvelle* 
mesure*. 

1 centimètre  \ 

1 

7. 

pour 

1 centimètre.  ) 
1 centimètre 

2 

\ 

pour 

- 

a centimètre».  1 

» 

1 centimètre  | 

3 

i . : 

pour  j 

5 centimètre*.  1 
t*  centimètre 

4 

pour 

1 décimètre.  , 

* 

. . 

1 centimètre 

•5 

pôur 

2 décimètre*. 

* 

1 ■ .1 

1 centimètre 

. fi 

* •' 

pour  .. 

5 décimètres. 

, 1 centimètre  / 

'.7 

Tf* 

pour 

• z mètre.  v 

1 centimètre  | 

* • 

pour 

2 moires-  [ 

• * 

i centimètre 

9 

pour 
5 mètres . 

* , -1 

. 1 centimètre  % 

j z* 

-.7^— 

. pour 

- 

10  mètres.  / 

' 1 

. • 1 

1 centimètre  s 

11 

pour  J 

■ 

•ao-matres.  ) 

_ ' i 

1 centimètre  j 

12 

pour 

5o  métrés:  | 

1 centimètre  v 

,3 

pour 

rue  mètres.  / 
1 centimètre  \ 

>4 

«9.901» 

pour 

aoo  mètre*.  J 
1 centimètre  \ 

iS 

TtJ&T 

pour 

5oo  mètres  ; 

.6 

1 centimètre  v 

Kc«c>  ! 

pour 

1 kilométré.  ) 

i centimètre  v 

*7 

TSTrti 

’ pour 

2 küometie*.  * 

I 

1 centimètre  \ 

18 

lôAn  < 

pour 

5 kilomètres.  ) 

J 

1 centimètre  j 

*9 

, 
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peur 

1 mirumètre  j 

î*our  le*  modèles. 


Pour  les  plaus. 


•La  fonte. 


Le*  petits  outils 


( Les  panneaux,  Jes  promis  et  lesjl 
» détails  de  construction.  ™ 


les  petites  | 


Idem , 


Les  petites  machine*  on  céllcs  qui  \ 

)ot  composées  dej  petites  pièces  J Idem. 


Le* 


machines  d'une  grandeur 
>p,  et  dont  les  pièces 


Et  pohr  les  détails  relatif» 
faux  ferrure»,  pivots,  etc.,' 
(des  portes  d'écluse,  ponts- 


Le», grandes  machines  dont  les 

uni  délicat  ( mjchinn  si  „ poar  Ifi  cnorf»  rd.tl.  wl 

wp.nr  etc  >;  le,  porte,  rl«  «iuSç,,  , h c ie,  pi„r„‘„  det  boit,  1 
les  paiees  et  piles  des  ponts,  lest  r 

cintres  et  les  fermes,  etc,  J 

Les  grandes  machines,  mai*  for- t » 

niées  de  fortes  pièce*  (grue*  , son  1 
nettes , etc.);  lés  ponce  mi  ainsi  que 
le*  ponts  ; les  arches  et  les  evlq.se*. 
à un  seul  passage,  dont  lu  longueur^ 
ou  ouverture  entte  les  pile*  ou 
bajoyws  u 'excédé  pas  i5  métros  ; *i 
Les  ponts  i t le*  ociuscs  dont  la 


Idem.,  et  pour  les.  détails  Jcnp 
«cluse*  d une  plus  grande  largeur, If 
ainsi  que  pour  ceux  d'architecture  J1 


Le*  ponts  *t  les  écluses  dont 
|U  longueur  totale  excède  5o  mè-{ 
(.ire*;  , 


f 


Idem 

Idem.,  sauf  à joindre  an  plan  gé 
mirai  , snr  pne  échelle  quadruple 
le  dessin  de  quelque  partie , copamog 
d'une  arche,  d nnctravée,  d on  pas 
sage  declnsc. 

Les  prolils  en  travers  des  routes  , 
des  canaux  «t  des  rivières  t l«j 
plans  des, traversés  «1rs  communes 
les  projets  d'architecture. 

1-es  plans  des  communes  dont  lajf 
{ longaeor  n excède  pas  ioo  métrés; 
(Jes  plans  d'arpentage. 

/ _ Les  profils  en  longueur  des  par-, 
lties  de*  route*  pour  le»  traverses  de» 
(communes,  ainsi  que  pour  les  lits 
I des  rivières  ; les  plans  de*  commune* 

' depuis  5oo  jd*qu  « .1,000  mètre*. 

ILes  profila  en  longueur  dés  pro- 
jet* de  route,  canan»  ft  redresse- 
ment dos  rivière*;  le»  plant  (tes 
projets  de  canaux,  ainsi  que  eaux 
de*  communes,  depuis  1,000  juj 
1 qu'à  a, 000  mètre*  de  longueur 

ILes  plans  des  projet*  de  route  ; ïesi 
plans  des  communes  depuis  i.ooofl 
jusqu'à  5^ooo  mètres  de- longueur. P 

(Carte  itinéraire  des  rivières  etdesj 
canaux-  Plans  de»  commune*  aai 
dessus  de  .r»,ooo  mètre*  de  longueur 
/ Carte  itinéraire  de*  route*  et  de* 

| grande»  rivières.  — Carte  générale 
\ d'un  canton. 

Carte  topographique  d'un  ou  de 
usieurs  contons  dont  la  longoeui 
excède  pas  ho, 000  mètres. 

Î Carte  topographique  do  plusieurs! 
cantons  dont  la  longueur  11'excede 
pas  100.000  métrés. 

I Carte  topographique  d'un  dépar- 
* I tément. 

I Carte  topographique  de  plusieurs!! 
départemens  dont  la  plus  grande» 
longueur  n'excède  pas  5oo,ooo  mè-| 
1res.  — Grande  carte  generale  de  la! 
France- 
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ÉCHELLES  DBS  PONTS  ET  DE  NAVl- 
G AT ION.  Il  est  souvent  nécessaire,  dans  les 
constructions  projetées  au  bord  ou  dans  le  lit 
des  rivières,  de  faire  entrer  comine  motif  déter- 
minant la  prévision  des  hauteurs  auxquelles  les 
eaux  doivent  s'élever  par  les  grandes  crues,  ou 
s’abaisser  lors  de  l’éliage.  Ces  hauteurs  ne  se 
connaissent  que  très-imparfaitement  par  Ip  tra- 
dition des  souvenirs  ou  des  observations  faites 
par  les  habitans  sur  les  dillèreus  points  des 
rours  de  rivières  ; mais  dans  les  villes  et  dans 
le  voisinage  des  constructions  hydrauliques  im- 
portantes, on  a soin  du  tracer  sur  des  piles  de 
pont  ou  sur  des bajoyers  d'écluse,  des  échelles 

fraduces  sur  lesquelles  la  hauteur  de  l'eau  à 
«liage  cl  lors  des  grandes  crues  se  trouve  dé- 
terminée avec  soin. 

Comme  dans  les  concessions  d’usines  ou  de- 
ponts,  et  dans  les  règlcmens  d'administration 
publique,  les  bailleurs  sont  comptées  à partir 
de  l’étiago,  on  a soin,  dans  les  échelles  mé- 
triques que  Ion  établit  maintenant,  de  placer 
le  zéro  de  I échelle  à la  hauteur  de  l étiagc:  par 
ce  moyen  la  cote  de  l'eau  marquée  chaque  jour 
sur  l' échelle  indique  pour  ce  jour  la  bailleur- 
réelle  de  l'eau  au-dessus  de  l'étiage.  C'est  ainsi 
que  la  nouvelle  échelle  métrique  du  peut  de  lu 
Tournelle  a été  établie.  • . •. 

Les  anciennes  échelles  des  poDts  n'étaient  pas 
basées  sur  ce  même  principe  Leur  zéro  corres- 
pondait à la  hauteur  de  l’écueil  le  plu»  élevé  de  la 
rivière,  et  le  nonibrequc  l'eau  marquait  . chaque 
jour  sur  l’écbqlle  indiquailpour  ee  même  jour  le 
tirant  d'eau  que  pouvaient  avoir  les  bateaux 
qui  fréquentaient  la  rivière.  L'écbcllc  métri- 
que du  1 onl-Raval  est  établie  sur-ee  principe. 

Une  circulaire  du  directeur  général -des  pouls 
et  chaussées,  en  date  du  3i  août  i83n  .ordonne 
,de  tracer  sur  les  anciennes  échelles  de  ce  genre 
le  répété  d «liage  de  la  rivière. 

ECHENILLAGE.  L’art.  3 de  la  loi. du  »6- 
ventôse  an  4 charge  Icsadimmstra leurs  de*  dé- 
parletncns  ( aujouid  hui  les  préfet»  ) «le  faire" 
éclicndler  chaque  anpée,  ayant  Je  aa  février-,, 
les  arbres  étant  sur  les  domaines, nationaux  non 
aliermés.Les  arbres  plantés  le  longdes  roules  et 
canaux  et  sur  les  remparts  des  places  fortes  sont 
dans  ce  cas.  Ç est  une  mesure  sage  qui  malbeu-' 
reusement,  à raison  dfs  dépenses  quelle  cn-- 
t raine , rèçoit  rtlrdncnt  Son  exécution  j mais 
quand  elle  est  commandée  par  des  circonstances 
extraordinaires  , on  doit  s’em]  ressef  d'obeir  :i 
l’injonction.  *'*  * * • 

Les  art.  i et  a de  ht  mémo  loi  imposent  "une 
amende  de  trois  a dix  journées  de-travail  aux  pro- 
priétaires,-fermiers,  locataires  Ou  autres  faisant 
valoir  leurs  propres  héritages  On  ceux  d'autrui, 
qui  n auraient  pas  écbenillé  ou  fait  écheiulier  , 
ni  brûlé  les  bourses  cl  toiles  qui  sont  tirées  des 
arbres,  baies  ou  buissous. 


Une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur,  du 
ao  ventôse  an  7,  rappelle  aux  administrations 
lee  dispositions  de  la  loi  de  l’an  4-  , 

Le  ta  pluviôse  an  q et  le p*  germinal  ait  i3, 
le  directeur  généraPdes  ponts  et  chaussées  a 
adressé  daus  le  même  sens  des  circulaires. aux 
préfets. 

Jurisprudence  de  la  cour  de  ta» ta! ion. 

1 l.e  délit  de  ceux  qui  n’nnt  pus  bit  rehcnillrr  leur* 
arbres  dans  le  temps  prescrit  par  la  lui  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  curreciionnets.  ( aa  février 
1806.) 

ÉCLAIRAGE,  payez  Ii.lv  mjxatiok.. Le  droit 
d’éclairage  des  ports  est  un  des  droits  qui  ont 
élp  supprimés  et  rpinplaçés  par  le  droit  de  lou- 
ange ( articles  aq  et  3o  du  decret  du  18  octobre 
tyqi  ).  Ce  droit  d'aillcur»  ne  s’est  jamais  en- 
tendu que  des  feux  de  marées  ou  de  phares,  et 
non  de  l'éclairage  des  quais  et  bassins.  Il  avait 
pour  objet  l’état  du  vaisseau  naviguant  et  non 
celui  du  vaisseau  dans  le  port. 

ECLUSES.  Oo  donne  assez  généralement 
ce  nom  a tous  les  ouvrages  dcstjneS  à rî-tenir  cl 
élever  les  eaux.  Cependant  celte  dénomination 
s'applique  plus  particulièrement airx  oftvrngus 
en  maçonnerie  ou  charpente  construits  dans  les 
canaux  de  navigation  pour  établir  une  commu- 
nication facile  entre  unhief  supérieur  et  un  bief 
Inférieur  , en  ne  dépensant  qucTeaO  nécessaire 
pour  remplir  le  ».i s,  c'est-à-dire  l'espace  compris 
Vnlreles  portes  d'amont  et  d’aval.  Les  deux  re- 
vétemens.  latéraux  de  I écluse  se  boniment  ba- 
joyers. 

Les  écluses  varient  de  forme  selon  les  autres 
usages  auxquels  elles  sont  destinées.  On  en  con- 
struit sur  les  ports  de  l’Océan  |>eur  conserver 
lè  plein  de  la  liante  mer' dans  les  bassins  à flot. 

Les  écluses  de  chasse  sont  disposées  de  ma- 
nière à établir  un  courant  violent  et  rapide  à 
l aide  duquel  on  balaie  et  approfondit  1 entrée 
des  ports. 

Dans  les  terrains  entourésde  digues  pour  être 
mis  à l’abri  des  marées  ou  des  inondations  des 
fleuves,  on  pratique  des  écluses  il  cjapcls; 
vannes,  portes  ou  poutrelfés-,  pour  empêches 
1 introduction  des  hautes  eaux  et  pour  évacuer 
ensuite  les  eaux  du  pays. 

Dans  les  ouvrages  de  fortifications  ou  ftiil  un 
grand  usage  des  écluses  pour  remplir  et  Vider 
a volonté  les  fossés  de  la  place  et  y Caire  des 
chasses  défensives,  de  même  que  pour  inonder 
ou  assécher  les  abords  des  lieux  fortifiés. 

Lu  arrêté  du  directoire  exécutif,  du  t4  ger- 
minal au -b,  prescrit  des  mesures  pour  l’ouver- 
ture des  écluses  sur  les  rivières,  fleuves  cl  ca- 
naux. Mais  généralement  il  existe  dans  chaque 
Jieu  des  riales  applicables  aux  circonstances 
particulières. 
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A Lille  et  dans  quelque*  autres  places  <le 
goerte  les  manoeuvres  des  écluses  , qui  servent 
tout  ensemble  à la  fortification  et  à la  naviga- 
tion, sont  déterminées  par  des  règlement  faits 
et  concertés  entre  les  ministres  des  départe- 
ment intéressés.  Voyiez  Postes  decluse,  Sis, 
Buse , Kceusisn, 

ÉC.LUS1ER.  C’est  le  nom  de  l’agent  pré- 
pose u la  maiiiHUvredes  portes  d’écluses.  11  est 
presque  toujours  nécessaire  de  construire  à 
proximité  de  1 écluse  une  maison  pour  le  loge- 
ment de  l'échasier.  On  se  plaignait  avec  raison 
de  ce  que  quelques-unes  de  ces  maisons  avaient 
été  bâties  avec  trop  de  luxe.  Une  circulaire  du 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées , du  3o 
août  1 83a  , a prescrit  aux  ingénieurs  de  ne  pas 
dépasser  les  limites  de  convenance  et  de  néces- 
sité. Voyez  Maisüs  d’écu  sieh  . 

Le  nombre  des  écltisiers  soldés  sur  le  budget 
des  ponts  et  chaussées  était  de  ^ji  en  1 833 . 
Leur  solde  moyenne  est  de  3, 4 et  5oo  fr.  par 
an,  sauf  certaines  localités  importantes  et  diffi- 
ciles ou  ils  reçoivent  un  plus  fort  salaire. 

ÉCOLE  Il  ARCHlTECTt/KE.  f'oyer  l'ar- 
ticle Architecte.  . 

ECOLE  D ARTS  ET  MÉTIERS.  Voyez 

COHBOCTEURS.  . 

ÉCOLE  CENTRALE  DES  TBAYAUX 
PUBLICS.  Cette  école,  préparée  à Psuà*  .Çn 
exécution  de  lo  loi  du  ai.  véntèse  an  a,  a été 
ouverte  le  xo  frimaire  an  3,  copjforroément  à la 
loi  du  7 vendémiaire  précédent,  qui  pègle  le» 
conditions  d'admission.  Cetlc  loi  est  la  base 
fondamentale  de  l'eculc  polytechnique  qui  .1 
succédé  à I école  centrale  des  travaux  publics. 

ÉCOLE  POLYTECHNIQUE.  La  loi  du  i5 
fructidor  im  3 porte , article  i*'.  : L'école  cen- 
trale des  travaux  publics  portera  à l’avenir  le 
nom  d'école  polytechnique. 

Cette  école  a 'pour  objet 'de  préparer  des  su- 
jets pour  les  divers  services  publics.  On  n’y  est 
admis  qu’après  des  examens  sévères  pour  con- 
staterTaptilu  le  des  jeunes  gens  qui  demandent 
à y être  léçus.  Elle  est  destinée  à répandre  I 
l’iBstruction  des  sciences  mathématiques , rlii- 
miques,  physique^  et  des  arts  graphiques.  C’est 
le  noviciat  obligé  des  écoles  spéciales  dont  il  va 
être  parlé. 

La  loi  dü  3o  vendémiaire  an  4 > concernant 

les  écoles  des  services  publics,  comprend  les- 
ditcs  écoles  Sous  les  dénominations  suivantes: 
école  polytechnique,  écoles  d’artillerie,  écoles 
>’des  ingénieurs  militaires,  école  des  ponts  et 
chaussées , école  des  mines,  école  des  géogra- 
hes , école  des  ingénieurs  de  vaisseott , éeoles 
e navigation  . écoles  de  marine.  < 

Cette  même  loi  règle  dans  le  pins  grand  détail 
le  régime  de  chacune  de  ces  écoles  i mais  depuis 
il  s’y  est  introduit  des  changement  notables.  Il 


faut  consulter  pour  chaque  école  le  dernier  rè- 
glement qui  la  concerne. 

Une  ordonnance  royale  du'3o  octobre  r83a 
a placé  l’école  polytechnique  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  delà  guerre.  Elle  est  mainté- 
1 liant  soumise  au  régime  militaire.  Le  conseil  de 
l'école  s’occupe  de  tout  cequi  est  relatif  à l'en- 
seignement , aux  études  des  élèves  et  à l’admi- 
nistration de  l’école.  11  se  compose  du  comman- 
dant, président,  du  commandant  en  second  , du 
directeur  des  études,  et  d’un  certain  nombre  de 
professeurs.  r i'X+VFi'.- Y 

Le  conseil  de  perfectionnement  s’occupe  des 
moyens  de  perfectionner  l’instruction  , et  delà 
diriger  dans  l'intérêt  pratique  des  services  pu- 
blics, de  rédiger  les  programmes  d'enseignement 
et  d’examen,  de  coordonner  l’enseignement  de 
l'école  polytechnique  avec  celui  des  écoles  d ap- 
plication Il  propose  les  mesures  réglemen- 
taires utiles  pour  maintenir  l’ordre,  l'assiduité 
des  élève»,  cl  pour  assurer  le  meilleur  emploi 
du  temps.  Ce  conseiL  se  compose  du  comman- 
dant , président,  du  commandant  en  second, 
du  directeur  des  études,  des  examinateurs  per- 
m.inens  et  d'un  examinateur  d’admission,  de 
trois  membres  de  l'académie  des  sciences , de 
trdis  professeurs  de  l'école , et  d'un  membre  de 
chacun  des  services  publics  qui  s’alimentent  à 
iécole  polytechnique.  * ‘ J **  * - 

Cet  établissement  est  d’un  intérêt  si  général, 
qu’il  nous  a paru  utile  de  faire  connaître  dahs 
tous  ses  détails  son  régime  actuel.  Par  ce  motif 
nous  allons  transcrire  l'ordonnance  royale  du 
3o  octobre  r83a.  - • • 

« Louis- Philippe,  roi  de*  Françafs , à tous 
présens  et  à venir,  saint. 

> Considérant'  que  l’organisation  de  l’école 
polytechnique  réclame  encore  plusieurs  amélio- 
rations, spécialement  en  ce  qui  copcerne  l’ad- 
ministration , et  voulant  coordonner  les  nou- 
velles dispositions  dont  il  s'agit  avec  les 
principes  mêmes  de  l'institution  de  cette  école , 
et  lés  règles  qui  en  sont  U conséquence  > 

» Vu , i”.  I.a  loi  du.  7 vendémiaire  an-  3 j •- 

'a".  » La  loi  du  1 5 fructidor  an  3,  et  celle  du 
3o  vendémiaire  an  4 ; 

3".  » La  loi  du  »5  frimaire  an  8i 

4".  • Le  décret  du  aj  messidor  an  ia , et  celui 
du  aa  fructidor  an  i3  ; 

5”.  » L’ordonnance  du  4 septembre  1816; 
celles  des  17  septembre  et  ao  octobre  i8aa;  . 

G".  » . L'ordonnance  du  i3  novembre  i83o, 
et  celle  du  aü. novembre  1 83 t;  . > 

> Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

d’état  au  département  de  la  guerre,  président 
du  eooseil , -t  . . • 

• N'ons  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit:  - • 


I 


ÉCOLE  POLYTECHNIQUE. 


Thmi  i".  — Institution  de  (école. 

' Art.  i".  « L'école  polytechnique  est  spécia- 
lement destinée  à former  (l'es  élèves  jiour  les 
services , 

» De  l’artillerie  de  terre  et  (le  mer , 

• Du  génie  militaire  et  du  génie  maritime , 

» De  la  marine  royale  et  ae»  ingénieurs  hy- 
drographes , 

» Des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 

» De*  poudres  et  salpêtres, 

• Du  corps  royal -d'état  major,  partie  de  géo- 
désie, 

» Kntin  des  autres  services  publics  qui  exi- 
geraient des  connaissances  étendues  dans  les 
sciences  physiques  et  mathématiques , telles 
que  l'enseignement  même  de  ces  sciences. 

а.  s Le  programme  d’admissoin  fait  con- 
naître chaque  année  le  nombre  des  élèves  à 
admettre,  et  relui  -présume  des  emplois  dans 
les  services  publies  qui  pourront  leur  être  ac- 
cordés. 

3.  s L'école  polytechnique  est  placée  dans  les 
attributions  de  notre,  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  la  guerre. 

Tint  u.  — Pessoaau  m l’scou. 

S 1".  État  major. 

4 » Il  est  attaché  è l’école  polytechnique  uti 
état  major  composé  : 

• D'un  offipicr  général  avec  le  litre  de  com- 
mandant de  I école,  • . .. - 

• D un  odâci  r supérieur,  commandant  en 
second , 

• De  qualce  Capitaines,  inspecteurs  des 
études, 

> D'un  capitaine  instructeur , 

* • De  quatre  adjudans. 

5 » L officier  général  et  l'officier  supérieur 
doivent  avoir  été  élèves  de  Técole  polytech- 
nique. 

■ Ils  sont  pris  spécialement  dan*  tes  corps 
militaires  qui  s'alimentent  h l'école. 

• Ils  ne  peuvent  pas  être  de  la  même  arme. 

» L officter  général  n a pas  d’aide  de  ramp. 

б.  » Le  général  commandant  l’école  exerce 

une  haute  surveillance  sur  toutes  les  braéclics 
du  service.  Il  est  charge  d’assurer  l'exécution  des 
ordonnances , règlemvnx  et  décisions  ccmcêrnant 
cet  établissement.  - . 

• 11  a la  présidence  de  tous  les  conseils. 

. Il  rend  compte  pour  tout  ce  qui  concerne 
( instruction  , la  police  et  l'administration  dé 
l’école  n notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la 
guerre. 

7.  • Le  commandant  en  second  exerce,  sous 
laulorité  du  commandant  en  chef,  une  surveil- 
lance journalière  sur  toutes  les  parties  du  • cr- 
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vice,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  po- 
lice et  la  discipline. 

• H est  membre  permanent  de  tous  les  con- 
seils. • 

• Il  remplace  le  commandant  en  cas  d’ab- 
sence ou  de  maladie  dan»  toutes  se»  fonctions , 
excepté  dans  la  présidence  du  conseil  de  per- 
fectionnement. 

8.  • Les  capitaines  inspecteurs  des  études 
sont  pris  parmi  les  anciens  élèves  et  dans  les 
corps  militaires  qui  s’alimentent  à l’école.  Leurs 
fonctions  spéciales  sont  d’assurer  l'exécution 
journalière  dès  règlemens  concernant  la  police 
et  l’instruction,  ue  surveiller  les  travaux  des 
élèves  et  leurs  exercices  militaires,  de  les  com- 
mander sous  les  armes. 

9.  > Le  capitaine  instructeur  a la  direction 
immédiate  des  services  militaires.  Il  est  chargé 
en  outre  du  service  d«  l'habillement , de  l'arme- 
ment et  du  casernement. 

» Lorsque  le  bataillon  eat  réuni  sous  les 
armes,  il  remplit  les  fonctions  d'adjudant- 
major. 

a Cet  officier-est  pris  parmi  les  capitaines  des 
corps  d'infanterie.' 

10.  » Les  adjudans  veillent  aux  details  de  la 
police  intérieure  et  des  exercices  militaires,  et 
(Oennent  rang  dans  le*  compagnies  lorsqu'elles 
sont  sous  les  armes. 

• Ils  sont  pris  indistinctement  dans  tous  les 
Corps  ds  l'armée. 

11. »  Néanmoins,  les  militaires  en  retraite 
des  armes  désignées  aux  articles  précédens 
peuvent  être  appelé*  à des  fonctions  et  emplois 
militaire**  l'école. 

> Dans  ce  cas , le  payement  de  leur  pension 
de  retraiteserait  suspendu,  Cl  ils  jouiraient  du 
traitement  intégral  attribué  à leurs  fonctions, 
sans  que  le  temps  de  service , passé  dans  l’exer- 
cice de  leurs  emplois  à l’école,  puisse  donner 
lieu  ultérieurement  à l’augmentation  de  leur 
pension  militaire  ainsi  suspendue. 

<a.  • Le  général  commandant  et  le  comman- 
dant en  second  sont  nommés  par  nous , sur  la 
présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  guerre. 

• Les  autres  officiers  de  l étal  major  et  les 
adjudans  soif  t nommés  par  le  ministre. 

9 II.  Exuminatttu't 

i3.  » Il  y a quatre  examinateur*  d’admis- 
sion des  élèves  k l'école  polytechnique. 

> Leurs  fonctions  sont  temporaires.  Ils  sont 
nommés  cliaque  année  par  le  ministre  de  la 
guerre , sur  la  présentation  du  conseil  d'instruc- 
tion de  l'école. 

• Toutefois  , les  quatre  examinateurs  actuels 
d 'admis moi*  restent  titulaires  de  ccs  emplois. 

| - 14.  • Les  examens , tant  pour  le  passage  des 
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élèves  des  cours  do  la  première  nouée  d'études 
à ceux  de  la  seconde,  que  pour  leur  admission 
dans  les  services  publics  , sont  confies  à deux 
examinateurs  pennanens  cl  à deux  examina-, 
leurs  (einpornires.  • , 

• Les  examinateurs  permaoen*  prennent 
connaissance . dans  le  cours  de  l'année,  des 
progrès  des  élèves.  Ils  sont  nommés  pur  Dons , 
sur  la  proposition,  dé  notre  ministre  <U-  la 
atK.Tr*,'  d'après  U présentation  du  conseil  <Bn- 
stFUCtioR.dc  1 .'école  , et  ' elle  de  L'académie  des 
sciences. 

» Les  cxiwbinateurstetnporaires  sont  nommés 
chaque  année  par  notre  ministre  secrétaire 
d'éUt  de  la  guerre  , sur  la-présentation  du  cor 
seil  d’instruction  de  l’école.  * • . 

4 III.  Directeur  des  études , professeurs  , maî- 
tres et  réjH'titeurs.  - • 

15. »  Lepersonnel  attaché  à Teoseignemec  t 

eStcoaiposé  ainsi  qu'il  suit  • • 

» Un  directeur  des  études, 

» » Deux  professeurs  d’analy**  et  de  raèrani- 

•iuc’.  ' ’ 

» Un  professeur  de  géométrie  descriptive, 

. • Un  professeUrde  physique,  . * 

« Deux  -professeurs  de  chimie  , 

> Un  professeur  de  géodésie,,  topographie, 
machines et  arithifit-tiquesonale, 

• Un  professeur  dan  hi lecture  ^ 

• • lin  professeur  de  odmpbsititHV  française,, 

» I » professeur  de  langue  allemande, 

» lin  professeur  de  Ungse anglaise , - 
» Quatre  maîtres  pour  le  dessin  dixtafigurc  et 
du  paysagi 
-»  Un  *m 
- * Deux 
mécanique 

» U n repéti  lotir  de  géomélrieiloecripti-ve , 

■ » Un  répétiteurde  physique,  . - - 

» Deux  répétiteurs  tia  chimie,  * 

• U n répéli  leur  de  géodésie , machines , etc. . 
» Un  répétiteur  d architecUire  , « 

• Un  Tepéti leur  pt»ur  hss.  travaux  graphi- 
ques, r 

» Un  répétiteur. du  cours  de  composition 
franç.tlsf , 

» Un  répétileurde  langue  allemande, 

» Un  répétiteur  de  langue  anglaise.  * 

16.  « Tous  les  détails  de  l'instruction  sont 
sotts  la  surveilla  lire  spéciale  du  directeur  des 
études , qui  en  outre  «vsure  l’exécution des  pro- 
p rammes  d enseignement  et  des-  règlcmcus  par- 
tlcjfltcrs  relatif*  .ni*  études,  et  rend  compte  a 
ce  sujet  au  commandant  rie  l'école, 

• Le  directeur  des  études  est  m«n>h*e  per- 
manent de  ton»  les  conseils.  ' 

» H est  nommé  portions,  sur  Ifs-  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  détat  de  la  guerre , 


nitre 
répétiteurs 


.x  ,1. 

pour  le  dessin  4opog«s»pbiqBe 
i leurs  du  cours  ri  analyse  et  ri< 


d’après  la  présentation  du  t mis  cil  d'instruction 

de  l'école  , cl  celle  de  l’académie  des  sciences. 

i y.  • Les  professeurs  et  maîtres  sont  nommés 
par  notre  minixtre "secrétaire  d’état  rie  la  guerre, 
sur  la  présentation  du  conseil  d'instruction  de 
l’école . et  sur  celle  de*  académies  de  l’institut 
t.1*  Franco,  savoir  : 

» Les  professeurs  des  sciences  mathématiques 
et  physiques,  sur  la  présentation  de  l'academie 
ries  sciences;  .. 

» Le  professeur  d.'archileclurc  et  les  cinq' 
maîtres  rie  dessin,  sur  celle  de  l'académie  de» 
heaux-arls: 

» L*  professeur  de  composition  française, 

sur  ««Ile  de  l’académie  française; . y*. 

» Los  professeurs  des  longues  allemande  et 
anglaise,  sur  (elle  de  ) 'academie  des  iiiseriptieps 
et  (miles,  lettres. 

iH.»  L es  répétiteurs  *ont  nommés  annuelle- 
ment  par  le  ministre  rie  la  guerre  , sur  la  propo- 
sa.•'»  du  conseil  d instruction  ilel’rcolc. 

5 IV.  Fonctionnaires  ri  agens  tia ■ iadminis- 
■ tration. 

- ' - * . “ ♦ 1+ 

iq.  » Sont  attachés  à l’école  : 

• Un  administrateur,  ’ ... 

» Un  caissier  garde  des  archives, 

• Un  bibliothécaire,  . • : 

» Un  médecin-chirurgien, 

*-  Un  chirurgien  sous-aide  j 
» Un  garde  général  du  matériel',  ■ , 

-»  Trois  conservateur»  des  collection*  scienti- 
fiques. * • ■ ■ " • . '■> 

ub,  » Ces  emplois  sont  à la  nomination  de 
notre  ministre  secrétaire  d élai  de  la  guerre. 

Ti  L’administrateur , le  rnisrier  %t  le  carde 
général  du  matériel  sont  nommés  sur  la  pMsefc- 
lation  du  conseil  d’adniiriistrtrthAl,  *" 

« Le  bibliothécaire  et  les  trois  conserva teür.% 
sur  (a  préséntaiion  du  Cpriseit  d’instruction  de 
l’école.’  ' . 

» Il  est  présenté  deux  candidats  pour  ebaeün 
dé  ces  emplois. 

ji.  i l.e  caissier  et  le  garde  général  du  maté- 
riel sont  pécuniairement  responsables.  En  con- 
séquence , ils  sont  tenus  de  fournir  en  numé- 
raire ou  en  idiots  publics  des  caütionnei riens 
fixés ,. savoir.:  . 

• Pour  le  caissier  à dix  mille  francs , 

• El  pour  le  garde  général  du  matériel  à six 

mille  francs.  , • 

Tirer,  ns.  — Mode  d admission  des  éléved  à 
r~  -*  ' i i école  polytechnique. 

sa.»  On  ne  peut  être  admis  a . l’école  polv- 
terbniqne>quc  par  voie  de  concours, 

- s.d.  • Tous  les  ans,  à partir  du  i".  août,  il 
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est  ouvert,  tant  h Parti  que  d.m» les  principales 
villes  du  royaume  qui  sont  désignées  , un  con- 
cours pulilic  pour  I admission  des  élèves  à l’é- 
cole polyteelmique. 

» Les  matières  sûr  lesquelles  doit  porlei* 
l'examen  sont  indiquées  dans  un  programme 
arfèté  par  notre  ministre  de  la  guerre,  suc  la 
proposition  du  conseil  dç  perfectionnement , et 
qui  est  publié  chaque  année, 'à  l'époque  du 
i".  avril  au  plus  tard. 

ai}.  • Les  candidats  se  font  inscrire  avant  le 
iO  juin  à la  préfecture  du  département  où  est 
fixé  le  domicile  de  leurs  parens.  • 

a5.  > Il  est  assigné  un  arrondiüsemébt  à cha- 
que ville  où  l'examen  doit  se  foire.  • 

» Les  aspirons  ne  peuvent  être  examinés  que 
dans  l'arrondissement  d’exaraén  où1  le  dotnicrle 
de  leur  famille  est  établi , ou  dans  celui  où  ils 
ont  aclievé  leur  première  instruction  , pourvu 
qu’ils  y aient  étudié  au  moins  une  année. 

* "La  voie  du  sort  'détermine  dans  quel  ordre 
ils  sont  examinés. 

*6.  ■ 'Nul  ne  peut  être  admis  au  concours  s'il 
n'a  justifié , " " ■ 1 »•  1 •• 

i“.  » Qui!  est  Français; 
a’.  » Qu'rlu  été'vaccinéon  qü’il  a en  la  p'ètite 
vérole;  ■■ 

3 ".  » Qu'il  a eu  plus  de  seize  ans , ou  moins 
de  vingt,  au  -premier  janvier  de  l'année  cou- 
rante. • - i 

' »*Totilefois , aux  termes  de  l'article  4 de  lu  loi 
du  i.j  avril  i83»  , lés  militaires  des  corps  ré»ir- 
lieêi  peuvent  y-èrre  admis  jusqu'à  l’âge  de  a5 
ans.  Mais  cet  âge  ne  doit  pas  être  accompli 
avant  Je  jour  de  l'examen. 

» Ils  ne  peuvent  d'ailleurs  être  jdacés,  à heur 
sortie  de  I école,  *qûc  ' dans  les  services  mili- 
taires ,1t  nirttbs  qu’iis  n'aient  accompli  le  temps 
de  service  voulu  par  la  loi,  dans  lequel  est 
compris  le  temps  passé  à L’école. 

aj.  • La  ’ reparti  lion  des  nfrondissemens 
d’examen  entre  Içs  examinateur!  d'admission  , 
et  l'orJre  suivant’  lequel  lés  tournées  doivent 
être  faites,  spot  régies  chaque  année  par  notre 
ministre  3é  la  guerre.  '• 

a8.  • Tous  les  ans,  vers  le  1".  octobre, 'il  esf 
lornxé  à Paris  un  juri  chàrgé  de  prononcer  sur 
l'admission  a fécule  des  c'andid'als  examinés  dans 
tout  le  royaùm’el 

» Il  se  compose  du  coéhmandntil  de  Pécille,' 
présiefent,  du  commandant  en  second,  du  di- 
recteur des  étude»,  des  deux  examinateurs 
permanens  et  des  quatre  exainiuatcurs  d’ad- 
mission. ",  ' • - >»  L f- 

29.  »Ccjuri  dresse  une  liste  narordrede mérite 
dé  tous  les  âspirnné  susceptible»  d'étre  admis  à 
l’école.  Il  la-  forme  an  moyen  dos  lister  par- 
tielles fournies  par  les  examinateurs-,  et  en  pre- 
nant dans  chacune  d’elles  le  nombre  d'aspiians 
jugé  admissible  qu’élle  contient. 


■ » Les  listes  d'admission  présentée»  pfir  cha- 
que examinateur  sont*,  avant  tout , discutée»  et 
arrêtée»  par  le  jiiri'.p  ’ * ' • ' 1 

>3».  » Notre  ministrétle  îii  LÛierre  expédie  les 
lettres' d'admission  des'élèver,  Suivant  l’ordre 
de  la  liste  générale  des  admissions,  jusqu’à 
concurrence  drt  ptnres  à remplir. 

3i . » A leur  arrivée  à l'école,  les  élèves  âonl 
soumis  à la  visite  du  médecin , qui  a ffonr  objet 
de  constater  ipi’ils  n’ont  aucun  vice  de  confor- 
mation , ni  niirune  infirmité  qui  les  mettrait' 
hors  d'état  d'étre  admis  aux  cours'de  l’école, 
ou  qui  les  rendrait  impropres  aux  services  pu- 
blics,'dan»  le  cas  où  ils  s’v  destineraient  exdu- 
sivement. 

за.  • Lors  de  leur  rentrée  à l’école , les  élèves 

doivent  avoir  |>roduit  nn  acte  par  lequel  leurs 
parens  ou  répondons  s'engagent  à payer  pour 
eux.  une  pension  annuelle  de  nulle  francs  et 
leur,  trousseau.  - r '•  * - 

33.  » Vingt-quais*'  pensions  ou  place»  gra- 
turt'  »,  susceptibles  d’étre  partagées  en  demi- 
p en  si  uns  , sont  instituées  s- rv  faveur  des'  élève» 
peu  aisés  de  l'école  polvtccbnique. 

• Huit  de  ces  place»  s'ont  attribuéesnadèpar- 
tement  du  comniriTé  et  des  travaux  publiés.  f> 

1 Quatre  au  département  de  la  marine;, 

. » lionne  an  dcqmrtement  du- lu  guerre. 

34-  • Nul  -ne  peut  obtenir  une  pension  on 
demi-pension  sr  sa  famille  n’a  justllié  être  hors 
d'état  d'eu  supporter  les  frais,  et  si  d'ail leûrs 
il  n'ajËut  partie  îles  deux'  premiers  tiers  de  la 
■ liste  générale  d admission  xlés  élèves. - 

» Celte  faveur  est  réliccc  aux  élève»  qui, 
par  leur  conduite,  en  seraient- déclarés  indignes 
>ar  lu  rouâeil  de  discipline  de  lecéle- ,.et  d’après 
es  règles  établies  ci-après  (lOur  ce  eonseil 

Titre  iv. — IxsTsicTipsl 
s V'.-Ertidgm  mcnt.  " •**’*•’’ 

35.  ■ La  dhrée  dcscours  coriiplet  d'inslrnc- 
lion  à l’école  poly  technique  est  de  deu^  ans. 

» Cependant  les  èlèvCs  peuvent  y passer  une 
troisième  aimée  dans  les  cas  fpééifits  ci -après,, 
art.  6a,  cl  jamais  an  delà. 

зб.  » L'instruction  donnée  aux  élèves  parles 
dix  professeur!,  art  1 5 , Comprend  les. cours  i 

» D’analyse , 

» De  mécanique, 

» D’analyse  appliquée  à la  géométrie, 

• De  géométrie  descriptive  et  scs  applica- 
tions, 

• ■ Dp  géodésie,  â«|>«rTapliie  et  machines 

» D’arithmétique  sociale,  — , >• 

» De  physique,  chimie  et  manipulations, 

» i>arcbilecture, 

• De  composition  française  ^ pendant  la  pre- 

aq. 
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port  dont  il  nous  e»t  rendu  com  pte  par  notre 
ministre  de  la  guerre.  . . 

• Il  te  réunit  cloque  année  après  les  examen» 
de  classement  et  de  sertie.  Dan»  les  cas  extraor- 
dinaires, il  s’assemble  sur  la  convocation  du 
ministre  de  1a  guerre. 

4a.  » Les'  membres  composant  le  conseil  de 
perfectionnement  sont  : 

• Le  commandant  de  l'école , président , 

> Le  commandant  en  second 

• Le  directeur  des  éludes , 

■ Les  quatre  examinateurs  de  classement  et 
desortie, 

»'  Trois  membres  de  l’institut  de  France , 

» Trois  professeurs  , 

• Un  membre  de  chacun  des  services  publics 
qui  s'alimcntcut  à l’ecole  polytechnique. 

• Le  conseil  désigne  an  de  ses  membres  pour 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

» En  cas  d’absence  du  commandant  de  l’école, 
le  conseil  désigne  également  un  de  ses  membres 
pour  présider  la  séance. 

■ Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu’autant 
que  la  moitié,  plus  un,  de  srs  membres,  est 
réunie. 

43-.  » Les  trois  ■ membres  de  l’institut  sont 
désignés  par  l’aca  lémie  des  sciences,  et  pria 
parmi  ceux  de  scs  membres  qui  s’occupent 
plus  spécialement  des  sciences  mathématiques 
et  physiques. 

■ > Les  délégués  des  services,  publics  «ont 

nommés  par  ceux  de  nos  mini#lrcs  dan»  les 
attributions  desquels  sont  placés  lesdits  ser- 
! vices.  . 

» Les  trois  professeurs  sont  désignés  par  le 
conseil  d'instruction. 

'•  Les  membres  amovibles  du  conseil  de 
perfectionnement  ne  sont  nommés  que  pour 
un  an. 
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nu  ère  année  ) , de  langue*  allemande  et  anglaise 
( pendant  la  seconde  année). 

37.  • Pendant  les  deux  années  d'études,  les. 
élèves  sont  exercés  en  outré,  aussi  souvent  que 
possible , sur  le  dessin  géométrique,  te  lavis , le 
uetsio  topographique,  le  dessin  de  la  ligure  et 
du  paysage , au  crayon  et  au  lavis. 

38.  » Les  matières  de  l’enseignement,  leur 
répartition  en  Ire  les  professeurs,  ai  nsi  que  l'ordre 
à établir  pour  les  divers  cours  et  pour  les  études 
des  élèves,  sont  déterminées  conformément  aux 
programmes  discutés  chaque  année  dans  Ier 
conseil  d'instruction,  arrêtés  par  le  conseil  de 
perfectionnement , et  approuvés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

S II.  Conseil  d'instruction . 

3y.  • Tout  ce  qui  est  relatif  à l’enseignement 
et  aux  études  des  élèves  entre  dans  les  attribu- 
tions du  conseil  d’instruction. 

s Ce  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
mois  sur  la  convocation  du  comnteodant  de 
Pécole- 

» Il  propose , à la  fin  de  chaque  année , les 
changemens  qu'il  juge  utile  d’apporter  dans 
les  programmes  d'enseignement  et  d'examen , 
et  dans  ce  cas  ses  propositions  sont  soumises  à 
la  discussion  du  conseil  de  perfectionnement. 

40.  > Le  conseil  d instruction  est  composé 

comme  il  suit  : * 

• Le  commandant  de  l'école,  président, 

» Le  commandant  en  second , 

> Le  directeur  des  études  , 

a Les  dix  professeurs, 

• Un  maître  de  dessin  délégué  chaque  année 
par  les  cinq  mai  ire»  , 

• Le  bibliothécaire  remplissant  les  fonction» 
de  secrétaire. 

» Four  délibérer,  la  moitié,  plus  un,  des 
membres  du  conseil , est  nécessaire. 

) III.  Conseil  de  perfectiouucmcnt. 

41.  > Ce  conseil  s’occupe  de  perfectionner 
l'instruction  et  de  la  diriger  dans  l'intérêt  pra- 
tique des  services  publics. 

» 11  rédige  et  rectifie,  è’it  v a lieu,  les  pro- 1 
grammes  d'examen  et  d'enseignement.  11  coor- 
donne l’enseignement  de  l’école  polytechnique 
avec  celui  des  écoles  d'application  qu’elle  ali- 
mente. Il  discute  les  règlvmens  particuliers  re- 
latifs à l'instruction  et  à la  police  intérieure , et 
propose  les  modifications  qui  lui  paraissent 
utiles  pour  maintenir  l’ordre,  l'assiduité  des 
élèves,  et  pour  assurer  le  meilleur  emploi  -du 
temps. 

• Après  la  révision  des  programmes  et  des 
règlcmens,  il  fait,  sur  l'instruction  de  l'école  et 
sur  les  résultats  quelle  aura  présentés  , un  rap- 


Titkk  v.  — - Rictus  ac  l.’iCOLE. 

• t t. 

5 I".  Tk/iuc  des  élèves. 

44-  » L'école  polytechnique  est  soumise  au  ré- 
gime militaire.  t - 

» Le»  élèves  Sont  casernes. 

» Leur  tenue  »st  uniforme. 

• Lorsqu’ils  sortent  individuellement  dans  la 
ville  ils  portent  d’épée. 

. , | II.  Exercices , police  et  discipline. 

. ’ * • . 1 . 

45.  » Les  élèves  sont  partagés  en  quatre 
compagnies.  Ils  sont  exerces  .jfcu'  f°ls  au  plu* 
par  semaine , pendant  les  heures  de  récréation  , 
au  maniement  du  fusil  ctà  la  marche. 

46.  x Les  élèves  qui , par  leur  rang  de  uro- 
motion , se  trouvent  chefs  de  salle  d études , 
portent  le  titre  et  les  galops  de  sergent-major 
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et  4e  sergent.  Ils  en  remplissent  les  fonctions 
sous  les  armes. 

47-  • Quatre  tambours,  remplissant  les  fonc- 
tions de  garçons  «le  salie,  sont  attachés  aux 
compagnies. 

a Un  garçon  armurier  est  spécialement  chargé 
«le  nettoyer  et  entretenir  les  armes  des  élèves. 

• Deux  garde-casernes  sont  chargés  de  main- 
tenir l'ordre  et  la  propreté  dans  les  chambres  et 
dortoirs , et  de  veillera  tous  las  détails  de  police 
à l'école. 

48.  • Les  punitions  «{ni  peuvent-étre  infligées 
aux  élèves  sont  • \ 

• la  censure  particulière  , 

> Les  arrêts , 

a Le  blâme  public, 
a La  mise  à l'ordre  de  l'école , 
a La  prison  intérieure, 
a La  prison  militaire, 

a Le  renvoi  de  l’école, qni  replace  l'élèi  e sous 
la  loi.  du  recrutement. 

4q.  a Un  règlement  particulier  de  police  dé- 
termine les  cas  donnant  lieu  h ces  punitions, 
et  en  fixe  la  limite  pour  chaque  fonctionnaire 
ayant  droit  de  le»  infliger.  , . 

a Ce  règlenu-nl , rédige  par  les  soins  du  com- 
mandant je  l’école,  discuté  ensuite  dans  (qcoq-. 
scil  de  perfectionnement,  est  soumis  à l'appro- 
bation «lu  ministre  de  la  guerre. 

5q.  » Au  commandant  de  l'école  seul  est  at- 
tribué le  droit  de  faire  conduire  on  ou  plusi  urs 
élèves  à la  prison  militaire  jinaix  il  rend  compte 
immédiatement  au  ministre  dee  motifs  de  celle 
punition , en  demandant  ses  ordres. 

(lll.  Canseit  de  discipline. 

5i.  a Un  conseil  de. discipline  est  spéciale- 
ment institué  pour  prononcer  sur  le  compte  des 
élèves  qui  auraient  rommis  une  faute  aster 
grave  pour  encourir  le  renvoi  de  l'école,  ou 
pour  être  privés  de  la  pension  ou  demi-pcnsioB 
dont  ils  seraient  eu  possession. 

4 Ce  conseil  ne  peut,  s'assembler  que  sur  la 
convocation  «la  commandant  de  l'école,  dnprès 
l'ordre  du  ministre  «le  la  guerre. 

5a.  a Le  c«uiscil  dé  discipline  al  composé  de 
neuf  membres,  - . . 

a Le  commandant  de  l’école,  président, 
a Le  commandant  eu  second,  vtee  - prési- 
dent , 

a Le  directeur  des  études,  1 

» Deux  professeurs  désignés  par  le  conseil 

d’instruction, 

a Deux  capitaines,  inspecteurs  des  études, 
choisis  à tour  de  rôle  et  par  rang  d'ancienneté 
de  grade,  . , . 

a Le  capitaine  instructeur., 

• L'administrateur. 

53.  a Le  conseil  de  discipline  «Ml  toujours 


au  complet  lorsqu  il  s'agit  de  prononcer  sur  le 
sort  d un  élève. 

a Les  membres  absens  sont  remplacés  par  d«s 
fonctionnaires  du  méine  ordre,  désignés  d'a- 
vance en  qualité  de  suppléons. 

« Les  membres  amovibles  sont  changés  tous 
les  ans. 

54.  • L'élève  inculpé  doit  toujours  être  en- 
tendu. L'exclusion  ne  peut  être  prononcée  qu’à 
In  majorité  de  cinq  voix,  et  n'est  définitive 
qu.i près  avoir  obtenu  l'approbation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  ta  guerre. 

a Les  élèves  renvoyés  ou  exclus  de  l'école  n'y 
•ont  plus  admissibles  , sauf  dans  le  Cas  énoncé 
à l'article  4 4e  la  loi  du  14  avril  i83a. 


Time  vu 


— Examens  de 
sw\ie. 


classement  et  de 


‘55.  a Cbaqueannée,  après  la  clôture  de*  cours 
les  élèves  subissent  des  examens  publics. 

* Les  ministres,  dans  les  attributions  des- 
quels sont  placés  les  ditTérens  services  qui  s’ali- 
menlenlô  I école  pol\  technique , désignent  des 
fonctionnaires  de  ce  service  pour  y assister. 

a Les  ex  miens  le  la  première  aunéed  étude  ont 
pour  objet  des  assurer  si  les  élèves  peuvent  être 
admis  h suivre  les  cours  de  la  seconde  année. 

» Les  examens  de  seconde  année  font  con- 
naître les  élèves  admissibles  dans  les  services 
publics. 

- 56*,  • Les  matières  sur  lesquelles  les  élèves 
doivent  être  examinés  à la  fin  de  la  première  et 
de  la  seconde  année,  sont  divisés  entre  la 
examinateurs  , conformément  aux  programmes. 

a L'analyse  et  la  mécanique,  formant  la  pre- 
mière partie,  soûl  confiées  aux  «leux  examina- 
teurs permanras.  Le*  autres  parties,  qui  sont 
la  orlsgruphiques,  la  physique,  la  chimie,  «te., 
aux  examinateurs  temporaire». 

57.  a Aprèe  les  examens,  le  commandant  en 

second,  le  directeur  -«les  étude*- et  les  quatre 
examinateurs  se  réunissent  en  juri,  sous  la  pré-  - 
sidence  du  commandant  rl«  l'école , pour 
farina.  > » ‘ 

IV  a La  K*te  générale  par  ordre  de.nréritc 
des  élève*  jugés  admissibles  aux  cours  de  la  se- 
conde année  ; 

a\  • La  liste  générale  par  ordre  de  mérite 
des  élèves  de  seconde  a un  ce  reconnus  admis- 
sibles dans  les  services  publics. 

> Le  conseil  d*  perfectionnement  détermine 
d'avance  la  proportion  suivant  laquelle  chaque 
examen,  chaque  nature  de  travail,  et  les  notes 
des  élèves,  tant  sur  l’instruction  que  sur  la  Con- 
duite «laps  le  courant  de  l'année , entreront  pour 
leur  classement  sur  çes  listes. 

58.  > Les  élèves  de  seconde  année  qui  sr 
destinent  aux  services  publics,  déclarent,  après 
le  dernier  examen,  à quel  service  tisse  destinent 
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4*  p?  tefM.  ft  tK<***t  <*«ei  *r4r*  kor  d«i 
« ur  J //.'M  a «Sefattl  de 

ÂKf  rt'  !n  * * * 

* Yr*-rr  4es  , •«  «rame*  «-fc*-.i . mi  tcur  lait  j * ut*«ii?  }▼»:  <*•*»:  .snôte& tat.*».  un  in 

t x.v/.  re  le  nvr.f^'fc  fiioe*  q-w  wrM  «ksw.  I *o:.  r?r*i«^uire  de  su  m:..e  traar*. 


Orl'c.e* 

I i » Le-*  e.^t*.  que  le  jun 

«rf-rs*  le*  *<r*/*:«  T*t»l.' 
deit.A'Pt  » rwl 


i de: 

'C%. 


ï*  v*- 

*»♦  « 


tenecs 
» LoLner  wserd  o 
a trt  *e  »i  ? #r, 


rreçocL 


. b).  • les  ap)«a»neti  ae*  l*wclî*ac»  *rt* 
c.tt*  et  as t—*c  î «eolé . wa^»n  « *rs  >i;  -xtnvs. 
*oih  îf«i  aUc*  smf  4e*  ise.s  Ou.  budget  4e  ce^ 


pu<e*  f..w!  .e  tin*  ^ ruante  ■ »«  f * icru;efti 
sur  u l.ste  rrrérr-îe  «4  .r*  le  tertre  (Ti H»  ont 
ier.TiTJ  le,  <>•*  *dé&*«gt  d*n«  r«*  4e  c»»i  i«i* 
quel*  i.s  se  sont  *».  *>•*  -*r^T«^at  4e*H#te«  4a* 

près  1 <vr4re  de  t*-*.i#  4 eiâ^Ti  Si  * . * 

* Le*  listes  j>ar*.:c^l.«res  >>•:*<  Lvpj*  s*- rr.ee. 
fdrrscet  er*i<'»c*l  par  ranr  de  n*«'4(.  K a'- 
rcî'ti  p-»r  .e  j'i*».  i-.nt  »>Be«*ee«.  i:r.*i  «rut  L*« 
I:«le  p l ra'e  4 s e.-;ve§.  a*i  rr..r.:«t'c  ce  la 
çuerre,  «jeu  lr»*ratl  k*.  «we»  parue*  ke  esd v- 
aul  re**fcf**ces  aux  BiioiHnr^  tji»  ^leio/rarerBi^-fit. 

6o.  * Le*  dérc<  s n ctMinus  a<îa*>awLlrs  «lai.* 
kt  «envei  pflui  s.  mat*  qui.*  susert*  «û  kur 
ra».  riam  îj  i.*£e  ee*éa»k  . *.<«*1  pu  être  q^anes 
t.Muo  serricedt  iamrciwiv  . so*«t  smcepl/tdos. 
coeJonDeaeat  m di§j*»iuc>nv  de  laruck  3 ..t 
la  Wa  ci u i^avfîl  rM  t , lui  ia*iiiC(i»«tH  dtio 
lamée,  d’éire.  phr  t*  cnrase  ïi);‘'U'\j'u  aan 
dans  le*  eerf«#  de  larme*:  q li-flt  * *i  ax-bieoi 
-pas  J kéool*  pois  utlawoe. 

■ Ces  mém*  § «?.•-•  *;  '-fit  «;r*  i d t::«.  rw a# a 
1 «élit  iYo'  «icre,  ou  4 *l'C  admis  < âé*c* 

l^irrs  asunrt:  le»  ccjut  * <ie*  ect/.e*  nriiesdip 
pi^lrni  qaiij  m souacr.t  , ci  t - jo*»i»*ei  t .i'  nj 
Cm  ixoieif  t<jui  le  rapport  a*;'-  etudes,  cto 
rnti-t*.  a\«fjLarLt  que  it*  utfCs  «la  _oLun-e- 
ncul.  — > * . * - * . • 

fri.  » Dam  ati'a»  cas,  le*  tJcws  uexiare»  ad- 
ima» jiies  daiM  its  .*er-*i<es  punne*  ne  j «eu*  eut 
etrf:  lua.fjltuus  une  iroifièroe  nuat*  al  xcuîe. 

5a/»  Le*  etes « jnjiés  iua«kaÎ4»sii«ies a la  lin 
«se  la  première  ou  de  la  **<T>r*Je  aiua«  d élude*. 
ik  j eu  . tnt  c^aieaeiU  être  iftaiiitcfHi*  * Ucolt. 
a G p.oi  que  dcs'Cuomr*  taures  graves,  qui  1«lm 
&ur«:eol  occasiooé  durant  l'année  une  ?u»p«=£i- 
siisft-loreéc  de  trat.-iL,  ne  iturraLiuiit-ul  une 
«3  use  le  ilimc.  Le  couse 1 1 d inM:  ucuun  en  CM 
J u je  ' • • 

Tirii  nu- — AMtnuniiTios.  : ï 

J 1'*.  Dtj/tvies  et  tiajlemeris . 

64.  » TotAee  les  décences  de  I école  pnlvfech- 
siique  «-ont  a la  ctiarje  du  Lod^et  tiu  départe* 
ment  de  ta  çtsarre. 

6j.  » luirai  lementdes  oOiriem  de  foui  irrade, 
fcivnt  partie  de  létal  m;«jor  de  ! »mle  , est 
pavé  sur  les  fond»  du  Ju*dset  de  1*  solde- 
" • Les  ot&eicrs,  antres  que  teîrétiéral  conitnan 
dan*.  joutMe'nt  en  s iis  du  traitement  d'activité  de 
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titi.  • Les  tond i min. nrrs  dément' s dans  .lj 
tidc  précédent \ dont  léuiploi  s*  trouverait  .-eu 
vertu  du  lanf  ci-dessus,  moins .rétribué  qu’il  ne 
• était  précédemment , jo 'éprouveront  aucune ds- 
mmution  sur  Le  traitement  antucl,  tant  qui!» 
demeureront  attachés  à l'école  avec  les  mêmes 
fonctions. , . . . ; 

67.  » lieu*  de  ers  oléines  fonctionnaires  qui 
jouissent- (Lune  pension  de  retraite  subissent- 
surJeur  traitement  ad  ecole  uoered urlion  égaie 
au  montant  de  ladite  pension,  sauf  les  excep- 
liqns  autorisées  par  la  loi.  » - 

Wb  »-ll  est  esercé  , sur.  Jus  upp'uiUeiuen»  des 
fonctionnaires,  et  employés  pt  rmuneus  de  Vé- 
role, non  militaire»!  les  retenues  déterminées 
imc- l’ordonnance  du,  ad  mu  itiia,  .au  moyen 
desquelles  ils  ont  droit  à des  pensipns  dont  ki 
quotité  est  réglée  d'après  lés  dupusitious  «le 
1 ordonnance  du  a 5 février  1810.  * 

' ■>-  y*l  f|/  „;-.ro  M.HOj 

^ II.  Conseil  (1\uhntnUlf  {iittyyi . - ' ' 

Gt)  • t/mlminl^tnnioh  ■de’jVcqTi?  aciHtecïini- 
qm?  cét  ronfiéè-à  tth  rnnvéfl, 'doJH'fei  'àltribu- 
tions  et  la  responsabilité  sont  uoalDgim'ilddHM' 
ddk-  cmtsi'iN  d fkrrturfiétftrt^Wn  dés  'V-érpli-  de 
tnstfpes.  . »'  ■■  '*•  a 

■70.-»  O ' conseil'  -dsl  composé  qO’ïf 

soit  t 

• Le cômnitoidnnfdfet'écid**, 'président-,  *“*’  ? 

» Le  commandant  rn  *crondd'-Vieb»nrési- 
dont,-  «*  «'  >•>-*  , t * .T 

« Tie  iPretfteftrdü  étuder,^*  ~ "■  * *■' 

•V  •Dru*  professeurs  défi  en  és'  par  Jé  rOnsed 
<frnslrûrti«m-,  - «-'?  - 1 • ' ■ 

»•  Deux  msptcfétrrs  des  étude»  pris-à  tourdé 

r««è  paé  rang  dMwciefiiieft  .V  l'écolp  , * ' '• 

• L'adpûmstratpur,  ci»  mLililé,' de  rapppr» 
téilé  . et  S_rafi\  jUnnlds  rcsiéeîl,  ' ' 

s Le  raissier remplissant  lefTon  étions  de 
«fccrétirirc , 

V Ces  drus  agenS  rlrlt  voix  consultative.  - 

71.  » Ce  reinèrl  tietrt  dèüx  Vénrfftf  chaque 
mois.  Il'se-  réirtnt  en  outre  sur  la  eoprocatiop 
dé; son  présidrnt,  chaque  foi»  iftié  les  besoins 
(lu  se  vire  lV\irent  * 

• f’our  déldiéiér,  la  présence  ile-la  moitié" 

plin  uli.déses  membres  ay.OifrOiv  dïlVbdrMiVc, 
est  indîsnens.djtg  ' ’•  >*r 

Ja:  i l.eS  membres  amovibles  du  conseil  d 'ad- 
ministration -snirl  renouvelés  par  moitié  cblitlOè 
.■ninét.  ‘ ‘ '*  • i--._v.-e..*  h 

1 — - S jfj.  Coni^UibUtU.  é . 


- » traction  ru^lenu  olairc  dqlo  jio»  gJiiflQs. 
cl  U nomenclature  dq ai  décembre  iSab.  ,.*., 


f-  7-f-  • L'officier  gcpéral  «oninjaaJ.iat  l'crolç  et 

president  du  conseil  d'adminislrptiuii  e t pr- 
ilonnaluur  Secondaire  pour  les  dépcu»<*  de  cet 
étnMirsgiueuU 

7p.-»  la;  conseil  dedndnLtration.étaÙit  I» 
budget  •4»*‘dépen»u*  de  leeyle.,  qu'il, soumet  à 

l’approbrflion  ne  notre  ministre  secrétaire  .délai 
de  Ja.guertr , g»  il  en, règle  et  (lirige  fci*|joi 
ils  pris,  la  nièqie  autorisation.  • , 

. 76.  • Toute  dépense pun  «emprise  nu  budget, 
et  que  le  iiiihisli'e  qâurait  pas  préidajilpmeut 
autorisée,  reste  à.  la  charge  du  couscji  d’adiai- 

in-ti.iliqft..  .»  .4  ■ • • r- 

,77.»  Le -conseil  d'administration  établit  .par 
LrijucsUe-l'eUt  des  pen?i«Vis  duos  |>ar  les  élèves 
.de  l’école,  et  dont  le  recouvreiuept  est  cilèctné 
par  ics-agens  du.  lrèsor-q>uUic.  » _ . , 

7À.  «-Xtl.nxquUutl  nu  parLie  flu  .trousieau, 
npp  liuuni  eu.uaiture  .par  J ce  élèves,  est  versé 
ipunéjialcmaut-  jrar.lcs  parent  ou  tuteurs  il  la 
carssodijJ  écyle,-  ,.  ... 

y.,t>e  conscfl  J .ulmintstralion  rend  un  compte 
patUculier  fie  l eoijijyi  de  ces  fonds  it  notre  mi- 
nistre de  la  guerre.  v 

,v2!k  a-ü-e.tl  fait,  ««fîa  partieduJiudgetaflecle 
à Li-ntri.  û«i|  .des  élèves,  un  prélèvement  destiné 
à l’entretien  de  la-chaussurè  et  autres  menue 
objets.  Le  décompte , de  celte  masse,  dout  le 
mopunt.cstlué  cliaquc  aqnéu  pnr  le  tmnj&tp,-, 
sur. la  piajiosUtou  du  conseil  dpdiniuislcytion  , 
(ail  cl  laque  triiuostrc  au  i.  «lève». 

00.  i L intendance  militaire  ost  clinreee  de 
1 inspection  administrative  de  l’école  pplyléch- 
nique.  Elle  l’éxércè  (Tap‘res“  Tes  règles  établies 
pm.'é'tnJotniMCe  <la  K)  mars  ittaà,  . .1 .-  t 

a.,i-.AjO.,l  .-Vi  • » ’ .‘  . -! 

-i  Tltui  vui.  — fhsytuUion.1  pviu-afci.  , 1. 

Cv'ejrt  . -,  --'ic  . I)*(‘rt  '“O 

SU.  p Les  employés  e.t  agon's  subaltiunes  ué- 
ccssaires.sii'cervim  de  1 école,  von  t nommes  par 
locntn(iiandanl  de  l'école. 

• Le  nouibriadeçcsemployêés  leurs  fondrons 
ql  leur  Jtrruttny  nL , sont  -détefnusR-s  chaque 
année  par  un  règlement  disoule  dans. le  ronssÿl 
d adiuiniilnibou,  cl  soumis  a l^pprohation  du 
lUJfistre  secrétaire  d otât  de  la  guerre- 

»-,Si*nt  .tenus  de  .résider  dans  fWéncur 
Jul'étaldissemcut  :t.  - ■'  . - v 

Le  commanilant  de  lecrdg,  .•  v . -i 
, % . > -La  comipaiidyiit  en  second  , a , ; ... , , 
■L.  ..LeiUrecleru  «h.»  éludes  , . 

- ,4t.  * Xe*  'n^poefayrs.  des  etude»  , 

<tr Le  ça|Mtaiue  instmcttur  , > < 

» Lçspsdjudans>>.  - • »•.  • v> 

*,p7r  a L'administrateur,  . ^ , «,  , 

o’.»  Le  caissier,  t • -,tt 

D?'»  U IdUiollitcrjre,  * « m JI 

1(|Ç.  • Le  mcdcuu-chirurgiéu-,  j. 

•Jé*»  • Lcadiùurgicn  snjl6*aide , „ *.  , - , 

* Le  gaidu  général  du  matériel,  .r  r#T, 
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ÉCONOMIE. 


i3*.  * Le*  garde  r»*ern«*. 

* Le  logement  4e  chacun  de  ce»  fonction- 
naires et  aiien*  est  en  conséquence  désigné  par 
le  commandent  de  l'école . «l  a prés  unebase  de 
répartit) on  arrêtée  pjrr  lé  conseil  d'adminis- 
tration , et  approuvée  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

. Les  autres  ageos  et  employés , dont  le  ser- 
vice exige  une  présence  continuelle , sont  aussi 
logés  dans  l'établissement,  «niant  qna  l’étendue 
des  bèliment  peut  le  permettre. 

83.  • Le  logement  du  commandant  est  seul 
pourvu  des  meubles  nécessaires,  lesquel»  sont 
laissé*  à son  usage,  conformément  an»  dispo- 
sitions de  l’article  8 de  l'ordonnance  royale  du 
*6  décembre  «827. 

84.  • Un  règlement  de  détail , ayant  pour 
hase  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance , 
et  arrêté  par  notre  ministre  d»  la  guerre,  dé- 
termine d'une  part  tout  ce  qui'eat  relatif  au* 
fonctions  des  divers  «gens  et  employé»  de  !*è- 
cole,  et  de  l'autre  tout  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration én  général , lès  dépenses  et  4a  comp- 
tabilité dccet  établissement.  " 

85.  » Toutes  les  dispositions  contraires  au*, 
dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont  ré- 
voquées 

86.  » No*  ministres  de  la  guerre,  du  com- 
merce et  des  travaux  publies , de  la  marin*  et 
des  finances , sont  chargés , ch.iean  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’éxéctrtion  delà  présente  ordap- 

' mince. 


ÉCOLE  SPÉCIALE  DE  L'ARTILLERIE 
ET  DU  GÊN.1E.  Les  écoles  d application  des 
deux  armes  ont  été  réunie*  «l  fixées  5 Metz  en 
180%.  Celte  fusion  a eu  d’heureus  résultats  pour 
le*  deux  corps,  Cependant  qttehpies  doute* 
ayant  etéélf  vésanr  le»  avantagé*  de  (a  réunion 
des  deux  écoles,  plusieurs  commission»  ont  été 
nommées  h diverse*  époques  pour  discuter  tette 
question  On  a re-onmi  que  tf  les  éludes  de* 
«èves  des  deux  corps  dinéraient  en  plusieurs 
points,  elle*  avaient' aussi  plusieurs  partie* 
communes  dan*  leur  application  , et  que  «ou*  ce 
rapport  fia*! diction  des  élèves  avait  beaucoup 
gagné  à 1*  réunion;  qull  rit  d'une  sage  poli- 
tique de  maintenir  une  réunion  don!  un  des 
meilleurs  résulté  ira  été  d'entretenir  une  louable 
émulation  et  de  détruire  l'cs|>rit  de  corps  trop 
. exclusif  qui  régnait  sut  refait  entre  les  deux 
armes  ; quê  le  maintien  il*  cette  réunion  est  en 
outre  commandé  par  l’économie,  qui  0«  permet 
pas  de  multiplier  «ms  nécessité  Us  élabbsse- 
mens  d'un  même  genre. 

Une  ordonnance  royale  du  1*  mars  1 8x3  a 
termine  tonie»  te*  discussions  en  réglant  1* ser- 
vice . l admiuislrâtioii  et  lu  police  de  l'école 
royale  d'appliealrom'd'àrtitlefieet  du  génie  éta- 


blie à Metz.  L’article  1".  porte  que  cette  école 
sera  définitivement  maintenue  et  qu  elle  conti- 
nuera , »ui vaut  U but  de  son  rnstt  lulio» , » re- 
cevoir le»  élève»  sortant  de  I école  toyalc  poly- 
tecbnique  qui  sont  destiné*  à l'ttne  ou  à 1 autre 
arme.  . ■ > . . 

Uo«  autre  ordonnance  du  g juin  i83i  ■* 
apporté  dan»  l’organisation  de  l’ école  d'appli- 
cation de  l’artiHcric  «t  du  génie  les  améliora- 
tions dont  eet  étabbisemcot  a été  reconnu  sus- 
ceptible. . 

Il  y a dans  chaque  régiment  d'artillerie  et  du 

fénir  d'autres  écoles  dite»  régi  mental  rea , pour 
instruction  de»  «ous-officier»  et  soldat*. 

ECOLE  SPÉCIALE  DU  GÉNIE  MARI- 
TIME.  Fort*  I satures*  no  ooMTseenoat 

SSVZLSS  , 

ÉCOiÆ  SPÉCIALE} 

DESMINES.  ■ * - 
ÉCOLE  DES 


Fuyez  I" article 

mien  aïs  uni*. 


MI- 
NEURS DE  SA1NT-1 
ÉTIENNE.  1 

ÉCOLE  SPÉCIALE  DÇ6  PONTS  ET 
CHAUSSÉES.  Foyez  Ivouuecm  as*  »o*ts*t 

ÉCOLE  MT  CORPS  D ÉTAT  MAJOR, 
Cette  école  est  destinée  5 former  de*  élève*  pour 
le  service  <le  l’état  major.  Le*  élèves  «ont  chùtsu 
parmi  ceux  de  l’école  spéciale  militaire  et  de 
réoole pply technique , susceptible* d'obtenir  le 
hrcaeiele  »ou»-tieutem»t,  lunsi  que  parmi  les 
xous-ltcuUiians  de  l'armé*.  La  duree  île*  étude* 
est  île  deux  ans.  Au  bout  de  ce  temps,  les  élève* 
qui  ont  satisfait  aux  examen*  sont  appelé*  dan» 
l'ordre  île  leur  numéro  de  sortie  a remplir  le* 
emploi»  de  Ueutenan*  vacant  dans  le  epeps 
d’état  major,  et  sont  misais  suite  de*  régiment 
d'infanterie  de  l’armée. 

ÉCOLE  ROÏALE  FORESflÈRE.  Cette 
école  a été  créée  par  l'ordonnance  royale  d* 
août  i8»4>  et  établi*  à Na  dey  au  1".  janvier 
1 8*5 ; Le  neiqb  e dea  élève*  est  6*«  4 *4-  Les 
candidat*  doivept  être  égé*<I*  «>> ans  *»  moins 
et  de  yia  uns  an  pim.  Le»  examens  tout  Lut*  à 
Paris  et  dans  les  principale*  villes  du  rovzutn*, 
« la  même  époque  que  ceu*  de  l'école  polytech- 
nique et  par  les  même*  eaununateura. . 

Le»  élèves  admis  h cette  école  y restent  deux 
an*,  et  ils  y suivent  le*  cours  qirt  y sept  établi*. 
IL  subissent  un  egaqzen  de  «ortie.  Ceux  qui  sa- 
tisfont à cet  examen  sont  envoyés  prêt  de* 
insjierteur»  pour  y acquérir  des  connaissance* 
pratiques,  ei  lorsqu'il  y n de*  place*  vacantes 
ils  sonl  appelés  à de*  fonctions  actives,  en 
commençant  par  1*  grade  de  garde  général. 

ÉCONOMIE  { Travaux  par).  On  désigne 
ainsi  le-  travaux  qui,  à défaut  de  tourrussion- 
neire  , adjudicataire  ou  entrepreneur , sont  ewfi- 
enté»  par  le*  «oins  immédiat»  de  l'ingénieur,  et 
•ou*  la  condition  d’y  apporter  une  stricte  ère- 
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nomic.  Ce  mode  d'exécution  «si  plus  exactement 
désigné  par  l’expression  : Travaux  en  régie. 
Venez  ce  mot  et  celui  d’ Attachement. 
ECONOMIE  DANS  LES  TRAVAUX.  Un 

des  premiers  devoirs  de  l'administration  est  de 
veiller  à ce  qu’il  ne  soit  pas  fait  de  dépenses 
inutiles.  Une  circulaire  du  directeur  géuéral  des 
ponts  et  chaussées,  du  i 5 octobre  1 8 1 5,  prescri t 
aux  préfets  de  réduire  les  dépenses  au  strict 
nécessaire,  et  de  diminuer  proportionnellement 
le  nombre  des  conducteurs,  piqueurs,  préposés 
aux  ponts  à bascule,  éclusiers,  garde-canaux  , 
gardes  des  digues  et  levées,  etc.  Une  autre  cir- 
culaire, duipaoût  iHua,  rappelle  aux  ingénieurs 
la  nécessité  d'apporter  la  plus  grande  économie 
dans  l’exécution  des  canaux.  Les  instructions 
détaillées  contenues  dans  celte  circulaire  prou- 
vent toute  la  sollicitude  de  l'administration. 

La  véritable  économie  dans  les  travaux  con- 
siste à éviter  les  dépenses^  inutiles , les  vains 
ornemens  et  même  lexcès  de  solidité.  Mais  de- 
puis que  4 on  prêche  tant  l’économie,  on  est 
quelquefois  tombé  dans  l'excès  contraire.  C'est 
une  très-fausse  économie  que  de  compromet  Ire 
la  solidité  des  ouvrages  par  l’emploi  de  mauvais 
matériaux , par  la  réduction  excessive  de  leurs 
dimensions,  et  par  l'oubli  ou  l'abandon  des  pré- 
cautions indispensables  de  sûreté  et  de  consoli- 
dation 

ÉDIFICES  MENAÇANT  RUINE.  C’est  le 
cas  où  l'on  peut  dira  dans  le  sens  propre  qu'il 
y a péril  en  la  demeure,  par  exemple,  lors- 
qu’une façade  de  maison  est  en  surplomb  et 
lézardée  de  toutes  parts.  Il  est  est  de  même  d’un 
pont  prêt  à s’écrouler,  d'une  écluse  dont  les 
fondations  sont  minée?  par  les  eaux  , etc. 

Toutes  les  fois  que  pour  la  suretc  publique 
il  y a danger  imminent , s’il  ne  s’agit  pas  d un 
service  confié  h une  administration  spéciale,  les 
mesures  de  précaution  doivent  être  prises  et 
exéentées  d’urgence  par  le  maire , sous  sa  res- 
ponsabilité et  sauf  à en  rendre  compte  ensuite 
a l'administration  supérieure.  Voyez  Destruc- 
tion des  édifices,  Périls  des  édifices. 

J uri  s prudence  du  conseil  d état. 

I . L arrêté  d’un  maire  et  d’un  préfet  ordonnant  la  dé- 
molition d une  maison  pour  cause  de  vétusté,  est  un 
simple  acte  administratif  dont  l’erreur  doit  être  dé- 
noncée au  ministre  et  non  au  conseil  d’état.  Ce  n’est 
pas  là  du  contentieux  administrant , bien  que  le  pro- 
priétaire se  plaigne  de  ce  qu’il  n J avait  pas  de  vé- 
tusté, au  dire  des  experts,  et  encore  de  ce  qu’il  ne 
lui  a pas  été  accordé  d indemnité,  (xi  janvier  i8l5.) 
a.  Pour  qu  il  soit  permis  de  faire  démolir  l’édifice  d’un 
propriétaire  pour  cause  d’utilité  publique  on  de  dan- 
Polios,  il  ne  suffit  pas  que  les  (langera  soient 
possibles  ou  probables  eu  l’état , il  faut  encore  que 
«es  dangers  ue  puissent  pas  être  prévenus  autrement 
que  par  la  démolition.  (i5mai  i8i5.) 


Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

i.  Ls  particulier  qui  s’est  refusé  à démolir  une  partie 
de  sa  maison  menaçant  ruine , doit  être  condamné 
aux  peines  de  l’article  47* • n°-  5 , du  Code  pénal. 
(?{  septembre  i8tp.) 

1.  Lorsqu'un  arrêté  de  maire  a ordonné  1a  démolition 
d'une  maison  menaçant  ruine , et  fixé  un  délai  pour 
l'exécutiou  de  sou  arreté  , ai  le  propriétaire  du  cetta 
maisou  est  un  indit-sdu  tombé  en  faillite , les  syndics 
de  U faillite  ne  peuvent  se  dispenser  de  faire  foire, 
non  pas  en  leur  propre  et  privé  nom  , mais  en  leur 
qualité  de  syndics , fa  démolition  de  cette  maison. 
Ils  doivent  en  cas  de  refus  d oliéir  à cet  arrêté,  être 
condamnés  aux  peines  de  l’article  47 1 . n4.  5,  du  Code 
pénal.  ( Xi  décembre  18x1.) 

3.  Lorsque  l’autorité  administrative  a ordonné  1a  dé- 
molition partielle  d’une  maison  menaçant  ruine,  cette 
partie  de  maison  ne  peut  être  reconstruite  sans  auto- 
risation, s’il  existe  un  règlement  sur  l’alignement 
des  rues  qui  Jui  soit  applicable.  Si  malgré  l’existence 
d’un  semblable  règlement  le  proprietaire  de  cette 
maison  la  fait  réparer  sans  autorisation  , il  doit  être 
condamné  , outre  l’amende , à faire  démolir  la  par- 
tie qu’il  a reconstruite,  quand  même  cette  démoli- 
tion partielle  entraînerait  la  nécessité  d’abattre  la 
maison  entière.  ( 3o  décembre  1 4x6.) 

4.  Le  particulier  qui.  sommé  par  l’autorité  municipale 
de  démolir  un  mur  extérieur  tombant  eu  ruine  , 
d'une  maison  qui  lui  appartient  sur  la  voie  publique, 
u’en  démolit  qu’une  partie , doit  être  condamné  a la 
peine  portée  l’article  47  i,  n".  5,  du  Code  pénal. 
C’est  à l'administration  et  non  aux  tribunaux  qn’il 
appartient  de  décider  si  un  mur  tombe  en  ruine  et 
menace  la  sûreté  publique.  (x8  avril  1827.) 

ÉDIT.  C'est  une  loi  faite  par  le  souverain 
pour  défendre  ou  ordonner  quelque  chose. 

En  France,  les  ordonnançes  et  règlcmens 
faits  par  les  rois  de  In  première  rare  étaient  ap- 
pelés édits.  Sous  la  seconde  race  on  les  Domina 
capitulaires  Sous  la  troisième  race  le  terme 
(Fedii  est  redevenu  en  usage. 

Les  édits  étaient  adressés- à tous  prt-sens  et  à 
venir.  Ils  portaient  seulement  la  date  du  mois 
et  de  l'année  Ils  étaient  scellés  d’un  sceau  par- 
ticulier, afin,  disait-on  alors,  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à toujours.  On  11e  les  observait 
qu'à  dater  du  jour  de  leur  enregistrement. 

Aujourd'hui  tous  les  actes  législatifs  portent 
indistinctement  le  nom  de  loi. 

EFFET  RÉTROACTIF.  C’est,  ce  qui  agit 
sur  le  passé.  Dans  toute  bonne  législation  les 
lois  ne  doivenL  pas  avoir  d 'effet  rétroactif,  au- 
trement il  n’y  aurai  L aucune  sûreté  pour  les 
personnes,  aucune  garantie  pour  les  propriétés. 
Ce  principe  a été  sagement  consacré  par  l'art.  1 
du  Code  civil,  ainsi  concu; 

a Lu  loi  ne  dispose  que  pour  l’avenir,  elle  n’a 
point  d’cllet  rétroactif.  • 

Celle  règle  est  constamment  admise  dans  la 
jurisprudence  du  conseil  d’étal,  et  elle  a reçu 
plusieurs  applications  en  matière  de  pensions. 
ÉCiOUT.  Voyez  Aqueduc 
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E\rPIERREMENT. 


ÉLAGUÀGES.  Les  arbres  planté*  le  long 
des  grandes  routes  donnent  un  ombrage  qui , 
dans  certaines  saisons,  peut  être  agréable  aux 
voyageurs  ; mais  çet  ombrage  entretient  -sur  les 
routes  une  humidité  qui  leur  est  très-préjudi- 
ciable. C’est  l’argument  leplus  puissant  dont  se 
servent  les  ennemis  de  la  ptenttition  de*  routes. 
Les  partisans  de  l'opinion  contraire  pensent 
qu’en  espaçant  les  arbres  litjlés  distances  conve- 
nables, relativement  aux  essences,  et  surtout 
en  les  élaguant  périodiquement  , 1 objection 
perd  toute  sa  force.  Quoi. qivil  en  soit,  en  atten- 
dant une  bonne  solution  du  problème  du  la 
plantation  des  routes,  on  ne  peut  trop  recom- 
mander le  fréquent  élagupge  des-orbres  qui  les 
bordent.  Cette  mesure  , déjà  prescrite  dans  les 
ordonnances  du  f août  ir3i  et  du  a août  177$, 
a toujours  été  rçproduite  dans  les  règlerocns  de 
la  matière.  Forer  Plastation. 

ÉLECTION  DE  DOMICILE.  Foyer  Do- 

KKBI.  V.'S*’  “ 

EMBACLES.  Forer  Dksacms. 

EMBARCADÈRE.  Voyez  Dk»a*cadèhe. 

EMBATTOIRS.  On  nomme  ainsi  une  tran- 
chée dans  laquelle  les  charrons  posent  les  roues 
des  voitures  pour  pouvoir  plus  facilefticnfcn 
assembler  les  parties  ou  les  réparer.  Uite  or- 
donnance des  trésoriers  de  France,  du  36  oc- 
tobre 1666,  confirmée  par  llarrél  du  conseil  du 
19  novembre  suivant , défend  de  pratiquer  des 
embattoirs  sur  la  voie  publique. 

EMBRANCHEMENT.  On  donne  quelque- 
fois ce  nom  aux  voies  de  communications  se- 
condaires par  terre  et  par  eau,  qui  prennent 
naissance  sur  une  ligne  de  premier  ordre. 

EM  BR  É V E M EN  T . [Terme  de  charpentier.) 
C’est  le  nom  donné  à l’entaille  finie  dans  une 
pièce  de  bois  pour  recevoir  le  bout  d’une  autre 
pièce.  Quelquefois  d’embrèvement  se  fait*  soifs 
tenon  ni  mortaise  f d’autres  fois  il  a pour  objet 
de  soulager  le  tenon'  et  de  l'empécher  de 
rompre. 

ÉMENDER.  Ce  tnot , qui  vient  du  verbe  la- 
tin cmcndarc,  signifie,  en-style  de  palais,  cor- 
riger, réformer  1 il  n’est  usité  .que  sur  l’appel 
du  jugement  d’un  tribunal  inférieur  lorsqu’il  y 
a lieu  de  réformer  une  partie  de  la  décision. 
C est  ainsi  que  dans  les  cours  séuveraines  on 
dit  : la  cour  a mis  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  en  ce  que , etc.;  entendant, 
décharge  l'appelant  des  condamnations  contre 
lui  prononcées,  etc,  v <• 

EMME.  ( Terrasstmens.  )On  donne  ce  nom  , 
dans  les  ouvrages  de  lerrnssemens,  aux  profils 
é[ui  sont  faits,  de  distance  en  distance,  «oit  en 
déblai  ou  tranchée , soi t en  remblai,  pour'dé- 
terfnincr  la  forme  que  l’on  veut  donner  à une 
dïguc , à one  chaussée,  à un  rempart,  etc.  Ce 
mot  vicfit  de  la  lettre  M , dont  il  est  la  pronon- 


ciation , et  eiTeflet  ces  sortes  de  profils  sont  Or- 
dinairement composés  de  plusieurs  lignes  qui 
se  joignent,  sous  différons  angles,  à peu  près 
comme  les  jambages  de  cette  lettre. 

Les  emmes  servent  à constater  le  cube  de» 
terres  déblayées  et  remblayées.  Quand  elles  sont 
en  tranchée  elles  ont  de  plus  l'avantage  d’indi- 
quer d’avance  les  ’ilférentes  natures  et  couches 
•le  terrain  auxquelles  .dans  certains  cas,  le  mar- 
ché a appliqué  dillérens  prix. 

Dans  linéiques  pays  ces  sortes  de  tranchées 
se  nomment  plumées.  Voyez  Txuoixs,  Dames. 

EMPATEMENT.  Base  plus  grande  que  le 
corps  d’un  ouvrage;  le»  einpiVtemens  ont  pour 
objet  de  donner  une  meilleure  assiette  aux  fon- 
dations. 

EMPIERREMENT.  Construction  d’uce 
chaussée  en  pierres  de  différentes  grosseurs. 
( Voy . Bi.ogaüe  , C tiiAot’TAOEgGiAviiLAci.) 

Les  ingénieurs  sont  assez  partagéssur  la  meil- 
leure manière  d’exécuter  les  empicrremens  ; au- 
trefois ce  genre  de  chaussée  était  composé  de 
couches  superposées  de  pierres  de  diverses 
grosseurs.  Les  plus  grosses  étaient- placées  dans 
le  fond  et  solidement  assise»  sur  la  face  la  plus 
large  ou  de  champ  melon  les  ras.  Elles  étaient 
•recouvertes  de  pierres  plus  petites  et  réduites 
par  le  cassage  a une  grosseur  uniforme-Quel- 
ques  Anglais  ont  abandonné  ce  système.  Leurs 
nouvelles  chaussées  sont  exclûsivement  compo- 
sées de  pierres  brisées  et. réduites  à une  très- 
fajblc  dimension.  Cette  méthode  à laquelle  on 
donne  le  nom  de  Mac  4 dam , qui  .le  premier 
l ’appliqua  en  grand  , jouit  .en  «e  moment  d’une 
grande  réputation,  surtout  auprès  des  gens  du 
monde.  Si  elle  a quelques  avantages  sur  la  mé- 
thode ancienne , c’est  ce  qu’une  longue  eypé- 
riehcc  .pourra  seule  -décider  : en  attendant  , 
comme  sa  (N instruction  première  est  de  beau- 
coup plus  coûteuse,  à raison  d’une  plus  grande 
quantité  de  cassage , [ administration  fran- 
çaise , -avant  d en  faire  l’application  générale,  a 
fait  >fuire  des  essais  en  grand  sur  plusieurs  par- 
ties de  roule  placéesdans  des  circonstances  dif- 
férentes ; et  lorsqu’on  aura  pu  faire  la  compa- 
raison exacle-du»  frais  de  construction  première 
et  surtout  de  ceux  d’entretien,  fa  méthode  la 
meilleure. et  la  plus  économique  obtiendra  né- 
cessairement la  préférence. 

11  imported  observer  que  leneouement,  dont 
on  ne  se  défend  pas  plus  éfi  Angleterre  qti'en 
F rance,  avait  été  jusqu’au  point  de  dépaver  cer- 
taines rues  de  Londres  pour  y substituer  des 
chaussées  d'empierrement  Ain  Mac  Adam.  Celte 
folie  n’a  (Mis  duré  long-temps,  et  même  parmi 
les  plus  célèbres  ingénieurs  anglais  on  en  cite 
qui  déclarent  hautement  que  les  avantages  de 
cette  méthode  ne  sont  pas  applicables  à tous 
les  t as.  Quant  aux  rues  mac-adamisées , il  a déjà 
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I ail u repaver  celles  qui  n ont  pas  pu  résister  à 
la  fréquence  des  ciurgemens  excessifs.  Celles 
qu'on  a conservées  ne  se  maintiennent  qu'à 
1 aide  denôrmfes  frais  d'entretien . et  l'on  ne  re- 
médie qu’imparfailenicnt  au»  inconvéuicns  «Je 
la  Loue  et  du  la  poussière,  toujours  plus  In- 
commodes dans  les  villes  que  sur  les  grandes 
route». 

EMPIÉTEMENT  I>!0S  AUTORITÉS.  La 
démarcation  des  pouvoirs  est  une  des  condi- 
tions premières  de  l'ordre  social.  Sans  cela  il 
y aurait  despotisme  ou  anarchie.  Par  la  même 
raisôn,  il  doit  être  interdit  aux  autorités  de  sor- 
tir des  limites  qui  leur  ont  été  tracées  par.  la 
loi  et  d’empiéter  les  unes  sur  les  autres.  Du 
temps  des  parleinens,  onae  rappelle  les  eflorls 
ronstans  île  l'ordre  judiciaire  pour  s’emparer 
du  pouvoir  législntil  et  faire  des  actes  d'admi- 
nistration. L’assemblée  constituante  a voulu 
prévenir  le  retour  de  pareils  abus,  et  c'est  dans 
lé' même  esprit  que  le  Code  pénal  a "déclaré 
coupable  deforfaiturc  et  puni  de  la  dégradation 
civique,  d'une  part*  les  membres  de  I ordre  ju- 
diciaire qui  empiètent  sur  l'autorité  adminis- 
trative, et  d'autre  part,  les  administrateurs  qui 
empiéteraient  sur  l'ordre  judiciaire,  t'oyez  la 
articles  i SJ,  tî8,  iay  , tjo  et  1 3 ■ du  Code 
pénal. 

EMPIÉTEMENT  SUR  LA  VOIE  PU- 
BLIQUE. En  matière  de  grande  voirie,  ces 
sortes  d'empiétemens  ont  de  tout  temps  été  ré- 
priméesavec  soin.  C’est  maintenanlaux  conseils 
de  préfecture  à pronn’nrer  sur  lu  vu  des  procès- 
verbaux  de  contravention. 

En  matière  de  petite  voirie  il  fallait  autrefois 
traduire  les  coDtrevenans  devant  le»  tribunaux 
ordinaires.  La  loi  du  9 ventôse  an  id  a in- 
vesti par  exception  1rs  conseils  de  préfecture . 
du  droit  de  prononcer  sur  les  anticipations  et 
crapiétcmens  qui  seraient  commis  sur  les  che- 
mins vicinaux.  f oyez  Aérants. 

EMPLACEMENT  DE  MATÉRIAUX  f>E 
CONSTRUCTION  DANS  PARIS  Les-gnm- 

des  constructions  qui  se  font  dans  les  villes 
exigent  des  appcovisionnemans  considérables 
de  matériaux  qui  pourraient  encombrer  et  même 
intercepter  la  voie  publique.  La  police  locale 
peut  et  doit  prévenir  ce  grave  inconvénient, 
soit  pur  des  règleniens  dont  les  dispositions  sont 
générales,  sali  par  des  décisions  applicables  ,1 
chaque  cas  particulier.  A Paris.il  y a «lé  pourvu 
par  un  decret  «lu  oti  septembre  1810,  et  par  nu 
arrêté  du  ministre  Je  l'intérieur,  pris  le  id  oc- 
tobre suivant,  pour  l'exécution  de  ce  décret. 
V oyat  l'iitirnts,  C o hst sucrions  (chasucs)  dans 
Paris. 

EMPLOI  DE  PONDS.  fuyez  Comsta- 
aiuré.  „ , . 

EMPRUNT  ( Chambre  et  ).  Dans  les  Ira» 
vaux  de  terrassement , on  nomme  assez  ordi- 


nairement rhamhre  d'emprunt  les  cavités  ou 
fouilles  faites  dans  les  champs  voisins  des  ou- 
vrages, afin  d'y  emprunter  la  terre  nécessaire 
pour  former  des  remblais.  Cette  opération  a 
presque  toujours  le  fàcbeur  résultat  d'enléver 
toute  la  concile  de  terre  végétale,  et  de  ne  lais- 
ser, au  fond  de  la  chaml  re  ou  fouille,  qu'un 
terrain  condamné  pourlong-temps  il  la  stérilité. 
Par  cc  motif , l'administration  est  passible  des 
indemnités  dédommagés  auxquelles  le  travail 
a donne  lieu.  Il  faut  donc  , autant  que  possible, 
rédiger  les  projets  de  terrassemens  do  manière 
que  les  déblais  soient  égaux  aux  remblais,  afin 
d'éviter  les  chambres  d emprunt  en  rus  de  défi- 
cit, et  les  cavaliers  en  cas  d excédant,  f'oye* 
Cavaliers.  • 

EMPRUNT'  ( ^Travaux  par  voie  d ).  Le 
gouvcriicnienl'et  les  communes  entreprennent 
Ct  exécutent  trop  souvent  de  grands  travaux , 
sans  avoir  à leur  disposition  les  fonds  néces- 
saires pour  «n  effectuer  le  payemouL.  C'est  aux 
économistes  à examiner  jusqu'à  quel  point  on 
peut,  sans  inconvénient,  user  de  cette  voie  non 
moins  dangereuse  pour  les  administrations 
juhliqties  que  pour  les  spéculations  parlicu- 
ièreS.-  . 

Pour  les  communes , le  système  le  plus  sim- 
ple d'empruot  consiste  à obtenir  d'un  ou  plu- 
sieurs' capitalistes  la  somme  dont  elles  ont 
besoin.  Elles  en  payent  annuellement , et  jus- 
qu au.  remboursement , l'intérêt  qui  a été  con- 
venu et  qui  ne  doit  pas  excéder  cinq  pour  ccut. 
Cette  dernière  condition  est  presque  toujours 
iuséeée  maintenant  dans  la  loi  t|ui  autorise  mie 
commune  à emprunter, 

A faille  des  Couds  empruntés , la  commune 
fait  exécuter  le  travail.  L bailleur  de  fonds  est 
entièrement  étranger  à- l ent  reprise. 

Pendant  lu  restauration,  et  sous  le  ministère 
Richelieu,  le  gouvernement  a entrepris,  par 
vqie  d'emprunt,  l exérutmu  d'un  grand  nupi- 
bre  de  canaux.  11  voulait  intéresser  les  bailleurs 
de  fonds  au  sucrés  de  ers  vastes  entreprises, 
liqlepcudamment  des  iutéréW  annuels,  on  ac- 
cordait aux  prêteurs,  à litre  de  dédommage- 
ment , des  supplémens  d'intérêts  en  cas  «U  re- 
tard dans  )’exccotion  dus  travaux.  Les  produits 
du  canal  éum-iil  exclusivement  consacrés  à l'acr 
uitteinant  .île»,  intérêts  ’pl  i>  l'amortissement 
u capital  prêté  On  astur.nt  à la  compagnie 
un  dividende  d 'amortissement  ; enfin,  après  le 
remboursement  intégral  du  prêt  eu.  capital  ut 
intérêts,  une  part  des  produits  était  abandon» 
née  n la  - compagnie  |Muulant  la  durée  de  Ig 
concession.  \ . 

Telles  furent  les  bases  principales  de.  ces 
sortes  de  conventions.  On  volé  que.  l'exécution 
demeurait  aux  risques  et  périls  du  gouverne- 
ment, tandis  que  les.bailleurs de  fonds  n'avaient 
à courir  que  des  chance*  Je  bénéfice.  Per 
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une  circonstance  fâcheuse,  ces  opérations 
ont  été  faites  à une  époque  où  l’argent  était 
rare.  L'état  fut  obligé  d’accepter  des  conditions 
qui  pouvaient  alors  être  raisonnables,  mais  qui 
sont  devenues  de.  plus  en  plus  onéreuses  à me- 
sure que  le  crédit  public  s est  relevé. 

Quand  l’état  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  exé- 
cuteravec  ses  propres ressources  une  entreprise 
nouvelle,  il  fait  bien  de  recourir  aux  compa- 
gnies, maisnux  compagnies  exécutantes,  parce 
qu  alors  seulement  il  peut  s'établir  une  juste 
réciprocité  entre  les  c|ianres  de  perte  et  les 
chanres  de  bénéfice  Voyez  AssoctsTio*  , Péxce. 

ENCABLURE.  Ternie  de  marine  qtii  indi- 
que la  longueur  moyenne  d'un  cfible  ou  cent 
vingt  brasses  de  cinq  pieds  l’une,  c'est-à-dire 
six  cents  pieds  ou  cent  toises,  ou  éent  qbatre- 
vingt-quatorze  mètres  neuf  ccnt  quatre  milli- 
mètres. 

ENCAISSEMENT.  Action  d’encaisser, 
d’enfermer  de  toutes  parts.  Ce  mot  est  pris 
dans  plusieurs  acceptions  en  matière  de  tra- 
vaux publics. 

On  dit  qu’une  rivière  est  rendue  navigable 
par  encaissement,  lorsque,  par  des  digues  con- 
tinues placées  sur  les  deux  rives,  on  régularise 
son  cours  et  sa  profondeur. 

On  dit  qu’un  ouvrage  hydraulique  a été 
fondé  |>ar  encaissement , quand  les  premières 
astisescles  piles  qui  le  supportent  ont  été  trans- 
portées et  posées  sur  leurs  fondations  au. moyen 
de  grandes  caisses  Douantes  que  l’on  nomme 
caissons. 

On  nomme  encore  encaissement  la  tranchée 
creusée  dans  le  sol  d’une  route  pour  recevoir 
les  matériaux  qui  composent  la  ctmusséc. 

ENCEINTE  DE  PARIS.  L'agrandisse- 
ment successif  de  Paris  a été  pendant  long- 
temps un  sujet  d’inquiétude  pour  l’ancien  gou- 
vernement, qui  craignait,  ainsi  que  l'attestent 
plusieurs  édits,  que  l'accroissement  de  la  ca» 
pitnle  ne  devint  hors  de  proportion  avec  les 
autres  villes  du  royaume,  et  ne  fût,  pour  le 
reste  de  In  France,  une  cause  de  dépérissement. 
Par  suite  de  ces  craintes  pins  ou  moins  fondées, 
on  a cru  devoir,  à plusieurs  reprises  , détermi- 
ner des  enceintes,  au  delà-desqnelles  il  n’était 
pas  permis  de hâtir.  Une  autre  considération, 
purement  financière,’ est  venue  compliquer  la 
qtigstion.  Il  a fallu  prévenir  lu  fraude  des  droits 
d’oct'oi.et  pour  cela  on  a reconnu  la  nécessité 
d’établir  des  chemins  de  ronde  extérieurs  et  in- 
térieurs. Celle  matiète  a été  réglée  par  un  dé- 
cret du  il  janvier  1K0H,  dont  l'application  a 
imposé  une  grande  servitude  à la  zone  des  pro- 
priétés environnantes.  Il  en  résuite  de  vives 
et  fréquentes  contestations  entre  les  proprié- 
taires et  l’administration  municipale.  Pour  y 
mettre  fin  , une  ordonnance  royale  dut*',  mai 
îttaa  a expliqué  et  interprété  le  décret  du 


■ i janvier  1808,  de  manière  à concilier  l'intérêt 
privé  et  l'intérêt  communal. 

Jurisprudence  du  conseil  (fêtât. 

Ii, Un  propriétaire  peut  être  «mdurnné  k démolir  nu 
éditée  construit  sur  son  propre  terrain  k une  dis- 
tance moindre  de  cinquante  toises  du  mur  ti'eocemte 
de  la  ville  de  Paris  , lorsque  n’ayant  pas  été  autorisé 
il  se  trouve  en  conlravenlion  au  décret  du  1 1 jan  - 
vier  180S.  (6  mars  1816.) 

2.  La  disposition  de  ronionuancc  do  16  janvier  1789, 
. qui  ue  permet  pas  aux  propriétaires  de  construire , 

sms  autorisation  préalable , sur  un  terrain  distant 
de  moins  de  cinquante  toises  du  mur  de  déluré  do 
la  ville  de  Parts  , a été  remise  en  vigueur  par  le  dé- 
cret du  1 1 janvier  1 808  , et  n’a  pas  été  abrogée  par 
te  loi  du  8 mars  181a-  ( 17  jnin  1818.) 

3.  Les  disiaisitious  de  P ordonnance  du  bureau  des  fi- 
nances du  1 ci  janvier  178g,  confirmées  par  l'arti- 
cle ag  de  la  lot  des  19  et  aa  juillet.  17g!  , détermi- 
nent d une  manière  précise  et  cerlsiuc  l'alignement 
de»  propriétés  bâties  le  long  des  chemins  de  ronde 
intérieurs  de  la  ville  de  Paris.  C’est  donC'Svec  raison 
que  , par  la  démolition  qu’il  a ordimuée , le  conseil 
de  prèle,  tore  a obligé  les  eunlrevcnsns  k se  confor- 
mer k 1 alignement.  (a5  septembre  i83,j.) 

• sf  * 

ENCEINTE  DËS  PLACES  DE  GUERRE 
OU  CORPS  DK  PLACES.  C’est  la  ligne 
continua  et  fermée  que  forment , dans  les  forti- 
fications ma  ternes,  les  bastions  et  lés  courtines. 

Dans  la  fortification  ancienne,  les  bastions 
étaient  représentés  par  des  tours  rondes  ou 
carrées,  et  quelquefois  par  des  brisures  angu- 
laires qu’on  appelle  redans. 

On  appelle  front,  dans  les  enceintes  mo- 
dernes, la  courline  avec  les  demi-bastions  ad- 
jacens,  et  pour  indiquer  la  forme  ou  la  capacité 
des  places  par  leur  enceinte;  on  dit , pur  exom- 
, pie , une  place  de  douze  fronts  ou  de  douze 
bastions.  C’est  le  dodécagone  des  ingénieurs 
militaires. 

Les  dehors  sont  les  ouvrages  tels  que  les 
demi-lunes,  contre-gardes,  tenailles , etc. , qui 
sont  placés  isolement  en  avant  de  l’enceinte, 
mais  qui  sont  enveloppés  par  la  contrescarpe 
générale  ou  par  le  chemiu  cquverl  du  corps  de 

place,  si  la  place  n’est  pas  revêtue  en  maçonnerie. 

Le»  ouvrages  avances  sont  ceux  qui , comme 
le*  flèches  et  les  lunettes,  sont  situés  au  delà 
du  chemin  couvert  général , et  à une  distance 
assez  peu  considérable  pour  être  flanqués  ou 
protégés  par  les  feux  de  mousqueterie  de  la 
place,  ou  du  moins  de  son  chemin  couvert. 

Les  ouvrages  détachés  sont  ceux  que  l’on 
place  à une  distance  dé  la  forteresse,  assez 
grande  pour  qu  ils  ne  soient  protégés  que  de 
loin  par  des  feux  d’artillerie , ou  qu’ils  ne  tirent 
leur  défense  que  d’eux-mêmes.  Tels  sodI  les 
petits  fort»  détachés  en  avant  des  places  mari- 
times, pour  ) réserver  du  bombardement  le 
vaisseau  et  l’arsenal.  Telles  sont  encore  k-s  lu- 
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nettes  et  redoutes  placées  dans  une  inondation 
pour  battre  de  revers  les  front*  collatéraux. 

Les  propriétés  situées  autour,  et  à une  cer- 
taine distance  des  places  de  guerre  , sont  sou- 
mises, dans  l'intérét  de  la  défense,  à diverses 
servitudes  établies  par  la  loi.  Voyez  Scsviruois 

UUTAtUS. 

ENCHÈRE.  L’enchère  est  l'offre  faite  au- 
dessus  d uneautre  offre  pour  une  chose  qui  doit 
•e  vendre, s’allermcr  ou  s'adjugera!!  plus  ollraul 
etdernier  enchérisseur. 

Faute  par  un  adjudicataire  de  satisfaire  aux 
conditions  de  son  adjudication,  on  peut  or- 
donner qu’il  sera  procédé  à une  nouvelle  adju- 
dication à sa  folle-enchère  ; et  s'il  ne  se  pré- 
sente personne  qui  veuille  souscrire  les  mêmes 
conditions  aux  mêmes  prix,  c’est-à-dire,  * il 
devait  y avoir  perte  pour  l'état,  la  perte  et  les 
frais  sont  supportés  parle  premier  adjudicataire 
qui  iivailfuliemenl  enchéri.  C’est  ce  qu'on  appelle 
cria  toile-enchère.  Voyez  Folle-exciuhe. 
est  à remarquer  qae  l'usage  a introduit  la 
même  dénomination  de  folle-cnchèrr , lorsqu'au 
contraire  il  y a eu  un  fol-rabais. 

ENCOMftREMENS.  Tous  les  cncombre- 
menssur  la  voie  publique  ont  été  constamment 
proscrits  parles  règlemcns  de  voirie.  Des  pei- 
nes sont  encourues  par  'les  coutrevenans  ; elles 
sont  prononcées  par  les  conseils  de  prélecture 
ou  parles  tribunaux  de  police,  selon  qu'il  s'agit 
de  grande  ou  de  petite  voirie. 

ENCORBELLEHEN  f ( Tenue  architec- 
ture). C'est  une  saillie  portantà  faux  au  delà 
du  nu  d'un  mur  et  qui  repose  sur  une  console  , 
sur  un  corbeau  en  pierre , sur  des  bouts  de 
poutres  ou  de  solives,  ou  sur  des  pierres  dis- 
posées de  manière  à ne  pas  être  mises  en  bas- 
cule par  lé  poids  quelles  ont  a supporter.  Dans 
les  vides  anciennes,  dont  les  maisons  ont  été 
construites  en  bois,  les  étages  étaient  disposés 
en  encorbellement;  de  telle  sorte,  qu'à  mesure 
que  les  maisons  s’élevaient  on  diminuait  la  lu- 
mière et  la  circulation  de  l'air  dans  la  rue. 

Les  entablemens  et  corniches  ne  prennent  le 
nom  d'enCorbellement  que  quand  on  leur  fait 
porter  des  murs  en  saillie  du  mur  de  face. 

Les  balcons  ne  sont  pas  considérés  comme 
encorbellement,  quand  ils  ne  supportent  au- 
cune autre  construction.  Ce  ne  sont  que  des 
ouvrages  eu  saillie. 

La  police  de  voirie  tolère  lés  saillies  qui  con- 
tribuent à l'agrément  et  à l'élégance  des  édi- 
fices ; mais  elle  ne  peut  trop  sévèrement  pros- 
crire les  cncorbellemcns  proprement  dits. 

ENDUIRE.  Couvrir  d un  enduit.  [Voyez 
te  mot.  ; 

ENDUIT.  Revêtement  en  mortier,  en  plâtre 
ou  en  oimeut,  d'un  mur  composé  de  petits 
matériaux- 

ENGIN.  Ce  nom  s'applique  en  général  à tous 
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les  outils  et  machines  employés  dans  les 
constructions,  et  principalement  aux  inslru- 
mens  destinés  à remuer  les  fardeaux. 

ENQUETE.  C’est  une  recherche  qui  se  fait 
par  ordre  de  justice.  La  forme  de  procéder  aux 
enquêtes  judiciaires  est  réglée  par  le  litre  la  , 
livre  a du  Code  de  procédure  civile. 

L'administration  ordonne  aussi  des  enquêtes 
lorsqu'elle  éprouve  le  besoin  de  connaître  le 
vœu  des  liabilans.  par  exemple,  quand  il  s'agit 
d ouvrir  de  nouvelles  communications  par  terre 
ou  par  eau,  d’entreprendre  des  travaux  dont 
I utilité  pourrait  être  contestée , de  permettre  la 
formation  d’étahlissemens  qui  pourraient  nuire 
aux  voisins.  Ces  sortes  dénquétes  se  nomment 
rie  commorlo  et  irreonttnoeio.  Voyez  cet  article. 

L’article  8 de  l’ordonnance  royale  du  10  mai 
iSaçj  porte  : Qu’à  l’avenir  aucune  route  nou- 
velle au  compte  de  l'état,  aucun  pont  d’un 
grand  débouché , aucun  ouvrage  neuf  sur  le 
bord  d'un  torrent  ou  d'une  rivière,  ou  dans  un 
port  maritime  de  commerce,  ne  sera  entrepris 
sans  quela  proposition  en  ait  été  préalablement 
sou  m i se  à des  enq  uê  tes  don  t les  formes  seron  t dé- 
terminées dans  chaque  cas  particulier,  suivant 
l'importance  des  travaux  et  leur  influence  proba- 
ble, et  qu'il  sera  statué  par  une  ordonnance  spé- 
ciale sur  la  forme  des  enquêtes  qui  devront  pré- 
cé  er  toute  entreprise  de  canal  ou  de  navigation. 

Cette  ordonnance  spéciale  a été  rendue  le 
a8  lévrier  ib3i.  Elle  a été  étendue  aux  chemins 
de  fer. 

Les  enquêtes  dont  il  s'agit  ont  principale- 
ment pour  but  de  parvenir  à la  connaissance 
exacte  et  certaine  des  motifs  qui  peuvent  néces- 
siter la  déclaration  d'utilile  publique,  seule 
cause  de  l'expropriation  forcée.  Il  né  faut  pas 
les  confondre  avec  les  enquêtes  à faire  allérieu- 
rement  pour  effectuer  l’expropriation,  cl  qui  se 
trouvent  réglées  par  les  articles  4 , 5,  b , 7,8, 
q,  lo,  il  et  ri  île  la  loi  du  y juillet  1 833 , sur 
^expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
dont  il  avait  aussi  été  fait  mention  dans  la  loi 
du  8 mars  1810.  Ce  sont  deux  opérations  entiè- 
rement distinctes.  Les  enquêtes  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment  sont  de  la  même 
nature  que  celles  qui  avaient  été  réglées  par 
1 ordonnance  précitée  du  a8  février  1 83 1 : mais 
I article  3 de  la  loi  de  i833,  après  avoir  établi 
la  nécessilédc  ces  enquêtes  , a prescrit  d’en  dé- 
terminer la  forme  par  un  règlement  d adminis- 
tration publique.  Voyez  Exvuopmahos  sons 
calsc  d’utiiiti:  riBLiqct.  Ce  règlement  a été 
rendu  le  |8  février  t834*  C'est  aujourd'hui  la 
loi  de  la  matière,  nous  croyons  devoir  en  donner 
le  texte.  . 

O h liON  S AS  CE  PU  SOI. 

„«  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à tous 
présens  et  à venir,  salut. 


ENQUETE. 


a38 

« Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire 
d’état  au  département,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics; 

» Vu  l'article  3 de  la  loi  du  y juillet  t833j 
ledit  article  ainsi  conçu  : , 

> Tous  grands  travaux  publics,  roules  royales, 

» canaux,  cbenuus  de  fer,  canalisa  lion  de  rivière, 

• bassins  et  docks,  entrepris  par  l’état  ou  pari 
» coin pa^nies  particulières ,. avec  nu  sans  péage, 

• avec  nu  sans  subsides  dit  trésor , avec  ou 

• sansaliénalion  du  domaine  |iublir,  nç  |K)urrnut 
» être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi,  qui  ue  sera 
» rendue  qu’après  une  enquête  administrative. 

» Une  ordonnance  royale  suffira  pour  aulo- 
» riser  l'exécution  des  routes,  des,canaux  etche- 

• mins  deferd'einhiancbeineni  de  moins  de  vingt 
» mille  mètres  de  longueur,  des  ponlscl  de  tous 

> les  autres  travaux  de  moindre  importance. 

« Celle  ordonnance  devra  également  être 

> précédée  d’une  enquête 

• ( es  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes 

> déterminées  par  un  régleincutd.idinimstratiui; 

» publique. 

a Vu  l’ordonnance  réglementaire  du  u(j  fé- 
vrier i83i;  . , t 

a Notre  conseil  d ‘étal  entendu , 
a Nous  avons  ordonnéet  ordonuouseequi  suit; 

* i 

Titbe  1”.  — Formalités  îles  enquêtes  rctalkrs 
aux  travaux  publics  qui  ne  peuvent  être  extr- 
eûtes  qu'en  vertu  d'une  toi. 

Art.  i".  a Les  entreprises  de  travaux  publics 
qui , aux  terrtus  du  premier  paragraphe  de  l’ar- 
ticle 3 de  la  loi  du  y juillet  1 833 , ne  peuvent 
être  exécutés  qu’en  vertu  d’une  loi , serofit 
soumis  a une  enquête  préalable  dans  les  formés 
ci-après  déterminées. 

a.  a L enquête  pourra  s’ouvrir  sur  trti  avtrat- 
projet,  où  l'on  fera  connaître  le  tracé  général  de 
ta  ligne  des  travaux,  les  dispositions  princi- 
pales des  ouvrages  les  plus  im|K>rtai)s,  et  l’ap- 
préciation sommaire  des  dépenses.  „ 

a.  S’il  s’agit  "d'un  canal,  d'un  chemin  dé  fer 
ou  d’uue  canalisation  de  rivière , I avant-projet 
sera  nécessairement  accompagné  d un  nivelle- 
ment en  long  eut"  et  d’un  certain  nombre  de 
profils  transversaux,  et,  Si  le  canal  est  a point 
de  partage,  on  indiquera  les  éaux  qui  doivent 
l’alimenter. 

3.  » ,A  lavant-projet  sera  joint , dans  tous  les 
cas  , un  mémoire  descriptif  indiquant  le  but  de 
l’entreprise  et  les  avantages 'qu’on  peut  s'en 
promettre  : on  y annexera  le  tarif  des  droits 
font  le  produit  serait  destiné  à couvrir  les  frais 
des  travaux  projetés,  si  ce*  travaux  devaient 
devenir  la  matière  d'une  concessioq. 

4-  » H sera  formé,  au  rbef-licu  de  chacun  des 
déparlcuicns  que  la  ligne  des  travaux  devra  tra- 


verser une  commission  de  neuf  membres  au 
moins,  et  de  treixe  au  plus,  pris  parmi  les  prin- 
cipaux propriétaires  de  terre,  de  bois,  de 
mines , les  négocians  , les  armaleurs-et  les  chefs 
d'établissemens  industriels. 

» Les  membres  et  le  président  de  cette  com- 
mission seront  désignés  par  le  prétet  dès  1 ou- 
verture de  l’enquête. 

5.  • Des  registres  destinés  a recevoir  les  ob- 
servations auxquelles  pourra  donner  lieu  l'en- 
treprise projetée  seront  ouverts  pendant  ira 
mois  au  moins , et  quatre  mois  au  plus  , au 
chel  lieu  de  chacun  des  départemens  et  des 
àrrondissemens  que  la  ligne  des  travaux  devra 
traverser. 

• Les  pièces  qui , aux  termes  des  articles 
a et  3,  doivent  servir  de  base  à l’enquête , res- 
teront déposées  pendant  le  même  temps  et  aux 
mêmes  lieux  (i). 

».  La  durée  de  l'ouverture  des  registres  sera 
déterminée  dans  chaque  cas  particulier  par 
l'administration  supérieure. 

• Cette  durée,  ainsique  l effet  de  l’enquête, 
seront  annoncés  par  des  affiches. 

6.  » A l’expiration  do  délai  qui  sera  fixé  en 
vertu  de  l’article  précédent , la  commission 
mentionnée  à l’article  4 se  réunira  sur-le-champ: 
elle  examinera  les  déclarations  consignées  aux 
registres  de  l’enquête;  elle  entendra  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et  des  raines  em- 
ployés dans  le  département,  et,  après  avoir 
recueilli  auprès  de  toutes  les  personnes  qu’elle 
jugerait  utile  de  consulter  les  renseignement) 
dont  elle  croira  avoir  besoin , elle  donnera  son 
avis  fnolivé,  tant  sur  l’utilité  de  l’entreprise, 
que  sur  les  diverses  question#  qui  auront  été 
posées  par  l’administration.  - 

» Ces  diverses  opérations , dont  elle  dressera 
procès-verbal.,  devront  être  terminées  dan  S un 
nouveau  delai  d'un  mois. 

y.  » Le  procès-verbal  de  la  commission  d en- 
quête sera  clos  immédiatement;  le  président  de 


(i)  L'expérience  ayant  lait  reconnaître  que  le  dépdt 
de  loules  les  pièces  qui  doivent  servir  de  houe  à Icn- 
quètc  nécessiterai!  de  grandes  dépenses,  et,  ce  qui  se 
b ait  plus  fâcheux  encore,  ufie  grande  perle  de  temps  . 
lés  dispositions  do  l’article  5 ont  été  modifiées  comme  il 
suit  lier  l'ordonnance  royale  du  i5  février  iH3â. 

» Lorsque  la  ligne  des  travaux  relatifs -à  une  «tWe- 

• prise  d'utilité  publique  devra  s'étendre  sur  le  terri- 

■ toire  de  deux  départamens , les  pièces  de  l'aiant  prr- 

■ jet,  qui  serviront  de  hase  à l'enquête,  ne  seront  dé- 

• posées  qu'au  chef-lieu  de  chacun  des  départemeilx 
» traversés, 

» Des  registre»  continueront  d'être  ouverts , confor- 
s tnénicul  au  premier  paragraphe  de  l'article  5 de  notre 
s ordonnance  du  1 8 février  ! Ht  J , tant  aux  chefs-hesut 
» de  département  qu'aux' chefs-lieux  d'arrondissement  » 

• pour  recevoir  les  observations  auxquelles  pourra  don 
» ner  lieu  i 'entreprise  projetée.  • 
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la  commission  le  transmettra  sans 'délai , avec 
les  registres  et  les  autres  pièces,  au  préfet , qui 
l’adressera,  avec  son  avis,  à l'administration 
supérieure,  dans  le»  quinze  jours  <jui  suivront 
la  clôture  du  procès-verbal. 

,8.  » Les  chambres  de  commerce,  et  au  besoin 
les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures des  villes  intéressées  à 1 exécution  des 
travaux , seront  appelées  à délibérer  et  a ex- 

S rimer  leur  opinion  sur  l'utilité  et  la  convenance 
e l'opération. 

.»  Les  procès-verbaux  de  leurs  délibérations 
devront  être  remis  au  préfet  avant  l’expiration 
du  délai  fixé  dans  l’article  6. 

TiTar.  u.  — t Formalités  ries  enquêtes  relatives 
aux  travaux  publics  qui  peuvent  être  auto- 
risés par  une  ordonnance  royale* 

9.  » Les  formalités  prescrites  par  les  articles 
a,  3,  4,  5,  6 , 7 et  8 seront  également  appli- 
quées, sauf  le»  modification  ci-après,  aux  tra- 
vaux qui, aux  termes  du  second  paragraphe  de 
l'article  3 de  la  loi  du  7 juillet  1 833 , peuvent 
être  autorisés  par  nne  ordonnance  royale.  • 
to.  v Si  la  ligne  des  travaux  n’excède  pas  les 
limites  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  sont 
situés  , le  délai  de  l’ouverture  des  registres  et 
du  dépôt  des  pièces  sera  fixé  au  plus  a-un  mois 
et  demi  -,  et  au  moins  à vingt  jours. 

.»  La* commission  d'enquête  se  réunira  tlu 
chef-lieude  l’arrondissement,  et  le  nombre  de 
ses  membres  variera  de  cinq  à sept: 

Titre  iii.  — Disposition  transitoire. 

tt.  ■ Les  dispositions  ci-dessus  prescrit.es  ne 
sont  pas  applicables  aux  entreprises  de  travaux 
publics  pour  lesquels  une  instruction  et  des  en- 
quêtes  spéciale»  auraient  été  commencées  avant 
1*.  publication- de  la  présente  ordonnance,  et 
conformément  aux  ordonnances  et  règlemens  an- 
térieurs. 

la.  • Notre  ministre  secréta ired’état  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
1 exécution  de  la  présente  ordonnance , qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

* Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  1 8 fé- 
vrier 1834. 

• Signé  LOUIS-PHILIPPE.  . 


ENRAYEMENT.  Action  d’enrayer  lcs.roucs 
des  voilures,  c’est-à-dire  d empêcher  ces  roues 
de  tourner,  afin  de  produire  un  frottement  en- 
tre elles  et  la  surface  de  la  route , et  diminuer 
ainsi  la  vitesse  que  produiraient  les  voitures  dans 
les  descentes  rapides. 

Le  premier  moyen  employé  .pour  produire 
cet  effet  a consisté  à placer  un  long  bâton  entre 
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les  raies  des  roues , de  manière  à le»  arrêter 
quand  le  bâton  venait  s’appuyer  contre  la  voi- 
ture. Cest.de  cette  méthode  qu’est  venu  le  mot 
A’enrayer.  qu’on  emploie  maintenant,  quel  que 
soit  le  mode  dont  on  se  serve.  , 

Cet  usage , d’un  bâton  placé  dans  les  raies  , 
était  d une  application  facile,  mure  il  présen- 
tait plusieurs  inconvéniens , et  entre  autres 
celui  de  détériorer  promptement  les  raies  sur 
lesquelles  il  était  appliqué,  ce  qui  compro- 
mettait les  intérêts' du  roulage;  et  celui  d user 
rapidement  la  surface  de  la  roule  par  suite  du 
frottement  développé  sous  les  jantes  étroites  ; 
ellel  nuisible  aux  intérêts  de  l’élut. 

Il  fut  bientôt  négligé  et  remplacé  par  l'emploi 
des  sabots  d enrayure , qu’on  nomma  d’abord, 
et  par  suite  de  leurs  avantages,  'garde- roues. 
Les  sabots  , en  etlèt , protégeaient  également  la 
roue  et  la  route  en  s'interposant  entre  elles. 
Les  sabots  en  bois,  surtout,  étaient  utiles  aux 
roules , en  ce  qu'ils  présentaient  nne  large  sur- 
face de  frottement , et  s’usaient  au  profit  des 
matériaux.  Leur  poids  et  surtout  leur  volnme 
encombrant  firent  bientôt  rejeter  les  sabots  en 
bois.  Les  sabots  en  fer,  dont  l’usage  dura  plus 
long-temps,  quoique  moins  avantageux  pour 
les  roules  que  .les  sabots  en  bois,  présentaient 
cependant  encore  au  frottement  une  surface 
plus  grande  que  les  jantes  elles  - mêmes  ; 
malheureusement  leur  emploi  soumettait  les 
voitures  publiques  à une  perle  de  temps  pour 
enrayer  et  désenrayer,  et  contrariait  singoliè- 
remeul  les  conducteurs  obligés  de  descendre 
pour  exécuter  ces  manœuvres.  Ils  ont  donc  été 
mis  de  cô  é pour  les  circonstances  ordinaires, 
et  réservés  seulement  |>our  les  descentes  péril- 
leuses île  moyen  employé  j oligJes  remplacer  ne 
présentant  pus  dan»  ce  cas  assez  de  securité. 

Ce  moyen  consiste  .1  serrer  fortement  les 
roues  contre  l'essieu,  au  moyen  de  leviers  pin- 
ces à l'arrière  de  la  voilure  et  pouvant  être  mis 
en  action  par  le  conducteur  , de  la  place  même 
qu'il  occupe.  L appareil  prend  le  nom  de  frein . 
La  facilité  de  sa  npmœuvre  fait  que  ,pour  mé- 
nager les  chevaux  ,on  1 applique  dans  les  petites 
légères  où  lou  n'enrayait  pas  autrefois. .C’est 
une,  nouvelle  cause  de  destruction  pour  I» 
routes;  d'abord  par  l’emploi  plus  fréquênl.du 
frottement  comme  cause  retardatrice,  et  ensuite 
paiçe  que  le  frottementesl  plus  nuisible  appli- 
qué sur  lasurface  étroite  de  la  jante  qpe  sur  la 
surface  plus  large  dp  sabot.  'C’est  également 
une  cause  de  destruction  pour  le  matériel  du 
roulage  , le  fer  des  jantes  étant  plus  difficile  à 
renouveler  que  celui  d’un  sabot  iâolé.  Enfin 
c’est  une  méthode  dangereuse  en  ce  que , dans 
les  descentes  rapides,  quelques  conducteurs 
ont  l’imprudence  de  se  fier  au  seul  emploi 
du  frein,  et  que  l’appareil  assez  compliqué,  de 
cordages  et  poulies  de  renvoi  qui  mettent  -en 
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mouvement  les  leviers,  peut  se  briser  ou  refuser 
son  action. 

Dans  l'intérêt  delà  conservation  des  roules, 
1 administration  devrait  désigner  les  pentes  où 
l’on  peut  se  borner  à l'emplpi  du  frein  , et  pro- 
hiber son  emploi  partout  ailleurs.  Dans  l'inté- 
rêt de  la  sûreté  publique,  il  importe  de  désigner 
les  pentes  assez  rapides  pour  exiger  l'emploi  du 
sabot. 

Le  frein  s’upidiiiue  également  sur  les  chemins 
de  fer,  aux  roues  des  vaguons  et  des  diligences. 
Par  suite  de  la  nature  de  ces  chemins  et  de  la 
simplicité  tic  l'appareil , -il  ne  présente  pas  dans 
cette  application  les  inconventens  qui,  dans 
certaines  circonstances , ne  devraient  pas  per- 
mettre de  s’en  servir  sur  les  routes  ordinaires. 

EN  RAYURE.  C’est  un  assfemhlage  île  plu- 
sieurs pièces  de  charpente  posées  lie  niveau  , et 
qui,  dans  les  combles  , sont  disposées  de  ma- 
nière à entretenir  les  autres  pièces  des  fermes 
ou  demi -fermes,  et  à empêcher  leur  écar- 
tement. 

ENREGISTREMENT.  Voyez-  DpxxHiE, 
Tinsse. 

ENR1MEUR.  Ouvrier  dirigeant  la  mise  en 
fiche  et  le  battage  d’un  pieu. 

ENROCHEMENT.  G est  un  genre  de  fonda- 
tion qui  consiste  à jeter  dans  l’eau  une  grande 
quantité  de  pierres  que  l'on  recharge  jusqu'à  ce 
qu’on  se  soit  élevé  à la  hauteur  de  l'éliagc. 
V oyez  ce  mot.  Après  avoir  bien  dressé  et  arrasé 
la  face  supérieure  de  ce  massif  on  élève  la  con- 
struction, soit  à sec,  soit  avec  mortier,  suivant 
les  procédés  ordinaires.  On  fonde  sur  enroche- 
ment lorsqu’on  ne  veut  pas  faire  les  frais  d’é- 
puisemens  ou  lorsque  les  épuisemens  sont  im- 
possibles. Ce  mode  de  fondation  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  la  fondation  sur  béton.  Voy. 
cemot.  Quelquefois  les  deux  modes  sont  com- 
binés. 

On  construit  en  enrochement  des  digues  et 
barrages  dans  les  fleuves  et  à la  mer.  Dans  ce 
cas  il  importe  de  fixer  d’avance  le  volume  ou  la 
grosseur  dès  pierres  à y employer. 

Enfin  on  forme  après  coup  des  enrochemens 
au  pied  des  ouvrages  ou  le  long  des  digues , lors- 
qu’on s'aperçoit  que  leurs  fondations  tout  ou 
peuvent  être  assmiillées  par  les  eaux. 

ENTABLEMENT.  C'est  le  couronnement 
ou  la  partie  supérieure  d*un  ordre  d’architec- 
ture. I.  entablement  est  composé  de  trois  mem- 
bres principaux,  l arcbili'ave,  la  frise  et  la  cor- 
niche. 

Dans  les  constructions  ordinaires  on  donne 
quelquefois  le  nom  d'entablement  à la  simple 
corniche  qui  couronne  l’édifice. 

ENTRAIT.  Pièce  principale  d’une  ferme  ou 
d’un  cintre.  Elle  se  place  horizontalement  pour 
etre  assemblée  avec  îes  arbalétriers  et  le  poin- 
çon. Son  objet  est  de  s’opposer  à l’écartement. 


ENTREPOT.  (Douanes  . Lieu  où  le  com- 
merce a la  faculté  de  placer  ou  entreposer  cer- 
taines marchandises  sous  des  conditions  déter- 
minées par  les  lois.  C’est  un  asile  où  le  négo- 
ciant dépose  ses  marchandises  , en  attendant 
qu'il  puisse  trouver  à les  vendre.  Il  n’acqjiitte 
le  droit  qu'à  la  sortie  de  l'entrepôt,  et  par-là 
n’est  point  obligé  de  faire  l'avance  d’un  capital 
qui  reste  productif  dans  ses  mains  pendant 
toute  la  durée  du  dépût. 

L'entrepôt  réel  s'opère  dans  les  magasins  spé- 
cialement allectés  à cet  usage.  L’entrepôt  fictif 
a lieu  quelquefois  dans  les  magasins  mêmes  des 
négocians,  à charge  de  représenter  les  marchan- 
dises en  mêmes  qualités  et  quantités. 

La  loi  détermine  les  ports  qui  peuvent  jouir 
d'un  entrepôt  réel  de  marchandises  et  denrées 
étrangères , coloniales  et  autres.  Cette  faveur 
a été  récemment  accordée  à la  ville  de  Paris. 

Les  villes  qui  obtiennent  un  entrepôt  n’en 
jouissent  qu’à  la  charge  de  fournir  sur  le  port 
des  magasins  convenables,  à l’cllct  de  quoi  le 
plan  du  local  est  présenléau  gouvernement  qui, 
après  «voit  fait  examiner  s’il  est  propre  à sa 
destination,  l'y  allée  te  par  un  arrêté  spécial. 

En  matière  d’octrois  on  peut  par  analogie 
former  des  entrepôts.  On  en  trouve  un  grand 
exemple  à Paris.  L’entrepôt  des  vins  est  un  des 
plus  heaux  établissemcns  de  ce  genre. 

ENTREPRENEUR.  C’est  celui  qui  entre- 
prend la  construction  d’un  ouvrage  suivant  un 
devis  et  1m  projet  et  aux  conditions  qui  ont  été 
respectivement  convenues  entre  lui  et  le  parti- 
culier ou  l'administration  qui  doit  en  payer  le 
prix.  x 

Dans  les  .entreprises  particulières  , lorsqu’un 
édifice  construit  à prix  fixe  et  consenti , périt 
en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  sa  construc- 
tion, même  par  le  vice  du  sol,  l’architecte  ou  en- 
trepreneur en  est  responsable  pendant  dix  ans; 
mais  après  ce  laps  de  temps  if  est  déchargé  de 
la  uoranlie  des  gros  ouvrages  qu'il  a faits  ou 
dirigés. 

Ces  conditions  ont  été  prescrites  par  l'ai  ti- 
cle  1 79*  dn  Code  civil  pour  la  garantie  des  pro- 
priétaires qui  peuvent  n’avoir  aucune  connais- 
sance xlans  l’art  des  constructions  , et  qui  n ont 
d'ailleurs  aucun  moyen  de  coDtrôler  les  travaux 
pendant  leur  exécution. 

11  n’en  est  |ms  de  même  pour  les  travaux  pu- 
blics qui  sont  exécutés  sous  les  ordres  et  la  sur- 
veillance de  ( administration , d’après  des  pro- 
jets préalablement  approuves  par  elle.  Pârcette 
participation  elle  assume  sur  elle  une  partie  de 
la  responsabilité,  et  elle  est  obligée  de  preserire 
dans  le  cahier  des  charges  les  conditiotis  spé- 
ciales de  garantie  qui  font  la  loi  des  partie# 
contractantes.  A défaut  d’une  stipulation,  de  ce 
cure,  il  y aurait  lieu  d’invoquer  l'application 
e l’article  1791  du  Code  civil,  puisqu’il  n’y 


ÉPIS. 


aurait  pas  été  dérobé  par  une  clause  particu- 
lière ; et  encore  faudrait-il  qu’il  n’y  eût  pas  eu 


un  procès-verbal  de  réception  définitive,  coute- 
lie  ' ‘ 


nant  la  décharge  formelle  de  toutes  les  obliga- 
tions de  l’entrepreneur. 

Généralement  les  entreprises  se  donnent  au 
rabais  et  par  voie  d'adjudication.  Voy.  ce  mot; 
mais  on  ne  trouve  pas  toujours  des  adjudica- 
taires qui  veuillent  se  contenter  des  prix  <le 
1 estimation.  Alors,  et  après  avoir  fait  ae  nou- 
velles tentatives  également  inutiles,  ou  peut 
faire  dcsappeTs  à ceux  dont  les  prétentions  ont 
été  le  ftioius  exagérées.  Ou  les  engage  à faire  des 
soumissions.  Voyez  ce  mot , et  l’on  donne  la  pré- 
férence à la  soumission  la  plus  avantageuse 
l'administration. 


Lorsqu  il  se  prescble  dans  le  voisinage  d’une 
grande  entreprise  quelques  ouvrages  qui  n’y 
avaient  pas  été  compris  et  qui  peuvent  s’y  rat- 
tacher , ou  les  confie  volontiers  au  même  entre- 
preneur , sur  sa  soumission  particulière.  C’est 
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e .m(Yen  d’em pécher  des  rivalités  toujours 
nuisibles  au  service  entre  deux  entrepreneurs 
voisins  qui,  en  se  disputant  les  ouvriers  et  les 
matériaux,  mettentlc  désordre  dans  les  ateliers 
et  font  augmenter  le  prix  des  ouvrages. 

En  cas  de  contestation  pour  le  fait  des  tra- 
vaux entre  l’entrepreneur  cte  travaux  publics  et 
1 administration  , c’est  au  conseil  de  préfecture 
à statuer.  V oyez  Travaux  publics,  Adjcdicatiok. 

EN  I REPRISE.  CcSt  l’engagement  que 
prend' un  entrepreneur  d’exécuter  un  ouvrage 
suivant  les  conditions  d'un  marché. 

ENTRETIEN.  Pour  les  travaux  d’entretien 


courant , il  est  d’usage  de  passer  des  baux  d’une 
certaine  durée  — - — • 


par  voie  d'adjudication  ou  de 
soumission.  Voyez  Bail. 

Quelques  travaux  d'entretien,  comme  ceux 
des  ouvrages  à la  mer,  ne  peuvent  être  réglés 
que  sur  série  de  prix.  Voy.  ce  mot. 

En  France  on  n’a llacLe  pas  assez  d’impor- 
tance aux  travaux  d’entretien.  Que  de  mouu- 
meus  et  d édifices  subsisteraient  encore  si  nous 
avions  I esprit  conservateur  qui  caractérise  émi- 
nemment les  Hollandais  ! Mais  on  aime  mieux 
être  auteur  d on  projet , créateur  d'un  établisse- 
ment , que  d entretenir  le  fruit  des  productions 
d autrui.  Cette  vanité  mal  entendue  est  très- 
prejudiciable  aux  intérêts  publics.  Quelquefois 
ails5l_  Ie  défaut  d entretien  provient  de  la  pénu- 
rie des  fonds.  Ils  ne  peuvent  , dit-ûn,  suffire 
au  payement  des  entreprises  nouvelles.  Mais 
devrait-on  sy  livrer  quand  onn’apaslcs  moyens 
d entretenir  et  conserver  ce  qui  existe  ? 

ENTRETIEN  DES  ROUTES.  Voyez  De- 
vis a’tsinrriEs  ors  boutes. 


EN  TRETOISE.  Pièce  qui , dan*  les  assem- 
blages île  charpente  , sert  h entretenir  d'autres 
ùtion  qui  leur  a été  assignée. 
Ouvrage  disposé  de  manière 


a pouvoir  p 
cullatif,  à 1 


irocurer  aux  eaux  un  écoulement  fa- 
'aidede  planches  ou  ventclles  qui  se 
manœuvrent  facilement  Considéré  sous  un 
point  de  vue  plus  général,  on  peut  donner  le 
même  nom  aux  déversoirs,  vannes  et  pertuiê. 

ÉPARGNE.  V i oyez  C visse  d'épargne. 

EPAUFRURE.  Brèche  légère  sur  l’arête 
d’une  pierre  de  taille  par  suite  de  l'enlèvement 
d’un  éclat. 

ÉPAULEMENT.  Rempart  de  terre  et  de 
fascines. 

On  donne  le  nom  de  murs  d’épaulement  aux 
murs  qui  soutiennent,  soit  une  chaussée , soit 
un  remblai  qui  s'éboulerait  sans  leur  appui. 

ÉPAVES.  On  appelleainsi  les  choses  égarées 


dont  on  ne  connaît  pas  le  propriétaire,  et  sur 
i elles  seigneurs  hauts- 


lesquelles  autrefois  le  roi 
justiciers  exerçaient  un 
droit  d’épave.  L’article  53g  du  Code  civil  j'iorte, 
que  tous  les  biens  vacans  et  sans  maître,  et  ceux 
des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  , ou 
dont  les  successions  sont  abandonnées,  appar- 
tiennent au  domaine  public. 

On  appelle  épaves  maritimes  les  objets  ou 
productions  que  la  mer  pousse  et  jette  5 terre, 
et  qui  n’appartiennent  a aucun  légitime  pro- 
priétaire connu.  Par  exemple,  l’ambre,  le  corail, 
les  poissons  à lard,  et  autres  choses  semblables 
qui  proviennent  du  cru  de  la  mer  , demeurent 
entièrement  à ceux  qili  les  ont  tirées  du  fond  de 
la  mer  ou  pêchées  sur  les  flots  ; mais  s'ils  les  ont 
trouvées  sur  les  grèves  en  les  considère  comme 
épaves, et  danscc  cas  l'ordonnance  de  la  marine, 
de  1 68 1 , titre  g des  naufrages , article  ag,  veut 
que  ceux  qui  les  ramassent  n'ên  aient  que  le 
tiers,  et  que  les  deux  autres  tiers  soient  partagé» 
entre  le  roi  ou  ceux  qui  sont  à ses  droits  et  l’a- 
miral. 

Par  plusieurs  lettres  et  circulaires,  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  a été  substituée  pour 
le  partage  des  épaves  aux  droits  du  roi  et  de 
l’amiral. 

ÉPERON.  Ouvrage  en  maçonnerie,  ordinai- 
rement construit  en  pointe  pour  protéger  les 
ouvrages  hydrauliques  contre  le  choc  des  glaces 
êt  des  corps  flottans  entraînés  par  les  eaux. 

ÉPIS.  Ce  sont  des  jetées  ordinairement  com- 

S osées  de  fascinages  et  de  pierres,  et  dont  Tune 
es  extrémités  est  enracinée  au  rivage.  Les 
épis  ont  pour  objet  de  défendre  une  rive  contre 
l’action  des  courons  qui  la  corrodent  et  de  di- 
riger l’eau  sur  d'autres  points,  par  exemple, 
sur  la  rive  opposée.  Dans  ce  cas , ces  sorte» 
d’ouvrages  ne  sont  pns  seulement  défensifs  , ils 
deviennent  oflcnsifs  et  ne  doivent  pas  être  au- 
torisés. 

Cette  petite  guerre  des  épis  est  fort  usitée 
sur  les  bords  du  Rhin,  du  Rbûne  , de  la  Du- 
rance  et  de  quelques  autres  ter  rens.  Elle  cause 
de  frequens  embarras  à l’administration. 

3i 
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ERREUR  DE  CALCUL. 


Lorsqu'un  cours  d’eau  navigable  est  dissé- 
miné dans  plusieurs  bras,  on  fait  quelquefois 
des  épis  pour  diriger  une  plus  grande  masse 
d’eau  dans  le  bras  principal  et  le  rendre  plus 
propre  à la  navigation. 

Il  y a beaucoup  d'exemples  d’épis  construits 
sur  les  bords  de  la  mer  pour  préserver  les  di- 
gues ou  pour  favoriser  l’es  lia  usseinent  de  la 
plage  en  imprimant  une  meilleure  direction  aux 
courans  Voyez  Peser, ICsthaii. 

ÉPURATION.  Voyez  Rassis  d'épchatios. 

ÉPURE.  C’est  le  dessin  de  grandeur  natu- 
relle d'un  ouvrage  en  pierre  de  taille  tracé  ver- 
ticalement sur  un  mur,  ou  horizontalement  sur 
une  aire  bien  unie.  Ce  dernier  procédé  est  le 
plus  fréquemment  usité.  Les  apparcillcurs  , 
Voyez  ce  mot , relèvent  sur  l'épure  les  pan- 
neaux dont  ils  se  servent  ensuite  pour  tracer 
les  lits  et  joints  des  pierres  de  taille. 

On  fait  aussi  des  épures  pour  les  assemblages 
de  charpente.  I.e  principal  ouvrier  qui  sait  les 
tracer  et  en  faire  l'application  se  nomme'  g li- 
chen r.  Voyez  ce  mot. 

Enliri  on  fait  des  épures  et  tracés  en  grand 
des  profils  d’architecture  et  autres  détails  de 
décoration  dont  on  veut  d’avance  juger  l eflel. 
dans  ce  cas , les  épures  doivent  être  tracées  sur 
un  plan  vertical. 

On  nomme  encore  épure  le  dessin  linéaired’un 
appareil  ou  d un  assemblage  tracé  en  grand 
sur  le  papier  par  l’auteur  du  projet,  cl  qui 
sert  ensuiteà  ^aiAerV  appareilteurou\e  gâcheur . 

ÉQUARRISSAGE.  F oyez  Buis. 

ÉQUERRE.  Instrumente!  ui  sert  à tracer  et 
mesurer  les  angles  droits.  Pour  les  autres  an- 
gles on  se  sert  de  la  sauterelle  ou  fausse  équerre. 
Voyez  ces  mots. 

ÉQUITÉ.  C’est  le  sentiment  qui  porte"  le 
juge  a rendre  une  justice  exacte  et  conscien- 
cieuse dans  les  cas  non  prévus  par  la  loi.  Cette 
faculté  a pour  limite  la  loi  écrite , car  dans  ce 
cas  le  juge  ne  peut  pas  lui  subtituer  sa  propre 
volonté,  même  par  équité.  Ce  sentiment  ne 
peut  être  écoulé  par  lui  que  quand  la  loi  n’a  pas 
parlé. 

Lcquité  sert  de  base  à toute  jurisprudence 
naissante  ; mais  quand  .cette  jurisprudence  est 
bien  étublie,  le  juge  est  pour  ainsi  dire  obligé 
de  la  suivre,  abstraction  faite  de  toute  autre 
considération  , surtout  quand  il  éprouve  le 
moindre  doute.  Dans  ce  cas  , la  jurisprudence 
qui  tient  lieu  de  la  loi  inet  la  conscience  du 
juge  à couvert. 

Ën  administration  on  oppose  souvent  l équi  té 
aux  motifs  tirés  du  droit.  Une  réclamation  aura 
été  faite  par  un  entrepreneur;  si  elle  est  re- 
poussée par  les  termes  de  son  marché , le  con- 
sed  de  préfecture  et  en  appel  le  conseil  débit, 
obligés  de  prononcer  comme  juges  et  d’appli- 
quer les  règles  de  droit,  rejetteiont  la  requête; 


mais  cela  n’Ate  pas  h l’administration  supé- 
rieure, considérée  comme  autorité  paternelle, 
la  faculté  d’accorder,  quand  il  y a lieu  et  par 
mesure  dequilc,  toutou  partie  lle  la  somme 
demandée. 

Dans  les  avis  donnés  en  pareil  cas,  il  est  du 
devoir  de  l’ingénieur  d'établir  clairement  et 
avant  tout  si  la  demande  est  fondée  en  droit; 
dans  le  cas  contraire,  il  peut  subsidiairement 
apprécier  et  faire  valoir  les  motifs  d’équité  qui 
militent  en  faveur  du  réclamant , et  le  recom- 
mander à la  bienveillance  de  l’administration. 
Ces  sortes  de  recommandation  ne  doivent  ja- 
mais être  dictées  par  la . seule  considération 
d’humanité.  Filles  doivent  être  le  fruit  de  la  con- 
viction profonde  d’une  perte  éprouvée  par  des 
causes  indépendantes  de  la  volonté  de  l'entre- 
preneur, ou  qui  ne  proviennent,  ni  de  sa  mau- 
vaise gestion,  lii  de  ses  faux  calculs.  Autrement 
il  en  pourrait  résulter  de  graves  abus. 

ERREUR  DE  CALCUL.  L'erreur  de  calcul 
sc  répare  «(uns  tous  les  cas  de  comptes  ou  de 
pièces  comptables.  L’article  14  de  la  loi  du  16 
septembre  1807  sur  la  cour  des  comptes  porte 
textuellement  : 

« La  cour,  nonobstant  l’arrêt  qui  aurait  jugé 
» un  compte  définitivement,  pourra  procéder 
» à sa  révision  , soit  sur  la  demande  du  corop- 

• table  appuyée  de  pièces  justificatives  recou- 
» vrées  depuis  l’arrêt,  soit  d'office,  soit  à la 

• réquisition  du  procureur  général,  pour  erreur, 

» omission,  faux  ou  double  emploi  reconnu  par 
» la  vérification  d’autres  comptes.  » 

D'après  la  règle  générale,  tout  compte  n'est 
arrêté  que  sauf  erreur  ou  omission,  lors  même 
que  cette  réserve  n’aurait  pas  été  insérée  dans 
le  règlement  du  compte.  # 

Jurisprudence  du  conseil  ditat. 

1 . En  justice  administrative  comme  en  justice  ordinaire, 
les  lois  interdisent  ICI  demandes  en  révision  ds 
compte  , mais  elles  autorisent  celles  qui  ont  pour 
objet  de  (aire  rectifier  des  erreurs  de  calculs . omis- 
sions , faux  ou  doubles  emplois.  (12  mars  i8>4<) 
a.  Lorsipic  le  décompté  d’un  entrepreneur  a été  dressé 
en  execution  d une  décision  du  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  f qu’il  a été  accepté  et  suivi  de 
payemens  f l'administration  ne  pourrait  revenir  sur 
ledit  déc  ompté  que  pour  cause  d'omission , faux  ou 
double  emploi , ou  toute  autre  erreur  matérielle. 
On  ne  doit  pas  considérer  comme  erreur  maté- 
rielle l'erreur  prétendue  qui  lient  au  choix  ruém* 
de  la  hase  du  décompte,  (di  octobre  i833.) 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation , 

l . Quand  un  compte  a été  régulièrement  rendu , reçu 
et  approuvé,  U 11 'y  0 plus. à procéder  par  nouveau 
compte  , mais  par  voie  de  demande  en  rectification 
d’erreurs  ou  omissions , faux  ou  double  emploi.  Ce 
principe  est  applicable  aux  comptes  extra-judiciaires 
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tout  lusii  htm  anaux  comptes  rendus  f n justice 
(tu  septembre  1811.) 

s.  Un  tribunal  ne  peut  reformer  le  jugement  per  le- 
quel il  a déterminé  les  bases  d'après  lesquelles  un 
compte  devait  être  rendu  sous  te  proteste  qu’d  con- 
tient une  erreur  de  calcul,  si  le  poiol  qui  est  pré- 
senté comme  une  erreur  est  une  décision  prise  en 
droit  sur  les  conclusions  formelles  des  parties. 
(8  juin  1814  ) 

3.  Toutes  les  fois  que  l’nvant  compte  a été  mis  par  les 
élémens  du  compte  à portée  de  discuter  resactitnde 
des  divers  articles  dont  il  se  compose , ee  ne  peut 
être  que  pour  cause  d'erreur  de  calcul , ou  sur  la 
production  de  nouvelles  pièces  ou  de  nouveaux  do- 
cument , que  les  demandes  en  redressement  du 
compte  peuvent  être  accuedlics.  (t  mars  i83l.) 

ESCALE.  Petit  port  mari  Lime  où  l’on  mouille 
pour  échanger  et  vendre  des  marchandises.  Il 
est  quelquefois  protégé  par  des  batteries  ou 
autres  légers  ouvrages  de  fortification. 

Ce  mot  vient  du  mot  latin  scala , échelle. 
Voyez  Henri,  u s do  Livart.  On  dit  quelquefois 
qu’on  a fait  escale  dans  un  port,  pour  dire 
qu'on  y a relüchéou  mouille. 

ESCARPE.  V oyez  CosTSEScsnpr. 

ESPÈCE.  En  style  judiciaire  , on  entend 
par  espèce  l’ensemble  des  faits  <îu  circonstances 
qui  caractérisent  et  individualisent  en  quelque 
sorte  la  difficulté  sur  laquelle  il  s'agit  ae  pro-* 
nonccr. 

C’est  dans  ce  sens  que , lorsqu’il  s’agit  d’une 
contestation  que  l’on  voudrait  résoudre  par 
l’application  d'un  jugement  rendu  à l’octasiou 
d'une  allaire,  ne  nréscnlant  pas  exactement  les 
mêmes  faits,  on  objectera  qu  il  ne  faut  pas  con- 
fondre les  espèces  -,  mais  si  les  circonstances 
qu’il  s'agit  d’apprécier  sont  semblables  h celles 
sur  laquelle  il  avait  été  antérieurement  statué., 
on  pourra  dire  avec  raison,  c’est  la  même  es- 
pèce. . — 

Ce  mot  s'emploie  souvent  par  opposition  au 
mot  généralité.  Ainsi  , lorsque  dans  une  dis- 
cussion on  s’est  livré  à des  considérations  qui 
embrassent  des  cas  généraux,  On  dit  revenons 
à l espece,  i’est-à-dire  ne  nous  occupons  que 
du  cas  particulier. 

ESPLANADE.  Grand  espace  vide  , réservé 
entre  un  chéleau  fort  ou  une  citadelle  et  les 
habitations  d'une  ville,  pour  éviter  toute  sur- 
prise de  ee  eûté  et  pouvoir  »e  défendre,  soit 
contre  I ennemi  qui  se  serait  emparé  de  la  ville, 
soit  contre  les  habitans  en  cas  de  révolte  ou 
sédition. 

ESSARTEMENT  DES  FORÊTS  LE 
LONG  DES  ROUTES.  L’ordonnance  .des 
eaux  et  loréts  du  mois  d'août  1669  prescrit, 
article  3 du  titre  »8 , d’essarter  les  forêts  le 
long  des  routes,  sui  une  largeur  de  soixante 
pieds  de  chaque  bord. 

Celte  disposition  avait  pour  but  de  préserver 
Us  routes  d'une  trop  grande  humidité  entre- 


tenue par  le  voisinage  des  arbres,  et  en  même 
temps  d'empêcher  les  malfaiteurs  de  trouvée 
des  retraites  et  des  abris  trop  rapprochés  des 
>oints  sur  lesquels,  sans  cette  précaution,  il 
eur  eût  été  plus  facile  de  commettre  impuné- 
ment des  crimes  contre  la  sûreté  des  voya- 
geurs. - ' 1 , » 

Mais  cette  ordonnance  n’a  pas  été  générale- 
ment exécutée  en  ce  point,  même  dans  les 
forêts  qtn  appartiennent  à l’état.  Cependant 
toutes  les  fois  qu  un  nouveau  crime  est  commis 
sur  une  route  dans  la  traversée  d une  forêt , on 
se  plaint  avec  raison  de  l’inexécution  de  l’or- 
donnance. D'où  peut  donc  provenirccttc  inexé- 
cution ? C'est  du  dommage  réel  qui  eu  résulte- 
rait pour  le  propriétaire  delà  forêt.  En  ellèt, 
l'ordonnance  n’a  ni  prévu  ni  déterminé  le  cas 
où  il  y aurait  lieu  à indemnité,  et  c’est  bien  cer- 
tainement ce  défaut  d’indemnité  qui  a causé  les 
résistances.  D un  autre  cûté,  en  l’admettant,  il 
en  résulterait  une  charge  considérable  pour  le 
trésor  public. 

Quelques  personnes  trouvent  plus  commode 
de  soutenir  que  l'indemnité  n’est  pas  due,  parce 
que  l'essarlemenl  obligé  est  une  servitude  im- 
posée à ce  genre  de  biens.  L’opinion  contraire 
est  plus  conforme  au  respect  dû  il  la  propriété. 
Elle  est  d'ailleurs  confirmée  par  une  loi  du  a4 
octobre  1799  ( a brumaire  an  8) , qui  autorise 
il  arracher  un  bois  planté  le  long  d’une  grande 
roule,  et  qui  reconnaît  que  le  propriétaire  de 
ce  bois  a droit  de  prétendre  a une  indemnité 
proportionnée  à sa  valeur,  déterminée  sous  le 
rapport  du  pro  luit  annuel , et  qu'il  est  de  toute 
justice  de  fixer  cette  indemnité  avant  de  procé- 
der à l’arrachis. 

Dans  le  nouveau  Code  forestier,  on  ne  trouve 
aucune  disposition  concernant  l'essarlcmen t des 
forêts  le  long  des  grandes  roules. 

A la  fin  de  18a  I , lediieeteur  générai  de  i'ad- 
niinistrafinn  départementale  et  de, la  police 
peusa  que  la  sûreté  des  voyageurs  exigeait  moins 
impérieusement  qu’auLrcfois  un  essartement 
aussi  étendu  que  celui  qui  avait  etc  prescrit 
par  l'ordonnance  de  1669,  et  qu’il  importait 
de  rendre  la  servitude  moins  ouéreuse.aux  rive- 
rains.- Le  conseil  des  ponts  et  chauss  es,  con- 
sulté à ce  Sujet,  fut  d’avis  que  la  question  devait 
être  examinée  par  une  commission  mixte  , qui 
envisagerait  les  avantages  et  les  incoirvéuicDs 
des  modifications  admissibles,  sous  le  double 
rapport  de  la  sûreté  publique  et  de  la  conserva- 
tion des  routes. 

La  direction  générale  de  l’administration  dé- 
partementale et  de  la  police  ayant  été  suppri- 
mée , le  ministre  de  l'intérieur  detuan  la  de 
nouveau  l’avis  dil  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées.  Ce  conseil , n envisageant  alors  la 

Question  que  sous  le  rapport  de  In  conservation 
es  routes , fut  d avis  , dans  sa  séance  du  9 août 

3l. 
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i 8-ii , mie  la  largeur  de  l’essarlcracnt  pourrait 
être  réduite  à douze  mètres , à partir  des  limi- 
te* déterminées  par  les  arêtes  extérieures  des 
acrottemens  ; mois  le  conseil  d’état,  dans  sa 
séance  du  18  novembre  i8a4  > ayant  probable- 
ment égnrd  aux  autres  considérations  de  po- 
lice et  de  sûreté,  exprima  l’avis  que  les  bois 
et  forêts  doivent  être  essartés  sur  vingt  mètres 
de  largeur  de  chaque  côté  de*  routes  qui  les 
traversent,  ce  qui  équivaut  aux  soixante  pieds 
de  l’ordonnance  de  16G9.  Dès  lors  cet  avis  n’a 
été  suivi  d'aucune  dérision,  et  l’on  est  resté 
dans  les  termes  de  l’ordonnance. 

ESSIEUX.  Au  commencement  du  dix-sep- 
tième siècle,  les  voituriersemployaientdes  es- 
sieux de  voilure  de  sept  pieds  et  demi.  Cette 
longueur  excessive  donnait  lieu  à beaucoup  d’in- 
convéniens,  en  otatruant  In  voie  publique,  en 
gênant  le  passage  et  en  occasionnât  le  choc  fré- 
quent des  voitures  qui  se  croisaient.  Pour  re- 
médier à cet  abus,  on  prit  le  parti  de  réduire 
la  longueur  des  essieux  de  voilure,  en  leur  don- 
nant I échantillon  de  l’artillerie  qui  est  de  cinq 
pieds  dix  pouces;  savoir-i  cinq  pieds  «t  demi 
entre  les  deux  yeux  de  l’essieu,  et  le  reste  pour 
le  retard  qui  est  de  deux  pouces  à chacun  des 
deux  bouts.  Ces  dimensious  ont  été  fixées  par 
une  déclaration  du  roi  du  4 mai  ifi»4.  qui  pro- 
nonce , en  cas  de  contravention , la  confiscation 
et  quinze  livres  d’amende. 

Larticle  16  de  la  loi  du  a3  juin  1806,  sur  la 
police  du  roulage,  dispose  que  la  longueur  des 
essieux  ne  pourra  jamais  excéder  deux  mètres 
cinquante  centimètres  entre  les  deux  extrémi- 
tés, et  que  chaque  bout  no  pourra  saillir  de 
plus  de  six  centimètres  au  delà  des  moyeux. 
Cette  disposition  maintient  les  longueurs  d’es- 
sieux que  la  déclaration  de  tfia4  avait  voulu 
, réduire.  On  peut  en  Couclurc  que  les  efforts 
tentés  pour  l’exécution  de  cette  ordonnance 
avaient  été  impuissans.  / oyez  Police  du  sor- 
cier.. 

ESTACADE.  Ouvrage  de  charpente,  ordi- 
nairement à claire-voie  dont  on  se  sert  pour 
fermer  l'entrée  d'un  port , pour  intercepter  !e_ 
postage  dans  un  bras  de  rivière,  pour  former 
des  gares  et  mettre  les  bateaux  .ou  navires  à 
l’abri  des  glaces,  pour  former  des  jetées  le  long 
d'un  chenal.  Les  «tlacades  ne  sont  bordées  de 
mndriers  que  quand  on  veut  en  faire  un  cofire 
que  l'on  remplit  de  pierres  ou  galets.  On  ne 
saurait  donner  trop  de  farce  aux  estocades  qui 
onj  a supporter  les  coups  de  nier  ou,  le  poids 
et  le  choc  îles  glaces. 

ESTIMATIF.  Voyez  Détail  estimatif. 
ESTIMATION.  C'est  la  prisée  ou  l'évalua- 
tion d'une  chose.  On  procède  ordinairement 
iKir  voie  d'expertise  a 1 cStimuliuu  d'un  imuieu- 
nl«,  d'un  dommage,  d'un  travail,  et  de  toute 
chose  dont  le  prix  est  contesté.  Quant  à l'esti- 


mation préalable  des  . dépenses  à faire  pour 

I exécution  cl  un  projet.  Voyez  Détail  xxmMvrTr. 

ESTRAN.  Au  pied  de  quelques  eûtes  de  la 
mer,  le  rivage  est  composé  d'ûne  grande  éten- 
due de  sable  que  In  mer  couvre  et  découvre  al- 
ternativement aux  marées  montantes  et  des- 
cendantes. Ce  terrain  plat  et  sablonneux  se 
nomme  cslran  en  lielgique,  en  Flandre  et 
clan* nos  dépnrlemcns  du  nord.  Ailleurs  on  lui 
donne  la  nom  de  plage,  Voyez  I’laue. 

ETABLISSEMENT  SUR  LES  COURS 
D EAU.  Voyez  Mouluis  et  rsuvts. 

ETABLISSEMENT  INCOMMODES  ET 
INSALUBRES.  Voyez  Ateliexs. 
ÉTABONNE.  Vieux  motsynonymede  quai. 

II  est  fréquemment  employé  dans’  les  anciens 
titres  et  reglcmens  de  la  Flandre  et  de  l’Artois. 

ETAIS.  Ce  font  des  pièces  de  bois  posées 
de  manière  à empêcher  un  édifice  ou  une  partie 
d’édifice  de  s'aflaisser.  Les  étais  se  placent , 
soit  verticalement , soit  avec  une  légère  incli- 
naison en  forme  d'arc-boutant.  Voyez  Ét««- 

SILLONS. 

E TANÇONS.  J'oyez  Éthêsilloss. 

ETANG.  La  hauteur  variable  des  cauxron- 
tcuues  dans  les  étangs  peut  faire  naître  de* 
coule  Stations  relativement  à leurs  limites.  Le 
Code  civil  a statué  clairement  à cet  égard  par 
l'article  558,  ainsi  conçu  ; 

« L jilluvion  n’a  pas  lieu  à l’égard  des  lacs,  et 

■ étangs  dqnt  le  propriétaire  conserve  toujours 

• le  terrain  ejuc  l'eau,  couvre  quand  elle  esta  la 
» hauteur  de  la  décharge  de  l élang,  encore  que 

• le  volume  d’eau  vienne  à diminuer. 

» Réciproquement  le  propriétaire  de  l’étang 

■ n acquiert  aucun  droit  sur  les  terres  riveraines 

• que  sou  eau  vient  à couvrir  dans  des  crupa 

• extraordinaires.  » 

Les  étangs  que  l’on  veut  dessécher  ne  sont 
soumis  aux  formalités  prescrites  par  la  Joi 
<Ju  16  septembre  180;  qu  autant  que,  par  de* 
circonstances  particulières,  les  terrains  envi- 
ronnans  et  appartenant  à des  propriétaires  au- 
tres que  celui  de  l'étang,  seraient  en  uature  de 
marais  et  devraient  profiler  du  dessèchement  de 
l’ctang.  Voyez  les  mois  Cocas  d'eau  , - Disst- 

C UEMC.VS. 

Jurisprudence  du  conseil  délai. 

1 .  Lest  devant  le  préfet  que  les  parties  doivent  se  pour* 
voir  pour  obtenir  un  nouveau  déversoir  d’un  étang. 

( 1 4 novembre  ^821.) 

2.  Les  contestations  qui  peu  vent  s’élever  sur  le  règle- 
ment de*  eaux  d'un  étarig  (propriété  privée)  sont  de 
la  «oinpctencc  des  tribunaux  et  non  du  préfet  ni  du 
conseil  de  préfecture.  (.3i  décembre  itfui.) 

3.  Lorvp*  une  contestation  a pour  objet  le  mutin 
lement  des  eaux  d'un  étanÿ,  cVsi-â-dite  l'exercice 
d'une  servitude  des  fonds  supérieurs  sur  les  fnndà 
intérieurs,  le  préfet  est  incompétent  pour  prononcer 
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sur  U duo  lerviuido.  L'cxameu  ils  cette  question  c»l 
du  reisocl  des  tribunaux  ordinaires.  ( iS  juillet 
i8a;.) 

J 'uns prudence  de  la  cour  de  cassation. 

t.  Le  propriétaire  d'un  claug  qni  clerc  les  eaux  a uue 
trop  grande  hauteur , et  par-là  occasione  une  inon- 
dation , est  non-seulement  responsable,  mais  en- 
core punissable  , bien  que  l'inondation  ne  provienne 
paa  de  la  trop  grande  élévation  du  déversoir.  [ t3  jan  ■ 
vier  1819.) 

ETAPE.  C'est  ainsi  qu'on  désigne  dans 
une  ville,  dans  un  poft,  te  lieu  où  l'on  dé- 
cliargcdcs  marchandises  et  denrées  apportées 
du  dehors. 

Ce  mot  est  maintenant  pjus  particulièrement 
usité  pour  indiquer  les  lieux  destinés  aux  amas 
de  vivres  et  dp  fourrage*  que  l'on  distribue  aux 
troupes  qui  sont  en  roule.  Par  'ce  motif,  les 
lieux  d étape  sont 'distribués  d’après  la  marche 
ordinaire  des  corps  d infanterie,  et  à distance 
d’une  journée  de  marche  -,  et  par  suite  on  en- 
tend par  étape  la  distance  qu'un  fantassin  en 
route  peut  parcourir  par  jour.  V oyez  Caste  des 
lieux  d'étape. 

. ÉTAT  DE  GUERRE,  ÉTAT  DE  PAIX, 
ÉTAT  DÉ  SIÉGÉ.  La  loi  du  10  juillet  1791, 
sur  la  conservation  et  le  classement  des  places 
de.  guerre,  dispose,  article  5,  que  les  places  de 
guerre  et  postes  militaires  seront  considérés 
sous  trois  rapports  , savoir  : dans  I étal  de  paix,, 
dans  l'état  de  gne.  re  et  dans  l'état  de  siège. 

On  conçoit  <:n  efiet  que  les  rapports  de  l’au- 
torité militaire  avçc  les  citoyens  doivent  va- 
rier scion  que  la  place  est  dans  l'un  ou  dans 
l'autre  de  ces  trois  états.  Ainsi,  l’autorité  du 
gouverneur  ou  commandant  est  plus  douce  dans 
létal  de  paix  ; elle  est  plus  sévère  dans  l'état  de 
guerre;  elle  est  absolue  dans  l’état  de  siège. 
Pour  en  donner  une  idée  plus  exacte,  nous 
transcrirons  idpsieurs  article*  de  la  loi  de  1791. 

Art.  6.  ■ Dans  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires,  lorsque  ces  places  et  postes  seront 
en  étal  de  paix  , la  police  intérieure  et  tous  Us 
autres  actes  du  pouvoir  civil  n'émaneront  que 
des  magistrats  et  autres  officiers  civils  préposés 
par  la  constitution  pour  veiller  au  maintien  des 
lots;  l’autorité  militaire  ne  pouvant  s’étendre 
que  sur  les  troupes,  et  sur  les  autres  objets  dé- 

S tendant  de  leur  service,  qui  seront  désignés 
laus  la  suite  du  présent  décret. 

7,  » Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires, lorsque  ces  places  cl  postes  seront  en 
état  de  guerre,,  les  officiers  civils  ne  cesseront 
pas  d’étr.e  chargés  de  l’ordre  et  de  la  police  in- 
térieure ; niais  ils  pourront  être  requis  par  le 
commandant  militaire  de  se  prêter  aux  mesures 
d’ordre  et  de  police  qui  intéresseront  la  sûreté 
de  la  place.  Én  conséquence,  pour  assurer  la 
responsabilité  respective  des  officiers  civils  et 


des  agens  militaires,  les  délibérations  du  con- 
seil ue  guerre,  en  vertu  desquelles les  réqui- 
sitions du  commandant  militaire  auront  été 
faites,  seront  remises  et  resteront  à la  muni- 
cipalité. 

10.  • Dans  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires,  lorsque  ces  places  cl  postes  seront 
en  état  de  siège,  toute  l’autorité,  dont  les  offi- 
ciers civils  sont  revêtus  par  lu  constitution  pour 
le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  police  intérieure, 
passera  au  commandant  militaire,  qui  l’exercera 
exclusivement  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle. 

1 1.  « Les  places  de  guerre  et  postes  militaires 
seront  en  état  de  siège  , non- seulement  dès 
l’instant  que  les  attaques  seront  commencées  , 
mais  même  aussitôt  que  , par  l'elict  de  leur  in- 
vestissement par  des  troupes  ennemies,  les 
communications  du  dehors  au  dedans  et  du  de- 
dans au  dehors  seront  interceptées  à la  distance 
de  dix-huit  cents  toises  des  crêtes  des  chemins 
couverts. 

12.  > L'état  de  siège  ne  cessera  que  lorsque 
1 investissement  sera  rompu  ; et  dans  le  cas  où 
les  attaques  auraient  été  commencées  , qu’a- 

rèaqne  les  travaux  des  assiégea  ns  auront  été 
étroits  et  que  les  brèches  auront  été  réparées 
ou  mises  en  état  de  défense.  » 

Les  articles  11  et  12  délinissent  clairement 
l’état  de  siège,  et  il  est  facile  d'en  faire  l'appli- 
cution  quand  l’occasion  sc  présente  ; mais  ces 
articles  n'ont  prévu  et  ne  devaient  prévoir  que 
le  siège  «fiectif,  c'est-à-dire  la  place  investis  et 
assiégée  par  l'armée  d'une  puissance  étrangère. 

L’assimilation  seraiLcomplèle  dans  un  cas  de 
guerre  civile,  lorsque  l’armec  d'un  parti  attaque 
une  place  occupée  et  défendue  parle  parti  con- 
traire. 

Mais  lorsqu'il  ne  s’agit  que  de  troubles,  dé- 
sordres, émeutes  et  insurrections,  lorsque  la 
loi  est  méconnue  et  impuissante,  lorsqtic  l'or- 
dre ne  peut  être  rétabli  et  conservé  que  par  la 
force  des  armes  , si  l’on  met  en  étal  Je  siège  la 
ville  insurgée  „ c’est  une  pure  fiction  , car  celle 
ville  n'a  peut-être  pas  même  une  muraille  d'en- 
ceinte. Elle  est  ouverte  de  toutes  parts  , et  l'en- 
nemi qu'on  veut  réduire,  loin  d’assiéger  la  ville,- 
en  habite  les  maisons.  C'est  bien  autre  chose 
encore  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  un  ou  plusieurs 
départemens  eu  état  de  siège-  On  ne  pent  trou- 
ver aucune  ombre  de  similitude  avec  le  vérita- 
ble étal  de  siège. 

Cepeodant  la  nécessité  peut  forcer  de  recou- 
rir à ces  moyens  extrêmes.  Ces  déclarations  de 

firétendus  étals  de  siège  peuvent  être  faites  par 
e chef  du  gouvernement  ou  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif. Dans  le  premier  cas,  nous  ne  craignons 
pas  de  dire  que  c'est  un  coup  d’état  qui  ne  poui 
trouver  sa  justification  que  dans  la  célèbre 
maxime:  Siuus  f/vpuli  suprema  lex  esto.  Dans  le 
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second  en»,  l'état  de  sié^c  dérlnré  n'en  est  pas 
moins,  ainsi  que  nous  l'avons  dit , une  fiction 
comme  dans  le  premier  cas  ; mais  c'est  une  fic- 
tion légale. 

ETATS. On  donne,  ce  nom  à différentes  pièces 
qui  sont  dressées  périodiquement,  et  d’une  ma- 
nière uniforme  dans  chaque  administration  , 
suivant  les  modèles  adoptés,  pour  faire  con- 
naître la  situation  des  diilérentes  partiesdu  ser- 
vice. Autrement^  si  tous  les  agenso  j employés 
île  cette  administration  rédigeaient  les  états  à 
leur  fantaisie,  la  confusion  serait  telle  qu  il 
deviendrait  impossible  à l’administration  supé- 
rieure de  les  résumer,  puisque  les  termes  de 
comparaison  ne  seraient  pas  identiques. 

Les  modèles  d elà t peuvent  varier  à l’infini  : 
il  arrive  même  quelquefois  que  les  modèles  au- 
raient pu  être  mieux  conçus,  et  cependant  on 
est  tenu  de  s’y  conformer  pour  éviter  la  confu- 
sion dont  on  vient  de  parler. 

Les  états  ont  principalement  pour  objet  le 
bon  ordre  du  service  dont  on  est  chargé  , et  les 
formes  de  la  comptabilité.  Chaque  administra- 
tion doit  avoir  conséquemment  des  règles  et 
des  usages  qui  lui  sont  propres.  Il  serait  trop 
long  île  les  énumérer.  Nous  nous  bornerons  à 
décrire  dans  les  articles  suivons, sommairement 
et  comme  exemple,  les  états  qui  sont  admis 
dan»  le  service  des  ponts  et  chaussées  , en  ob- 
servant toutefois  que  ces  états  ont  souvent 
changé  de  forme,  et  que  probablement  ils  en 
changeront  encore,  sans  que  pour  cela  ils  doi- 
vent-changer  d objet,  quand  ifs  ont  pour  but  de 
satisfaire  a des  nécessités  dont  une  administra- 
tion éclairée  ne  saurait  s'.i  (franchir. 

ÉTATS  UE  FIN  D’ANNÉE.  Voyez  Érxx 

DE  StTUATIOir. 

ÉTATS  D’INDICATION.  Au  commence- 
ment de  chaque  année  ou  remet  aux  entrepre- 
neurs des  états,  indiquant  avec  précision  les 
travaux  qu’ils  auront  a exécuter.  Le  montant 
de  la  somme  totale  à dépenser,  d après  les  état* 
d’indication  doit,  déduction  faite  du  rabais  de 
l'adjudication  et  de  la  retenue  pour  garantie  et 
addition  failedc  la  retenue  degarantiede  1 exer- 
cice |>récédrnt , cadrer  exactement  avec  les  cré- 
dits cerrespondans  qui  ont  été  ouverts  pour 
l’exercice  courant. 

Il  est  prudent  d’exiger  de  l'entrepreneur  un 
accusé  de  réception  de  letat  d'indication  qui  le 
concerne. 

ÉTATS  MENSUELS.  Les  états  mensuels 
ont  pour  objet  de  faire  connaître  le  degré  d’a- 
vancement îles  travaux  à la  fin  de  chaque  mois. 
Ils  sont  adressés  à l’administration  supérieure , 
pour  Servir  de  base  à la  distribution  des  ordon- 
nances destinées  a acquitter  les  dépenses.  Voyez 
Comptk. 

É TATS  DE  RÉPARTITION.  Lorsque  le 
chef  d’uue  administration  générale  a la  connais- 
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snnee  officielle  de  son  budget , il  fait , entre  les 
diilérentes  branches  de  son  service,  la  réparti- 
tion des  fonds  mis  à sa  disposition  , autant  que 
peuvent  le  lui  permettre  les  règles  ou  les  usages 
de  la  centralisation , en  se  réglant , d’après  les 
besoins  connus  des  localités  , ou  en  s’attachant 
àdes  proportions  basées  sur  des  catégories. Celte 
répartition  devient  le  budget  particulier  mis  à 
la  disposition  des  préfets  ou  autres  sous-ordon- 
nateurs. » 

ÉTATS  DE  SITUATION  OU  DE  FIN 
D’ANNÉE.  A la  fin  de  chaque  année  on  dresse 
l’étal  des  travaux  exécutés  sur  chaque  crédit 
du  budget  ; cet  état  se  nomme  état  de  situation. 
Il  doit  toujours  être  soumis  a l'acceptation  de 
l enlreprencur,  qui  doit  à son  tour  l’accepter 
dans  un  délai  déterminé , ou  produire  ses  ob- 
servations. Voyez  i article  3a  fies  clauses  et 
comlitions  générales. 

Dans  les  bâiniens  civils,  les  architectes  doi- 
vent, aux  termes  d'une  instruction  du  t5  mai 
1 8a4 , fournir  chaque  mois  des  états  de  situation 
qui  servent  à la  délivrance  des  acomptes,  les- 
quêlsontainsi  lieu  par  douzième,  sous  la  retenue 
d'un  cinquième  pour  garantie.  A la  fin  de 
l’année,  les  entrepreneurs  présentent  les  mé- 
moires île  leurs  dépenses  annuelles , qui  sont 
réglées  provisoirement  par  les  vérificateurs  et 
les  architectes,  révisés  par  le  bureau  du  con- 
trôle, et  dont  la  liquidation  est  définitivement 
arrêtée  par  l'avis  du  conseil  des  bâti  mens  civils , 
qui  u'est  ordinairement  qu'un  simple  visa. 

En  cas  de  contestation ,'  les  réclamations  des 
entrepreneurs  sont  discutées  en  première  in- 
stance par  le  bureau  du  contrôle,  et  jugées  par 
le  conseil  des  hélimens  civrls.  Si  les  entrepre- 
neurs nc-sont  pas  satisfaits  des  décisions,  on 
passe  outre,  sauf  à eux  « se  pourvoir,  s’ils  s’y 
croient  fondés , devant  le  conseil  de  préfecture  , 
ce  dont  on  ne  connaît  pasd’exemplc  pour  Paris. 
Seulement  quelquefois  iis  refusent  d’acreplcr 
le  règlement  de  leurs  comptes  ; mais  c’est  une 
vartie  protestation  qui  na  d’autre  but  que  de 
sauver  leur  amour-propre  : du  reste,  ils  ont 
grand  soin  de  toucher  le  solde  de  leurs  mé- 
moires, et  cela  constitue  un  acquiescement  de 
leur  part.  Cette  docilité  des  entrepreneurs  des 
bètnnens  civils  de  Paris  prouve  qu'ils  sont  plus 
largement  traités  que  ceux  des  départemens  qui 
plaident  souvent  contre  les  exigences  de  l’ad- 
ministration. 

C'est  un  grave  inconvénient  que  celle  liqui- 
dation définitive  qui  s’opère  annuellement,  et 
qui  suppose  tous  les  sus  une  réception  des  ou- 
vrages. Elle  ne  devrait  avoir  lieu  qu'après  l’en- 
tier achèvement  de  chaque  construction  , ou  du 
moins  dans  les  cas  d'ajournement  Ou  de  sus- 
pension des  travaux  par  le  fait  de  l'administra- 
tion. 

De  ce  qui  précède  il  suit  que,  dans  les  blti- 
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mens  civils , il  y a rarement  des  procès-verbaux 
réguliers  <Ic  réception;  les  règlemensannuelsdes 
mémoires  en  tiennent  lieu.  Les  architectes,  les 
entrepreneurs  et  l'administration  s'eu  conten- 
tent , quoique  celte  formalité  soit  prescrite  par 
les  règlemens  d.e  la  matière  ; mais  cette  formalité 
ne  serait  rigoureusement  nécessaire  qu’autant 
qu'il  y aurait  des  adjudications  ou  des  marches 
en  lionne  forme. 

ÉTATS  DE  SOUS-RÉPARTITION.  Le 
budget,  réparti  comme  il  a été  dit  à l’article 
répartition,  doit  souvent  être  divisé  en  crédits 
partiels  ; et  alors  il  devient , de  la  part  du  sous- 
ordonnateur,  l'objet  de  ce  qu’on  appelle  une 
sous-répartition.  Dans  le  service  des  ponts  et 
chaussées,  quand  on  connatt  le  crédit  aOecté  à 
l’entretien  des  routes  royales  d’un  département, 
il  est  procédé  à sa  sous  - répartition  par  un 
conseil  local  composé  du  préfet,  président,  de 
deux  membres  du  conseil  général  du  départe- 
ment , et  de  l'ingénieur  ep  chef. 

ÉTATS  TRIMESTRIELS.  Ces  étals  ont 
le  même  objet  que  les  états  mensuels;  ÿjs  n'en 
diflèrent  que  par  leur  application  à un  plus 
grand  laps  de  temps.  C’est  pourquoi  ils'ncsoul 
pas  aussi  généralement  exigés. 

ÉTRÉSILLONS OU  ÉTANÇONS.Cesont 
des  pièces  de  bois  posées  à peu  près  horizonta- 
lement pour  contre  butterles  planchesou  dosses 
destinées  à soutenir  les  deux  côtés  d'une  tran- 
chée de  mine  ou  de  fondation,  et  prévenir  les 
éboulemens.  On  étrésillopne également  les  murs 
on  parcincns  de  maçonnerie  dont  on  craint  le 
déversement.  Enfin , lors  des  reprises  en  sous- 
œuvre  , on  a soin  (félrésillonner  ou  élançonoer 
les  baies  ou  ouvertures  de  portes  et  croisées 
pour  rendre  toutes  les  parties  de  la  façade  soli- 
daires , et  empêcher  qu’il  ne  s’y  forme  des 
lééardes  par  suite  de  quelques  lasScmcns  par- 
tiels. Les  ordonnances  du  afi  octobre  1666  et 
du  t,r  avril  1697  défendent  de  placer  des  étais 
et  étrésillons  dans  les  rues  sans  permission. 

ÉVICTION.  C’est  le  dépouillement  juri- 
dioue  d’une  chose  dont  on  est  eu  possession. 

Ce  mot  s'emploie  plus  particulièrement  en 
matière  de  ventes  ou  d’adjudications  d'immeu- 
bles ; mais  en  matière  de  travaux  publics,  l'évic- 
tion n’est  autre  chose  que  l’exécution  d'une 
résiliation  légalement  prononcée. 

Éviction  se  dit  aussi  du  refus  d'admettre  un 
entrepreneur  à concourir  aux  adjudications.  . 

ÉVOCATION.  C’est  l'action  doter  au  juge 
ordinaire  la  connaissance  d'une  contestation  et 
de  conférer  à d’autres  juges  le  pouvoir  de  la 
décider  ou  de  s'en  attribuer  le  droit. 

Avant  la  révolution,  les  évocations  étaient 
fréquemment-  exercées  par  l’autorité  royale. 
Elles  ont  presque  toujours  été  regardées  comme 
contraires  au  bien  de  la  justice.  Klalntenant  les 
évocations  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pour  plu- 


sieurs cas  déterminés  , par  exemple  , sûreté 
publique,  suspicion  légitime,  défaut  du  nombre 
de  juges  nécessaires.  Elles  sont  prononcées  par 
la  cour  de  cassation. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  évocations  avec 
les  règlemens  de  juges  et  les  conflits,  frayez 
cet  mots. 

EXCEPTIONS.  On  donne  ce  nom  aux  fins 
de  non  recevoir,  aux  moyens  de  forme  et  aux 
autres  défenses  qu'on  oppose  à une  demande 
avant  de  plaider  au  fond. 

EXCÈS  DE  POUVOIR.  C'est  l’acte  par 
lequel  un  juge  sort  du  cercle  de  scs  attributions 
et  fait  ce  que  la  loi  ne  lui  dunne  pas  le  droit  de 
faire. 

L'incompétence  est  souvent  jointe  a l’excès 
de  pouvoir;  mais  il  peut  arriver  aussi  que  le 
juge  excède  ses  pouvoirs  dans  une  matière  de 
sa  compétence. 

EXÉCUTION  DES  TR  AVAUX.  La  bonne 

et  prompte  exécution  des  travaux  a été  de  tout 
temps  l'objet  de  la  sollicitude  de  l'administra- 
tion. Nous  pourrions  citer  à cet  égard  un  grand 
noinlircd'instruclions  et  de  circulaires  et  même 
de  décrets  et  oïdonnances.  On  peut  en  déduire 
les  règles  générales  qui  suivent  ; 

1°.  Surveillance  pendant  l’exécution  ; 

a".  Constatation  à mesure  de  l’avancement  ; 

3“.  Réception  finale. 

Des  états  de  situation  périodiques  servent  a 
éclairer  l'administration  sur  la  marche  des  tra- 
vaux et  sur  la  quotité  des  payemens  d’acompte 
à délivrer  à l'entrepreneur.  Le  proeès-verbal 
de  réception  prouve  à l'administration  quel'en- 
trepreneura  bien  exécuté  et  qu'il  a satisfait 
à tous  ses  engagemens.  C'est  en  même  temps 
pour  l’entrepreneur  un  acte  précieux,  puisqu'il 
dégage  sa  responsabilité  et  lui  sert  do  titre 
nouroblcnir  le  payement  de  ce  qui  peut  encore 
lui  être  dû. 

EXEMPTIONS  DE  CONTRIBUTIONS. 

Plusieurs  anciennes  concessions  contiennent , 
au  profit  des  concessionnaires,  lu  privilège 
d'exemption  des  contributions  pendant  un 
nombre  d’années  détermine  et  pour  le  seul 
objet  <Ie  la  concession.  C’est  une  sort*  d encou- 
ragement accordé  principalement  pourdegran- 
des  et  dispendieuses  constructions  , telles  que 
la  rue  de  Rivoli  à Paris,  pour  des  travaux  de 
dessèchement,  de  défrichement  et  de  toqte  ex- 
ploitation ou  opération  dont  les  produits  sont 
éloignés.  Maintenant  il  faut  que  cette  exemp- 
tion soit  consacrée  par  une  lui  formelle  et  po- 
sitive. Une  telle  faveur  est  hors  du  domaine  de 
l’administration. 

EXERCICE.  Terme  de  finance  et  de  comp- 
tabilité dont  on  se  sert  pour  designer  tout  ce 
qui , cri  recette  ou  dépénse,  se  rapporte  à l'an- 
née qui  donne  son  nom  à l'exercice,  et  dont 
cependant  on  a souvent  à s’occuper  relalive- 
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ment  aux  «niées  précédentes  et  suivantes  , 
sans  confusion  avec  les  exercices  de  ces  mômes 
années. 

Avant  la  révolution,  plusienrs  charges  de  fi- 
nances élaient  exercées  par  deux  titulaires,  dont 
l'un  avait  les  exercices  de  toutes  les  années 
paires  cl  l'autre  de  toutes  les  années  impaires. 
Chacun  d’eux  tenait  une  comptabilité  séparée 
et  bisannuelle.  C’est  celle  séparation  formelle 
qui  avait,  en  comptabilité,  fait  désigner  les 
années  par  le  temps  d’exercice  des  gens  de  fi- 
nancés. 

Mais  c’est  surtout  depuis  la  révolution  que, 
pour  ne  pas  confondre  les  budgets,  il  est  devenu 
tout-à-fait  indispensable  de  procéder  par  exer- 
cice. On  concevra  facilement  que  lors  môme 
que  toutes  les  opérations  financières  d’une 
année  seraient  complètement  terminées  au  il 
décembre , ce  qui  n'arrive  jamais  , il  serait  im- 
possllde  d’en  avoir  fait  le  relevé  ce  môme  jour. 
Aussi  voit-on  que  dans  les  comptes  annuels  de 
finances  il  est  successivement  question  de  plu- 
sieurs exercices  ; mais  Comme  il  convient  d’y 
mettre  un  terme  et  de  ne  pas  accumutcr  un 
trop  grand  nombre  d'exercices,  une  ordon- 
nance royale  du  i4  septembre  i8aa  porte  : 

Art.  ia.  «Les  créanciers  porteurs  d’ordon- 
nances doivent'en  réclamer  le  payement  avant 
le  3 1 décembre  de  la  seconde  année  de  chaque 
exercice,  sauf  leurs  droits  à un  ^ordonnance- 
ment. ' 

20.  • Toutes  les  dépenses  publiques  d’un 
exercice  doivent  être  liquidées  et  ordonnancées 
dans  les  neuf  mois  qui  suivent  l’expiration  de 
l'année  qui  donne  son  nom  h l’exercice.  * 

Une  antre  ordonnance  royale  du  3i  août  i8a5 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  i".  « A partir  de  l’exercice  1 824  les  cré- 
dits ou  portions  decrédit  qui  n’auront  pas  été 
employés  par  des  payemens  effectifs  au  3o  no- 
vembre delà  seconde  année  de  I’e'  ercice  seront 
définitivement  clos  et  annulés. 

2.  » Fautepar  les  créanciers  de  réclamer  leur 
pa\  cmentaù.v  caisses  du  trésor  royal  avant  ladite 
époque  du  3o  novembre,  les  ordonnances  déli- 
vrées à leur  profit  seront  annulées , sans  préju- 
dice des  droits  de  ces  créanciers  et  sauf  réor- 
donnancement, s’il  y a lieu , conformément  à 
l ai  t. 21  de  l’ordoiinancedu  i4scptembrci822.» 

Les  dispositions  de  l’ordonnance  de  1822  ont 
été  rappelées  aux  préfets  par  une  circulaire  du 
directeur  général  du  6 septembre  i83a. 

Dans  un  rapport  fait  aurai  parle  miDistredes 
finances , en  octobre  i833,  on  trouve  les  motifs 
des  ebangemens  a apporter  à l’ordonnance  de 
1822  citée  ci-dessus,  et  en  même  temps  des 
notions  utiles  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par 
le  mot  exercice.  Mous  allons  doDncr  un  extrait 
de  ce  rapport. 

« D'après  le  système  qui  régit  la  comptabilité 


DES  ACTES. 

• de  l’état  et  dont  l’ordonnance  du  1 4 septembre 
» 1822  a fixé  les  bases  , les  dépenses  d’un  excr- 
» cicc  se  composent  de  tous  les  services  faits 

> pendant  l’année  qui  lui  donne  son  nom  , et  les 
» dix  premiers  mois  de  l’année  suivante  sont 
« accordés  pour  compléter  les  liquidations  et 

• les  payemens.  A 1 expiration  de  ce  terme, 

> l’exercice  est  clos  et  le  compte  définitif  en  est 
» présenté  aux  chambres  avec  une  loi  de  règle- 

• ment  qui  a pour  objet  d’arrêter  le  montant 

> des  recettes  et  des  dépenses  constatées,  et  de 

• mettre  en  équilibre  les  crédits  et  les  paye- 

> mens , soit  par  l’annulation  des  fonds  non 

• employés,  soit  par  des  allocations  complé- 

• mcnlaires  Après  ce  règlement  législatif,  les 
■ recettes  et  1rs  payemens  qui  ont  encore  lieu 
a sur  l’exercice  clos  sont  appliqués  au  budget 
a courant  ; mais  pour  que  1 état  ne  demeure  pas 
a indéfiniment  débiteur  envers  des  créanciers 
a qui  négliger.iient  ou  refuseraient  de  produire 
a leurs  litres,  la  loi  du  29 janvier  i83i  a vqulu 
a que  le  trésor  né  put  payer  les  créances  d’un 
a exercice  que  pendant  un  laps  de  cinq  années, 
a et  qiL.’t  l’expiration  de  cette  période  toutes  les 
a créances  non  acquittées  à defaut  de  justifica- 
a lions  nécessaires  fussent  prescrites  et  défini- 
a tivement  éteintes  au  profit  de  l'état. 

a Ainsi  les  créances  non  payées  lors  delà  clô- 
. turc  d’un  exercice,  et  dont  les  crédits  sont 
a retirés  aux  ministres  par  la  loi  de  règlement, 

» sont  encore  susceptibles  d’être  acquittées  pan- 
- dant  un  nouveau  délai  de  trois  ans  , de  socle 
a qu’en'  réalité  le  payement  des  créances  sur 
a l’état  est  ouvert  concurremment  sur  cinq  exer- 
a cfccs,  savoir  : les  deux  exercices  courons  CL 
a les  trois  derniers  exercices  déjà  réglés  par  le 

• législateur,  a 

Le  surplus  du  rapport  a pour  objet  de  poser 
des  mesures  d’ordre  pour  mieux  distinguer  à 
l’avenir  les  payemens  qui  correspondent  à di- 
vers exercices.  Ces  moyens  d’execution  ont  été 
réglés  par  l’ordonnance  royale  du  12  octobre 
|833  , laquelle  n’apporte  d ailleurs  aucun  chan- 
gement aux  principes  énoncés  dans  le  rapport 
que  nous  venons  de  citer. 

De  tout  ce  qui  précède , il  résulte  qu’en  ma- 
tière de  travaux  publics  il  y a nécessité  de  pro- 
céder par  exercice , puisque  leur  dépense  figure 
au  budget  de  l'état,  t'oyez  Din.vcr.MEsr  ai  rouas. 

EXPÉDITION  DES  ACTES.  Les  greffier» 
et  autres  fonctionnaires  qui  sont  en  position 
de  délivrer  des  expéditions  officielles  des  actes 
ou  décisions  des  autorités  moyennant  taxes  ou 
salaires,  ne  sont  que  trop  disposés  à grossir  le 
volume  de  ceS  pièces  d’écriture  pour  augmenter 
les  rétributions  qu’ils  ont  à réclamer.  Un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  16  mai  1806,  porte 
que  le  greffier  qui  délivre  des  expéditions  qui 
ne  contiennent  pas  viDgt  lignes  à la  page  et 
huit  Syllabes  à la  ligne  encourt  la  peine  de  ceni 
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francs  d’amende  et  la  destitution,  s’il  perçoit 
sur  ces  expéditions  les  droits  de  greffe  tels  qu'ils 
sont  fixés  par  la  loi  du  a t ventôse  an  7. 
EXPÉDITION  DES  AFFAIRES.  Dans 


toute-bonne  administration,  le  service  doit  être 
organisé  de  manière  à obtenir  une  prompte  ex- 
pédition des  affaires , en  ayant  soin  de  n y con- 
sacrer que  le  temps  nécessaire  à leur  instruction 
et  surtout  en  veillant  à ce  que  par  oubli  ou  né- 
gligence quelques  dossiers  ne  soient  pas  indé- 
finiment relégués  dans  les  cartons. 

EXPERT.  On  nommeexpcrtsles  personnes 
désignées  par  le  juge  ou  l’administrateur,  ou 
choisies  par  les  parLies  intéressées  pour  exami- 
ner , pour  estimer  certaines  choses  et  en  faire 
leur  rapport.  Ftyei  Rapport  d’-expert  , Ticm* 
expert.  Expertise. 


EXPERTISE.  Se  dit  de  la  visite  et  opéra- 
tion des  experts;  en  cas  de  partage  entre  les 
avis  des  experts,  on  désigne  un  tiers-expert,  et 
la  nouvelle  opération  faite  avec  lui  se  nomme 
tierce-expertise.  Voyez  ce  mot.  t 

Le  magistrat  n’est  jamais  lié  par  l’avis  des 
experts;  leur  procès-verbal  n’est  qu’un  docu- 
ment. La  décision  peut  être  prise  contre  lavis 
de  la  majorité  et  même  de  l’unanimité  des  ex- 
perts , quand  le  juge  se  trouve  suffisamment 
éclairé  pour  adopter  un  avis  contraire.  Voyez 
Rapport  d’expert. 


J urisprudence  du  conseit  d état. 

I.  Devant  les  conseils  de  préfecture  les  experts  peuvent 
être  récusés  valablement  lorsque  pendant  he  cours  de 
leurs  operations,  et  depuis  la  prononciation  du  juge- 
ment qui  a ordonné  l’expertise  , ils  ont  bu  et  mangé 
avec  la  partie .(  a5  juin  181s.)  „ * 

X.  Le  particulier  qui  a formé  une  demande  en  autori- 
sation de  flottage  peut  être  condamné  , parle  préfet; 
au  payement  de»  honoraires  de  l'expert  rapporteur. 
S’il  y a contestation  à cet  égard , elle  doit  être  sou- 
mise au -conseil  de  préfecture.  (3  décembre  1817.) 

3.  Lu  conseil  de  préfecture  procède  régulièrement  en 
ordonnant  une  expertise  pour  apprécier  les  opposi- 
tions faites  par  un  entrepreneur  aux  décomptes  pré- 
cédemment dressés  par  les  directeurs rdes  travaux. 
En  mabère  administrative,  les  juges  ne  sont  pas  lies 
par  les  rapports  «l’cxpcrts.  (19  janvier  j8x5.J 

4*  Le  conseil  de  pré/eetnre  n’est  pas  lié  par  le  travail 
des  experts  de  manière  qu’il  toit  obligé  de  nommer 
un  liera  pour  les  départager.  (16  janvier  1828.) 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

>-  Lorsqu’il  a été  nomtfié  deux  experts,  et  qu’H»  sont 
d’avis  different,  il  n’est  pas  absolument  nécessaire 
que  les  juges  désignent  un  tiers-expert  pour  vider  le 
partage.  Ils  peuvent  statuer  nonobstant  cette  oppo- 
sition d avis , si  d’ailleurs  leur  religion  sc  trouva  suffi- 
samment éclairée.  (20  frimaire  an  14.) 

».  LMJUgCI  qui  sont  d’un  avis  autre  que  cathi  des  ex- 
perts peuvent  ne  pàs  adopter  leur  avis,  et  en  ce  cas 
tis  ne  sorti  pas  tenus  de  taire  faire  une  nouvelle  ex-, 
pertiae.  (22  mars  181 3.) 

3.  En  ordonnant  une  expertise  les  jugea  peuvent  ad- 


joindre aux  experts  nommés  tellos  personnes  qu’ils 
croient  capables  de  fournir  des  renaeignemefis  utiles 
sur  les  lieux,  sans  qu’il  soit  purum  aux  parties  d’al- 
léguer que  ces  personnes , n'étant  tenues  par  aucun 
serment  devant  fa  justice,  n offrent  pas  une  garantie 
suffisante  de  l’impartialité  du  leurs  renseignemens. 
(4  janvier  1820  } 

4-  Le  défaut  d'indication  dans  le  'procès- verbal  de  pres- 
tation de  serment  des  experts,  du  lieu  , du  jour  et  de 
l’heure  de  l'opération , n emporte  pas  toujours  nullité 
2*iu  rapport.  (21  novembre  1820.) 

5.  L’article  3o5<ïu  Code  de  procédure,  d'aprèi  lequel 
le  jugement  qui  nomme  des  experts  doit  laisser  aux 
parties  la  faculté  de  remplacer  les  experts  par  des 
experts  de  leur  choix,  ncsl  pas  applicable  au  cas 
où  l'une  des  parties  a conclu  formellement  à ce  qui 
les  experts  à nommer  fussent  commis  d’office  , et  où 
l'autre  partie  s’en  est  rapportée  à justice.  En  un  tel 
cas,  la  nomination  des  experts,  par  le  jugement,  est 
définitive.  (20  août  1823.) 

6.  Les  juges,  quand  ils  trouvent  insuffisant  un  premier 
rapport  d'experts,  peuvent  en  ordonner  un  nouveau , 
et  ndmmcr  a office  d’autres  experts,  même  sans  laisser 
aux  parties  la  faculté  de  remplacer  les  experts  ainsi  dé- 
signés par  des  experts  de  leur  choix.  (20  août  1828.) 

7.  En  cas  d’expropriation  pour  oause  d'utilité  publi- 
que , comme  en  toute  autre  matière , les  juges  ne 
sont  pas  liés  par  les  rapports  des  experts , et  restent 
toujours  maîtres  de  les  adopter  ou  de  ne  pas  les 
suivre.  ( 12  janvier  1829.) 

EXPLOIT.  Acte  que  fait  un  huissier  pour 
| assigner,  ajourner,  saisir,  etc. 

EXPLOITATION.  V oyez  Cheuiks  d’explox- 
t Alton , Carrières. 

EXPLOITATION  DES  FORÊTS.  Il  existe 
encore  en  France  plusieurs  forêts  dont  l’exploi- 
tation est  de  peu  «le  valeur , faute  de  moyens  de 
transport  à l’aide  de  communications  faciles. 
En  1808,  le  chef  du  gouvernement  impérial  ma- 
nifesta l'intention  d’employer  chaque  année 
une  partie  des  fonds  qui  proviennent  de  la 
vente  des  coupes  de  bois,  à créer  ou  à améliorer 
les  communications  par  terre  et  par  eau,  qui 
pourraient  faciliter  (exploitation  et,  le  trans- 
port  des  bois.  Une  circulaire  du  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  du  28  juin  1808, 

, invita  les  ingénieurs  en  chef  à se  concerter  à cet 
effet  avec  les  conservateurs  et  inspecteurs  fo- 
restiers. Le  but  de  cette  mesure  était  de  mettre 
les  bois  plus  à la  portée  des  consommateurs,  de* 
concourir  à la  conservation  des  forêts  d’une  ex- 
ploitation facile,  en  faisant  entrer  dans  la  masse 
celles  qui  ne  sont  point  exploitées  oq  qui  le  sont 
sans  fruit , d’obtenir  en  même  temps  la  diminu- 
tion <lans  les  prix  que  paye  le  consommateur, 
et  l’augmentation  dans  ceux  que  reçoit  le  ven- 
deur aes  coupes  peu  accessibles,  nu  moyen  du 
partage  de  l’économie  sur  les  frais  de  transport. 

Il  n’a  pas  été  donné  de  suite  a celte  grande 
pensée  de  l’empereur.  Les  administrations  fi- 
nancières mettent  toute  leur  ambition  à aug- 
menter les  produits  du  moment.  Elfes  t’occu» 
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peut  peu  île  l’a'enir,  ipi.niJ  il  faut  acheter  par 
de*nvanccs  un  avantage  qui  ne  prolitera  qua 
leur*  successeurs. 

EXPLOITATION  DES  MINES.  Dans  lcs- 
prii  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  les  mines  ne  peu- 
vent être  ex  ploilées  qu'en  vertu  (l'un  acte  de  con 
cessjon  (article  5).  L'exploitation  des  minières 
ne  peut  avoir  lieu  sans  permission  (article  57). 
L'exploitation  des  carrières  à ciel  ouvert  peut 
avoir  lieu  sans  permission  , sous  la  simple  sur- 
veillance de  la  police  et  avec  1 observation  des 
lois  ou  règlcmens  généraux  ou  loraux  (article  81). 
Néanmoins  dans  certains  cas  déterminés,  celte 
même  foi  de  1810  exige  des  concessions  pour 
les  minières.  /' oyczïeHsendjlc  de  la  loi  a lar- 
tiole  Mises  et  nixitnES. 

Entre  les  mots  concession  et  permission  la  difK- 
rcurc  est  grande;  la  concession  exclut  chez  l'im- 
pétrant toute  idée  du  droit  de  propriété  préala- 
ble de  l’objet  concédé  ; la  permission,  au  con- 
traire, suppose  ce  droit  prcalablede  propriété. 

L’article  3a  dit  que  l'exploitation  des  mines 
n’est  pas  considérée  comme  un  commerce  et 
n'est  pas  sujette  à.  patente.  Celte  exception 
doit-elle  s’étendre  à 1 exploitation  des  minières 
et  carrières?  Dans  les  départemens  de  la  Seine 
et  de  Seine-et-Oise,  les  exploitons  des  carrières 
sont  soumis  à la  patente,  et  nous  ne  savons  pas 
qu’ailleurs  ils  aient  tenté  de  s'y  soustraire. 

_ Les  articles  .{7 , 48,  4p  et  5o  contiennent  des 
dispositions  relatives  à la  surveillance  que  l'ad- 
ministration et  les  ingénieurs  des  mines,  doi- 
vent exercer  pour  empêcher  les  concessionnai- 
res d'exploiter , de  manière  à Compromettre  la 
sûreté  publique  et  prévenir  les  vices,  abus  ou 
dangers  d'une  mauvaise  exploitation. 

L’établissement  d'une  école  de  mineurs  à 
Saint-Etienne  ollrc  sous  ce  rapport  de  grandes 
ressources  aux  concessionnaires  de  mines.  Ils 
peuvent,  ainsi  que  leurs  agens  principaux  , y 
puiser  personnellement  les  connaissances  néces- 
saires à une  bonne  exploitation,  et  dans  cette 
pépinière  d’élèves' il  leur  est  facile  de  trouver 
d'cxcellcns  maîtres'  et  contre-  maîtres  pour  les 
seconder  dans  les  travaux  des  mines.  L’école 
des  mines  de  Paris  peut  aussi  former  de  bons 
.directeurs  de  mines , puisque  chaque  année 
un  certain  nombre  dclèves  externes  sont  admis 
Ü en  suivre  les  cours. 

. EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D’U- 
TiLl I E PUBLIQUE.  D après. le  Code  civil 
< l ia  Charte  constitutionnelle,  nul  ne  peut  être 
dépouillé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d uti- 
lité publique  cl  après  une  juste  et  préalable 
indemnité. 

Le  titre  1 1 de  la  loi  du  iG  septembre  1807, 
sur  le*  desséche  mens , a principalement  eu  pour 
objet  les  indemnités  ducs  aux  propriétaires 
pour  occupation  de  terrains.  Après  avoir  établi 


les  diticrens  cas  où  il  y a lieu  à indemnité,  la  loi 
porte , articles  56  et  57  i 

• Les  experts  pour  l’évaluation  des  indemni- 

• lés  relatives  à une  occupation  de  terrains  dans 

• les  cas  prévus  au  présent  titre,  seront  nommés 
» pour  les  objets  des  travaux  de  grande  voirie, 

• i'un  par  le  propriétaire,  l’autre  par  le  préfet,  et 
» le  tiers  expert  s’il  en  est  besoin,  sera  de  droit 

• l'ingénieur  en  chef  du  département.  Lorsqu’il 
» y aura  des  concessionnaires,  un  expert  sera 
» nommé  parle  propriétaire,  un  par  le  conces- 
» sionnairc,  et  le  tiers  expert  par  le  préfet. 

• Le  contrôleur  et  le  directeur  des  contribu- 

• lions  donneront  leur  avis  sur  le  procès-verbal 
» d’expertise , qui  sera  soumis  par  le  préfet  à la 
» délibération  du  conseil  de  préfecture.  Le  pré- 
» fet  pourra,  dans  tous  les  cas,  faire  faire  une 
» nouvelle  expertise.  » 

Peu  de  jours  après  la  publication  de  celte  loi, 
on  éleva  la  question  de  savoir  si  le  concours  de 
l’autorité  législative  était  nécessaire  lorsqu’il 
s’agit  de  l’exécution  de  l’article  545  du  Code 
civil , portant  que  nul  ne  peut  être  contraint  de 
réder  sa  propriété,  si  ce  n’est  pour  cause  d’uti- 
lité  pubbquc,  et  moyennant  une  juste  et  préa- 
lable indemnité. 

Le  conseil  d’état,  dans  sa  séance  du  1".  août 
1807,  exprima  l’avis  suivant  qui  fut  approuvé 
par  l’ompereur  le  18  du  même  mois. 

« Dans  ce  ras,  le  concours  de  l’autorité  légis- 

• lalivc  11  est  pas  nécessaire,  et  la  nature  même 
» des  choses  s'oppose  à ce  qu’elle  puisse  inter- 

• venir  a vec-la  sûreté  et  la  dignité  qui  lui  eon- 

• Viennent. 

» La  loi  n’est  autre  chose  qu’une  règle  com- 

• rnn ne  aux  citoyens;  elle  établit  les  principes 
» généraux  sur  lesquels  reposent-  leurs  droits 
» politiques  et  civils.  Le  poinl.de  savoir  si  la 

• règle  a été  violée  dans  l'application  au  droit 

• d’un  particulier,  est  une  simple  question  de 

• fait.  Il  s’agit  alors  d’exécuter  la  règle  et  non 
» d’en  créer  une  nouvelle'. 

’ ’«.  La  société  a intérêt  à ce  que  le  principe  ne 

• soit  changé  que  par  la  même-autorité  qui  l’a 

• établi.  L intérêt  social  n’est  point  blessé  par 

• l'erreur. ni  même  par  l'injustice  dans  la  déci- 
sion .du  fait  particulier.  C’est  un  préjudice 

• individuel.  Les  lois  les  plus  sages  et  las  plus 

• claires  n'empêcheront  jamais  qu’il  n'y  ait  des 
» erreurs  ou  des  injustices  dans  leur  application. 
» On  a toujours  regardé  comme  une  garantie 

• politique  que  la  même  autorité  qui  fait  la  loi 
» ne  soit  pas  chargée? de  l'exécuter. 

• Il  est  d'ailleurs-  impossible  que  là  loi  inter- 
» vienne  alors  avec  sûreté  et  avec  dignité. 

• Avec  sûreté,  parce  que  la  question  de  fait 

• dépend  le  plus  souv.  ut  de  connaissances  lo  - 

• cah  s, et  queie  corps  législatif  n’est  poinlorga- 

• nisé  pour  éclaircir  et  pour  jugée  les  questions 
> de  fait, 
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• La  dignité  de  ce  corps  en  est  blessée  parce 

• qu’on  transforme  les  législateurs  en  simples 

• juges,  et  le  plus  souvent  encore  l’objet  du 
» jugement  est-il  du  plus  médiocre  intérêt. 

• iji  on  remonte  mis  diverses  constitutions 

• qui  ont  régi  la  France,  aucuned'ellesn’a  exigé 
» J intervention  de  la  loi.  Si  on  s’en  rapporte  à 
a, l'usage,  jamais  on  n'a  soumis  au  corps  légis- 
» lu 1 1 1 les  expropriations  ayant  pour  cause  la 
» voirie  et  les  alignemens,  et  on  trouve  à peine 
» quelques  exemples  pour  des  expropriations 

• déterminées  p.ir  d’autres  causes  d’utilité  pu- 
> blique. 

» Le  droit  de  propriété  doit  être  regardé 

• comme  pleinement  garanti  par  le  principe 

• général  que  la  loi  a établi,  que  la  loi  seule 
» pourrait  changer,  et  par  la  régularité  des  for- 
» mes,  soit  pour  constater  que  l’utilité  publique 
» est  réelle  , soit  pour  fixer  la  valeur  de  l’objet 

• consacré  à cette  utilité.  * 

L’avis  qu’on  vient  de  lire  aurait  acquis  encore 
beaucoup  plus  de  force  si , à l'époque  où  il  a 
été- émis,  l'expropriation  eût  été  opérée  par 
l'autorité  judiciaire  et  non  par  l'autorité  admi- 
nistrative. C’est  ce  que  l’on  a obtenu  par  la  loi 
du  8 mars  1810. 

Avant  d’analyser  cette  loi , il  est  nécessaire 
d’expliquer  ce  que,  daus  les  travaux  publics, 
signifie  le  mol  expropriation. 

Dans  le  droit  commun  , ce  mot  radique  une 
cession  forcée  et  qui  s'opère  par  l'autorité  de  la 
justice.  11  n’y  a pas  expropriation,  mais  ajjccta- 
tion  à un  service  public  , lorsqu’un  domaine  de 
l’état,  compris  dans  les  biens  aliénables , est 
remis  au  ministre  delà  guerre  pour  entrer  dans 
le  domaine  militaire  dont  il  est  conservateur 
en  vertu  de  la  loi  du  to  juillet  1791.  Il  en  est 
de  même  des  domaines  aliénables  quj  seraient 
remis  au  ministre  de  l’iptérieur  pour  servir  à la 
confection  des  routes  et  canaux. 

- Réciproquement  quand  l'affectation-  cesse 
d'être  utde,  il  y a simplement  remise  au  minis- 
tre des  finances,  cl  le  terrain  ou  bâtiment  devenu 
inutile  au  service  .public  rentre  dans  le  domaine 
aliénable.  Cette  règle  ne  Souille  d exception  que 
pour  les  échanges  des  petites  portions  de  route 
ou  lits  de  rivières  abandonnés. 

Lorsque  l'état  cède  un  terrain  ou  un  bâtiment 
domanial  pour  un  service  départemental,  il  ny 
a pareillement  qu’une  alfeclalion,  si  l’on  ne 
considère  les  départemcn&que  comme  des  divi- 
sions administratives,  et  non  cojnine  des  cor- 
porations politiques  ayant,  ainsi  que  les  an- 
ciens pays  d'état , des  intérêts  et  îles  actions 
ut  leur  soient  propres;  mais  si  dans  l'esprit 
u projet  de  loi  sur  les  attributions  départe- 
mentales, les  départemens  et  nrrondissemens 
sont  recounus  habiles  à posséder  à l’instar  des 
communes,  le  paragraphe  suivant  leur- sera 
applicable. 


Lorsque  l'ctat  cède  un  domaine  national  à 
unccommiine  pour  un  service  d’utilité  commu- 
nale, quelle  que  soit  l’utilité  de  ce  service  pour 
le  public- étranger  à la  commune  , le  dom  une 
national  passe  dans  le  domaine  commun  il  ; il 
y a vente , cession  ou  échange , il  y a transmis- 
sion de  la  propriété.  Ce  11  est  pas  une  expro- 
priation proprement  dite,  mais  une  aliénation 
volontaire.  L’état  cède,  parce  qu’il  le  veut  bien, 
à la  commune  qui  y a consenti.  Il  exerce  d’ail- 
leurs une  autorité  tutélaire  sur  l’objet  cédé. 

Les  distinctions  que  nous  venons  d’établir 
nous  semblènt  utiles  en  ce  qu’elles  peuvent 
diriger  en  cette  matière  les  rapports  du  ministre 
des  finances  avec  les  autres  ministères,  en  tint 
qu'ils  sont  directeurs  et  conservateurs  de  tra- 
vaux publics. 

La  loi  du8  mars  1810  n’étant  plus  en  vigueu  •. 
au  lieu  d'en  donner  le  texte,  nous  nous  borne- 
rons 6 faire  connaître  dans  quel  esprit  elle  avait 
été  rédigée,  et  l’on  verra  comment  on  a été 
conduit  à lu  rapporter. 

D’après  la  loi  du  t(i  septembre  1807,  l’ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  s'o- 
pérait par  voie  administrative.  Les  propriétai- 
res se  plaignaient  de  la  trop  grande  influence 
exercée  par  l'administration  , particulièrement 
lorsqu'nprès  avoir  nommé  son  expert , la  tierce 
expertise  était  encore  confiée  à l’ingénieur  en 
chef,  ce  qui  lui  donnait  deux  voix  sur  trois.  La 
loi  de  1810  au  contraire  déclara  que  l’expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique  s'opérerait 
par  1 autorité  de  la  justice  : elle  admettait  les 
propriétaires  à contester  leslracés  et  à soutenir 
que  l’exécution  des  travaux  n entraînait  pas  la 
cession  de  leus  propriétés.  On  voulait  empê- 
cher que  le  préfet  ou  les  ingénieurs,  en  faisant 
sur  le  terraio  une  fausse  application  du  plan 
approuvé  par  le  gouvernement,  ne  violassent 
le  principe  de  l’expropriation  forcée,  en  la  fai- 
sant peser  sur  des  propriétés  autres  que  celles 
qui  auraient  dû  être  atteintes  par  le  plan  ap- 
prouvé. 

Le  texte  de  Cette  partie  de  la  loi  n’étant  pas 
suffisamment  explicite,  quelques  personnes  ont 
pensé  que-les  propriétaires  et  la  commission 
d’enquête  pouvaient  substituer  un  autre  tracé, 
c’est-à-dire  un  autre  projet  à celui  du  gouver- 
nement s'ils  le  jugeaient  vieieux.  Celait  aller 
trop  loin  ; les  commissions  peuvent  éclairer  le 
gouvernement,  mai*  non  réformer  ses  actes. 

La  loi  de  1810  autorisait  le  préfet  à traiter  à 
l'amiable  avec  le  propriétaire.  Lorsqu’ils  ne 
tombaient  pas  d’accord,  le  tribunal  fixait  l'in- 
demnité après  avoir  nommé,  quand  il  le  jugeait 
convenable,  un  ou  trois  experts  dout  le  rap- 
port ne  liait  pas  lesjuges  et  ne  valaitque comme 
document. 

Cette  loi  n’a  pas  prévu  les  cas  de  dégrada- 
tions ou  dommages  qui , sans  occasioner  IV*- 
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propriation  proprement  dite, portent  néanmoins 
uue  véritable  atteinte  il  la  propriété,  soit  par 
des  privations  perpétuelles  ae  jouissances,  soit 
par  des  diminutions  constantes  de  produits. 

Elle  a également  omis  les  cas  d'urgence  et  de 
force  majeure,  tels  que  la  rupture  d une  digue, 
la  submersion  d’une  roule,  le  siège  d'une  ville, 
un  incendie,  etc.  Lorsque  ces  graves  accidens 
contraignent  l'administration  de  faire  le  plus 
prompt  sacriGce  d'une  ou  plusieurs  propriétés 
particulières  pour  préserver  les  autres,  il  y a 
impossibilité  d’observer  les  formes  tutélaires 
de  la  loi  ; on  se  trouve  donc  sous  l'empire  de  la 
inanimé  talus  pofiuli  suprema  lex  estç.  Mais 
l'application  de  ce  principe  est  souvent  dan- 
gereuse. 

Le  propriétaire  dont  l'héritage  a été  ainsi  sa- 
crifié pour  le  salut  des  autres  n’a  pu  perdre  son 
droit  à une  indemnité.  C’est  déjà  trop  pour  lui 
de  n'avoir  pu  l'obtenir  préalablement.  Mais  par 
qui  celle  indemnité  sera-t-elle  payée?  Ce  sera 
sans  doute  par  l’état,  si  la  dépossession  d'ur- 
gence a eu  lieu  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
niais  si  elle  a eu  lieu  pour  l’intérêt  particulier, 
comme  lorsqu’afin  d'arrêter  les  progrès  d’un 
incendie,  on  abat  une  maison  pour  préserver 
les  édifices  voisins,  il  semblerait  que  l'indem- 
nité doit  être  payée  par  tous  ceux  dont  on  sup- 
pose qu’en  clleï  les  maisons  ont  été  sauvées. 
Celait  la  disposition  de  l'article  645  de  la  cou- 
tume de  Bretagne.  Malheureusement  nos  codes 
ne  contiennent  rien  de  précis  à cet  égard , et 
d'ailleurs,  quel  est  le  juge  qui  pourrait  faire 
ronscicncieu-emefit  la  reconnaissance  absolue 
du  nombre  de  maisons  qiii  auraient  infaillible- 
ment été  brûlées,  si  la  maison  dont  il  s’agit 
u'eùt  pas  été  détruite  par  l'autorité  locale?  Une 
pluie  soudaine,  un  changement  subit  dans  la 
direction  des  vents,  toute  autre  circonstance 
accidentelle,  auraient  pu  produire  le  même 
bienfait.  Enfin , sur  quelles  bases  corrélatives 
ou  proportionnelles  asseoirait-on  les  portions 
contributives  des  propriétaires  voisins  ? Ces 
difficultés,  au  sur  pl  us,  ne  détruisent  pas  le  prin- 
cipe ; il  est  seulement  à regrelterqu'elles  n aient 
été  explicitement  résolues,  ni  par  la  lai  de  iSio, 
ni  par  celle  du  y juillet  i833. 

La  loi  de  1807  avait  posé  la  règle  de  la  plus- 
value.  Voyez  ce  mot;  la  loi  du  8 mars  1810 
ne  l’a  pas  renversée,  mais  elle  a omis  d’en  par- 
ler. Qui.mt  le  casse  présente,  il  faut  donc  re- 
courir à la  loi  de  1807.  Le  plus  grand  obstacle 
est  de  trouver  desexperts  qui  veuillent  appré- 
cier la  plus-value  et  des  juges  qui  veuillent 
l'appliquer.  Ce  serait  pourtant  le  meilleur  re- 
mède aux  prétentions  exorbitantes  des  proprié- 
taires dépossédés. 

Nous  avons  dit  que  la  loi  de  1810  ne  conte-' 
nait  aucune  disposition  concernant  les  indem- 
nités pour  dommages  oudépréciulions  provenant 


d'un  ouvrage  d'utilité  publique,  sans  qu’il  y ait 
eu  expropriation  , et  que  ce  cas  demeurait  sous 
la  règle  (le  la  loi  de  1807.  Cependant,  quand 
la  dépréciation  se  trouve  liée  à l'expropriation, 
c’est  a-dire  lorsque  l'enlèvement  d'une  partie 
de  la  propriété  diminue  la  valeur  relative  de  la 
portion  laissée  à l’ancien  propriétaire  , le  prin- 
cipal entraîne  l'accessoire  ; les  deux  actions  soat 
inséparables.  La  jurisprudence  n admis  que  les 
deux  cas  réunis  doivent  être  réglés  par  le  même 
juge  et  par  application  de  la  dernière  loi  sur 
l'expropriation. 

Lorsqu’au  con traira  il  n'est  nullement  ques- 
tion dëxpropriatinji  et  qu’il  s'agit  d’un  dom- 
mage ou  d'une  dépréciation  accidentelle  et 
temporaire,  on  applique  la  loi  du  16  septem- 
■b ; c 1807,  la  seule  qui  contienne  des  disposi- 
tions relatives  à ce  genre  d’indemnités.  Voyez 

DifftÉCMTIOX,  ISMMXITÉS. 

La  théorie  sur  laquelle  reposait  la  loi  de 
(810  était  séduisante,  et,  en  effet,  on  ne  pou- 
vait trop  admirer  le  zèle  et  les  eUorts  du  légis- 
lateur pour  la  défense  de  la  propriété  ; mais 
on  avait  dépassé  le  but , en  sacrifiant  à l’intérêt 
privé  l'içtérét  public  qui  se  confond  avec  celui 
des  contribuables.  S'il  restait  quelque  doute  à 
• et  égard,  ilsuffirait  de  lire  le  rapport  imprimé 
fait  sue  cette  matière  à la  commission  des  rou- 
tes et  canaux  par  feu  M.  le  baron  llély  d'Oissel, 
conseiller  d’état.  On  y trouve  la  preuve  évi- 
dente que  le  gouvernement  paye  les  propriété* 
beaucoup  au  delà  de  leur  valeur  réelle.  C’est 
un  fait  si  notoire,  que  lorsqu’un  grand  travail 
doit  être  entrepris,  des  spéculateurs  avides, 
transformés  en  bande  noire , s’empressent  d'ac- 
quérir lt  sol  à occuper  pour  le  revendre  ensuite 
à l'état  avec  des  bénéfices  scandaleux.  On  ne 
larda  pas  à s'en  apercevoir;  et,  peur  diminuer 
le  mal  autant  que  possible,  un  décret  d’excep- 
tion, du  18  août  1810,  statua  que  les  décision* 
rendues  par  décrets  antérieurs  a la  loi  du  8 mars 
1810  et  prononçant  explicitement  ou  implici- 
tement des  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique,  recevront  leur  exécution  sans  qu’il 
soit  besoin  de  recourir  aux  tribunaux  , et  conti- 
nueront à être  régis  par  la  loi  du  16  septembre 
1 807  ; mais  le  mal  n’en  subsistait  pas  moins 
dans  toute  sa  force  pour  les  travaux  approuvés 
ultérieurement  à la  loi  de  1810.  On  ne  pouvait 
e faire  cesser  que  par  une  loi  nouvelle , rédigée 
de  manière  à concilier  les  intérêts  du  trésor  pu- 
blic ou  plutôt  des  contribuables  , avec  le  res- 
pect dû  s la  propriété  privée.  Plusieurs  commis- 
sions, successivement  chargées  de  préparer 
celte,  loi  ont  reconnu  qu’il  était  extrêmement 
difficile  de  la  bien  rédiger. 

Non-seulement  on  sê  plaignait  des  lenteur* 
attachées  aux  formalités  de  l'expropriation, no- 
tamment en  ce  qui  concerne  l'envoi  en  posses- 
sion, mais  aussi  en  ce  qui  concerne  les  pay  '-mens, 
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lorsque  le  bien  exproprié  eit  grevé  d'hypothè- 
ques. Chacun  sait  qu'on  ne  peut  les  purger 
qu'avec  des  procédures  qui  entraînent  des  délais 
toujours  très-lengs,  et  qui  peuvent,  lors  même 
qu’il  ne  se  présente  qu’uu  seul  cas  de  ce  genre , 
arrêter  indéfiniment  la  marche  des  travaux. 
Pour  lever  cet  obstacle,  du  moins  en  partie,  les 
ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  se  sont 
concertés  , et  dans  plusieurs  circulaires , des 
37  juillet  et  30  août  1 8a  i , 33  novembre  1812  , 
ah  janvier  et  17  décembre  1 8i3, 1 5 juillet  i8i5, 
10  septembre  i83o  et  37  juin  i8J3,  ils  ont 
autorisé  les  préfets  à négliger  quelques-unes 
des  formalites  hypothécaires  dans  certaius  cas 
prévus  et  déterminés  et  surtout  lorsqu'il  n'en 
pouvait  pas  résulter  des  conséquences  trop  pré- 
judiciables au  trésor.  Cette  nucessité  de  recou- 
rir & des  actes  plus  ou  moins  arbitraires  n'était 
pas  un  des  plus  faibles  inconvénicns  de  la  loi 
de  181  o. 

Enfin  a paru  la  loi  du  7 juillet  i833  si  vive- 
ment désirée.  On  se  proposait  surtout  de  met- 
tre le  gouvernement,  les  départemens  et  les 
administrations  publiques  ou  les  compagnies 
qui  sont  à leur  droit,  à l’abri  des  taxations  exor- 
bitantes d'indemnités,  d'abréger  les  formalités 
d’envoi  en  possession,  de  lever  les  obstacles  qui 
entravent  et  retardent  la  marche  des  travaux 
et  augmentent  considérablement  les  dépenses, 
soit  par  les  non  valeurs  des  capitaux  déjà  versés, 
soit  par  les  accidens  et  avaries  que  peut  occa- 
sioner  l’interruption  des  ouvrages,  surtout  dans 
les  cas  d’épuiseraens  et  de  fonda  lions  des  travaux 
hydrauliques, 'soit  par  le  danger  de  payerles  ac- 
quisitions debiens  non  purgées  d'hypothèques. 

Le  temps  nous  apprendra  si  ce»  divers  buts 
ont  été  complètement  atteints. 

D'abord  on  a cru  devoir  proscrire  leminislèrc 
des  experts,  et  il  faut  convenir  que  jusqu’alors 
ils  avaient  pour  la  plupart  tellement  abusé  de 
leur  caractère , en  sacrifiant  sans  pudeur  l’inté- 
rét  public,  qu’ils  ne  doivent  pas  s’étonner  eux- 
mémes  d avoir  été  exclus.  Ko  même  temps  on  a 
diminué  de  beaucoup  l’inlluencc  de  l’autorité 
judiciaire,  en  plaçant  entre  elle  et  le  propriétaire 
un  juri  chargé  de  faire  les  appréciations  mais 
par  respect  pour  les  principes,  on  n’a  pas  osé  se 
passer  entièrement  de  l'intervention  du  juge  j il 
en  est  résulté  unccomplication  de  formalités  qui 
ne  semble  guères  propre  à abréger  les  délais. 
Quoi  qu'il  en  soit , l’introduction  du  juri  est  la 
base  principale  du  système  de  la  nouvelle  loi. 

Cette  loi  est  si  importante  dans  la  matière 
des  travaux  publics,  que  nous  croyons  devoir 
la  transcrire  en  entier. 


Loi  du  7 juillet  i833  , sur  l'expropriation  pou . 
cause  d'utilité  publique. 

Titsc  1"^ — Dispositions  préliminaires. 
Art.  I*r.  • L’expropriation  pour  cause  U'uti 


lité  publique  s’opère  par  autorité  de  justice. 

a.  > Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
l’expropriation  qu'aulant  que  l’utilité  en  a été 
constatée  et  déclarée  dansl.es  formes  prescrites 
par  la  présente  loi. 

• Ces  formes  consistent  : 

i*.»  Danslaloi  ou  l'ordonnance  royalequiau- 
torise  l'exécution  des  travaux  pour  lesquels 
l’expropriation  est  requise. 

a°.  • Dans  l'acte  du  préfet,  qui  désigne  les 
localités  ou  territoires  surlesqnels  les  travaux 
doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation 
ne  .résulte  pas  de  la  loi  ou  de  l’ordonuance 
royale. 

3”.  » Dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  préfet 
détermine  les  propriétés  particulières  auxquel- 
les l'expropriation  est  applicable. 

v Celte  application  ne  peut  être  faite  à aucune 
propriété  particulière  qn'après  que  les  parties 
intéressées  ont  été  mises  en  état  d y fournir  leurs 
contredits  selon  les  règles  exprimées  au  titre  a. 

3.  > Tous  grands  travaux  publics,  routes  roya- 
les, canaux, chemins  de  fer,  canalisation  de  ri- 
vières, bassins  et  docks,  entrepris  par  l’état  ou 
par  compagnies  particulières  avec  ou  sans  péage, 
avec  ou  sans  subside  du  trésor,  avec  ou  sans 
aliénation  du  domaine  public,  ne  pourront  être 
exécutés  qu'en  vertu  d une  loi  qui  ne  sera  ren- 
due qu’après  une  enquête  administrative. 

a Une  ordonnance  royale  suffira  pour  autoriser 
l’exécution  des  routes  , des  canaux  et  chemins 
de  ferd'embranchementde  moins  de  vingt  mille 
mètres  de  longueur,  des- ponts  et  de  tous  autres 
travaux  de  moindre  importance. 

• Celte  ordonnance  devra  être  également  pré- 
cédée d'une  enquête. 

• Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes 
déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Titke  si.  — Des  mesures  d'admiuiftialion 
relatives  à l’expropriation. 

4.  • Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l’art , 
chargés  de  l’exécution  des  travaux , lèvent,  pour 
1a  partie  qui  s'étend  sur  chaque  commune,  le 
plan  parcellaire  des  terrainsou  des  édifices  dont 
la  cession  leur  parait  nécessaire. 

5:  « Le  plan  desdites  propriétés  particulières 
indicatif  des  noms  de  chaque  propriétaire , tels 
qu’ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  îles  rôlps,  reste 
d .posé  pendant  huit  jours  au  moins  à la  mairie  de 
la  commune  où  les  propriétés  sont  situées,  afin 
que  chacun  puisse  en  preudre  connaissance. 

6.  • Le  délai  fixé  à l’article  précédent  ne  court 
qu'a  dater  de  l’avertissement  qui  est  donné  col- 
lectivement aux  parties  intéressées  de  prendre 
communication  du  plan  déposé  à la  mairie. 

■ Cet  avertissement  est  publié  à son  de  trompe 
ou  de  caisse  dans  la  commune,  cl  ufib  Ué  , tan! 
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à la  principale  porte  de  l’église  du  lieu  qu'à 
celle  de  la  maison  commune. 

» Il  est  en  outre  inséré  dans  l’un  des  jour- 
naux des  chefs-lieux  d’arrondissement  et  de 
département. 

7.  » Le  maire  certifie  ces  publications  et  affi- 
ches. Il  mentionne,  sur  un  procès-verbal  qu’il 
ouvre  à cet  eflet , et  que  les  parties  qui  compa- 
raissent sont  requises  de  signer , les  décla- 
rations et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites 
verbalement,  et  y annexe  celles  qui  lui  sont 
transmises  par  écrit. 

8.  s A l’expiration  du  délai  de  huitaine  pres- 
crit par  l’article  5 , une  commission  se  réunit 
au  ‘chef -lieu  de  la  sous-préfecture. 

» Cette  commission  , présidée  par  le  sous- 
préfet  de  l’arrondissement,  sera  composée  do 
quatre  membres  du  conseil  général  du  dépar- 
tement ou  du  conseil  de  l’arrondissement  dési- 
gnés parle  préfet,  du  maire  de  la  commune 
où  les  propriétés  sont  situées,  ét  de  l’un  des 
ingénieurs  chargés  de-  l’exécution  des  travaux. 

» Les  propriétaires.qu’il  s’agit  d’exproprier 
ne  peuvent  être  appelés  à faire  partie  de  la 
commission. 

9.  » La  commission  reçoit  les  observations 
des  propriétaires. 

> Elle  les  appelle  toutes  les  fois  quelle  le 
juge  convenable. 

• Elle  reçoit  leurs  moyens  respectifs,  et 
donne  son  avis. 

» Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans 
le  délai  d’un  mois  t après  quoi  le  procès-verbal 
est  adressé  immédiatement  par  le  sous-préfet 
aü  préfet. 

» Dans  le  cas  où  lesdites  opérations  n’auraient 
pas  été  mises  h tin  dans  le  délai  ci-dessus,  le 
sous-préfet  devra  , dans  les  trois  jours,  trans- 
mettre au  préfet  sou  procès-verbal  et  les  docu- 
mens  recueillis. 

10.  » Le  prorès-verbal  et  les  pièces  transmis 
par  le  sous-prefet  resteront  déposés  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture  pendant  hui- 
taine, à dater  du  jour  du  dépôt. 

» Les  parties  intéressées  pourront  en  prendre 
communication  sans  déplacement  et  sacs  frais. 

11. »  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  docu- 
mens  y annexés,  le  préfet  détermine,  par  un 
arrêté  motivé,  lés  propriétés  qui  doivent  être 
cédées  , et  indique  lepoquc  à laquelle  il  sera 
nécessaire  d’en  prendre  possession.  Toutefois,, 
dans  le  cas  où  il  résulterait  de  l'avis  de  la  com- 
mission qu'il  y aurailliéu  demodilierlé  tracé  des 
travaux  ordonnés , le  préfet  surseoira  jusqu’à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  l'administration  supé- 
rieure. 

* La  décision  de  l'administration  supérieure 
sera  définitive  et  sans  recours  nuoonseil  d’état. 

12. »»  Les  dispositions  des  articles  8,  9 et  10 
ne  sont  point  applicables  aux  cas  où  l’expro- 


priation serait  demandée  par  une  commune , et 
dans  un  intérêt  parement  communal. 

» Dans  ce  cas  le  procès-verbal  prescrit  par  l’ar- 
ticle 7 est  transmis,  avec  l’avis  du  conseil  muni- 
cipal , par  le  maire  au  sous-préfet , qui  l'adres- 
sera au  préfet  avec  ses  observations.  ' 

» Le  préfet  en  conseil  de  préfecture , sur  le 
vu  de  ce  procès-verbal , et  sauf  l'approbation  de 
I administration  supérieure,  prononcera  comme 
il  est  dit -eu  larticle  précédent. 

Titre  m.  — De  l’expropriation  et  de  ses  suites  , 
quant  aux  privilèges  , hypothèque*  et  autres 
droits  réels. 

- . - ,*• 

1,3.  • A défaut  de  conventions  amiables- avec 
les  propriétaires  des  terrains  ou  bitimen»,  dont 
la  cession  est  reconnue  nécessaire,  le  préfet 
transmet  au  procureur  du  roi , dans  le  ressort 
duquel  les  biens  sont  situés,  la  loi  ou  l'ordofi- 
nauce  qui  autorise  l'exécution  des  travaux- 
ci  l’arrêté  du  prétet  mentionné  en  l'article  il. 

■ 4-  » Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  produé- 
tion  des  pièces  constatant  que  les  formalités 
prescrites  par  l'article  a du  titre  1".,  cl  par  te 
titre  2 de  la  présente  loi  ont  été  remplies,  le 
procureur  du  roi  requiert,  et  le  tribunal  pro- 
nonce l’expropriation  pour  cause  d utilité  pu- 
blique des  terrains  ou  bilimens  indiqués  dans 
l'arrêté  du  préfet. 

• Le  même  jugement  commet  nn  des  mem- 
bres du  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  at- 
tribuées par  le  titre  4 . chapitre  a,  au  maeis- 
(rat  directeur  du  juri  chargé  de  fixer  fm- 
demnilé. 

i5  • Le  jugement  est  publié  et  affiché  par 
extrait  dans  la  commune  de  la  situation,  des 
biens  delà  manière  insiquée.  en  l'article  6.  Il 
est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  de 
l'arrondissement  et  dans  l'un  de  ceux  du  chef- 
lieu  du  département. 

• Cet  extrait,  contenant  les  noms-des  pro- 

firiétaires,  les  motifs  et  ledisposilif  du  jugement, 
rtir  est  notifié  au  domicile  qu’ils  auront  élu 
dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens 
par  une  déclaration  faite  à la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  biens  sont  situés;  et,  dans  le  cas  où 
cette  élection  de  domicile  n'aurait  pas  ea  lieu  , 
la  notification  de  l’extrait  sera  faite  en  double 
copie  au  maire  et  au  fermier,  locataire,  gar- 
dien ou  régisseur  de  la  propriété. 

> Toutes  les  autres  notifications  prescrites 
par  la  présente  loi  seront  faites  dans  la  forme 
ci-dessus  indiquée. 

16.  » Le  jugement  sera  immédiatement 
transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des  hy- 
pothèques de  l'arrondissement,  conformément 
a l’article  2181  du  Code  civil. 

17-»  Dans  la  quinzaine  de  la  transcription, 
les  privilèges  et  les  hypothèques  convention- 
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nellej , judiciaires  ou  légales  antérieures  au  ju- 
gement, seront  inscrits. 

> A défaut  d inscription  dans  ce  délai,  l'im- 
meuble exproprié  sera  allranclii  de  tous  prisi- 
légcs  et.de  toutes  hypothèques,  de  quelque 
nalurequils  soient,  sans  préjudice  du  recours 
contre  les  maris  , tuteurs  ou  autres  administra- 
teurs qui  auraient  dû  requérir  les  inscrip- 
tions. 

*»  Les  créanciers  inscrits  n’auront,  dans  aucun 
cas,  la  faculté  de  surenchérir,  mais  ils  pour- 
ront exiger  que  l indeimùlé  soit  Usée  conforme- 
ment au  litre  4' 

18.  • Les  actions  en  résolution,  en  revendi- 
cation et  toutes,  autres  actions  réelles  pe  pour- 
ront arrêter  l'expropriation  ctenempéclierl  ellet. 
Le  droit  des  réclamons  sera  transporté  sur  le 
prix,  ql  l'immeuble  en  demeurera  allranclii. 

it}.  » Les, règles  posées  aux  deux  articles  qui 
précèdent  sont  applicables  dans  le  cas  de  con- 
vcnlinnsannables  aux  coolrals  passés  entre  l'ad- 
ministration et  le  propriétaire. 

20.  ■ Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que 
par  la  voie  du  recours  en  cassation,  et  seule- 
ment pour  incompétence,  excès  de  pouvoir,  ou 
viced#  forme  du  jugement. 

» Le  pourvoi  aura  lieu  dans  les  trois  jours, 
à dater  de  celui  delà  notification  du  jugement, 
par  déclaration  au  grctl’c  du  tribunal  qui  l'aura 
rendu. 

> Ce  pourvoi  sera  noliGé  dans  la  huitaine, 
soit  au  préfet,  soit  à la  partie,  au  domicile  in- 
diqué par  l'article  i5,  et  les  pièces  adressées 
dans  la  quinzaine  à la  chambre  civile  de  la  cour 
de  cassation,  qui  statuera  dans  le  mois  sui- 
vant. 

. » L'arrêt,  s’il  est  rendu  par  défaut  à l’expi- 
ration de  ce  délai,  ne  sera  pas  susceptible  d op- 
position. r 

T i r x z iv.  — Du  reglement  îles  indemnités. 
CHAPITRE  I*(. — Mesures  préparatoires. 

21.  • Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notifica- 
tion prescrite  paf. l'article  1 5,  le  propriétaire 
est  tenu  d'appeler  cl  de  faire  connaître  au  ma- 
gistral directeur  de  juri  l.es  fermiers,  loca- 
taires, ceux-  qui  oui  des  droits  d'usufruit, - 
d habitation  ottd'usage,  tels  quils  sont  réglés 
par  le  Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent 
réclamer  des  servitudes  résultant  des  titres 
mêmes  de  propriété  , ou  d autres  actes  dans 
lesquels  il  serait  intervenu,  sinon  il  restera 
seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces 
derniers  pourront  réclamer. 

> Les  autres  iulérrs-ês  seront  en  demeure 
de. faire  valoir  leurs  droits  par  l'avertissement 
énoncé  en  l’article  G,  et  tenus  de  se  lairc  con- 
naître au  magistrat  directeur  du  juri  dans  le 


même  délai  de  huitaine,  à défaut  de  quoi  ils 
seront  déchus  de  tous  droits  b l'indemnité. 

22  • Les  dispositions  de  la  présente  loi , re- 
latives aux  propriétaires  et  à leurs  créanci  rs , 
sont  applicables  à l’usufruitier  et  à ses  créan- 
ciers. r . . < 

23..»  L’administration  notifie  aux  proprié- 
taires, aux  créanciers  inscrits,  et  à tous  autres 
intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  se- 
ront intervenus  en  verlu.des  articles  21  et  22,. 
les  sommes  quelle  ollrc  pour  indemnité. 

2.4.  • Dans  la  quinzaine  suivante  les  proprié- 
taires et  autrea-inléressés  sont  tenus  de  déclarer 
leur  acceptation , ou,  s'ils  n’acceptent. pas  les 
ollres.qm  leur  sont  faites.,  d'indiquer  le  mon- 
tant de  leurs  prétentions. 

25.  • Les  tuteurs,  maris  etantres  personnes 
qui  zi 'ont  pas  qualité  pour  aliéue*  un  immeuble, 
peuvent  valablement  accepteras  ollrc»  énoncées 
en  l’article  ■*3,  lorsqu'ils  s’y  sont  fait  autoriser 
par  le  tribunal. 

• Cette  autorisation  peut  être  donnée  sur 
simple  mémoire,  en  lu  chambre  du  conseil,  le 
ministère  public  entendu. 

s Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conser- 
vation ou  de  remploi  que  chaque  cas  peut  né- 
cessiter. 

26.  • S’il  . s’agit  de  biens  appartenant  à des 
départemens,  a des  communes  ou  à des  élablis- 
semeos  publics,  les  préfets,  mai  resou  administra- 
teurs pourront  valablement  accepter  les  oifres 
énoncées  en  l'artirle  23,  s'ils  y sont  autorisés  par 
délibération  du  conseil  général  du  département, 
du  conseil  municipal  ou  du  conseil  d’adminis- 
tration, approuvés  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture. 

27.  » Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  Uan- 
liclca.f,  sera  d un  mois  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  25  et  2G. 

28.  > Si  les  offres  de  l'administration  ne  sont 
pas  acceptées,  ou  si,  nonobstant  l’acceptation 
du  propriétaire,  1rs  créanciers  inscrits  et  .au- 
tres intéressés  déclarent.,. dans  la  quinzaine  de 
la  notification  qui  leur  en  est  faite,  qu’ils  no 
veulent  pas  se  contenter  de  la  somnieconvcnuc 
entre  l'administration  cl  le  propriétaire,  il  sera 
piôccdé  au  reglement  des  indemnités  de  la  ma- 
nière indiquée  au.cbapitrg  suivant. 

CHAPITRE  11.  — Dit  juri  spécial  chargé  de 
régler  les  indemnités. 

29.  > Dans  sa  session  annuelle,  leconseil  gé- 
néral du  dépnrlement  désigne  pour  chaque  ar- 
rondissement de  sous-* prélecture,  tant  sur  Ja 
liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de 
la  liste  du  juri,  trente-six  personnes  au  moins, 
et  soixante-douze  au  plus  qui  ont  leur  domicile 
rcel  dans  l'arrondissement,  parmi  lesquellessont 
choisis,  jusqu'à  la  sessiou  suivante  ordinaire 
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du  conseil  général,  les  membres  du  juri  spécial 
appelé,  le  cas  échéant,  à régler  les  indemnités 
dues  par  suite  d’expropriation  pour  cause  d’u- 
tilité publique. 

• Le  nombre  des  jurés  désignés  pour  le  dé- 
partement de  la  Seine  sera  de  six  cents. 

30.  • Toutes  les  fois  qu’il  y a lieu  de  recourir 
il  un  juri  spécial,  la  cour  royale  dans  les  dé- 
part emens  qui  sont  le  siège  d’une  cour  royale,  et 
dans  les  autres  département  le  tribunal  du  chef- 
lieu  judiciaire  du  département  (toutes  les  cham- 
bres réunies  en  chambredu  conseil), choisit  sur 
la  liste  dressée,  en  vertu  de  l'artiele  précédent , 
seixe  personne*  pour  former  le  juri  spécial 
chargé  de  fixer  définitivement  1a  montant  de 
l'indemnité. 

• La  cour  ouïe  tribunal  choisit  en  outre,  et  en 
même  temps,  quatre  jurés  supplémentaires. 

• Ne  peuvent  être  choisis  : 

i".  » Les  propriétaires,  fermiers,  locataires 
des  terrains  et  b&tiraens  désigné*  dans  l’arrélé 
du  préfet  pris  ten  vertu  de  l’article  1 1 , et  qui 
restent  à acquérir  ; 

a”.  * Les  créanciers  ayant  inscription  sur  les- 
dits  immeubles  ; 

3*.  » Tous  autres  intéressés  désigné*  ou  in- 
tervenons en  vertu  des  articles  a i et  aa  ; 

s Les  septuagénaires  seront  dispensés,  s’ils 
le  requièrent , des  fonctions  de  juré. 

31.  » La  liste  des  seize  jures  et  des  quatre 
juris  supplémentaires  est  transmise  parle  préfet 
au  sous-préfet,  qui , après  s’étre  concerté  avec 
la  magistrat  directeur  du  juri,  convoque  les 

i' tirés  et  les  parties,  en  leur  indiquant  au  moins 
mit  jours  à l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la 
réunion.  La  notification  aux  parties  leur  fait 
cOBDahre  les  noms  des  jurés. 

3a.  • Tool  juré  qui,  sans  motifs  légitimes , 
manque  h l’une  des  séances,  ou  refuse  de 
prendre  part  à la  délibération , encourt  une 
amende  de  cent  francs  au  moins,  et  de  trois 
cents  francs  au  plus. 

* L’amende  est  prononcée  par  le  magistrat 
directeur  du  juri. 

» 11  statu*  en  dernier  ressort  surj  l’opposi- 
tion qui  serait  formée  par  le  juré  condamné. 

• Il  prononce  également  sur  les  causes  d'em- 
pêchement que  les  jurés  proposent,  ainsi  que 
sur  les  exclusions  ou  incompatibilités  dont  les 
causes  ne  seraient  survenues  ou  n'auraient  été 
connues  que  postérieurement  à’ia  désignation 
faite  eo  vertu  de  l’article  3o. 

33.  » ■Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés 
de  la' liste  par  suite  des  empécbemens , exclu- 
sions ou  incompatibilités  prévus  k l’article 

J) recèdent , sont  immédiatement  remplacés  par 
es  jurés  supplémentaires  que  le  magistrat  di- 
recteur du  jurf  appelle  dans  l’ordre  de  leur 
inacription.-  1 

* lia  cas  d’insuffisance , le  tribupal  de  l’ar- 


rondissement choisit  sur  la  liste  dressée  en 
vertu  de  l’article  39,  les  personnes  nécessaires 
pour  compléter  le  nombre  des  seize  jurés. 

34.  • Le  magistrat  directeur  du  juri  est 
assisté  auprès  du  juri  spécial,  du  greffier  ou 
commis-greffier  du  tribunal,  qui  appelle  suc- 
cessivement les  causes  sur  lesquelles  le  juri 
doit  statuer,  et  lient  procès-verbal  des  opé- 
rations. 

r Lors  de  l’appel,  l’administration  a le  droit 
d’exercer  deux  récusations  péremptoires.  La 
partie  adverse  a le  même  droit. 

> Dans  leeas  où  plusieurs  intéressés  figurent 
dans  la  même  affaire , ils  s'entendent  pour 
l’exercice  du  droit  de  récusation,  sinon  le  sort 
désigne  ceux  qui  doivent  en  user. 

> Si  le  droit  de  récusation  n’est  point  exercé, 
ou  s’il  ne  l’est  que  partiellement , le  magistrat 
du  juri  procède  à la  réduction  des  jurés,  au 
nombre  de  douze , en  retranchant  les  derniers 
noms  inscrits  sur  la  liste. 

35.  ■ Le  juri  spécial  n’est  constitué  que 
lorsque  les  douze  jurés  sont  présens. 

• Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement 
qu’au  nombre  de  neuf  au  moins. 

36.  a Lorsque  le  juri  est  constitué,  chaque 
juré  prête  sermentde  remplir  ses  fonctions  avec 
impartialité. 

ij\  a Le  magistrat  directeur  met  sous  Ica 
yeux  du  juri  : 

1°,  a Le  tableau  des  offres  et  demandes  no- 
tifiées en  exécution  des  articles  a3  et  aj  ; 

a”.  • Les  plans  parcellaires  et  lesititrasou  au- 
tres documens  produits" par  les  parties  à l’appui 
de  leurs  offres  et  demandes. 

a Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir 
péuvent  présenter  sommairement  leurs  obser- 
vations. 

a Le  juri  pourra  entendre  toutes  les  per- 
sonnes qu’il  croira  pouvoir  l’éclairer. 

a 11  pourra  également  se  transporter  sur  les 
lieux , ou  déléguer  à cet  effet  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres. 

a La  discussion  est  publique  ; elle  peut  être 
continuée  à une  autre  séance. 

38.  a La  clôture  de  l’instruction  est  prononcée 
par  le  magistrat  directeur  du  juri. 

a Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dan» 
leur  chambre  pour  délibérer  sans  désemparer, 
sous  la  présidence  de  l’un  d eux  qu’ils  désignent 
à l’instant  même. 

• La  décision  du  juri  fixe  Je  montant  de 
l'indemnité.  Elle  est  prise  à la  majorité  des 
voix. 

a En  cas  de  partage  , la  voix  du  président  du 
juri  est  prépondérante. 

3p.  a Le  juri  prononce  des  indemnités  dis- 
tinctes en  faveur  des  parties  qui  les  réclament 
k des  titres  dilléreos,  comme  propriétaires, 
fermiers,  locataires,  usagers  autres  que  ceux 
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dont  il  est  parlé  au  premier  paragraphe  de  l’ar- 
ticle ai,  erc. 

• > Dam  le  ras  d’usufruit,  une  seule  indemnité 
est  fixée  par  le  juri , eu  égard  à la  valeur  totale 
de  l'immeuble.  Le  nn- propriétaire  et  l'usufrui- 
tier exercent  leurs  droits  sur  fo^nnntant  de  l'in- 
demnité, au  lieu .<te  l’exercer  sur  la  chose. 

• L’usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution. 
Lès  père  et  mère  ayant  l’usufruit  légal  des  biens 
de’ leurs  enfans  en  seront  seuls  dispensés. 

• Lorsqu'il  y- a litige  sus  le  fond.du  droit  ou 

la  qualité  des  réclamons,  et'toutes  les  fois  qu’il 
s'élève  des  difficultés  étrangères  à la  fixation  du, 
montant  de  l’indemnité,  lejuri  règle  1 indemnité 
indépendamment  de  ces  difficultés,'  sur  les- 
quelles les  parties  sont  renvoyées  i se  pourvoir 
devant  qui  de  droit.  

4o.  • Si  l’indemnité  réglée  par  le  juri  qs-t  in- 
férieure ou  égale  à l’oflre  faite  par  l’administra- 
tion , les  parties  qui  l’auront  refusée  seront  con- 
damnées aux  dépens. 

-*  Si  l’indemnité  est  égale  ou  supérienre  à la 
demande  des  parties,  l'administration  sera’con-’ 
damnée  aux  dépens.  ’ , - 

» Si  l'indemnité  est  il  la  fois  supérieure  à 
l’offre  de  l’administration  -,  et  inférieute  à la  de- 
mandé des  parties,  les  dépens  seront  compensés 
de  manière  à être  supportés  par  les  parties'  et" 
l'administration,  dans  les  proportions  de  leur 
offre  ou  de  leur  demande  avec  la  décision  «Ut 
juri.  • ^ - 

» Tout  indemnitaire  qui  ne -se  trouvé™  pas 
dans  le  cas  des  articles  a5  et  16  , sera- coftHatnné 
aux  dépens,  quelle  que  soit  l'estimation  ûlté- 1 
rieue  du  juri , s’il  a omis  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l’article  a j.  * . . 

4i  ■ La  décision  du  juin,  signée  des  mem- 
bres qui  y opt  concouru  , est'remise  par  |e  pré- 
sident au  magistral  di recteur, -qui  la  tiéclarçjcxé? 
cutoire,  statue  sur  les  dépens  et  envoie  l’ad- 
mmistratioo  en  |vossessioq  de  la  propriété , à la 
charge  par  elle  de  se  conformer  aux  dispositions' 
des  articles  53  et  54  siwvans. 

» Ce  magistrat  taxe  les  dépens- 

• Un  règlemeot-d’adminrslratioQ  publique , 
qui  sera  publié  jtvanf  la 'mise  à exéeufion  doJa 
présente  loi , déterminera  le  tarif  des  dépens. 

• La  taxe  ne  comprendra  que  les  actes  faits 
postérieurement  à l ollrede  l’administration.  Les 
frais  des  actes  antérieurs  demeurent , dans  tons 
les  cas,  à la  chaque  de  l’administration. 

4*.  * La  décision  du  Juri  ne  peut  être  atta- 
quée que  par  la  voie  du  recoîirs  eft  cassation , 
et  seulement  pour  violation  .du  prefnier  para- 
graphe • e l’article  3o,  et  des  articles  3l,  35, 
36-,  37 , 38 , 3g  et  4o. 

» Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour  ce  re- 
tours, qui  Sera  d’ailleurs  formé  , notifié  et  jugé 
comme  >1  estdit  en  l'article 20.  Il  courhià  partir 
du  jour  delà  décision.  *-  . ■ 


43.  • Lorsqu'une  décision  du  juri  aura  été 
cassée,  lnliaire  sera  renvoyée  devantjun  nou- 
re.Hi  juri  choisi  dans  le  même  arrondisse- 
ment. ’■£*’>' 

> II  sera  procédé  à cet  eliet  conformément  à 
l’article  3o.  . - . 

44-  * Le  jun  ne  connaît  que  des. affaire» dont 
il  a été  saisi  au  moment  de  sa  convocation,  et 
statue  successivement  eKsans  aucune  interrup- 
tion, sur  chacune  de  ces  affaires.  Il  ne  peut  Se 
sé|>arer  qu’après  avoir  réglé  toutes  les  indem- 
nités dbnt  la  fixation  lui  a éléaiosi  déférée.' 

45.  » Lea-opérations  commencées  par  un  juri, 
et  qui  ne  sont  pas  eneprt;  terminées  au  momeot 
du  renouvellement  annuel  de-la  liste  générale , 
mentionnée  en  l’article  ag,  sont  commuées  jus- 
qu’à conclusion  définitive  parle  même  juri. 

46.  » Après  là  clôture  des  opérations uu  juri, 
les  minutes;dc  ses.  décisiohs , et  le»  autres 
pièces  qui  SC  rattachent-  auxditex  opérations-, 

'stfnt  déposées  au  greffe  du  tvibiinnl  civil  de  l’ar- 
ron  lissemcnt. 

47.  1 Les  noms,  des  jurés  qui  auront  fait  le 

service -d  ura»  session  ne  pourront  être  portés 
sur  le  tableaudressé  parle  conseil  général  pôur. 
Tafinëê  suivante.  « ’•  g • . ’ 

CHAPITRE  III.  — r Des  règles  à suivre  pour 
• * la  fixation  des  indemnités. 

■ . ■ * , 

, 4».  • Lé  juri  est-juge  delà  sincérité  des  titres 
et  île!  efietilès  actes  qui  seraient  de  naître  à 
.modifier,  l’évaluation  île' l’indemnité.  _ .. 

4g.  » Dans  le  cas  où  l’administration  contes- 
terait au  détenteur  exproprié  le. droit  à une  in- 
demnité, le  jurt,  sans  s’arrêter  à la -contesta- 
tion , dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de 
droit,  fixe  l indemnité  comme  si  elle  était  due, 
et  le  magistrat  directeur  dir  juri  en  orffotmc  la 
êonsignalion , pour  ladite  indemnité  rester  dé- 
posée jusqu’à- eé  que  les  parties  se  soiyfl  en- 
tendues, Oyiquéje  litige  soifvidé.  - 

5o.  • Les  maisons  et  bâtimens  dont  il  est  né- 
cessaire d’acquérir  une  jsorfian  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  seront  achetés  en  entier  si- Us 
propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration 
formelle  adressée  au  magrsfrat'  divccteur  du 
jurr,  dans  le  délai  énoncé  eu  I’arlicle24-  • 

» Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  ter- 
rain qui,  par  suite  de  morcellement , se  trou- 
vera réduite  au  quart  de  la  contenance  totale, 
si  toutefois  le-  propriétaire  ne-' possède  aucun 
terrain  immédiatement  contigii,  et  si  la  par- 
celle ainsi  réduite  est  inférreuré  à dix  ares.  » 

5c.  » Si  l’exécution  des  travaux  doit  procurer 
une  augmentafion  de  valeur  immédiate  et  spé- 
ciale su  restant  de  la  propriété,  celteaugmcn- 
tnlioo  pourra  être  prise  ôn  considération  dans 
l’évaluation  de  l’indemnité.  * • 
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5a,  » Le*  constructions,  plantations  et  araé- 
lioratioqs  ne  donneront  lieu  à aucune  indem- 
nité , lorsque , à raison  de  J 'époque  ou  elles  au- 
ront été  faites,  ou  de  toute*  aulri  s cirronsUinces 
dont  l'appréciation  lui  est  abandonnée  , le  juri 
acquiert  la  conviclion  quelles  Qnt  été  faites 
dans.  In  rue  d'obtenir  une  indemnité  plus 
élevée/  - . 

> . 

T i ti r r.  — Du  payement  des  indemnités. 

ài.  ? Lés  indemnités  réglées  par  le  juri  se- 
ront.préalablement,  à U prise  de  possession , 
acquittées,  entre  les  nufins  des  ayant-droit.  • • 

» S’ils  se  refusent  à les  rçcevdir,  le  prise  de 
possession  aura  HéU  après olfres  réelles  et  consi- 
gnations. • » 

54'  » 11  ne  sera  pas  fait  d'oilres -réelles  toutes 
les  fois  qii'tt  existera  des  inscriptions  sur  I im- 
meuble exproprié,  ou  d’autres  obstacles  au 
versement-  des  deniers  entre  les  main*  des 
ayant -droit.  Dans  ce  cas,  il  suffira  que  les 
tontine*  dues  par  Padrnimslçaiioo  soient  consi- 
gnées pour  être  ultérieurement  distribuées  ou 
, remises  selon. les  règle}  du  droit-commun. 

55.  » Si  dans  les  six  mois  du  jugement  d*fex- 

C motion  l'udministralion  ne  poursuit  pas  la 
ion  de  rimlcmnilé , les  parties  pourront 
ttlger  qu’il  soit  procédé  à ladite  fixation. 

■ Quand  l'indemnité  aura  été  réglée,  si.  elle 
n’est  nr  acquittée  ni  consignée  dans  Jes  six 
.mois,  les  intérêts  .courront  de  pTeid  droit  a 
l'expiration  de  ce  délai  a .titre  {le  dédommage-' 
men  t.  ‘ » 

Titse  vi.  — Dispositions  diverses. 

-_  56.  • Les  contrats  dé  vente,  quittance*  et 
autre*  acte* relatifs  à l'arqfligiiion  des  terrains, 
peuvent  èlre  passé»  dans  la  forute  <fes  actes 
administratifs.  La  minute  restera  déposée  . ad 
secrétariat  de  la  préfecture  ; éx  pédition  en  sera  ■ 
transmise  à l'administration  dès  domaines. 

...  5j.t  Les  significations  et. notifications  men- 
tionnées en  la  présente  loi  sont  faites  à Ui  dili- 
.geoco  du  préfet  du  départemauL  de  la  situation, 
lies  biens. 

» El  les  peuvent  être  failli  tant  par-  huissier 
que  par  lotH  agentdo  l'administration  dont  les' 
pincès-rcrhaux  foui  foi  en  justice. 

58.  • Les  plan»,  procès-verbaux  , significa- 
tions, jugemens,  contrats,  quittances  et  au- 
tres actes  faitf.cn  vertu  d^la  présente  lgi,  se- 
ront visés  pour  timbre  et  enregistres  gratis, 
lorsqu'il  y aura  lieujt  la  formalite  de  l'enregis- 
trement. , 

59.»  Lorsqu’un  propriétaire  aura  accepté  les 
offres  de  l'administration,  le  montant  de  l'in- 
demnité devra  , s'il  l'exige,  et  s'il  11  'y  a pas  eu 
contestation  de  ki  port  de*  tiers  dans. le  délai 


rescril  par  l'article  18,  être  versé  à.  la  caisse 
es  dép  ' tt  et  consignations,  pour  être  remis  ou 
distribue  à qui  de  droit  selon  les  règles  du  droit 
commun.  • 

60,  » Si  des  terrains  acquis  pour  des  travaux 
d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  cette  desti- 
nation , les  anciens  propriétaires  ou  leur»  ayapl- 
droit  peuvent  en  demander  la  remise.- 

» Le  prix  dés  terrains  rétrocédé*  est  fixé  à 
l'amiable-,  et,  s'il  n'y  aqms  accord par  le  juri 
dans  1rs  formes  ci-dessus  proscrites.  La  fixation 
par  le  juri  ne  petit  en  aucun  ras  excéder  Jn 
somme  moyennant  laquelle  1 état  est  devenu 
propriétaire  desdilà  terrains. 

61.  • Un  avis  , puldié  de  la  manière  indiquée 
en  l’article-  6,  fait,  e-onnaiirn  les  terrains  que 
l'adnsinïslraiïpn  est'  dans  le  cas  dq  revendre. 
Dans  les  trois  mois  de  celte . publication  , les 
anciens  propriétaire*  qui  veillent  réacquérir  la 
propriété  ilrsdks  terrai ps  sont  tenns  de  le  dé- 
clarer-, et  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix, 
soit  amiable-,  soit  judiciaire  , ils  doivent  passer 
le  roÿtrat  de  rac-but  et  payer  le  prix, de  tout  à 
peine  de, cl.cbéanee  dü  privilège  que  leur  ac- 
corde l'article  précédent. 

fia.  «,  Les  dispositions  des  articles  60  et  &i  ne 
sent  put  applicables  aux  terrains  qui  auront  été 
acquis  sur  la  réquisition  du  propriétaire,  en 
vcrliL.dc  l’article  5of  cl  qui  resteraient  dispo- 
nibles après  l’exécution  des  travaux. 

GA-  » Les  coQê'  ssionnaires  des  travaux  pu- 
blic* exerceront  tous  les  droits  conférés. À 1 ad- 
ministration , et  seront  .soumis  à toutes  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  dans  la  pré- 
sente-loi. . . . 1 • 

» Les  coniribulions  "de  la  portion  .d.iqv- 
mcublc  qu  un  propriétaire  aura  Cedée , ou  dont 
il  aura  été' exproprié  pouf  cause  d utilité  pu- 
blique, continueront  à lui  être  côniptées-pen- 
danl  un  an  , q partir  de  .la  remise  de  la  pro- 
priété pour  former  son  cens  électoral-  - . 

• # m 

Titse  vu.  — Dispositions  exceptionnelles. 

.65'.»  1-cs  formalités  prescrites  par  les  titres  1 
et  3 de'ki  présente  loi  11e  sont  -.applicables  ni 
aux  rravaux  militaires,  ni  aux  travaux  île  la 
marine  royale.  • _ 

• ■Pour  ces  travaux,  une  Ordonnance  royal» 
détermine  les  terrains  qui  sont  soumis  à l'ex- 
propriation. 

. fifi.  • L expropriation  ou  l’occupation  lempo- 
rairc  en  cas  cfift-gmce  des  propriété*  privées 

3'  ui  seront  jugée*  nécessaires  pour  les  travaux 
e fortification  , eantinuerout  d avoir  dieu  con- 
lormcmcut  aux -dispositions  prescrite*  par  1» 
loi  dji  jo  mars  ifidi. 

• Toutefois,  lorsque  les  propfictaires  oit  au- 
tres intéressé*  naîtront  paSuiccepté  les  offres  de 
l’administration,  le  règlement  définitif  dçs  in- 
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tlemm lé*  aura  lieu  conformément  aux  disposi- 
tions du- titre  4 Ci-dejaus.  . 

» Seront  également  applicables  anx  expro- 
priations poursuivies  en  vertu  d«  la  loi  du  3o 
mors  1 83 1 , les  articles  16,  17,  18  et  ao,  ainsi 
que  le  titre  t>  de  la  présente  loi. 

y w ♦ 

I l t fi  F.  vm.  — Dispositions  finales.  • 

67,  »'  La  loi. du  8 mars  i8i(rest  abrogée. 

• Les  dispositions  dé  la  présente  loi  seront 
appliquées  dans  tous  les  cas  où  les  lois  se  réfè- 
rent a celle  du  8 mars  t8i».  • '. 

68.  » La  présente  loi  sera  obligatoire  n dater 

de  la  premièrcVonvoealjon  générale  des  conseils 
généraux  'le  département  qui  suivra  sa  promul- 
gation. ■ " s- 

■ Les  instances  en  règlement  d’indemnités, 
dont  les  tribunaux  se  trouveront  saisi»  à l’épo- 
que de  celte  première  convocation , seront  ju- 
éys  d'après  les  lois  en  vigueur  au  moment  ou. 
instance  aura  été  introduite.  , 

» Néanmoins  , avant  le  jugement,  les  parties 
auront  la  faculté  de  demander  que  l'indemnité 
soit  filée  conformément  à la  présenté  loi  , à la 
charge  par  le  demandeur  d'arqui  lier  les  frais  de 
l’instance  faits  antérieurement,  » • . 


Pour  faciliter  l’eséeulion  de  cette  loi  , l'ad- 
numslriitirtn  a cru  qu’iF  serait  utile  de  publier 
successivement  plusieurs  instructions  f nous 
allons  transcrire  la  circulaire  qui  a' paru  peu 
de ’joürs  après  la  publication  de  la  loi.  , 

Paris , I - juillet.  1 833.  ( 

• Monsieur. le  préfet,  la  loi- sur  I explropria- 

• lion  pour  «anse  tl'iftililé  publique,  rendue 
» pendant  le  cours  de  la'  dernière  session  des 
» chambres,  et  qui  vient délre  promulguée  le 7 

• de  ce  mois,  modrfie  sur  beaucoup  de  points  la. 
» législation  antérieure,,  et  connue  elle  doit  exer- 
» ter  une  salutaire  inHoence  sur  le  développe- 

• ment  des.  travaux  publics",  il  importé  qu’ellç 
. soit  exécutée  dans  tous  lés  département  d’une 

• manicro  uniforme,  et  Conformément  aux  vues 
» qui  ont  dirigé  le  législateur  3.ms  sa  rédaction. 

» J’aurai  donc  soin  de  vo\)s  indiquer  successive- 
< mcnt‘,  d.ms  inet circulaires,  les  mesures  qui 

• me  paraîtront"  propres  à remplir  cè  doublé  but. 

• Je  111e  bornerai  aujourd’hui  a votls  présenter 
» quelques  considérations  séries  dispositions  de 

• celte  loi  qui  doivent  recevoir  que  application 

• immédiate. 

» La  première  mesure  dont  vous  aurez  à vous 
» occuper  est- la  formation  de  la  liste  des  jurés 
» spéciaux  quLeeront  appelés,  le  cas  échéant, 
> b réglée  dans  -chaque  arrondissement  les  in- 


• demnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour 

• cause  d’utilité  publique  (article  39):  - , 

••La  loi  vêtit  que  ces  listes 'soient  dressées- 
» chaque  année  par  les  conseils  généraux  de 
« département  dans  leur  session  or-limrire , -et 
» vous. aurez  par.  conséquent  It, appeler  sur  ce 

• point  l'attention  du  conseil  général  de  volée 
» département  dans  la  session  qui  va  s’ouvrir. 

• Voius  remarquerez  que  ces  listes  doivent 

• être  dressées  par  arrondissement  vie  xous-ttré- 
r'Iécture,  cl  qu’elles  ne  peuvent  comprendre  , 
spourckaque arrondissement,  moins  de  trente."' 

• six  qnms,  ni  plus  de  soixante-douze,  si  ce  " 

• n est  dans  le  département  de  la  Seine , où  il 

• n’y  aura  qu-unc  seule  liste,  qui  comprendre 
» six  cents  personnes  (article  39). 

» Le  conseil  général  nç  peut  porter"  sur  ces  . 

• listes  que  des  personnes  qui  aient  leur  domi-- 
« cile  réel  dans  l'arrondissement  pour  lequel  clia-- 

• que  liste  est  faite,  et  cjui  soient’  ob  outre 

• inscrites  sur  la  liste  des  électeurs  ou  sur  la 

• seconde  particule  la  liste  du  juri  (mémear-- 
» ticle  ïçpj.  Vous  devez  donc  avoir  le  soin,  mon- 
sieur le  préfet . de  mettre  sous  les  yeux  du 
v conseil  général  les  dernières  listes  qui  ont  été 

• publiées,  en. vertu  île -la  loi  du  i» "mal  18*7, 

■ avec  l-indfcation  de  toutes  les  additions  et  ree- 

• lifieations  qui  ont  eu  lieu  postérieurement  à 
l’irrtpressiion  flç  ces  liftes. 

» Vous  devrez,  monsieur  le  préfet,  rappeler 
aux  membres  du  conseil  génerall'imnoj  tance 
des  choix  qu'ilsAont  appelés  à faire,  et  la  haute 
mission  qui  est  confiée  aux  jurés  spéciaux. -Le 
législateur  a considéré  1 inscription  du  nom 
d'Un  citoyen  séries  Uslcsqu’i!  s’agit  de  dresser 
comme  un  témoignage  bonorablede confiance: 
•lé  juri  spécial  que  crée  la  loi  du  7 juillet  der- 
1 nier  est  une  magistrature  nouvelle , investie 
dû  droit  dè  prononcer  sur  des  questions  qui 
touchent  vivement  aux-  intérêts  public»  -et 

- privés. 

• La  disposition  "de  la  loi  q ui  pèimetde  porter 
la  liste  des  jurés  spéciaux  de  chaque  arrondis- 
sement a soixante-douze  noms,  ou  de  la  ré-‘ 
dune  a trente-six,  doit  spécialement  fixer  vo-, 

- tre  attention.  .- 

» Il  est  sans  doute  permis  d’espérer  qnc  frd- 
mimslration  sera  rarement-  dans  le  ras  -de 
recourir  au  juri  spécial  ,‘et  qu  elle  parviendra 
lé  plds  souvent  à traiter  à l’amiable  pou*  la 
1 plupart  dès  terrains  quelle  sera  dans  le  cîrs 
1 d’acquérir;  mais  si  cet  espoir  était  déçu  dans" 

- quelques  localités  ,-si  quelques  propriétaires 

> prétendaient  encore  à des  ni  leitinités  exorbi- 

> tantes,  l’administration  n’hésiterait  pas  à re- 
1 courir  à l’arbitrage  des  jurés  spéciaux,  avec  la 

conviction  que  leurs  lumières  et  leur  patrio- 
' tisnnsferaienljuSticede  prétentions  si  funestes 
' it  la  fortune  publique. 

• Je  ne  doute  pas  que  tous  les  jurés  portés  sur 
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» les  listes  spéciales  ne  s'empressent  de  se  rend 
« dre  aux  convocations  qui  leur  seront  adressées  ; 

• jasais  il  faut  aussi  que. l’administration  cbcr- 

• che  à distraire  le  moins  passible  les  citoyens 

> de  leurs  affaires  personnelles.  Il  importe  donc 

• de  ne  pas  trop  restreindre  le  nombre  des  per- 
» sonnes  à inscrire  sur  la  liste  de  chaque  arron- 
■ dissement  ; et  vous  voudrez  bien  exposer  au 

> conseil  général  qu’il  convieul  de  ne  borner  ce 
» nombre  a trente-six  què  pour  les  arrondisse- 

> mens  où  ricp  n’annonce  que'es  travaux  pu-, 

• blics  devront  avoir  lieu  dans  l'intervalle  des 

> sessions  annuelles, 

-•  Vous  remarquerez  en  effet  que  chaque  fois 

• qtiçjejuri  spécial  doit  se  réunir,  la  cour  royale 

• bu  le  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  désigne, 
.»  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  pour 
-s  l’arrondissement,  vingt  jurés;  savoir,  seüe 

• jurés  bifilaires  et  quatre  jurés  supplémen- 
taires (article  3o).  Si  donc  la  liste  ne  comprend 
».qu«  trente-six  noms,  la  cour  ou  le  tribunal  se 

• trouve  obligé , dès  lo seconde  convocation  d’un 

• jutei  , de  désigner  quelques-uns  des  jurés  qui 
» ont  fait  déjà  partie  de  la  première  session  ; et 

• sites  sessions  se  multipliaient,  ce  service  pOur- 

• rait  devenir  pénible  poùr  ceux  qui  y .seraient 

> appelé*.  De  plus  , la  cour  ou  le  tribunal  chargé 
» de  la  désignation  définitive  des  jurés  n'aurait 

• pas  dans  son  choix  la  latitude  que  le  législa- 
» tcur  a voulu  lui  donner. 

• a H me  parait  donc  indispensable  que  dans 
» totls  les  arrondissement  où  des  travaux  im- 

> portans  sont  commencés,  ou  doivent  l'étre 

> avant  un  an , la  Hstc.com prenne  soixante-douze 
» noms.  Là , au  contraire,  où  il  n'y  aura  que  des 

> travaux  peu  considérables  , ce  nombre  pourra 
» étre  diminué  sans  inconvénient,  suivant  les 

• circonstances  ; toutefois,  il  ne  faut  mis  perdre 

• de  vue  que  le  juri  spécial  es.t  appelé  à régler 

> les  indemnités,  non-seulement  pour  les  Ira- 

> vaux  exécutés  aux  frais  de  l'état,  mais  aussi 

• pour  ceux  qui  sont  entrepris  par  les  départc- 

• mens,  les.  villes,  les  communes,  ou  par  des 

• concessionnaires, 

» il  p’est  peut-être  pas  inutile  de  remarquer- 

• que  ce  sérail  en  réalité  restreindre  le  nombre 

• des  jurés  spéciaux,  que  d’y  comprendre  des 

• personnes  sur  lesquelles  là  cour  ou  le  tribunal 

• œpourrait  faire  porter  sob choix;  ainsi;  quoi. 

• que  la  prohibition  énoncée  en  I article  dtjj  du 

• Gode  d instruction  criminelle  n’ait  pas  été  re- 

• produite  dans  la  loi  qui  nous  occupe , les  pré- 
» tels,  «ous-préfels,  présidées,  conseillers,  ju- 

• ges,  procureurs  généraux,  procureurs  du  roi 
» cl  leurs  substituts,  ayant  déjà,  eu  vertu  de 

• différons  articles  de  la  loi,  des  fonctions  à 

• exercer  relativement  à l’expropriation,  il  se- 
» rait  presque  toujours  impossible  de  les.appe- 
» 1er  à faire  partie  des  juris  spéciaux,  et  leur 
» inscription  sur  la  liste  formée  par  leçon- 


» seil  général  serait- à peu  près  sans  effet. 

• Les  septuagénaires  sont  dispensés  deS  fane 

> tiçnsdè  juré  spécial  , lorsqu'ils  le  requièrent 

> (art.  3o,  $ 7);  ils  ne  doivent  donc  être  portés 

• sur  les  listes  que  lorsqu’il  y a lieu  de  présumer 

> qu'ils  ne  se  prévaudront  pas  de,  leur  âge  pour 

• se  refuser  à la  convocation  qui  leur  serait 
» adressée. 

> La  loi  ne  permet  pas  que  les  noms  des  jurés, 

• qui  ont  fait  le.  service  d’une  session , soient 

> portés  sur  le  tableau  drossé  par  le  conseil  gé- 

> néral  pour  l’année  suivante  (ârl."  47 ) • mais 

• dans  leur  travail  de  cétte  année,  les,  conseils 
x généraux  n'auront  pas  à s’occuper  de  cette 

• prohibition. 

• Aussitôt  que  les  listes  seront  dressées  par 
» te  rooseil  général , vbus  les  ferez  déposer  dans 
» lesarchivcsilela  préfecture,  et  une  expédition 
» en  sera  immédiatement  adressée  au  procureur 

• général  près  la  ctnir  royale,  si  celle  cour  siège 

• sur  le  térritoiie  de  vôtre  département , sinon, 

> au  procureur  du  roi  du  chef-lieu  judiciaire; 

> la  ji'sfe  relative  à chaque  arrondissement  sera 

• en  outre  transmise  au  procureur  du  roi  de  cet 
ÿ arrondissement,  et  ces  magistrats  feront  dé- 

• poser  ces  pièces,  au  greffe  de  la  cour  ou  du  trié 

• bunal  auquel  ils  sont  attachés  , afin  que  l'on 

■ puisse  y avoir  recours  pour  l’exécution  des 

• articles  3o  et 33  de  la  loi. 

» Il  est  ün  point  sur  lequel  je  dois  appeler 
» sommairement  votre  attention , et  qui  pourra, 

• dans  certaines  circonstances,  donner  lieu  à 

• quelque  incertitude , c'est  le"  mode  d'applica- 

• (ton  de  la  loi  npuvclleaux  expropriations  déjà 
» commencées;  je  Vous  invite,  monsieur  le  pré- 

• fet,  à tue  communiquer  tous  les  doutes  que 

• vous  pourriez  .concevoir  à cet  égard  , et  je 

• an  empresserai  de  vous  indiquer  Tés  mesures 
i qui  me  paraîtront  se  concilier  le  mieux  avec 
» les  intentions  du  législateur  et  les  besoins  du 

• service.  ",  . 

■ • Quant  aux  instances  en  règlement  d’in- 

• dèmnités  qui  sont  en  ce  moment  pendantes 

> devant  les  tribunaux,  ou  qui  seront  entamées 

• jusqu’à  l’époque  où  la  nouvelle  loi  devient 

• obligatoire-,  elles  pourront  continuer  a être 

• instruites  et  jugéesd’après  lesloisen  vigueur, 

• au  moment  où‘]*in«Uince  aura  été  introduite 

• ( art.  68,  J a );  mais  l’administration  a la  fa- 

> culte  de  demander  que  l’indemnité  soit  fixée 
» conformément  à la  loi  nouvelle , à la  charge 
"»  par  elle  d’acquitter  les  frais  de  l'instance  faits 

• antérieurement  à cette  déclaration  ( même 

• article , $ 3 b . . 

• Si  vous  pensez  qu'il  y ail  lieu  , pour  quel- 

• ques  affaires  , à user  de  cette  faculté,  je  vous 

• invite  à m’en  donner  avis  et  à ine  faire  con- 

• naître  dans  chàque  cas  l'état  de  la  .procédure  , 

• les  frais  déjà-faita,  ainsique  les  principaux 
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» motifs  ijui  rous-porteraien*  à croire  que  l’afl- 
.,  mifiistration  peut  «Toii*  intérêt  à évoquer  de- 
» rant  le  juri.  spécial  le  règlement  des  indem- 

• nilés-  ' _ 

» Telles  sont  , monsieur  le  préfet,  les  pfe- 
» mières  iostruclions  que  me  parait  nécessiter 

• l'application  de  la  loi  nouvelle  sur  l’es  propria- 
» tion  pour  cause  d’ulitité  publique;  cetleloi 

• sans  doute  doit  avoir  d'heureux  résultats  pour 
» le  développement  de  la-prospérité  Intérieure 

> de  la  France,  mais  il  ne  faut  pas'se  tlissimu- 
» lerqu  elle  pourra  présenter,  dans  les  premiers 

> temps  surtout,  quelques  difficultés  d exécu- 
à tion  ; le  ministre  compte  sur  votre  concours 
w pour  aplanir  ces’  difficultés  et  faite  jopir 
a complètement  le  jfayrdes  bienfaits' d’une*  loi 
B "qu'il  attendait  avec  impatience. 

- .b  Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la 
b présente  , dont  j'adresse  une.  aroplialiob  à 
b M.  l’ingéuieur  en  chef.. a 

Pour  l'exécution  de  l'article  de  la  loi  du 
^juillet  1 833,1e roi  arendu,àla  daté  du  18  sep- 
tembre méeie  année,  une  ordonnance  contenant 
le  tarif  des  frais  et  dépens  pour  tous  les  actes 
qui  seront  faits  en  vertu  de  la  loi  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d utilité  publique. 

Le  chapitre  premier  contient  la  taxe  de  tous 
les  actes  a faire  parles  huissiers  ' “ - 

Le  chapitre  deuxième  contient  la  taxe  de  tous 
les  actes  des  greffiers. 

Le  cbapilse  troisième-règle  les  indemnités  de 
transport  qui  pourront  être  allouées  au  jnagrs- 
trat' directeur  du  juri,  au  greffier,  aux  jurés, 
aux  personnes  qui  pourront  être  appelées  pour 
éclairer  le  juri,  et  aux  huissiers-  lorsqu'ils  seront 
obligés  de  se  transporter  a plus  de  deux  kilo- 
mètres de  leur  résidence. 

Le  chapitre  quatrième  contient  des-disposi- 
tions  générales.  .* 

Le  «8  février’ i834, en  exécution  dvl  nrjiole  3 
de  la  loi  dp  7 juillet  i8J3,  le- roi  a publié  une 
ordonnance  portant  règlement  sur  les  formai i tés 
des  ènquéles  relatives  aux  travaux  ’ publics. 
Voyez  Èsqajrrrs. 

.'  t » , t . 

Jurisprinictu'c  du  conseil  fi  état. 

• * « 1 

L.  Dans  les  natierrs  d'expropriation  pour  Ganse  d'utilité 
publique,  c’est  l'autorité  administrative  qui  décide 
la  question  d’utilité  publique , et  encore  1a  question 
de  savftrr  m l’exécution  des  travaux  entraîne  néces- 
sairement 4 cession  de  I*  propriété  particulière. 
(10  avril  1812»)  * - 

1.  C’est  à l’antOrité  judiciaire  à prononcer  sur  les  diffi- 
cultés relatives  à la  fixatiofi  d’une  indemnité  à laquelle 
tur  particulier  prétend  avoir  droit , tant  pour  la  ccs- 
sion  d'un  terrain  c&mt  il  ansait  été  dépossédé  pour 
causé  d'utilité  publique , qu’à  raison  des  dommages 
que  l' éxecution  des  travaux  pourrait  ocoisioiter  sur 
sa  propriété  i mais  cette  autorité  excéderait  ses  posa- 


-voire  en  cédant , par  voie  d'échange  ou  remplace' 
mçtit , au  propriétaire  exproprié , des  parties  de  routa 
et  de  lits  de  rivière  eu  payement  de  son- indemnité. 
' (io  novembre  i8»5.)  * 

3.  D’apc  ès  le  décret  interprétatif  du  18  août  i8»0,  les 
contestation*  relatives  aux  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique , antérieures  à la  Ko  du  ï8  mars 
1810,  doivent  être  portées  devant  l’autorité  admi- 
i nistralive,  conformément  à la  loi  du  îG  septembre 
1&07.V  j ’i  février  1818.) 

4-  Les  indemnités  réclamées  par  les  propriétaires  pour 
entreprises  «ti  dommages  sur  leurs  terrains  par  un 
bit  administratif,  sont  réglées  par  les  tribunaux  or- 
dinaires , quand  ce  sont  des  communes  qtii  eu  sont 
passibles.  (f4  juillet  1819#) 

5.  L’expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  être  prononcée  par  le  conseil 

* de  préfecture.  (7  mars  i8xl.) 

6.  Les  conseils  de_p relecture  sont  seuls  ootnpétens  pour 

fixer  lès  indemnités  réclamées  pour  cession  de  ter- 
rain ordonnée  avant  la  loi  du  8 mars  i8itf.  (16  jan- 
vier i8iav)  • * ’ . ' 

7.  Il  et  y a juif  lieu  de  recourir  aur  tribunaux  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  d apprécier  les  effets,  et  les  cou  séquences 

“d'un  trsvail  d’nlilitc  'publique  entrepris  sur  un  fleuve 
qui  fait  [MiHic  du  domaine  de  l'état.  Dans  ce  cas  , 
les  dépréciations  ou  dommages  occasionés  aux  pro- 
priétés particulières,  ne  peuvent  être  constaté*  et 
évalués  qu’adininiatçali  veinent , conformément  à U 
loi  du  iG  septembre  1807.  (22  janvier  i8x3.)  * 

8.  larrsque  la  décision  qui  ordonne  l’expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique  est  postérieure  k 1s 

' loi  du  8.  mars  1810,  les  çociséils  de  préfecture  sont 
■in  coin  [riions  pour  pfonmreer  sur  - l'indemnité  due 
aux  propriétaires  t mais  avant  celte  loi  ils  étaient 
„ compétens  au*  termes  de  celle  du  16  septembre 
1807 , et  leur  cajnpétenco  a été  cxcepnottnâllemcnt 
maintenue,  par  le  décret  du  18  août  1810.  (16  avril 
i8a3.; 

9.  Lorsque  l'administration  requiert*  l'expropriation 
pour  utilité  publique  d une  portion  de  lorrain  d’un 
particulier , lei  tribunaux  ont  putorifé  pour  déter- 
miner la  quotité  de  l'indemnité  due  au  propriétaire 
dépossédé  ; mais  ils  ne  peuvent  imposer  a l’adminis- 
tration aucune  espèce* d'obligation  de  fairs  quoi  que 
ce  soit  pjuf  l'utilité -du  propriétaire’ dépossédé , ou 

, tlu  terrain  qui  lui  reste,  comme  aussi  ils  ne  peu- 
vent auloijser  ce  particulier  à faire,  aux  frais  de 
{'administrai  ion  , aucune  espèce  de  travail  conserva- 
toire. {19  octobre  i8x5.) 

10-  Lorsqli  il  s’agît  d’nnt?- prise  deiu  supprimée  pour 
la  confection  d'uu  canal- d’utilité  publique,  et  que 
les  travaux  de  navigation  ont  été 'ordonnés  antérieu- 
rement * la  loi  du  16  septembre  1807,  soit  que  la 
prise  d'eau  présente  ilue  question  d’expropriation, 
soit  qu'il  en  résulte  seulement  une*  demande  en  in- 
demnité, la  conteslatiorv  est,  dans  tous  les  cas,  de 
hr  compétence  du  dbnseil  de  préfecture.  ( 27  avril 
i8a6.) 

(i.  En  matière  dVxpropriatioff , lordonnançc’ dedans* 
tive  d'utilité  publique  n’ésl  pas  susceptible  d'élrc  at- 
taquée par  la  voie  contentieuse  , lors  surtout  qi|e  le» 
parties  n ont  pas  exercé  le  recours  qui  leur  était  ou- 
vert devant  une  romlniission  administrative  nommée 
ad  hoc.  et  qu’en  outre  olles  ont  touché  leur  indem- 
nité, ( 26  juillet  i82tk)  * 

fa-,  L’ article  4 de  la  loi  du  »8  pluviàsc  an  ‘8  , 'relatif 
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aux  indemnités  due»  à 'raison  des  terrains  pris  ou  I 
fouillés  pour  la  confection  des  ouvrages  publics  ^n  est  j 
applicable  qu’aux  ouvrages  d'utilité  publique,  dont  * 
les  plans  ont  été  approuvés  par  le  gouvernement 
dans  les  formes  prescrites,  et  dont  l'exécution  est 
surveillée  par  un  agent  délégué  à cet  eflePpar  l’auto- 
rité supérieure.  Lorstnie^lcs  travaux  ne  présentent 
pas  ces  caractères  , les  contestations  qui  s’élèvent 
sont  du  ressort  des  tribunaux,  ordinaires.  (i5  avrit 

1828.} 

i3.  Pour  l’exécution  de  l’article  56  de  la  loi  du  16  Sep- 
tembre 18©^,  U ingénieur  en  chef,  chargé  des  tra- 
vaux publics  qui  donnent  lieu  au  litige,,  peut  être 
désigné  comme  tiers  expert  aussi  bien  que  l'ingé- 
nieur'on  chef  du  département.  (12  avril  182g.) 

,4.  .Lorsque  le  projet  d’un  canal  de  navigation  a .été 
approuve  par.  mi  arreté  du  gouvernement  antériéur 
à la  loi  de  1&10 , l'indtiiinUé  doit,  d'après  le  décret 
du  18  août , de  la  même  année,  être  estimée  éon- 
forrnement  à la  lui  do  1807  ; et  aux  termes  de’  cette 
loiü  le  conscildc  préfecture  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  ladite  indemnité.  (fl  avril  182g.) 

15.  La  prisée' d^un- moulin  est  uu  accessoire  dé  l’éta- 

- blissepiaAt , cl  U valeur  de  cette  prises  doit  être  l’un 

des  élémons  du  capital  do  l'indemnité  due  au  proppé- 
taire  dépossédé-  Les  intérêts  do  ce  capital  doivent 
courir  a dater  du  jour  do  la  dépossession.  {g  juin 
i83u.J 

16.  En  rohtière  d’expropriation  , une.  ordonnance 
royale  , .déclarative  d’utilité'  publique  ,«  n’est  - pas 

. susceptible  d'être  attaquée  par  1a  voie  contentieuse. 
(3o  novembre  i83o»)  • . % 

l}.  Les  tribunaux  doivent  régler1  les  indemnités  .qui 
-peuvent  être  ducs  pour  les  dommages  qtu  sonf  uue 
conséquence  «tiret  le  des  expropriât  ion  a ^actuelles  et 
antérieures.  Il  11  appartient  qu’à  l’administration  d’ap- 
préi’içr  Icmflels  et  lés  conséqii!nccs  d’un  travail  d’u- 
tilité publique  exécuté  d’apres  scs  ordres,  él  de  dc- 

^ terminer  les  indemnités  relatives  au  dommage  «pii 
oe  résulte  pas  de  l’expropriation.  (xî  mai  t83a.) 

18.  L’étal , eu  acquérant  pour  cause  d’uliltlé  publiqtie, 
obtient,  comme  l’oblicndrait  tout  autre  acquéreur, 
la  plénitude  des  droits  de  propriété  , et  reste  seul 
juge  de  l’exécution  des  plans  d’utilité  publique, 
connut  des  modifications  qu’ils  peuvent  çepcvoir. 
Les  anaiens  propriétaires  des  u-rrüins  acquis  par 
l’état  ne  peuvent  être  admis  à codlésVcr  celle  exécu- 
tion'ni  les  modifications.  sont  fondés  seulement1 
à faire  r^l  oir  des  droits  de  servitude  résultant  «W 
contrais  de  veivte , et-  dès  lors  ils  peuvent  porter 
leurs  réclamations  vie  ce  cbèMevant  les  tribunaux  t 
nonobstant  les  actes  administratifs  intervenus  11  ce 
sujet.  {18  août  i83-j.*} 

iy.  Aux  termes  de  la  loi  du.  I<5  septembre  1807  (arti- 
cle 49 1»  le*  terrains  nécessaires  pour  la  construction 
des  ponts  et  autres  ouvrages  «l’utilité  publique,  doi- 
vent cire  payés  à leurs  pro|iriétaires,  à dire  d’ckpçrts , 
d’après  leur  valeur  av« pt  l’entreprise  des  travaux, 
sans  ténir  compte  do  l'augmentation  de.  valeur  ré- 
sultant desdits  tramai.  ('24  octobre  i83a.) 

20.  Lorsque  les  travaux  sont  antérieurs  à fa  loi  du  8 
mars  181©,  l'indemnité,  pour  cause  d’expropriation, 
doit  être  réglée  par  le  cousc^  de  préfecture  , con{pr- 
«nénieiit  à la  loi  du  ,(6  septembre  1807.  (5  avril 
i833.) 

21.  Lorsqu’il  s*agit  d’une  expropriation  antérieure  à la 
loi  du  8 mars  18 10  , les  propriétaires  «pii  ont  adhéré 


aux  bpses  de  l’ estimation  , et  qui  en  .ont  touché  le 
moulant  mus  aucune  réserve  , .ne  sont  pas  fondes  à 
réclamer  les  intérêts  de  rindeinnilé.  (g  août  i8340 

22.  Le»  contestât tops  relatives  à l’indeinnilé  pour  Ja 
suppression  d'un  moulin  par  suite  de  travaux  d'uti- 
lité publique  , sous  l’empire  de  la  loi  du  16  septembre 
1K07  , sont  du  rcsèort  de  l'autorité  administrative. 
On  ne  peut  invoquer , en  ce  cas  , l'article  68  de  la  loi 
du  j juillet  i633.  Cette'  loi  n’a  pas  transféré  à l'au- 
torité judiciaire  les  contestations  qui  -,  par  les  lois 
antérieures,  étaient  de  la  compétence  administrative. 

( 29  août  1 83L) 

J urisprudtnce  de  la  cour  de  cassation . 

1.  Lorsque  le  -propriétaire  dfr  droits  de  pertuis  sur 
nue  rivière  00- a été  c\iucé  pour  cause  u utilité  pu- 
blique , par  le  fait  du  gouvernement  qui  les  lui  avait 
vendus  comme  bien*  nationaux,  H doit  être  indem- 
nisé «le  <*■  droits  par  l’état , vendent  et  garant. 
C’est  aux  trihûnaùx  qu’il  appartient  da  fixer  cetta 
indemnité.  (23  février  182*),) 

2-  La  propriétaire  dont  U maison  se  trouve  enfouie. à 
,une'  certaine  hauteur  par  suite  «le  Tex haussement 
d’une  rue,  a droit  a une  indemnité  s’il  est  reconnu 
que  les  travaux  exécutés  lui  rausent  un  dommage 
fécl  sans  avantage  qui  le  compense.  (18  janvier 
* 

3.  Les  juges  onf  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ap- 
précier , eix  matière  d’oxpr<q>riation  pour  cause  d’uti- 
lité publique,  les  motifs  d’urgence  allégués  par  l’âd- 

1 niinislratiou  , et  pour  lui  accorder  ou  refuser  l’envoi 
«eii  possession  provisoire  des  terrains  expropriés. 

, * (»4  juillet  nSxp.) 

4.  Lorsque-  l’mdelnnité  «lue  peur  expropriation  ou 
dommages,  par  suite 'd’utilité  publique  , 'a  été  ap- 
préciée par  l'autorité  administrait  1e  d’après  1*  loi 

• dit  iti  septembre  1807  , en  ce  que  1rs  travaux  «vaiçnt 
étq  ordonnés  antérieurement  à la  loi  du  8 rAarp.  181», 
c’est  encore  a l’autorité  administrativé  qu’il  appar- 
' tient  «le  statuer  sur-  les  intérêts  de  cette  indemnité 
comme  accessoire  du  principal.  (3o.déccmbre  i833.) 

5.  En  matière  dVxprtipriaüon  pouf  -cause  d’ulilïlé  pu- 

bliquo  , un  tribunal  commet  un  «ce»  depou*oir 
lorsqu'on  prononçant  Fcxpropriatioh  il  ordonné  «ju(j 
l’administration  sera  mise -en  possession  imnudiato' 
du  terrain  exproprié,  sa  11  f indemnité  ultérieure - 
Peu  importe  .d’ailleurs  qu  un  arrêté  du  préfet  ait  dé* 
clsré  «Ju’ir y avait  nécessité  de  mettre  j’administca- 
tion  immédiatement  en  possession.  Un  tel  arrêté  oc 
péut  être  entendu  dans  un  sens  exclusif  de  l'indem- 
nité préalable.  •(  28  jonvîer  1834  ) # ^ 

6.  Le  jugement  qui  prononce  uns  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  doit,  à plius  de  nullité, 
portcr..avec  lui  ta  preuve  , par  le  visa  ou  pqr  l’émm- 
cialiou  des  pièces , que  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  pnpr  l'expropriation  oui  été  remplies.  Il  ua 
Suffirait  pas  qîte  le  jugement  déclarât  fÿunç  mau‘ère 
générale  que  ces  formalités  ont  été  observées.  La  ai- 
go  idéation  du  jugements  qui  prononce  une  expro- 

f trial  ion  pour  cause  d’utilité  publique  , ne  faitx-ôurir 
e délai  du  pourvoi  cA  cassation  qH  autan?  qu’il  y a 
<m  affiche  , publication  et  ihscrtion  du  jngemepi  dans 
les  jouruaux  , çonformément'à  In  foi  j la  signification 
n’étant  complète  que  loraque  ces  formalités  ont  été 

remplies.  (i".  judl«'t  i834  ) , * 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSÉ  D’UTILITÉ  PUBLIQUE. 


EXPROPRIATION. POUR  CAUSE-  D U- 
tHATt  PUBLIQUE  ( a'pyüqttéc  au  domaine 
de  l'état  ).  Les  lois. d'expropriation  dont  il  a été 
question  dans  les  article»  précédrns  ne  concer- 
nent que  les  propriétés  privées.  Cependant  il 
peut  arriver  que- la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique entraîne  la  nécessité  d'aliéher  ou  expro- 

f mer  quelques  portions  du  domaine  de  l'elat. 
I y avait  donc  lieu  déxajnincr  Si  Ijirt,  5 £5  du 
Code  civil  est  applicable  aux  biens  domaniaux. 
D après  un  avis. du  conseil  d’état  du  y février 
1808,  approuv  é le  a 1 du  même  mois  par  le  chef 
du  gouvernement  , « les  biens  et  domaines  na- 
» tionaux  sont,  comme  les  propriétés  parlicu- 
* lièt-es  , susceptibles  d'étre  aliénés  poür  utilité 
» .publique,  jlépartementalc  Ou  cpipiuunale,  sur 
• estimation  à dire  d'experts  yen  conséquence  , 
«•il  y a-ifeu  à procéder  d’après  ce  principe  et  (le 
.«  faire  ri n rapport  sur  la  demande  de  la  ville 
» d'ivréevl’acqllç.rir  à estimation  par  experts, 
• une  propriété  domaniale  pour  un  cimetière, 
» pour  être  par  sa  majesté  statué  ce  qu’il  op- 
» pat  tiendra.  „ \ , 

Trois  ordonnances  royales,  datées  du  a- fé- 
vrier.i83i,  91JI  admis  le  même  principe,  l’une 
pouf  cause  d utilité-communale  au  profit  de  la 
ville  de  Dijon,  l'autre  pour  même,  cause  en 
faveur  de  la’ ville- de  Tarascoo  ,«rl  la  troisième 

So tir  cause  d utilité  départementale  au  profit 
u département  des  Côtes-du-Nord. 

Dans  ces  divers  exemples , il  n'y  a pas  eu  de 
profédure  administrative  00  judiciaire.  Topt 
a été  réglé  parle  chef  du  gouvernement -sur  des 
procès-yerbaùx  d'estimation  coiltradigtoirgs  et 
aux  conditions  qu’il  a,  posées.  Il  agfssail’à  la 
fois  on  saxiouble  qualité  de  conservateur  né  du 
domaine  publié  et  dé  tuteur  des  administra- 
tions communales  et  départementales. 

Qu’on  nous  permette  de  rc[>coduire  ici  la  disy 
liochon  que  nous  avons  'admise  gotre  Ip  do- 
maine public  et  le  domaine  fie  l’état.  Voyez 
IJomaise  public.  Lorsqu’il  s'agit  du  donnant  pu- 
blic, il  est  évident  quu  les  cessions  à faire  pour, 
cause  d'utilité  publique  ne  sont,  ni  aliénations; 
ni  expropriations;  e n’est  qu’un  changement 
de  destination.  C’est  réel  le  nient  ce  que  nous 
avons  carac  érisé  par  U-  mot  allectaliou-  Voyez 
Avrr.ôTtrlos , Exfropsution  roua  cause  dutiliti; 
rimiQuE,  S’il  s’agit,  au  contraire,  du  domaine 
de  l'état,  fl  y a perte  de  produit. ou  de  jouis- 
sance de  valeur  appréciable;  -il  y a aliénation  ; 
et,  dans  cc  tas,  I avis  du  coD$eit  délai  dut)  fé- 
vrier 1808  est  explicitement  applicable 
EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  DU- 
TH.1TK  PUBLIQUE  (appliquée  aux.  travaux 
d«s  Jbrtificariuus  ).  Lis  nombreuses  formalités 
delà  loi  du  8 mars  1810  retardaient,  dans  beau- 
coup de  circonstances , l’exécutitm  des  travaux 
civils, -Elles  étaient  encore  plus  prrqutiiciables 
aux.  travaux  militaires , -vont  l'urgence,  com- 


mandée par  l'intérêt  de  la  défense,  ne  pouvait 
raisonnablement  être  abandonnée  au  libre  ar- 
bitre de  l'autorité  judiciaire.  H y a été  pourvu 
par  la  foi  du  do  mars  i#3i  , relative  à 1 expro- 
priation et  à l'occupai ien  temporaire,  en  ods 
■d  urgence',  des  propriétés  privées  nécessaires 
aux  travaux  des  fortification».  Noirs  croyons 
utile  de  transcrire  en  leur  entier  Jes  disposi- 
tions de  cette  loi. 

- . Loi  bu  3o  mass  i83i.  < 

Art.  i".  « Lorsqu  il  y aura  lieu  d’occupu 
tout  ou  partie  d’une  ou  <iè  plusieurs  -propriétés 
particulières  pour  y faire  des  travaux  de  forti- 
fications dont  l'urgence  ne  pérmellra  pas  dac- 
coînfilir  leS  formalités  de  la  loi  de  8 mars  j8to, 
il  sera  procédé  de  la  manière  suivante  : 

"a^  ,«  -L  ordonnance  loyale  qui- autorisera  les 
' travaux,  et  déclarera  futilité  publique  décla- 
rera en  même.  U-ipps  qu'tf  y d urgence. 

- 3.  • Dans  les  vlugt-qnatre  figurés- de  la  réJ 
cqilion  île  l'ordonnance  du  roi , le  préfet  du  dé-* 
•parlement  où  les  travaux  de  fortifications  de- 
vront être  exécutés,  transmettra  ampliation  de 
-ladite  ordonnancé  au  procureur  du  roi  prés-Ie 
tribunal  de  l'arrondissement  ou  seront  situées 
les  propriétés  qu’il  s'agira  d'occuper  , et  au 
Diane  de  la  cdmriufne  de  leur  situation. 

» Sur  le  vu  de  celte  or  onnyrice,  le  procureur 
du  rtfi  requerra  dp  suite,  et  le  trilmnal  ordon- 
nera immédiatement  qpp  l'un  des  juges  se  tr.iOs- 

iiortera  sur  lés  lieux  avec^un  export. que  le  tri- 
itumf  nommera  d office. 

* Le  mairtferashnsdcîafpublicr  l’ordonnanee 
royale n par  yi fiche,  tant  à ia  principale  porte 
de  l'église  du  lieu  qu'a  Celle  de  la  maison  1 om- 
nium: , et  liât-  tous  autres  moyens  possibles. 
Les  publications  et  alUcbcs pcroul  certifiées  par 
ce  magistrat.  • . " -,  • ’ ' • • 

. 4-  » Ûaos  les  vingt-qualie  heures,  le  juge-- 
commissaire  rendra,  polir  fixer  le-jOur  et  lueure 
de  sa  descente  sur  lés  lieux,  une  ordonnance  qui 
sera  signifiée,  à la  requête  du  procureur-du  roi , 
au  maire  de  la  conimuné  où  Je  transport  devra 
s’ellectueryet  à l'expert  nommé  par  le  tribunal. 

• Le  transport  s'effectuera  dans  les  dix  jours 
de  celle  ordonnance,  -ef  seulement  huit  jours 
apt-ès  la  signification  dont  il  vjenl  d’étre  parlé. 

• Le  maire,  sur  lés  indications  qui  lui  seront 
données  par  l’agent  militaire  chargé  de  la  di- 
rection des  travaux)  couêoquet'a  au  moins  cinq 
jours  a I avance  pour  le  jour  et  l'heure  indiques 
par-le  juge-commissaire  1 

» i".  Les  propriétaires  intéressés,  et,  s’ils  ne 
résident  pas  sur  les  lieux  , leurs  agens,  manda- 
taires ou  ayant-cause; 

. •»  a».  Les  usufruitiers,  ou  autres  personnes 
intéressées,  telles  que  fermiers,  locataires,  ou 
occupans  à quelque  titre  que  ce  soit. 
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*■  » Les  personnes  ainsi  convoquées  pourront 
te  faire  assister  par  un  expert  ou  arpenteur. 

5.  » Un  agent  (Je  l'administration  des  do- 
maines et  un  expert , Ingénieur,  architecte  ou 
arpenteur,  désignés  1'ua.et  l’autre  par  le  préfet, 
su  transporteront *sur  les  Lieux  au  joiir  et  à 
l'heure  indlqui  spolir  se  réunirait  juge-commis» 
saire , au  maire  ou  à l'adjoint,  à l'agent  militaire 
et  il  l’expcct  désigné  par  le  tribunal. 

» Le  juge- commissaire  recevra  le  serment 
préalable  des  experts  sur  les  lieux , et  il  èn  sera 
fait  mention  au  procès-verbal. 

, » L’agent  militaire  déterminera,  en  présence 
de  tous,  par  des  pieux  et  piquets,  le  périmè- 
tre du  terrain  dont  l'exécution  des  travaux 
nécessitera  l'occupation. 

t>.  s Cette  opération  achevée,  l'expert  dési- 
gné par  le  prélet  procédera  immédiatement,  et 
sans  interruption,  de  concert  avec  l’agent  de 
l'administration  Ru  domaine,  a la  levée  du  plan 
parcellaire-  pour  indiquer  duos  Je  plan  général . 
de  circonscription  les  limites  et  la  superficie 
des  propriétés  particulières.  - 

y.  > L ex  péri  nommé  parle  tribunal  dressera 
un  procès-verbal  qui  comprendra, 

i°.  • La  désignation  des lieüx  , de»  culture*  ,» 
des  plantations,  clôtures,  bâfimens  et  autres 
accessoires  dig  fonds.  Cet  état  descriptif  devra 
être  assez  détaillé  pour  pouvoir  sérvir  de  base  à 
l'appréciation  de  L valeur  foncière , et , en  cas  de 
besoin,  de  la  valeur  locative,  ainsi  qtle  des  dom- 
mages et  intérêts  résultant  des  cbangemeus  ou 
dégâts  qui  pourront  avoir  lietr  ultérieurement. 

1°.  » L’estimation  de  la  va  le  u r foncière  et  lo- 
cative.de  chaque  parcelle  de  ses  dépendances, 
ainsi  que  de  l’indemnité  qui  pourra  être  Rue 
popr  Irais  de  déménagement,  pertes  de  récol- 
tes, détériorations  d'objets  mobiliers  , ou  tous 
autres  dommages.  . . • ' • 

• Ces  diverses  opérations  auront  lieu  contra- 
dictoirement avec  l'agent  de  ladininîstration 
des  domaines  et  l’expert  nommé  par  le  préfet, 
avec  les  partie*,  intéressées  si  elles  sont  présen- 
tes, ou  avec  l'expert  qu’elles  auront  désigné.  Si 
elles  sont  abtenles,  et  quelles  n’aient  point 
nômmé  d'expert , ou  si  elles  n’ont  point  le  libre 
exercice  déleurs  droits,  un  ex'pert’sera  désigné 
d’office  par  le  juge-commissaire  pour  les  repré- 
senter. 

8.  • L’expert  nommé  par  le  tribunal  devra  J 
dans  son  prpcès-verbai , 

i*.  * indiquer  la  ntriure  et  la  contenance  de 
chaque  propriété,  la  nature  des  constructions, 
l’usage  auquel  elles  sont  destinées,  les  molifr 
des  évaluations  diverses , et  le  temps  qu’il  pa- 
rait nécessaire  d’accorder  aux  occupuns  pour 
évacuer  les  fieux  • 

. a".  ■*  Transcrire  l’avis  de  chacun  des  autres 
expert*,  et  les  observations  et  réquisitions  telles 
quelles  lui  seront  faites  de  l’agent  militaire, 


du  maire',  de  l’agent  du  domaine  et  des  parties 
intéressées  ou  de  leurs  représenta  iis.  .Chacun 
signera  ses  dires,  où, mention  sera  iaiUi.de  la 
cause  qui  l'en  empêche. 

y • Lorsque  Tes  propriétaires,  ayant  le  libre 
exercice  de  leurs  droits,  consentiront  à la  ces- 
sion qui  leur  sera  demandée  et  aux  conditions 
qui  leur  seront  ollèrlcs  par  l’administration,  il 
'sera  passé  entre  eux  et  le  préfpt  un  acte  de  vente 
qui  sera  rédigé  dnnaJa  forme  des  actes  de  l'ad- 
ministration , et -dont  la  minute  restera  déposée 
aux  archives  de  la  prélecture. 

io.»  Dans  le  cas  contraire,  sur  1^  vu  delà  mi- 
nute du  protès- verbal  dressé  par  l’expert , et  de 
celui  du  juge-commissaire  qui  aura  assisté  à 
toutes  les  opérations-,  le  tribunal , dans  une  au- 
dience tenue  aussitôt  après  le  retour  de  ce  ma- 
-gistrul , déterminera,  en  procédant  cômme  en 
matière  sommaire,  sans  retard  et  sans  frais, 
i‘.»  L’indemnité  à payer  aux  détenteurs  avant 
l’occupation  i • ..  • 

- •$.  > L’indemnitéapproximativcet  provision- 
nelle de  dépossession  qui  devra  être  consignée  , 
sauf  règlement  ultérieur  et  définitif,  préalable- 
ment à la  prise  de  possession.  . 

' » Le  même j ugemeat  autorisera  le  préfet  à se 
mettre  en  .possession , à la  charge  , 

i*.  ■ De  payqf  sans  délai  l’indemnité  de  démé- 
nagement, soit  au  propriétaire,  soit  au  loca- 
taire ; • . 

-a".  » De  signifier  avec  le  jugement  Taclé  de  - 
consignation  de  l'indemnité  provisionnelle  de 
dépossession.  Ledit  jugement  déterminera  le 
délai  dans  lequel’,  à compter  de  laccomplitse* 
meut  de  ces  formalités , les  détenteurs  seront 
tenus  d abondoilner  les  lieux-  • , . ’. 

• Ce  délai  Ae  pourra  excéder  cinq  jours  pour 
les  propriétés,  non  bâties,  et  dix  jours  pour  les 
propriétés  bâties.  # 

• Lp  jugement  sefa  exécutoire  nonobstant 
appel  ou  opposition. 

1 1 ; * L’acceptation  de  l'indemnité  approxi- 
mative et  provisionnelle  dé  dépossession  ne  fera 
aucun  préjudice  à I acceptalion  dé  1 indemnité 
délipilive.  . . . 

» Si  l'indemnité  provisionnelle  n’excède  pas 
cent  fiancr,  le  payement  en  sera  e liée  lut  sans 
production  (l'un  certificat  d’allraBcbissement 
d'hypothèque,  et -sans  formalité  de  purge  hypo- 
thécaire. ..  ' 

» Si  l’indemnité  excède  celle  somme  , le  gou- 
vernement fera,  dans  lés  trois  mois  de  la  date 
du  jugement  dont  il  est  parlé  dans  l’articleqiré- 
cédeut,  transcrire. ledit  jugement,  et  purgera  les 
hypothèques  légales.  A l'expiration  de  ce  délai, 
l’indemnité  provisionnelle  sera  exigible  de  plein 
droit,  lors  métne  que  les  formalités  ci-dessus 
n’auraient  pas  été  remplies,  a moins  qu’il  ny 
ait  des  inscriptions,  ou  des  saisies  arrêts  , ou 
oppositions  -,  dans  ce  cas  il  sera  procédé  selon  le* 
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règles  ordinaires,  et  sans  préjudice  des  dispo- 
sitions de  l'article  afi  de  la  loi  du  8 mars  1810. 

12.  » Aussitôt  après  la  prise  de  possession, 
le  tribunal  procédera  au  règlement  définitif  île 
l'indemnité  de  dépossession  dans  les  formes 

Srcscrites  par  les  articles  16  et  suivons  de  la  loi 
u 8 mars  1810.  Si  l'indemnité  définitive  excède 
l’indemnité  provisionnelle,  cet  .excédant  sera 
payé  conformément  à l’article  précédent. 

i3.  • L'occupation  temporaire,  prescrite  par 
ordonnance  royale,  ne  pourra  avoir  lieu  t|tie 
pour  des  propriétés  non  bâties. 

» L'indemnité  annuelle  représentative  de  la 
valeur  locative  de  ccs  propriétés,  et  du  dont 
mage  résultant  du  fait  uc.  la  dépossession,  sera 
réglée  à l'amiable  ou  par  autorité  de  justice,  et 
payée  par  moitié  de  six  mois  en  six  mois  au 
propriétaire  et  au  fermier,  le. cas  échéant. 

■ Lors  de  la  remise  des  terrains  qui  n’auront 
été  occupés  que  temporairement,  l'indemnité 
due  pour  les  détériorations  causées  par  les  tra- 
vaux , ou  pour  la  dillérenge  entre  l’état  îles  lieux 
au  moment  de  la  remise  et  l'état  constaté  par 
le  procès-verbal  descriptif,  sera  payée  sur 
règlement  amiable  ou  judiciaire,  soit  au  pro- 
priétaire, soit  au  fermier  ou  exploitant , cl  sc- 
ion leurs  droits  respectifs. 

■ 4-  • Si  dans  le  cours  de  la  troisième  année 
d’occu nation  provisoire  le  propriétaire  , ou  son 
ayant-droit,  n'est  pas  remis  en  possession , ce 
propriétaire  pourra  exiger,  et  1 état  sera  tenu 
de  paver  l'indemnité  pour  la  cession  de  l'im- 
meuble qui  deviendra  dès  lors  propriété  pu- 
blique. , • • 

» L indemnité  foncière  sera  réglée,  non  sur 
l'état  de  la  propriété  à cette  époque,  mais  sur 
son  état  au  moment  de  l’occupation , tel  qu'il 
aura  été  constaté  par  le  procès-verbal  descri  plif. 

» Tout  dommage  causé  au  fermier  ou  exploi- 
tant, par  celle  depessession  définitive,  lui  sera 
payé  après  règlement  amiable  ou  judiciaire. 

1 5.»  Dans  tous  les  ras  où  l'occupation  provisoire 
ou  définitive  donnerait  lied  h des  travaux  pour 
lesquels  un  crédit  n'fiurait  pas  été  ouvert  au 
budget  de  l étal , la  dépense  restera  soumise  à 
l'exécution  de  l'arlide  i5î  de  la  loi 'du  a5 

mars  1817.  ■ 

' «. 


Cette  loi  a été  modifiée  par  les  articles  65  et 
66  , titre  7 de  la  loi  .du  7 juillet  i83Î.  Ces  arti- 
cles sont  ainsi  conçus  : 

■ ‘65.  • Les  foruCijjtés  prescrites  par  les  titres  1 
et  a de  la  présente  loi  ire  sont  applicables  ni 
aux  travaux  milita  jres,  ni  aux  travaux  de  la  ma- 
çüre  royale. 

• Pour  ccs  travaux,  une  ordonnance  royale 
détermine  les  lerrajps  qui  sont  soumis  à l'ex- 
propriation. 


66.  » L’expropriation  ou  l’occupation  tempo- 
raire, en  cas  d'urgence,  des  propriétés  privées 
qui  seront  jugées  nécessaires  pour  des  travaux 
de  fortifications , continueront  d’avoir  lieu  con- 
formément aux  dispositions  prescrites  par  la  loi 
du  3o  mars  i83i . 

» Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  ou  au- 
tres intéresses  n'auront  pas  accepté  les  ofiires 
de  l'administration,  le  règlement  définitif  des 
indemnités  aura  lieu  conformément  aux  dispo- 
sitions du  litre  4 ci-dessus. 

• Seront  également  applicables  aux  expro- 
priations poursuivies  en  vertu  de  la  Toi  du  3n 
mars  t83t,  les  articles  16,  17,  18  et  20,  ainsi 
que  le  litre  6 de  la  présente  loi.  > 


En  vertu  de  l'arlicle  65  cité  cj-dessus,  une 
ordonnance  royale  du  17  oclohre  i83  { a soumis 
à l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique 
des  maisons  où  sont  établis  les  magasins  des 
subsistances  delà  marine  au  portde  Toulon  (1). 

Toutefois,  il  reste,  dans  la  loi  de  i833,  une 
lacunefèclteuse  pour  les  travaux  de  la  marine 
royale , en  cas  d’expropriation  forcée.  Le#  ré- 
serves mentionnées  au  premier  paragraphe  de 
l'article  66  sont  textuellement  applicables  aux 
seuls  travaux  des  fortifications,  pour  lesquels  eu 
ellèt  la  lot  nouvelle  se  réfère  en  ce  point  à la 
loi  du  3o  mars  i83i,  qui  ne  concerne  que  tes 
travaux  du  génie  militaire  ; et  comme  l’article  65 
porte  que  les  formalités  prescrites  par  les  ti- 
tres 1 et  a de  la  loi  de  |8J3  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  travaux  delà  marine  royale,  et  qu  au- 
cune disposition  jie  porte  qu’on  leur  appliquera 
la  loi  exceptionnelle  de  i83 1 , les  travaux  «le  la 
marine  semblent  devoir  demeurer,  à cet  égard  , 
sous  la  loi  commune  de  1810.  Or,  celle  loi  de 
1810  est  abrogée  par  l’article  67  delà  loi  de  1 833  ; 
il  faudrait  donc  recourir  à la  lot  de  1807,  ce  qui 
ne  serait  pas  moins  «rantrairc  à la  volonté  pré- 
sumée du  l«xishteur. 

Que  faut-fl  Conclure  de  ce  qui  précède  ? C'est 
que  l’on  a eu  l'intention  d'étendre  aux  travaux 
delà  murine  royale  les  dispositions  exception- 
nelles de  la  loi  de  i83i  ; mais  on  a omis  de  le 
dire.  Jusqu'à  ce  que  cette  omission  ait  été  ré- 
parée, ce  sera  un  beau  champ  de  controverse 
pour  les  avocats. 

EXTRACTION  DE  MATÉRIAUX.  Voyez 

Cabhièsis. 

EXTRADOS.  Terme  d'appareil  qui  signifie 
la  surface  extérieure  d’une  voûte. 

EXTRA  JUDICIAIRES.  Voyez  Acinr. 


(1)  Otto  ordonnante  a été  révoquée  le  18  lévrier 
I H > i , [Un  e que  l'aduiinialmliou  de  la  manOC  a décou- 
vert un  autre  eiunlaccuieul  plus favorable  pour  y éta- 
blir leidita  magasins. 
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FAÇADES  UNIFORMES.  Lorsqu'on  re- 
ronstruit  «les  quartiers  deville,  lorsqu’on  ouvre 
de  nouvelles  nies,  on  est  souvent  tenté  de 
donner  aux  maisons  des  façades  uniformes  , cl 
c’est  ce  que  font  encore  quelques  grands  pro*-. 
priétaires,  volontairement  et  sans  y être  as- 
treints par  l'autorité.  C'était  un  usage  assez 
généralement  admis  lors  de  la  renaissante  des 
arts;  mais  on  ne  tarda  pas  à en  reconnaître  les 
inconvc-Dicns  sous  le  rapport  «lu  droit  de  pro- 
priété , et  même  sOus  relui  du  goût  et  des  con- 
venances. En  eilet,  on  se  lasse  bientôt  d une 
uniformité  qui  produit  la  monotonie  et  par 
suite  la  tristesse  En  France  surtout  on  préfère 
la  variété.  D'ailleurs,  l'expérience  a appris 
qu’au  bout  d'un  certain  temps,  et  h l'époque 
•les  reconstructions , il  est  presque  toujours 
impossible  de  laisser  aux  façades  leurs  ancien- 
nes proportions.  Les  habitudes  et  les  besoins 
ont  changé.  Ce  qui  convenait  au  siècle  précé- 
dent contrarie  les  moeurs  nouvelles.  La  force 
des  choses  l’emporte  et  l'uaiformité  est  dé- 
truite. 

Cependant  il  faut  admettre  des  exceptions. 
Certaines  places  et  rues  qui  avoisinent  un 
palais,  un  temple,  un  monument,  peuvent 
quelquefois  concourir  avec  avantagea  (ensem- 
ble d une  décoration  bien  entendue  , et  ces  ex- 
ceptions sont  alors  d'autant  plus  agréables 
qu'elles  sont  plus  rares. 

Quand  l'administration  croit  devoir  adopter 
sur  quelques  points  un  système  de  façades  uni- 
formes, il  faut, avant  tout,  qu'elle  soit  proprié- 
taire de  tous  les  terrains  à bâtir , à moins  que 
ces  terrains  n aient  été  grevés  de  cette  servitude 
par  des  litres  spéciaux  ou. par  des  règlemens 
antérieurs  encor*  c»  vigueur.  Dans  le  cas  con- 
traire , il  y a nécessité  de  traiter  de  gréé  gré 
avec  les  propriétaires,  car  dans  l étal  présent  de 
la  législation,  on  ne  parviendrait  pas  à faire 
déclarer  l’utilité  publique  pour  un  simple  motif 
d'agrément. 

Lors  de  l'ouverture  de  la  rue  de  Rivoli,  il 
Paris,  l'empereur,  pour  déterminer  les  pro- 
priétaires h adopter  des  fuçailes  unitormes, 
rendit,  le  ■ i janvier  181 1 , un  décret  qui  accor- 
dait pendant  trente  ans  l'exemption  de  la  con- 
tribution foncière  et  de  celle  des  portes  et 
fenêtres,  à raison  des  maisons,  cours,  jardins , 
appartenances  et  dépendances  dont  les  proprié- 
taires construiraient  des  façades  selon  le  plan 


arrêté!  et  cependant,  malgré  ce  puissant  encou- 
ragement, il  éprouva  des  résistances  qni  ne 
sont  pas  encore  entièrement  vaincues.  11  fallait 
la  toute  puissance  de  Napoléon  pour  prendre 
une  telle  mesure  que  l'on  n'obtiendrait  pas  au- 
jourd'hui du  pouvoir  législatif. 

FAIT.  Voyez  Question,  R«rro*T*  D'ïaoè- 

■tens. 

FAIT  DE  L'ADMINISTRATION  (DU). 
L'article  4 delà  loi  du  17  février  1800  ( x8  plu- 
viôse an  8),  dispose  que  le  conseil  de  préfec- 
ture prononcera  sur  1rs  réclamations  des  parti- 
culiers qui  se  plaindront  de  torts  et  dommages 
procédant  du  lait  personnel  des  entrepreneurs 
et  non  du  fait  de  l’administration. C.et  dernier! 
mots  ont  été  diversement  interprétés,  parce 
qu'ils  n'expriment  pas  bien  clairement  la  pensée 
du  législateur.  Quelques  personnes  disent  que 
le  fait  personnel  d'un  entrepreneur  est  ordinai- 
rement l’exécution  du  fait  personnel  de  l'admi- 
nistration, puisqu'il  agit  eu  son  lieu  et  place; 
qu’ainsi,  aux  termes  <fe  l’article  4<  ils  ne  sont 
justiciables  du  conseil  de  préfecture  que  quand 
ils  agissent  saos  mission  de  l'administra  lion  ; 
c'est  précisément  le  contraire.  La  jurisprudence 
constante  du  conseil  d'état  leur  refuse  dans  ce 
dernier  cas  le  privilège  d’exception  attaché  à la 
qualité  d'entrepreneur  des  travaux  publics  , et 
les  renvoie  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Ils 
ne  sont  justiciables  des  conseils  de  préfecture 
que  quand  ils  ont  agi  en  exécution  désordres 
du  l'administration. 

D'autres  disgnt  que  l’article  4 ayant  enlevé 
au  conseil  de  préfecture  la  connaissance  des 
torts  et  dommages  provenant  du  fait  de  l'ad- 
ministration, c'est  à l'autorité  judiciaires  en 
connaître,  et -plusieurs  tribunaux  l'ont  entendu 
ainsi  ; mais  leurs  jugemens  ont  été  annulés  par 
la  cour  de  cassation.  On  ue  conçoit  pas,  en  eifet, 
comment  l’administration,  quand  elle  agit  sans 
l’iutcrnxédiaire  d’un  entrepreneur,  serait  privée 
des  droits  qu’elle  confère  al'entrepreneur  quand 
if  agit  pour  elle  et  par  ses  ordres.  Voyez  l’ar- 
i cl  du  30  août  i83(,  cité  ci-après.  Quel  a donc 
été  le  but  dè  la  disposition. finale  de  l’article  4 
de  la  loi  de  l’an  8 ? On  n’a  pas  voulu  que  l'ad- 
ministration fût  justiciable  des  conseils  de  pré- 
fecture, autrement  que  par  l'intermédiaire  d'un 
entrepreneur.  Par  exemple , si  les  torts  ou 
dommages  proviennent  «lu  fait  peisonnel  d’un 
ingénieur  ou  d un  maire,  on  doit  se  plaindre 
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nu  préfet,  qui  donne  satisfaction,  ou  qui,  s’il  la 
refuse,  assume  sur  lui  la  responsabilité.  Dans 
cc cas,  de  même  que  si  les  torts  et  dommages 
proviennent  directement  du  préfet,  on  s'adresse 
au  ministre.  Si  le  ministre  refuse,  sa  dé<ision 
est  déférée  au  conseil  d'état  qui  prononce  ce 
que  de  droit  sur  la  réclamation.  On  voit  donc 
que  la  connaissance  «les  torts  et  dommages  pro- 
venant du  lait  de  l'administration  a pu  être  ôtée 
aux  conseils  de  préfecture  sans  cesser  d'appar- 
tenir au  pouvoir  administratif.  11  est  évident 
qu  on  n a pas  voulu  que  les  conseils  de  préfec- 
ture pussent  entraver  la  marche  de  l'adminis- 
tration , ni  qu'ils  fussent  juges  de  scs  actes; 
mais  On  aurait  «lu  dire  nettement,  pour  ce  cas 
de  torts  et  dommages,  quel  en  serait  le  juge, 
comment  cl  dans  quelle  forme  il  prononcerait. 
Il  est  arrivé  souvent  que  l'administration  n a 
pas  hésité  à se  laisser  juger  par  les  conseils  de 
préfecture  pour  des  dommages  provenant  de 
son  fait,  quand  il  n’en  pouvait  résulter  aucun 
inconvénient  d ordre  public.  Quelques  cas  par- 
ticuliers ont  été  réglés  par  la  jurisprudence  du 
conseil  d état.  Mais  par  rordoiinar.ee  royale  «lu 
a*  juin  i8i5,  relative  au  cas  où  I ’ncl ru iiiéstra- 
lion,  par  une  mesure  urgente  «le  sûreté  publi- 
que, avait  fait  détruire,  sans  l’intermédiaire 
un  entrepreneur,  un  moulin  qui  retardait  la 
débâcle  des  glaces  du  Rliûne,  le  conseil  d'état  n’a 
pas  cru  devoir  reconnaître  au  conseil  de  préfoc-* 
turc  le  droit  d apprécier  et  «le  fixer  le  dommage 
résultant  de  cet  acte  de  haute  administration. 

J urisprudence  du  conseil  d’état. 

I Les  dommages  causés  par  lâ  destruction  d’un  moulin 
eu  vertu  des  ordres  «le  l'ingénieur  en  chef,  et  avec 
l'approbation  du  préfet , proviennent  du  fait  de  l’ad- 
ministration. Le  conseil  de  préfecture  cal  incompé- 
tent pour  eu  connaître,  (22  juin  i8a5.) 

2.  Si  les  conseils  de  préfecture  sont , d’après  la  loi  du 
28  plu» aise  an  8,  compétens  pour  statuer  sur  les 
réclamations  des  particuliers  «pii  se  plaignent  du  fait 
personnel  des  entrepreneurs , à plus  forte  raison  ces 
conseils  sont  competcu*  pour  régler  les  indemnités 
qui  peuvent  être  dues  à des  liera  par  suite  de  tra- 
vaux ordonnés  par  l'administration  , ou  exécuté  sous 
sa  surveillance.  Cesl  ainsi  que  ladite  loi  a été  con- 
«tamaicut  entendue  et  appliquée.  ( 10  novembre 

1832.)  • 

J unsprudence  de  la  cour  de  cassation. 

1.  Les  conseils  de  préfecture  compétens,  à l'exclusion 
des  tribunaux,  pour  prononcer  sur  les  réclamations 
élevées  contre  les  enlrcpre/ieurs  de  travaux  publinr. 
k raison  de  dommages  -par  eux  causés  aux  propriété» 
particulières  dans  I exécution  de  ces  travaux  , sont 
également  seuls  coaqxûe»»  pour  statuer  sur  les  de- 
mandes de  celle  nature  dirigées  contre  l'état , potaui- 
ment  à raison  de  dommages  occasioués  par  la  con- 
fection d une  route.  La  disposition  de  l'article  \ «le^ 
la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  qui  attribue  juridiction 
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aux  conseils  de  préfecture  quand  les  dommages 
procèdent  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et 
non  du  fuit  de  C administration  . n’est  pas  exclu- 
sive de  la  compétence  de  ces  conseils  dans  le  cas  où 
les  dommages  proviennent  du  fait  de  l'administra- 
tion elle  même.  (20  août  i8J.{-) 

FAIT  ET  CAUSE  Manifestation  du  droit 
cl  «le  l'inlérét  d’un  intervenant.  On  prend  le  fait  • 
et  cause  de  quelqu'un  lorsfju'nn  intervient  en 
justice  pour  le  garantir  «le  l'événement  d'une 
contestation,  et  même  pour  le  tirer  hors  de 
cause  en  prenant  son  lieu  et  plare. 

FAITE-  On  appelle  ainsi  la  ligne  culmi- 
nante des  édifices  Le  faite  est  ordinaire- 
ment la  pièce  qui  cour  »nne  la  charpente 
«le  la  toiture,  et  «|ue  l'on  recouvre  avec  une 
espèce  particulière  «le  tuiles  â’deux  vers  ms , 
«jtie  l’on  nomme  tuiles faîtières , «loti  Ion  voit 
c|uc  les  eaux  pluviales,  à partir  du  laite,  s'é- 
coulent des  deux  côtés  du  toit. 

Par  analogie  on  a donné  le  nom  de  faites 
aux  lignes  «le  partage  des  eaux  sur  le  sommet 
«les  chaînes  «le  montagnes  ou  «le  hauteurs  qui 
séparent  les  bassins  des  cours  d’eau.  Fuyez  les 
nuits  Bassiws*  Hydrographie  générale  , Par- 
Tace,  Mort,  Chaises 

Ces  faites  de  montagnes  se  nomment  qucl- 
«|ucfnis  arête , crête,  cimes,  sommet. 

FALAISES.  C'est  ainsi  que  l’on  nomme 
les  bonis  de  la  mer  lorsqu’après  avoir  été  sa- 
pés ou  mim’S  par  l’action  des  vagues  ils  oui 
été  escarpés  où  taillés  en  précipice.  Une  par- 
tie des  côtes  «le  Normandie , composée  «le  bancs 
de  craie  séparés  par  des -couches  minces  de  si- 
lex, a été  facilement  convertie  en  falaise 
par  l’action  de  la  mer  qui  les  ronge  continuelle- 
ment. Les  silex  tombés  ont  ensuite  clé  promp- 
tement arrondis  par  le  frottement,  et  ont  été 
roulés  le  long  de  la  côte  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
soient  déposés  dans  les  anses  ou  criques , ou 
à l'embouchure  des  fleuves  cl  à l'entrée  des 
jorts  : en  cet  état  ils  prennent  le  nom  de  ga- 
ets,  cl  sont  un  des  plus  grands  obstacles  à 
la  navigation  maritime  dans  le  voisinage  et  à 
l’entrée  des  ports.  Fuyez  Galets,  Polilleh. 

FANAUX.  Ce  sont  des  feux  allumés  pour 
éclairer  les  vaisseaux  dans  leur  marche,  à ren- 
trée ou  à lu  sortie  des  ports  maritimes,  ou 
pour  indiquer  la  hauteur  des  marées.  Qucl- 
quefois  le  fanal  est  placé,  comme  le  phare, 
au  sommet  d'uno  tour;  mais  généralement  il 
en  «filière  en  ce  que  le  phare,  a raison  d'une 
plus  forte  élévation  et  d’un  plus  grand  éclat 
de  lumière,  peut  être  découvert  plus  au  large 
cl  à plusieurs  lieues  de  la  côte. 

FARDIER.  C'est  le  nom  qu’on  donne  à une 
voilure  construite  spécialcnunt  pour  transpor- 
ter une  masse  d'un  grand  poids,  lorsque  cette 
m isse  u’est  pas  susceptible  d’être  divisée  pour 
être  répartie  sur  plusieurs  chariots  , par  excuv 
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pic,  une  statue  équestre,  un  obélisque  d'un 
seul  bloc , etc. 

Un  fardier  rie  sert  ordinairement  que  pour 
l'objet  auquel  il  a été  destiné,  parce  qu'ayant 
dû  être  disposé  d'après  le  poids,  la  forme  et 
les  dimensions  de  la  masse  h transporter,  les 
mêmes  circonstances  ne  peutent  guères  se  re- 
produire. 

FASCINAGE.  Ouvrage  de  défense  exécuté 
avec  des  fascines.  Voyez  Fascines. 

FASCINES.  Les  fascines  ne  sont  que  des 
bourrées  ou  fagots  de  menues  branches  liées  par 
les  deux  bouts  et  par  le  milieu. 

Ou  en  fait  beaucoup  d’usage  dans  les  sièges, 
pour  les  épaulemens,  comblcmcns  de  fossés, 
passages  de*  *n  .-irais  ou  terrains  inondés,  etc. 

Dans  les  travaux  hydrauliques  on  fait  des 
fascinages  avec  des  fasiines  et  piquets  entre- 
mêlés ou  chargés  de  pierres  et  de  gravier  pour 
former  des  épis,  digues  et  autres  ouvrages 
assez  économiques,  mais  ordinairement  de  peu 
de  durée. 

FAUCARDEMENT.,  C'est  l'action  de  fau- 
cher dans  l'eau  les  joncs,  roseaux  et  autres 
tuantes  aquatiques  qui  obstruent  son  cours , 
retardent  son  écoulement  et  nuisent  à la  na- 
vigation- Quelques  cours  d'eau  ont  besoin 
d’être  faucardés  périodiquement  et  plusieurs 
fois  chaque  année. 

FAUSSE  ÉQUERRE.  Assemblage  de  deux 
règles  réunies  par  une  de  leurs  extrémités,  et 
s’ouvrant  à volonté  comme  un  compas.  Les 
tailleurs  de  pierre  se  servent  de  cet  instru- 
ment pour  relever  les  angles  sur  l’épure  et  les 
tracer  sur  la  pierre.  Cet  instrument  reçoit  quel- 
quefois le  nom  de  sauterelle.  Voyez  Équerse. 
FAUX.  Voyez  IsscRivTios  ol  Faux. 

FAUX  EN  ÉCRITURES  PUBLIQUES. 

Parmi  les  crimes  et  délits  contre  la  paix  pu- 
blique, le  faux  a été  mis  en  première  ligne 
par  le  Code  pénal.  Des  peines  sévères  sont 
applicables  au  faux  en  écritures  publiques; 
et  en  effet  ces  sortes  de  faux  peuvent  compro- 
mettre gravement  la  paix,  la  sécurité  et  la  for- 
tuite des  familles.  On  ne  doit  pas  confondre, 
avec  le  faux  proprement  dit,  les  erreurs  qui 
auraient  été  commises  sans  intention  crimi- 
nelle-, mais  c'est  au  juge  qu’il  appartient  de 
taire  cette  dislinction- 

J urisprudencc  de  la  cour  de  cassation. 

i . On  doit  considérer  comme  écritures  publique»  tou- 
tes pièce»  comptables  sur  le  vu  desquelles  le»  dépo- 
sitaire» des  deniers  publics  effectuent  de»  payemens 
valable».  Tels  sont  les  mémoires  de  irais  et  te»  feoil- 
les  qu'un  piqueur  ambulant , employé  à la  réparation 
des  routes  , est  chargé  de  rédiger  et  d'arrêter,  à l'effet 
de  constater  le  nombre  des  ouvriers , celui  des  jour 
nées  de  travail  ; et  |wr  suite  de  filer  la  quutitc  des 
'.salaires.  Le  détournement,  à l’aide  de  semblables 


pièces  fausses,  d'une  somme  excédant  3,ooo  Fr. 
destinée  au  payement  des  ouvrier»  et  fournisseurs, 
est  un  fait  de  la  compétence  des  cours  d’assiac». 
L'accusé  doit  également  y être  traduit , encore  que 
le  montant  des  sommes  détournées  soit  inférieur 
à 3,ooo  fr. , à raison  de  la  connexité  de  la  soustrac- 
tion avec  le  crime  de  faux  , au  moyeu  duquel  rite  a 
etc  commise,  (xç)  avril  iSxS.) 

FAUX  FRAIS  D'UNE  ENTREPRISE. 
Voyez  Analyse  des  prix.  Dans  les  travaux  de 
tcrr.iesemcnt  les  faux  frais  se  composent  des 
frais  de  surveillance , d’achat,  de  garde  et  d'en- 
tretien des  outils,  de  fourniture  des  jalons,, 
piquets,  masses,  cordeaux , etc.,  ainsi  que  des 
malfaçons  qui  restent  à la  charge  de  l'enlrcpêe- 
neur.  On  les  évalue  ordinairement  au  vingtième 
des  frais  de  fouille. 

Dans  les  ouvrages  de  maçonnerie  on  recon- 
naît généralement  que  les  faux  frais  de  l’entre- 
ircncur,  eu  égard  surtout  à l’intérêt  de  la  va- 
eur  des  outils  et  engins,  s'élèvent  ail  dixième 
de  la  main-d'œuvre,  ainsi  que  M,  Gautliev  l’a 
établi  dans  son  ouvrage  sur  la  construction  des 
ponts. 

La  même  proportion  du  dixième  de  la  main- 
d œuvre  convient  aux  faux  frais  des  ouvrages 
de  charpente. 

Cependant  il  a été  observe,  parles  rédac- 
teurs de  l’analyse  des  prix  pour  le  service 
des  fortifications , que  ces  proportions  d’un 
vingtième  ou  d’un  dixième  ne  sont  pas  exac- 
tement applicables  h tous  les  cas,  et  quelles 
doivent  varier  scion  les  divers  degrés  d impor- 
tance de  l'entreprise.  Celle  observation  n’a  de 
gravité  réelle  que  pour  les  travaux  qui  s'exécu- 
tent sur  bordereaux  de  prix  ; mais  lorsqu’on  ad- 
juge par  masse  d’ouvrages,  comme  cela  a lieu 
dans  le  service  des  ponts  et  oliaussées,  chaque 
concurrent  calcule  ses  rabais  d’après  la  connais- 
sance qu’il  a «le  ce  qu’il  peut  abandonner"  sur 
les  faux  frais,  eu  égard  au  montant  total  de  la 
mise  à prix, 

FERME.  Assemblage  de  plusieurs  pièces 
de  charpente  disposées  pour  lormer  le  comble 
et  porter  la  couverture  d’un  édifice,  ou  pour 
former  les  cintres  d’une  voûte.  Un  cintre  o*t 
composé  de  plusieurs  fermes. 

FÊTES,  DIMANCHES,  JOURS  FÉRIÉS. 
Ce  sont  des  jours  spécialement  consacrés  au 
service  divin,  et  pendant  lesquels  il  est  dé- 
fendu de  troubler  le  repos  commun , en  se  li- 
vrant à des  travaux  extérieurs,  sans  exception 
des  travaux  publics. 

L'article  x5,  titre  6 do  la  loi  du  10  juillet 
i79>,  porte  que  dans  le  cas  de  travaux  près* 
scs , les  agens  militaires,  chargés  de  leur  di- 
rection , pourront  ne  point  les  interrompre  les 
jours  de  dimanche  et  fêtes,  â la  charge  par 
eux  d’en  prévenir  les  municipalités. 
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La  loi  du  i & novembre  1814,  sur  la  eélébra- 
lioo  des  files  et  dimanches,  porte  : 

Art.  i".  « .Les  travaux  oïdinaires  seront 
interrompus  les  dimanches  et  jours  de  fûtes 
reconnus  par  l’état. 

3.  » En  conséquence , il  est  défendu  , lesdits 
jours,  au*  artisans  et  ouvriers  de  travailler 
ultérieurement  et  d’ouvrir  leurs  ateliers. 

8.  » Sont  exceptées  des  défenses  ci-dessus 
les  constructions  et  réparations  motivées  par 
un  péril  imminent,  à la  charge,  dans  ces  deux 
derniers  cas,  d’en  demander  la  permission  à 
l’autorité  municipale.  » 

Cette  loi  ne  dit  rien  des  travaux  publics  ; 
ainsi  lorsqu’il  y a urgence  ou  nécessité  de  ne 
pat  les  interrompre,  celui  qui  les  dirige  doit 
obtenir  préalablement  l’assentiment  de  l'auto- 
rité locale,  sauf,  en  cas  de  refus,  à réclamer 
auprès  de  l’autorité  supérieure  ; telle.eBt  la  rè- 
gle. Quant  11  ceux  qui  se  fient  sur  ce  que  la 
Foi  de  181.4  n’est  pas  généralement  observée, 
ils  doivent  du  moins  s imposer  l'obligation  de 
se  conformer  aux  usages  des  lieux,  qu'il  est 
rare  de  pouvoir  braver  impunément  en  Celte 
matière. 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

0.  V11  tribunal  de  police  ne  peut  se  déclarer  incom- 
pétent pour  statuer  sur  une  contravention  à la  loi 
relative  à la  célébration  des  dimanches  ou  des  fêtes, 
sous  prétexte  que  les  travaux  qui  ont  eu  lieu  en  con- 
travention à cetts  loi  ont  été  exécutés  sur  une  grande 
roule , sous  la  direction  d’un  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  , par  des  ouvriers  salariés  par  le  gou* 
vcrnemrnt , et  que  ce  fait  est  de  la  compétence  du 
réfet  ; la  peine  doit  être  prononcée  par  le  tribunal 
e police  lorsqu’il  n'existe  aucune  excuse  légale. 
(11  novembre  182  5.) 

FEU  GRISOU.  Voyez  Lotrr.  ot  sohité. 
FEUILLES  OU  ROLES  D ATTACHE- 
AÏ  ENS.  Voyez  Attacnemkxt. 

FIGURÉ  DU  TERRAIN.  Opération  tic  la 
topographie,  qui  consiste  à dessiner,  soità  vue, 
soit  pur  des  procédés  expéditifs  , les  détails  des 
acciaens  du  terrain. 

Les  surfaces  courbes  du  sol  doivent  être  ex- 
primées par  des  lignes  caractéristiques,  telles 
que  les  courbes  horizontales  et  les  lignes  de 
plus  grande  pente.  Voyez  ces  mots. 

FIL.  Veine  ou  petite  fente  naturelle  qu'on 
observe  souvent  dans  les  blocs  de  pierre  et  qui 
les  rend  susceptibles  de  se  diviser  facilement. 
C’est  une  grau  le  cause  de  rebut.  Les  pierres 
de  taille  qui  ont  quelque  fil.  sont  prosentes 
par  les  devis. 

FILONS.  {Mines.)  Les  filons  sont  les  fentes 
ou,  tissures  qui  traversent  les  montagnes  ou  les 
masses  de  terrains  en  coupant  les  couches  dont 
aies  terrains  sont  formés.  Ces  fentes  sont  rem- 


afiq 

plies  de  différentes  «distances,  parmi  lesquelles 
se  trouvent  quelquefois  des  minerais  métalli- 
ques. Les  filons  sont  en  général  trèfs-inrlinés 
et  souvent  presque  verticaux.  Leur  épaisseur, 
leur  direction,  leur  inclinaison  et  leur  richesse 
présentent  des  variations  fréquentes.  Ils  se  ra- 
mifient et  se  croisent  de  diflérentes  manières. 

FIN.  Dans  le  style  judiciaire,  ce  mol  signifie 
d'ordinaire  but  et  objet. 

Devant  les  tribunaux  inférieur»  en  ne  plaide 
quelquefois  qu’un  des  points  de  la  contesta- 
tion ; mais  quand  la  cause  doit  être  jugée  par 
une  cour  suprême  et  en  definitive , il  faut  con- 
clure à toutes  fins;  c’est-à-dire  qu’on  lie  doit 
négliger  aucune  exception,  telles  que  les  fins 
de  non  recevoir,  la  compétence,  1 excès  de 
pouvoir  1 on  doit  discuter  la  (orme  et  le  fond. 

Fl.V  D'ANNÉE.  Voyez  Ém  di  siruxTtos. 

FINS  CIVILES.  Ce  sont  les  demandes  qui, 
à l'occasion  d’une  procédure  correctionnelle  ou' 
criminelle,  sont  restreintes  par  la  partie  plai- 
gnante à une  condamnation  pécuniaire.  Lors- 
qu’on civilise  une  procedure  on  ordonne  q ud- 
quel  ou  que  les  parties  se  pourvoiront  à fins 
civiles. 

Art.  3 du  Code  d’instruction  criminelle. 

« L’action  civile  peut  être  poursuivie  en  même 
temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action 
publique.  Elle  peut  aussi  l’être  séparément.* 
Dans  ce  cas  l’exercice  en  est  suspendu  tant 
qu'il  n’a  pas  été  prononcé  définitivement  sur 
1 action  publique  intentée  avant  ou  pendant 
la  poursuite  de  l’action  civile.  » 

Art.  4 du  même  code.  « La  renonciation  à 
l’action  civile  ne  peut  arrêter  ni  suspendre 
l'exercice  de  l’action  publique.  » 

FIN  J)E  NON  RECEVOIR.  C’est  une 
exception  par  laquelle  on  soutient  que  la  par- 
tie adverse  n'est  pas  recevable  à intenter  ttne 
action,  une  demande  Les  fins  de  non  rece- 
voir sc  tirent  de  la  forme  ou  du  défaut  de 
qualité,  ou  du  laps  de  temps.  Elles  doivent 
être  proposées  préalablement  à toutes  défebscs 
au  fond. 

Ou  dit  souvent  qu’elles  sont  odieuses,  en 
ce  qu’elles  tie  servent  qu'aux  plaideurs  de 
mauvaise  foi  ; mais  elles  ont  été  reconnues 
nécessaires  pour  mettre  uu  terme  aux  contes- 
tations, et  assurer,  même  aux  plaideurs  de 
bonne  foi , le  bénéfice  de  la  chose  jugée. 

FISSURES.  Lorsqu’un  ouvrage  de  ma- 
çonnerie éprouve.des  tassemeus  inégaux  , col 
ellet  est  promptement  signalé  par  uu  déchire- 
ment dans  le  parement  vu  ou  face  apparente. 
Ce  déchirement  est  connu  sous  le  nom  de  lé- 
zarde, parce  qu’ordinai  rement  il  imite  les  on- 
dulations des  reptiles  en  mouvement  ; peut-être 
aussi  parce  que , dans  les  vieux  murs , il  sert 
3 receler  les  lézards. 

Les  lézaçdes  s'annoncent  par  une  fissure  près- 
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que  imperceptible' qui  s'arrête  quelquefois,  et 
alors  on  en  conçoit  pen  cl  inquiétude  ; mais 
quand  la  fissure  selargit  promptement , c’est 
une  véritable  lézarde  qui  décèle  un  vice  de 
construction.  Payez  Lézarde. 

FLACHE.  Espace  déprimé , placé  plus  bas 
que  la  surface  à laquelle  il  devrait  appartenir. 

Cette  expression  s’applique  souvent  aux  par- 
ties enfoncées  de  la  surface  des  routes.  Elle 
est  également  usitée  dans  la  charpenterie  pour 
désigner  les  parties  qui , par  suite  de  la  forme 
naturelle  du  bois  ou  de  ses  défectuosités,  n'at- 
teignent pas  les  surfaces  d'équarrissage. 

FLEUVJES.  Voyez  Cours  d’eau  , N'aviga- 

TtOA  1RTÉRIEURE. 

FLOT.  Voye.z  Marée. 

FLOTTAGE. xOn  distingue  le  flottage  des 
bois  par  trains  cl  radeaux,  et  le  flottage  3 bû- 
ches perdues.  11  s’élève  souvent  des  difficultés 
sur  les  portions  du  cours  desfleuves,  rivières  ou 
ruisseaux  soumis  à la  navigation  ou  au  flottage, 
ctdontles.limitcs  légales  seraient  en  même  temps' 
les  limites  du  domaine  public  et  des  compé- 
tences administrative  et  judiciaire.  Tous  les 
obstacles  seraient  levés  si , par  des  ordonnances 
royales  insérées  au  bulletin  des  lois,  les  li- 
mites extrêmes  de  la  navigation  et  du  flottage, 
sur  chaque  cours  d'eau  , étaient  clairement  dé- 
terminées. C’est  un  travail  long  cl  difficile  dont 
on  s'occupe  en  ce  moment. 

De  ce  que  les  cours  d'eau  flottables  sont  du 
domaine  public,  l’administration  forestière  vou- 
lait que  la  pêche  en  fut  iodisiinclivement  af- 
fermée au  profit  de  l’état.  Un  avis.du  couseil 
d état, du  11  février  itfa-A,aadinis  uneexcepliou 
en  faveur  des  rivières  qt  ruisseaux  où  le  flottage 
n’a  lieu  qua  bûches  perdues;  mais  cclabaudun 
volontaire  et  facultatif  du  droit  dé  pêche,  par 
des  considérations  purement  fiscales  , n’enlève 
pas  à ces  cours  d eau  leur  caractère  de  dépen- 
dances du  dumainc  public -.c'est  donc  à tort  que 
quelques  auteurs  ont  professé  l'opinion  con- 
traire. 

La  pratique  du  flottage  à bûches  perdues 
donne  lieu  a beaucoup  de  règlemens  particu- 
liers qu  on  doit  observer  dans  chacune  ucs  loca- 
lités pour  lesquelles  il  ; sont  faits.  Voyez  Cours 
d’eau  , Car  aux. 

• Jurisprudence  du  conseil  délai. 

1.  I-r  servitude  de  passage,  Jlablie  sur  les  rivières  4o.. 
tables  à bûches  par-' 11 3s , ne  regarde  qua  les  rivière* 
ou  cette  espèce  de  ÜJlUtson  fut  oublie  sous  l'empire 
de  l'ordonnance  de  16%  A 1 egard  des  rivières  ren- 
due»  flottables  à bûebes  perdues  suu»  l'empire  dis 
lois  nouvelles  , cette  servitude  ne  peut-être  établie 
qu'i  charge  d'indemnité  pour  le  riverain,  (li  j,,,. 
• vter  i8to.) 

a.  I.e  psriu-ulier  qui  n formé  une  demande  en  autori- 
tatiou  de  flouage.  a'il  a été  fini  un  rapport  sur  mi 


demande , peut  être  condamne’  par  le  préfet  su  pave- 
ment des  honoraire»  dé  l'expert  rapporteur.  Si I TA 
cuntcsUlion  à cet  égard,  elle  doit  être  soumise  au 
conseil  de  préfecture.  (3  décembre  18 1 7 .) 

FLOTTE.  Nombre  considérable  de  vais- 
seaux qui  naviguent  de  conserve,  soit  pour  la 
guerre,  soit  pour  des  opérations  commerciales, 
Sur  certaines  rivières,  on  donne  également  le 
nom  de  Jlutte  ou  rame  à la  réunion  des  trains 
ou  bateaux  qui  naviguent  ensemble  dans  le  seul 
but  de  profiter  des  hauteurs  d’eau  obtenues  fl 
laide  des  éelusces  ou  Uchures,  et  qui  ont  un 
même  intérêt  à marcher  avec  le  flot  artificiel. 
Voyez  Lscrure. 

FLUIDES  IMPARFAITS.  Souscette  déno- 
mination générique,  on  comprend  les  sables, 
les  terres  sèches  et  friables , les  cendres,  les 
graines,  et  généralement  tous  les  ama&compo- 
sésd  un  nombre  infini  de  petits  solides  qui  rou- 
lent les  uns  sur  les  autres  quand  on  les  lépand, 
ou  lorsqu'on  les  jette  à la  pelle,  et  né  se  met- 
tent en  équilibre  que  sous  une  certaine  incli- 
naison ijiii  constitue  léuç  talus  naturel. 

F'LU  TE.  tiâ ti mens  de  charge  dont  on  se  sert 
h la  mer  pour  porter  des  vivres  et  des  muni- 
tions. 

FLUX,  Voyez  Marée. 

F OLLE-EIV GFIÈRE.  Ou  appellc’ainsi  l’en- 
chère'qui  a clé  faite  par  un  enchérisseur  témé- 
raire ou  insolvable,  quand  elle  donnelieu  à une 
nouvelle  adjudication.  Celle-ci  s’appelle  adju- 
dication à la  folle-enchère  du  précédent  adjudi- 
cataire, qui,  dans  ce  cas,  est  tenu  de  paver  la 
perte  qui  peut  résulter,  pour  l'état,  de  ladiQc- 
rencc  entre  le  montant  des  deux  adjudications. 
S’il  est  insolvable,  le  recours  est  exercé  contre 
sa  caution.  Voyez  Ekciière. 

FONCTION  [Administrative).  C’estl’exer- 
cice  d’une  charge,  d’un  emploi,  ou  l’action  faite 
dans  ce  même  exercice. 

FONCTION  [Mécanique).  Ondit  d’une  m$- 
chine  qu’elle  fonctionne  bien  quaml  elle  produit 
tout  l’efTet  pour  lequel  elle  a été  établie,  sans 
qu’il  y ait  déperdition  inutile  de  la  force  mo- 
trice. 

Le  travail  de  l’ouvrier  est  une  fonction  des 
organes  musculaires  mis  en  jeu  par  fa  volonté 
dans  l'homme  libre,  et  par  la  contrainte  dans  le 
serf  ou  l’esclave. 

En  mathématique,  on  appelle  aussi  fonction 
de  1 nconnue  les  quantités  dans  lesquelles  celle 
inconnue  est  engagée. 

FONCTIONNAIRES.  Nous  ne  pouvons  trop 
recommander  aux  jeunes  fonctionnaires  de  sc 
bien  pénUrer  des  excellons  principes  que  nous 
allons  extraire  des  instituts  du  droit  adminis- 
tratif de  M.  le  baron  de  Gérando. 

« 11  est,  pour  les  fonctionnaires  et  les  agens 
• de  l'administration  , un  premier  ordre  de  dt- 
'«  voirs  qui  n’est  point  écrit  dans  le  texte  du  fa 
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FONDS  ET 

> loi , mois  qui  doit  être  K rave  dans-  leur  âme, 

• qui  doit  être  toujours  présent  il  leur  pensée. 

a Ils  doivent  à l'état,  à la  société,  un  dévoue- 
a ment  absolu  et  sans  bornes;  ils  leur  doivent 
a leur  temps,  leurs  talens,  leurs  connaissances  et 
a leur  renoncement  à toute  vue  personnelle. 

a Ils  leur  doivent  la  fidélité  v non  seulement 
a à une  parfaite  intégrité,  mais  à une  scrupu- 
a leuse  délicatesse. 

a Ils  leur  do. vent  de  sc  diriger  en  tout  par 
a l'amour  du  bien  public  , d'honorer  leurs  fonc- 
a lions  par  leurs  vertus  privées  autant  que  par 
a leurs  vertus  publiques,  d’acquérir  de  leurs 

> administrés  cette  confiance  qui  est  la  pre- 
a mière  force  de  l’administration  , et  qui  éeono- 
a mise  l'emploi  du  commandement. 

a Ils  doivent  à leurs  administrés  une  équité 
a consciencieuse,  uue  impartialité  inaltérable, 
a une  bienveillance  active , une  constante  solli- 
a citude,  les  égards  de  l'indulgence. 

a Tout  fonctionnaire  et  agent  de  l'adminis- 
a tration  est  responsable  de  l'emploi  de  l'auto- 
a rite  qui  lui  a été  remise,  ou  de  l'exécution  de 
a la  mission  qui  lui  a été  conGée. 

a Le  fonctionnaire  sdpéricur  est'  responsable 
a des  ordres  qu'il  donne  à son  subordonné  ; et, 
a en  donnant  ces  ordres,  il  assume  par  cela 
a même  sur  lui  celte  responsabilité,  a 

FOND.  En  matière  d’aflaircs,  de  procès  et 
de  toute  question  à juger,  ce'  mot  signifie  l’ob- 
jet principal  de  la  difficulté  à résoudre,  par  on- 
losilion  aux  exceptions  tirées  de  la  forme  Je 
a procédure  qui  a été  suivie,  et  dont  la  solution 
est  quelquefois  un  obstacle  à l'examen  du  foud 
de  l'affaire.  Voyez  Fi*  dx  «os  xixtvois. 

FONDATION.  Partie  inférieure  d’une  con- 
struction destinée  à supporter  tout  le  poids 
d’un  édiGce. 

Comme  de  la  résistance  des  fondations  dé- 
pend essentiellement  la  stabilité  d'un  ouvrage , 
le  moindre  vire  dans  cette  partie  importante  de 
sa  construction  peut  compromettre  sa  sûreté. 
Il  faut  donc  apporter  les  plus  grands  soins  dans 
l'assiette  des  fondations, et  principalement  lors- 
qu'il s'agit  de  constructions  hydrauliques-  dont 
les  bases  sont  plus  que  toutes  autres  exposées  à 
des  agens  destructeurs. 

Les  fondations,  dans  ce  dernier  cas,  se  font 
scion  les  différentes  natures  de  terrain  sur  pilo- 
tis, surgrillage,  sur  béton,  etc  ; c’est  à l'ingé- 
nieur à choisir  entre  cesdifléreus  modes,  d'après 
les  circonstances  du  sol  et  les  moyens  qui  sont 
k sa  disjsosition. 

FONDERIE.  C'est  le  lieu  où  l'on  fond  les 
bourbes  à feu  ; et,  pour  cela  , il  faut  les  mou- 
ler, couler,  forer,  olézer,  etc.  Pour  l'armée 
de  terre  il  y a trois  fonderies  ; elles  sont  placées 
k Strasbourg,  Duuny  et  Toulouse 

Il  y eu  a trois  pour  l’armée  navale;  elles  sont 
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placées  à Ruelle,  près  Angouléme,  à Neveis  et 
a Sainl-Gervais,  département  de  l'Isère. 

FONDS.  Expression  très-usitée  en  finance 
et  en  comptabilité  pour  indiquer  des  sommes 
considérables  ayant  une  destination.  Fonds  de 
l'épargne,  fonds  de  la  banque,  fonds  du  trésor 
royal,  fonds  départementaux,  fonds  commu- 
naux , fonds  commun  , fonds  de  non  valeur,  etc. 
Voyez  Dbuctsur  ex  sonos,  Rlpvstitio»,  Sors- 

Il  il1  ! K rir  ION  lit  SOS  BS. 

FON  DS  ( Déplacement  île  ).  V oyez  üérts- 
CEürsT  oc  roses. 

FONDS  ET  TRÉFONDS.  Expression 
auciennement  usitée  pour  définir  la  propriété 
d une  terre  à toute  profondeur. 

Le  mol  foiuls  signifie  le  sol  d’une  terre , d'un 
champ,  d'un  héritage.  11  ne  peut  s'entendre  de 
la  superficie  seule  qui.  en  cllet,  ne  serait  rien 
sans  épaisseur  ou  profondeur;  c’est  pourquoi 
l’article  55a  du  Code  civil  a été  rédigé  comme 
il  suit  : 

• La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété 

• du  dessus  et  du  dessous. 

• Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes 

• les  plantations  et  constructions  qu'il  juge  à 

• propos,  sauf  les  exceptions  établies  au  titre 

• des  servitudes  ou  services  fonciers. 

• Il  peut  faire  au-dessous  louteslesconstruc- 
> lions  ou  fouilles  qu'il  jugera  a propos,  et  tirer 

• de  ces  fouilles  tous  tes  produits  qu'elles  peu- 

• vent  fournir,  sauf  les  modi.lcations  résultant 
» des  lois  et  règlemcns  relatifs  aux  mines  et  des 

• lois  et  règleniens  de  police.  • 

Cet  article  ne  distingue  ni  fonds  ni  tréfonds-, 
aussi  trouve-  t-on  dans  le  Dirlionnuire  de  l'Aca- 
démie que  ces  deux  mots  forment  une  espèce 
de  pléonasme.  Néanmoins  il  faut  reconnaître 
que  dans  quelques  anciennes  coutumes,  le  mot 
tréfonds  s'appliquait  plus  particulièrement  à 
ce  qui  excède  les  profondeurs  ordinaires  des 
fouilles 'pour  la  culture  et  les  constructions.  On 
avait  principalement  en  vue  les  trésors  enfouis 
et  les  richesses  minérales  qui  peuvent  sc  trou- 
ver à une  grande  profondeur,  et  dont  le  pro- 
priétaire du  fonds  se  croyait  incontestablement 
propriétaire,  quand  il  pouvait  en  outre  justi- 
fier de  la  propriété  du  tréfonds. 

Dans  ces  temps  éloignés,  la  législation  sur 
les  mines  n'existait  pas  encore;  mais  aujour- 
d'hui tout  est  bien  changé.  L'exercice  du  droit 
île  propriété,  sans  distinction  de  Jonds  et  tré- 
fonds , est\  aux  termes  de  l'article  55»  précité , 
subordonné  aux  modifications  résuit.. nt  des  lois 
et  règlemcns  relatifs  aux  mines.  Or,  il  résulte 
île  ces  lois,  qii’aujourd'bui  la  propriété  tri- 
fonciére  des  mines  peal  être  concédée  par  le 
gouvernement  et  devenir  ainsi  une  propriété 
privée,  laquelle  se  confondra  avec  la  propriété 
foncière,  si  le  concessionnaire  est  en  même 
li  rops  propriétaire  de  la  surface,  ou  en  sera 
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totalement  distincte  clans  le  cas  contraire.  Il 
n’en  faudrait  pas  conclure  quç  la  propriété 
tréfoncière  d'une  mine  soit  domaniale  avant 
l’acte  de  concession  de  celte  mine,  car  le  do- 
maine lui-méme  n’a  pu  devenir  propriétaire 
des  mines  de  sol  gemme  qu’en  vertu  de  La  loi 
du  6 avril  i8a5  et  de  l'ordonnance  du  a i août 
suivant , rendue  en  exécution  de  celle  loi. 
FORÇATS.  Les  condamnés  aux  fers  tem- 

fiorairement  ou  à perpétuité  sont  réunis  dans 
es  bagnes,  et  là,  sous  le  nom  de  forçats,  ils 
sont  employés  aux  travaux  les  plus  pénibles 
des  ports  et  arsenaux  de  la  marine  royale.  Leur 
entretien  et  leur  nourriture  content  cher  a l’é- 
tat, par  suite  des  mesures  de  surveillance  nue 
leur  position  nécessite,  et,  du  grand  nombre; 
d’agens  et  de  gardes  qui  les  accompagnent  sans 
cesse,  même  sur  les  travaux.  Ilscn  faut  bien 

?|ne  celle  dé|>ense  puisse  être  couverte  par  le 
ruit  d'un  travail  gratuit  fait  nonchalamment  et 
toujours  à regret. 

Quelques  ingénieurs,  puissamment  secondés 
par  les  préfets  maritimes  (M.  le  comte  Cafa- 
rclli , préfet  maritime  à Brest,  est  le  premier 
qui  en  ail  donné  l'exemple),  sont  parvenus  a 
améliorer  considérablement  ce  fâcheux  état  de 
choses.  On  ad'ahord  choisi  les  forçats  les  moins 
mutins,  les  moins  séditieux.  On  les  h rangés 
suivant  Içurs  anciennes  professions,  et  il  s est 
trouve  aussitôt  un  assez  grand  nombre  de  char- 
pentiers, menuisiers,  forgerons,  maçons,  tail- 
leurs de  pierre,  etc".,  qu’on  a dispensés  du 
curage  du  port  et  des  autres  travaux  pénibles 
qui  n’exigent  aucune  instruction  première.  On 
leur  9 .attribué  un  très-modique  salaire,  sufli- 
sant  néanmoins  pour  leurs  menus  besoins,  et 
encore  en  mettait-on  une  portion  en  réserve 

fiour  leur  procurer  un  petit  avoiràl  epOque  de 
cur  libération.  On  est  ainsi  parvenu,  au  moyen 
de  dix,  quinze  ou  vingt  centimes  par  jour,  à 
obtenir  un  travail  de  plus  d'un  franc  de  valeur. 

Entre  auli  es  grands  résultats  que  nous  avons 
obtenus  au  port  de  Brest,  lorsque  nous  en  di- 
rigions les  travaux  maritimes,  nous  avons  fait 
creuser  entièrement  dans  le  roc,  par  les  forçats, 
la  quatrième  forme  de  pontaniou,  avec  In  même 
régularité  de  contours  et  de  profils  que  si  elle 
eût  été  construite  eu  pierre  de  taille  par  (1rs 
ouvriers  libres.  Le  bon  emploi  des  forçats  s’est 
étendu  aux  autres  ports.  On  sait  maintenant 
tirer  de  leur  tempsle  plus  grand  parti  possible; 
et,  sous  ce  rapport,  les  ingénieurs  des  ports 
île  Cherbourg  èl  Toulon  ont  rendu  de  grands 
services  à l’état. 

FORCE  MAJEURE.  C'est  une  force  à la- 
quelle il  n'est  pas  possible  de  résister.  La  loi  ne 
pouvant  pas  exiger  l'impossible,  personne  ne 
répond  du  dommage' cause  par  force  majeure, 
ni  de  l'inexécution  des  obligations  qu’une  cir- 
constance de  force  majeure  a empêché  do  rem- 


plir. C’est  pourquoi  dans  les  marchés,  lors- 
qu'on impose  des  conditions  rigoureuses,  on  a 
soin  d’ajouter,  sauf  les  cas  de  force  majeure. 
Il  ne  serait  pas  sage,  en  cllct,  d’interdire  à un 
entrepreneur  la  faculté  de  se  prévaloir  des  cas 
de  force  majeure.  Une  telle  clause  serait  tou- 
jours payée  chèrement  par  une  grande  augmen- 
tation de  prix  ; cependant  cette  clause , quoique 
très-aléatoire,  a été  quelquefois  souscrite  par 
îles  spéculateurs  téméraires  ou  aventureux  : il 
nous  semble  que  la  morale  ne  doit  pas  permet- 
tre d’i  pi  poser  ou  d'accepter  une  condition  qui 
est  en  dehors  de  toute  prévision  humaine. 

FORCE  MOTRICE.  C’est  ce  qui  donne 
l'impulsion  aux  machines  dont  les  rouages  11e 
fout  que  transmettre  et  appliquer,  avec  plus 
ou  moins  de  perte,  la  force  motrice  à l'objet 
qu’il  s'agit  de  mouvoir  ou  de  modifier. 

Tels  sont  le  vent,  l’eau,  la  vapeur,  la  force 
musculaire  de  l’homme  et  des  animaux  , etc. 

Une  chute  d’eau  est  la  force  motrice  des  usi- 
nes hydrauliques.  Le  vent  et  la  vapeur  sont 
les  forces  motrices  des  moulins  à vent  et  des 
machines  à vapeur. 

FORÊTS  ( Administration  des).  Voyez  Do- 
maine ET  EKREcISTRKMEXT,  EXPLOITATION  , EsS.lli- 
T EMEUT,  Eaux  et  forêts. 

FORFAIT.  1 Marché  à forfait.)  C’est  un 
marché  en-  bloc  par  lequel  un  entrepreneur 
s'engage  à faire  un  travail  pour  un  prix  con- 
venu d’avance,  à perte  ou  gain.  Ces  sortes  de 
contrats  sont  très-aléatoires.  Ils  semblent  ex- 
clure loulç  idée  de  compte  et  mesure , pendant 
et  après  l'execution.  Mais  alors  Comment  véri- 
fier les  faits,  en  cas  de  réclamation  de  l'entre- 
preneur, ou  de  poursuites  de  l'administration 
contre  lui , s'il  y a contestation  sur  la  mauvaise 
exécution?  L’administration  qui  a fait  la  faute 
de  se  laisser  désarmer  de  tous  les  moyens  de 
contrôle  et  de  surveillance  ne  peut  manquer 
de  succomber. 

FORGES.  Lieux  on  l’on  fond  lé  fer  et  les 
autres  métaux  extraits  des  mines.  Voyez  Focn- 
XEAl'X. 

C’est  aussi  le  nom  donné  aux  ateliers  et  prin- 
cipalement aux  fourneaux  disposés  pour  don- 
ner la  forme  aux  métaux  par  le  moyen  du  feu 
cl  du  marteau. 

FORME.-  Se  dit  decertaincs  règles  établies 
pour  la  régularité  et  la  validité  des  actes.  L’ou- 
bli des  formes  peut  foire  perdre  une  cause 
bonne  au  fond.  C'est  une  chose  qu’on  ne  peut 
comprendre  quand  on  n’ccoUte  que  la  voix  de 
I équité  et  de  la  conscience  ; mais  c’est  une  des 
tristes  nécessités  de  l’état  social.- 

FORME.  [Manne.)  Bassin  destiné  à la  con- 
struction ou  à la  réparation  des  vaisseaux. 
Voyez  Vaisseaux,  Bassin,  Dock. 

FORME.  [Parage.)  C'est  la  couche  de  sable 
sur  laquelle  on  asseoit  le  pavé. 
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FORT.  C’est  ordinairement  une  petite  place 
on  forteresse  pour  la  défense  d'un  poste,  ou 
pour  garder  un  passage  dé  rivière  on  de  mon- 
tagne , ou  pour  éloigner  lé  lmmbardement  des 
places  maritime*},  etc.  Cependant  on  a quel- 
quefois laissé  ce  nom  à'det  forteresses  considé- 
rables, comme  le  fort  de  Kehl,  le  fort  bar- 
reau, etc.  . -i  ’ • 

. FORTAGE.  On  appelait  eii  France  droit 
de  fortage  le  droit  qu'on  payait  nux  seigneurs 
pour' l'exploitation  des  roc  lies  OU  pierres  qui 
«errent  à faite  des  pavés. 

Le  droit  de  fortage  se  pavé  ciicore  anjour- 
(Tbui  à la  liste  civile 'pour  les  pavés  extrafts 
dans  les  forêts  qui  lui'  appartiennent.  Cc( 
usage  , assez,  difficile  à justifier,  a continué  de 
subsister  en  vertu  d'orflénuadccs  royales  .con- 
tresignées par  le  ministre  de  là  maison  du  rôf, 
et  sur  lesquelles  le  directeur  général  des"  po/lts 
et  ctiàussoes  avait  été  consulté. 

Depuis  l'abolition  des  droits  seigneuriaux  , 
le  prix  du'fortage  dont  il  s’agit  ne  peut  être 
considéré  que  comme  un  règlement  d'indem- 
nité par  voie  d'abonnement , respectivement 
consenti  i autrement  la  liste  Civile  ne  pourrait 
répéter  d’indemnité  qu’en  vertu  des  loisrêgie- 
menlaircs  de  voirié  sur  le  fait  des  carrières 
( t'oyez  ce  mot),  et  surtout  par  l'application 
des  dispositions  du  Code  forestier,  et  du  ti- 
tre ode  l’ordonnance  rovalc  du  i"'.‘août  1U37, 
rendue  pour  so.t  exéculfon. 

FORTERESSES.  On  nomme  afo^iles  gran* 
des  places  fortes  .dans  lesquelles  une  garnison 
peut  se  défendre  avec  avantage  et  soutenir  un 
long  siège  en  opposant  i l'assaillant  une  vi- 
goureuse résistance 

FORTIFICATION.  C'est  l’art  de  trtàtre 
une  place  de  guerre  il  l’abri  des  surprises , ‘in- 
sultes et  attaques  de  l'ennemi.  Les  ouvrages 
construits  pour  atteindre  ce  but  se  nomment 
outrages  de  fortification.  L’exécution  et  la  di- 
rection de  ces  ouvrages  est  confiée  au  co'rns 
des  ingénieurs  des  fortifications,  phis  connus 
maintenant  sous  le  nom  d’effic.crs  du 'génie. 
P" oyez  Ciste- 

' I.a  police  des  fortifications  et  des  bitimens 
militaires  a été  réglée  par  l'ordonnance  de 
, la  loi  du  10  juillet  1791  , les  règlumcns 
du  aa  germinal  an  4 et  du  t".  brumaire  an  «)» 
les  décrets  des  u3  avril  18  to,  16  septembre  et 
décembre  1811. 

I.cs  portes.,  murs,  fossés  et  remparts  des 
places  de  guerre  et  des  forteresses  font  partie 
du  domaine  publié  ; les  terrains  et  ouvrages 
de.»  places  abandonnées  appartiennent  égale- 
ment à l’étal,  s’ils  n’ont  etc  valablement  alié- 
nés, ou  si  la  propriété  n’en  a pas  été  prescrite 
loutre  lui.  (Art  5ji  du  Code  civil.) 

L’ordonnance  royale  du  1**.  août  i8ai  fixe 
Je  mode  ’d'exéculisn  de  là  lui  du  17  juillet 


1819  sur  les  servitudes  imposées  à la  pro- 
priété pour  la  défense  de  Jetât.  F oyez  Sxa- 
viTtiBia.-  -Les  intérêts  généraux  de  Ja  défense 
sont  souvent  opposés  nflx  intérêts  de  1 agri- 
culture, du  commerce  et  de  l'industrie.  La» 
commission  mixte  des  travaux  publics  a été 
instituée  pour  concilier,  autant  que  possible, 
res  divers  intérêts,  ou  pour  désigner  ceux  qui 
doivent  l'emporter  dans  chaquecas  particulier. 

. l'oyez  Gnmmssiox  mixte  des  thaviux  rusucs. 

* FOSSÉ.  En  fortification  , c’çst  une  tranchée 
qui  entoure  un  espace  fortifié,  et  dont  la  lar- 
geur et  la  profondeur  dépendent  de  aa  destina- 
tion. Dans  quelques  placés  les  fossés  sont  tou- 
jours à see-.^dans  dautres  on  peut  introduire 
1 eau  il  volonté  et  en  régler  la  hauteur  ; ce»  der- 
niers peuvent  servir  0 faire  des  chasses  défen- 
sives.' Omis  le  voisinage  des  places  de  guerre,  le 
droit  des  propriétaires  de  faire  des  fossés  ou 
levées  est  limité  par  la  lois  sur  les  servitudes 
militaires.  Foyçzcemot. 

. FOSSÉ  MITOYEN.  Les  fossés  qui  bornent 
ou  séparent  les  héritages  donnent  lieu  à de  fré- 
quên t«s»OODt esta tiosa  qui  se  résolvent  par  lap- 
jilication  des  articles  suirans  du  Colle  ^ivit  i 

Art.  6<36.  s'I'ous  fosses  entre  deux  héritage» 
sont  présumé»  mitoyens  ail  u'y  0 litre  ou  inür- 
que  au  ronlipirej  . / • • 

C67.  * 11  y a marque  de  non  mitoyenneté  lors- 
que la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  sc  trouve  d'un 
côté  seulement  du  fossé.  , « 

668.  » Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusi- 
vement à celui  du  côté  duquel  ce  rejet  se 
trouve.  „ ' 

(i6y.  . Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à 
Irais  communs.  • • » 

FOSSÉS  DÉS  ROUTES.  Les  grandp  rou- 
te* sont  généralement  bordées  de  fossés  ; ils  out 
pbur  objet  de  le»  préserver  de  l'humidité  ua  V" 
dlilanll’écoalemenl  des  eaux  pluviale»  qui  lOtu- 
bént  sur  la  rotlle  même,  et  celles  qui  (►ouïraient 
jirovenir  dès  teries  riveraines.  l*es  fossés  ser- 
vent en  outre  i limiter  la  propriété  publique, 
et  à In  défendre  contre  les  anticipations  des  pro- 
priétaires limilrbphes. 

Beaucoup  d'anctélini  s routes  ont  été  ouvertes 
à Une  époque  0(1  l’intérêt  public, faisait  quel- 
quefois niéconnnttre  l’intérêt  particulier;  et  si 
I on  voulait  établir  par  de»  faits  ou  tilrca  ce  qui 
se  pratiquait  jadis  relativement  ■ l'occupation 
des  terrains  pris  (>onr  l ouvcrture  îles  lassés,  on 
trouverait  tant  d'exemples  contradictoires  qu’il 
sérail-  difficile  d en  déduire  une  jurisprudence 
canslirtJle  ; niais  aujourd'hui  le  droit  de  pro- 
priété est'  tellement  sacré  'qu'aucune  roule  nou- 
velle n’eit  ouverte  sans  une  juste  et  préalable 
indemnité,  èl  raison  de  l'exi>roprialion  du  gol 
i occuper  par  la  routé  et  même  par  ses  fossés, 
d'où  I on  est  fondé  à conclure  que  le»  fusse* 
font  partie  intégrante  de  la  roule. 


a-4  FOURREURS  : 

Cependant  les  édits  du>  36  jnni.ivofi  eldu3 
mai  1 7x0  «raient  mis  l'entretien  et  le  eu  rament 
des  fossés  à la  charge  des  riverain»;  nuis  cette 
disposition  offrait  sans  doute  beaucoup  de  dif- 
ficultés, puisqu'elle  était  tombée  en  désuétude; 
et  en  effet  elle  fut  rapportée  par  la  loi  du  9 
veatéaenn  i3(rjui  a justement  ordonné  que  lud- 
mimstrst.on  publique  pourvoirait,  à ses  frais, 
à l'entretien  des  fossés.  Nonobstant  l'svis  con- 
traire de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, la  loi  du  t&  décembre  •»•#!  i%  a*U  109  et 
1 10,  a rétabli  l'ancien  ordre  de  choses. 

Cette  mesure,  purement  fiscale,  a dépevé 
le  trésor  public  . d'ube  dépense  considérable  - 
pour  I* répartir  sur  une  multitude  de  riverains 
qui  n'ont  cessé  de  réclamer.  Aussi  dans  plu- 
sieurs département  o'*-l-elle  pas  été  observée  ; 
dans  d'autres,  et  surtout  dans  ceux  né  la  budget 
des  ponts  et  chaussées  était  insuffisant , on  a 
été  obligé  d’appliquer  la  loi  , quelque  injuste 
qu’elle  parut»  • ■ • 

£0  effet , il  est  des  fossés  qui , par  leur  posi- 
tion, ne  te  dégradent  ou  ne  s'atterrissent  jamais; 
d en  est  d'autre»  qui , dans  le  fond  des  vallées 
ou  ftu  pied  des  rampes  , se  comblent  à chaque 
orage  : toutes  choses  égales  d’ailleurs,  la  servi-- 
tude  ett  légère  pour  le  propriétaire,  dont  le 
champ  aboutit  à la  route  en  pointe  ou  mu  une 
petite  dimension  en  largeur  ; aile  est  lourde,  su 
contraire,  -pour,  le  propriétaire  d'un  cltamp 
très-étroit , et  qui  forme  une  aorte  de  ruban  le 
long  du  chemin.  . •* 

S'agi t-d  de  recharger  les  accottemens , l'ad- 
ministration n’hésite  pas  à curer  les  fossés  pour 
f «mpranter  Jet  remblais  nécessaires , et  alors 
elle  regarde  le  fossé  .comme  sa  propriété.  A- 
trop  sla  terre,  elle  regarde  le  riverain 
comme  propriétaire  du  fos»é  et  l’oblige  à le  cu- 
rer. Tantôt  lu  fouido  du  fossé  produit  detieri  es 
du  bonne  qualité,  ot  qui  peuvent  indemniser  le 
nvnriMn  dtt  frais  de, curage;  tantôt,  au  con- 
trario, Une  t'y  trouva  qae  des  subies  cl  graviers 
qu'il  sa -peut  déposer  sur  son  chaoui , et  qu  il 
est  obligé  de  conduire  au  loin  à grandi  fi  ais. 

Cés  réflexions , que  nous  avons  publiées  en 
iffad  dans  le  Réjiertoire  de  M.  le  baron  Favard 
do  Langlade,  ont  produit  leur  effet.  Elles  uni 
été  appréciées  par  le  gouvernement  et  les  cliam- 
brea.  Une  loi  du  i»  mai  i8jü  a rétabli  Injuste 
a pplk'at innées  principes.  Elle- porté , art.  a ; 

• A dater  du  1".  janvier  18x7,  le  curage  et 

• f entretien  des  fesses  qui  lotit  partie- de  la 

• propriété  drs  routes  royales  et  uépurteuien- 

• taies,  seront  opérés  par  las  soins  de  ladnu- 
» nislratiun  pulitique,  cl  sur  les  fonds  affectés 

• au  maintien  de  la  viabilité  desdiles  routes.  • 

Une  circulaire  du  directeur  général , du  17 

juillet  1807,  indique  les  formalités  à observer 
pour  procéder  à fèxeculion  des  dispositions  de 
lu  loi  précitée  du  ta  tuai  18a  j. 


DE  LA  MARINE. 

FOURNEAU.  En  fortification , c’cst  le  nom 
qu’on  donne  à la  chambre  de  la  ngne.  On  dopne 
aussi  ce  nom  aux  petites  mines  ou  fougades  , 
qui  ont  été  pratiquées  sous  les  ouvrages  qu'on 
est  à la  veille  d'abandonner^  et  que  l'oh  veut 
faire  sauter  quand  l'ennemi  s en  sera  emparé. 

FOURNEAUX  ( Hauts).  Nous  n’entrepren- 
dront pas  de  décrire  les  divers  fourneaux  dont 
on  oc  sert  pour  fondre  les  mines,  ils  ont  tous 
dos  qualités  et  des  inconvéniens  qui  leur  sont 
propres.  A cot,égard  il  est  assez  difficile  d'obte- 
nir des  améliorations  promptes  cl  générales. 
Cependant,  depuis  plusieurs  années  , les  roaf- 
treg  de  forges,  éclairés  parles  grands  progrès  de 
la  physique  et  de  la  chimie,  eut  fait  construire 
de  uouveaux  fourneaux  beaucoup  mieux  dispo- 
sés que  les  anciens,  sous  le  double  rapport  de 
l’écouomie  du  combustible  et  de  la  meilleure 
qualité  de  la  fonte. 

FOURNEAUX  A RÉVERBÈRE.  On  donne 
ce  nom  à des  appareils  qui  servent  sur  lus  côtes 
à rougir  les  buulcls  que  l'un  lira  contre  les 
vaisseaux ,.  en  bourrant  le  canon  avec  de  la 
glaise.  Au  bombardement  de  Lille , en  ■ 79a , les 
Autrichiens  ont  tiré  à boulets xoiiges  contre  Ls 
édifices. 

Ces  fourneaux  sont  également  employés  dans 
l'exploitation  des  mines. 

^F OURNISSIîUR.  C’est  celui  qui  se  charge 
de  Irvror  quelques  matériaux.  S'il  se  charge  en 
outre  de  leur  emploi,  il  devient  entrepreneur. 

, Fuyez  ce  unit  ; l’oycsuussi  1’invu.iw.b  ai  votre»  is- 
srens.  - . . . 

FOURNISSEURS  DE  LÀ  MARINE.  Ën 
1817,  il  a été  imprimé  cl  publié  un  cahier  des 
conditions  générales  pour  la  fourniture  des 
munitions  ( mitres  que  les  bois  de  construction 
et  les  niâturcs),  des  matières  bruits  et  de» 
objetsouvrésnécessaireaau  service  de  la  marine. 
Ce  règlement  a été  réimprimé  en  .1819  et  i8j8 
par  ordre  des  ministres  Je  la  marine.  Il  se  com- 
pose de  cinquante-neuf  articles.  11  a pour  objet 
spécial  les  fournitures  d armera  eu  s , équipo- 
. mens, subsistances, etc. ,eT  non  les  travaux  nta- 
rilimes.  Par  ce  motif,  nous  11  avons  pas  cru 
devoir  tn  ihiuricr  le  texte  culiec  : nous  ue  cUe- 
rens  que  l'article  So  auquel  on  .se  réfère  Ijucl- 
queftus  dans  la  rédaction  des  projets  de  quel- 
ques entreprises  de  travaux  proprement  dits. 

Art.  Su.  • llour  l’exécution  des  présentes  con- 

• dilions  générales  et  des  conditions  particuliè- 
% rts  insérées  dans  les.adj  udicalioiqi  et  marches, 

» les  fournisseurs  et  leurs  associés.(  s’il  en  est 
» exigé)  affecteront  solidairement. f lugarautredè 
» [«urseiigagciucnsleuifbieps  présensetà venir, 

> Ils  se  soumettront  aussi  a être  traites  comme 

• entrepreneurs  de  travaux  publics.  En  con- 

• séquence,  luules  les  contestation»  relatives 

• uJciir.  fournitures,  qui  seraient  de  nature  à 

• être-  portées  devant  les  tribunaux.  , scrunl  ju- 


FRICHE.  ’ 


«•g&s  administrativement , conformément  à ce 
» que  prescrit  l’article  3 Su  titre  1 4 «lu  décret 

• au  7 scptcmhre  >790,  additionnel  à celui  du' 
« 16  août,  même  année,  sur  l’ordre  judiciaire  > 

Tolci  eet  article.  « Les  entrepreneurs  des 
» travaux  publics  seront  tenus  de  se  pourvoir 

• sur  les  difficultés  qui  pourront  s’élever  en 
» interprétation  ou  dans  1 exécution  des  clauses 

• de  leurs  marchés  , d'abord  par-voie  de  conci- 

• Ration  dét-ant  le  directoire  du  district;  et, 

» dans  le  ras  ’6ù  l’affaire  ne  pourrait  être  oonci- 
» liée,  elle  sera  portée  au  directoire  du  dépar- 
» temenC  et  décidée  par  lui  en  dernier  ressort , 

• après  avoir  vu  lavis  motivé  du  directoire  de* 
> district.  > 

Cette  disposition  n’est  plus  applicable,  puis- 
u’il  n'existe  plus  de  directoire  de  district  et  de 
épartement.  Les  allaires  contcntietiscs  défé- 
rées à ces  directoires  appartiennent  rpainte- 
nant  aux  conseils  de  préfecture,  et,  en  matière 
de  travaux  publics,  I art.  4 de  la  loi  de  l’an  8 a 
réglé  incontestablement  leur  corapéluntse.  On  a 
|>eioe  k expliquer  cornaient , duus  un  règle- 
ment rédige,  imprime  et  publié  à plusieurs 
reprise*  postérieurement  à 1 an  B , on  a cité  la 
loi  de  1790,  abrogée  en  celte  partie,  et  non  la 
loi-de  l’an  B présentement  eu  vigueur." 

FOU  RK)  ÈRE.  Mettre  des  chevaux  en  four- 
rière; c’est  les  meUre.cn  garde  par  forme  de 
séquestre,  dans  une  écurie , où  ils  sont- nourris 
aux  dépens  de  leur  pcopi  iéburc ,. jusqu’à  ce 
qu’il  ait  payé  le  dommage  qu  ils  ont  causé.  ' 

FRAIS-  On  appelle  ainsi  les  dépenses  occa- 
sion ces  per  ta  poursuite  d uo  procès.  Le  nom 
de  rfépw»  s'applique  spécialement  à la  portion 
des  frais,  que  la. partie  condamnée  doit  rem- 
bourser à celle  qui  a gagné;  mais  celle-ci  n'eat' 
jamais  complètement  indemnisée dus  pertes  de 
tem  pa , 1 01  âge»,  déniirrcbci supplémcos  d’iio- 
notairrs  des  avocats  et  avoués , en  sus  des  taxes 
légales,  et  autres  faux  frais  souvent  inapprécia- 
bles, quoique  tfès-élovés  ; elle  ne  peut  être 
lout-è-ioit  indemne  que  dans  U ras  où,  eu  sus 
des  dépens , elle  obtient  des  Uumniagct~iuUiétt. 
f'uYCi  cet  niait.  . . ... 

FRA18  DE  VOYAGES.  En  administration, 

il  est  d usage  d allouer  des  frais  de  voyages  aux 
divers  fonction  narre*  oïl  ageos  que  1 on  envoie 
es  mission,  nu  qui  00t.  des  tournées  à faire 
Da  ut  ce  «lernîçr  tas,  on  fioune  quelquefois  u oc 
somme  iUe-par  forme  4 »bt»oneu>eut.  U y a aussi* 
«les  réel  es  jinrlictihèrca  pour  le*  irais  de  voyages 
dans  les  cas  de  changement  de  résidence,  avec 
oa  sans  avancement.  ", 

FRANC  BORD.  Se  dit  vulgairement  des 
digues  et  chemins  de  lialage  qui  bordent  un 
canal,  i’his  exactement  i«4le  deuouiiuatiou  ne 
convienl  qu’a  une  btuile  de,  tm «j , rùservéfl  le 
long  et  en  dehors  du  ciwinùi  de  hafage.  pqur 
recevoir  les  produits  du  curcmeut  ou  les  luglc- 


riaefx  rl'approvfslbn'nemetif.  “te  nrrm  de  ces  f éli- 
rai ns  viênt  dt  ée  que,  comme  au  canal  du  Larr- 
guedoc  , ds  jouissent  des  mêmes  franchisés  que 
le  canal  lui  -même.  Dans  les  nouvgakx  caqaké; 
on  a renoncé  aox  francs  bordt,  au  delà  dé  la 
limite  des  chemins  de  halage,  parce  que  ffeur 
établissement  aurait,  saut  grande  nécessité', 
donné  lieu  il  de  nombreuses  cxpropriatioAjd 
FRANCHISE  DE  CORREiPOêiDÀKCE. 

Dans  les  services  publics,  il  y"a  nécessité 
d'affranchir  les  fonctionnaires  et  agerts,  do  port 
des  paquets  él  dépêches  qui  concernent  exclu- 
sivement le  service  qui  leur  est  confié,  mais 
non  à raison  de  leurs  affaires  personnelles.  Celte 
franchise  pouvant  donner  lieu  à des  abus,  le 
ministre  des  finances,  sur  la  proposition  de 
l’administration  générale  des  postes,  règle  le 
mode  de  jouir  de  celte  franchise , selon  le  rang 
et  la  position  des  fonctionnaires  et  les  relations 
qui  doivent  exister  entre  eux.  Ainsi  la  fran- 
chise est  accordée  sans  bandes  ou  avec  bandes, 
San*  signature  ou  avec  signatur»,  *te. 

FRÉGATE.  Bâtiment  de  guerre  de  lui  ut 
bord,  mais  de  moindre  dimension  que  lés  vais- 
seaux . et  plus  léger  à lu  courte.  . . 

frein  dés  Voitures.  Fb/«*  rviick- 

EnitTUlUT.  ...  _ 

FRET.  C’est  le  prix  du  loyer  d’u/i  navire. 
Le  freler  , c’est  le  louer.  Le  litre  3 du  Code  de 
oomraerce,  art.  a8C  et  suivaus,  règle  tout  Ce 
qui  concerne  le. frét  ou  uolis.  / opes  Aihu-tl- 
ms»i.  , . t . 

FRETTE.  Cercle  de  fer  dont  no  entoure  les 
pièces  de  boi*  pour  s'opposer  à la  disjonction 
des  fibre*.  , 

. Dan*  le  hallage  des  pieux,  lorsque  l’op  opère 
avec  des  sioutons  très-  posa  us,  il  est  nécessaire 
de  teeltes.ja  tète  des  pieux  pour  empêcher  la 
formation  des  .filament  çhevelus  qui  auiorti- 
raieiit  le  choc  ilu- mouton,  cl  aussi  pour  cospêr 
citer  les  pieux  fie  se  tendre.  , , , ,,, 

FRICHE.  État  d une  terre  qui  est  demeurée 
quelque  temps  sans  culture,  soit  par  négligence 
ou  empêchement  accidentel,  soit  parce  que  le 
sol  est  tellement  ingrat , qu’il  ne  uédijmtuage- 
rai£  pas  le  cultivateur  de  ses  frais  et  peines. 
C*ttc  dernière  cause  est  aujourd'hui  pour  ainsi 
dire  la  seule,  car,  dans  l'état  floiissunl.de  IV 
gricul  tore,  il  est  Uès-pe»  de  bonnes  terres  non 

«^J**jf*«*  < ’ ■ 1 d/WS'i'h*  «si'  n'i 

A force  de  soins  ici  (le  dépensas,  pn  peut  ce- 
pendant parvenir  à tirer  quelque  parti  îles  plus 
mauvaises  terres;  mais  il  faut  eu  attendre  les 
produilssi  long-temps  etl  es  acheter  par  tant  de 
sacrifices,  qu’on  ne  peut  obtenir  4c  tels  ciiorls 
que  de  ht  part  dej  propriétaires  riches.  C est 
poureux  un  moyen  d'occuper  beaucoup  de  lirai, 
durner  et  d'embellir  le  pays  quai*  habitent, tle 
créer  des  valeurs  dans  ign  avenir  éloigné,  otj’on 
doit  leur  en  savoir  d autant  plus  de  gré,  que 
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malgré  les  assertions  contraires  de  quelques 
économistes,  c’est  presque  toujours  une  mau- 
vaise spéculation  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
des  capitaux  déboursés.  Voyez  Lamdes,  mimes. 

FRISE.  Voyez  Ejijabieuemt. 

FRONT.  Voyez  Esceimte  des  «aces  de 
octant:. 

FRONTIÈRES.  Voyez  Zome  bis  rsosTiksts. 

( FRUIT.  { Terme  /le  maçonnerie.  ) EniijO ri- 
tant  un  mur,  les  maçons  ne  manquent  pas  de 
donner  du  fruit  à la  face  extérieure,  cest-à- 
dire  de  lui  procurer  une  très-légère  inclinaison 


. . I 

*’  *_  • *» 

* • • . 

• / , 

• * * ' • 

GABARITS.  [Can  structioni'nmvnlês .)  C’est 
le  panneau  ou  modèle  qui  sert  à tracer  les  dif- 
férentes pièces  de  bois  qui  doivent  entrefd.ms 
la  construction  d’un  vaissean.  Le  mot  gabarit 
s’applique  aussi  au  contour  extérieur  de  bi  co- 
que d’un  navire;  d’où  il  suit  que  le  gabarit  d’un 
bâtiment  de  cünt  tonneaux  n'est  pas 'le  même 
que  celui  d'un  vaisseau  h trois  ponts.  Le*  con- 
structeurs dés  hâtimens  de  commerce  ont  ordi-- 
baisement  des  gabarits  qui  leur  ont  été  succes- 
sivement transmis,  et  dont  ils  ne  savent  pas  Se 
rendre  compte;  mais  ils  font  bien  de  s’y  confor- 
mer quand  l’rtirériencc  en.»  consacré  la  bonté. 

En  matière  de  constructions  navale*',  les  es- 
sais peuvent  avoir  des  conséquences  graves  pour 
la  fortune  des  armateurs  et  pour  la  vie' des 
marins.  Le  danger  est  bien  plus  grand  encore 
lorsqu'il  s’agit  des  bèfimens  de  guerre;  le'ijii- 
bistte  de  la  marine  n’autorise  les  innovations 
qu’avec  beaucoup  de  réserve,  et  après  avoir 
consulté  les  marins  et  les  constructeurs  les  plus  - 
expérimentés.  • 

GABIONS.  Ce  sont  des  espèces  de  paniers 
cylindriques  sans  fond , dont  ori fait  usage  pour 
revêtir  les  batteries.  Leur  hauteur  moyenne  est 
d’un  mètre  iur  un  demi  - mètre  de  diamètre. 
Lorsqu’ils  sont  en  place,  ils  ont  lés  pointes  en 
haut  pour  nssujétlr  les  saucissons  dont  ort  lés 
couronne  ordinairement  après  les  avoir’rempli» 
de  terre. 'Força  SaccisSoms. 

GACHEUR.  J[Ch/vjieiite.  ) Nom  donné  ali 
rfncipal  ouvrier  qui  trace  les  coupes  des  bois 
assemblage  pour  former  un  ouvrage  en  char- 
pente. Son  service  correspond  à celui  de  l’appa- 
reillenr  pour  la  coupe  ides  pierres.  V oyez  Arr  t- 
settin  s. 

GALERIES.  ( Fvrà'fiention .)  Sur  les  fronts 
d’attaque  des  places  de  guerre  situées  en  ter- 
rain see,  on  établit  des  galeries  fOuterrnities , 


en  dedans,  en  sorte  qu’à  son  sommet  le  mura 
moins  d’épaissçur  qui  si  hase.  S’il  s’agit  d’un 
mur  de  clôture,  on  lui  donne  du  fruit  sur  les 
deux  faces.  Ce  procédé,  basé  sur  les  plus  sim- 
ples potions  de  là  stabilité,  a été  observé  de 
toute  antiquité: 

» FRUSTRATOIRE.  Se  dit  d'fin  acte  de 
procédure  dont  l’objet  est  de  tromper,  de  sur- 
prendre  quelqu’un,  d’éluder  ou  retarder  un 
jugement  Les  magistrats  s’opposent  de  toutes 
leurs  forces  aux  actes  frustratoiret. 


par*  lesquelles  le  mineur  de  l’assiégé  va  à la 
rencontre  du  mineur  assiégeant  pour  découvrir 
ses  travaux  , et  les  combattre.  Ces  galeries  de 
roulre-mlne  sont  ordinairement  vevélum  en  ma- 
çonnerie, «font  partie  des  ouvrages  perma- 
nens.  Ce  sont  les  points  de  départ  de»  rameaux 
de  mines  par  lesquels  le  mineur  assiégé  mar- 
che à la  rencontre  du  mineur  assiégeant , qui 
chemine  aussi  par  des  rameaux  de  même  na- 
ture. Leurs  combats  constituent  ce  qu’on  ap- 
pelle la  guerre  souterraine. 

On  pratique  anssi  des  galeries  de  mines  pour 
la  défense  souterraine  des  ouvrages  extérieur», 
et  même  des  bastions,  quand  ils  sont  retran- 
chés de  manière  qu’on  puisse  y soutenir  l’as- 
saut , et  disputer  la  brèche  à l’assiégeant. 

GALERIES.  [Minet.)  Ce  sont  des  rues  ou 
ruelles  pratiquées  sous  terre , soit  pour  recher- 
cher un  gtte  de  minerai,  BOft  pour  l’eaploiler 
quand  H a été  découvert. 

Pour  constater  la  présence  et  la  position  d’un 
minerai,  on  pratique  des  puits  pu  galeries; 
des  puits  quand  on  veut  diriger  la  recherche  en 
profondeur;  des  galeries  quand  on  veut  chemi- 
ner à peu  près  horisontalcment.  Les  galeries 
sont’  moins  coûteuses  que  les  puits  quand  elles 
sont  percées  sur  le  flanc  ou  au  pied  d’une 
montagne.  Les  puits  peuvent  s’entreprendre 
partout.  On  se  décidé  d’après  les  localités.  Les 
ralcries  ont,  comme  les  puits . différentes  desti- 
nations , auxquelles  elles  satisfont,  ou  séparé- 
ment ou  à la  ibis.  . . 

GALETS.  Voye.z  Bamcsoe  Galets.  x. 

GANGUES-  {Mines.)  Ce  sont  les  substances 
qui  accompagnent  hahiluellemirnt  les  minerais, 
et  qui , quoique  sans  valeur  par  eJles-même», 
ofli  ent  souvent  le  grand  avantage  d indiquer 
par  leur  présence  l’existence  de  certains  miné- 
raux utiles. 
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GARE. 

GARANT-  C'est  celui  qui  se  rend  respon- 
Mble  de  l'exécution  d’une  chose  ou  d une  obli- 
gation envers  quelqu'un,  et  qui  est  oblige  de 
ton  faire. jouir.  _ v „ n 


'GARANTIE.  ( Entreprises.)  Voyez  Retctite 

"“garantie  DES  fonctionnaires 
PUBLICS-  Voyez  Altomsatios  , F.UT  DE  U*OMl- 

"^GARDE-CORPS-  Non»  maintenant  substi- 
tué à celui  de  gor^fou,  c’est  une  barn&e  en 
fer  ou  en  bois,  pracée  ordinairement  le  long 
d’un  quai  ou  d’un  fossé,  ou  sur  les  têtes  d un 
pont,  pour  tenir  lieu  Je  parapet,  et  empêcher 
{Tass  ais  de  tomber  don»  l’eau  ou  dans  un 

^G  ARDI'-FOU.  Voyez  G*ai«-Coirr.s. 

GARDES  D'A  RT  1 LL  RR  IE-  Ce  sont  des 
employés  dont  les  fopclions , en  temps  de  pat*  , 
comme  eu  temps  de  guerre , sont  .mariante?  et 
laborieuses.  Ils  sont  choisis  parmi des  sergens- 
jnaiors  et  les  maréchaux- clee-logl»  des  regimens 
d’artillerie,  du  bataillon  de  pontonniers  et  des 
compagnies  d’ouvriers.  IU  sont  divises  on  trois 
classes",  et  montent  de  la  troisième  a la  seconde, 

et  do  la  seconde  à la  première.  ■_ 

Dans  les  divers  établissemens  de  1 artillerie 
et  dan,  le.  place»  .'il*  sont  chargé. du  soin  de, 
magasins  et  de  leur,  dépendances.  Dans 
armées , ils  ont  le  détail  de»  voitures  qui  compo- 
sent les  équi piges d’arüUene,  de  D etmsomma- 
lion  descllets  qui  en  dépendent  ,de!  inventaire 

de  ces  divers  olijets.  des  recetteset  dépenses,  «le. 

GARDES  DU  GÉNIE.  Ce  sont  des  agens 
„uü,  aux  terme,  de»  lois  duf8  juillet  i7p.  et  du 
aq  mars  ,8<>û , spnl  préposes  a la  garde  de»  for- 
tifications. Us  ont  qualité  pour  dresser  des  pro- 
cès-verbaux qui  font  foi  jusqu  a inscription  de 

Dan»  le»  travaux  -des  fortifications,  leur  ser- 
vice correspond  à celui  «les  conducteurs,  « es 
ponts  et  clu.uss.es.  U,  sont  cho,sis  parmi  les 
sous-o (liciers  de»  troupes  du  genie. 

J urisprudcnce  du  conseil  iCclut.  , 

Un  procès-verbal  de  contravention  aux 
de.  travaux  et  «rvitude,  ™hl..re.  eat  nuljèntc 
d'avoir  et t .tressé  par  uu  garde  du  g™.* 
pris  le  tril.unal  du  re.re.1 . et  fiiule  d.vo.r  ««  *1- 
firmé  dans  lea  >4  heure..  (»  replombre  i8igr.) 

GARDES -CANAUX.  Ce  sont  de»  àgens 
chargés  de  veiller  à la  conservation,  des  carfaux 
et  de  leurs  dépendances,  dy  maintenir  la 
police,  et  de  verbaliser  en  cas  de  contravention 

"üï&S  C1IAMPÊTRES.  ParVarticU  , 

du  décret  du  |6  décembre  iHu,  les  gardes 
champêtres  ont,  ainsi  que  le» f Xa’ 
Il  lé  pour  dresser  des  proces-verbaux  de  coutra 


venlions , ou  de  délit, , en  ce  qui  concerne  la 
police- des  routes.  Us  peuvent  .iffirmcr  leurs 
procès-verbaux  devant  Te  maire  ou  1 adjoint  du 
lieu  de  la  contravention. 

GARDE  - MAGASIN-  C’est  un  agent  pré- 
posé à la  garde  des  objets  renfennés  dans  un 
în^  asin.  Lorsque  le  magasin  est  do  neu  d im- 
portance , le  garde  est  un  agent  «.baïterneant 
souvent  même  ne  tient  aocun  registre  d «dre. 

La  fidélité  doit  être  sa  principale  qualité  ; dans 
ce  cas,  c'est  une  Odélité,  podr  ainsi  dire,  do- 

m Dans  le,  grandes  administrions,  'epardo- 
magasin  est  un  agent  comptable  en  matières-  , 
est  responsable  des  objets  confies  a sa  garde.  L. 
fidélité  doit  être  également  sa  qualité  prpmitrea 
mais,  pour  plu,  de  garantie,  on  exige  de  lu. 
un  cautionnement;  on  1 astreint  h 1 ' 

vres  Tordre  pour  l'entrée  et  la  sort.e  des  den- 
rée, et  marchandise»  , de,  ont  ils  et  Instrumente, 
et  généralement  de»  munitions  et  approvision- 
nomrns  de  toute  espèce  qui  ont  ete  emmagas.- 
nés.  11  est,  de  phi» , soumis  an  contrôle  et  a . 
surveillance  des  inspecteurs  et  «Mm  J 

l’administration  i laquelle  tl  appartient.  Voye. 

AhÉn  marine,  et  notamment  dans  lçs  arsenaux 
desurands  ports,  il  se  trouve  des  magasins  du- 
vers  spécialement  a ficelés  a des  services  -lis- 
tincts , et  qui  ont  leurs  gardes  particuliers.  Ces 
magasins  sont  des  annexes  ou  succursales  .ht 
magasin  -encrai,  à la  tête  duquel  est  un  garde- 
magasin  général.  Les  gardes  des  magasins  se- 
condaires  sont  places  sous  scs  or^  r • , . * 

r a d ncs  PORTS.  Ces  aC^8  son*  institues, 
,SS « commerce  Je  bois  pour  faire 
b nol  su  les  péris , et  veiller  à la  conserva- 
ton  es  denrées  et  marchandises.  Le  commerce 
lion  des  . _ i]a  sont  nomme»  et  com- 
tes pave,  e directeur  général  des  ponts 

m,*f:onnC5 r„ye*  A^io" «Ux-n.*  « P*«»- 
elcba»*^'  • / J . 5Ur)c,  rivières  pour  y 


ées.  

G ARÉ  Lieu  destiné  sur  les  nvrères  pour  y 

retirer  les  bateaux  de  manière  quili  s01CI\t  cn 
sûreté  cl  n'emban-assent  point  la  navigation. 
§Les  ga^  sont  urine, paiement  utiles  pour  mel- 

Tm  les  bateaux  a t abri  dt?s  glaces. 

U y a des  gares  naturelles;  mais  rarement 
„ . i. missent  toutes  les  conditions  désirables. 
KS:  on  a entrepris,  depuis  quel- 
Pour  J 1 1 nssc2  grana  nombrc'dc  tares 

rent  eg.r  pour  C(JJ  tr0n0mie  de 
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si  les  bateliers  se  décident  à emprunter  le  sê-  des  propriétés  superficielles.  La  loi  a donc  dù 
cours  des  gares , c’est  toujours  pour  un  temps  déterminer  des  rendes  indépendantes  de  cette 
très-court.  Elles  sont  désertes  tout  lu  reste  de  division  des  propriétés,  mais  dépendantes  de  In 
l’ajuiée.  Il  n’en  faut  'pas  cou  cluse  qu’on  ne  doit  manière  d'être  des  gîtes  ex  ploi  taules,  V oyez  F f- 
jamais  faire  de  gares;  mai»  presque  toujours  no  ns  , Coichts,  DrfiVr»,  flirts, 
elles  ne  devraient  être  entreprises  qu'aux  frais  GLACIS  ( Ternie  de  fortification  ).  C'est  un 
du  gouvernement.  * terrain  dressé  en  pente  doure,  depuis  le  sommet 

Ces  réflexions  ne  s’appliquent  pas  à certains  du  chemin  couvert  jusqu'au  niveau  de*  terres 
ports  ou  bassins  improprement  nommés  gares , environnantes. 

et  qui  sont  habituellement  fréquentés  pour  les  GOLFE-  Portion  de  nier  qui  entre,  qui 
chartremens  et  déchargemens  de  marchandises,  avance  dans  les  terres.  Golfe  de  Gascogne,  golfe 
GAVE.  Ce  nom  est  donné  à plusieurs  rivières  de  Venise.' 
ou  torrent  du  Béarn  qui  descendent  des  Pyré-  GORD.  Pèclifcrie  que  Ton  construit  dan»  les 
née», .et  dont  la  rapidité  fait  obstacle  à la  navi-  rivière*  avec  des  rangs  de  perches  et  de  piquets, 
galion.  C'est  ainsi  que,  dans  cette  ancienne  et  qiii , aux  termes  de  l'ordonnance  de  1609,  ne 
province,  on  dit  le  gave  d Aspe,  le  gave  d’Olé-  peut  y être  établie  sans  autorisation, 
ron  ,1e  gave  de  Pau , etc.  GORGE  ( Géologie).  Partie  de  vallée  peu 

GENDARMES.  Depuis  peu  de  temps  , on  a étendue,  et  resserrée  entre  les  flancs  de  deux 
iugé  utile  de  faire  surveiller  les  cantonniers  par  montagne*  opposées  et  à peu  près  parallèles, 
lis  gendarmes.  Ceux-ci,  en  parcourant  les  rou-  GOUTTIERES  {Sartfic  des).  Autr-fois,  et 
te»  pour  leur  service  ordinaire , peuvent  en  eflci  lorsque  toutes  les  maisons  «s'aient  pignon'  *ur 
constater  facilement  si  les  cantonniers  sqnt  à rue,  on  étahlissaifsuf  chaque  mur  mitoyen  tme 
leur  poste.  Dans  quelques  département  on  se  gouttière  saillante  qui  versait  l’eau  sur  le»  pas- 
louc  déjà  de  cette  mesure.  sans.  Elle*  ont  élé  proscrite*  par  l’ordonnimée 

V aycrCsnDrs  cRiMrèTHM.  . ■ * du  1".  juillet  1 , qui  contient  en  -outre  i'of- 

GÉlME,-  GÉNIE  MILITAIRE,  GÉNIE  dre  de  supprimer  successivement  celtes  qui  exis- 
HLUUT111E,  GENIE  ClVlL.  Ces  mots  sont  laient  à cette  époque.  Gep  ndant  on  eo  trouve 
employés  dans  les  travaux  publics,  pour  dési-  encore  datjs  certaines  villes,  par  suite  de  ht 
gner  les  diflérens  corps  d'ingénieurs  qui  lis  diri-  négligence  oü  delà  faiblesse  des  autorités  lo- 
gent. Nous  croyons  devoir  renvoyer  aux  articles  cales. 

où  ces  corps  sent  désignés  sous  leurs  dénomma-  GRAND  VÜYER.  L’ofllre  de  grand  vover 
lions  légales , c'est-à-dire  sous  les  titres  que  leur  était  une  des  grandes  charge»  de  U couronne  ; 
donnent  les  lois  et  ordonnances  qui  les  ont  insti-  il  a été  rétabli-  par  î’éJît  de  mai  l5gg , en  faveur 
tués  ou  organisés.  Voyez  lacÉMEcns  constsec-  de  Sully,  qiii  était  en  même  temps  grand-maître 
teess,  Omaia»  du  génie,  Ingéniées»  des  rosis  de  l'artillerie.  Il  n subsisté  ainsi  jusqu'en  février 
et  chaessé»  et  ut  s uiNEs , ftc.  ifiaG,  date  de  l’édit  de  suppression  de  cet  office, 

GÉODÉSIE.  Ce  mot  signifie  proprement  la  dopt  les  fonction»  ont  été  repaî  tre»  entre  les  pré- 
mesure  des  terrains  : c'est  l'art  ue  1 arpentage,  sidens  trésoriers  généraux  de  France.  Voyez 
On  en  a étendu  la  signification  aux  opérations  Tsisomrns  de  France  , Vnvrss. 
qui  ont  pour  but  de  faire  copnaltre  les  positions  GRATIFICATION.  C’est  tme  récompense 
et  les  distances  respective»  de»  diflérens  points  pécuniaire  accordée  pOur  un  service  exlraordî- 
de  la  surface  du  globe.  naire.  Quelquefois  on  donne  improprement  le 

GÉOGRAPHES.  Voyez  Ixgéiuecrs  géogsx-  nom  de  gratification  à de*  remhoursemms  de 
rns».  dépenses. accidentelles  et  non  obligées.  Ce  sont 

GÉOGRAPHIE.  Voyez  Caste».  alors  des  indemnités  qui  même,  dans  certains 

GEOLOGIE.  C’est  la  description  de  la  terre  cas,  seraient  exigildes;  tandis  qu’il  est  de  l’es- 
el  des  principales  .parties  qui  la  composent,  sente  dc.la  gratification  d’être  toujours  libre  et 
consi  crées  principalement  sous  le  rapport  de  volontaire  de  lu  part  de  l’autorité  supérieure, 
la  formation  et  de  la  configuration  du  globe.  qui  a le  pouvoir  de  l'accorder. 

La  géologie  est  devenue  unevéritablc  sciènce  Les  gratifications  justement  distribuées  peu- 
à laquelle  les  physiciens,  les  ingénieurs  dès  vent  devenir  un  puissant  moyen  d’cncourage- 
mines  et  les  ingénieurs  géographes  ont  fait  ro^it.  Ce  but  est  manqué  ilèsqu’ellesdcvlennent 
faire  d'immenses  progrès  dans  ces  derniers  I générales,  constantes  ou  périodiques.  De  ce 
temps.  genre  est  le  treizième  mois  annuellement  payé 

GITES  DE  MINERAIS.  La  manière  dont  aux  employés  Hé  certaine»  administrations-,  c'est 
la  nature  a disposé  dans  le  sein  de  la  terre  le»  une  augmentation  de  traitement  déguisée.  Au- 
gites  île  minerai»,  suit  en  filon»,  soit  en  cou-  trefois  on  accordait  à certains  fonctionnaires , 
clics,  soit  en  amas  ou  en  dépôts , n’est  nulle-  dont-  le  traitement  était  reconnu  insuUisant,  des 
nient  en  rapport  avec  la  configuration  de  la  Aupplémens  annuels' fixés  en  raison  des  grades, 
surface  du  sol,  et  moins  encore  avec  ta  divisiou  G’élait  encore  un  mauvais  remède  ; il  est  tou- 
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jour*  préférable  d'augmenter  le  traitement 
quand  il  v a nécessité.  . 

Les  gratifications  propremant  dites  ne  s’ap- 
pliquent  qu’4  desras  nécessairement  très-rares: 
elles  doivent  être  distribuées  avec  discernement, 
sans  quoi  elles  portent  le  découragement  dnns 
l'esprit  des  fonctionnaires  qui  croyaient  V avoir 
droit,  et  qui  sont  fondés  à se  plaindre  lorsque 
par  malheur  elles  sont  accordées  à la  faveur  et 
a l’intrigue. 

Jurisprudence  du  Conseil  d état. 

1.  Une  demande  en  gratification  nui  n ost  fondée  sur 
aucune  loi  ou  règlement ou  décision  antérieure. 
Biais  seulement  sut  'U»  eousiJeralioua  d'equiU,  n* 
peut  être  IHilyst  d’uu  recours  par  la  v»i«  cvuU^iiicuse . 
(5  septembre  i8ai.) 

GRAU.  Nom  donné , sur  les  bords  de  la  Mé- 
diterranée, au»  chenaux  ou  passes  naturelles  des 
cours  d'eau  ou  étangs  qui  débouchent  à la  mer. 
ti’est  ainsi  que  l'on  dit  legrau  d'A igueS-Mortes, 
le  grau  du  Roj,  «le.  Les  rivières  «Ut  Lez.d'Ué- 
rault,  d'Ave  et  d’Aude,  entretiennent  les  grau* 
de  Palavas , d'Agde , de.Sériguan  et  de  V emlrrs. 

Les  graux  du  Galéjean,  du  Boi  et  de  la  Nou- 
velle, sont  alimentés  par  des  étangs  et  des  dé- 
rivations de  rivières;  tandis  que  les  graux  de 
Pisols,  de  Maguclnune  et  de  Lcucate  n'écou- 
leut  que  les  eaux  des  étangs..  ... 

Le  port  de  Cette  est  également  un  grgu  en- 
tretenu par  les  courans  alternatifs  de  la  met  • 
l'étang  de  Tliau  , et  de  cet  étang  h la  mer. 

Les  tempêtes,  en  rompant  el  en  franchissant 
les  plages  qui  séparaient  la  mer  cl  les  étangs, 
(eu  nient  accidentellement  des  graux  qui  ont  une 
durée. plus  ou  moins  longue. 

Le  mol  grau  est  dérivé  du  mol  latin  gra/lus, 
qui  signifie  degré . marche , échelon.  Les  anciens 
géographes  donnaient  ce  nom  à plusieurs  poi  ls 
de  lu  Méditerranée,  dont  quelques-uns  sont  eu- 
*ofe  dénommés  Échelles  au  Levant  ( / oyez  ce 
mat).  Dans  les  vieux  titres  latins  des  ci-devant 
provinces  du  Languedoc  et  de  la  Provence,  un 
trouve  fréquemment  le  mol  gradus  pour  in  Ti- 

3 uct*  un  |H>rt , Une  passe-  Les  idiomes  ou  jiji lots 
e ces  paysy  oulaubslilué  le  mot  grau  qui  n est 
pas  usité  ailleurs.  . . ; 

GRAVULAGli.  Ouvrage  en  gravier.  Les 
chaussées  d empierrement  sont  quelqtudois.cn- 
lièrcinenl  composées  de  gravier  tiré  de  carrières 
6u  du  lit  des  rivières  voisines.  Les  chaussées  de 
cailloutage  el  cellesque  l'on  construit  en  pierres 
brisées,  sont  plus  tfit  cl  plus  facilement  pcaüfti- 
* blés  lorsqu'on  a la  possdiililé  de  les  recouvrir 
d'ünc  couche  de  gravélage.  /’oycr  tartieie  Eu- 
riMSEMIST. 

GREFFIER.  C’est  l'officier  roinisléiiel  qui 
lient  un  gretfi:,  c'est-à-dire  un  déprtt  où  l ou 


conserve  les  minutes,  registres  et  antres  actes 
des  cours  et  juridictions  . Lcs'greffiers  doivent 
écrire  les  jugemens  comme  ils  ont  été  pronon- 
cés, et  il  leur  est  défendu  d'en  rien  supprimer 
et  d’y  rien  ajouter,  à peine  de  faux.  Ils  sont 
considérés  comme  membres  de  la  juridiction  à 
laquelle  ils  sont  attachés  ; ils  ont  ranyaprès  les 
membres  du  parquet. 

GRIEF.  C’est  le  point  sur  lequel  on  prétend 
avoir  été  lésé.  Lorsque  dans  une  affaire  il  y a 
plusieurs  griefs  distincts,  ils  sont  discutés,  et 
!il  y est  statué  successivement  et  séparément , 
quoique  dansant  même  jugement. 

GRILLAGE.  Assemblage  de  grosses  pièces 
de  charpente  qui  se  croisent  carrément  cl  qui 
sont  destinées  à supporter  une  fondation.  Ces 
pièces  de  bois  se  nomment  Inngrines  ou  tra- 
cersines , selon  qu’elles  sont  placées  en  long  ou 
en  travers. 

GROSSE.  C'est  l’expédition  executoire  d'uû 
• acte  devant  notaire,  délivré*:  sur  la  minute  ou 
sur  une  grosse  déposée  et  revêtue  des  formalités 
prescrites  parla  loi.  (L'ope:  Mixote.) 

GRUE.  Machine  dont  on  fait  souvent  usage 
pour  élever,  charger  et  décharger  les  grands  et 
lourds  fardeaux  ; elle  est  presque  toujours  fixe 
dans  les  ports  et  sur  les  quai-.  Dans  les  chan- 
tiers de  construction  elle  est  mobile.  Elle  opère 
pl*js  en  grand  que  la  chèvre , et  elle  a sur  elle 
l'avantage  de  faire  tourner  le  fardeau  autour  du 
pivot  daus  un  espace  déterminé  par  la  saillie 
(les  bras  de  leviers,  dont  les  extrémités  sont 
armées  de  poulies. 

'GRUME.  L'osez  Bois. 

GUÉ.  On  nomme  ainsi  l’endroit  d’un  cours 
d’çau  où , sauf  l’époque  des  inondations , 011 
peut  passer  sons  danger  à cheval  ou  en  voilure. 
Cela  supposé  un  fond  solide  , el  habituellement 
peu  de  hauteur  d eau. 

A defaut  de  ponts  ou  de  hacs,  on  s’estime 
heureux  de  trouver  des  gués. 

Lors  des  demandes  en  autorisation  d’usines  , 
if  cs'l  nécessaire  de  s’assurer  s’il  exista  des  gués 
dans  le  voisirtage.  U11  gué,  trop  rapproche  de 
Pavai  dumoulin  projeté,  pourrait  être  dégrade 
oÎTaffouilté  par  la  loi  ce  du  courant  des  vannes 
moui tresses.  On  gué  en  amont  pourrait  être 
rendu  impraticable  par  l'exhaussement  dos  eaux 
île  la  retenue  : dans  ces  différent  cas  l’ingénieur 
né  doit  jamais  rimettré  d'uidiq  uer  le  remède  ton  - 
vcn.iblc,  et  toujours  pour  la  plus  grande  com- 
modité des  habilites,"  quelque  charge  qui  doive 
en  résollcr  pour  l’impétcant. 

Les  conrcssionnaires  des  ponts,  moyennant 
péages,  sont  très  - dlsposés-à  .intercepter  lc^ 
-nés  si(ucs  dans  le  voisinage.  La  faculté  \le 
passer  à gué  est'  une  sorte  de  droit  naturel  que 
les  tribunaux  ont  presque  toujours  protégé  dans 
les  contestations  de  ce  genre.  foj  e:  Bxtâjirx  , 
llxiT-ro\D. 


HAUTEUR  DES  MAISONS  DANS  PARIS. 


/ urisprudencc  de  la  cour  de  caséation. 

I.  Le*  particulier*  qui  oat  obtenu,  ponr  indemnité  de 
la  construction  d'un  pont , la  concession  d'un  droit 
de  peage  à ▼ percevoir , n’ont  point  d'action  à iaten- 
v iw  centre  le*  individu*  qui , pour  so  soustraire  au 


payement  de  ce  droit , ont  pas«é  la  rtrière  4 çue'  au- 
dessous  de  ce  pont.  (a5  octobre  1822.) 

GUEÜLE-  BÉE-  Gueule  ouverte.  Aboyer 
AM*. 


HAIES  ! Droit  commun ].  Clôture  faite  d'é- 
pines, de^  ronces,  de  sureaux  ou  autres  arbustes 
touffus;  c est  la  baie  vive.  Ladiaic  sèche  est  com- 
posée de  branchages  entrelacés.  11  y a , pour  la 
propriété  des  baies  , des  contestations  aussi  fré- 
quentes que  pour  la  propriété  des  fossés.  Voici 
les  règles  posées  parle  Code  civil. 

Art. 670.  .1  oute  haie  qui  sépare  des  héritages 
est  réputée  mitoyenne,  a moins  qu'il  n'y  ait  un 
seu!  des  héritages  en  état  de  clôture,  ou  s’il  n'y 
a titre  ou  nossession  suffisante  au  cpntraire, 
f Ori.  . 11  n'est  permis  dé  plantor  des  arbres 
c.e  haute  tige  qu'a  la  distance  prescrite  par  les 
règlcmens  particuliers  actuellement  existons , 
ou  par  les  usages  constans  et  reconnus;  et,  à 
defaut  de  règlcmens  et  usages,  qu’à  la  distance 
oc  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux 
héritages  pour  les  arbres  à haute  tige,  cl  à la 
distance  d un  demi-piètre  pour  les  autres  arbres 
et  baies  vives.  - 

67».  . Le  voisin  peut'  exiger  que  les  arbres 
et  baies  plantés  à une  moindre  distance  soient 
arrachés.  . ' , 

» Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les 
branches  des  arbres  du  voisiu,  peut  contrain- 
dre celui-ci  U eouper  ces  brandies. 

» Si  ce  soûl  les  racines  qui  avancent  sur  son 
héritage,  i!  a droit  Je  les  y eouper  lui-mème. 

6;3.  » Los  arbres  qui  sc  trouvent  dans  la  baie 
mitoyenne  sont  mitoyens  comme  Ig  baie,  et  cha- 
cun des  deux  propriétaires  a droit  de  requérir 
qu’ils  soient  abattus.  » * 

HAIES  ( Places  de  guerre).  Dans  les  places 
de  guerre  qui  ne  sont  pa»  revêtues,  on  piaule, 
sui  les  hernies  du  corps  de  la. place  et  des  ou- 
vrages extérieurs,  des  baies  vives  eu  arbres  épi- 
neux qui  dispensent  d’y  mettre  des  palissades. 

Dans  la  première  zone  des  fortifications , les 
“lies  vives  sont  interdites.  La  loi  sur  les  servi- 
■IikIcs  militaires  n’y  permet,  que  les  haies  sèches. 
{/oyez  Servitidis  Mitirsiacs.) 

11 A I fc-S  [Punis  et  c/inussccs).  I.fe  long  des 
grandes  route»,  des  rivières  et  des  canaux,  il 
u est  pus  permis  de  planter  des  baies  vives  sans 
en  avoir  priai  blâment  demandé  et  obleuu  l’a-  I 


lignement  et  l’autorisation.  La  même  régi*  est 
applicable  à la  petite  Voirie.  Voyèz  Plasth- 

TIOKS. 

Les  haies  trop  éjraisses  et  trop  élevées  entre- 
tiennent l’humidité  sur  1er  routes  ; et,  sous  ce 
rapport , elles  sont  très-préjudicinbles  ; les  me- 
sures de  grande  voirie,  concernant  ltlaguage  des 
arbres,  leur  sont  applicables.  Les  préfets  ne  doi- 
vent pas  hésiter  aies  comprendre  dans  leurs 
règlcmens  de  police  des  routes. 

Il  AL  AGE.  Payez  Cursus  se  salage. 

HARPES.  Payez  AbaacKehest. 

HARTS.  Ce  sont  dos  brandies  longues  et 
minces 'de  bois  non  cassant.  Les  liarts  servent  à 
lier  les  bourrées,  fascines  et  saucissons;  les 
osiers  et  bouleaux  fournissent  les  meilleures 
branches  pour  faire  des  liarts.  On  peut,  à leur 
défaut , y tmployer  des  branches  de  saules  et 
de  peopfi ers,  pourvu  quelles  aient  perdu  un 
peu  de  leur  sève.  • 

HAUTEUR  DES  MAISONS  DANS 
PA  RIS.  Il  n’est  pas  permis,  dans  Paris,  délaver 
arbitrairement  les  maisons  à des  hauteurs  qui 
puissent  compromettre  la  santé  et  là  salubrité. 
Ces  hauteurs  sont  variables.  Elles  ont  été  sage- 
ment déterminées  comme  il  suit  par  les  lellres- 
|>atent(’8  du  a5  août'i  yfl.f , proportionnellement 
aux  birgeursdes  rues; le  tout  mesurédu pavédes 
rues  jusques  et  coin  pris  les  corniches  ouentable- 
raens  , même  les  corniches  des  a t tiques,  ainsi 
que  la  hauteur  des  étages  et  mansardes  qui 
tiendraient  lieu  desdits  attiques.  Les  combles 
ne  peuvent  avoir  eu  sus  que  dix  pieds  ,3  mètres 
24  centimètres)  de  hauteur  pour  les  côrps-de* 
loffis  simples  en  profondeur,  et  quinze  pieds 
f/f  mètres  86  centimètres)  pour  les  corps-de- 
logis  doubles.  - ‘ 

' JLargrur  des  rues.  •*. 

»♦,  De  3o  pifd»,  on  tic  y mi-t.  7)  contint.,  et  an-tlwoii»  •' 

a°.  I»e  j4  * '2y  pieds,  ou  Je  7 uiétrc*  ceutiuietrt»,  « 
9 nH-tftfa  43  <*«n  un.  êtres; 

31'.  Au  tidàwus  de  23  jKftLs , 00  7 inclret  4?  centimètre*. 

Ilautt  ur  des  maisons. 

1°.  5f  pied*,  ott  m>t*e»  54  eenthnétre*,- 
. «a  4S  pieds.  ou  14  outre»  (il  ceuliiueties  ; 

3".  3t»  piud»  » on  11  incites  Gy  ceiili  outre»- 
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Aux  encoignures  des  rues  les  maisons  peu- 
vent avoir,  du  côté  de  la  rue  la  plus  étroite,  la 
hauteur  fixée  pour  la  rué  la  plus  large  ; mais 
seulement  dans  l'étendue  en  profondeur  du 
corps  de  bâtiment  avant  face  sur  la  plus  {•ramie 
rue,  soit  que  ledit  bâtimcnlsoit  simple  ou  dou- 
ble, passé  laquelle  étendue  la  partie- restante 
sera  assujétic  à la  hauteur  de  la  rue  la.  plus 
étroite.  Les  conlrevenans  doivent  être  condam- 
nés à l’amende  et  il  la  démolition,  et  même  à la 
confiscation  des  matériaux  ; mais  cette  dernière 
peine  est  rarement  appliquée. 

Il  serait  à dtsrret-que  ce  règlement  fût  étendu 
à tontes  les  communes  de  France,  ou  du  moins 
aux  villes'  d'une  population  qui  serait  déter- 
minée.  * ■ 

Ou  se  plaint  souvent,  et  nvee  raison,  de  Ce 
qhe  dans  1rs  grandes  villes  il  n'existe  aucune 
règle  pour  fixer  la  sh  perficie  des  cours , propor- 
tionnellement à la  hauteur  des  édifices  environ 
Dans. 

A Paris  on  pourrait  dlcr  un  grand  nombre 
de.cours.qni  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  des 
nuits  carrés,  au  fond  desquels  la  lumière  pé- 
nètre difficilement,  et  dont  le  pavé  ne  sèche  pis, 
même  en  été.  Mais  si  Ion  considère  l'inégale 
division  des  propriétés  bâties , et  la  nécessité 
Indispensable  de  réserver,  aux  maisons  les  plus 
petites,  des  issues  pourTécoülement  des  eaux 
ménagères,  ou  pour  éclairer  des  escaliers,  on 
rcconnaltrâ  l'impossibilité  de  poser  des  règles 
générales  qui  ne  pourraient  recevoir  leur  appli- 
cation qu’aux  maisons  des  riches,  cl  ce  sont 
précisément  celles  rfui  n’ollrenl  lias  au  même 
degré  l’inronvénient  dont  on  sé  plaint. 

H AV  f -FOND.  Voyez  Bsiseicn. 

IIIK.  Outil  de  paveur  servant  hTiîillre  rt  en- 
foncer les  pavés.  Il  est  également  connu  sous  le 
nom  de  dame  et  demoiselle.  Voyez  ces  ipots. 

HOMOLOGATION.  Approbation  conGr- 
malive  par  l'nutorilé  judiciaire  d’un  acte,  d’un 
rapport,  ou  de 'toute  autre  pièce  produite  qui' 
ne  serait  pas  exécutoire  par  elle-mêtrte.  ' •- 

En  administration  ,•  c’cst  l'acte  par  leqdel 
l'autorité  supérieure  rend  exécutoire  l’acte  d une 
autorité  inferieure,  lorsqu'elle  n'a  pas  par  ellc- 
nifme  d'action  extérieure  ou'de  commandement. 
C’ésl  ainsi , par  exemple,  que  les  plans  de  cir- 
conscription du  domaine  militaire  et  îles  ter- 
rains soumis  aux  servitudes  défensive»,  sont,' 
iqirès  le  jugfm  nt  des  contestations , homolo- 
gués et  rendus  exécutoires  par  une  ordon- 
nancc'dii  roi.  Voyéz  Servitudes  Uimtaires. 

HONORAIRES.  Ce  sont  les  rétributions  nc- 
•rnnlées  h des  personne»  de  professions  honora- 
bles, (lourdes services  passagers  et  temporaires, 
ou  pour  des  fonctions  dont  elles  pouvaient  su 
dispenser. 

HORS-OEUVRE.  Expression  employée  dans 
le  mesurage  d'un  objet  pour  désigner  la  mesure 


de  cet  objet  prise  il  l'extérieur,  e’csl-à-dire  du 
dehors  an  dehors. 

HOURDER.  Maçonner  grossièrement.  On 
emploie  fréquemment  ce  mol  dans  les  travaux. 
Mnçonnnerie  hourdée  en  mortier  hydraulique, 
hourdée  en  plâtre  , etc. 

HUIS.  Vieux  mot  synonvm»  de  porte,  et  qiti 
n'est  plus  chère  eil  usage  que  dans  cc^  phrases 
de  palais  : tenir  audience  h Atn'x-dos -,  à hfiis- 
ouverts.  De  là  est  venu  le  root  huissier,  c'cst-.v- 
dire  préposé  à l'ouverture  et  â la  fenheliire  des 
huis  ou  portes,  à la  police  de  l'audience.  Tels 
sont  encore  aujourd'hui  les  huissiers  audien- 
ciers. Voyez  mSssirss. 

HUISSERIE.  Assemblage  de  pièces  de  char- 
pente, ou  de  menuiserie,  qui  forment  l'enca- 
drement d’un  huis  , porte  on  haie.  C'est  ainsi 
que  l'on  dit  poteau  d huisserie,  linteau  d’huis- 
serie. , * ' • *. 

HUISSIER-  C'est  un  officier  public  chargé 

d'assigner  devant  les  coprs  et  tribunaux,  de 
signifier  et  d exécuter  les  actes  en  jugement.  II 
y a,'  'près  chaque  justice  de  paix  , tribunal 
<le  première  instance , cour  royale,  et  près’ la 
Cour  de  cassation  un  nombre  <f  hhisÿicrs  dé  ter- 
miné. Pour  être  huissier  , il  fiiuL  être  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis , avoir  travaillé  deux 
ans  dans  une  étude  d'avoué , de  notaire  ou 
d'huissier,  ou  trois  ans  dans  un  grcffic,  être 
porteur  d'un  certificat  de  moralité  et  de  capacité 
délivré  paf  la  climnlire  de  discipline,  j.es  huis- 
siers ne  peuvent  instfumerflor  que  cTatSs  le  res- 
sort de  la  cour  ou  du  tribunal  auqu  l ils  sont 
attarliés. 

Les  huissiers  audienciers  sont  fchargés  du 
service  di  s audiences.  Us  pnt  le  droit  exclusif 
de  faire  le;  significations  d'avoué  inavoué. 

Les  huissiers  ont  le  droit  de  présenter  un 
successeur  h l'agrément  du  roi. 

HYDRAULIQUE.  Celte  science,  qui  d'abord 
n'avait  pour  objet  que  la  mécanique  des  eaux  , 
embrasse  aujourd'hui  l'équilibre  (hydrostatique, 
et  le  mouvement  (hydro-dinamjque).  Elle  s ap 
(■tique  à tous  les  fluides  et  aux  gaz. 

HYDRAULIQUE.  Voyez  Chaux,  Mackuu , 
Travaux.  . • - 

HYDROGRAPHES.  Voyez  Jaur.inx.css  iiy-  , 

pnoGS  vrais.  • - •'  * t« 

HYDROGRAPHIE  FLUVIALE.  C'est  une 
branche  de  l'hydrographie  générale,  qui  h pour 
objet  spécial  la  description  des  cours  d’eau  de- 
puis leur  source  jusqu  à la  mer. 

La  portion  des  fleuves  et  des  rivières  ou 
Cuisseaux  dans  lesquels  le  flux  remonte,  èt  où 
les  bâlimeus  de  mer  peuvent,  dans  certaines 
circonstances , 'pénétrer  et  trouver  un  asile  ou 
un  mouillage,  appartient  en  même  temps  à 
I hydrograpnie  maritime.  C’est  un  point  com- 
mun aux  deux  branches. 

3G 
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HYPOTHÉQUÉ. 


ada 

HYDROGRAPHIE  DE  FRANCE.  M.  Ra- 
vinet  a publié  un  dictionnaire  hydrographique 
qui  contient  la  description  succincte  des  canaux 
faits  et  en  construction , et  des  rivières  flotta- 
bles et  navigables.  Cet  ouvrage  a été  couronné 
par  l’académie  des  sciences.  Il  est  fort  utile  aux 
ingénieurs,  et  n'iptéresscpas  moins  les  commcr- 
çaus  et  les  propriétaires  ; les  premiers , en  ce 
qu’ils  ont  besoin  de  connaître  toutes  les  lignes 
navigables  et  flottables  qui  peuvent  faciliter  les 
transports , le  chargement  possible  des  bateaux, 
la  quotité  des  droits  de  navigation;  les  seconds, 
en  ce  qu'ils  y trouvent  des  renseignemens  sui- 
tes droits  et  charges  de  l’état  ou  des  particuliers, 
sous  le  rapport  des  irrigations,  delà  jouissance 
de  la  pèche,  du  chemin  de  halage,  de  la  pro- 
priété des  Iles  et  ilols/du  curage  et  de  l’entre- 
tien dcs.Hvières. 

Quelque  soin  que  l'auteur  ait  pris  pour  déter- 
miner, d'après  les  meilleursdpcu  me  ns,  leslimi  tes 
de  la  navigation  et  du  flottage  sur  choque  cours 
d’eau,  on  ne  doit  pas  oublier  que  ces  limites 
n’ont  pas  encore  un  caractère  légal.  On  attend 
à cet  egard  le  travail  d’une  commission  ; niais  , 
jusqu’à  Ce  que  les  limites  aient  été  consacrées 

ardes  ordonnances  royales  insérées  au  Bulletin 

es  Lois,  le  dictionnaire  hydrographique  sera 
le  meilleur  doenment  à consulter.  Il  sera  d’ail- 
leurs très-facile  à l’auteur  de  comprendre,  dans 
une  nouvelle  édition  , les  limites  qui  auront  été 
légalement  déterminées. 

La  loi  sur  la  pèche  fluviale  a prescrit  la  dé- 
termination des  limites  de  la  navigation  par 
bateaux  , trains  et  radeanx  ; mais  cette  disposi- 
tion de  lajoi  ne  sera  pas  de  long-temps  exécu- 
tée, en  raison  des  nombreuses  ramifications  des 
cours  d’eau.  On  aurait  dû  procéder  en  com- 
mençant par  la  description  et  le  classement  des 
fleuves  et  rivières,  et  de  leurs  principaux  af- 
fluons. On  aurait  ensuite  recherché  les  petits 
cours  d'eau  en  les  groupant  par  bassins.  Des 
ordonnances  successives  consacreraient  les  drpi  ts 
respectifs  de  l’état  et  des  particuliers.  Les  tra- 
vaux généraux  que  l'on  veut  faire  en  masse 
peuvent  être  assimilés  aux  codés  qui  ne  sont 
plus  faisables  dans  l'état  actuel  de  notre  gouver- 
nement et  de  notre  administration. 

HYDROGRAPHIE  GÉNÉRALE.  Celte 
branche  de  In  géographie  a pour  objet  U des- 
cription du  globe  d’après  les  bassins  des  mers 
et  des  cours  d’eau  qui  enveloppent  et  sillonnent 
les  rontinens  cl  les  Iles.  Elle  décrit  les  bassins 
à l’aide  des  lignes  caractéristiques  déterminées 
à la  surface  du  globe  et  sur  le  fond  même  de  la 
mer,  par  les  faites,  ou  lignes  de  partage,  par 
les  gouttières  ou  lhalvegs , par  les  courbes  ho- 
rizontales et  par  les  lignes  de  plus  grandes 
. pentes,  {Voyez  ccs  mois).  A chacun  Jeux  on 
trouvera  l'indication  des  Caractères  spéciaux  des 
lignes  hydrographiques  , dont  les  fréquentes 


applications  sont  dignes  de  l’attention  des  ingé- 
nieurs. Voyez  Csxtes. 

HYDROGRAPHIE  MARITIME.  C’est  une 
branche  de  l’hydrographie  générale,  qui  a pour 
objet  spécial  la  description  des  mers  , des  tics, 
des  eûtes  , des  ports  et  rades , des  écueils  et  de 
tout  ce  qui  intéresse  la  navigation  maritime. 
Pour. les  cartes  hydrographiques  de  la  marine, 
voyez  Ixgéxiebrs  iiYosounsniES. 

HYPOTHÈQUE.  Pour  l’acquittement  d’une 
obligation , qn  peut  conférer  au  créancier  un 
droit  réel  sur  les  immeubles  du  débiteur.  Dans 
ce  cas,  les  immeubles  dont  il  s'agit  sont  hypo- 
théqués; et,  s'ils  étaient  mis  en  vente,  l'acqué- 
reur qui  en  payerait  le  prix  avant  d'avoir  fait 
purger  l'hypothèque , aurait  mal  payé , et  serait 
tenu  de  rembourser  le  créancier  bypoLbécairc. 
Celte  branche  de  la  législation  est  de  la  plus 
haute  importance.  Elle  intéresse  tous  Jes  mem- 
bres de  la  société  ; mais  la  loi  présente  beaucoup 
de  difficultés  que.nous  ne  nous  proposerons  pas 
d’approfondir  parce  quelles  sont  presque  toutes 
étrangères  à notre  plan.  Nous  n 'entrerons  dans 
quelques  détails  qu'en  ce  qui  concerne  les  hy- 

fjutlirques  relatives  aux  travaux  publics  pour 
es  cas  de  cautionnement  et  d’expropriation. 

Dans  la  plupart  des  entreprises , l'adminis- 
tration exige  on  cautionnement  eu  rentes  sur 
l’état  ou  eu  immeubles;  il  est  fourni , ou  par 
l’entrepreneur  ou  pur  sa  caution.  Dans  le  cas 
d'immeubles,  le  cautionnement  sera  illusoire; si 
ces  mêmes  immeubles  étaient  antérieurement 
In  pothéqués.  L'administration  doit  donc , avant 
"d  accepter  ce  cautionnement,  prendre  toutes  les 
précautions  copvçnablcs  pour  s’assurer  qu'il  n’y 
a pas  d'hypothèques.  En  général,  Jes  caution- 
ncincDS  »«it  reçus  trop  légèrement,  et  souvent 
l'administration  voit  échapper  te  gage  sur  le- 
quel elle  avait  imprudemment  compté. 

En  matière  d’expropriation  réglée  à l'amiable 
ou  judiciairement,  le  gouvernement  devient  ac- 
quéreur du  bien  exproprié;  il  en  doit  le  prix; 
mais  s’il  le. paye  au  vendeur,  cl  qu’il  se  présente 
ensuite  un  créancier  hypothécaire,  celui-ci  vient 
de  nouveau  réclamer  de  prix,  et  il  faut  le  payer 
une  seconde  fois.  Il  y avait  donc,  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  dut)  mars  1810,  indispensable 
nécessité  de  purger  les  hypothèques  avant  Je 
laver.  Malheureusement  ccs  sortes  de  forma- 
nts étaient  longues;  l'indemnité  devait  être 
préalable  à l'occupation;  cl,  lorsqu'il  y avait 
urgence  de  prendre  possession , on  était  souvent 
disposé  à risquer  le  payement,  surtout  lorsque 
l'exproprié  inspirait  beaucoup  de  confiance, 
A cet  égprd , l’administration  devait  agir  avpc 
prudence  et  circonspection.  Plusieurs  circu- 
laires des  a frimaire,  4 cl  aa  thermidor  an  XIII, 
|5  juillet  i8a5,  10  septembre  i83o,  17  et 
ay  juin  i833,  ont  tracé  aux  préfets  la  marche 
qu’ils  avaient  à suivre  dans  ccs  circonslancis 
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difficiles  et  délicates.  La  nouvelle  loi  sur  l'ex-  l celles  en  revendication.  C'est  une  amélioration 
propriation  a résolu  en  action  sur  le  prix , non*  j notable  en  cette  matière.  foyezÀ  Exsnopm- 
seulementlesactions  hypothécaires,  mais  encore  ' no».' 


I 


ILES  ET  ÎLOTS.  Aux  terme»  de  l’article  morceaux  de  totlrbe  détachés  des  masses^tra- 
56o  du  Code  civil , les  îles  , Ilots  et  atterrisse-  versées  par  le  courant. 

mens  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  et  ILLUMINATION.  I/illumination  est  eom- 
des  rivières  navigables  ou  flottables,  appar-  prise  par  l’article  3 , titre .(  i de  la  loi  du  16  , 
tiennent  à l'élit , s'il  n’y  a titre  ou  prescription  ai  août  1790,  parmi  les  objets  de  police  confiés 
contraire.  . àja  vigilance  et  h l’autorité  des  corps  munici- 

Art.  56r.  < Les  tles  et  atterrissement  qui  se  paux.  C'est  donc  à la  commune  K pourvoir  à 
forment  dans  les  rivières  non  navigables  et  non  l’illumination  ou  éclairage  quand  eile  le  juge 
flottables,  appartiennent  aux  propriétaires  ri-  utile.  C’est  en  vertu  de  cet  article  que  le  maire 
verains  du  côté  où  l'Ue  s'est  formée.  Si  l'tle  n'est  peut  obliger  les  aubergistes,  cabaretiers  et 
pas  formée  d'un  seul  côté,  elle  appartient  aux  , autres  détenteurs  ou  localaires  de  lieux  publics, 

Sropriétaires  riverains  des  deux  côtés,  à partir  de  mettre  une  lanterne  devant  leurs  portes  , et 
e la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  <1«  ceux  qui  encombrent  momentanément  la  voie 
la  rivière,  s publique,  d’y  placer  des  lampions. 

Pour  l’intelligence  de  l'article  56i , il  faut  Sans  doute  cet  article  n'oblige  pas  les  com- 
adtneltre,  dans,  la  premier  cas,  que  le»  deux  munis,  petites  ou  pauvres,  à pincer  et  entrete- 
bras  séparés  par  l ue  sont  d’une  largeur  très*  nir  def  réverbères  dans  les  rues  et  places  pu- 
incgale  j et  dans  le  second  , qu'ils  ont  une  Sec-  bliques  ; elles  sont  juges  de  celte  nécessité; 
lion  sensiblement  égale  ; mais  la  nature  se  prèle  mais  quand  elle  est  reconnue,  c est  aux  eom- 
difficilement  à ces  fictions  de  la  loi.  Son  appli-  munes  à subvenir  aux  frais,  soit  sur  leurs 
cation  sera  donc  plus  nu  moins  arbitraire,  revenus  ordinaires,  soit  à l'aide  de  centimes 
Voyez  Auvviom.  additionnels,  soit  par  voie  de  taxes  ou  réquisi- 

1LES  FLOTTANTES.  Les  plu» -remarqua-  liout  '«»  citoyens,  en  observant  toutefois 
bks  se  trouvent  dans  les  étangs  situés  aumiiieu  de  ^a’re  homologuer  par  qui  de  droit  ces  règle- 
desmarais  ou  lagunesde  l’Aa,  dans  les  environs  mens  locaux.  . • ^ 

de  Saint-Omer.  Ce  sont  des  tissus  légers  formés  IMPASSE.  Autrefois  cul-de-sac  ; c est  une 
par  l’entrelacement  dçs  roseaux  , des  plantes  et  rue  fermée  à l’une  de  ses  extrémités.  Les 
des  arbustes  aquatiques,  recouverts  d’un  -ter-  impasses  dépendent  de  la  voirie  urbaine, 
reau  formé  par  les  détritus  des  végétaux  IMPOTS.  C’était  autrefois  le  nom  générale- 
et  par  le»  sables  et  poussières  que  les  vents  y ment  donné  à toutes  les  perceptions  annuelles, 
transportent  Leur  masse,  spécifiquement  plus  faites  en  numéraire , pour  être  versées  au  trésor 
légère  que  l’eau  du  marais,  flotte  à la  surface  royal  et  former  uo  revenu  public.  On  donnait 
et  se  manœuvre  à l'aviron  comme  un  bateau,  le  nom  d’imposition  aux  impôts  particuliers  et 
M.  le  chevalier  Allcnt  a vu,  sur  l’une  de  ces  Iles,  variables  ajoutés  à l’impôt  primitif;  1 ïi  con  tri- 
un  arbre  qui  avait  de  quatre  à cinq  pouce»  de  bulion  était  un  tribut  extraordinaire  ^ payable 
diamètre.  Quand  on  manœuvrait  cette  lie  sur  par  telles  personnes  pour  tel  objet  spécial.  Le 
I étang  , elle  oiirait  en  petit  la  réalisation  de  la  subside  était  un  secours  momentané;  la  taxe 
faille  des  anciens  sur  Pile  de  Ucloa.  était  une  imposition  extraordinaire  sur  certains 

Ces  îles  flottantes , lorsqu’elles  restent  long*  individu»;  la  taille  était  une  imposition  sur  la 
temps  stationnaires  près  du  rivage,  finissent  roture.  A tous  ces  impôts-,  il  faut  ajouter  la 
par  s y incorporer,  et  il  ne  s’eu  forme  plus  dtme , la  corvée  et  autres  prestations  en  na- 
o une  aussi  grande  dimension  que  les  anciennes,  ture.  .' 

Les  propriétaires  des  étangs  aiment  à les  cou-  Aujourd’hui  tous  les  impôts  sont  confondus 
Server  comme  uu  objet  de  curiosité*  sous  le  nom  de  contributions  , mais  on  distingue 

En  d’aulres  lieux , et  particulièrement  sur  la  les  contributions  directes , c est-à-dire  qui  pè- 
Somme , on  voit  quelquefois  flotter  a la  surface  sent  directement  sur  les  biens  et  les  personnes, 
des  eaux  de  petits  îlots  qui  ne  sont  que  des  et  les  contributions  indirectes  dont  sont  irappés 
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certains  objets  Je  consommation.  On  doit  aussi 
ranger  parmi  les  impôts  indirects  les  octrois , 
les  péages,  les  prestations  en  nature  ou  en  ar- 
gent, les  droits  de  timbre  et  d'enreeislrement, 
et  une  foule  de  droits  temporairement  établis 
sur  divers  objets  particuliers  pour  subvenir  aux 
ressources  ordinaires,  dans  des  circonstances 
extraordinaires. 

IMPOT  DU  SEL.  Avant  la  révolution  de 
1789,  les  routes  étaient  entretenues  au  moyen 
de  la  corvée  forcée  et  personnelle  ; voyez  Con- 
vie). Depuis  son  abolition,  le  trésor  public  a’ 
supporté  les  frai»  d'ouverture  et  d'entretien  des 
routes.  C’était  une  lourde  charge  : le  gouverne- 
ment essaya  de  s’en  affranchir  en  établissant , 
pa r la  loi  du  7 germinal  an  G , un  droit  de  passe 
ou  denlretien  dont  la  perception  exigea  nue 
toutes  les  roules  fussent  couvertes  de  barrières. 
Ce  droit  fut  loin  de  produire  ce  qu'on  en  atten- 
dait, parçc  qu'il  reposait  sur  le  nombre  d'ani- 
maux d’attelage,  mode  de  perception  ou  de 
contrôle  le  plus  favorable  a la  fraude.  11  fallut* 
donc  renoncer  au  jlroit  de  passe f et  comme  le 
système  des  barrières  était  devenu  aussi  odieux 
que  la  corvée,  ou  saisit  habilement  celte  Eeu- 
icnte  occasion  de  rétablir  l’impôt  du  sel  par 
une  substitution  qui  Fendilles*  esprits  plus  do- 
ciles. ,La  loi  du  »4  aTr>*  1 8oô*  a donc  établi 
l'impôt  du  sel  < n remplacement  du  . droit,  d’en- 
treliendcs routes; inaislcgouvr mement  a bien- 
tôt confondu  la  perception  de  ce  droit  avec 
celui  des  autres  impôts,  et  il  n’alfecte  annuel- 
lement aux  travaux  des  routes  que  la  somme 
dopt  il  peut  ou  veut  disposer,  eu  égard  aux 
autres  besoins»du  service,  sans  se  régler  sur  les 
produits  réels  de  l’impôt  du  sel.  En  cflet , ect 
impôt,  eo  i835,  est  présumé  devoir  produire 
54,975,000  francs,  non  compris  i,soo,ooofr. 
sur  le  produit  des  salines  de  l'Est,  et  il  n’est 
porté  au  budgetdes  dépensesqueaa,38o,ooofr. 
]*>ur  la  construction  et  l’entretien  des  roules 
royales  et  ponts  pendant  ce  même  exercice. 

INCIDENT.  On  appelle  ainsi  une  rontesta- 
lion  qui  survient  dons  le  cours  de  faction  prin- 
cipale. ” 

INCOMPETENCE.  Si  Uiallondu  jugequi  n’« 
mis  le  pouvoit  de  connaître  d’une  contestation. 
Ou  distingue  l'incompétence  matérielle  ratione 
niateritFj  de  l'incompétence  personnelle /alloue 
personar  ; la  première  a lieu  lorsque  le  juge 
connaît  d'une  matière  attribuée  à tin  autre 
juge,  comme  si  un  tribunal  d'attributions  ex- 
ceptionnelles connaissait  d'une  question  de 
droit  commun  réservée  aux  juges  ordinaires  ,et 
réciproquement  ; la  sccondea  lieu  lorsque, dans 
une  matière  qui  lui  est  réservée,  un  juge  pro- 
nonce entre  des  personnes  qui  ne  sont  pas  ses 
justiciables,  par  exemple  qui  seraient  domici- 
liées dans  un  autre  lessort  l'ojtc.z  Psoclcvut , 
Cu.vrrTr.sct. 


INDEMNITÉ-  C’est  en  général  la  somme 
accordée  au  plaignant  pour  la  réparation  d'un 
préjudice  ou  dommage  qu'il  a soulfcrt. 

En  matière  de  travaux  publics,  il  y a plu- 
sieurs genres  d indemnités  qui  méritent  une 
attention  toute  particulière  eL  qu'il  faut  bien 
distinguer.  Nous  parlerons  d'abord  des  indem- 
nités d'expropriation , et  il  ne  sera  pas  inutile 
de  rappeler  sommairement  ce  qui  se  pratiquait 
autrefois. 

En  ce  qui  concernait  le  redressement  et  l'é- 
largissement des  rues  de  Paris,  beaucoup  d'or- 
donnances applicables  k des  cas  particuliers 
reposaient  généralement  sur  les  principes  tui- 
vans  : 

1*.  Quand  rélargissement  s’opérait  à mesure 
de  la  reconstruction  de*  maisons  pour  cause  de 
vétusté,  on  ne  payait  aucune  indemnité; 

a“.  L'indemnité  était  due  quand  on  ordonnait 
spontanément  la  destruction  d’une  maison  ; 

i~.  S’il  s’agissait  d'élargir  à la  fois  toute  une 
rue,  une  portion  de  )'indemni|é  restait  a la 
charge  de»  propriétaires  sujets  aux  relranche- 
mrns  ; une  portion  plus  forte  était  mise  à la 
charge  des  autres  propriétaires,  à raison  des 
améliorations  qu'ils  reliraient  de  l'opération 
( principe  de  la  plus-value)':  la  ville  de  Paris 
payait  le  surplus. 

A fégard  des  chemins , un  arrêt  du  conseil 
du  »6  mai  ?yo5  avait  réglé  le  mode  des  indem- 
nités relatives  5 leur  ouverture,  et  quoique, 
aux  termes  de  eet  arrêt,  toutes  les  indemnités 
fussent  à la  charge  du  roi  g il  s'était  infroduit 
l’usage  de  n'accorder  d’indemnité  que  pour  le# 
maisons , et  pour  les  prés , les  bois  et  lés  vignes, 
déduction  bute  delà  videur  qu'auraient  eue  ces 
propriétés,  si  elles  n’eussent  été  qu'en  terres  la- 
bourable», pour  lesquelles  terres  00  ne  payait 
rien  . sur  le  principe  qu'elles  étaient  tenues  de 
fournir  la  voie  gratuitement.  Cetta  injustice 
pour  les  propriétaires  des  terres  labourables 
donnait  lieu  aux. plus  vives  réclamations. 

Les  choses  se  sont  bien  améliorées.  C’est 
maintenant-  une  règle  fondamentale  consacrée 
par  la  Charte  et  l'article  5 f 5 du  Code  civil,  que 
nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété,  si  ce 
11 'est  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité.  Dans  ce 
cas,  ce  qu'on  appelle  indemnité  n’eSt  autre 
rhose  qu'un  prix  d'acquisition.  V oyez  Exmo- 
rnixTioa , arrntcuTioK  , rtes  oc  moiks-vxlcE. 

D'aotres  indemnités  sont  dues  aux  proprié- 
taires qui  , par  suite  de  l'exécution  des  travaux 

fiublics,  ont  été  temporairement  troublés  dans 
eur  jouissance , ou  dont  les  héritages  ont  été 
dégradés.  Dans  ces  deux  cas,  les  propriétaires 
ne  sont  pas  dépossédés  : ils  conservent  leurs 
biens  ; mais  on  leur  doit  la  réparation  des  torts 
et  dommages  qu'ils  ont  souflèrls.  C'est  le  ca* 
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de  I mile  milité  (Uns  la  véritable  acception  (lu 
mot. 

11  est  très-ordinaire  de  voiries  entrepreneurs 
réclamer  des  indemnités,  surtout  lorsqu’ils  ont 
perdu  sur  leürs  marchés,  soit  pour  avoir  fait 
des  rabais  excessif*  et  inconsidérés , soit  pour 
n'amir  pas  eu  la  c«ipacité  et  l'iulclligeucc  né- 
cessaires %y. 

Les  ingénieurs  chargés  d'examiner  c*  s sortes 
de  tletmuulcs  doivent  distinguer  soigneuse- 
ment les  chefs  qui  ont  pour  objet  l'exécution 
, d’ouvrages  non  prévus  aux  devis,  ou.  les  sub- 
slitutions  autorisées  dechangcmeosdc  carrières. 
Les  allocations  auxquelles  ces  divers  articles 
peuvent  donner  lieu  ne  devraient  jamais  être 
qualifiées  d'indemnités  ; ce  sont  des  sommes  lé- 
gitimement dues  pour  le  prix  d'ouvrages  faits 
en  augmentation. 

Mais  lorsqu’il  n'a  été  apporté  aucun  chan- 
gement au  devis,  et  que  l’entrepreneur  réclame 
des  indemnités  pour  pertes  par  lui  éprouvées 
sur  les  prix  de  l’adjudication,  il  est  évident 
qu’en  droit  on  ne  lui  doit  rien  , par  la  même 
raison  que  l’administration  n’aurait  eu  rien  à 
répéter  contre  lui  s’il  eut  fait  des  hénéticcs  con- 
sidérables : aittrement  les  adjudications  seraient 
un  jeu  dans  lequel  toutes  les  chances  de  perle 
seraient  pour  le  gouvernement. 

QjB&na  l'administration  croit  néanmoins  de- 
voir venir  au  secours  d’un  entrepreneur  qui  u’a 
d’autre  litre  à faire  valoir  que  1 intérêt  de  sa 
fiosilion  malheureuse,  elle  agit  par  voie  gra- 
cieuse, puisque  en  droit  die  ne  doit  rien. 
F oyez  tqvnt. 

Jurisprudence  du  conseil  d'état. 

1.  Le  propriétaire  d’un  bateau.  dont  le  rutufrage  au- 
rait été  occasitmé  par  des  pieux,  plantes  dan»  une  ri- 
vière navigable  pour  la  réparation  d’un  pont,  n'est 
pas  recevable  4 répéter  une  indemnité  contre  (‘admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  pour  la  perte  qu'il 
a éprouvée,  lorsqu'il  est  reconnu  que  les  pieux  étaient 
apparcus  lors  de  f accident,  et  que  1a  navigation  avait 
été  prévenue  du  danger  qui  pouvait  en  résulter. 
(0  janvier  »8i3  ) 

2.  Lorsqu'une  indemnité*  eat  demandée  comme  dédom- 
magement pour  l'occupation  momentanée  d’nn  ter- 
rain sur  lequel  il  a été  (ait  des  fouilles  et  extractions 
«le  pierres  , elle  doit  être  fixée  conformément  aux 
règle»  présentes  par  les  articles  55  et  5i>  de  la  loi 
du  iG  septembre  1807.  La  loi  du  8 mars  ibiou'cst 
applicable  qu’aux  cas  d'expropriation  pour  cause  d’u- 

• tililc  publique.  (lrr.  novembre  1H14.) 

3.  l’n  entrepreneur  de  travaux  publus  dont,  l'admini- 
stration a fait  vendre  aux  enchères  publiques  de» 
meubles  et  immeubles  pour  «les  causes  déclarées  ul- 
térieurement injustes  et  mal  fondées,  a droit  à une 
indemnité  , et  cette  indemnité  doit  être  prononcée 
par  la  justice  administrative.  (30  juiu  18 1 b.) 

4 Lorsque  l'administration  des  pouls  et  c-hauaaées  a 
(ail , pour  causa  d utilité  publique , démolir  un  |iont 
servant  à l'usage  d'un  moulin , loque)  pont  était  une 
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propriété  particulière  , le  propriétaire  lésé  est  fondé 
a réclamer  des  dommages-intérêts,  et  à porter  son 
action  en  indemnité  devant  le  conseil  do  préfet  lui  «* 
du  lieu  de  la  démolition.  (3  décembre  1817.) 

5.  il  n'y  a pas  lieu  de  Isiro  droit,  par  la  voie  conten- 
tieuse , à uuc  dcinaude  en  indemnité  qui  u’est  fondée 
ni  sur  un  titre  positif , ni  sm  un  règlement  qui  puisac 
rendre  la  matirre  contentieuse.  (ti  juin  idxi.j 

6.  L'autorité  administrative  n’est  pas  compétente  pour 
connaître  des  demandes  en  indemnité  qui  ont  pour 
base  les  dégradations  ou  dommages  causés  par  les 
concessionnaires  des  travaux  publics  ou  leurs  agens, 
dans  leur  intérêt  personne!  cl  sans  là  participation 
de  l'administration.  (38  août  1811.) 

7.  Lu  port ic uber  n’est  pas  admissible  à attaquer  de- 
vant le  conseil  d’état , par  la  voie  eontentiense  , Hue 
ordonnance  royale  qui , par  suite  de  considérations 
d’équité , lui  a accordé  uue  indemnité  dont  elle  .1 
fixé  la  quotité.  (29  janvier  1823.) 

8.  Lorsqu  une  indemnité , réclamée  par  un  entrepre- 
neur, ne  résulte  pas  des  terme»  de  son  marché, 

elle  21e  Jieul  être  accordée  que  par  mesure  d’équitc. 
L’entrepreneur  n’est  j»as  recevable  n*fa  réclamer  par 
la  voie  cnnlrnticuso.  (x'f  mars  1824.) 

9.  Une  action  qui  a pour  objet  de  fixer  l’indemniu- 
qui  pouvait  être  due  4 des  propriétaires  de  mou- 
lais , 4 raison  do  U moins  value  ou  de  1a  détériora- 
tion qui  serait  occasioné*  par  des  travaux  entrepris 
en  vertu  d’nna  loi  pour  cause  d'utilité  publique , est 
dç  la  compétence  de  l'autorité  administrative.  / 7 avril 

•8»40  . 

10.  Lorsqu  il  résulte  de  I instruction  de  l’aflaire  que  U 
montant  de  l’indemnité  accordée  4 un  particulier 
dont  la  propriété  a été  (baillée,  et  qui  a été  fixée  par 
1®  conseil  de  préfecture , a été  exagéré , il  y a lien  , 
par  le  conseil  d’état , d®  I®  réduire.  (!«'.  mars  1826.) 

1 1.  Lorsque  le  riverain,  par  suite  de  remblais  opères 
sur  uuc  roule  départementale , u’a  été  exproprié 
d’aucune  portion  do  sa  propriété , et  qu'il  a seule- 
ment éprouvé  des  dommages  , c'est  4 l'autorité  admi- 
nistrative qu’il  appartient , aux  termes  des  lois  des 
28  nltivi'W  an  ï et  16  septembre  l8nnf  d’apprécier 
l'indemnité  à laquelle  il  peut  avoir  droit.  {29  juin 
i83i.) 

13.  1-orsqn®  c'est  l'entrepreneur  qui  doit , anx  termes 
de  «on.  marché , supporter  les  indemnités  pour  dom- 
mages causés  aux  |*rticidicra , il  y a lieu  d’annuler 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a luis  les  in- 
demnité» 4 la  charge  de  l’étaf.  (30  juillet  i83  j.) 

13.  Lorsqu'un  propriétaire  a clé  indemnisé  d®  U dé- 
préciation causée  à ses  usines  j*ar  rétablissement 
d’un  canal , et  qu'avant  U fixation  dp  l'indemnité  il 
a reçu,  pour  indemnité  de  non  jouissance,  le  prix 
de  scs  fermage* , il  ne  peut  réclamer  les  intérêts  du 
capital  de  J’indfmnité.  Le  prix  des  baux  T pour  in  - 
délimité  de  non  jouissance . doit  tenir  lieu  des  in  • 
térét*.  (16  novembre  i83x.) 

14.  nuaud  il  n’y  a pas  expropriation  , les  conseils  de 
prélecture  sont  seuls  co  ru  pétons  pour  régier  les  in- 
demnités qui  peu\cnt  être  dues  s Je*  tiers  par  suit® 
des  travaux  ordonné»  par  l'administration  , ou  exécu- 
tés sou*  sa  surveillance,  (lé  novembre  (833.) 

15.  Lorsqu'il  s’agit  d'apprécier  le  dommage  qui  petit 
avoir  été  causé  à un  particulier  par  un  entrepreneur 
de  travaux  publics  , la  contestation  est  du  ressort 
du  conseil  de  préfecture  et  non  des  tribunaux.  ( 5 jtiil- 
leti*33; 
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*6-.  Lor*fpiê  lé  principe  de  l'indemnité , à raison  de* 
excédons  (le  distance  pour  transport  de  oiRtérianx  , 
« été  admis  par  an  arrête  qui  a aeqnis  force  de  chose 
j u jç*5e  , on  ne  peut  rerenir  contre  ce  principe;  et  ad 

Î*  a contestation  sur  le  métrage  des  distances , il  y a 
tetx  de  renrorer  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
être  statué  après  tme  expertise  ou  ▼crilication  con- 
tradictoire. (27  aodt  1 833.) 

INDICATION.  Voyez  État  d’ihiiiCatio*. 
INDIVIS.  On  «t  sert  de  ce  terme  pour  indi- 
quer les  biens  qui  ne  sônt  pas  partagés,  et  qui 
sont  communs  à plusieurs  personnes.  Cette  ma- 
nière de  posséder  et  de  jouir  fait  naître  tant 
d'inconvénient,  que  le  Code  civil , par  son  ar- 
ticle 81 5,  a prescrit  que  nul  ne  peut  être  con- 
traint à rester  dans  l’indivision. 

INFIRMER.  C'est-à-dire  invalider  un  juge- 
ment , A 1er  la  force  à un  acte.  Le  jugement  d’un 
tribunal  inférieur  est  infirmé  quand  un  arrêt  de 
cour  royale  en  a prononcé  l’annulation.  Un  ju- 
gement peut  n'étre  infirmé  que  dons  quelques- 
unes  de  ses  dispositions. 

-INFORMATION.  Acte  qui  contient  les  dé- 
positions ou  renseignemens  sur  un  fait.  En  ma- 
tière criminelle,  on  appelle  information  ce  qui 
s’appelle  enquête  en  matière  cirile. 

Généralement  Ite  but  des  informations  est  de 
faire  des  recherches , afin  de  découvrir  la  vérité. 
Voyez  EsQuiirs. 

INGÉNIEUR.  Dénomination  commune  à 
ceux  qui  inventent,  qui  tracent  et  qui  dirigent 
des  travaux  publics,  pour  l’exécution  desquels 
on  exigeune  aptitude  qûi  est  le  fruit  aune 
éducation  spéciale.  Dans  l’article  corps  du  gé- 
nie, nous  avons  fait  connaître  que  l’origine  de 
cette  dénomination  vient  â’ingenium , traduit 
dans  le  vieux  français  par  le  mot etigiN,  On  lit 
dans  Froissard  : « il  était  il' engin  sublit  » , pour 
indiquer  la  finesse  d’esprit  et  la  vivacité  de  l'i- 
magination de  ceiui  dont  il  parlait.  Du  mot  en- 
gin sont  sortis  les  mots  engigneur  et  engi- 
gnours  T et  enfin  celui  d'ingénieur.  Il  n’est  doue 
pas  étonnant  que  ce  Litre  n’ait  pas  été  exclusi- 
vement réservé  pour  les  services  publics  ; il  a 
été  pris  également  par  des  nrtistesde  profession 
libre,  tels  que  les  ingénieurs  en  instrument  de 
mathématique  et  d’optique,  à qui  nous  devons 
des  ouvrages  précis  et  ingénieux. 

En  Angleterre  le  gouvernement  n'entretient 
aucun  corps  pour  les  travaux  civils;  ils  sont 
exécutés  par  des  savans  ou  artistes  qui  se  livrent 
à ce  genre  de  construction  , et  qui  prennent  le 
litre  d'ingénieurs  civils.  Depuis  plusieurs  an- 
nées , beaucoup  de  personnes  en  France  se  don- 
nent facilement  cette  dénomination  que  quel- 
ques-uns ont  justifiée,  mais  qui  est  déplacée 
clics  quelques  autres. 

Pans  la  législation  française,  et  notamment 
daus  les  ordonnances  qui , à l'occasion  des  tra- 
vaux mixtes , règlent  les  attributions  respectives 


des  officiers  du  génie  et  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées , on  emploie  souvent  les  mots  ingé». 
nieurs  civils , ingénieurs  militaires  , pour  faire 
ressortir  la  différence  d’intérêts  que  les  uns  et 
les  autres  ont  à défendre  ; mais , dans  cette  ac- 
ception, le  titre  d'ingénieurs  civils  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu’aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  non  aux  artistes  de  profession  libre 
qui  se  sont  donné  le  même  titre. 

On  peut  dire  qu’en  France  le  mot  ingénieur 
est  la  dénomination  générique  de  la  plupart  des 
officiers  des  services  publics,  qui  reçoivent  une 
éducation  commune  à l'école  polytechnique,  et 
une  éducation  spéciale  dans  les  différentes  écoles 
qui  en  dérivent,  et  dont  les  travaux  soot  l’appli- 
cation des  sciences  et  des  arts  qu’on  y ensC*éM*- 
Tels  sont,  pour  le  département  delà  guerre,  Us 
officiers  du  génie  et  les  ingénieurs  géographe  i 
pour  le  département  de  la  marine , les  officiers 
du  génie  maritime  ou  ingénieurs  constructeur* 
de  vaisseaux,  elles  ingénieurs  hydrographe»; 
pour  le  département  des  travaux  publics , les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  ingé- 
nieurs des  mines.  V oyez  ces  divers  mots. 

L’analogie  des  travaux  dirigés  par  ces  dillé- 
rens  Corps,  et  les  relations  des  intérêts  civils, 
militaires  et  maritimes,  exigent  souvent  que  les 
ingénieurs  des  divers  services  se  concertent , et 
qne  leurs,  projets  soient  soumis  à des  commis- 
sions spéciales. 

Telle  est  la  commission  mixte  des  travaux 
publics , voyez  ce  mot  ; telle  a été  la  commission 
d’ingénieurs  de  tous  les  services  publies,  réunis 
au  dépôt  général  de  la  guerre  pour  le  perfection- 
nement de  la  topographie.  Voyez  ce  mot. 

Les  mêmes  analogies  ont  suggéré  souvent  des 
projets  de  réunion  de  corps  d’ingénieurs,  deux  à 
deux  et  même  trois  à trois,  imaginés  par  des  per- 
sonnes qui  n’ont  vu  que  les  pointsde  contact  sans 
apprécier  les.  dillétences  , et  qui  se  sont  laissé 
égarer  par  un  mot  presque  magique , celui  d’é- 
conomie. Voyez  Réunion. 

INGÉNIEURS  CIVILS.  Voyez  Inofnitts. 
INGÉNIEURS  DES  CONSTRUCTIONS 
NAVALES,  ou  OFFICIERS  DU  GÉNIE 
MARITIME.  Voyez  Cosstrcctioks  «avales, 
Oinciosih;  cêxie  M»mriat. 

INGÉNIEURS  DES  FORTIFICATIONS, 
ou  OFFICIERS  DU  GÉNIE  MILITAIRE. 
Voyez  Coars  du  céxtE. 

INGÉNIEURS  GÉOGRAPHES.  Ce  corps 
savant  a été  créé  dans  les  derniers  temps  île 
l’ancienne  monarchie,  comme  un.-  section  du 
corps  d état-major  spécialement  afléclée  aux  le- 
vés des  cartes,  connues  sous  le  nom  de  reconnais- 
sances militaires,  qui  exigeaient  une  élude  plus 
spéciale  de  la  topographie,  cl  dont  les  travaux 
n étaient  pas  compatibles  avec  le  service  uctif 
des  autres  officiers  d’état-major,  f oyez  Rrcos- 
SAISSASCC*  rofoGAAeniouis.  Le  corps  entier  fut 
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supprimé,  et  ne  fut  point  remplacé  dans  lu 
constitution  militaire  (lue  à l'assemblcc. consti- 
tuante. 

Les  besoins  de  la  guerre  rétablirent , dans  les 
adjudans  généraux  et  les  aides  de  camp , les 
élemens  d un  nouveau  corps  d'état  major;  et 
les  ingénieurs  géographes  lurent  rétablis  spé- 
cialement pour  lever  les  cartes  des  pays  conquis 
ou  occupés  par  nos  armées.  C'est  à leurs  tra- 
vaux qu'on  doit  un  grand  nombre  de  belles  car- 
tes , notamment  celle  de  Souabe,  de  l'ilc  d’Aix 
et  des  nouveaux  déparlemens  du  Rhiu.  Cette 
dernière  carte  avait  été  entreprise  pour  com- 
pléter celles  de  Cassini  et.de  Ferrari.  Les  mi- 
nutes en  ont  été  prises  par  les  alliés  en  1 8 1 5. 
Sous  la  restauration , le  corps  des  ingénieurs 

f géographes  fut  conservé  pour  l'exécution  de 
a nouvelle  carte  de  France.  Voyez  ce  mot. 
Les  travaux  géodésiques  et  topographiques 
qu’il  u exécutés  sont  exposés,  dans  la  descrip- 
tion de  la  France,  par  M.  le  colonel  Puissant, 
l'un  des  collaborateurs  les  plus  distingués  de 
cette  grande  cl  belle  opération. 

En  i83i  , des  raisons  d’économie  ont  servi  de 
prétexte  à la  fusion  du  corps  des  ingénieurs 
géographes  dans  celui  d’état-major. 

En  renvoyant  au  mot  réunion  la  description 
des  motifs  d'économie  invoqués  pour  la  fusion 
des  corps  savans , nous  nous  bornons  à repro- 
duire ici  un  vreu  exprimé  dans  le  Mémorial  du 
dépôt  de  la  guerre,  nu  sujet  de  la  réunion  même 
qui  nous  occupe. 

Sans  parler  de  la  carte  de  France,  dont  l'exé- 
cution reste  confiée  nu  corps  d'état-major,  bien 
quelle  intéresse  au  plus  haut  degré  tous  les 
services  publics,  les  besoins  même  de  la  guerre 
exigent  qu'il  y ait  toujours  dans  le  corps  d'étnt- 
majo  une  section,  ou  du  moins  un  certain 
nombre  d'officiers  que  de  plus  fortes  études  et 
des  exercices  spéciaux  nient  formés  aux  obser- 
vations de  l'astronomie  et  de  la  géodésie  né- 
cessaires pour  établir  le  canevas  d'un  grand  pays. 
Tout  en  abjurant  l'esprit  de  conquête,  il  est 
certain  que  la  guerre  offensive  est  souvent  la 
meilleure  manière  de  préserver  le  territoire 
d’une  invasion  ; et  dans  ce  cas  il  faut , pour  le- 
ver la  Carte  des  pays  occupés  par  nos  armées, 
des  officiers  d'autant  plus  habiles  dans  les  opé- 
rations de  In  géodésie , qu  elles  doivent  être  plus 
expéditives. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  à ce  vœu 
une  réflexion  qui  en  est  la  conséquence  natu- 
relle. 

Toutes  les  fois  que  le  lendemain  de  la  fusion 
de  deux  corps,  les  individus  incorporés  duivcnl 
faire  une  section  distincte  et  séparée , l'amal- 
game n'a  été  qu'une  fiction  , et  celte  fiction  est 
la  critique  la  plus  sévère  de  la  mesure  impru- 
demment adoptée. 

LNGÉMEURS  HYDROGRAPHES.  Le 
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corps  des  hydrographes  compte  deux  ingé- 
nieurs en  chef,  quatorze  ingénieurs  et  quatre 
sous  - ingénieurs  ou  élèves,  ils  sont  chargés, 
i°.  des  levés  hydrographiques;  a*,  des  calculs 
et  du  dessin  des  cartes  marines  ; 3e.  des  descrip- 
tions nautiques  qui  doivent  accompagner  ces 
cartes,  soit  pour  les  eûtes  de  la  France,  soit 
pour  les  eûtes  étrangères  où  peuvent  aborder 
nos  bètiiuens  de  guerre  ou  de  commerce.  L'hy- 
drographie des  eûtes  de  France  présente  un 
travail  remarquable  par  son  importance  et  sa 
grandeur.  En  eflèl , les  abords  des  eûtes  de 
France,  surtout  de  celles  de  l'Océan,  odrenC 
une  foule  de  dangers  plus  ou  moins  cachés. 
L’ignorance  où  l’on  était  de  la  position  précise  , 

. et  même  de  l’existence  d'un  assez  grand  nombre 
de  ces  dangers,  multipliait  les  naufrages,  et 
causait  annuellement,  soit  à l'état,  soit  au  com- 
merce, des  ] «cries  fréquentes  de  bAlimcns  et 
d'équipages.  Pour  remédier àjee  mal,  on  a conçu 
la  pensée  d'entreprendre,  pour  toutes  les  eûtes 
de  France,  des  caries  hydrographiques  nou- 
velles, complètes,  levées  et  rédigées  avec  toute 
la  perfection  que  permettait  l’étal  avancé  des 
sciences  cL  des  arts. 

Cette  vaste  et  belle  entreprise  est  poursuivie 
avec  constance  et  suivant  uif  plan  invariable 
qu'on  doit  à M.  Iieautemps-  Beaupré,  chef  du 
corps  desingénieurs  hydrographes,  et  directeur 
des  travaux  depuis  leur  origine.  Ces  travaux 
s'appuient  sur  une  grande  triangulation  loi mèe 
paries  ingénieurs  hydrographes  pour  rattacher 
tous  les  points  importons  de  la  cûle  avec  la 
carte  de  France  qui  a été  entreprise  par  les  in- 
génieurs géographes  au  service  de  la  guerre. 

La  belle  saison  esL  consacrée  à l'observation 
du  mouvement  des  eaux  , au  placement  des  si- 
gnaux, aux  opérations  géodésiques,  à la  topo- 
graphie détaillée  de  la  cûle,  aux  sondages  mé- 
thodiques de  la  mer,  if  la  recherche  du  la  position 
des  écueils,  aux  croquis  généraux  des  plans  et 
des  vues  de  la  cûte  , enfin  nu  tracé  des  plans  de 
construction  provisoire.  Ensuite  les  hydrogra- 
phes apportent  au  dépôt  des  cartes  et  plans  de 
la  manne,  les  matériaux  de  la  campagne,  et, 
pendant  l’hiver , ils  entreprennent  les  calculs , 
les  cartes  et  les  descriptions  qui  doivent  com- 
pléter le  travail  pour  ia  portion  de  cûle  qu’ils 
ont  explorée. 

Il  a déjà  été  publié , sous  le  titré  du  Pilote 
français,  trois  volumes  d’atlas  avec  un  volume 
de  texte,  comprenant  le  littoral  depuis  les  eûtes 
d'Espagne  jusqu’à  l’ilc  d’Oucssant.  11  faut  en- 
core sept  années  pour  compléter  ce  travail  jus- 
qu'aux limites  de  la  Belgique,  et  cinq  années 
pour  les  eûtes  de  la  Méditerranée.  H serait  bien 
a désirer  que  ce  tcrmejde  douze  années  pût  être 
abrège,  soit  en  augmentant  le  cadre  du  corps 
«les  ingénieurs  hydrographes,  soit  par  toute 
autre  combinaison  de  distribution  du  travail. 
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Faisons  du  moins  des  tcpiix  bien  sincères  pour 
que  ce  grand  et  utile  travail  soit  continué  sans 
interruption  ; ce  sera  un  des  plus  beau*  monu- 
mens  de  la  science. 

INGÉNIEURS  DES  MINES.  Le  corps  des 
ingénieurs  des  niines  est  spécialement  chargé 
de  surveiller  l’exploitation  oes  mines  quand  elle 
est  faite  pour  le  compte  des  particuliers  , et  de 
la  diriger  quand  elle  a lieu  dans  l’intérét  du 
domaine  public.  Les  ingénieurs  des  mines  font 
l'examen  préparatoire  oc  toutes  les  nfiâires  qui 
se  raltarlftsul  I»  cette  branche  importante  de 
l'administration  publique. 

Charles  VI  est  le  premier  de  nos  rois  qui  s’en 
soit  sérieusement  occupé;  il  avait  institué  dans 
chaque  bailliage  des  commissairrsdugottverne- 
mcnt  pour  surveiller  les  exploitation»,  et  pour 
résoudre  le»  difficultés  élevées  sur  le  fait  des 
mines.  Ls  étaient  à la  fois  administrateurs  et 
magistrats. . 

Ensuit*  on  a créé  un  grand  maître  super-in- 
tendant des  mines,  un  lieutenant-général  et  un 
contrôleur,  des  lieutenans  particuliers  , et-  plu- 
sieurs conseillers  du  roi.  C'était  une  magistra- 
ture exceptionnelle,  et  non  un  corps  d'officiers 
du  souverain  instruits  dans  l'art  des  mines,  et 
propres  à inspecter  et  à améliorer  la  Conduite 
des  exploitations. 

Plus  lard,  on  s’occupa  de  choisir  de»  hommes 
capables  de  répandre  les  connaissances  de  l'art 
des  mines  parmi  les  «xploitans,  et  d«  faire  ré- 
gulariser leurs  travaux.  On  envoya  des  élèves 
Toyager  sur  les  mines  les  plus  importantes  des 
pays  étrangers;  on  créa  des  inspêrtcurs  géné- 
raux des  mines,  des  commissaires  du  roi  à Ja 
visite  des  mines  et  bouches  à feu  Enfin , eu 
1783,  Louis  XVI  fond»  à Paris  lecole  royale 
des  mines,  destinée  h former  des  ingénieurs. 

En  1 788 , l'admiuistration  cl  le  corps  des  mi- 
nes se  composaient  d’un  intendant  ayant  un 
premier  commis  et  des  bureaux  , de  deux  com- 
missaires du  roi  à la  visite  des  mines  et  bou- 
ches à feu  du  royaume,  de  cinq  inspecteurs 
généraux  des  mines,  de  trois  sous-inspcctenrs, 
et  de  six  ingénieurs  dont  le  nomlrre  devait  aug- 
menter il  mesure  que  les  élèves  aurnjentarquis 
une  instruction  suffisante;  d'un  directeur  de 
Iccoje , de  deux  professeurs  et  de  douze  élèves. 
Il  existait,  en  outre,  divers  fonctionnaires  de 
même  nature  dans  les  pays  d’état,  et  une  admi- 
nistration spéciale  des  carrières  de  Paris. 

Le  corps  des  mines  a été  créé  par  les  arrêts 
du  conseil  de»  ai  mars  1781  et  i()  mars  1 “83 . 
L’arrété  du  1 3 messidor  an  1 1 , In  loi  du  3o  ven- 
démiaire an  IV,  relie  du  ai  avril  1810,  les  dé- 
crets des  18  novembre  même  année,  6 mai  1811 
ot 3 janvier  >8i3  ; les  ordonnances  des  a août, 
5 et  fi  décembre  1816  , des  a avril  et  ap  octo- 
bre t8a3,  i".  avril  18a  { , a5  mai  18^8,  a8  lé- 
Vr,i»rel  7 mars  i83i,  tout  en  conservant  aux 


ingénieurs  des  mines  leur»  attributions  pre- 
mières, leur  en  ont  conféré  de  nouvelles.  Ils 
ne  sont  point  uniquement  institués  pour  s'oc- 
cuper de  travaux  scientifiques;  ils  sont , avant 
tout , les  conseillers  de  l’administration  sur  une 
foule  de  matières  que  leurs  études  et  leurs  con- 
naissances spéciales  les  mettent  à même  de  bien 
connaître. 

Les  travaux  d’exploration  sont  exécutés  sous 
la  direction  immédiate  des  ingénieurs  des  mines 
lorsqu'il  est  pourvu  il  la  dépense  sur  le  budget 
de  l'administration  , ou  au  moyen  de  fonds  Spé- 
ciaux volés  par  lès  déparlcmens  ou  les  commu- 
nes. Quelquefois  aussi , quand  ils  en  ont  reçu 
l’autorisation,  ils  dirigent  les  travaux  que  drS 
particuliers  entreprennent  à leurs  frais. 

Le  18  novembre  1810  , un  décret  donna  au 
corps  des  mines  une  organisation  analogue  il 
celle  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  et  déter- 
mina d'une  manière-précise  1rs fnnctinnsdcsjngé- 
uieurs.  Cette  organisation  a été  légèrement  mo- 
difiée par  l’ordonnance  royale  du  a 7 avril  i83a. 

En  i83j,  le  corps  royal  des  mines  est  composé' 
Comme  il  suit  : 

1 Directeur  général , ci  . . . , . . 1 

3 Inspecteurs  géuéraux  de  pre- 
mière classe,  et  3 de  seconde,  fi 
10  Ingénieurs  en  chef  de  première 

classe,  et  i3  de  stcouue.  . , , a3 
ifi  Ingénieurs  ordinaires  de  première 

classe,  et  a 8 de  seconde  ...  44 
(i  Aspirans  et  11  élèves.  ...  ...  21 

Une  ordonnance  royale  du  5 décembre  1816 
a rétabli  à Paris  l’école  des  mines,  qui  est  au- 
jourd'hui la  pépinière  des  ingénieurs  du  corps. 
Néanmoins  l’article  14  permet  d’admettre  11 
cette  école,  en  sus  des  élevés  ingénieurs  sortis 
de  l’école  polytechnique , un  nombre  égal  d'c- 
lèves  externes.  Celte  laveur  ne  leur  confère  au- 
cun droit  d'admission  dans  le  corps;  ils  n'en 
retirent  que  le  bénéfice  de  l'instruction , et  c’est 
un  avantage  immense1  pour  ceux  qui  veulent  se 
livrer  à des  spéculations  ou  entreprises  parti- 
culières. 

Unc.-uitre  ordonnance,  du  a août  1816,  porte 

u’il  sera  établi]  à Saint-Etienne,  département 

e ln  Loire,  une  école  de  mineurs  pour  l'ensei- 
gnement des  jeunrs  gens  qui  se  destinent  à 
l’exploitation  et  aux  travaux  des  mines  pour  le 
compte  et  dans  l’intérét  privé  des  concession- 
naires. 

L’école  des  mineurs  de  Saint-Etienne  a été 
definitivement  organisée  par  une  ordonnance 
royale  du  7 mars  i83i  ; et  pour  l'exécution  de 
cei  le  ordonnance,  le  directeur  général  des  poh!S 
et  chaussées  a publié , le  a 8 mars  même  année , 
un  règlement  très-détaillé  sur  l’administration 
de  l’école,  l’admission  de»  élève»,  l'enseigne- 
ment , la  discipline  et  les  brevets  i délivrer  aux 


INGENIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES.  aSg 


élèves  sortani.  Pour  l’omet  et  le  régime  inté- 
rieur de  cette  école , voyez  le  compte  rendu  des 
travaux  des  ingénieurs  fies  mines  pendant  l’an- 
née 1 833. 

INGÉNIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUS- 
SÉES. Ces  ingénieurs  sont  des  agens  de  l’ad- 
ministration dans  toutes  les  parties  du  service 
qui  leur  est-confié. 

L’arrêt  du  conseil , et  les  lettres-patentes  des 
9 juillet  et  17  août  1750,  ont  établi  un  archi- 
tecte premier  ingénieur,  quatre  inspecteurs  gé- 
néraux , un  directeur  du  bureau  des  géogra- 
phes «t  dessinateurs,  vingt-cinq  ingénieurs  en 
commission  pourles  pays  d’élection , et  un  cer- 
tain nombre  de  sous-inspecteurs  pour  suivre  les 
ouvrages. 

Par  arrêt  du  cooseildu  8 mars  1770,  et  let- 
tres-patentes du  as  du  même  mois , le  roi  a éta- 
bli trois  nouveaux  ingénieurs  pour  la  généralité 
de  Paris,  aux  appointemens  de  deux  mille 
livres,  et  les  a déclarés  seuls  aptes  à recevoir  à 
l'avenir  les  commissions  d'ingénieur  pour  les 
provinces,  aux  appointemens  de  deux  mille 
quatre  cents  livres.  Il  a érigé  en  inspecteurs  des 
ponts  et  .chaussées  ceux  qui  n’av.dent  que  la 
dénomination  de  sous-inspecteurs  * et  en  a fixé 
le  nombre  à cinquante,  aux  .tppointetnens  de 
dix-huit  cents  livres  11  lésa  dispensés  de  prêter 
serment  devant  aucune  juridiction.  Il  y avait 
de  plus  trois  ingénieurs  pour  les  turcies  et  le- 
vées, un  inspecteur  et  un  ingénieur  pour  le 
pâté  de  la  ville , faubourg*  et  banlieue  de  Pa- 
ris. Les  pays  délai  avaient  en  outre  leurs  ingé- 
nieurs ou  ageus  particuliers.  Par  l'article  5 de  la 
loi  du  >9  janvier  179),  cet  ingénieurs  ont  été 
incorporés  et  compris  dans  la  nouvelle  organi- 
sation du  corps. 

Celle  loi  porte  qu’il  y aura  une  administra- 
tion centrale  des  poQta  et  chaussées,  un  premier 
ingénieur,  huit  inspecteurs  généraux,  un  pre- 
mier commis  et  Je  nombre  de  commis  néces- 
saire. L'assemblée  des  ponts  et  chaussées  (au- 
jourd  hui  conseil  général)  sera  formée  du  pre- 
mier ingénieur,  des  huit  inspecteurs  généraux, 
des  ingénieurs  en  chef,  inspecteurs  de  dépar- 
tement et  ingénieurs  qui  seront  à P, .ris  : ceux- 
ci  n'auront  que  voix  consultative.  Li  s appoiu- 
temens  de  premier  ingénieur  seront  fixés  a dix 
mille  livres,  et  ceux  des  inspecteurs  à huit 
nulle  , non  compris  les  frais  de  voyage,  k 

Le  premier  ingénieur  sera  pris  parmi  les 
inspecteurs  généraux,  et  nomme  parle  roi.  Lés 
inspecteurs  généraux  seront  pris  parmi  les  iu- 
génienrs  en  chef  du  département , et  nommés 
au  scrutin  par  le  premier  ingénieur  et  les  ins- 
pecteurs générau  . 

Les  appointemens  de  l’ingénieur  en  chef 
seront  de  cinq  mille  livres,  ceux  de  l'inspecteur 
de  quatre  mille,  et  ceux  de  l’ingcnieur  de  deux 
mille  quatre  cents  livres. 


Le  même  décret  organise  l’ocole  des  ponts,  et 
chaussées , et  assigné  aux  élèves  de  première 
classe  un  trailemcntdecinq  cent*  livres  ; quatre 
cents  à ceux  de  seconde  classe,  et  trois  cents  à 
ceux  de  troisième. 

La  loi  du  iq  janvier  1791  a été  bientôt  modi- 
fiée purcelledu  18  août  mêmeannée-,  elle  place 
l'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées 
dans  la  main  et  sous  la  responsabilité  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  présidera  rassemblée  , 
et  ponrra  se  faire  représenter  par  un  commis- 
saire nommé  par  le  roi  sur  sa  présentation  et 
sons  sa  responsabilité. 

Aux  termes  de  la  même  loi,  il  y aura  uu  in- 
génieur en  chef  jiar  département,  et  autant 
d'ingénieurs  ordinaires  que  les  départemens  en 
demanderont.  Les  appointemens  de  l'ingénieur 
en  chef  seront  de  quatre  mille  h .Tes,  et  ceux 
des  ingénieurs  ordinaires  de  deux- mille  quatre 
cents.  - • >• 

En  considération  des  services  ivnportans  ren- 
dus par  le  premier  ingénieur,  Jean-Rodolphe 
Perronnct,  pendant  plus  de  cinquante-quatre 
ans. d'activité  en  divers  grades,  son  traitement 
est  porté  à vingt-deux  mille  six  cents  livres. 

Une  loi  du  1".  juillet  179a  a réorganisé  l'é- 
cole des  ponts  et  chaussées,  et  y a admis  les 
élèves  des  anciennes  écoles  des  ci -devant  pro- 
vinces de  Bretagne  et  de  Languedoc. 

Enfin,  le  corps  des  ponts  et  chaussées  a été 
constitué  àqieu  près  tel  qu'il  est  aujourd'hui, 
parle  décret  Ja  x5  août  ibu j (.7  fructidor  au 
19),  qui , dans  son  litre  premier,  établit  cinq 
inspecteurs  généraux  , quinze  inspecteurs  divi- 
sionnaires, deux  inspecteurs  divisionnaires  ad- 
joints, cent  trente-quatre  ingénieurs  eu  chef, 
trois  cent  six  ingénieurs  ordinaires,  quinze  as- 
pirons et  soixante  élèves;  total,  cinqceut  trente- 
sept.  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  sont 
divisés  pour  chaque  grade  en  deux  classes.  Les 
ingénieurs  en  chef  de  première  (lasse,  qui  sc 
trouveraient  avoir  sous  leurs  ordres  uu  ou  plu- 
sieurs ingénieurs  en  chef,  prennent  le  litre 
d’ingénieurs  en  chef  directeurs  pendant  la  durée 
des  travaux. 

Le  titre  a détermine  le  service  et  la  résidence 
des  ingénieurs  ; le  titre  3 règle  leurs  fonctions. 
Le  litre  4 3 pour  objet  la  composition  et  les  at- 
tributions du  conseil  général  des  pouls  et  chaus- 
sées. Le  titre  5 concerne  la  police  ; le  litre  6 lu 
nomination  et  l'avancement  ; le  titre  7 les  trai- 
temens,  commis,  frais  et  loyers  de  bureau,  frais 
de  tournée  } le  titre  6 les  retraites  et  pensiout. 

Le  titre  9 contient  l’organisation  des  conduc- 
teurs; le  titre  10  concerne  le.  oie,  et  le  titre  ■ 1 
les  bureaux  de  l'administration  générale. 

Le  litre  ia  contient  des  dispositions  particu- 
lières aux  ingénieurs  des  pouls  et  chaussées  em- 
ployés aux  travaux  de  la  marine  militaire.  Enfin 
te  litre.) 3 indique  les  dispositions  générales. 


INSPECTEURS  DES  BATIMENS  CIVILS.  - 
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Ce  décret  « subi  de  légères  modifications , 
principalement  en  ce  qui  concerne  le  nombre 
des  ingénieurs  qui  est  nécessairement  variable, 
proportionnellement  à l’étendue  du  territoire 
et  aux-  besoins  du  service.  Quelques-unes  de  scs 
bases  principales  ont  été  plut  fortement  altérées 
par  l'ordonnance  royale  du  r<)  octobre  i83oi 
mais  elles  ont  été  en  gronde  partie  rétablies  par 
1 ordonnance  du  8 juin  1 83a  ; en  sorte  que  c'est 
toujours  dans  le  decret  du  a 5 août  1804,  qu’il 
faut  chercher  les  principes  généraux  de  l’orga- 
nisation et  du  service  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées. 

Une  ordonnance  du  ay  juillet  1814  porte, 
que  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  l’école  des  ponts  et  chaussées  prendront 
les  titres  de  corps  royal  des  ponts  et  chaussées 
de  France  et  d'école  royale  des  ponts  et  chaus- 
sée* de  F rance. 

Un  t834  , le  corps  des  ponts  et  chaussées  se 
trouvait  composé  comme  il  suit  : un  directeur 
général,  huit  inspecteurs  généraux,  qua torse 
inspecteurs  divisionnaires,  onze  ingénieurs  en 
chef  directeurs,  soixante  ingénieurs  en  chef  de 
première  classe  et  quatre-vingts  de  seconde, 
cent  vingt  ingénieurs  ordinaires  de  première 
classe  et  cent  cinquante-neuf  de  seconde,  qua- 
rante-huit aspirans  ingénieurs  et  quarante-cinq 
élèves  ; total , cinq  cent  quarante-six. 

Il  y a de  plus  environ  cinquante-huit  ingé- 
nieurs et  élèves,  soit  en  réserve  , soit  attaches^ 
îles  services  non  soldés  sur  le  budget  des  ponts 
et  chaussées,  ce  qui  élève  il  6c>4  le  nombre  total 
des  ingénieurs  de  ce  corps.  Voyez  Mssuge  du 
MCÈaizcas,  iUrroaTS  des  mesura**. 

Une  ordonnance  royale,  du  a3  décembre 
■ 834,  contient  les  dispositions  suivantes  1 
Art.  1".  • Les  tournées  générales  des  inspec- 
teurs divisionnaires  des  ponts  et  cbauseées  au- 
ront lieu  à l’avenir  tous  les  deux  ans. 

a.  • La  composition  du  conseil  général  des 
pouls  et  chaussées,  qui , aux  termes  de  l’art.  5 
de  notre  ordonnance  du  8 juin  i83a , doit  être 
renouvelée  tous  les  neuf  mois,  sera  désormais 
déterminée  au  1".  janvier  de  chaque  année 
pour  l'année  entière. 

3.  » Les  inspecteurs  divisionnaires  présens 
à Paris,  et  qui  ne  seront  point  appelés  à faire 
partie  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
pour  l’année  courante,  auront  droit  d'y  siéger 
pourla  discussion  des  grands  projets  de  travaux 
ubiies  toutes  les  fois  qu’ils  seront  membres 
es  commissions  spéciales  formées  pour  l’exa- 
men préparatoire  de  ces  projets. 

Jurisprudence  du  conseil  d’état. 

1.  Un  ingénieur  des  ponts  et  ehaussevs  est  an  agent 
du  gouvernement  qui  ne  peut  être  actionné  sans  su- 
tonsatinn  , pour  acquittement  de  éépemea  d’ouvragee 


ordonnés  par  loi  en  sa  qualité  d'ingénieur,  ( l5  fé- 
vrier 1818.J 

INONDATIONS.  La  loi  du  6 octobre  1791 
sur  la  police  rurale  porte,  article  i5  du  titre  a, 
que  nul  ne  peut  inonder  l’héritage  de  son  voi- 
sin , ni  lui  transmettre  volontairement  tes  eaux 
d’une  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer  le 
dommage  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
la  somme  du  dédommagement;  mais  si  l’ioon- 
dation  vient  d’une  force  majeure , et  n’est  pas 
l’eiiet  de  la  négligence  ou  de  l'imprudence,  nul 
n'en  est  responsable.  Voyez  Foacr  u situas. 

Quant  aux  inondations  pour  la  défense  des 
places  de  guerre,  elle*  sont  ordonnées  et  diri- 
gées par  les  officiers  du  génie , qui  en  informent 
les  préfets,  Elles  sont  de  véritables  servitudes 
itnjHisées  à la  propriété  pour  la  défense  publi- 
que. Voyez  Saavrrusss,  Br  silex  s’isosditkjh. 

é. 

Jurisprudence  du  conseil  d'état.  - 

r-,  I.oreqii  it  n’est  pas  snffisamment  établi  (pie  {'inon- 
dation dont  ne  plaint  un  propriétaire  de  prairie  ait  été 
causée  par  l'einatiaaeineiil  du  barrage  d'unu  rivière 
navigable,  il  n'y  a pas  beu  de  l’indemniser  du  dom- 
mage éprouvé.  (10  octobre  iSi/J.) 

INSCRIPTION  DE  FAUX  C’est  une  dé- 
claration par  laquelle  on  soutient  qu’une  pièce 
ou  un  litre  est  fuux. Certains  procès-  verbaux  font 
foi  en  justice  jusqu’il  inscription  de  faux  ; d’au- 
tres ne  9ont  admis  que  jusqu  a preuve  contraire . 
Voyez  ce  mot.  Ces  deux  caractères  distinctifs 
delà  valeur  des  procès  - verbaux  devant  les 
juges  , ne  peuvent  résulter  que  du  texte  même 
de  la  loi  qui  a conféré  le  pouvoir  ou  le  droit  de 

1rs  rédiger. 

Dans  la  procédure  ordinaire,  on  distingue  le 
faux  principal  Cl  le  faux  incident.  .L  inscriptiou 
en  faux  principal  donne  lieu  k une  action  crimi- 
nelle, qui,  «Uns  le  contentieux  administratif, 
est  toujours  renvoyé  devant  les  tribunaux  dé 
l’ordre  judiciaire. 

L'inscription  en  faux  incident  contre  une 
pièce  arguée  de  fausseté,  sans  que  l’auteur  soit 
attaqué,  ou  lorsqu'il  ne  peut  plus  l’étre,  ne 
constitue  qu’un  incident  de  procès  civil.  Dans 
ce  cas , la  partie  qui  produit  la  pièce  pour  s’en 
prévaloir,  est  mise  en  demeure  de  déclarer 
si  elle  persiste  è l’employer,  et,  alors,  le 
juge  l’admet  ou  la  repousse  dans  l’appréciation 
delà  cause.  Sous  ce  rapport,  ob  suit  en  ma- 
tière contentieuse  les  règles  de  procédure  civile. 

I Voyez  les  articles  18,  19  et  10  du  règlement 
du  aa  juillet  1806  sur  le  conseil  if état. 

INSPECTEURS  DES  BATIMENS  CI- 
[ VILS.  Ce  sont  desagens  secondaires  qui,  sous 
les  ordresdes  architectes,  dirigent  et  surveillent 
l'exécution  dos  travaux.  Leurs  fonctions  ont  été 


INSTRUMENTS  MÉTRIQUES. 


INSPECTEURS  DE  LA  NAVIGATION. 
Ce»  agens  élaient  placés  sous  les  ordres  immé- 
diats du  commissaire  général  de  l’approvision- 
nement de  Paris.  Depuis  que  ce  fonctionnaire  a 
été  remplacé  par  deux  inspecteurs  principaux, 
les  inspecteurs  particuliers  ne  correspondent 

Su'avec  l’inspecteur  principal  dans  le  ressort 
uquel  ils  se  trouvent  placés.  Ils  sont  payés  sur 
les  fonds  du  trésor  pour  les  deux  tiers  de  leur 
traitement  et  par  In  ville  île  Paris  pour  le  der- 
nier tiers.  La  dépense  totale  s’élève  à quarante- 
cinq  mille  francs.  Le  nombre  de  ces  fonction- 
naires a été  réduit  à dix-huit  ; savoir:  neuf  dans 
chaque  division  composée  d'un  inspecteur  prio- 
ci pal  résidant  à Paris,  sept  inspecteurs  parti- 
culiers et  un  sous-inspecleur. 

La  première  division  comprend  la  Seine  au- 
dessus  de  Paris,  l'Aube  et  ses  aflluens,  1 Yonne 
et  sesaflluens,  etc.;  les  résidcnccsdes  inspecteurs 
particuliers  sont  Joigny , Troyes  , Montereau, 
Clamecy,  Monlnrgis,  Moulins  et  Déçise.  Le 
sous-inspecleur  réside  à Vertnanton. 

La  seconde  division  comprend  la  Seine  au- 
dessousde  Paris,  la  Marne,  l’Oise,  l'Aisne,  etc. 
Les  résiliences  des  inspecteurs  particuliers  sonl 
Rouen,  Noyon , Le  Pecq,  Compiégne,  Châlons- 
sur-Murnc,  Château- Thierry  cl  Cainbray.  Le 
sous-inspecleur  réside  à Vernon. 

I.  uniforme  des  agens  de  la  navigation  a été 
réglé  par  un  arrêté  du  6 octobre  |8o3  ( «3  ven- 
démiaire an  Xll). 

Le  service  de  l'approvisionnement  de  Paris 
en  combustible  exige,  en  outre,  prés  de  six 
cents  employés,  tels  quejurés  compteurs  .gardes 
de  ports,  chefs  de  ponts  et  pertuis,  qui  sont 
distribués  sur  les  bords  des  rivièrés  du  bassin 
de  la  Seine,  et  qui  sont  pavés  par  le  commerce 
de  bois  et  charbon  de  la  ville  de  Paris,  et  nom- 
mé», ainsi  que  les  inspecteurs  de  la  navigation, 
par  l'administration  des  ponts  et  chaussées.  Le 
commerce  est  consulté  sur  le  choix  des  candi- 
dats aux  places  dont  le  salaire  est  à sa  charge. 

On  voit  que,  dans  l’état  actuel , ce  genre  de 
commerce  est  grevé  de  frais  énormes,  dont  l'uti- 
lité n est  pas  complètement  démontrée,  et 
qui,  en  dernière  analyse,  retombent  surle con- 
sommateur. Voyez  Arpsovisioiantrar  ai;  P»»is 
INSTANCE.  On  désigne  sous  ce  nom  une 
•lemande  formée  en  justice.  On  appelle  pre- 
mière instance  la  poursuite  qui  se  fait'devan' 
le  premier  juge.  L instance  d appel  est  la  pour- 
suite qui  a lieu  sur  l’appel  interjeté  d'un  pre- 
mier jugement.  F oyez  Remise  vissr.au:. 

INS  1 RUCTION.  (Procédure.)  C'est  toutcc 
qui  est  nécessaire  pour  mettre  un  procès  en 
état  d'être  jugé.  On  dit,  eu  ce  sens,  qu  une  af- 
faire est  instruite  quand  clic  peut  être  rap- 
pariée. 


agi 

INSTRUCTIONS  ADMINISTRATIVES 

Ce  sont  des  explications  données,  dans  chaque 
administration,  par  le  chef  supérieur  à ses  su- 
bordonnés pour  la  marche  des  a tl litres  , l’appli- 
cation , et  même  quelquefois  l'interprétation  des 
lois  et  riglcmcns.  Ces  sortes  d'instructions  sont 
obligatoires  pour  les  fonctionnaires  et  employés 
auxquels  elles  sonl  destinées;  mais,  dans  leur 
application,  elles  peuvent  être  attaquées  par 
les  administrés,  lors  même  qu  elles  émaneraient 
de  l’autorité  ministérielle;  car  les  ministres 
n’ayant  pas  le  pouvoir  d'interpréter  les  lois, 
leurs  instructions  ne  peuvent  lier  les  tribunaux. 
Ainsi  l'on  peut  attaquer  les  décisions  adminis- 
tratives et  judiciaires  qui  auraient  fait  l'appli- 
cation d’uue  instruction  ministérielle  doul  les 
dispositions  seraient  contraires  à la  lai.  Voyez 
Circula  ixes. 

Jurisprudence  th < conseil  d'étal. 

i.  Le  pourvoi  en  conseil  delai  n’est  point  admissible 
contre  les  iustru,  lions  ministérielle».  On  uc  peut  Atta- 
quer que  les  décisions  administratives  qui  en  ont  l'ail 
1 application  , lorsque  ces  décisions  Bout  contraires  a 
la  loi.  (£6  mars  l8l4>) 

1NSTRUMENS  INDISPENSABLES  AUX 
INGÉNIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUS- 
SÉES. Une  circulaire  du  directeur  général  , 
du  x8  février  1806,  astreint  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  à se  procurer  a leurs  Irais  lr< 
instruirions  dont  voici  la  nomenclature- 
, i”.  Boussole  carrée  en  bois , 
a"  Planchette  à châssis, 

3".  Chaîne  métrique  de  dix  mèlres  . 

4”.  Niveau  d’eau , 

5 \ Niveau  de  pente, 

6*.  Grapbomèlre, 
y.  Double  mètre, 

H".  Equerre  d'arpenteur, 

q".  Pu-d  d'instrument  ordinaire, 

■ O.  Mires. 

Depuis  l'avis  de  la  commission  des  ingé- 
nieurs de  tous  les  services  réunis  en  l'an  lo , imi 
dépôt  général  de  la  guerre,  pour  le  perfection- 
nement de  la  topographie,  le  cercle  répétiteur 
aurait  dû  être  préféré  au  grapbomèlre  exigé 
sous  le  n'.  G ci-dessus  : mais  cet  instrument  est 
encore  d’un  prix  trop  élevé  pour  être  géné- 
ralement adopté. 

INSTRUMENTS  MÉTRIQUES.  Pour  pro- 
pager le  système  métrique,  le  ministre  de  ('in- 
térieur, par  une  circulaire  du  a5  vendémiaire 
an  6 , a autorisé  la  fabrication  et  la  délivrance 
aux  frais  de  l’état , à chacun  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  d’un  mètre  en  bois  dur, 
armé  en  fer,  d une  canne  métrique  et  d'une 
chaîne  métrique,  lesquels  instrument  devront 
-être  portés  sur  l'inventaire  des  elléts  ajipar  te- 
nant à l’état. 
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Dans  une  autre  circulaire  du  10  mars  r8o6  , 
le  directeur  général  autorise  les  ingénieurs 
& acquérir  les<)  ils  instrumens  sur  estimation. 

INTENDANS  MILITAIRES.  11  y a dans 
Chaque  division  militaire  un  intendant  chargé 
de  l'administration.  Ordinairement  on  place  un 
sens-intendant  ou  adjoint  à l'intendance,  dans 
chaque  département  ou  dans  les  grandes  places 
et  villes  de  garnison. 

A défaut  de  sous-intendant  ou  adjoint,  les 
fonctions  en  sont  remplies  par  le  préfet,  le  sous- 
préfet  ou  le  maire  : ccst  ainsi  que , pour  le  ca- 
sernement, les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées sont  appelés  à suppléer  aux  officiera  du 
génie. 

Dans  l'administration  des  travaux  du  génie 
et  de  l’artillerie,  l’intendance  militaire  exerce 
une  magistrature  analogue  à celle  des  préfets 
pour  les  travaux  civils. 

INTERDICTION  DES  MOULINS  A LA 
FRONTIÈRE.  Voy.  Moetws  ET  USINES. 

INTÉRÊT  DE  LA  LOLX(Trsque  les  tribu- 
naux ont  prononcé  contre  l’çsprit  ou  le  texte  de 
la  loi  dans  des  causes  de  si  faible  importance, 
qu'il  n'y  a pas  un  grand  intérêt  h faire  annuler 
le  jugement,  il  arrive  néanmoins  que  pour  ne 
pas  luisser  subsister  une  fausse  doctrine  qui 
pourrait  faire  jurisprudence  , le  ministère^  pu- 
blic ou  les  administrations  se  pourvoient  contre 
la  décision  dans  l 'intérêt  de  la  loi,  c'est-à-dire 
• que  l'on  se  propose  moins  de  priver  l’adversaire 
«les  avantages  qu'il  a injustement  obtenus , que 
de  faire  rectifier  l’erreur  échappée  aux  premiers 
juges.  Dans  ces  sortes  de  causes  , la  décision  doit 
être  rédigée  de  manière  à satisfaire  à ce  double 
objet. 

INTERLOCU  I OIRE.  Jugement  qui  n’est , 
nas  définitif,  c’est-à-dire  qui  ne  décide  pas  le 
Ibfid  de  la  question , mais  seulement  ordonne 
quelque  chose  pour  l’instruction  où  l'éclaircis- 
sement du  litige  , comme  une  enquête,  mie  vi- 
site des  lieux,  la  levée  d’un  plan,  une  exper- 
tise, etc.  /’oyeiPairsRAToisx. 

Jurisprudence  du  conseil  d'état. 

».  Un  conseil  de  préreclure  peut  rétracter  une  décision 

interlocutoire.  \aj  août  idia.) 

IN  TERMINIS.  {Juger  ou  statuer.)  C’est-à- 
dire  juger  définitivement  dans  les  limites  de 
l'espèce  une  nlluire  sur  laquelle  il  avait  déjà  été 
pris  des  mesures  ou  fait  des  actes  d'instruction 
prépara  toi  re. 

Dire  d’une  décision  qu'elle  a été  rendue  in 
terminis , ne  signifie  pas  que  cette  décision  soit 
sans  recours,  mais  que  le  juge  a atteint  les  li- 
mites du  mandat  que  la  loi  lui  a confié.  S'il  y 
a réclamation , elle  doit  être  adressées  1 autorité 


supérieure  toutes  les  fois  que  ce  recours  est  au- 
torisé par  la  loi  ou  les  règlemens. 

INTERPRÉTATION  DES  CONVEN- 
TIONS. Voyez  CoivziTioas. 

INTERVENTION.  C’est  l’action  par  la- 
quelle on  intervient  dans  une  contestation,  dans 
un  prnciC' . „•  • 

INTIMATION,  INTIMÉ.  On  appelle  in- 
timation l’exploit  qu'un  appelant  fait  donner  à 
celui  qui  a obtenu  gain  de  cause  par  un  juge- 
ment de  première  instance.  Ou  nomme  intimé 
celui  au  praGt  duquel  le  jugement  dont  eat  ap- 
pel a été  rendu.  . • - • • 

INTRADOS.  Terme  d’appareil  qui  signifie 
la  surface  intérieure  d'une  voûte.  E iutradhs  se. 
compose  des  surfaces  de  douellet  des  voussoir*. 
Voyez  Dodzilzs.  , 

INVENTAIRE  DES  CARTES,  PLANS 
ET  INSTRUMENS,  MEUBLES  ET  EF- 
FETS REMIS  AUX  INGENIEURS.  Une 
circulaire  du  miuislre  de  ('intérieur,  du  d ventôse 
an  v,  demande  aux  ingénieurs  une  copie  certifiée 
deJ'invcnUiire  de  tous  les  ellets  appartenant  au 
gouvernement,  et  qui  se  trouvent  daus  leurs 
bureaux. 

Cette  demande  a été  renouvelée , le  »4  fruc- 
tidor an  id,‘ par  une  circulaire  du  directeur 
général  de»  ponts  et  chaussées  , et  par  une  au. 
trè  circulaire  du  3o  novembre  i8aa. 

Au  département  de  la  guerre,  les  ihventairea 
des  plans  et  papiers,  des  directions  et  des  bù- 
reaux  du  génie  dans  les  places,  et  chaque  année 
des  supptémens  d'inventaire  sont  adressés  au 
ministre  et  conservés  au  dé  pût  générai  des  for- 
tifications, qu'on  peut  considérer  comme  ar- 
clùves  centrales  des  archives  particulières.  Voy. 
Cosis  osa  M.XSS,  Décor  gesùul  oss  roanrict- 
tioss.  • * 

IN  VENT  EUR.  {Minet.)  L’article  16  de  la 
loi  du  a i avril  i8<o  porte  : « En  cas  que  l'inven- 
teur n obtienne  pas  la  concession  dune  mine, 
il  aura  droit  à une  indemnité  de  la  part  des 
concessionnaires  ; elle  sera  réglée  par  l’àclede 
conrc«sion.  » 

Dans  l'acception  habituelle  des  mots  inven- 
tion, inventeur,  on  ne  çoin prend  pas  bien  ce 
que  c’est  que  l'invention  d une  mine  ; on  peut  la 
rechercher,  la  découvrir,  mais  on  ne  l'invente 
pas.  C'est  donc  par  analogie  que  le  mol  inven- 
tion a été  substitué  à celui  de  découverte , dans 
le  même  sens  qu’en  style  religieux  ûn  dit  l'in- 
vention des  reliques;  maison  n'a  pas  été  jusqu’à 
il  ire  les  inventeurs  des  reliques.  Cependant  I ap- 
plication du  mot  inventeur  eat  rigoureusement 
exacte,  si  l’on  remonte  à sa  rarine  latine  in  re- 
ntre, trouver.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  mot  est  reçu 
en  muliiie  de  mines;  et  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
cession à faire,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
la  préférence  semblerait  due  d’abord  an  proprié- 
taircdcla  surfare,  ensuite  à l’inventeur;  mais 
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le  premier  paragraphe  «le  l'article  ■ 6 que  nous  lin»  et  mines  ou  de  règlemen»  il  eau,  ne  doivent 
venons  de  citer  ne  nie  aucun  motif  île  prête-  jamais  perdre  de  vue  les  droits  que  les  riverains 
y rence  entre  les  prétendais  à une  concession.  Le  peuvent  avoir  à l'irrigation  deleurs  nrairies.  es 
gouvernement  est  juge  absolu  des  considéra-  autorisations  doivent  être  rédigées  ue  mam  rea 
lions  qui  peuvent  déterminer  son  choix.  respecter  tes  droits  quand  ils  sont  connus  e cer- 

JNVËNTION  ( Brevets  d).  Voyez  IiatviTs  tains.  Dans  ledoute,  il  est  toujours  prüdcnt  de 
•’nrvumo».  les  réserver.  Voyez  Caracx  o hisMatiok.,  Art 

IRRIGATIONS.  Les  ingénieurs  chargés  roslmlss. 

•l'instruire  les  demandes  en  autorisation  de  mou-  * • , , .< 


JALONS.  Ce  sont  de  grands  piquets  ou  JOINT.  Espace  qqi  sépare  deux  pierre*  de 
perches  dont  on  «e  sert  pour  tracer  des  lignes  taille  et  qui  se  trouve  rempli  par  le  mortier, 
sur  le  terrain , dans  les  arpentages  et  opéraUens  Ko  appareil  ,-^on  nomme  particulièrement 
relatives  aux  levées  de  plans  et  aux  nivellement,  /nées  de  joint  les  faces  de  pierres  taillées  per- 
Quclquefois  aussi  on  nomme  jalons  les  mires  pendiculniremenl  au  z J aces  de  lit.  F oyezLrr. 
ou  plaques  flxéea  horizontalement  à des  tiges  JOINTOIEMENT.  A mesure  quon  elève 
verticales  d’égale  longueur.  Ces  jalons  servent  à une  construction  neuve  ea  maçonnerie , on  pent 
régler  les  pentes,  soit  dans  lestravauxde  pavage,  faire  le  joinloieraent  des  pierres.  Ce  travail 
'soit  dans  la  poae  des  pierres.  Voyez  Mises,  consiste  à remplir  entièrement  les  joints  avec 
«VovAjra.  ' 1 du  mortier  de  la  qualité  portée  au  devis , puis  « 

JANTES’ DES  ROUES.  Voyez  Power  bu  frotter  ce  mortier  et  le  râder  avec  la  truelle, 
soulage.  ...  ou  mieux  encore  à le  lisaer  arec  un  grattoir 

■ JAUGE.  C’est  le  nom  général  de  tout  instru-  d’acier,  de  telle  sorte  qu  il  ne  reste  pas  de  ha- 
ntent qui  sert  à reconnaître,  établir  ou  tracer  des  vore  sur  le  parement.  • , 

dimensions  de  nature»  être  souvint  reproduites  Si  le  joinloieraent  ne  doit  sc  faire  qu  après 
dans  un  même  court  d ouvrage  ou  dans  les  opé-  Rentier  achèvement  de  l ouvrage  , il  faut  vider 
rations  de  même  genre.  , les  joints,  les  grailer,  le»  laver  et  les  dépouiller 

Ce  mot  s’applique  spécialement  au  mesurage  de  tous  corps  étrangers;  ensuite  on  les  remplit 
de  la  capacité  intérieure  de»  tonneaux  , quand  en  mortier  de  la  qualité  prescrite  que  1 on  frotte 
on  veut  connaître  la  quantité  de  fluide  qu’ils  et  lisse  avec  un  ferrond  , jusqu’il  ce  que  les  rem- 
peuvent  contenir,  de  même  que  pour  les  bn-  plissage»  de  joints  soient  entièrement  com- 
teaux  , navires  et  autres  bltimens  flottant,  lors-  primés.  - ’ 

qu’on  a besoin  de  déterminer  le  tonnage  des  Quand  celte  opération  doit  se  faire  sur  un 
marchandises  qu’ils  peuvent  porter.  vieil  édifice , qui  sans  doute  avait  été  jointoyé 

Enfin  la  jauge  des  eaux  est  une  opération  qui  Jors  de  sa  construction , c es t ce  qu  on  appmle 
consista  à reconnaître  le  produit  d un  cours  d’eau  un  rejointoiement.  Voyez  ce  mot. 
dans  un  temus  donné,  soit  qu’il  s’agissede  le  re-  JOUISSANCE,  Usage  et  possession  dequej- 
cueilliretdcle  joindre  à d’autres  cours  d’eau  pour  qoe  chose  avec  ou  sans  titre.  Un  interdit  n a 
alimenter  les  basai  ns  et  canaux  demi  vacation,  soit  pas  la  jouissance  de  se»  biens.  Un  cultivateur 
qu’il  s'agisse  de  le  faire  écouler  pour  faciliter  les  jouit  de  la  terre  qu’il  a défrichée  et’  que  per* 
desséchemens  ou  pour  en  faire  la  répartition  en-  sonne  ne  réclame. 

Ire  plusieurs  parties  intéressées , comme  en  ma-  JOURNAL  DLS  TRAVAUX.  Dans  les 
• lière  d’irrigation  et  de  distribution  d’eau  à do-  grandes  entreprises,  il  est  d’usage  de  tenir  un  , 
uicile.  , journal  historique  des  travaux.  On  y mentionne 

JETÉES.  Digues  construites  pour  diriger  tous  les  événement  remarquables  de  1»  journée, 
les  courans  dans  Tes  fleuves  et  rivières , ou  pour  les  difficultés  qu  il  a fallu  vaincre , les  progrès 
mettre  les  ports  maritimes  à l’abri  des  vents  et  d'avancement , ou  les  causes  de  retard, 
des  nlterrissemens.  On  donne  pins  spécialement  Dans  les  ports  de  mer,  on  tient  aussi  des 
le  nom  de  jetées  aux  longs  revétemens  én  ma-  journaux  de  marée.  Ces  document  sont  pré- 
fonnene  ou  en  Charpente,  qui  botdént  et  en-  cieux  pour  l’bistoire  de  1 «rt  en  général;  ils 
causent  le  chenal  d’un  -port  maritime.  • servent  en  même  temps  à établir  les  droit*  qua 
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l'entrepreneur  peut  nvoir  à faire  raidir , quand 
il  a essuyé  de*  |>ertes  qui  ne  peuvent  lui  être 
imputées,  de  même  qu’on  peut,  en  »en*  con» 
traire,  y trouver  des  preuve*  de  sa  négligence 
Ou  de  son  impéritie. 

Les  carnets  tenus  dan*  le  service  des  fortifi- 
cations sont  aussi  un  véritable  journal,  mai*  il 
a pour  objet  principal  le  métrage  et  les  autre* 
annotations  qui  servent  à constater  lee  dépen- 
ses. En  cela,  les  carnets  diffèrent  du  journal 
historique  qui  fait  l’objet  deoet  article. 

JOURNEE!  [Prix  (le  la).  Dans  les  détails 
estimatifs  du  prix  des  travaux  à entreprendre, 
on  doit  admettre  que  l’entrepreneur  traitera 
directement  avec  les  terrassiers , manoeuvres  , 
maçons , charpentiers , etc.  Le  prix  élémen- 
taire de  la  journée  doit  donc  être  égal  à la 
somme  que  reçoit  l’ouvrier,  sans  déduction 
ni  retenue,  soit  pour  fourniture  d’oulils , soit 
pour  bénéfices  du  raaftre.  Cette  valeur  varie 
selon  le*  temps  et  les  lieux , selon  la  force  et  le 
talent  de  l’ouvrier.  L'estimation  ne  peut  être  bien 
laite  qu'après  avoir  pris  de*  information*  pré- 
cises . eu  égard  aux  différentes  classes  d’ouvrier* 
de  chaque  profession.  On  en  déduit  une  sorte 
de  terme  moyen  qui  abrège  beaucoup  les  cal- 
culs d’analyse  des  prix  , et  qui , en  définitive , 
ilotine  à peu  -près  tes  même*  résultats  que  si 
l’on  eût  tenu  compte  du  plus  ou  moins  «I  habi- 
leté de  chaque  classe  d’ouvriers. 

JOURNÉE.  ( Travaux  à le  journée.  ) Les 

• travaux  à ht  journée  sont  rarement  profitable* , 
même  pour  les  entrepreneurs,  à plus  forte  rai- 
son pour  ^administration.  On  ne  iloit  donc  les 

• admettre  que  par  exception,  et  dan*  certains 

cas  très-rares.  P ojez  Rfcir , Tsavacx  a la 
jiuAvir.  • 

JOURS  FÉRIÉS.  Voyez  Fiers.  > 

JUDICIAIRES  ( Actes  ).  Voyez  Acres. 

JUGE  DE  PAIX.  Go  nomme  ainsi  un  ma- 
gistral établi  dans  chaque  canton  pour  exercer 
les  attributions  déjugé , de  conciliateur , d'offi- 
cier de  police  judiciaire,  et  remplir  les  autres 
inactions  qui  lui  sont  conférées  par  les  lois. 

• Les  jugea  de  paix  sont  nommés  par  le  roi. 

. > 11s  ne  sont  pas  inamovibles.  * ( Art.  5a  de  la 
Charte.  ) 

Pour  être  juge  de  paix,  il  faut  avoir  Aréole 
ans  accomplis.  Chaque  juge  de  paix  est  assisté 
d'un  greffier  qui  doit  être  âgé  d#  vingt-cinq  ans 
ou  moins.  Les  juges  de  paix  ont  des  fonctions 
au  civil  et  au  Criminel. 

Au  civil , ils  sont,  i*.  juges  co  certaines 
matières  ; a*,  conciliateurs  et  chargés  de  procé- 
der ou  d'assister  à divers  actes  de  juridiction 
non  conteotietise. 

Au'  criminel,  ils  forment  les  tribunaux  de 
simple  police  , et  sont  officiers  de  police  jurji- 
_ eiaire. 

Les  fonctions  de  juge  de  pa  x sont  "si  variées 


et  «i  nombreuses , que  nous  n’enlrepcndrim» 
pas  de  les  décrire.  C'est  une  magistrature  douce 
et  honorable  qui  a le  triple  objet  de  maintenir 
l'ordre  publie,  d’entretenir  la  paix  des  familles, 
et  d’assurer  les  relatious  de  bon  voisinage. 

Les  juges  de  paix  ont  des  suppléans.  Voyct 
Sc»»lt :a»s- 

JUGEMBÎfT.  Décision  donnée  j>ar  un  juge 
compétent  sur  une  contestation  entre  plusieurs 
personnes  capables  de  plaider. 

Jugement  d’arbitres,  jugement  interlocutoire, 
jugement  préparatoire , jugement  par  défaut. 
/ oyez  les  mots  A aitT»rs , etc. 

JUGES  [Jlèglcment  de).  Voyez  RUilemext 

SC  JUGES. 

JURÉS  COMPTEURS.  En  vertu  de  l'or- 
donnance de  1672  et  d’un  arrêt  du  conseil  du 
1 y juin  i7o4,  il  existe  sur  les  rivières,  canaux  et 
ports  de  l’approvisionnement  de  Paris,  deijurés 
compteurs  dont  le  service  a été  réorganisé  par 
une  décision  du  ministre  d«rintérieur  1I116  ther- 
midor an  9.  Ils  sont  tou  t-à-fail  dans  l’intérêt  du 
commerce  de  bois  et  à sa  solde.  L'administra- 
tion leur  délivre  des  commissions  sur  la  présen- 
tation du  commerce  et  le  visa  de*  inspecteurs 
de  la  navigation  : ils  sont  assermentés  devant 
les  tribunaux  à l'instar  des  autres  «gens  de  l'ap- 
provisionnement. Leur*  fonctions  ont  été  parti- 
culièrement déterminées  jiar  une  instruction 
ministérielle  du  22  pluviôse  an  10  : ils  ne  sont 
point  assujettis  au  droit  de  patente.  Voyez 
AmovisiosaxMEHT  sa  Pams.  • 

JURIDICTION.  C’est  le  pouvoir  d'appli- 
quer les  loi*  aux- cas  particuliers.  La  juridic- 
tion'donne  le  droit  de  connaître,  de  juger, 
d'ordonner  et  de  punir. 

Parmi  les  différent  «espèces  de  juridictions,  il 
nous  suffira  de  distinguer  la  juridiction  ordinaire 
et  la  j uridiction  extraordi  mu  re  ou  d 'exce  plion . 

Les  tribunaux  qui  ont  la  juridiction  ordinaire, 
sont  ceux  qui  connaissent  de  toutes  le*  mu  Hères, 
à l’exception  de.  celles  qni  o ni  été  formeliezncnt 
et  spécialement  attribuées  à d’autres  juges. 

Les  tribunaux  extraordinaire*  ou  d'exception 
sont  ceux  qui  ne  connaissent  que  des  affaires 
qui  leur  sont  spécialement  attribuées. 

En  matière  civile,  les  tribunaux  ordinaires 
sont  les  tribunaux  de  première  instance , les 
cours  royal.ee  ; les  tribunaux  d'exception  sont 
les  justices  de  paix  , les  conseils  de  prudhom- 
mes,  les  tribunaux  de  commerce,  les  conseils 
de  préfecture,  la  cour  des  comptes  , la  cour  de 
cassation,  le  conseil  d'état  j d’où  l’on  voit  que 
même,  dans  1 ordre  judiciaire , il  y a des  tribu- 
naux d'exception. 

Én  matière  criminelle,  les  tribunaux  de  sim- 
ple police,  ceux  de  police  correctionnelle  et 
les  cours  d'assises  , ont  la  juridiction  ordinaire  ; 
les  tribunaux  militaires  et  maritimes  et  la  cour 
il  s pairs  .sont  des  tribunaux  dèxçeplian. 
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JURIDICTION  ADMINISTRATIVE.  Elle 

a trois  caractères  principaux  : la  voie  adminis- 
trative proprement  dite,  la  voie  contentieuse 
et  la  voie  gracieuse.  • 

La  voie  administrative  comprend  toutes  les 
, mesures  réglementaires  et  de  police,  c'est-à- 
dire  toutes  les  matières  qui  intéressent  l'ordre 
public.  Elle  s exerce  par  les  maires,  sous-pré- 
fets, préfets,  ministres,  et  enfin  parle  roi, 
quand  on  lui  défère  les  décisions  ministérielles 
ou  quand  il  statue  par  ordonnances  et  règlement 
d'administration  publique.  Les  actes  qui  ont  ce 
dernier  caractère  ne  peuvent  être  attaqués  par 
la  voie  contentieuse;  les  autres  actes,  quand 
ils  sont  renfermés  dans  la  limite  du  pouvoir 
administratif,  sont  susceptibles  de  reoenrs 
devant  l’autorité  supérieure  dans  l’ordre  hié- 
rarchique de  l'administration  : ils  ne  sont  sus- 
ceptibles d être  attaqués  par  la  voie  conten- 
tieuse que  pour  incompétence  et  excès  de  pou- 
voir. 

La  voie  contentieuse  prend  naissance  quand 
les  actes  émanés  de  lauministration  froissent 
des  droits  [acquis  ou  des  prétentions  légitimes 
et  fondées  en  titre.  Elle  admet  les  oppositions 
à certains  établissemens,  comme  usines  , fabri- 
ques, chemins , canaux , dessèchement  ; elle 
connaît  des  contestations  relatives  aux  marchés 
et  fourni  tares,  et  aux  travaux  publics  , au  par- 
tage et  à la  jouissance  des  biens  communaux , 
aux  ventes  lies  biens  nationaux , aux  dégrève- 
ment en  matière  d'impôts,  etc. 

La  juridiction  contentieuse  est  exercée,  sui- 
vant les  cas,  par  les  conseils  de  préfecture , par 
certaines  commissions  extraordinaires  établies 
en  vertu  des  lois,  par  les  préfets  et  par  les  mi- 
nistres; mais  il  faut  que  les  cas  exceptionnels 
soient  clairement  définis  par  la  loi,  car,  en 
règle  générale,  aux  conseils  de  préfecture  seuls 
appartient  le  contentieux  de  l'administration, 
sauf  appel  au  roi  en  son  conseil  d'état,  et  cet 
appel  a également  lieu  à l’égard  des  décisions 
contentieuses  prises  par  d’autres  autorités  ad- 
ministratives. 

Dans  la  juridiction  contentieuse,  il  faut  dis- 
tinguer avec  soin  , i”.  les  contestation t fondées 
sur  un  dixiit  positif  que  l’une  des  parties  pré- 
tende exercer  ; elles  sont  jugées  aux  audiences 
publiques  du  conseil  d'état  ; •s”,  les  oppositions 
fondées  tat  des  intérêts  qui  ne  constituent  pas 
un  droit  positif;  il  y est  statué  sans  plaidoiries, 
en  séance  administrative  non  publique,  sur  le 
rapport  d’un  comité  qui  est  souvent  autre  que 
le  comité  du  contentieux. 
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Le  conseil  d’état  prononce  aussi  directement 
sur  appel , en  séance  publique,  par  voie  de  cas- 
sation , ou  seulement  pour  cause  d'incompé- 
tence. 

Enfin  il  connaît  des  conflits  d’attributions 
entre  les  autorités  judiciaires  et  administratives. 
L'oyez  Courut#. 

La  voie  gracieuse , prise  dans  son  acception 
rigoureuse,  s’applique  à toutes  les  matières  de 
pure  faveur,  du  libre  arbitre  ou  de  lu  volonté 
du  souverain,  et  à l'occasion  desquelles  on  ne 
peut  faire  valoir  aucun  droit  positif  fondé  sur. 
un  litre  légal.  . 

Quelquefois  on  demande  parla  voie  gracieuse, 
en  faisant  valoir  des  considérations  d'équité, 
des  indemnités  qui  seraient  incontestablement 
repoussées  par  des  moyens  de  droit.  Les  minis- 
tres, les- directeurs  généraux,  les  préfets,  ne 
peuvent  accueillir  ces  sortes  de  demandes  que 
sous  leur  responsabilité.  Voyez  ÉqcitL 
JURISPRUDENCE.  On  entend  lar  ce  mot 
1 uniformité  non  interrompua-de  plusieurs  ar- 
rêts dans  des  espèces  semblables,  ce  qui  tient 
lieu  de  loi , parce  que  les  lois  positive#  n’ont 
pas  pu  tout  prévoir.  Chez  les  nations  policées, 
on  voit  toujours  se  former  à côté  du  sanctuaire 
des  lois,  et  sous  la  surveillance  du  législateur, 
un  dépôt  de  maximes,  de  décisions  et  de  doc- 
trines qui  s’épurent  journellement  par  lajpra- 
tiquejet  par  le  choc  des  débats  judiciaires.  Delà 
vienn  en  t les  cbangemens  de  jurisprudence  qu’on 
a tort  de  blâmer  quand  ils  résultent  d’un  plus 
grand  approfondissement  des  questions  à juger; 
il  serait  sans  doute  bien  désirable  que  toutes 
les  matières  pussent  être  réglée*  par  les  lois; 
mais  à défaut  de  textes  précis  pour  un  grand 
nombre  de  cas  particuliers,  il  faut  bien  recou- 
rir à la  jurisprudence,  qui  n'est  autre  chose 
que  l’habitude  pratique  de  bien  interpréter 
I esprit  des  lois  incomplètes  ou  insuffisantes,  et 
de  les  appliquer  convenablement  à toutes  les 
espèces  qui  se  présentent. 

, JUSANT.  Voyez  Mxxéc. 

JUSTIFICATIVES  ÇPièces).  On  nomme 
ainsi  les  pièces  qui  serrent  à justifier,  c’est-à- 
dire  à prouver  qu’une  chose  est  telle  quelle  a 
été  exposée.  Eu  administration,  c’est  surtout 
pour  les  règlement  de  compte  qu'il  est  néces- 
saire de  produire  àl’appui  toute*  lés  piocesjus- 
lificatiVesdes  dépenses  dont  on  demande  l'allo- 
cation, Tels  »onl  les  métrés,  rôles  de  journées  , 
factures,  quittances,  etc. 


LAIS  ET  RELAIS  DE  LA  MER. 
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LAC.  Voyez  Ëtasc.' 

LACIfURE.  Action  de  lâcher  les  eaux  qui 
avaient  été  retenues  dans  les  étant* , bassins, 
réservoirs  ei  autres  magasins  d’enu.  Lcsltchurcs 
se  font  en  ouvrant  les  écluse»,  pertuis,  ventille- 
ries,  l>oudes,  et  généralement  les  appareil»  qui 
faisaient  obstarle  à l'éconlemeot  des  eau*  ap- 
provisionnées. C'est  pourquoi  l“on  nomme  in- 
«lillirreniment  fieliure  ou  édusée  l'érhappc- 
ment  subit  de  tes  mêmes  eaux.  Il  en  résulte 
un  flot  ou  intumescence  qui  augmente  tem- 
porairement la  bail  leur  il  eau  de  U rivière 
aux  époques  et  dans  les  circonstances  qui  ren- 
dent cet  te  opération  nécessaire  pour  les  besoins 
de  la  navigation,  lai  mariniers  connaissent  les 
règlement  ou  usages  locaux  d’après  lesquels  ces 
manœuvres  d eau  doivent  avoir  lieu.  Ils  règlent 
en  conséquence  la  marche  de  leurs  bateaux  ou 
trains.  Ainsi  ils  s'arrêtent  pour  attendre  le  Ilot, 
pu  se  mettent  en  mesure  de  l'accompagner.  La 
ibarche  du  dut  varie  selon  la  pente  et  la  lar- 

f’eur  de  la  rivière,  le  volume  des  eaux  lâchées, 
e nombre  des  huissiers,  etc,  f uyez  ce  mal. 

Sur  quelques  rivières  lu  vitesse  moyenne" du 
flot  est  d'environ  une  lieue  pan  heure.  Quand  le 
bateau  ne  peut  pas  marcher  aussi  vite,  le  patron 
s arrête,  après  avoir  franchi  plusieurs  ltaissicrs, 
et  il  attend  un  second  Ilot  pour  se  remettre  eu 
route  11  est  inutile  de  <brc  que  < es  sortes  de 
manœuvre»  d'eau  oient  lieu  que  quand  les  eaux 
sont  basses  cl  insulli saules  poqrk  service  oçdi- 
ràirc  de  ta  navigation.  v . . 

Quelquefois  ou  fait  des  retenues  sur  les  ri- 
vières aÈuentes  à la  rivière  principale , et  dans 
ce  cas  ce»  ! arbores  secondaires  doivent  coïncider 
avec  les  liehurrs  principales  pour  en  augmenter 
l elfet,'ou  pour  suppléer  à la  diminution  gra- 
duelle de  Son  intensité,  par  Suite  de  son  éloi- 
gnement du  point  de  départ  ou  par  l'augmen- 
tation de  section  du  lit  de  la  rivière. 

fl  j a beaucoup  de  moulins  qui  ne  vont  que 
par  lAcbure  ou  écliisce.  Ce  sont  ceux  qui  sont 
établi»  sur  nn  cours  d'eau  ou  à l'aval  d'un  étang 
peu  abondant , et  dont  l'écoulement  naturel  ne 
suffirait  pas  pour  imprimer  h l'usine  un  mouve- 
ment continu.  Dans  reras,  pendant  l'interrup- 
tion du  mouvement,  les  eaux  s’accumulent  dans 
le  réservoir  ou  bassin  de  retenue , et  lorsqu'il 
est  plein,  on  lève  la  vanne  raou'erCsse  Voyez 
Mocliss  it  csmri. 

lhyis  la  ma n œuvre  des  écluses  de  chasse  on 
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procède  nussi  par  licbnre.  Leur  objet  n'est  pa« 
de  procurer  une  augmentation  de  tirant  d’eau 
pendant  cet  écoulement  momentané,  mais  d'ap- 
profondir la  passe  ou  le  chenal,  nlin  qu'a  près 
cet  approfondissement  on  pmsse  y trouver  la 
hauteur  d’eau  convenable  aux  bâlimens  qui 
doivent  fréquenter  le  port.  Voyez  Écluses  os 

CRASSE. 

LACUSTRE.  Voyez  Bsssixs  htdeocss- 
rmcrxs.  • * 

LAGUNE.  Petit  lac  ou  flaque  d’eau  dans 
les  lieux  marécageux.  Les  lagunes  de  Venise 
ollrent  des  passes  aux  navires  qui  n’ont  pas-un 
grand  tirant  d’eau.  Généralement  les  lagunes 
dillî-rcnl  des  marais  ordinaires  en  ce  qu’elles 
forment  une  espèce  d archipel  dont  les  ilôts  sont 
cultivés  cl  quelquefois  couverts  d édiBces  com- 
me à Venise  et  aux  environs  de  Saint-Omer. 
Ces  Ilots,  qui  n’étaient  d’abord qne  des  portions 
de  marais  , oBt'été  successivement  exhaussés  ci 
fertilisés  par  des  alluvions  naturelles  ou  urtiti- 
eiellea. 

LAIE.  Marteau  dentelé  du  tsiUéùr  de  pierre, 
et  qui  sert  à terminer  les  parcmens.  On  emploie 
fréquemment  l’expression  de  parement  layé 
pour  désigner  les  parcmens  lisses  et  arhevés,  et 
pour  les  distinguer  des  parcmens  'rustiques  , 
c'est-à-dire  qui  ne  sont  dressés  entre  les  cise- 
lures qu’avec  la  pointe  ou  la  lioucbarde.  Voyez 
ce  mol. 

LIAS  ET  RKI.AIS  DE  LA  MER.  On  en- 
tend par  lais  1rs  alluvions  que  formon:  la  mer, 
les  fleuves  elles  rivières  aux  propriétés  rive- 
raine», et  par  relais  les  terrains  que  la  mer,  les 
fleuves  cl  les  rivières  abandonnent  insensible- 
ment en  se  retirant  d'une  rive  et  en  se  reportant 
sur  l’autre.  Aujourd’hui  les  lais  et  reluis  des  ri- 
vières de  toute  espère  appartiennent  aux  pro- 
priétaires riverains,  Voyez  Alluvioss  et  atter- 
EtssnuTRT  ; mais  aux  termes  de  l'article  538  du 
Code  civil , les  lais  et  relais  de  la  mer  font  par- 
tie du  domaine  publie. 

11  faut  laisser  en  deliorsdes  lais  cl  relais  de 
la  mer,  tout  l’espace  compris  entre  les  laisses  de 
haute  et  basse  mer,  car,  suivant  l'ordonnance  de 
la-  marine  de  1 68 1 , est  réputé  rivage  et  bord  de 
la  mer  tout  ce  qu’elle  couvre  et  découvre  pen- 
dant les  nouvelles  et  pleines  lunes,  jusqu  où  le 
grand  flot  de  mars  peut  s’étendre  sur  les  grèves. 
C’e»t  aux  lais  et  refais  de  la  nier  que  sont  dus  la 
plupart  de»  sclioores  et  polders  de  la  Hollande 
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et  de  la  Flandre  maritime,  et  tous  les  terrains 
endigués  qui  ont  été  conquis  sur  la  mer  on  à 
l'embouchure  des  fleuves.  Voyez  Fournis , 
Sciioonrs. 

Un  décret  du  3i  décembre  i j(j]  ( 11  nivôse 
an  a),  considérant  que  les  lais  et  relais  de  la 
mer  font  nartre  des  propriétés  nationales , 
dans  lesquelles  les  communes  n'ont  aucun  droit 
des  immiscer,  a annulé  toute  cnlrcpriseou  par- 
tage qui  poijrraiten  avoir  été  lait,  cl  a maintenu 
provisoirement  les  concessionnaires  et  fermiers 
de  ces  biens  dans  la  jouissance  qu'ils  en  avaient. 

Une  loi  du  p juin  1 7^4  ( a prairial  an  a)  a 
maintenu  provisoirement  dans  leur  possession 
tous  les  détenteurs  des  portions  de  rivage  de  la 
mer  qu'ils  avaient  encloses  et  cultivées  avant  le 
mois  de  juillet  1783  ; cl  elle  a annulé  tout  par- 
tage qui  pourrait  en  avoir  été  fait  par  les  com- 
munes riveraines. 

Une  ordonnance  royale  du  23  septembre  18a  5 
a réglé  comme  il  suit  fes  formalités  qui  doivent 
précéder  la  concession  des  relais  de  mer,  allu- 
sions et  autres  objets  dépendant  du  domaine 
public. 

Art.  1".  « A compter  delà  publication  delà 
présente  ordonnance,  les  concessions  des  lais  et 
relais  de  la  mer,  des  accrues , alterrïsscmcns  et 
allus  ions  des  fleuves , rivières  et  torrens  formant 
propriété  publique  cl  domaniale,  devront  être 
précédées,  aux  frais  des  demandeurs  de  ces  con- 
cessions, pour  ce  qui  en  sera  susceptible,  1».  de 
plans  levés , vériliés  et  approuvés  par  les  ingé- 
nicurs  des  ponts  et  chaussées  ; a”,  d un  mesurage 
et  d’une  description  exacte , avec  l'évaluation  en 
revenu  et  en  capital;  3'.  d'une  enquête  adminis- 
trative aecommodo  et  incommodo,-  d'un  ar- 
rêté pris  par  le  préfet  après  avoir  entendu  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ainfi  que  le 
directeur  des  domaines,  et  de  plus  le  directeur 
du  génie  militaire , lorsque  les  objets  à concéder 
sont  situés  dans  la  zone  des  frontières  ou  aux 
abords  des  places  fortes  ; 5'.  de  lavis  respectif 
des  directeurs  généraux  des  ponts  et  chaussées 
et  des  domaines  ; G1,  de  l’avis  du  ministre  de  la 
guerre  dans  1 intérêt  de  la  défense  du  royaume  ; 

enfin  d'un  examen  en  conseil  d'état  (comité 
des  finances) , des  demandes  en  concession  ainsi 
quelles  charges  et  conditions  proposées  de  part 
et  d'autre.  > ‘ 

Après  l'accomplissement  de  ces  formalités  le 
gouvernement  fait,  s il  y a lieu,  un  acte  de 
concession  dans  la  lorinc  des  réglemcns  d admi- 
nistration publique. 

Jurisprudence  ilu  conseil  tCilat. 

I.  Lu  question»  de  propriété  de  lais  et  relais  de  la 
mer  , cuinmo  11e  faisant  {ws  partiv  d'une  adjudica- 
tion, ne  peuvent  être  décidées  qae  par  l'autorité  ju- 
diciaire, sü  s agit  soit  d'appliquer  l'article  5 18  u.i 
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Code  civil , soit  d'examiner  et  interpréter  les  actes 
antérieurs  a t'adjudivatiûu.  (20  juin  i8i3.) 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

t.  La  possession  immémoriale  par  une  commune  de 
terrains  dépendans  des  lais  et  relais  de  In  mer,  pos- 
session d'ailleurs  attestée  |iar  d'anciens  aveux  on  dc- 
nomliremens , constitue  une  possession  privative, 
acquisitivc  de  propriété  dans  le  sens  du  décret  du 
3 janvier  l8of),  qui,  en  ordonnant  ta  réunion  des 
lais  et  relais  de  la  mer  au  domaine  public . en  ex- 
cepte les  itarties  qui  se  trouvent  Inities,  défrichées 
ou  possédées  privativement  par  des  particuliers. 

( 2 1 juillet  1828.) 

2.  Sous  l'ancienne  législation  les  lais  et  relais  de  la 
mer,  même  ceux  non  encore  formés  , pmi», aient  être 
l’objet  de  concessions  perpétuelles  ou  prolit  des  par- 
ticuliers. Les  petits  domaines  de  l'état  pouvant  à la 
différence  du  domaiue  de  l'ctat  proprement  dit . être 
valablement  et  irrévocablement  aliénés  par  nos  rois. 

( 18  mai  t83o.) 

3.  De  ce  que  les  terrains  formant  le  rivage  de  la  mer 
sont  domaniaicv  pour  tout  l’espace  qui  est  couvert 
par  la  111er  au  grand  flot  île  mars , d ne  s'ensuit 
pas  qu'il  doive  en  être  de  même  à l’égard  des  1er* 
rains bordant  nue  rivière  ayant  son  embouchure  dans 
la  mer.  Le  mage  des  rivières , même  couvert  par  les 
flots  de  la  mer  , reste  bord  de  rivière  et  n’est  pis  ri- 
vage de  la  111er.  (23 juin  t83o.) 

Nota.  Ce  principe  ne  nous  semble  pas  devoir  être 
admis  tlans  toute  sa  généralité.  11  y a des  embouchures 
de  fleuves  et  rivières  nui , sur  plusieurs  lieues  de  lon- 
gueur , sont  de  véritables  bras  de  111er. 

LAIT! RR.  Matière  vitreuse  qui  nage  à lu 
surface  du  métal  fondu  , et  qui  emporte  quel- 
quefois des  portions  de  ce  métal  : c’est  pourquoi 
Ion  porte  les  laitiers  au  bocurd  pour  en  tirer 
la  fonte  qu’ils  peuvent  contenir.  Voyez  Boctno 
et  ScontE. 

LAMAPTEÜR.  C’est  un  pilote  ou  marinier 
qui  connaît  parfaitement  l'entrée  d'un  port,  et 
qui  y réside  pour  conduire  les  vaisseaux  etran- 
gers à l’entrée  ou  à la  sortie  du  port  ou  de  fa 
rade,  et  même  i l'embouchure  des  fleuves  quand 
les  passages  sont  dangereux.  Si  le  capitaine 
d'un  navire  refusait  de  prendre  un  lamancur, 
il  serait  tenu  de  le  paver  comme  s il  s'en  était 
servi,  et  le  capitaine  demeurerait  responsable 
des  événemens.  Le  service  très-utile  des  pilotes 
lamaneurs  a été  réglé  par  le  décret  du  12  dé- 
cembre 1806,  qui  détermine  les  conditions  d'ad- 
mission et  de  remplacement  de  ces  officiers 
I mariniers,  l'inspection  et  la  police  auxquels  iis 
sont  assujettis , leurs  salaires,  et  enfin  les  attri- 
butions respectives  des  tribunaux  compétens 
pour  les  allai  res  du  pilotage  en  matière  civile, 
correctionnelle  et  criminelle. 

Jurisprudence  du  conseil  ir état. 

1 Les  pilule»  lamaneurs  sont  justiciables  du  Irihuual 
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île  commerce  du  port  en  ce  qui  touche  leur»  droits 
de  pilotage , indemnités  et  salaires  ; de  l'otticicr,  chef 
des  mouvemens  maritimes,  lorsqu’il  s'agit  de  leur 
infliger  îles  peines  correctionnelles , telles  que  la  pri- 
son et  l'interdiction  pendant  moins  d'un  mois  ; des 
tribunaux  do  police  correctionnelle  et  des  cours  cri- 
minelles en  matière  d’amende  et  de  toutes  peines 
aifliclivcs.  { i2  décembre  1806.) 

».  C’est  à l'autorité  administrative  et  non  aux  tribu- 
naux qu’il  appartient  de  prononcer  sur  «les  actions 
iatentées  pour  raison  de  responsabilité  contre  les  pi- 
lotes latnaneurs , ou  contre  tout  prépose  placé  sous 
l’autorité  et  la  surveillance  du  gouvernement  pour  la 
sûreté  de  la  navigation , en  ess  de  naufrages  ou  d’é- 
chouement  des  bàtimens  confiés  à leur  conduite, 
(.ai  avrd  1807.) 

3.  La  question  uc  savoir  si  un  pilote  lainaneur  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  un  tiers  pour 
fausse  manœuvre  contraire  aux  instructions  et  re^le- 
incns  sur  le  lamanage  , est  de  la  compétence  de  l’au- 
torité administrative.  (6  septembre  1 8 a 6.) 

LAMPE  DE  SÛRETÉ.  Dans  les  mines,  et 
principalement  dans  celles  de'  bouille,  lair 
est  promptement  vicié  par  I»  présence  dugnz  hy- 
drogène carboné,  qui  s'enflamme  subitement  et 
produit  des  détonations  terribles,  et  souvent 
meurtrières.  C’est  ce  que  les  ouvriers  mineurs 
appellent  vulgairement  le  feu  grisou.  La  lampe 
de  sûreté  a pour  objet  de  mettre  obstacle  à l’in- 
flammation. Son  invention  est  due  à M.  Davv  ; 
elle  a été  promptement  accueillie  en  Angle- 
terre, et  couronnée  des  plus  heureux  succès. 
On  ne  peut  trop  en  recommander  l'usage  en 
France. 

Lne  circulaire  du  directeur  général,  du 
14  août  i83a  , a pour  objet  d'indiquer  les  amé- 
liorations apportées  aux  lampes  de  sûreté  par 
M.  Régnier,  mécanicien  à Paris.  Elles  consis- 
tent dans  un  mode  de  fermeture  très-économi- 
que, et  qui  a paru,  au  conseil  général  des  mines, 
offrir  les  garanties  désirables. 

LA  MJ  ES.  Terrains  ordinairement  fort  éten- 
dus, où  il  ne  vient  que  des  bruyères,  des  ge- 
nêts, etc.,  et  que  l’on  confond  souvent  avec  les 
dunes,  y oyez  Des  es,  F mores. 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

1 . Les  lamies  contignés  à une  forêt  royale , et  appar- 
tenant également  à l'état , sont  soumises  , comine  la 
forêt  elle-même , au  régime  forestier.  En  consé- 
quence, les  s gens  forestiers  ont  qualité  pour  constater 
et  poursuivre  les  contiavcuUous  comuuaea  dans  les 
landes  ; telles  , par  exemple,  que  des  extractions  de 
pierres  sana  permission.  (i5  mai  i83o.) 

LAVOIR.  C’est  un  lieu  destiné  au  lavage  du 
linge  et  des  étoiles.  Dans  la  plupart  des  com 
munes  il  existe  des  lavoirs  publics  et  parti- 
culiers. 

LAVOIR.  (Mines.)  Voyez  Pstoullet. 
LAZARETll.  C'est  ainsi  que  l'on  nomme 


de  grands  établi6semens  , dans  le  voisinage  des 
ports  maritimes  ou  des  côtes,  destinés  à rece- 
voir les  équipages  des  vaisseaux  qui  viennent 
d'un  pays  où  il  existe  des  maladies  contagieu- 
ses , comme  la  peste , et  d'autres  maladies  qui , 
sans  être  précisément  contagieuses . peuvent 
faire  de  grands  ravages  par  suite  de  leur  inva- 
sion , par  exemple,  la  fièvre  jaune,  le  cboléra- 
morbus,  etc. 

Dans  un  lazareth  , les  logemens  sont  distincts 
et  isolés;  des  magasins,  également  séparés,  sont 
destinés  à recevoir  les  marchandises  des  divers 
navires.  Le  séjour  forcé  dans  un  lazareth  se 
nomme  quarantaine,  quoique  sa  durée  ne  soit 
pas  toujours  de  quarante  jours.  C’est  à l'inten- 
dance sanitaire  qu’il  appartient  de  fixer  cette 
durée,  d’après  les  degrés  de  suspicion  ou  de 
danger. 

U □ décret  du  9 mai  t -<)3  défentl  à tous  corps 
administratifs  et  municipaux  de  s'immiscer 
dans  les  fonctions  et  opérations  des  conserva- 
teurs de  la  santé,  s'ils  n’en  ont  reçu  une  délé- 
gation spéciale  de  la  loi , et  notamment  dans 
les  ports  de  Marseille  et  Toulon. 

L’arrêté  du  17  nivôse  an  9 place  tous  les 
établissemcns  de  santé  de  la  marine  et  des  colo- 
nies sous  les  ordres  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  , et  dans  les  attributions  de  l'admi- 
nistration de  chaque  port  ou  colonie. 

L'arrêté  du  |3  pluviôse  an  9 a réglé  le  ser- 
vice des  lazareths  de  Marseille  et  de  Toulon. 

Une  ordonnance  royale  du  7 août  182a,  en 
qnatre-vingt-trois  articles,  a déterminé,  dans 
le  plus  grand  détail , les  mesures  relatives 
au  régime  et  à la  police  sanitaire. 

Dans  ces  dernier»  temps;  plusieurs  méde- 
cins, et  à leur  suite  beaucoup  de  gens  du 
monde,  soutiennent  qu'il  n’y  a pas  de  maladies 
véritablement  contagieuses.  D'après  leur  sys- 
tème, les  lazareths  seraient  inutiles  Les  navi- 
gateurs, toujours  empressés  de  débarquer,  sont 
naturellement  disposés  à embrasser  celle  opi- 
nion. Elle  est  partagée  par  la  plupart  des  mai- 
sons de  commerce  qui  font  la  commission  dans 
les  ports.  Ces  idées  nouvelles  tendent  évidem- 
ment à favoriser  des  intérêts  particuliers.  Le 
gouvernement  n'a  pas  encore  jugé  couvenable 
d'abandonner  en  cette  matière  la  cause  de  l'in- 
térêt public.  Les  règlcmens  sanitaires  subsis- 
tent dans  toute  leur  force,  et  l'on  devra  s’y 
soumettre  jusqu’à  ce  que  les  conjectures  ou 
les  systèmes  de  quelques  officiers  de  santé  soient 
devenu»  des  articles  de  foi  aux  yeux  du  légis- 
lateur. 

LÉGALISATION.  Acte  par  lequel  un  of- 
ficier public  atteste  la  vérité  des  signatures  ap- 
posées a une  pièce  produite  afin  qu'on  y ajoute 
foi. 

LÉGION-D  HONNEUR.  (Ordre  delà). 
Celte  institution  , née  sous  le  régime  impérial , 


T • 


r 


LEVADOÏÎ, 


a pour  objet  de  récompenser  les  services  civils 
et  militaires.  Elle  a été  créée  par  In  loi  du  19  flo- 
réal an  10  , qui  depuis  a reçu  quelques  modifi- 
cations. Le  roi  en  est  le  chef  souverain  et  le 
grand-mai  Ire.  L’administration  en  est  confiée  à 
un  grand  chancelier  qui  travaille  directement 
avec  le  roi.  L’ordre  est  composé  dp  chevaliers, 
d'officiers,  de  commandeurs , de  grands  officiers 
et  de  gran  l’croix.  Tous  les  membres  sont  nom- 
més à vie.  Le  nombre  deschevaliers  est  illimité) 
relui  des  officiers  et  fixé  à deux  mille,  celui  des 
commandeurs  à quatre  centa,  celui  des  grands 
officiers  à cent  soixante,  et  celui  des  grand'eroix 
h quatre-vingts  ; mais  le  nombre  des  membres 
actuels  étant  de  beaucoup  supérieur,  la  réduc- 
tion devra  se  faire  par  extinction. 

La  décoration  consiste  dans  une  étoile  à cinq 
rayons  doubles,  surinoutécdcla  couronne  royale. 
Le  centre  de  l'étoile  offre  d’un  cité  l’effigie  de 
Henri  IV,  et  de  l'autre  des  drapeaux  tricolores, 
avec  cet  exergue  : //ônneur  et  patrie.  La  déco- 
ration est  en  argent  pour  les  chevaliers,  et  en  or 
pour  les  grand  croi  x , les  grands  officiers,  les  com- 
mandeurs elles  officiers.  Nul  ne  peut  être  admis 
dans  la  légion-d'bonneur  qu'avec  le  premier 
grade  de  chevalier,  et  après  avoir  exercé  pendant 
vingt  ans  , en  temps  de  paix,  des  fonctions  ci- 
viles ou  militaires  avec  la  distinction  re- 
quise , sauf  les  dispenses  accordées  par  le  roi , 
en  temps  de  guerre,  pour  les  actions  d’éclat  et 
les  blessures  graves,  et,  en  tout  temps,  pour 
les  services  extraordinaires  rendus  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  militaires  ou  civiles , ainsi 

3ue  dans  les  sciences  et  arts.  PouiTavancemenl 
ans  1 ordre,  il  faut  avoir  été  successivement 
quatre  ans  chevalier,  deux  ans  officier,  trois 
ans  commandeur  et  cinq  ans  grand  officier. 

Lors  des  grandes  promotions  , la  répartition 
s’en  fait  par  quarantièmes  entre  les  divers  mi- 
nistères, et  comme  il  suit 

a Au  ministère  de  la  justice, 
t — des  aflàires  étrangères , 

— de  l’intérieur  et  des  cultes , 
a — des  travaux  publics, 

— des  finances , 

— de  la  guerre, 

— de  la  marine, 

de  1 instruction  publique, 
— de  la  grande  chancellerie. 
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Les  membres  de  la  légion-d  honneur  prélen 
serment  de  fidélité  au  roi  des  Français,  d oheis- 
içaocc  à la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  loyaume. 

Sous  le  régime  impérial , des  traiteraens 
étaient  alleclés  à chaque  grade  sans  distinction 
des  tondions  civiles  ou  militaires.  Depuis  la 
restauration,  il  ucvl  alloué  de  traitement  de 


cc  genre  qu’aux  légionnaires  nommés  en  récom- 
pense de  services  militaires. 

LÉSION,  l'oyez  Rescision. 

LEST.  C’est  une  masse  de  terre,  pierre  ou 
cailloux  , et  quelquefois  ce  Sont  des  gueuses  de 
fonte  qu’on  met  a fond  de  cale  d'un  bâtiment 
pour  lui  donner  de  l'assiette,  de  la  stabilité,  et 
lui  faire  mieux  porter  la  voile. 

LESTAGE  ET  DÉLESTAGE.  Action  de 
lester  ou  de  délester  un  vaisseau.  Ces  deux  opé- 
rations exigent  une  grpnde  surveillance  dans  les 
ports  maiitiniee,soit  pareeque  le  lest  extrait  au 
pied  des  ouvrages  hydrauliques  peut  en  compro- 
mettre la  solidité,  soit  parce  que  celui  dont  on 
décharge  un  vaisseau  peut  encombrer  les  passes 
et  diminuer  la  hauteur  d’eau.  11  y a,  à cet  égard, 
des  règles  et  usages  dans  chaque  port;  quelque- 
fois même  les  capitaines  de  navire  sont  astreints 
à prendre  leur  leit  sur  un  point  qu’il  importe 
d’approfondir,  et  à le  déverser  sur  un  autre 
point  qu’il  est  utile  de  combler.  Nous  citerons 
comme  exemple  un  arrêté  du  gouvernement  du 
ai  février  i8o3  (a  ventôse  an  11),  applicable 
au  port  du  Havre.  Voyez  Madixe. 

Jurisprudence  du  conseil  d'état. 

1.  Un  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
prononcer  sur  une  contestation  élevée  entre  un  ar- 
mateur et  l'entrepreneur  du  lestage  , eu  ce  qui  con- 
cerne le  service  de  l’entreprise.  Celle  contestation 
est  du  ressort  de  lauturilé  administrative , seule  com- 
pétente pour  consister  si  le  retard  provient  du  ta.t 
de  l'entrepreneur.  Cc  fait  constaté , les  demandes  en 
dommages,  dont  l'entrepreneur  [pourrait  être  passible 
envers  les  capitaines  ou  armateurs  de  navires  , sont 
du  ressort  des  tribunaux.  (16  février  1817.) 

LETTRES  CLOSES.  Ce  sont  les  lettres 
fermées  et  cachetées  écrites  par  le  roi  pour  dts 
mesures  d’ordre  public,  par  exemple,  les  let- 
tres aux  évêques  pour  chanter  un  Te  Dcum  , 
les  lettres  aux  membres  de  la  chambre  des  paiis 
et  de  la  chambre  des  députés  pour  l’ouverture 
d’nne  session. 

LETTRES-PATENTES.  Cc  sont  des  let- 
tres émanées  du  roi , scélécs  du  grand  sceau  et 
contre-signées  par  un  ministre  secrétaire  d’état. 
On  lesuppcllc  patentes,  parce  qu'elles  sont  ou- 
vertes à la  diflérence  des  lettres  closes  qui  sout 
cachetées. 

Les  lettres- patentes  ne  produisaient  d'efle-t 
qu’après  avoir  été  enregistrées. 

Maintenant  les  actes  émanés  du  roi  se  nom- 
ment règlemens  ou  ordonnances.  Cependant 011 
trouve  encore,  dans  le  Bulletin  des  la>is,  plu- 
sieurs actes  intitulé»  lettres-patentes,  et  qui 
semblent  appartenir  à In  juridiction  gracieuse. 

LÉVADON.  Nom  donné,  sur  les  bords  du 
Rhône,  aux  petites  levées  destinées  à protéger 
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les  propriétés  contre  le*  inondations.  Voyez 
Levée. 

LEVE  DES  PLANS.  C’est  une  opération 
qui  consiste  à relever  sur  le  terrain  les  dimen- 
sions rte  superficie  de  tous  les  objets  qui  s'y 
trouvent,  et  à déterminer  leurs  positions  rela- 
tives pour  en  former  ensuite  le  plan,  en  trayant 
et  rapportant  ces  mêmes  positions  et  dimensions 
sur  le  papier,  proportionnellement  à l’éclielle 
qui  a été  adoptée. 

Quand  il  s agit  à la  fois  de  plans  et  de  nivcl- 
lemens,  on  dit  aussi  le  levé  des  plans  et  nivel- 
leinens,  quoique  cette  dénomination  soit  moins 
spéciale  aux  nivcllcmens  qu’aux  plans;  niais 
on  trouve  plus  commode  d’éviter  des  péri- 
phrases. 

On  dit  indistinctement  le  levé,  la  levée  ou 
le  lever  des  plans.  Le  corps  des  ingénieurs  géo- 
graphes a fini  par  donner  la  préférence  au  mot 
leve,  parce  qu’il  est  moins  équivoque  et  plus 
spécial  que  celui  de  levée' qui  a beaucoup  d’au- 
tres acceptions.  C’est  aussi  celui  que  nous  avons 
cru  devoir  adopter. 

LEVEE.  Remblai  fait  ordinairement  en  terre 
ou  gravier,  et  revêtu  de  gazon,  clayonnage, 
paillassonnage,  etc.,  pour  empêcher  le  débor- 
dement des  eaux  sur  les  terres  qu’on  veut  pro- 
téger, ou  pour  contenir  le  lit  d’un  fleuve. 

On  construit  les  routes  en  levées  quand  on 
est  obligé  de  les  asseoir  sur  un  sol  naturelle- 
ment bas,  humide  et  marécageux.  Vqy.  Tur- 
cies  et  Levées. 

Quant  aux  levées  qui  se  font  dans  le  rayon 
des  places  de  guerre,  voyez  Sesvitcoes  mili- 
taises. 

LEVIER.  Brin  de  bois  arrondi  qui  sert  à 
soulever  et  déplacer  le  corps  contre  lequel  on 
agit,  en  faisant  une  pesée  a laide  d’un  point 
d appui  très-rapproché  du  corps  U mettre  en 
mouvement. 

Quand  le  levier  est  en  fer,  on  le  nomme  pince. 
Voyez  Akspect. 

La  pince  convient  mieux  aux  tailleurs  de 
pierre;  les  charpentiers  préfèrent  lelevier. 

LEZARDES.  On  appelle  ainsi  les  fissures, 
fentes  ou  crevasses  qui  se  font  dans  les  ouvrages 
en  maçonnerie  , et  qui  indiquent  l’inégalité  des 
tassemens  par  suite  d’une  mauvaise  fondation 
ou  d'une  construction  vicieuse.  Vqyez  Fissehes. 

LIAISON.  On  nomme  liaison,  en  maçonne- 
rie, l’arrangement  des  pierres,  de  telle  sorte  que 
les  joints  ne  se  rencontrent  pas. 

LIBAGES.  Blocs  de  pierre  grossièrement 
éqonrris,  et  qu'on  emploie  ordinairement  dans 
les  fondations  ou  dans  les  massifs  qui  doivent 
olirir  une  résistance  qu’on  n’obtiendrait  pas  en 
employant  des  moellons  ordinaires.  Les  pierres 
de  taille  rebutées  peuvent  être  admises  et  em- 
ployée* comme  libages. 

LIBELLES.  Écrits  injurieux  que  la  licence 


de  la  presse  a rendu  d’autant  plus  communs, 
qu’ils  sont  presque  toujours  impunis.  C'eet 
larme  ordinaire  des  esprits  envieux,  méchans 
et  passionnés. 

Il  est  |>eude  projets  considérables  rédigés  par 
les  ingénieurs,  qui  ne  donnent  lieu  à des  criti- 
ques plus  ou  moins  amères  et  quelquefois  offen- 
santes. Le  mieux  est  de  n’y  pas  répondre  : la 
raison  finit  toujours  par  triompher.  Néanmoins, 
lorsqu'on  croit  indispensable  de  réfuter  des  er- 
reurs dont  les  conséquences  seraient  funestes  à 
l'administration  , ou  de  défendre  des  doctrines 
auxquelles  on  attache  quelque  prix  , il  est  assez 
difficile  de  se  |>o*séder,  surtout  si  l’on  est  dans 
le  cas  de  combattre  des  écrits  peu  mesurés  ; 
mais  alors  il  convient  de  se  renfermer  dans 
les  bornes  d’une  dissertation  sage  sur  les  choses, 
et  de  s’abstenir  de  toutes  personnalités.  Les  sar- 
casmes et  les  injures  n’ont  jamais  sali  la  plume 
d’un  homme  de  bien. 

LICE.  Barrière  ou  garde-corps  en  bois. 

LIEN  ( Charpenterie).  Pièce  de  bois  qui  sert 
à lier  ensemble  diverses  pièces  d'une  ferme. 

LIERNE  (Charpenterie).  Pièce  de  bois  qui 
serln-entretenir  diverses  parties  d’un  système 
d’assemblage  de  charpente. 

LIEGE.  O u nom  roc  ainsi  L’unité  des  distances 
entre  deux  points  donnés;  la  longueur  de  la  lieue 
varie  dans  les  divers  états  de  l'Europe  ; et  même 
en  France  on  distinguait  autrefois  plusieurs 
Keues.  La  lieue  de  lo  au  degré,  ou  lieue  marine; 
la  lieue  de  a 5 au  degré,  la  lieue  moyenne,  et 
enfin  la  liéue  de  poste. 

La  lieue  marine  de  ao  au  degré  correspond  à 
a,85o  toises  4 1 1 millièmes;  neuf  de  ces  lieues 
forment  exactement  la  longueur  de  5 myriamè- 
tres.  Le  mille  marin  est  le  tiers  de  la  lieue  ma- 
rine. 

La  licuedeaô  au  degré  équivaut  à a, aBo  toises 
cl  un  tiers  ; neuf  de  ces  lieues  font  exactement  la 

longueur  de  4 myriamètres. 

La  lieue  movenne  entre  lesdeux  précédentes 
contient  a, 565  toises  3y  centièmes.  C’est  celle 
lieue  qui  est  désignée  comme  lieue  ancienne 
dans  l'arrêté  du  25  thermidor  an  il,  et  qui  a 
servi  à fixer  les  distances  de  Paris  aux  chefs- 
lieux  des  departemens.  Deux  de  ces  lieues  font 
exactement  un  myriamètre. 

La  lieue  astronomique,  employée  dans  la  dé- 
signation des  distances  des  planètes,  est  de 
a,ooo  toises  ou  mètres. 

La  lieue  de  poste  est  de  a,ooo  toises  environ  ; 
elle  est  encore  très-usitée  pour  les  distances  à 
parcourir  par  les  voyageurs  et  les  voitures  de 
transport  des  marchandises.  Nos  routes  ont 
conservé  leurs  bornes  de  mille  en  mille  toises, 
subdivisées  en  demi-mille  et  quart  de  mille. 
Voyez  Boiuies  milliaiues.  On  finira  par  adopter 
un  bornage  en  harmonie  avec  le  système  déci- 
male des  poids  et  mesures , et  alors  la'fienc  de- 
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LIGNES  DE  NAVIGATION. 


vrait  être  «l’un  demi  - myriamètre  ou  5 kilo- 
mètres ( 5,ooo  mètres).  Celle  Jieue  est  «iéjà 
admise  «lans  les  tarifs  de  navigation  qui  se  rap- 
portent à cinq  distances  d’un  kilomètre  l’une; 
mais  il  est  à craindre  que  les  habitudes  du  com- 
merce ne  forcent  d'adopter,  pour  là  mesure  «les 
voies  Je  terre  v la  licun  de  4,o«x>  mètres  <|ui  se 
tapproche.davantage  de  la  lieue  de  poste. 

lin  parlant  de  la  licüe  de  poste,  nous  lui 
avons  donué  2,000  toises  de  longeur  envi- 


ron. Suivant  l'opinion  commune,  elle  serait 
exactement  de  2,000  toises;  c'est  une  erreur  que 
plusieurs  auteurs  ont  partagée  et  qu’il  est  néces- 
saire «le  détruire.  Uuo  ordonnance  royale  du 
23  avril  1 786  a fixé  les  distances  parcourues  en 
poste,  et  celte  iixatkm  a servi  de  base  au  tarif 
ci-après,  <{ ni  est  encore  la  seule  règle  admise 
dans  l'ailministration  «les  postes,  quand  il  y a 
contestation  ou  réclamation  de  la  |>art  des  maî- 
tres de  poste. 
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On  voit  que,  d'après  ce  tarif,  il  est  accordé 
une  latitude  de  longueur  pour  chaque  distance 
à parcourir.  Pour  une  poste,  cette  latitude  est 
de  4.400  toises  à 4,<)5o  toises  ; en  sorte  que  là 
demi-poste  ou  la  lieue  de  poste  a,  pour  une 
poste,  une  longueur  variable  de  2,200  toises  à 
2,47a  toises;  iioiii* deux  postes  , la  lieue  est  de 
2,082  toises  4 pieils  6 pouces  à 2,337  toises  ; 
pour  trois  postes,  la  lieue  est  de  2,108  toises 
a a.açji  toises  4 pieds  6 pouces;  enfin  pour  qua- 
tre postes,  ht  lieue  est  de2,i3t  toises 2 pieds 
3 pouces  à 2,268  toises  5 pieds. 

Il  est  difficile  «l’expliquer  les  nombreuses  ano- 
malies «pie  présente  ce  tableau  : on  ne  peut  en 
déduire  exactement  l’unité  postale.  On  aura 
voulu  sans  doute  y introduire  des  tempéramens 
à raison  des  différences  de  climats  et  de  locali- 
tés, et  peut-être  aussi  eu  égard  à l'état  variable 
des  routes  ; mais  en  admettant  ce  principe  des 
tempéramens , on  auraitdi'i  l appl  quer dansune 
proportion  raisonnée  et  méthodique,  et  rfe  pas 
arrivera  un  résultat  tel  que,  par  exemple,  quand 
il  s'agit  d’une  poste  la  lietie  est  plus  longue  que 
s'il  s agissait  de  deux  postes  à parcourir.  Ce 
tarif  contient  beaucoup  d'autres  bizarreries 
«ju’il  serait  superflu  d’énumérer. 

Si  le  bornage  des  routes  était  rectifié  d’après 
le  système  métrique,  nous  sommes  persuadé 

3 ue  l’adminstràlion  des  postes  s'empresserait 
'y  premlre  les  bases  d’un  nouveau  tarif  de  di- 
stances , dont  les  divisions  et  subdivisions  se- 


raient rationnelles.  Voyez  flou, es  milliuhes, 
LIGNE  D’EAU.  C'est  la  1 44*-  partie  du 
pouce  d'eau  de  fontainier.  Voyez  Poüced’exc. 

LIGNES  DE  NAVIGATION.  On  donne  le 
nom  de  lignes  navigables  aux  navigations  d’une 
grande  étendue  qui  unissent  les  bassins  des 
fleuves  pour  aboutir  aux  ports  maritimes. 

Les  canaux  du  Midi , du  Centre,  de  Bourgo- 
gne, du  Rhin  au  Rbilne,  de  Sambreel  Oise, etc., 
sont  deslignes  navigables  qui  unissent  les  bas- 
sins des  grands  fleuves  de  la  France  et  les  ports 
de  l’Océan  et  de  la  Méditerranée. 

La  ligne  navigable  de  Paris  aux  ports  «le 
Dunkerque,  Gravelines  et  Calais,  est  formée 

Sar  une  suite  de  canaux  qui  unissent  les  bassins 
e l'Oise,  de  la  Somme,  de  l’Escaut,  de  la 
Scarpc , de  la  Lys  et  de  l’Aa.  Ce  sont  les  canaux 
de  l’Oise,  de  Crosat,  de  Saint-()uenlin , de  la 
Sensée,  «le  la  Deule,  de  la  Uassee  et  «lu  Neuf- 
Fossé.  Ces  canaux,  ouverts  à diverses  époques, 
et  pour  des  intérêts  divers,  ont  l’inconvcnien* 
de  n’êlre  pas  assujettis  aux  mêmes  règles  ni 
aux  mêmes  droits  de  navigation.  11  serait  il  dé- 
sirer que  le  gouvernement  et  les  compagnies 
pussent  s'entendre  pour  y établir  l'uniformité 
des  péages  et  pour  y orçani  scr  un  service  régulier 
de  transports.  Ce  serait  uneespèced’associalion 
fédérative  dont  on  trouvedes  exemples  en  Angle- 
terre etqu’il  serait  utile  d’introduire  en  France, 
dans  l’intérêt  public;,  et  même  dans  l'intérêt  bien 
entendu  des  compagnies  concessionnaires. 
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LIQUIDATION. 


Les  ^ramies  lignes  de  navigation  situées  dans 
la  loue  des  frontières  peuvent  contrarier  ou 
favoriser  la  défense  des  places  et  du  territoire; 
et,  sous  ce  rapport,  les  projets  à cobcerler 
entre  les  ingénieurs  civils  et  militaires  donnent 
souvent  lieu  à des  dissentimens  qui , dans  ce 
cas.  sont  soumis- à la  Commission  mixte  des 
travaux  publics.  Voyez  ce  mot , et  tes  articles 
Canaux  , NaïiOatio*  istéxizcre. 

LIGNES  D OPÉRAI  ION.  On  appelle  ainsi 
les  lignes  que  suivent  les  armées  dans  leurs 
opérations  stratégiques.  Nous  ne  les  envisage- 
rons que  sous  leur  rapport  avec  les  grandes 
routes. 

’ Les  lignes  d'opération  de  nos  armées  dans 
1 oliensive  suivent  ordinairement  les  grandes 
routes  qui  partent  des  places  de  guerre  de  l’ex- 
trême frontière  , et  se  dirigent  vers  les  capitales 
des  puissances  étrangères , en  suivant  presque- 
toujours  les  bassins  des  grands  fleuves  et  rare- 
ment en  les  coupant.  Sous  ce  dernier  rapport, 
les  lignes  navigables,  naturelles  ou  artificielles, 
«ont  des  lignes  auxiliaires  favorables  au  trans- 
port des  troupes  et  munitions. 

Dins  la  défensive,  les  lignes  d'opérations  de 
nos  armées  suivent  les  routes  qui  rayonnent  de 
la  capitale  aux  frontières  de  terre  et  de  mer  : on 
rohçolt  aisément  que  ce  sontlcs  mêmes  lignes 
que  suit  l’ennemi  dans  son  offensive. 

Les  routes  nouvelles  qui  vont  de  la  frontière 
a la  cqpitale,  ou  aux  principales  villes  du 
royaume,  peuvrnt  ouvrir  de  nouvelles  lienes 
d opération  à l ennemi  ; et  lorsqu’elles  ne  sont 
maîtrisées  par  aucune  place  de  guerre,  dits 
nuisent  à la  défense  du  territoire.  11  eh  est  de 
même  des  routes  nouvelles  qui  passent  entre  les 
forteresses,  et  qui  les  rendent  inutiles.  Napo- 
léon en  a fait  la  triste  expérience  en  1814.  Dans 
les  beaux  temps  de  sa  gloire  et  de  scs  triomphes, 

J ouverture  des  routes  ne  1 inquiétait  guères  ; 
plus  tard,  et  sur  les  représentations  du  comité 
des  fortifications,  il  reconnut  la  nécessité  de  les 
fortifier  et  dien  soumettre  les  projets  à la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics.  Voyez  ce 

Les  routes  transversales  qui,  dans  la  zone 
des  frontières , peuvent  entrer  dans  les  diverses 
places  de  guerres , sont  des  lignes  de  communi- 
cation favorables  aux  opérations  de  nos  armées  ; 
et ^ £Ous  ce  rapport,  il  faut  de  préférence  leur 
donner  cette  direction. 


• La  conciliation  des  intérêts  civils  et  militai- 
res, sous  le  double  rapport  des  lignes  d opéra- 
tion militaires  et  des  communications  de  terre 
» t d’enu  réclamées  parle  pays,  est  une  des  tâ- 
ches difficiles  delà  commission  mixte  des  travaux 
publics. 

LIGNE  DE  PARTAGE  DES  EAUX.  LI- 
r-NE  DU  PENDANT  DES  EAUX.  Ces  ex- 
pressions représentent  la  ligne  culminante  des 


chaînes  do  montagne  ou  des  hauteurs,  sur  la- 
quelle s'opère  la  séparation  des  eaux  pluviales 
qui  de  scendent  sur  les  pentes  de  versons  op- 
posés. J 1 

Les  faîtes  ou  lignes  de  partage  ont  des  points 
singuliers  et  remarquables  en  eéograpuie  et 
dans  la  science  de  1 ingénieur  : tels  sont  les  pics 
ou  points  culminons  des  hauteurs  et  ceux  de 
plus  grande  dépression  des  chaînes.  Ces  derniers 
sont  les  cols  par  lesquels  l’ingénieur  s’attache 
à diriger  les  routes  et  les  biefs  supérieurs  des 
canaux  a point  départage.  Poyfiz  Faite,  Pae- 
tage,  Thalweg. 

LIGNE  DE  PLUS  GRANDE  PENTE. 
On  appelle  ainsi  les  lignes  que  suivent  les 
eaux-  pluviales  ou  les  corps  graves  dans  leur 
chute  sur  les  pentes  ou  versons  des  chaînes  de 
montagnes.  Ces  lignes  caractéristiques  descen- 
dent du  faite  ou  de  la  ligne  dé  partage  jusqu’au 
thalweg.,  en  coupant  à angle  droit  toutes  les 
courbes  horizontales.  Les  faites  et  les  thalwegs 
sont  eux-mêmes  des  lignes  de  plus  grande  pente, 
enveloppes  et  limites  cle  toutes  les  autres 
LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES.  Voy.  Tc- 

tioRAPHrs. 

LIMON.  Bourbe,  terre  détrempée-  Les  li- 
mons trop  nhondans  finissent  par  encombrer  et 
obstruer  les  cours  d’eau.  Ils  comblent  les  étahgs, 
et,  sous  certains  rapports,  ils  sont  très-nuisi- 
bles. Mais  dans  les  nouveaux  ouvrages  de  tei- 
rassemCns , qui  ne  sont  pas  encore  perméables 
ei  qui  ont  besoin  de  l’être  pour  retenir  et  con- 
server les  eaux  f on  est  heureux  de  pouvoir  y 
introduire  à volonté  des  eaux  troubles  qui,  par 
le  dépôt  lent  et  successif  des  vases  et  limons , 
remplissent  cl  bouchent  tous  les  interstices  des 
terres  et  les  rendent  complètement  étanches  à 
peu  de  frais. 

LIMOUSIN.  Maçon  qui  fait  le  limousinage. 
Voyez  ce  mot. 

LIMOUSINAGE.  Ouvrage  <lc  maçonnerie 
grossière  en  moellons  et  mortier.  Les  maçons  qui 
alimentent  les  grands  chantiers  de  construction 
viennent  pour  la  plupart  des  environs  de  Li- 
moges. De  là  l’origine  des  noms  de  limousin  et 
de  limousinage  donnés  aux  maçons  et  à leur 
ouvrage  le  p us  ordinaire.' 

LLNTEA  U.  Pièce  de  bois  placée  horizonta- 
lement au-dessus  et  en  travers  de  l’ouverture 
d uue  porte  ou  fenêtre,  pour  soutenir  la  maçon- 
nerie supérieure.  Les  deux  extrémités  du  lin- 
teau portent  sur  des  poteaux  montons  ou  sur 
des  pieds-droits  en  maçonnerie.  Quand  un  lin- 
teau doit  correspondre  à des  ouvertures  de 
grande  dimension,  comme  pour  les devunlures 
de  boutique , on  lui  donne  le  nom  de  poitrail, 

LIQUIDATION.  Terme  d-  comptabilité 
qui  indique  l’action  par  laquelle  on  éclaircit , 
on  règle,  on  détermine  ce. qui  pouvait  être 
obscur,  meertainou  embarrassédans  les  comptes 
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de  recettes  ou  dépenses.  Pour  liquider  la  dette 
publique,  on  est  souvent  oblige  de  créer  des 
commissions  de  liquidation. 

LIQUIDE.  Se  dit  d'une  dette  ou  créance 
reconnue  claire  et  certaine,  et  dont  la  quotité  et 
la  valeur  sont  déterminées.  Une  créance  peut 
être  certaine  sans  être  liquide.  L'entrepreneur 
qui  a lait  un  travail  autorisé  est , sans  contredit, 
créancier  certain  du  prix  de  son  travail;  niais 
sa  créance  n est  liquide  qu’après  le  métré  et  la 
réception  des  ouvrages  et  l’application  des  prix 
du  marché  par  l'autorité  compétente. 

LISTE  CIVILE.  Sous  l'ancienne  monarchie 
on  ne  connaissait  qu'un  seul  trésor  public,  c’é- 
tait le  trésor  royal.  Le  souverain  y puisait  à 
volonté,  même  pour  scs  aHaires  personnelles. 
Le  i".  juin  i jç)t  l'assemblée  nationale  crut  de- 
voir séparer  des  intérêts  de  l’état  les  intérêts 
particuliers  du  roi.  Deux  décrets  du  même  jour 
fixèrent,  l'un  la  subvention  pécuniaire  ou  liste 
civile  accordée  au  roi  ; l’autre  le  nombre  des 
palais,  châteaux  , bâtimens,  domaines  et  forêts 
dont  il  jouirait  à titre  d’usufruit. 

Sous  l'empire  , le  sénatus-consulte  du  3o  jan- 
vier 1810,  en  instituant  une  nouvelle  dotation 
du  même  genre  donna  quelques  définitions  du 
domaine  privé  de  l’empereur. 

Sous  la  restauration,  une  troisième  dotation 
fut  créée  parla  loi  du  8 novembre  1 8 1 4- 

Enfin , après  la  révolution  de  juillet  i83d , la 
loi  du  a mars  1 83 a a fixé  la  liste  civile  dont  le 
roi  doit  jouir  pendant  toute  la  durée  de  son 
règne.  Elle  se  compose  d'une  dotation  mobilière 
et  immobilière,  et  d'une  somme  annuelle  (le 
douze  millions  assignée  sur  le  trésor  public.  Les 
objets  compris  dans  la  dotation  mobilière  et 
immobilière  sont  décrits  dans  cette  loi. 

Un  article  spécial  accorde  une  somme  an- 
nuelle d'un  million  au  prince  royal  héritier  de 
là  couronne. 

LIT.  On  nomme  lit  d’une  pierre  la  face  sur 
laquelle  elle  reposait  dans  la  carrière.  En  bonne 
construction,  toute  pierre  doit  être  placée  de 
telle  sorte  que  la  pression  quelle  supporte  soit 
perpendiculaire  à son  lit.  Quand  cettccondition 
n'est  pas  remplie,  on  dit  que  la  pierre  est  en 
délit;  ce  qui  est  un  vice.  Voyez  Délit. 

LITIGE.  Ou  se  sert  de  ce  mot  dans  l'usage 
habituel  pour  signifier  toutes  sortes  de  contes- 
tations soumises  à un  juge,  et  par  suite  on  dit 


le  point  litigieux,  le  chemin  litigieux,  etc. 

LITISPENDANCE.  C'est  le  temps  durant 
lequel  un  procès  est  pendant  en  justice. 

LIVRE  DE  COMPTABILITÉ.  C’est  le 
registre  qui  doit  être  tenu  dans  les  bureaux  des 
ingénieurs  ordinal i es  et  des  ingénieurs  en  chef, 
et  sur  lequel  on  inscrit , par  ordre  de  date,  les 
à-comptes  payés  aux  divers  entrepreneurs  à me- 
sure de  l'avancement  des  travaux. 

LOCK.  ( Terme  de  marine.)  fnstrument  ou 
morceau  de  bois  attaché  au  bout  d'une  corde  ou 
ligne,  et  qui  sert  à mesurer  la  vitesse  d’un 
vaisseau.  Voyez  Noeud. 

LOGEMEN'S  EN  NATURE  FOURNIS 
PAR  L'ÉTAT.  Voyez  Domaine  pcdlic. 

LOI.  Acte  de  la  volonté  souveraine,  qui  com- 
mande, permet  ou  défend  certaines  choses  sous 
des  conditions  déterminées,  avec  ou  sansexcep- 
lion.  En  France,  et  depuis  la  Charte,  la  loi 
émane  du  pouvoir  législatif,  qui  est  collective- 
ment exercé  par  le  roi , la  chambre  (les  pairs  et 
la  chambre  des  députés. 

LOIRE  ET  SES  AFFLUENS.  Le  régime 
torrentiel  de  la  Loire,  qui  coule  sur  un  fond  de 
gravier,  a nécessité  de  tous  temps  des  règlemcns 
spéciaux  et  une  surveillance  toute  particulière. 
Voyez  Tenais  Er  levées,  Navigation  de  la 
Lomé. 

LONGERINE.  Voyez  t article  GniLLicr. 

LOUAGE  ( Contrat  de).  Le  Code  civil  ad- 
met deux  sorleq  de  contrats  de  louage  r celui  des 
choses  et  celui  de  l’ouvrage.  Ce  dernier  est  le 
seul  dont  nous  ayons  à nous  occuper. 

Le  contrat  de  louage  et  d'industrie  est  une 
convention  par  laquelle  l’un  des  contractons 
s'oblige  de  payer  à l'autre  une  certaine  somme 
pour  un  ouvrage  que  ce  dernier  s'oblige  de  faire. 
Cette  définition  s'applique  au  louage  des  gens 
de  travail , au  louage  des  voituriers  par  terre  et 
par  eau,  enfin  au  louage  des  entreprises  dou- 
vrages  par  suite  de  devis  et  marches. 

Les  règles  générales  du  contrat  de  louage, 
prescrites  par  le  Code  civil,  sont  applicables  à 
tous  les  marchés  d'ouvrages  entre  particuliers  ; 
mais  pour  les  travaux  publics , les  véritables 
règles  du  contrat  sont  le  devis,  le  cahier  des 
charges  et  le  procès-verbal  d’adjudication,  ou 
la  soumission  acceptée,  ou  le  marché  qui  en  a 
tenu  lieu.  V oyez  Contoat. 
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MAC-ADAM  ; Chaussée  à la  ).  P ayez  l'ar- 
ticle EupILnitMEST. 

MACHINES.  Monge  a fait  pour  l’école  du 
génie  à Mézièrcs,  et  pourl’école  polytechnique, 
ilesépuresdegéométriedescriplive  qui  donnent 
le  tracé  de  quelque»  élémens  des  machines.  Ces 
élémens  sont  les  pivots  , pignons,  rouages,  en- 
grenages, manivelles  et  autres  parties  essen- 
tielles (gui  se  reproduisent  dans  presque  toutes 
les  machines  avec -des  variations  et  des  combi- 
naisons qui  les  distinguant  en  les  appropriant 
au*  divers  besoins  des  arts  et  de  l’industrie.  Tels 
sont,  par  exemple,  les  élémens  de  machines  qui 
servent  à convertir  le  mouvement  rectiligne  eu 
mouvement  circulaire  et  réciproquement,  ou  à 
déterminer  le  mouvement  de  va-et-vient,  l'im- 
pulsion courbe  ou  rectiligne,  etc.  Ployez  Mo- 
Bsurs  Dit WACinsrs. 

• MACHINES  A DRAGUER.  Au  mot  dra- 
gue nous  avons  fait  connaître  1 instrument  à 
main  dont  on  se  sert  pour  enlever  les  vases,  sa- 
bles et  graviers 'déposés  sous  l’eau.  Cet  outil 
produit  peu  de  résnltals,  et  lie  peut  convenir 
que  pour  de  faibles  cnreniens.  1!  a fallu  inventer 
des  machines  |<our  opérer  plus  en  grand  et  plus 
promptement  lorsqu  il  s’agit  de  curer  sous  l’eau, 
dans  les  ports,  rades , bassins  et  canaux.  On 
trouve  dans  Bélidor  la  description  de  ta  machine 
à draguer,  depuis  long-temps  en  lisage  dans  les 
ports.  Dc-gmis  plusieurs  années  on  a cherché  à 
simplifier  et  améliorer  cette  ancienne  machine  : 
une  des  plus  beuieuses  innovalionsconsistedaus 
l'emploi  de  Va  vapeur  comme  force  motrice. 

MACHINES  A VAPEUR.  Depuis  qu'il  a 
été  reconnu  que  la  force  expansive  de  la  Tapeur 
pouvait  très-utilement  être  employée  comme 
force  motrice,  on  a considérablement  perfec- 
tionné les  machines  à vapeur.  On  les  a appli- 
quées à un  grand  nombre  d'industries , et  l'on 
sèst  attaché  surtout  à augmenter  leur  puis- 
sance, ce  qui  a donné  lieu  A plusieurs  accidens 
d’explosion , tant  en  France  que  chez  l ’étranger. 
I.e  gouvernement  a dû  veiller  a la  sûreté  et  à la 
tic  des  citoyens  ; ses  premiers  soins  se  sont  por- 
tés sur  le  service  des  bateaux  à vapeur.  Une 
ordonnance  du  a avril  i8a3  contient  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

Art.  i".  • Dans  les  déparlcmcns  où  il  existe 
des  fleuves,  rivières  ou  eûtes  sur  lesquels  seront 
ou  giourront  être  établis  des  bateau*  à vapeur, 
le  préfet  formera  une  ou  plusieurs  commissions 


composées  de  personnes  expérimentées,  et  pré- 
sidées . soit  par  un  ingénieur  en  chef  des  ponts 
cl  chaussées  nu  des  mines,  soit  par  un  ingénieur 
ordinaire.  Chaque  commission  sera  chargée , 
sous  la  direction  du  préfet,  de  s'assurer  que  les 
bateaux  a vapeur  sont  construits  avec  surdité, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'agipared 
moteur  ; que  cet  appareil  est  soigneusement  en- 
tretenu dans  toutes  ses  parties,  et  ue  présente 
aucune  probabilité  d’eflraction  , ni  aucune  dé- 
térioration dangereuse. 

a.  » Aucun  bateau  à vapeur  ne  pourra  entrer 
en  navigation  qu  après  que  la  commission  aura 
constaté  la  solidité  de  construction  et  le  boa 
état  de  la  machine,  et  que  le  préfet  aura  notifié 
aux  propriétaires  qu'il  a reçu  et  approuvé  le 
procès-verbal  de  la  commission. 

3.  • La  commission  fera  chaque  trimestre  une 
visite  des  bateau*  a vapeur,  et  en  adressera  au 
irélet  le  procès-verbal,  où  seront  consignées 
es  propositions  sur  les  mesures  à prèndre  dans 
le  dis  où  l’état  de  l'appareil  présenterait  des 
dangers  probables. 

» Indépendamment  de  celte  visite  trimes- 
triellc , la  commission  devra  en  faire  d’autres 
toutes  les  fois  quelle  çn  recevra  l’ordre  du 
préfet. 

4.  » Les  bateaux  A vapeur  sont  assujettis, 

fiour  ce  qui  concerne  le  nombre  des  passagers  , 
es  heures  du  départ , la  composition  de  l’gqui- 
pagc-ct  l’état  des  bitimehs,  aux  lois  et  règle- 
mens  pour  la  navigation  qui  sont  en  vigueur, 
soit  sur  les' eûtes,  soit  sur  les  fleuves  et  ri- 
vières, 

> En  conséquence,  quand  Icb  bateaux  seront 
dans  le  cas  de  naviguer  dans  la  cirronscri  ption  des 
arrondissement  maritimes,  les  ragiilaines  de- 
vront être  munis  d un  permis  de  navigation  ou 
d un  rûle  d’équipage;  et  lorsqu’ils  navigueront 
seulement  dans  1 intérieur,  ils  seront  assujettis 
A la  surveillance  des  officiers  de  port , ainsi 
qu'aux  règlemens  particuliers  du  préfet  pour 
tout  ce  qui  se  rapporte  A la  police  des  départs 
et  a la  sûreté  des  embarcations.  > 

Une  seconde  ordonnance  du  »5  mai  1 Ha8 , 
ayant  pour  objet  de  pourvoir  de  plus  en  plus  A 
la  sûreté  de  la  navigation  qui  se  fait  au  moyen 
de  bateaux  a vapeur,  dispose  ainsi  qu  il  suit: 
Art.  1".  « Les  chaudières  des  machines  A va- 
peur a basse  pression , c est-n  dire  qui  fort  ton- 
nent a une  pression  de  ueux  atmosphères  et  au- 


Digitized  6y  Google 


- MACHINES 

dessous,  employées  sut  le»  bateaux  à vapeur, 
sont,  ainsi  que  leurs  tubes  bouilleurs,  assujétics 
aux  comlil-.on  s de  sûreté  qui  sont  prescrites  pour 
les  chaudières  et  les  tubes  bouilleur»  des  ma- 
chines b haute  pression  par  le»  articles  a,  3,  4 
et  5,  et  le  $ i".  de  l’article  7 de  l'ordonnance 
du  ag  octobre  i8s3,  et  par.  l'ordonnance  du 
7 mm  i8a8.  ç 

a.  « L'usage  de* chaudière»  et  tubes  bouilleurs 
en  fonte  de  fer  sur  les  bateaux  à vapeur,  est  pro- 
hibé, Iquelleque  soit  la  prcssioudela  vapeur  dans 
les  machines  employées, 

3.  «'Les  cylindres  en  fonte  des  machinés  br 
vapeur  à basse  pression  , employées  sur  les  ba- 
teaux,et  les  enveloppe»  en  fonte  dccescylindres, 
seront  éprouvés  et  timbrés,  ainsi  que  l’ordun- 
nànce  du  7 mai  i8a8  le  presçrit  pour  les  cylin- 
dres et  enveloppes  de  cylindres  faisant  partie 
des  machines  à haute  pression.  . 

4-  » Les  dispositions  qui  précèdent  sont, 
ainsi  que  celles  do  l’ordonnance  du  a avril  i8a3  , 
applicables  à.  tout  bateau  stationnaire  dans  le- 
quel on  fait  usage  d’une  machine  à vapeur.. 

5,  » J. es  commissaires  créés  par  l'ordonnance 
du  a avril  i8a3  surveilleront  l’execution  des 
dispositions  indiquées  ci-dessus , et  la  constate- 
ront dans  leurs  proeès-verbiiux. 

G.  » En  cas  île  contravention  à'  il  présenté 
ordonnance,  les  propriétaires  de  bateaux  pour- 
rouf  encourir  lbimuliilion  des  permis  de  navi- 
gation ou  dt» stationnement  qui  leur  aurait  .été 
concédé,  sans  préjudice  des  peines,  dommages 
et  Intérêts  qui  seraient  prononcés  par  les  tribu- 
naux. a v 

Pour  l'exécution  de  ces  Mesures,  pîh  sieur» 
instructions  et  circulaires  ont  été  publiées  par 
le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  , aux 
dates  des  igmifrset  1".  avril  lUa.j,  7 et  19  mai 
r8a5,  1a  et  iGjuiltcl  ef.i'haoil  i8aé, 

L administration  avait  encore  "à  s'occuper’ 
des  machincsà  vapeur  en  général.,  et  abstraction., 
faire  de  leur  emploi  pour  la  navigation.  A cause 
de  l'importance  et  l 'es  difficultés  île  la  mulière, 
nous  croyons  devoir  transcrire  les  deux  ordon-» 
nanecs  des  ag  octobre  i8a3  et  7 mai  18x8. 

Art.  P’,  de  (ordonnance  de  l8a3’;  «Les 
machines  à feu  à haute  pression,  ou  Cilles 
dans  lesquelles  la  force  élastique’ de  lo  vapeur 
lait  équilibre  à plus  de  deux  almosplièrcs , . 
lois  même  qu’elles;  brûleraient’ complètement, 
leur  fumée,  ne  pourront  être  établies  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  obtenue  couformiimèul 
an  décret  du  1 5 octobre  18*0  , • pour  les  établis- 
seifiens  de  deuxième  dusse.  Elles  Seront  en 
outre  soumises  aux  conditions  de  sûreté  sui- 
vantes. » 

a.  » Lorxde  h demande  en  autorisation,,  les 
ditff  d'établissvmens  seront  tenüs  de  déclarer  à 

ret’degrédc  pression  habituelle  leurs  machines 
iront  agir.  * ' ■ 
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» Ils  ne  pourront  dépasser  le  degré  déchiré 
par  eux. 

■ La  pression  sera  évaluée  en  unités  d'almo- 
sphèrés  , ou  en  kilogrammes  par  centimètre 
carré  de  suilacc  exposée  à ht  vapeur. 

3.  » Les  chaudières  de  machines  à haute 
pression  ne  pourront  être  mises  dans  le  com- 
merce, ni  employées  dans  un  établissement,  sans 
vjue  préalablement  leur  forte  ait  été  soumise  a 
I épreuve  de  la  presse  hydraulique. 

. ■'"'foule  qliaudière  devra  subir  une  pression 
d’épreuve  cinq  fois  plus  forte  que  celle  quelle 
est  appelée  II  supporter  dans  l’exercice  habituel 
de  la  fnachine  à laquelle  elle  est  destinée. 

» Après  l’épreuve , et  pour  en  constater  le  ré- 
sultat, chaque  chaudière  8 ira  frappée  d une 
marque  indiquant  en  cbilfrc»  le  degré  de  pres- 
sion pour  lequel  elle  aura  éléconstruile. 

■ Les  chcfs’d  eluhiissentens  ne  pourront  faire 
emploi  d’une  chaudière  qu’autaiil  qu  elle  sera 
marquée  d’un  chiffre  exprimant  au  mains  une 
lorcy  égale  au  degré  de  pressio» annoncé  dans 
leur  déclaration. 

4.  » U sera  adapté  deux  sou|>a|>cs , une  à cha- 
que extrémité  de  la  parlic  supérieuredeclmque 
chaudière.  Leurs  dimensions  et  charge  seront 
égales  et  .devront  être  réglées  tant  sur  la  gran- 
deur de  la-chaudière  qucsurle  degréde  pression 
porté  sur  son  numéro  lie  marque , de  telle  sorte 

• toutefois  que  le  jeu  d une  seule  des  soupapes 
suffise  au  dégagement  de  la,  Vapeur,  dans  le  cas 
où  elle  acqticrrait.uné  trop  grande  tension. 

• La  première  soupape  restera  a la  disposition 

de  lonvrierqui  dirige  le  chaullage  ou  le  jeu  de 
'(«.machine.  ' - • • 

■ La  seconde  soupape  devrn  être  hor»  île  son 
atteinte,  cl  recouverte  d'une  grille  dont  la  clof 
restera  à la  disposition  du  chef  de  l'établisse- 
ment. • 

5.  » Il  sera  en  outre  adajité , à la  partie  su- 

périeure de  chaque  chaudière  , deux -roudelh  s 
métalliques  fusibles  aux  degrés  ci-après  déter- 
minés. ■ ."r 

■ • La  première',  d’un  diamètre  att  moins  égal 
h celui  d'une  des  soupaprs,  sera  faite  en  métal 
dont  l’ail  tape  suit  de  nature  à se  fondre  ou  à ce 
ramollir  suffisamment  |H3Ür  s’ouvrir  à un  degré 
de  chaleur  supérieur  dé  dix  degrés  centigrades  , 
au  degré  <le  chaleur  représenté  par  lu  marqi  e 
que  doit  porter  la  chaudière.  . 

• La  deuxième,  d'un  diamètre  double  de  celui 
ci-dessus , sera  placée  près  de  la  soupape «1e  sû- 
reté et  enfermée  sous  la  même  grille.- 

> Elle  sera  faite  eu  métal  dont  l'alliage  soit 
dénature  à se  fondre  ou  a se  ramollir  suffisam- 
ment pour.s:ouvrir  à un  degré  de  chaleur  supé- 
rieur dé  vingt  degrés  centigrades  a celui  que 
représente  la  marque  de  la  chaudière, 

» .Ces  rondelles  seront  timbrées  d’une  marque 
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annonçant  en  chiffre*  le  degré  de  chaleur  auquel 
elle*  »ont  fusibles.  ' 

6.  » Une  chaudière  ne  pourra  être  placée  que 
dans  un  l&cnl  d’une  dimension  au  moins  égale  à 
vingt-sept  fois  son  cube. 

» Le  local  devra  être  éclairé,  au  moins  sur 
deux  de  scs  cAtés  , par  de  large*  baies  de  croisées 
formées  de  châssis  légers  et  ouvrant  en  dehors, 
line  pourra  être  contigu  aux  murs  mitoyen*  aux 
maisons  voisines,  et  devra  toujours  en  être  sé- 
paré à la  distance  de  deux  mètres  par  un  mur 
d ufl  mètre  d’épaisseur  au  moins;  rl  derra  être 
séparé,  par  un  mur  de  même  épaisseur,  de  tout 
atelier  intérieur.  Il  ne  pourra  exister  d'habita- 
tions ou  d’atoliers  au-dessus  de  ce  local. 

j.  » Les  ingénieurs' du  mines,  dans  les  dé~ 
partemens  où  ils  sont  en  résilience,  et  à leur 
défaut  le»  ingénieurs  des* ponts  et  chaussées, 
sont  chargé*  desurvetUer  les  «preuves  des  chau- 
dières çl  des-ioiiddles  métalliques  ; ils  les  frap- 
peront de*  marques  dont  les  timbres  leur  seront 
remis  à cet  effet . 

» Lcsdits  ingénieurs  s’assureront  dans  leurs 
tournées  , au  moins  une  fois  par  an , que  toutes 
lus  conditions  prescrites  sont  rigoureusement 
observées  : iis  visiteront  les  chaudières , consta- 
teront leur  élat , et  provoqueront  fa  réforme  de 
relies  que  le  long  usage  ou  une  détérioration 
accidentelle  leur  ferait  regarder  comme  dange- 
reuses. - , 

* » Les  •autorités  chargées  de  la  police  locale 
exerceront  une  snrveiUarme  habituelle  sur  le* 
établissement  pourvus  de  machines  à haute 
pression.  • 

> Eo  cas  de  contravention  aux  dispositions  de 
la  présente  ordonnance,  les  chefs  d’établissc- 
mens  pourront  encourir  l’interdiction  de  leur 
établissement,  tant  préjudice  des  pairies , dom- 
mages et  intérêts  qui  seraient  prononcés,  par 
les  tribunaux.'  ■ , 

8,  » Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  dépar- 
tement de-  l'intérieur  fera  publier  une  instruc- 
tion surdes  mesures  de  précaution  habituelles  à 
observer  dans  remploi. des  machines  à haute 
pression 

a Cette  instruction  sera  affichée  dans  l’co- 
cein te- des  ateliers.  * 

L’ordonnance  qu'un  vient  de  lire  a été  modi- 
fiée par  l'ordonnance  du  y niai  i8a8,  qui  con- 
tient en  outre  des  dispositions  nouvelles. 

Art . r".  de  l’ordonnance  du  y tout  t oxo  : « La 
pression  d’épreuve,  qni  a été  prescrite  par  1 or- 
donnance du  29  octobre  i8x3  , est  réduite  pour 
les  chaudières  en  cuivre  ou  enfer  battu,  su 
triple  de  la  pression  qui  doit  faire  agir  habituel- 
lement les  machines  auxquelles  elles  sont  desti- 
nées, Toutefois , le*  fabnean*  donneront  sus- 
dites chaudières  de*  épaisseurs  suffisantes  pour 
qu'elles  puissent  toujours  subir  fa  pression  d’é- 


preuve sans  que  la  force  de  résistance  du  mêlai 
en  soit  altérée.  . 

a.  * Les  tubes  bouilleur*  qui  doivent  être 
adaptés  aux  chaudières  des  machines  à hante 
pression , sont  assujettis  au  même  régime  d’è- 
preuve  et  de  surveillance  que  les  chaudières, 

» Lorsque  ces  tubes  seront  de  nature  à être 
soumis  à ube  pression  d'épreuve  différente  de 
celle  qui  est  exigée  pour  k chaudière  à laquelle, 
ils  doivent  être  adaptés  r ils  seront  éprouvés 
séparément.  . ' 

» Dans  le  cas  contraire,  ils  seront  éprouvés 
faisant  corps  avec  la  chaudière  ou  séparément, 
au  choix  du  fabricant  où  du  propriétaire  de  la 
machine.  ‘ 

» De  quelque  manière  que  l’épreuve  ait  été- 
faite,  chaquehouilleur sera  marqué  d un  timbre 
indiquant  le  degré  de  pression  qui  doit  faire  lia. 
bituelleraent  agir  là  machine  a laquelle  il  est 
.destiné. 

3.  » Les  cylindres  en  fonte  de.s  machines  K 
vapeur  à haute  pression , et  les  enveloppes  en 
fonte  de  ces  çylmdtes  seront  éprouvés  a l'aide 
d'une  pression  quintuple  de  celle  que  la  vapeu  r 
doit  avoirdans  1 exercice  habituel  de  la  machine. 
Après  Tépreuve , les  cylindres  et  les  enveloppes 
seront  masqués  d'tln  timbre  indiquant  le  degTé 
de  pression  habituel  de  la  vapeur. 

4.  » La  force  de  pression  à prendre  comme 
terme  de  départ  .pour  les  épreuves , doit  être 
égale  à celle  qui , dans  l'exercice  habituel  de  la 
machine , tend  à faire  rompre  les  parois  des 
chaudières,  ttjlws' bouilleurs,  cylindres  et  en- 
veloppes, c'est-* -dire  à la  force  de  tension  que  la 
vapeur  doit  avoir  habituellement , diminuée  de 
la  pression  extérieure  de  l’atmosphère.  * 

A mesure  que  «le  nouvelles  éludes  font,  dé- 
couvrir des  améliora  lions  dan*  la  construction 
des  ckiudières  des  machines  â vapeur,  et  sur- 
tout lorsqu’il  sag.it  de  nouveaux  procédés  pour 
diminuer  ou  prévenir  le  danger  dés  explosions, 
le  dirietenr  des  ponts  et -chaussées  et  des  mine* 
publie  de  nouvelle*  circulaires  pour  l'exécution 
des  ordunoanecs  royales  et  des  instructions  mi-r 
nisltrielles.  Ces  divers  actes  sont  volumineux, 
nous  nous  homeroris  à éo  indiquer  l’objet- 

Ordonnance  royale  du  «5  mars  iH3o,  qui  pres- 
crit des  mesures  de  précaution  à l'égard  des 
chaudière*  à vapeur  destinées  aux  établissé- 
nicns  publics  el  industriels. 

Circulaire  et  instruction  du  ministre  des  tra- 
vaux puldics,  du  5 juin  i83o,  relativement  alu 
machine*  et  chaudières»  vapeur  a haute  et  basse 
pression.  <„•  •••  . 

Circulaire  du  directeur  général  do  18  août 
i83a  ,.et  envoi  d’une  instruction  ministérielle 
du  juillet  précédent . relative  aux  grandeurs 
àdoDtteraux  *00 pape* d«  sùretéet  aux  rondelle» 
métalliques  fusibles  des  chaudières  h vapeur,  en 
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éxecution  de  1 ordonnance  royale  du  oç>  octobre 
.»8a3.  . 

Circulaire  du 'directeur  général , du  iî  murs 
1 833  , annonçant  l'envoi  de  modèles  en  clichédu 
nouveau  poinçon  pourlesmachinesetpbaudières 
à vapeur  à haute  pression. 

Circulaire  du  directeur  général,  du  aa  août 
■ 833,  sur  le  dénombrement  et  lu  surveillance 
des  machines  à vapeur  et  de  leurs  appareils. 

Circulaire  du  directeur  général,  du  3i  octo- 
bre i833  , snr  les  relevés  annuels  du  nombre  des 
bateaux  à vapeur,  et  sur  les  observations  aux- 
quelles ces  bateaux  peuvent  donner  lieu. 

Le  système  des  chemins  de  fer,  qui  commence 
à prendre  faveur  en  France,  et  surtout  celui  des 
machines  locomotives  qu'on  y emploie  pour 
traîner  ou  remorquer  les  voitures  Jesti tiers  au 
transport  de*  voyageurs. et  marchandises , né- 
cessiteront bientôt  de  nouveaux  rëglemens  de 
policq  et  de  sûreté. 

MAÇONNERIE.  Art  de  construire  les  ou4 
vrages  faits  en  pierres  ou  briques,  avee  Ou  sans 
mortier.  C’est  aussi  le  nom  de  l'ouvrage  ainsi 
construit. 

MADRAGUE.  C’est  une  enceinte  de  cibles 
et  de  fiffcls  pratiquée  dans  la  mer  pouj  prendre 
des  poissons.  Payez  Bosoicexs,  Gosns. 

MADRIER.  C’est  en  général  une  planche  de 
so  cviftimètréS  ou  4 pouces  d’épaisseur.  Payez 
Plxscke;  • 

MAGASIN  GÉNÉRAL  DE  LA  MARINE. 
P oyez  Appaovisiosxemest  ors  ports  rr  arsckacx 

ai  LA  MARI5E  MILITAIRE. 

MAGASINS 'MILITAIRES.  On  nomme 
ainsi  les  magasins  de  vivres  et  autres  subsis- 
tances, et  généralement  les  magasins  relatifs  au 
service  des  armées  et  des  places  de  guerre.  Tels 
sont  encore  les  magasins  de  l'artillerie  et  du  -é- 
nie  qui  renferment  le»  munitions  de  guerre  cl 
les  outils  et  ihatériaux  des  travaux  de  défense. 
Parmi  ces  magasins,  on  distingue  surtout  les 
magasins  à poudre.  Poyez.  ce  mot. 

.Les  magasins  de  vivres  sont  habituellement 
placés. à portée  de  la  manutention  où  boulan- 
gerie militaire.'  ' ‘ 

Les  approvisionnemens  de  siège  sont  ordi- 
nairement distincts  des  approvisionnemens  ibr 
service  courant.  Les  règdemons  militaires  ne 
permettent  d’y  puiser  qui  charge  de  remplace- 
ment.  ’ ' 

L’un  des  objets  des  places  dé  guerre  est  ilé 
mettre  à'  l’abri  des  iusuites  de  l’ennemi  Jes  ma- 
gasins militaires  des  armées.  C’est  un  des  points 
de  vue  sous  lesquels  les  forteresses  servent  de 
base  aux  opérations  de  la  tactique.  ■ 
MAGASINS  A POUDRE.  Ce  sont  des  Ré- 
tiniens isolés  et  voûtés  à l'épreuve  de  la  bombe , 
et  qui  renferment  les  poudres  nécessaires  au 
service  et'  à la  défense  d'nue  place  de  guerre  , 


et  quelquefois  A l’approvisionnement  des  ar- 
mées. ' • - 

Quand  hi  voûte  est  faillie,  on  la  fortifie  par 
des  blindages  que  1 on  courre  de  terre  ou  de  fu- 
mier. Payez  Blisdage.  On  abrite  aussi  les  pou- 
dres dans  le*  souterrains  cl  sous  Jes  blindages 
des  remparts.  Ces  magasins  secondaires  servant 
à former  les  petits  dépôts-  de  munitions  et  de 
projectiles  nécessaires  Lia  défense. 

L’cxplosioadcs  magasins  h poudre  cause  de 
grands  ravages  quand  ils  ne  sont  point  isolés 
des  édiGees  des  villes.  Ce. sont  des  mines  sur- 
chargées dqnt  la  sphère  d'activité  est  souvent 
très-considérable.  On  se  rappelle  chcore  l'ex- 
plosion des  magasins  de  Grenelle , sous  le  direc- 
toire. ‘ ’ 

Nulne  doit  entrer  dans  un  magasin  à poudre 
s’il  n'ades  sandales  ou  S’rf  n’est  déchaussé.  Les 
nlliciers  et  les  soldats  doivent  hiistcr  en  dehors 
leurs  armes  et  même  leurs  cannes.  • 

MAGISTRAT.  Ce  mol  mdiîj  ue  upc'  per- 
sonne ayant  autorité  publique  et  juridiction.  Il 
«applique  particulièrement  aux  personnes  pré- 
posées pour  rendre  la  justice  ordinaire,;  mais  il 
a été  étendu  à quelques  fonctionnaires  qui 
exercent  la  police  administrative.  C’est  en  ce 
sens  qu'on^it  qu'un  préfet  est  le  premier  magis- 
trat d’un  département,  un  marre  le  premier 
magistrat  d’une  ville.  ' 

MAIGRES.  Payez  Baissiexs. 

MAIN-D  OEDVR  E DÉS  TR  A VA  ÜX.Pùyez 
Adalyse  des  prix.  . 

MAIRE.  C’est  un  fonctionnaire  investi  À la 
fois  de  fonctions  administratives,  efde  certaines 
Jonctions  relatives  à l’ordre  judièiaire.  A Cerler- 
nier  litre,  il  es!  officier  de  l’état  civil,  officier 
de  |>olicc  judiciaire , et  juge  de  police.  Comme 
^administrateur , il  est  l'homme  du  gouverne- 
ment en  Ce  qu'il  Pat  chargé  de  l’exécution  des 
lois  et  règlement'.  En  outre',  il  est  l’homme  de 
la  commune  parce  qu’il  en  est  le  représentant, 
l'organe , et  le  défenseur  naturel  et  nécessaire. 
H régit. les  biens  et  revenus  de  la  commune  ; il 
est  ordonnateur  des  dépenses  communales  ; il 
exerte  les  actioqs  de  la  commune;  mais,  pour 
la  plupart  de -ces  actes,  il  a besoin  de  l'autori- 
sation du  conseil  municipal  dont  il  est  le  pré- 
sident. 

Les  "fonctions  de  miiire  sont  gratuites.;  celui 
qui  les  remplit  convcnablemeul,  et  dans  toute 
leur  étendue,  n’est  pas  toujours  récompensé  de 
son  lète  et  de  son  dcvoûmcnl  par  la  reconnais- 
sance de  scs  concitoyens  ; mais  il  lui  reste  le 
témoignage  de  sa  conscience. 

Aux  termes  de  l’artiéle  3 de  la  loi  du 
ai  mars  l83i  sug  l'organisation  municipale, 
les  maires  et  le»  adjoints  sont  nommés  par  le 
roi  clans  les  communes  qui  otit  trois  mille  liabt- 
lans  et  au-dessus,  ainsi  que  dans  l.sclicfs-licux 
d arrondissement,  quelle  que  sb.t  la  imputation. 
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HfAHŒUVRES. 


Ils  sont  nommés.  par  Içs  préfets  dans  les  attires 
communes,  fis  sont  choisit  parmi  les  membres 
du  conseil  municipal,  et  ne  cessent  pas  pour 
cela  d’eu  faire  partie. 

Jurisprudence  de  lu  cour  de  cassation ».  . 

j.  Le  maire  (l'une  commune  ne  peut  être  assigné 
rumine  stipulant  les  interets  de  sa  commune  sans 


iauturisMiou  préalable 
(>3  messidor  an  t3.j 


du  conseil  do  .'préfecture  '. 


MAISON  D'ARRÊT.  fVpHioii. 

MAIS ONj) E COR  R EG-T 1 ON.  D'apres  l'ar- 
tiçle  4o  (lu  Code  pénal,  les  condamnés  a U prine 
d'emprisonnement  en  matière  correctionnelle 
sont  reuferrags  da tu  une  maison  de  correction. 
Ils  y tout  employés , selon  leur  choix , à l’un  des 
travaux  établis  dans  cette  maison. 

MAISON  D ÉCLCSIER  , improprement 
nommée  maison  èdusivre.  C est  une  petite  ha- 
bitation construite  auprès  dune  écluse  pour 
servir  de  logement  à Védusier.  Autrefois  on 
mettait  un  certain  luxe,  de  décoration  dans  la 
construction  de  ces  maisons;  aujourd'hui  l’ou 
exige  (ju'clles  soient  construites  avec  une  sage 
économie.  . 

MAISON  1)E  JUSTICE.  Voyez  Paisoss. 

MAISONS  ( Hauteur  des  ).  Voyez  Hauteur 

dis  MAISOXS. 

MAISONS  ( Numérotage  des  ) Voyez  Nu- 
mérotage des  maisoks. 

MAITRES-DEPORT.  Aux  termes  de  l’arti- 
cle 3,  titre  a,  livre  4 de  ('ordonnancé  de  la  ma- 
rine du  mois  d’aoùt  1 68.1  , le  maître  de  port 
aura  soin  de  poser  et  entretenir  les  feux,  bali- 
ses , (onne*  pu  bouées , aux  endroits  nécessaires, 
suivant  l'usage  ou  la  disposition  des  lieux. 

1]  est  évident  que  cet  entretien  ue  doit  pas  se 
faire  aux  frais  du  maître  de  port.  Les  çojnuien- 
laleurs  observent  avec  raison,  que  l'article  cité 
lia  pii  lui  conférer  qu’un  droit  de  surveillance’ 
et  du  réquisition  ; mais  qui  devra  payer?  Ne 
fiutril  pas,  aux  termes  de  l'article,  se  référer  à 
l’usage. et  à la  disposition  des  lieux»  torique 
cette  dépense  11  est  pas  compose  dans  lefmdgcl 
du  ministère  de  la  marine  ou  dans  celui  du  mi- 
nistère de  l'inférieur l'Vorcz  Orrictr.Ks  de  ro»r. 

MAITRES  DE  PONTS  ET  PERTUIS. 
Ce  sont  les  personnes  préposées  au  passage  di  s 
bateaux  , sous  les  pçnts , t-l  daps  les  pcrluis  des 
rivière»,  moyennant  une  rétribution  qui  Jes 
rend  garons  des  avaries.  Leurs  fonctions  sont 
décrites  dans  l’ordonnance  du  moisde  décembre 
iGya  Voyez  Biseau  de  l’h/itei.  de  ville  de  P ests. 
Depuis  U révolution  , ce  s rvire  est  réglé  par 
un  décret  du  a8  janvier  181  f,  et  par  plusieurs 
ordonnance*  de  indice.  Voyez  Chefs  de  Costa,  • 

M,\ITRES  DE  (JU  Al.  Voyez  Orncuns  et 

.roSTS^MAÎTIVIS  DX  VüST. 


MAITRES  DES  REQUÊTES.  Voyez  Rr- 

attnt. 

M AL-FAÇONS.  Les  mal-façons  proviennent 
des  dé'açits  de  la  matière  employée  ou  des  vices 
de  constructions.  On, les  dpit  soit  h 1 infidélité 
ou  a l'épargne  mal  entendue  de  l'entrepreneur , 
soit  à l'ignorance  ou  à la  négligence  de  ses 
ouvriers  et  de  sc>  coiumis;  mais  lui  seul  en  est 
rètbon  sable  envers  l’administration. 

MA  L- JUGÉ.  C'est  un  mauvais  jugement , 
rendu  par  erreur  ou  par  défaut  d'instruction 
suffisante , mais  sans- prévarication.  Pour  obvier 
au  raal-jiigé,  on  n institué  les  tribunaux  d ap- 
pel. Dan»  les  jugemens  en  dernier  ressort,  ou 
sans  .appel , le  mal-jugé  est  beaucoup  plus  rare, 
mais  il  est  sans  remède.  C est  sans  doute  une 
grande,  calamité  à laquelle  il  faut  se  résmner  ; 
autrement  les  procès  n’auraient  pas  de  Itn,et 
ce 'ferait  pour  1 état  focial  le  plus  ^ianu  des 
mwx. 

M.\i/INES.  Voyez  Marée. 

MANDAT:  ( Finances.  ) On  donne  ce  nom 
aux  mamleraéns  de  paiement  délivrés  par  les 
fonctionnaires  sous-ordonnateurs  surles  payeurs 
des  départent ens  , pour  les  distinguer  des  or- 
donnances délivrées  par  les  ministres  drdonna- 
teurs.  ’ 

MANDAT.  ( Procuration.  ) Art.  1984  du 
Code  civil  : • Le  mandat  ou  procuration  est  un 
acte  par  lequel  uncqtersonne  donne  à une  autre 
le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  man- 
ilaut  f t en  son  nom.  . 

> Le  contrat  ne  se  forme  que  par  1 accepta- 
tion du  mandataire. 

1.985.  • Le  mandat  peut  être  donné,  ou  par 
acte  public,  ou  par  écrit  sous  seing-privé, 
même  par  lettre,  il  peut  aussi  cire  donné  ver- 
balement : mal»  la  preuve  testimoniale  n en  est 
reçue  que  conformément  au  tytre  des  contrats 
ou  des  obligations  Conventionnel!»»  ch.  gênerai. 

» L’aorentaliop  du  mandai  peut  n être  que 
tficitç,  et.résnlUT  (le  l'cxéèution  qui  lui  a été 
donnée  parle  mabd.Uajre. 

ïoo4.»  Le  m;ui dant  peut  révoquer  sa  pro- 
curàlion  quand  bou  lui  semble,  et  contraindre , 
Vify  a lien  , le  mandataire  à lut  remettre,  soit 
l'écrçl  sous  seing- privé  qui  le  contient,  soit  lo- 
riginal.de  la  procuration,  si  elle  a été  délivrée 
eu  brevn^  soit  l'expédition.,  s’il  en.a  été  gardé 
minute.  » * • . 

AIANEGE.  Voies  Moclivs  a HarEGI. 

MAMUJiVREÿ,  Ce  sp.nl  ordinairement  les 
ouvrier»  qui  aident  les  aciçohs,  lopt  le  mortier, 
po.  tçntlcs  matéritiiix  ^etc.  Dans  une  Rcce.ption 
plus  générale,  pa  donne  le-nom  de  ■laneuvres 
ou  manoaTricjs  aux  ouvriers  qui  travaillent  de 
leurs  mains  a dés  ouvrage»  communs  et  faciles , 
et  f|ui  ue  SQQt  poifil  ouvriers  d ort  Ou  de  hukhu- 
■Jucturc.  - . ■ 

Un  entend  àu*si  par  manœuvre  Ja  mi>c«n 
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action  de  certaines  machines  d'une  grande  di- 
mension ou  d'un  grand  poids.  On  manœuvre 
les  écluses,  les  pouls-lévis  ou  tournons,  les 
grosses  pièces  d’artillerie,  etc. 

MANUFACTURES  D'ARMES  DE  QUER- 
RE. C’est  la  réunion  des  usines  et  des  ateliers 
nécessaires  à la  fabrication  des  armvs  destinées 
pour  les  troupes.  Sept  manufactures  de  ce  genre 
ont  été  établies  en  France,  savoir,  cinq  pour 
les  armes  à feu  et  deux  pour  les  armes  blanches. 
Les  premières  sont  situées  à Saint-Etienne, 
Tulle,  Mutiig, . Gfiurlc ville  et  M.tubetigc.  Les 
secondes  sont  établies  11  KlingenlL.il  et  à Cüà- 
tellcrault. 

Les  officiers  d'artillerie  employés  dans  ces 
manufactures  sont  exclusivement  charges  de  la 
direction  des  procédés  d’art  et  de  la  discipline 
des  ouvriers.  Les  entrepreneurs  fournissent  les 
matières  premières  et  payent  les  ouvriers. 

MANUFACTURES  INCOMMODES  OU 
INSALUBRES.  Voyez  A TU,1E KS  et  £tadlisse- 

MEXS  IXSALCBRES. 

MARAIS.  Voyez  Drssir.irtMtXT. 

MARAIS  SALANS  OU  SALINS.  Ce  sont 
des  terrains  préparés  pour  recevoir  Je*  eaux  de 
la  mer  qui  s’y  répandent  naturellement  ou  par 
des  moyens  artificiels,  sur  de  grandes  surfaces 
et  fur  très- peu  d’épaisseur  pour  en  accélérer 
l'évaporation.  Tous  les  terrains  ne  sont  plis  éga- 
lement propres  à celle  sorte  d'industrie.  Le  pa- 
ludier habile,  Voyez  Palus,  sait  choisir  tes  lieux 
les  plus  conwiiablcs.  Il  a se»  raisons , ses  jours 
et  ses’ heures jiour  ouvrir  ses.réservoirs  et  dis- 
tribuer scs  eaux.  Par  l'action  combinée  du  sol , 
de  l’air  et  dp  soleil,  il  obtient  un  sel  abondant 
et  riche  qu'il  amoncelle  ensuite  en  muions,  les- 
quels résistent  à l'action  môme  des  pluies. 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation - 

■ • . . • 

■ . Au  gouvernement  seul  Appartient  la  (Irait  de  faire 
les  règlement  de  police  nécessaires  pour  tenir  en  bon 
état,  préserver  ou  améliorer  les  propriétés  qui,  psr 
leur  nature,  doivent  être  soumises  à des  règles  par- 
* tieufiérés  et  riimf  le  sort  pouireit  être  roniprom*»  ri 
on  livrait  tour  gestion  aux  caprice»,  atix  erreurs 
ou  «U  déCtiit  d'harmonie,  d'enscinlde  ou  d’unité 'de 
U part  de  dit  eri'propriétaires  autre  lesquels  elles  se 
drriseny.  Ainsr  un  règlement  publie  par  le  gourer- 
neiuetU  liour  l’entre  lieu  des  marais  salins,  d'après 
la  sam  Jes  propriétaire^  est  mt»  règle  obligatoire 
aux  tenues  de  I article  du  C«dç  pénal,  et  les 
tribunaux  de  police  doivent  punit  les  iqfracléur». 

( 10  niai  » 18x7.) 

M/VRAUDE.  [Forme  Je  fitfyfv.)  Action  de 
pilher  1 habitant.  R &c  dit  des  soldats  qnt  vont  ti 
4 petite  guerre  «ans  autorisation  , et  se  prend 
toujours  eh  mauvaise  part.  La  maraude  est  plus 
coupable  encore  lorsqu  en'  temps  do  paix  les  sol- 
dai! en  cantonnement  ou  rotsc/nllés  dans  les 


camps  de  manœuvres  &e  permettent  de  marau- 
der dans  les  campagnes. 

Les  grands  ateliers  de  travaux  publics  dans 
les  sites  peu  habités  donnent  quelquefois  lieu 
à des  maraudes  que  les  directeurs  des  travaux 
doivent  s’empresser  de  réprimer  et  de  punir. 

MARCHÉ.  C’est  l'acte  par  lequel  stjnt  ré-, 
gjees  les  obligations  respective»  de  celui  qui 
■fait  faire  un  ouvrage  et  de  celui  qui  l’entre- 
prend.. " , . . , 

Le  Code  civil  contient,  fous  le  titre  des  devis 
et  marchés,  les  dispositions  relatives  aux  obli- 
gations qui  dérivent  de  cette  nature  de  contrat,: 
mats  ces  dispositions  ne  conrèrncnl  que  les 
marchés  passés  pop r des  constructions  particu- 
lières. Le*  entreprises  de  travaux  publics  sont 
régies  par  lès  conditions  que  l'administration  a 
imposées  aux  entrepreneurs  ou  adjudicataires , 
et  qili  ont  été  consenties  par  éux.  Voyez  /cf 
mots  Auxucicataixi.  , EvTsrrittxte»  , Louage.' 

MARCHÉ  A FORFAIT.  Voyez  Foxfait. 
MARCHEPIED  DES  RIVIÈRE^.  Voyez 
Choux  de  r.alace. 

MARÉE.  On  distingue  la  marée  montante  et 
la  raarce  descendante.  C’est  la  môme  cltosB  que 
(lux  cl  reflux  , flot  et  jusant.  Les  tparées  sont 
peu  sensibles  dans  la  Méditerranée.  Ellcf  sont 
au  contraire  très-fortes  dansl  Océan  ; mais  elles 
y varient  considérablement  de  hauteur  scloq"" 
que  les  port»  sont  plus  ou  moins  exposés  à fac- 
tion des  vcnls  et  surtout  à la  direction  des  cou- 
rans.  Dans  chaque  port  on  connaît  le  maximum 
moyen  d’ascension  des  marées  en  vise  oau,  et  le 
minimum  d’ascension  moyenne  en  morte  eau. 
La  mer  se  relire  ou  s’abaisse  moins  en  mprfc 
eau  qu’en  vive  eau , et  c est  par  cette  raison  que 
pour  les  fondations  d’ouvrages  à la  mer  il  faut,  ' 
autant  que  possible,  profiter  des  vives  eaux  : 
alors  on  travaille , môme  pendant  la  nuit  et  à la 
lueur  des  flambeaux  , pendant  les  heures  de 
basse  mer.  C’est  ceqù'on  appelle  marées  de  nuit. 

Pour  la  théorie  des  marées  on  peut  consulter 
l’Annuaire  du  bureau  des  longitudes.  Nous  en 
avon»  extrait  quelques  observations  auxquelles 
nrfus  joignons  celles  que  nous  avons  eu  occasion 
Je  faire  dans  rê*  ports  maritimes. 

Lés  marées,  des  nouvelle*  lunes  sont  un  peu 
plus  grandes  què‘cdlcs  des  pleines  lunes,'  mais 
la  dtllérence  est  petite. 

Pour  déterminer  exactement  l'heure  de  la 
haute  mer,  on  observe  ki'haul'car  à laquelle  fa 
mer  se  trouve  à telle  minute  un  peu  avant  le 
plein.  O11  observe  également  un  peu  après  le 
plein  l’instant  où  là  marée  est  redescendue  à 
celle  première  hauteur,  et  le  milieu  entre  les 
deux  instans  donne  exactement  l’heure  de  la 
marée. 

La  incr  s’élève  el  inonde  nos  rivages  deux  fois 
dans  l'espace  de  viDgt-qualrebeurrstrois  quarts. 
Les  deux  marées  retardent  d'un  jour  à I autre 
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comme  le  passage  de  la  lune  au  méridien. 

On  appelle  flux  ou  flol  la  marée  montante, 
reflux  , él>e  ou  jusant  la  marée  descendante. 

Les  plus  grandes  marées  s’appellent  grandes 
mal i nés,  “rives  eaux,  gros  de  leau.  Les  plus 
petites  marées  se  nomment  mortes  eaux. 

* Au  bout  d'une  lunaison  ou  d’un  retour  de  la 
lune  au  soleil , les  marées  reviennent  à peu  pris 
a la  même  heure. 

Le  flux  est  plus  grand  dans  les  sisigies,  c'est- 
à-dire  dans  les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et 
plus  petit  dans  Ici  quadratures,  c’esLà-diré 
lorsque  la  lune  est  dans  son  premier  et  dernier 
quartier. 

Dans  les  sisigies  la  marée  totale  est  la  somme 
des  deux  effets  de  la  lune  et  du  soleil.  Dans  les 
quadratures  elle  en  est  la  différence. 

Les  marées  retardent  tous  les  jours  à peu  prés 
comme  la  lune. 

La  haute  mér  m’arrive  pas  au  moment  même 
où  la  lune  passe  mi  méridien  Qt  domine  sur 
nous.  C'est  un  effet  de  l'inertie  des  eaux,  de 
leur  résistance  et  du  frottement.  Ainsi  il  n’est 
pas  étonnant  que  la  mer  continue  de  monter, 
même  après  que  la  force  de  la  lune  a cessé 
d'augmenter."  . «•*'*» 

, L’heure  de  ln  marée  pour  le  jour  de  la  nou- 
velle lune  se  homme  l'heure  du  port  ou  l’établis- 
sement du  port. 

Le  flot  fait  environ  vingt  lieues  par  heure  sur 
lçs  côtes  de  France.  La  grande  marée  n’arrive 
jamais  le  jour  même  de  la  sisigie , t'est  en  gêné-  ■ 
ral  trrnlt-six  heures  après  et  quelquefois  plus. 
<Jn  observe  le  même  retard  pour  les  quadra- 
tures. 

"Les  marées  sont  plus  fortes  quand  In  lune  est 
érigée  que  quand  elle  est  apogée.  La  hauteur 
e là.  mer  à Brest,  dans  les  sisigies  périgées,  sur-' 
passe  de  plus  de  cinq  pieds  la  hauteur  dans  les 
sisigies  apogées.  Cent  quarante  observations 
ont  été  conformes  à ce  résultat. 

La  différence  moyenne  entre  une  nouvelle 
lune  ët  une  pleine  lune  est  de  quatorze'  jours 
dix-huit  heures  vingt-deux  minutes  une  seconde* 
quarante-quatre  tierces,  cequi  produises  cin- 
quante-sept marées  dans  un  mois  lunaire  on  uné* 
révolution  synodique  de  vingt- neuf  jours  et 
demi.  ’•  .• 

Les  relardemens  dans  l’inte  rvalle  des  marées 
varient  de  trente-cinq,  à quatre-vingt-cinq  mi- 
nutes. . 

L’heure  de  ta  marée  dans  les  quadratures 
n’est  pas  aussi  constante  et  aussi  réglée  que  celle 
des  sisigies. 

.Plus  on  arance  vers  les  pèles  , ptus  h diffé- 
rence de  hauteur  entre  deux  marées  consécu- 
tives d un  même  jour  va  en  augmentant. 

Outre  la  différence  qu’il  va  entre  les  deùx 
min  ées  consécutives  d'an  même  jour,  il  y en  a 
une  entre  les  deux  parties  d'uuc  même  marée. 


s; 


"qui  coasistc  en  ce  que  la  rtketrmet  plus  de  temps 
à descendre  qu’à  monter. 

Les  observations  faites  sur  les  marées  des 
équiupxcs  donnent  des  résultats  si  différens 
qu’ils  ne  peuvent  pas  appuyer  le  système  des 
grandes  marées  équinoxiales.  Cependant  l’opi- 
nion des  marins  est  tellement  accréditée  à cet 
égard , qùe  ne  pouvant  expliquer  ces  hautes 
marées  par  l’influence  de  la  lune  et  du  soleil , 
on  les  attribue  assez  généralement  aux  vents  or- 
dinaires de  l'équinoxe,  surtout  quand  ils  con- 
courent avec  la  sisigie  et  le  périgée  de  la  lUnc. 

Les  marips  citent  Souvent  la  marée  extraor- 
dinaire du  j octobre  iyaj,  et  le  coup  de  veut  de 
la  Saint-François , du  4 octobre  1765. 

Les  marins  ont  l’opinion  générale  que. les  ma- 
rées de  nuit  montent  plus  que  celles  de  jonr. 

Les  pécheurs  annoncent  souvent  que  la  mer 
sera  très-haute  quand  ils  ont  remarqué  que  le 
jasant  descendait  plus  bas  qu’à  l'ordinaire.  11 
parait  donc  qnc  la  hauteur  totale  d'une  marée 
.doit  se  mesurer  depuis  le  bas  du  premier  éta- 
blissement de  la  mer  jusqu’au  sommet  de  l’clé- 
valion  suivante,  c'esl-à-dirè  depuis  le  plus  bas 
duj  usant  jusqu’au  sommctde  la  mer  étale. 

Une  marée  totale  est  In  différeocede  In  haute 
à la  basse  mer  pendant  la  même  marée. 

Le  août  17141  * Portsmoùth,  la  marée, 
après  avoir  monté  pcmbnt  une  heure  et  de- 
mie, s’arrêta,  baissa  pendant  près  <le  trois 
quarts  d’heure,  et  remonta  ensuite  à l’ordinaire. 
Des  obsérvations  analogues  ont  été  fuites  sur  les 
côtes  de  France  à d'autres  époques. 

La  montée  naturelle  des  eaux  esl  double  de 
la  desccnt*  ; par  exemple,  quand  il  y a vingt- 
un  pieds  de  marée  dans  les  sisigies  à Brest , la 
mer  descend  de  sept  pieds  au-dessous  du  ni- 
veau naturel , et  monte  de  quatorze  pieds  au- 
dessus.  . . u.  - - * .•  *• 

Les  marées  les  plus  fortes  que  l'on  connaisse 
sont  celles  de  la  M .incite  à Sàîtil-Malo.  O»  y 
observe  quelquefois  quarante-cinq  pieds  de  dit— 
férence  entre  la  liasse  mer  et  la  pleine  mer.  A 
Dieppe , cette' différence  est  ordinairement  do 
trente  pieds  dans  les  vives  eaux. 

MARIAGE  DES  INGÉNIEURS,  AvanlJa 

révolution  ou  rc  pouvait,  dans  beaucoup  <le 
corporations,  se  marier  sans  en  avoir  obtenu 
la  permission  ; et  Cette- 1 èglo  existe  encore  dans 
l’armée.  Le  ao  avril  1 809 , le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  11  adressé  aux.  ingénieurs 
la  circulaire  suivante  : 

• Un  ancieu  usage  imposait  à messieurs  les 
» ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  l’obligation 
» d informer  le  chef  du  corps  du  projet  qu’ils 
* avaient  de  se  marfpr.  Depuis  plusieurs  an- 
» nées  cet  usage  n'a  pas  été  suivi  ; cependant' le 
'»  rffariage  esl  un  acte  si  important,  que  je  dé- 
faire voirie  rétablir  l'ancienne  coutume.  . •_ 

* Mon  intention  est  que  l’on  m’instruise  d'un 
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» projet  de  mariage  avec  quelque*  détail* . et 

• assez  à temps  pour  recevoir,  avant  la  colé- 
> bration  , les  observations  que  pourra  me  sug- 

• gérer  la  position  des  ingénieurs.  Ils  peuvent 
«.compter  quelles  seront  taujOur*  dictée*'  par 

• l'intérêt  que  je  leur  porte.  • 

MA  RJ NE.  On  trouve  dun»  l'ordonnance  de 
la  marine  du  mois  d'août  i68r  , plusieurs  dis- 
positions qui. ont  une  relation  plus  ou  moins 
directe  avec  le  service  des  ingénieurs  chargés 
de  diriger  le*  travaux  à la  mer.  Nous  allons 
transcrire  1e*  articles  qu’il  leur  importé  de  con- 
naître. 

Livre  4 , litre  i_".  r article  t^.  j » Les  ports  et  ' 
liavres  seront  entretenus  dans  leur  profondeur 
et  netteté.  Faisons  défense  d’y  jeter  aucunes 
immondices ,.  à peine  de  dix  livres  d'amende 
payables  par  les  maîtres  pour  leur*  valets, 
même  par  les  pères  pour  leurs  enfans. 

-a.  » Il  y aura  toujours  des  matelots  à bord  des 
navires  étant  dans  le  port , pour  faciliter  le  pas- 
sage des  vaisseaux  Cnlrans  et  sortons,  larguer 
les  amarres  et  faire  toutes  les-  manoeuvres  né- 
cessaires, à peine  decinquante  livres  ijiamende 
contre  les  maîtres  et  patrons. 

3.  » Ne  pourront,  les  mariniers,  amarrer 
leurs  vaisseaux  qu'aux  anneaux  et  pieux  des- 
tinés U cet  ellet , à peine  d'amende  arbitraire. 

5.  » Les  maîtres  et  patrons  de  navires  qui 
voudront  se'  tenir  sur  leurs  ancres,  dans  les 
ports  , seront  obligés.d  y attacher  boirin,  bouée 
ou  gravi  tenu  pour  les  marquer,  à peine  de 
cinquante  livres  d'amende,  et  de. réparer  tout 
le  dommage  qgi  en  arrivera. 

7.  » Les  marchands  facteurs  et  commission- 
naires ne  pourront  laisser  sur  les  quais  leurs 
marchandises  plus  de  trois  jours,  après  lesquels 
elles  seront  enlevécs  à la  diligence  du  maître  de 
quai  (aujourd'hui  çlBcier  de  port)  où  il  y en 
aura  d'établi,  sinon  de  nos  procureurs  aux 
sièges  de  l'amirauté,  et  aux  dépens  des  pro- 
priétaires, lesquels  seront  en  outre  contlapmés 
en  amende  arbitraire. 

|3.  » Enjoignons  aux  maçons  et  autres  em- 
ployés aux  réparations  des  murailles,  digues  et 
ielees  des  canaux,  havres  et  bassins,  d’enlever 
les  décombres  et  faire  place  nette,  incontinent 
après  les  ouvrages  finis,  f»  peine  d amende  arbi- 
traire et  d’y  être  pourvu  a leurs  frais, 

litre  a,  act.  1".  • Le  maître  de  quai  prê- 
tera serment  entre  Ica  maips  du  lieutenant  ( de. 

I amirauté  ) et  fera  enregistrer  sa  commission 
au  greffe  de  rsrairnuLc  dulieu.de  soo  établis- 
sement. ‘ 

a.  ■ Il  aura  soin  de  faire  ranger  et  amarrer 
les  vaisseaux  dans  le  port , veillera  à tout  cg  qui 
concerne  la  |>oliee  des  quais,  porta  et  havres, 
et  fer?  donner,  pour  raison  de  ce , toutes  les  as- 
signation * nécessaires. 

3.  » il  sera  tenu  , au  défaut  du  capitaine  du 


port,  lorsqu'il  y tara  de  noj  vaisseaux  daps  le 
navre,  de  faire  les  rondes  nécessaires  autour 
des  bassins,  et  de  coucher  toutes  les  nuits,  à 
bord  de  l’amiral. 

4-  • H empêchera  qu’il  soit  fait  de  jour  ou  de 
nuit  aucun  feu  dans  les  navires,  barques  et 
bateaux,  et  autres  bétimens  marchands  ancre* 
ou  amarrés  dans  le  port,  quand  il  y aura  de 
nos  vaisseaux. 

5.  * Il  indiquera  les  lieux  propres  pour  chauf- 
fer les  hàlimcus,  goudronner  les  cordages,  tra- 
vailler aux  radoubs  et  calfats,  et  pour  lester  et 
délester  les  vaisseaux;  et  il  aura  soin  de  poser 
et  entretenir  les  féux  , balises,  tonnes  ou  bouées 
aux  endroits  nécessaires,  suivant  l’usage  et  la 
disposition  des  lieux. 

.6.  » Lui  enjoignons  de  visiter  une  fois  le  mois 
et  toutes  les  fois  qu'il  y aura  eu  tempête,  les 
passages  ordinaires  des  vaisseaux,  pour  recon- 
naître si  les  fonds  n'ont  point  changé,  et  d'en 
faire  son  rapport  k l’amirauté,  à peine  de  cin- 
quante livres  d’amende  pour  la  première  fois, 
et  de  destitution  en  cas  de  récidive. 

7.  » 11  pourra  couper,  en  cas  de  nécessité, 
les  amarres  que  les  maîtres  ou  autres  étant  dans 
les  vaisseaux  refuseront  de  larguer  après  les 
injonctions  verbales  qu'il  leur  aura  laites  èt 
réitérées. 

Titre  4,  article  6.  ■ Faisons  défenses  à tous 
capitaines  et  maîtres  de  navires,  de  jeter  leur 
lesi  dans  les  ports , canaux , bassins  et  rades , à 
peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  pour  l;i 
première  fois,  et  de  saisie  et  confiscation  en 
cas  de  récidive,  et  aux  délesteurs  de  le  porter 
ailleurs  que  dans  les  beux  à ce  destinés,  à peine 
de  punition  corporelle. 

7.  • Faisons  aussi  défenses,  sous  pareilles, 
peines,  aux  capitaiueset  maîtres  de  navires,  de' 
délester  leurs  Mtimens,  et  aux  maîtres  et  jki- 
trons  de  gabares  ou  bateaux  testeurs,  de  tra- 
vailler au  lestage  ou  délestage  d’aucun  vaisseau 
pendant  la  nuit. 

8.  • Enjoignons  au  maître  de  quai  de  tenir  la 
muin  à ce  que  le  lestage  ou  délestage  des  vais- 
seaux soit  fait  conformément  à la  pièscnte  or- 
donnance, à peine  d’en  répondre  en  son  nom 
et  d'amende  arbitraire. 

Titre  7,  article  1".  > Sera  réputé  bord  et 
rivage  de  la  mer  tout  ce  qu'clleeouvre  et  décou- 
vre pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et 
jusqu  où  le  grand  Dot  de  Mars  se  peut  éteudre 
sur  les  grèves. 

a.  » Faisons  défenses  à toutes  personnes  de 
bilir  sur  les  rivagesdëla  mer,  d'y  planteraucun* 
pieux  ni  faire  aucun  ouvrage  qui  puisse  porter 
|iréjudiceà  la  navigation,  à peine  de  démolition 
des  ouvrages  , de  confiscation  des  matériaux  et 
d’amende  arbitraire,  Voyez  Footsisucss  cru 
usinât.  • r 

MARITIMES.  Voyez  T»at*cx  mamtimis. 
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MARNTÈRES.  Les  lieux  où  l’on  extrait  la 
marne  soûl  soumit  aux  mêmes  mesures  et  rè- 
glement de  police  que  les  carrières.  Voyez  co 
mot. 

MARTINET.  ( Mines,  j Marteau  mis  en 
mouvement  par  un  moyen  mécanique.  En 
lerm-s  de  métallurgie , on  appelle  particulière- 
ment ainsi  les  marteaux  de  diUervnles  grosseurs 
ui  servenfà  forger  le  fer  et  à l’étirer  en  barre*, 
ar  extension,  le  même  nom  a été  donné  aux 
usines  qui  renferment  de  tels  marteaux.  Dans 
plusieurs  anciens  édits,  celte  dernière  signifi- 
cation a été  donnée  au  mot  martinet  ; l’art.  y3 
de  la  loi  du  ai  avril  1810  la  lui  a conservée. 

MASCARET.  Voyez  Bxske. 

MATÉRIAUX.  On  nomme  niosi  les  princi- 
pales matières  qui  entrent  dans  la  construction 
ries  édifices , comme  la  pierre , le  Lois  , le  fer,  etc. 
y oyez  AppiIOtisiormeKext  de  matériaux. 

MATÉRIAUX  {valeur  des).)  Voyez  Avalise 

MATÉRIAU X {déchet  des). J des  prix. 
MATÉRIAUX  POUR  LES-ROUTES.  Les 
.matériaux  nécessaires  pour  la  construction, 
l'entretien  et  la  réparation  des  routes  sont  an- 
nuellement consommés  dans  une  si  forte  pro- 
poftion,  que  depuis  long-tcmns  le  gouverne- 
ment a recherche  les  moyens  de  lever  tous  les 
obstacles  qui  pourraient  s’opposerà  leur  extrac- 
tion, et  de  prévenir  ainsi  1 augmentation  des 
prix.  Cette  nécessité  déjà  r connue  au  commen- 
cement du  17'.  siècle,  où  il  existait  fort  peu  de 
grandes  roules  , est  devenue  plus  impéricase  à 
mesure  qu’il  a été  ouvert  de  nouvelles  commu- 
nications. Il  faut  pourvoir  maintenant  à l’en- 
tretien de  plus  de  seize  mille  lieues  courantes 
de  roules  royales  et  départementales,  suns 
compter  les  ouvertures  de  routes  nouvelles,  et 
les  réparations  des  nombreux  chemins  vicinaux; 
à l'appui  de  ces  réllexions,  nous  allons  trans- 
crire l’excellent  préambule  d'un  arrêt  du  con- 
seil, du  iT  juin  '1706,  époque  où  les  besoins 
étaient  beaucoup  moins  impérieux  qu’aujour- 
d’bni  : 

« Le  roi  s’étant  fait  représenter  les  arrêts 
» rendus  en  sou  conseil , les  3 uctobre  1667  , et 
» 3 décembre  1672,  par  lesquels  sa  majesté  a 
» permis  aux  entrepreneurs  du  pavé  de  Pari»' 

• et  des  grands  chemins  de  |*cmtt'e  des  Trtalé- 
» riàüx  aux  endroits  les  ’plùs  proches  des  lieux; 

• où-  ils  travaillent,  en  payant  le  délit  ipiits. 

• pourraient  faire;  et  sa  majesté  ayant  été  io-- 
» formée  des  difüeullosqui  son!  continbeRewtenl 

• •/ailes  tant ’nuSditÿ entrepreneurs  qu’aux  »d- 
» jüdicataires  des  ouvrages  ordonnés  être  faits  : 
. aux  ponts,  chaussées  et  chemins,  par  le- relus.1 

• que  les  propriétaires  voisins  des  lits  ouvr.r- 
» jtcS  puhlirs  leur  font , contre  la  disposition 

• Itirmelle  desdits  arrêts  de  leur  laisser  prendre 
» de  la  pierre,  grès,  pavé  et  sable,  dans  les  cn- 
» droits  de  leurs  héritages  bù  il  s en  trouvé, 


sous  dlfferens  prétextes  également  contraire» 
au  bien  et  à l'utilité  publique, quoique Lenlère- 
menl  de»  pierres  et  roches  qui  y sont  leur  sort 
avantageux  pourlafaci’itéde  l^eultuicdeleurs 
- terris,  et  que  lisdfls  enlveiirencûrs  offrent  de 
» les  dédommager  de  la  fouille  qu’ils  y feront, 
» comme  aussi  des  dégâts  qui  auront  pu.  être 

• faits,  dont  leurs  terres  se  seront  trouvées 

• chargées  pour  parvenir  à l'enlèvement  desdits 
» matériaux  et’  a la  fouille  qu’ils  auront’  été 
» obligés d'v  faire,  et  d’autant  que  lesdils  pro- 

• priétaircs  ne  font  ces  difficultés  que  pour  fali- 

• guer  res  entrepreneurs  , et  par  ce  moyen  nb- 

• tenir  d'eux  un  dédommagement  plus  ctfusidé- 

• rablc,  ce  qui  est  non-éeulemcnt  contraire  au 
» bien  du  service , en  retardant  les  ouvrages, 

• mais  encore  à l’intérêt  de.  sa  majesté,  en  fai- 
» sant  augmenter  le  péix  des  ouvrages  et  des 

• réparations  quelle  a Ordonné  être  faites  aux 
» chemins  pour  la  facilité  du  commerce,  la 

• commodité,  et  l'avantage  de  scs  sujets  . a quoi 
> étant  nécessaire  de  pourvoir,  oui  le  r»p- 

• jiort , etc.  » ■ ' 

L'arrêt  de  1706,  et  Ics-arrêts  précé ’ens  , ont 
été  confirmés  par  l'arrêt  du  conseil  du  7 sep- 
tembre 1755,  par  les  lois  du  1 1 septembre  171)1, 
et  »8  pluviôse  an  8,  enfin , c'est  dans  la  loi  du 
16  septembre  1807  , et  dans  le  décret  du  16  dé- 
cembre 1811,  ainsi  que  dan»  l’article  ijVdu 
nouveau  Gode  forestier  de  1827-,  que  se  trou- 
vent les  règles  maintenant  en  vigui  tiç,' 

Les  cailloux  ramassés  dans  les  obamps  et 
dans  les  vignes,  sont  au  premier  rang  des  ma- 
tériaux qui  servent  à la  confection  et  à l’entre- 
tien des  routes.  Les  propriétaires  qui  veulent 
épierrer  leurs  terres,  voient  avec  plaisir  ud  en- 
lèvement'qui  les  dispense  d’en  supporter  les 
frais:  d’autres  propriétaires,  guidés  souvent 
par  un  motif  de  cupidité  , s’y  opposent  soas  le 
prêtes  e qOe  par  des  ellets  physiques  ou  chi- 
miques , les  pierres  ol  caillou*  contribuent  à la 
fertilité  des  champs.  La  société  d agnculfui*  ' e 
Boulogne-sur-Mer  a - partagé  cette  opinion. 
Ign  ifiii  elle  .a  exprimé  au  préfet  ira  Pas- 
de-Calais  le  voeu  que  dans  les  localités  ou  il  11  y 
mirait  pas  d'autres  moyens  d*.  pourvoir  à 1 en- 
tretien dès-  roèlesj'  il  iûl  accoi;dé  aux- proprié- 
taires une  indemnité  proportionnée  au  préju- 
dice qu’ilsen  éprouvent. 

1 îjlTèlle  doctrine  était  admise  pour  quelques 
eaj  particulier»,  on  peut  affirmer  que  daiis  ce 
sièclcHii  fa  fureur  des  demandes  eu  indemnité 
cause  de  xi  grands  préjudices au  Trésor  public, 
tous  les  proprietaires  en  invoqueraient  là  bens- 
licè  sans  exception , et  le»  moyens  d’entretenir 
les  communications  seraient  promptement  pa- 
ralysés. ‘ - 

Ilel  te  question  I m portant e et  délicate  ne  de- 
vra être  résolue  qu’apré»  uu  rxamrn  très  app'  O» 
fdjjdi  de  la  réalitédefait  et  de  *e»xon»éqUeni.  s. 
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Voyez  DliAt  de  matériaux,  Emplaclmiks  de 
matereaux  , Octrois  sur  les  matériaux,  Appro- 
VISIOXREMEKT  DE  MATÉRIAUX. 

MATIÈRES  SOMMAIRES.  Ce  sont  celles 
qui  doivent  être  instruites  cl  jugées  plus  promp- 
tement que  les  autres  , soit  à cause  de  la  modi- 
cité de  la  chose  réclamée,  soit  par  la  nature  de 
la  contestation. 

MATTE.  On  nomme  ainsi,  sur  les  bords  de 
la  Garonne,  une  digue  d’enceinte  qui  a pour 
objet  de  mettre  les  terres  à l’abri  des  inonda- 
tions. Voyez  Levée. 

MÉCANIQUE.  Se  dit  de  la  structure  ou 
composition  d une  machine.  Ainsi  l’on  dira  : la 
mécanique  d’une  pendule,  d’un  moulin,  etc. 

Ce  mot  s’applique  aux  arts  qui  ont  principa- 
lement besoin  du  travail  de  la  main,  d'où  est 
née  ln  distinction eutrelcsarls  libéraux  , comme 
la  peinture,  la  musique;  et  les  arts  mécaniques, 
comme  la  serrurerie,  la  menuiserie. 

Sous  un  point  de  rue  plus  élevé,  la  mécani- 
que est  la  partie  des  mathématiques,  qui  a 
pour  objet  les  lois  de  l'équilibre  et  du  mouve- 
ment. 

MEMOIRES.  {Génie  militaire.)  Dans  le  ser- 
vice des  fortifications  on  exige  trois  genres  de  mé- 
moires .dont  nous  allons  parler  successivement. 

Mémoires  apostillés.  Dans  chaque  place  de 
guerre  le  chef  du  génie  adresse  tous  les  mois  au 
directeur  des  fortifications,  qui  le  transmet  au 
ministre  avec  scs  observations,  un  mémoire  des 
travaux  ordonnés,  apostillé  de  l’étal  où  ils  se 
trouvent  au  i".  du  mois.  Ces  mémoires  men- 
suels sont  extraits  du  registre  des  attarbemens  , 
relevé  central  des  carnets,  sur  lequel  chaque 
officier  inscrit  et  signe  contradictoirement,  avec 
J entrepreneur  ou  son  préposé,  les  toisés  ou  me- 
su rages  partiels  au  fur  et  à mesure  de  1 avance- 
ment des  travaux. 

, 1 «once , lorsque  le  toisé  ou  compte 

définitif  des  travaux  de  l’exercice  est  arrêté  con- 
tradictoirement  avec  l'entrepreneur,  le  chei  du 
génie  en  rédige  un  extrait  sous  le  titre  de  mé- 
moire apostillé  définitif.  Cet  extrait  diflève  du 
compte,  en  ce  qu  il  ne  donne  pas  les  dimensions, 
niaissculèment  les  produits  du  mesurage,  mul- 
tipliés par  les  prix. 

Les  mémoires  apostillés  et  définitifs  sont  ter- 
minés par  une  récapitulation  qui  présente  les 
dillérences  des  crédits,  des  fonds  remis  chez  le 
payeur,  de  la  dépense  faite,  et  des  mandats  dé- 
livrés à l’entrepreneur.  C'est  en  petit  la  situa- 
tion de  1 exercice  que  présente  aux  chambres 
le  ministre  des  finances.  Ces  formes,  établies  par 
Colbert  et  Vauban,  ont, dès  cette  époque,  donné 
au  corps  du  génie  une  comptabilité  simple  et 
régulière,  qui  n a subi  depuis  que  de  très-légères 
variations,  et  dont  les  règlcsj jirinci pales  ont 
été  consacrées  dans  le  titre  5de  la  loi  du  io  j uxl— 
>et  iygi . J 


Les  mémoires  apostillés,  les  carnets  et  regis- 
tres d’attachement,  et  les  toisés  ou  comptes 
généraux  du  corps  du  génie  correspondent  aux 
étals  de  situation,  aux  feuilles  d’atlnchcmcot  et 
aux  comptes  généraux  du  corps  des  ponts  et 
chaussées.  Voy.ccs  mots  et  celui  île  Comptabilité. 

Mémoire  descr  iptif.  On  appelle  ainsi  les  mé- 
moires à l’appui  des  plans  et  caries.  Ces  mémoires 
renferment  la  description  écrite  des  détails  que 
le  tracé  graphique  et  les  simples  légendes  ne 
peuvent  exprimer  complètement.  Voyez  Ser- 
vitudes MILITAIRES. 

Mémoire  de  discussion.  On  désigne  ainsi  les 
mémoires  qui  accompagnent  les  projetsdes  ingé- 
nieurs , ou  ceux  dans  lesquels  ils  donnent  leurs 
avis  sur  des  points  litigieux.  Une  règle  essentielle 
pour  la  bonne  rédaction  de  ces  mémoires,  est  de 
ne  commencer  la  discussion  qu’a  près  l'exposition 
des  faits. 

MEMOIRES.  ( Ponts  et  chaussées.  ) ,Les  in- 
génieurs ont  souvent  à rédiger  des  mémoires  à 
l'appui  des  projets  et  devis,  ainsi  que  sur  les 
matières  qui  leur  sont  soumises,  et  sur  celles 
qu’ils  veulent  traiter  d’office.  C’est  un  champ 
vaste  pour  le  talent  et  l'imagination.  Ils  ne  peu- 
vent donc  donner  trop  de  soin  aux  mémoires 
qui  doivent  être  produits  à l'appui  des  projets. 
Ces  sortes  de  mémoires  sont  destinés  à faire 
connaître  l’objet  ou  le  but  du  travail  à entre- 
prendre ; les  motifs  de  préférence  qui  ont  déter- 
miné l'auteur  dans  la  composition  et  dans  le 
choix  des  moyens.  On  doit,  autant  que  possi- 
ble, aller  au  devant  des  objections  et  les  com- 
battre : rien  n’est  h négliger  lorsqu’il  s’agit  d’é- 
clairer l’administration  et  de  la  mettre  à même 
de  donner  son  approbation  en  pleine  connais- 
sancedc  cause.  Un  mémoire çbscurou  incomplet 
oblige  à demander  successivement  des  explica- 
tions et  des  renscigncmcns.  Il  en  résulte  des 
retards  toujours  préjudiciables  au  bien  du  ser- 
vice, et  surtout  beaucoup  d'ennui  pour  celui 
qui  n’a  pas  su  d'abord  exposer  ses  motifs  de 
manière  à les  faire  bien  comprendre.  Voyez 
Devis. 

MENSUELS.  Voyez  États. 

MESSAGERIES.  V oyez  Police  du  roulage, 
Voitures  publiques. 

MESURES.  Voyez  Poids  et  mesures. 

MÉTAL.  Nom  commun  à une  classe  de  sub- 
stances appartenant  nu  règne  minéral,  qui 
sont  h divers  degré*  fusibles,  oxidablcs  et  duc- 
tiles. 

Le  platine  et  l'or  , qui  sont  éminemment  duc- 
tiles, sont  peu  oxidablcs  et  peu  fusibles.  D'au- 
tres métaux  tel»  que  le  bismuth  , par  exemple  , 
sont  très-fusibles  et  très-uxidables,  et  sont  dé- 
pourvus de  ductilité. 

Certains  métaux,  notamment  l'argent  et  l'or, 
se  trouvent  parfois  dans  les  mines,  à l’état  de  pu- 
reté, sous  des  formes  qui  leur  sont  propre».  Un 
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«lnnnc  le  nom  d’or  natif,  d’argent  natif , aux 
échantillons  qui  les  présentent  à eet  état. 

Le  plus  souvent  les  métaux  sont  minéralisé* 
dans  leurs  gîtes , c’est-à-dire  <[n'ils  y sont  inti- 
mement comliinés  avec  différrntes  substances 
qui  en  déguisent  entièrement  l'aspect. 

L’art  de  lés  extraire  de  leurs  minerais  est 
l'objet  de  la  métallurgie.  Fore;  ce  mot. 

METALLURGIE.  CVst  l’art  d’extraire  les 
métaux  de  leurs  gangues,  de  les  purifier  et  de 
les  travailler  pour  les  mettre  en  état  il  être  livrés 
au  coinmere.  Le  travail  du  métallurgiste  com- 
mence où  relui  du  mineur  finit.  Ce  travail  con- 
siste dans  plusieurs  opérations  successives, 
dont  il  suffira  d’énumérer  les  principales;  sa- 
voir, le  triage  ou  hoenrdage , le  lavage,  le  gril- 
lage, la  fusion  ou  fonte,  l’affinage,  i’éiiage  ou 
le  laminage. 

M1ELL.ES.  Nom  donné,  dans  Ls  environs 
de  Cherbourg  , à des  lais  et  relais  de  la  mer  qui 
ont  été  concédés  par  le  gouvernement.  Les 
■nielles  ont  été  l’objet  d'un  décret  impérial  et 
d'une  ordonnance  rendue  en  matière  conten- 
tieuse. 

Les  allus  ions  de  mer  formées  dans  la  baie  de 
Somme  prennent  le  nom  de  molières;  ce  sont, 
ainsi  que  les  mi  elles , de  véritables  scliorts. 
Voyez  Sciiorcs. 

MILITAIRE.  Voyez  Rci  militaire  , Servi- 
tcdiis  militaires.  Terrais  militaire,  Travaux 
SilLtTlinCS. 

MILLI.V1RE.  Pierre,  colonne,  borne  mil- 
itaire , c’est-à-dire  servant  à compter  les  milles. 

( Voyez  l'article  Borse.  ) 

MINES  ET  MINIÈRES.  Lieux  où  sc  trou- 
vent les  métaux  , les  minéraux  et  quelques  pier- 
res précieuses.  L’exploita  lion  de»  mines  présente 
j - esque  toujours  de  grandes  difficultés  à raison 
île  leur  prolondeur,  du  percement  des  puits  et 
l'es  galeries  souterraines , de  l'abondance  des 
eaux  à épuiser,  et  des  obstacles  de  toute  nature 
que  l’on  rencontre  à chaque  pas  Beaucoup  de 
mines,  dont  on  aurait  pu  tirer  de  grandes  ri- 
chesses, ont  été  perdues  pour  avoir  etc  mala- 
droitement ou  témérairement  exploitées.  Il  im- 
portait aussi  de  concilier  le  droit  de  propriété 
de  la  surface  du  sol , avec  le  droit  d’extraire  les 
métaux  et  minéraux  enfouis  souvent  àde  grandes 
irofondeurs  : te  genre  d'industrie  a toujours 
né  l'attention  des  çouvernemens. 

Les  anciennes  ordonnant  s réglementaires  sur 
les,  mines  ont  été  remplacées  par  la  loi  du  a H 
juillet  i -f) i , qui  elle-même  a fait  place  à la  loi 
du  ai  avril  tüio,  maintenant  en  vigueur.  C’est 
« ette  loi  qu’il  faut  consulter  lorsqu'il  s'élève  des 
contestations  sur  les  concessions  et  exploita- 
tions des  mines. 

Un  décret  du  0 mai  1B1 1 a prescrit  le*  forma- 
lites h suivie  pour  l'assiette  des  redevances  fixes 
et  proportionnelles  qui  doivent  être  payées con- 
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fermement  aux  dispositions  des  articles  Si,  3 \ , 
5a  et  5 { de  la  loi  de  tSio,  dont  ce  décret  est  de- 
venu le  complément  nécessaire. 

La  loi  duai  avril  iBioest  divisée  en  plusieurs 
titres.  Le  premier  contient  des  définitions  et  clas- 
semens  qu'il  importe  de  connaître  , et  que  nous 
transcrirons  en  entier. 

Art.  i".  « Le*  masses  de  substances  minérales 
nu  fossiles  renfermées  dans  le  sein  delà  terre 
ou  existant  à la  surface,  sont  classées  relative- 
ment aux  règles  de  l’exploitation  de  -chacune 
d'elles,  sous  les  trois  qualifications  de  mines  , 
minières  et  carrières. 

a.  • Seront  considérées  comme  mines  celles 
connue-  pour  contenir  en  filons, en  couches  ou 
amas,  de  1 or,  de  l’argent,  du  platine,  du  mer- 
cure, du  plomb  , du  fer  en  filons  ou  couches,  du 
cuivrc.dc  l'étain  , du  rinc , de  la  calamine  , du 
bismuth , du  cobalt , de  1 arsenic,  du  manganèse, 
de  l’ani immnc , du  moly  l dènc,dela  plombagine 
ou  antres  matières  métalliques;  du  soufre,  du 
charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile, 
des  bitumes,  de  l'alun  et  des  sulfates  à base 
métallique. 

3 » Les  minières  comprennent  les  minerais 
de  fer  dits  d’alluvion , les  terres  pyriteuscs  pro- 
pres à être  converties  en  sulfate  dé  fer,  les  terres 
alumineuse»  et  les  tourbes  (i). 

4-  » Les  carrières  renfermant  les  ardoises,  les 
grès,  pierres  à bâtir  et  autres,  les  marbres,  gra- 
nits, pierres  à chaux , pierres  à plâtre , les  poux- 
zolancs,  1«  trass,  les  basaltes,  les  laves,  les 
marnes,  craies,  sables , pierres  à fusil , argiles, 
kaolin,  terres  à foulon,  terres  à poterie;  les 
substances  terreuses  et  les  cailloux  de  toute  na- 
ture; les  terres  pvrileuses  regardées  comme  en- 
grais ; le  tout  exploité  à ciel  ouvert  ou  avec  des 
galeries  souterraines.  » 

Le  titre  a de  la  loi  concerne  la  propriété  des 
mines  ; le  litre  3 et  le  litre  4 ont  pour  objet  les 
demandes  en  concession  et  les  concessions  : c’est 
la  partie  litigieuse  des  * flaires  de  mines.  On  ne 
peut  les  résoudre  que  par  l'application  ou  la 
saine  interprétation  des  articles  dont  ces  deux 
titres  se  composent. 

Le  titre  5 confère  aux  ingénieurs  des  mines, 
sous  les  ordres  du  ministre  de  l’intérieur  et  des 
préfets,  la  surveillance  de  police  pour  la  con- 
servation des  édifices  et  la  sûreté  du  sol. 

Art.  4‘>  « Si  l’exploitation  est  restreinte  ou 
suspendue  de  manière  à inquiéter  la  sûreté  pu- 
blique ou  les  besoins  des  consommateurs,  les 
préfets  , après  avoir  entendu  les  propriétaires , 


(i)  Quelques  auteurs  nomment  minière  la  terre,  U 
pierre  on  le  subie  itans  lesquels  ou  trouve  une  mine  ou 
un  métal,  En  ee  sens  , le  mot  minière  serait  synonyme 
de  gangue  : ee  u’ett  pas  oiusi  que  l’article  3 l’a  en- 
tendu. 
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en  rendront  compte  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  y être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

5n.  » Si  1 exploitation  compromet  la  sûreté 
publique,  la  conservation  des  puits,  la  solidité 
des  travaux , la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou 
des  habitations  de  la  surface,  il  y sera  pourvu 
par  le  préfet , ainsi  qu’il  est  pratiqué  en  matière 
de  grande  voirie  et  selon  les  lois  (i).  • 

Le  titre  6 se  rapporte  aux  anciennes  conces- 
sions. 

Le  titre  7 porte  les  règles  spéciales  à l'exploi- 
tation des  minières. 

C'est  dans  ce  titre  que  se  trouvent  las  dispo- 
sitions relatives  aux  fourneaux , forgea  et  usines 
pour  l'exploitation  des  minerais  de  fer  d’ullu- 
vion. 

Le  litre  8 s'applique  aux  carrières  cl  tour- 
bières ; le  titre  9 traite  des  expertises  , et  le  li- 
tre 10  et  dernier  a pour  objet  la  police  et  la 
juridiction  relatives  aux  mines.  11  y est  dit  que  les 
contraventions  seront  constatées  comme  en  ma- 
tière de  voirie  et  de  police,  pour  être  statué  par 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ainsi 
u’il  est  réglé  et  usité  pour  les  délits  forestiers, 
es  peines  seront  d’une  amende  de  5oo  francs 
an  pi  us  et  de  100  francs  au  moins,  double  en 
cas  de  récidive,  et  d’une  détention  qui  ne  pourra 
excéder  la  durée  fixée  par  le  Code  de  police  cor- 
rectionnelle. 

La  grande  généralité  de  ces  articles  en  rend , 
ainsi  qu’on  l’a  déjà  observé,  l’application  bien 
difficile;  et  d’ailleurs  ils  ne  paraissent  pas  pou- 
voir atteindre  les  concessionnaires  qui  ri  exploi- 
tent pas  au  gré  de  l'administration. 

La  législation  actuelle  sur  les  minestourbe  à de 
si  puissans  intérêts,  qu'ellcadû  rencontrer  beau- 
coup d'adversaires,  surtout  de  la  part  des  pro- 
prietaires de  la  surface,  qui  se  prétendent  pro- 
priétaires des  fonds  et  tréfonds  (r  oyez  cet  mots), 
et  qui  voient  avec  envie  les  concessionnaires 
s’approprier  les  richesses  à exploiter.  Il  peut 
donc  être  utile  de  faire  connaître  comment  ou  a 
été  conduit  à l'ordre  de  choses  actuel. 

En  France  on  n’a  eu  long-temps  que  le  mot 
mine  pour  désigner  le  miner.ii , le  gllcdii  mine- 
rai etméme  l'exploitation.  C'est  ainsi  que  beau- 
coup de  personnes  l’entendent.  Les  mines  ne  se 
reproduisent  pas  : une  exploitation  désordonnée 
peut  les  ruiner  sans  retour.  11  faut  donc  écarter 
'ancienne  op  Afon  populaire,  qui  admettait  la 
végétation  et  la  reproduction  des  mines.  Les 
propriétaires  delà  surface  voudraient  confondre 
(a  découverte  d'une  mine  avec  celle  d’un  trésor: 
ils  ne  font  pas  attention  que  la  première  tient  à 


(i)  Eu  vertu  de  cet  article,  corrobore  par  les  arti- 
cle» ÿî  , 94,  93  cl  qfi  , 011  applique  aux  contraventions 
■les  exploitait»  les  dispositions  de  la  loi  du  og  floréal 
au  10- 


l’utilité  publique , et  la  seconde  à l'utilité  pri~ 
vcc.  Le  Code  civil  a admis  les  coiiscquunces  dü 
cette  distinction  dans  les  trois  articles  que  nous’ 
allons  citer. 

Art.  55a.  » La  propriété  du  sot  emporte  la 
propriété  du  dessus  et  du  dessous.  Lu  proprié- 
taire peutfaireau-dessous  toutes  les  plantations 
et  constructions  qu’il  juge  à propos,  sauf  les 
exceptions  établies  par  le  titre  des  servitudes 
ou  services  fonciers.  Il  peut  faire  au-dessous  tou- 
tes les  constructions  et  fouilles  qu’il  jugera  à 
propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits 
qu  elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications 
résultat  il  tics  lois  et  réglemens  relatifs  aux  mi  ■ 
nés , et  des  lois  et  règlcmens  de  police. 

553.  » Toutes  constructions,  plantations  et 
ouvrages  sur  le  terrain  ou  dans  l’intérieur,  sont 
présumés  faits  par  le  propriétaire  à ses  frais , et 
lui  appartenir  si  le  contraire  n’est  prouvé , sans 
préjudice  de  la  propriété  qu'un  tiers  pourrait 
avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir  par  prescrip- 
tion , soit  d’un  souterrain  sous  le  bâtiment  d’au- 
trui , soit  de  toute  autre  partie  du  bâtiment. 

5y8.  > L’usufruitier  jouit  aussi,  de  la  même 
manière  que  le  propriétaire,  des  mines  et  car- 
rières qui  sont  en  exploitation  à l’ouverture  de 
l’usufruit;  cl  néanmoins,  s'il  s'agit  d'une  ex- 
ploitation qui  ne  puisse  être  faite  sans  une 
concession  , ('usufruitier  ne  pourra  en  jouir  qua- 
près  en  avoir  obtenu  la  permission  du  roi.  11  n’a 
aucun  droit  aux  mûtes  et  carrières  non  encore 
ouvertes , ni  aux  tourbières  dont  /’ exploitation 
n'est  point  encore  commencée , ni  au  trésor  qui 

Fourrait  être  découvert  pendant  la  durée  de 
usufruit.  » 

Si  l’on  remonte  aux  premiers  temps  de  la  ci- 
vilisation , on  reconnaîtra  que  la  législation  de- 
vait être  à peu  près  nulle.  Les  mines  ont  pu  être 
regardées  alors  comme  une  dépendance  naturelle 
delà  propriélédu  sol  : mais  des  qu'on  eutappré- 
cié  leur  importance,  il  se  forma  un  droit  nou- 
veau. Les  gouvernemens  sc  réservèrent  le  droit 
exclusif  de  permettre  les  exploitations.  C’est  ce 
qui  parait  avoir  existé  à Athènes,  c’est  ce  qui 
eut  lieu  bien  certainement  à Rome  sous  les  em- 
pereurs. La  législation  de  cette  époque  est  re- 
ardée  par  les  jurisconsultes  comme  1 origine  du 
roit  régalien  établi  chez  les  modernes. 

Une  ordonnance  de  PliiÜppe-lc-Long,  du  5 
avril  • 3a  1 , a déclaré  les  mines  de  droit  royal  et 
domanial. 

Un  édit  de  CbarlcsVl,  du  3o  mai  1 4 • 3 , a 
confirmé  le  droit  régalien  des  mines , en  accor- 
dant plusieurs  franchises  et  libertés  aux  mineurs. 
Le  même  édit  institue  dans  chaque  bail  i.ge  un 
jugc,bonel  valable  commissaire,  pour  connaître 
et  déterminer  de  tous  cas  mus  ou  à mouvoir  sur 
le  fait  des  inincs.  D’autres  édilsde  Charles  VII, 
Charles  VH1,  LouisXll , François  1*'. , Henri  H, 
Charles  IX  et  Henri  IV,  reposent  sur  le  même 
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principe,  considéré  comme  une  loi  fondamen- 
tale de  In  monarchie. 

La  houille  était  alors  peu  connue  en  France; 
elle  est  pourtant  citée  dans  les  édits  de  Henri  II. 
Plus  tard,  lin  édit  de  1601  l'exempta  du  droit 
régalien  par  grâce  spéciale.  Les  désordres  qui 
s'ensuivirent  firent  modifier,  en  1626,  l’édit 
de  1601  ; mais,  eu  1698,  un  nouvel  édit  permit 
a tous  les  propriétaires  d'exploiter  la  houille 
dans  leur  terrain.  Les  mines  de  houille  furent 
gaspillées,  elle  mal  s’accrut  au  point  que,  sur 
(es  réclamations  d'un  grand  nombre  dintendans, 
un  éditde  1 7 44  annula  plusieurs  dispositions  de 
l edit  de  1698,  et  réunit  la  houille  aux  autres 
substances  minérales,  qu'on  ne  pouvait  cxploi- 
lerqu'en  vertu  d'une  concession  du  souverain. 
Toutes  les  ordonnances  rendues  depuis  ont  con- 
firmé cette  mesure.  Celles  de  Louis  XVI  se  font 
remarquer  par  des  dispositions  sages  et  pater- 
nelles, qui  prouvent  combien  l’art  des  mines 
avait  fait  de  progrès. 

La  loi  de  1791,  quoique  rendue  comme  toutes 
les  lois  de  l’époque,  pour  flatter  et  séduire  les 
petits  propriétaires,  n’osa  pas  cependant  révo- 
quer le  principe  du  droit  régalien  ; mais  on  y 
remarquait  beaucoup  de  contradictionscld'inco- 
liérenccs  qu’il  fallut  corriger. 

Enfin  on  prépara  la  loi  de  1810.  Les  partisans 
du  droit  régalien  elles  défenseurs  de  la  propriété 
privée  furent  long-temps  en  présence;  et  cette 
lutte  opiniâtre  fit  naître,  comme  par  voie  de 
transaction,  la  loi  de  1810,  qui,  en  accordant 
aux  uns  que  les  mines  ne  pourraient  être  ex- 
ploitées qu'en  vertu  de  concessions,  accorda 
aux  autres  que  les  mines  , une  fois  concédées, 
deviendraient  une  propriété  du  genre  de  toutes 
les  autres,  c'est-à-dire  incommutablc  et  trans- 
missible , mais  distincte  de  la  propriété  du 
sol.  .* 

Dans  quelques  pays  le  terrain  houillcr  forme 
le  sol  même  de  la  contrée.  La  houille  se  montre 
au  grand  jour  dans  le  pays  de  Sarrebruck  ; mais 
l'exercice  du  droit  régalien  y a maintenu  et  di- 
rigé l'exploitation  dès  l'origine.  La  houille,  ex- 
traite avec  abondance  et  facilité,  est  cependant 
soigneusement  ménagée  pour  ne  pas  compro- 
mettre l’avenir. 

Dans  le  département  de  la  Loire , au  con- 
traire, les  édits  de  i6ot  et  1698  ont  eu  des  ré- 
sultats funestes.  Le  système  de  la  propriété 
privée  des  mincsy  a poussé  de  profondes  racines: 
quclqtlcs  actes  des  tribunaux  ont  même  fortifié 
cette  opinion  én  validant  des  ventes  de  fonds  et 
tréfonds  [Voyez  ce  mot).  Neanmoins,  depuis 
l'année  182$,  une  grande  partie  du  terrain 
houiller  de  ce  département  a été  partagée  en 
diverses  concessions.  Jusqu'alors  le  sol  était  cri- 
blé et  bouleversé  ; les  nombreuses  couches  de 
bouille  étaient  attaquées  partout  sur  leurs  nf- 
ficurcmens;  et  souvent  les  eaux  qui  s'y  infil- 


traient avec  abondance  ne  permettaient  pas 
de  continuer  une  [exploitation  utile  et  régu- 
lière. 

Cependant  il  faut  reconnaltreque  les  préten- 
tions à la  propriété  du  sol  ne  sc  manifestent 
avec  autant  de  violence  que  dans  les  lieux  où 
la  houille  et  les  minerais  sont  apparens  ou  voi- 
sins de  la  surface.  11  n’en  est  pas  de  même  à 
l’égard  des  mines  qui  sont  exploitées  à uni- 
grande  profondeur.  Les  mines,  qui  11c  sont  que 
superficielles , devraient  donc,  autant  que  pos- 
sède, n’élrc  concédées  qu’aux  propriétaires  de 
la  surface,  ou  du  moins  à des  compagnies  qui 
auraient  préalablement  transigé  avec  eux.  Au 
surplus , quand  il  s'agit  d'une  mine  de  fer,  il 
n'y  a lieu  à concession  que  lorsqu’il  a été  re- 
connu que  l'exploitation  à ciel  ouvert  est  devenue 
impossible,  ou  rendrait  plus  tard  impossible 
l'exploitation  par  voie  souterraine  (art.  69). 
l'oyez  Dècot  veste  de  mises,  Exploitation  des 

MISES,  lsr.ÉSIECSS  DES  MISES,  PlSMISSIOS  DE  MISES, 

P 11  o p mité  des  mises  , Jouissance  des  mises,  Puts 

DE  MISES. 

Nous  terminerons  cet  article  par  le  relevé  du 
nombre  des  mines  exploitées  en  France  en  i833 , 
tel  qu’il  se  trouve  dans  le  compte  rendu  des  tra- 
vaux des  ingénieurs  des  mines.  Ce  nombre  est 
de  5îo  , savoir-! 


Mines  de  charbon  de  terre  ( houille  , 

anthracite,  lignite) 

— — de  schiste  carbo-bitumineux.  . . 

de  bitume 

de  plombagine 

d’or 

— — de  plomb  et  argent.  ....... 

de  cuivre 

de  fer 

de  zinc 

d'antimoine . . . 

de  manganèse 

de  sel  gemme 

— — d'alun 

d'alun  et  couperose 

de  couperose 
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Dans  leur  ensemble  ces  mines,  exception 
faite  de  la  mine  de  sel , s’étendent  sous  un  es- 
pace superficiel  de  6,269  kilomètres  quarrés 
( 3 18  lieues  quarrées  environ);  elles  occupent 
près  de  trente  mille  ouvriers. 


Jurisprudence  du  conseil  délai. 


1.  C’est  à l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  une  concession  de  mines.  (3|  janvier 
1806.) 

2.  En  matière  de  mines  c’est  à l’autorité  administra 
tive  seule  qu’il  appartient,  soit  d’autoriser  les  Ira 
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vaux  nécessaires  à leur  exploitation , soit  de  main- 
tenir ou  de  faire  supprimer  les  ouvrages  faits  sans 
autorisation.  Eu  conséquence  les  tribunaux  ne  sont 
pas  compilons  pour  prononcer  la  destruction  de 
chaussées , par  les  exploitât!» , sur  les  terrains  des 
propriétaires  do  fonds  environnons.  ( Il  août  1808.) 

3.  En  matière  de  mines  la  connaissance  des  contesta- 
tions relatives  aux  demandes  et  règlcmens  d’indem- 
nités , appartient  exclusivement  aux  tribunaux.  Les 
propriétaires  soûl  sans  qualité  pour  demander  à cire 
substitués  su  privilège  accordé  aux  concessionnaires, 
sou*  le  prétsxte  que  ceux-ci  en  seraient  déchus  pour 
non  exécution  du  décret  du  concession.  ( 1 1 août 
1808.) 

4.  La  déchéance  d'un  concessionnaire  de  mines,  pour 
les  causes  prévues  par  la  loi,  n'est  pas  établie  dans 
l'intérêt  des  particuliers.  Les  propriétaires  et  extrac- 
teurs ne  sont  donc  pas  recevables  à réclamer  cette 
déchéance  sur  le  motif  que  1a  concession  leur  serait 
préjudiciable.  (4  mars  1809.) 

5.  Les  tribunaux  sont  seuls  compctens  pour  statuer 
sur  la  question  de  savoir  si  le  concessionnaire  d’une 
mine , déchu  de  la  concession  pour  inexécution  des 
clauses  y contenues , a droit  ou  non  h une  indem- 
nité pour  raison  de  sa  non  jouissance.  De  ce  qu’un 
décret  aurait  chargé  l’administra  lion  de  nommer  des 
experts  pour  évaluer  les  dégradations  ou  améliora- 
tions provenant  du  fait  des  concessionnaires  , il  ne 
s'ensuit  pas  que  cette  autorité  soit  compétente  pour 
prononcer  sur  les  droits  et  intérêts  des  parties  res- 
pectives. (16  mai  1810.) 

6.  L’article  27  du  titre  i*r.  de  la  loi  du  28  juillet  1791 , 
portant  que  toutes  Us  contestations  relatives  aux 
mines  seront  jugées  par  les  tribunaux , s’applique  à 
tous  les  accessoires  des  mines , savoir  patouülcts , la- 
voirs, prises  d'eau  , etc.  (x3  septembre  1810.) 

7.  Les  tribunaux  sont  compctens  pour  juger  sur  une 
demande  en  règlement  d indemnité  formée  par  les 
anciens  concessionnaires  d’une  raine  contre  les  con- 
cessionnaires actuels , pour  raison  des  travaux  qui 
leur  auraient  clé  profitables.  (24  novembre  1810.) 

S.  Lorsque  le  droit  exclusif  d’exploiter  des  minus  0 
été  concédé  après  l’accomplissement  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi,  le  propriétaire  du 
terrain  dans  lequel  se  trouve  la  mine , s’il  n’a  pas 
réclamé,  est  non  recevable  à attaquer,  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition , le  décret  de  concession  pour 
demander  la  préférence.  (4  août  1811.) 

9 Le  propriétaire  d’un  terrain  dans  lequel  se  trouve 
une  mine  n'est  pas  recevable  à demander  la  division 
de  la  concession  antérieurement  faite.  Les  anciens 
concessionnaires  d’exploitation  de  raines,  eu  exécu- 
tion de  la  loi  du  21  avril  18 10,  sont  propriétaires 
mcoinmu tables  en  se  conformant  à ce  que  celte  loi 
présent.  (4  août  1811.) 

10.  En  cas  d’aocidens  qui  auraient  occasioné  la  perte 
ou  la  mutilation  d’un  ou  plusieurs  ouvriers , faute 
de  s'être  conformés  aux  règlcmen»  , les  exploitans , 
propriétaires  et  directeurs  des  mines  pourront  être 
traduits  devant  les  tribunaux  pour  l’application  , s'il 
y a lieu,  tics  dispositions  des  articles  019  et  3 70  du 
Code  pénal , indépendamment  des  dommages-intérêts. 

( 3 janvier  18 13.) 

1 1 . Le  décès  d’un  particulier,  associé  d’une  compagnie 
qm  aurait  sollicité  une  concession  de  raines  , bien 
qu’arrivé  avant  le  décret  de  concession  , n’éteint  pas , 
à l'égard  de  ses  héritiers,  les  droits  résultant  de  la 


concession  faite  à l'association  dont  il  était  membre. 
Cette  question  est  du  ressort  de  la  justice  adminis- 
trative, en  tant  qu’elle  interprète  l’acte  de  conces- 
sion. (14  février  1816.) 

12.  Eu  matière  de  mines  l’autorité  judiciaire  est  seule 
conqiétcntc  pour  statuer  sur  les  demandes  et  oppo- 
sitious  des  parties  intéressée»  , relativement  aux  tra- 
vaux à faire  sous  les  enclos  murés , maisons  ou 
lieux  d'habitation.  Un  arrêté  du  préfet,  relatif  à la 
direction  des  travaux  , est  un  acte  administratif  qui 
uc  fait  point  obstacle  à ce  que  les  questions  d’intérêt 
privé  soient  portées  devant  les  tribunaux.  La  con- 
naissance des  conventions  particulières  relative»  aux 
redevances  à jurer  aux  propriétaires  de  la  surface  , 
est  essentiellement  du  ressort  des  tribunaux.  L'au- 
torité administrative  est  seule  competente  pour  déci- 
der si  tel  champ  d’exploitation  est  épuise  et  peut 
être  abandonné.  (5  avril  1816.) 

13.  De»  concessionnaires  d’une  mine  de  plomb  à qui 
l’on  impose  une  redevance  fixe , en  vertu  de  In  loi 
du  21  avril  1810,  s’ils  ont  à réclamera  raison  d’une 
renonciation  à ladite  redevance , ne  peuvent  en  être 
déchargés  par  un  conseil  de  préfecture  qu'autant 
qu’il  s’agirait  d’une  renonciation  faite  et  admise  , 
conformément  aux  lois  sur  les  mines,  sans  examen 
de  considérations  d’une  autre  espèce.  (8  janvier 

tq.  Les  amende  mens,  ajoute»  par  le  gouvernement  aux 
statuts  délibérés  jiarune  société  de  mine»,  sont  obli- 
gatoires pour  les  sociétaires  comme  le»  statuts  eux- 
niémes.  ( 23  juin  181  •j.) 

»5.  Lorsqu'une  concession  de  mines  a été  faite  à un 
particulier,  en  sa  qualité  de  propriétaire , et  qu’il  s’a- 
git de  déterminer  l'étendue  de  la  concession  d'après 
l'étendue  de  la  propriété , s'il  y a contestation  sur  l’é- 
tendue de  cette  propriété,  cette  question  préjudicielle 
doit  cire  soumise  aux  tribunaux  , avant  que  le  conseil 
d’état  prononce  sur  l'étendue  de  la  concession, 
f 1 3 mai  1818.) 

16.  Une  concession  de  mines  pent  être  annulée  relati- 
vement à une  commune  dans  laquelle  le  concession- 
naire 11’a  pas  fait  les  publications  et  proclamations 
prescrites  par  les  articles  1 1 et  12  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1791  - ( 1 3 mai  1818.) 

t7.  Une  concession  de  mines  faite  après  une  instruction 
contradictoire,  par  ordonnance  du  roi  sur  le  rapport 
d'un  ministre,  ne  peut  être  attaquée  par  une  oppo- 
sition qui  saisisse  le  comité  du  contentieux,  bien  que 
le  réclamant  soutienne  (pie  la  concession  embrasse , 
par  erreur,  des  mines  qui  sont  sa  propriété;  le  ré- 
clamant doit  s'adresser  directement  au  roi,  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  4o  du  règlement  du  22 
juillet  180C.  (26  août  1818.) 

1 8.  Ou  ne  peut  prononcer  l’annulation  des  arrêtés  de 
préfet  rendu»  sur  les  demandes  en  autorisation  d’éta- 
blir ou  de  rétablir  les  forges  à travailler  le  fer  ou 
autres  usines.  Ces  arrêtés  ne  sont  que  dts  avis  don- 
nés sur  les  demandes.  Les  parties  qui  se  croient  lé- 
sées par  une  ordonnance  royale  rendue  sur  le  rap- 
port du  ministre  et  sur  l'avis  du  comité  de  l’intérieur, 
en  matière  de  mines , d’érection  d’usines  , de  forges 
à fer,  ne  sont  pas  recevables  à se  pourvoir  par  la 
voie  contentieuse  ; mais  elles  doivent  s'adresser  di- 
rectement au  roi  pour  demander  la  révocation  ou  la 
réformalinn  de  celte  ordonnance,  et  préalablement 
le  renvoi  à tel  comité  ou  à telle  commission  qu’il 
plaira  k sa  majesté  de  nommer.  (21  mars  1821.} 
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!£.  Sous  l'empire  do  la  loi  du  1 2 juillet  1791  , les  con- 
seils de  préfecture  n’ont  pas  pu  prononcer  sur  les 
demandes  en  i ri«l«*uinité  pour  le  fait  des  mines  ; mais 
aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ils  sont  corn- 
pétens  pour  statuer  sur  toutes  les  questions  en  in- 
demnité à paver  par  les  propriétaires  de  mines , à 
raison  de  recherches  ou  travaux  antérieurs  h l’acte 
de  concession  , que  cette  concession  soit  ou  non  an- 
terieure .1  la  loi  de  1810.  (17  avril  1822.) 

20.  Les  tribunaux  sont  compétens  pour  prononcer  sur 
I abandon  ou  sur  l’aliénation  d’une  mine,  et  sur  les 
questions  de  propriété  qui  s'y  rattachent.  Luc  déci- 
sion ministérielle  qui  a dispensé  le  concessionnaire 
d'une  mine  de  faire  l'avance  des  dettes  auxquelles  il 
s’ctail  engagé  par  l’acte  de  concession  , ne  peut  jmr- 
ter  atteinte  aux  droit  des  créanciers  résultant  de  1 acte 
mémo  de  concession.  ( 3 décembre  i8x3.) 

21.  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour 
régler  l'indemnité  duc  par  un  nouveau  concession- 
naire de  mines  à un  ancien  concessionnaire.  Ils  |>eu- 
vent , pour  parvouir  à la  fixation  de  ('indemnité  . se 
rendre  propre  une  expertise  déjà  faite  de\’aut  l'auto- 
rité judiciaire.  Il  y a lieu  d’en  adopter  les  résultats 
lorsqu’elle  paraît  équitable.  ( 27  avril  i8j5.) 

' 02.  Un  ancien  concessionnaire  de  mines  ne  peut  atta- 
quer des  concessions  nouvelles  créées  par  des  décrets 
postérieurs  à l'expiration  du  terme  de  sa  concession  , 
sous  prétexte  qu’on  n'aurait  pas  prononcé  sur  sa  de- 
mande eu  prorogation.  Aux  termes  fie  l'article  5 1 de 
la  loi  du  21  avril  1810  , les  concessionnaires  anté- 
rieurs à ladite  loi  «ont  devenus  propriétaires  incom- 
mulables  à dater  du  jour  de  sa  publication  , sans 
aucune  formalité  préalable  d’affiches,  vérification  de 
terrain  ou  autres  préliminaires . à la  charge  seule- 
ment d’exécuter,  s’il  y en  a , les  conventions  faites 
avec  les  propriétaires  de  la  surface , et  sans  que 
ceux-ci  puissent  se  prévaloir  de*  articles  6 et  42  de 
ladite  loi.  Cet  article  5i  ne  paut  s'appliquer  aux  hé- 
ritiers du  concessionnaire  qui  a cessé  de  l'être  à la 
fui  de  sa  concession.  (10  noilt  1825.) 

23.  Les  voisins  d’un  possesseur  de  mines  ne  sont  pas 
fondés  à réclamer  l’application  de  l’article  1 1 de  la  loi 
dn  21  avril  i8;o,  lorsqu’il  s’agit  d’une  ancienne 
exploitation.  Les  droits  des  anciens  exploitons,  à 
continuer  leur  exploitation  , sont  réservés  par  l’ar- 
ticle 53  de  celte  loi.  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
compétent  pour  annuler  un  arrêté  de  préfet  qui 
avait  suspendu  cette  ancienne  exploitation.  (18  juil- 
let 182^)  J 

2 J.  La  loi  du  6 avril  181 5,  relative  aux  salines  et  mi- 
nes de  sel  gemme  de  l’est , n’a  pas  eu  pour  objet  île 
frire  une  concession  perpétuelle  à des  tiers  , en  vertu 
de  l'article  16  de  U loi  du  21  avril  1810  : elle  a seu- 
lement ordonné  la  concession  emphytéotique,  à titre 
de  régie  intéressée  au  profit  de  l'état.  Lorsque  les  ré- 
damans  n’ont  rencontré  , de  leur  propre  aven  , une 
mine  de  se)  gemme  que  intérieurement  à la  promul- 
gation des  lois  et  ordonnances  des  6 avril  et  2 1 août 
181 5,  et  dans  les  limites  de  la  circonscription  qu’elles 
avaient  déterminées  , ils  ne  peuvent  être  considérés 
comme  inventeurs  dans  le  sens  de  la  loi  du  21  avril 
1810.  (3  décembre  1828.) 

25.  Le*  anciens  associés  d’un  concessionnaire  démi- 
nes ne  penvent  prétendre  qu’ils  seront  compris  sous 
le  nom  d’associés  dans  une  nouvelle  concession  faite 
h edui-ci , lorsque  l'ordonnance  royale  de  concession 
n’en  désigne  aucun  nommément,  lis  doivent  discuter 
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leurs  droits  devant  les  tribunaux  s’ils  en  oui  à faire 
valoir  en  vertu  de  leu. s litres  privés,  (ti  février 

»8ag-) 

26.  La  permission  d’exploiter  un  puits  salin  , accordée 
au  propriétaire  , ne  peut  être  révoquée  lorsque  l'or- 
donnance de  concession  n’est  pas  contraire  à la  loi 
de  1825  qui  met  en  régie  les  salines  et  milles  de  sel 
gemme  de  l’est  La  mine  de  sel  gemme  est  distim  to 
des  sources  salées,  de  manière  que  la  coucessioii 
cumulatitc  de  la  mine  et  de  certaines  sources  ne 
comprend  pas  les  sources  qui  n'ont  pas  été  désignées 
dans  la  concession.  (25  février  1829.} 

27.  Lorsque  des  concessionnaires  de  mines  sont  trou- 
blés dans  leur  exploitation  par  des  travaux  de  con- 
struction d’une  route  de  fer,  la  demande  en  indem- 
nité , contre  la  conqiagnie  chargée  de  la  conslrurtion 
de  cette  route  est  du  ressort  des  tribunaux.  Il  en 
serait  autrement  si  l’action  des  concessionnaires  de 
mines  tendait  à contester  à l'administration  lo  droit 
de  police  sur  les  mines  qui  lui  appartient  en  vertu 
de  I article  5 de  la  loi  du  21  avril  1810,  ou  à foire 
réformer  ou  modifier  les  actes  de  l’autorité  adminis- 
trative relatifs  soit  a rétablissement  même  du  che- 
min de  fer , soit  à l'exercice  du  droit  de  police  dont 
il  s’agit.  (8  avril  i83i.) 

28.  Un  ancien  concessionnaire  de  mines  n’est  pas 
fonde  à réclamer  le  prix  de  sa  concession  lorsqu’il  a 
été  indemnisé  par  les  nouveaux  concessionnaire*. 

( 20  juillet  1 83  1.) 

29.  Aux  ternies  delà  loi  du  21  avril  1810  le  roi  sta- 
tue definitivement  en  conseil  d’état  sur  les  demandes 
en  concession  de  mines.  En  celle  matière , les  dé- 
cisions du  ministre  ne  sont  que  des  actes  d instruc^ 
tion  administrative  qui  ne  peuvent  cire  déférés  au 
conseil  d’étal  par  la  voie  contentieuse.  Les  contesta- 
tions relatives  à la  propriété  de  la  surface  sont  du 
ressort  des  tribunaux  et  non  de  l’autorité  adminis- 
trative. (24  mai  i833.) 

30.  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  , comme 
en  matière  de  contributions  directes , jiour  connaître 
des  réclamations  formées  par  des  concessionnaires 
de  mines  charges  par  leur  acte  de  concession  de 
contribuer  a In  restauration  et  à l'entretien  d’une 
route  départementale , contre  un  arrêté  de  préfet 
qui  a fixé  leur  part  contributive.  Lorsqu’une  ordon- 
nance royale  met  à la  charge  des  concessionnaires 
do  mines  un  tiers  des  frais  de  restauration  d’une 
route,  et  moitié  des  frais  d’entretien,  lo  conseil  de 
préfecture  ne  peut , sur  l'offris  des  concessionnaire* 
de  Concourir  aux  frais  de  réparation  et  d'entretien 
seulement,  les  affranchir  de  l'obligation  qui  leur  est 
imposée  par  l’ordonnance  de  concession.  (14  no 
vembre  i833.) 

3t.  Lorsque  des  concessionnaires  de  mines  demandent 
une  réduction  de  leur  redevance  en  réduisant  leurs 
limites,  le  conseil  de  ■préfecture , qui  est  appelé  a 
prononcer , doit  se  borner , sous  peine  d'excès  de 

f pouvoirs  , à statuer  sur  la  demande  sans  déterminer 
es  limites  de  la  concession.  (5  décembre  i833.) 

32.  U’cst  an  gouvernement  qn’il  appartient  de  régler 
l’exploitation  des  mines.  Un  préfet  excède  scs  pou- 
voirs en  prononçant  sur  cette  question.  (3o  octobre 

i83f) 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

t.  L'article  4 de  la  loi  du  12*28  juillet  1791  , en  fa- 


vcur  des  concessionnaires  qui  ont  découvert  de*  mi- 
nes qu'ils  exploitent  , et  qui  les  maintient  dan*  celte 
exploitation  vis-à-vis  des  propriétaires  du  sol,  ne 
doit  s'entendre  que  d'une  exploitation  en  activité  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  cette  loi.  (i".  plu- 
viôse an  9.) 

a.  A l'administration  seule  appartient  le  droit  soit  de 
maintenir  les  anciennes  concessions  pour  l’exploita- 
tion des  mines,  soit  d’en  foire  de  nouvelles,  ainsi 
que  de  déterminer  les  lieux  de  leur  établissement. 
A ce  premier  droit  est  nécessairement  inhérent  celui 
de  fixer  le#  objets  et  les  choses  qui  tiennent  essen- 
tiellement à ces  établissement,  tel#  que  des  lavoirs 
nu  patouillcts  pour  l'exploitation  des  mines  de  fer , 
le#  prises  d’eau  et  la  fixation  de  leur  hauteur.  Le 
tribunal  saisi  de  la  contestation  née  entre  le  pro- 
priétaire d’une  usine  et  une  commune  à l’occasion 
d’un  patouilict  que  le  premier  prétend  étahlir,  est 
«loue  tenu  de  déclarer  son  incompétence.  Il  doit  le 
faire  d'office  *4  l’exception  n’en  a pas  été  proposée 
par  les  partie*.  (6  mai  1806.) 

3.  La  prohibition  portée  par  l'article  ^3  de  la  loi  du 
2 1 avril  18 10  , d’établir  sans  permission  des  usines 
servant  de  patouillel* , s’applique  à toutes  espèce* 
d'usine#  tnobilcs  ou  fixe» , ou  temporaires  ou  a de- 
meure, et  de  quelques  matériaux  quelles  soient 
construites,  servant  a laver  la  mine  et  à la  débar- 
rasser de*  terres  dout  elle  est  enveloppée.  Le  con- 
trevenant doit  être  puni  des  peines  correctionnel- 
les que  prononce  l'article  96  uc  ladite  loi.  ( a mai 
1818.) 

4.  Sous  l’empire  de  la  loi  de  1791  » le  propriétaire 
d’un  terrain  peut  mettre  à prix  et  vendre  valable- 
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t découvert  de»  mi-  cable  aux  contraventions  relative»  à U police  de» 
nainticut  dans  cette  minières.  (36  mai  i83i.) 

lotolre»  du  sol , ne  9-  l-«»  tribunaux  «ont  mcompeten»  pour  examiner  ri 
talion  en  actixilé  à l’ordonnance  de  concession  d’une  mino  a ou  n a pas 

cette  loi  fi",  plu-  été  pré.  édéo  dca  formalités  préalable»  présenté»  par 

1 la  loi  du  31  avril  1810.  (i’est  là  une  question  adun- 

ent  le  droit  soit  de  nislrative  sur  laquelle  il  n’appartient  qu’à  l’adnn- 
uns  ixiur  l’exploita-  ni st ration  de  prononcer.  I-ca  tribunaux  ne  peuvent 

de  nouvelle*  , ainsi  l'olie  , «ou»  prétexte  que  le»  formalités  voulue»  n ont 

leur  établisse  ment.  P*  été  observées , dérider  que  U concession  est  sans 
émeut  inhérent  celui  effet  à l'égard  de  quelquc.  un»  des  propriétaires  de 

qui  tiennent  essen-  lasmfaïc  des  terrains  dan»  lesquels  sont  renfermées 

tels  que  des  lavoirs  le»  mine»  concédées.  (38  janvier  1 833.)  •* 

I des  mines  de  fer  , 10-  T-e  droit  de  concourir  à l'exploitation  d'une  mine 

L.  leur  hauteur.  Le  et  à son  administration  appai  tient  à tous  les  copro- 

1 née  entre  le  pro-  priétaires  de  la  mine , et  même  à ceux  qui  ne  sont 

minutie  à l’ occasion  que  cessionnaires  du  titulaire  principal  de  la  conces- 

iii  étend  étahlir.  est  sion  . quelle  que  soit  d’ailleurs  leur  part  J intérêt; 

m patente.  11  doit  le  il»  ne  peuvent  clro  réduit»  au  rAlc  de  simples  actinu- 

a lias  cté  proposée  nairvs.  {i5  avril  x834*)_ 

11.  L’article  76  de  1a  loi  du  31  avril  t8io,  d’»|>té» 
iclo  »3  de  la  loi  du  lequel  les  permissions  pour  exploitation  de»  mines 

■émission  des  usines  sont  réputées  d'une  durée  indéiinie , à moins  de  li- 
ne à toutes  espèce»  mitation , est  inapplicable  aux  permissions  concer- 

imporaircs  ou  1 de-  'tant  l'extraction  du  minerai  accordées  par  un  pro- 


priétaire à un  maître  de  forges.  Si  donc  la  permis- 
sion ne  renferme  pas  de  limitation,  les  tribunaux 
peuvent  en  borner  la  durée  conformément  aux  usages 
locaux.  La  durée  d’une  telle  permission  n’est  pas  iu- 

défiuic.  (33  juillet  i834>) 

MINE.  ( Terme  fie  fortification.)  C’est  une 

cavité  pratiquée  sous  un  bastion,  sous  un  rcm- 


u un  terrain  petn  meure  n pni  ci  venure  .amine-  cavité  pratiquée  sous  un  tinstlQO,  sous  un  rcm- 
incnt  les  propriétés  , droits  et  facultés  qu’il  a aur  .)art  ( JaD3  |cs  rejns  d'une  voûte  ou  dans  la  pile 
une  mine  existante  au-dessous  du  sol  j peu  importe  t r |e3  fairc  sauler  ,,ar  )e  moyen  de 


que  la  mine  ne  puisse  être  exploitée  qu’en  vertu 
d’une  concession  administrative,  la  loi  réserve  au. 


d un  pont  pour  les  laire  sauler  par  Je  moyen  uc 
la  poudre  à canon. 

On  fait  aussi  des  mines  dans  lç  roc  et  dans 


proprietaire,  par  préférence  aux  étranger#,  des  , ^ tau  aussi  lies  m.nea  «mi*  **  .«w  « 
droits  et  facultés  pour  l’exploitation  qui,  ayant  nn  bancs  de  carrière  pour  leur  exploitation, 
prix,  placent  le#  mine#  dans  le  commerce  , et  font  On  emploie  la  mine  comme  moyen  de  destruc- 

que  la  vente  est  valable.  (5  août  1819.)  tion  des  roches  sous  l’eau,  à 1 aide  de  procédés 

5.  Ceux  qui  ont  obtenu  le  droit  d’exploiter  une  mine  particuliers  qui  empêchent  la  poudre  de  se 
n’ont  pa*  plu#  que  ceux  qui  n’ont  encore  obtenu  mouiller.  Foyez  Muus  f.t  contri-mjhes. 
mie  la  permission  d’en  foire  la  recherche  et  de  la  MINES  E-T  CONTRE-MINES.  ( Fortifica - 
découvrir,  le  pouvoir  dnuvrir  do#  puits  dans  la  d)#-  . _ . „ 


découvrir,  le  pouvoir  d’ouvrir  do#  puits  dans  la  dis-  „ . . ï orvr.»  Ut 

tance  de  cent  mètres  de  toute  habitation  et  clôture  *"»*•  ' C"  80Dt  ,C5  ^ 

sans  le  consentement  du  propriétaire  de  ce#  habi-  v.nux  que  1 assiégeant  execu  e pour  renverser  a 
tâtions  et  clôtures.  Les  indemnités  que  celui-ci  a contrescarpe  et  1 escarpe ^des  ouvrages  extérieurs 
droit  de  prétendre  doivent  être  réglées  par  les  tri-  et  du  corps  de  place,  f oyez  les  mots  galerie , 


droit  de  prétendre  doivent  être  réglées  par  les  tri-  et  du  corps 
bunaux.  Il  n’y  a que  les  questions  d’indemnité*  à fourneaux. 
payer,  à raison  de  recherches  et  de  travaux  anté-  On  a imaginé,  vers  le  milieu  du  dernier  siè- 
rieurs  à la  concession  , qui  soient  de  la  compétence  c]c?  Jc$  ,nine8  surchargées  dans  lesquelles  00  a 
de  l'autorité  administrative,  [si  avril  1833.)  entassé  plusieurs  milliers  de  poudre,  dont  l'ex- 

Lorsquc  le.  concessionnaire»  de  mines  ont  négligé  , 1 luil  un  vaste  entonnoir  et  imprime 

de  « conformer  aux  eondit.on,  de  I ordonnance  «pu  R mouv'elnenl  lU.  vlllralion  destructeur  dans  le 
les  autorisait  a établir  des  lavoirs  ou  patouillcts,  u"  1 Vv  ..  , . ^ i 

celte  négligence  constitue  la  contravention  prévue  rayon  d une  sphère  fort  «tendue.  Un  a donne 
et  punie  par  les  articles  gZ  et  96  de  la  loi  du  si  avril  à ccs  sortes  de  mines  le  nom  de  globe  de  com- 


1810.  (*3  janvier  1829.) 

En  cas  de  contravention  à la  police  des  mines  com- 


pression. 

Ou  a essayé  d’augmenter  l’cflct  des  mines  en 


mise  par  Us  agens  et  ouvriers  d’une  société,  l’a-  laissant  dans  les  fourneaux,  au-dessus  de  la 


meude  doit  être  prononcée  contre  le  corps  moral  de 
la  société  et  non  contre  chacune  des  personne*  qui 
en  font  partie.  (6  août  1829.) 

8.  L’article  96  do  la  loi  du  ai  avril  1810,  bien  que 
placé  dans  cette  loi  sou*  le  titre  de  la  police  et  ju- 
ridiction relatives  aux  mines , est  néanmoins  appli- 


charge,  un  espace  occupé  par  I air  atmusplié- 
riiiue  dont  le  ressort  ou  la  réaction  devait  aug- 
menter l'explosion. 

Au  lieu  de  bourrer  et  étrésillonner  les  four- 
neaux de  mines , on  a proposé  de  les  remplir  de 
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sable  ou  autres  fluides  imparfaits  qui  suffisent 
pour  déterminer  s ers  le  point  que  l’on  veut  faire 
sauter  la  ligne  de  moindre  résistance. 

Enfin,  on  a proposé  de  faire  des  mines  sans 
bourrage,  en  augmentant  la  quantité  de  pou- 
dre. C est  ainsi  qu’on  fait  s.niler  les  ponts  en 
faisant  sur  les  reins  une  simple  tranchée  qu'on 
remplit  de  poudre. 

Les  contre-mines  sont  les  mines  faites  par 
l’assiégé,  autrement  dites  mines  défensives. 
Elles  serventà  découvrir  les  travaux  du  mineur 
assiégeant , et  à lui  donner  le  camouflet  ( explo- 
sion d'un  petit  fourneau  pratiqué  à la  hâte  dans 
la  paroi  qui  sépare  les  galeries  opposées.  ) C’est 
le  commencement  de  la  guerre  souterraine  de 
mineur  à mineur.  V oyez  Gxleme*  or.  mises. 

Les  anciens  chevaliers  faisaient  faire  ta  veille 
îles  armes  dans  les  mines  et  contre-mines  des 
pinces  assiégées,  afin  de  mettre  le  courage  du 
néophyte  à la  plus  grande  épreuve. 

Les  exploitations  des  mines  de  métaux  , des 
■*' carrières  et  tous  autres  déblais  faits  dans  le  roc 
avec  la  poudre  à canon,  par  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  ont  fourni  et 
peuvent  fournir  encore  h l'officier  du  génie  des 
méthodes  et  des  résultats  d’observations  appli- 
cables à la  guerre  souterraine , et  réciproque- 
ment les  procédés  de  la  guerre  souterraine 
sont,  en  certains  ras  et  dans  certaines  limites, 
applicable»  aux  travaux  publies,  notamment 
quand  il  s’agit  d'opérer  par  la  mine  de  grandes 
démolitions  ou  d'exploiter  de  fortes  masses  de 
rocher 

MINERAI.  Ce  mot  est  vulgairement  syno- 
nyme de  mine,  en  tant  qu'il  désigne  la  substance 
métalique,  soit  pure , soit  minéralisée  que  l’on 
extrait  des  mines.  Ainsi  l’on  dit  laver,  écraser  , 
fondre  le  minerai , comme  on  dirait  laver,  écra- 
ser, fondre  la  mine;  cependant  on  dira  une 
mine  d'or,  d’argent,  de  cuivre,  et  non  un  mi- 
nerai d'or  ou  d’argent  ; c’est  l’usage  qui  fait  la 
règle. 

Rigoureusement  le  nom  de  minerai  ne  con- 
vient qu’au  minéral  qui  renferme  un  métal 
quelconque,  naturellement  combiné  avec  une 
ou  plusieurs  autres  snbstances. 

MINÉRALOGIE.  Ce  mot  supplique  à l’é- 
tude et  à la  connaissance  des  substances  du 
règne  minéral , c’est-à-dire  des  terres , des  pier- 
res et  pétrifications,  des  eaux  et  des  sels,  des 
bitumes  et  autres  matières  inflammables  ; en  un 
mot , des  corps  inanimés  et  non  pourvus  d’or- 
ganes sensibles  qui  se  trouvent  dans  le  sein  et 
:'rla  surface  du  clobe  que  nous  habitons. 

MINERAUX.  Ce  sont  tous  les  corps  non 
vivans  et  non  organisés,  dont  la  croûte  solide 
du  globe  est  composée. 

MINEURS  ET  SAPEURS.  Des  compagnies 
démineurs  et  sapeurs  sont  attachées  à chacun 
des  trois  régimens  des  troupes  de  génie,  eu 


garnison  à Metz,  Montpellier  et  Arras.  11  y a 
de  plus,  à Metz,  une  compagnie  d’ouvriers. 
Ces  compagnies  sont  spécialement  exercées  aux 
travaux  et  opérations  des  camps  et  des  sièges, 
tant  pour  l’attaque  que  pour  la  défense.  V oyez 
Mises  et  coxtse-mises. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  On  désigne  sous  ce 
nom  les  fonctions  des  magistrats,  tels  que  les 
procureurs  du  roi,  les  procureurs  et  avocat*  gé- 
néraux établis  près  les  cours  et  tribunaux  pour 
veiller  à l'cxcculion  des  lois  et  aux  intérêts  de  l’é- 
tat, des  mineurs  , des  interdits , des  abscns,ctc., 
et  pour  poursuivre  les  crimes  et  délits. 

MINISTRE.  Les  miuistres  sont  nommés 
par  le  roi  pour  l’assister  dans  les  allai  res  du 
gouvernement,  ainsi  que  pour  préparer  et  ré- 
diger les  règlemens  et  ordonnances  qui  doivent 
émaner  de  1 autorité  royale.  Chacun  de  ces  actes 
est  ensuite  contresigne  par  le  ministre  secré- 
taire d'étal  qui  l’a  soumis  à l’approbation  de  sa 
majesté,  et  qui  dès-lors  en  devient  respon- 
sable. 

Le  ministère  est  partagé  en  plusieurs  dépar- 
temens,  comme  la  justice,  l’intérieur,  la  guerre, 
la  marine,  les  aflaires  étrangères,  les  cultes, 
l’instruction  publique,  la  police,  le  commerce, 
les  travaux  publics,  etc.  Mais  celle  division 
est  variable.  Le  roi  réunit  plusieurs  ministères 
ou  les  subdivise  selon  les  temps  et  les  circon- 
stances : il  peut  également  en  déplacer  les 
attributions.  C’est  ainsi  que  l’administration 
des  ponts  cl  chaussées  et  des  mines,  qui  a pen- 
dant long-temps  relevé  du  ministère  de  1 inté- 
rieur , a ensuite  été  dévolue  à celui  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  est  revenue  au  minis- 
tère de  l’intérieur. 

L’autorité  des  ministres  s’exerce  sur  les  ci- 
toyens, ou  par  des  mesures  réglementai  res,  ou  par 
des  décisions  individuelles.  Toutefois  on  peut 
recourir  contre  les  décisions  ministérielles , en 
s’adressant  au  roi  par  la  voie  gracieuse , quand 
la  matière  n’est  pas  contentieuse  : autrement 
on  se  pourvoit  devant  le  roi  en  son  conseil 
d’étal. 

Les  actes  ou  arrêtés  des  administrations  in- 
férieures peuvent  être  déférés  aux  ministres 
que  la  matière  concerne  , et  qui  ont  le  droit  de 
confirmation,  annulation  ou  réformalion. 

Nous  allons  indiquer  les  principales  attribu- 
tions confiées  à chaque  ministère,  d’après  la 
division  admise  en  1 834- 

( Ministère  de  ta  justice  et  des  cultes  ).  L’or- 
ganisation et  la  surveillance  de  toutes  les  par- 
ties de  l’ordre  judiciaire  ; l’organisation  et  le 
régime  du  notariat;  les  ordres  et  les  instruc- 
tions à transmettre  aux  cours  royales  et  aux 
tribunaux  pour  l’cxéculioD  des  lois  et  règle- 
mens ; la  correspondance  habituelle  avec  les 
procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi  sur 
tout  ce  qui  est  soumis  à l’action  ou  confié  à la 
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surveillance  du  ministère  public  ; lu  rapports 
au  roi  sur  les  matières  Je  législation , sur  l'ad- 
rainistralioo  de  la  justice , sur  les  conflits  entre 
les  autorités  administratives  et  judiciaires  , sur 
lu  demandes  de  dispenses  d'ige  et  de  parenté 
pour  mariage,  sur  les  demandes  en  naturalisa- 
tion, etc.  j Je  rapport  des  recours  en  grâce, 
commutations  de  peiné,  réhabilitations,  etc.  ; 
le*  dépenses  de  l'ordre  judiciaire  ; l’imprimerie 
royale  el  le  Bulletin  di  s Jois.  Le  garde  ries  sceaux 
exerce,  relativement  à la  cour  des  comptes., 
toutes  Jcs  attributions  déterminées  par  l’ordon- 
nance du  a5  juillet  i8i^.  II  peut  nommer  lu 
conseillers  qui  doivent  siéger  soit  comme  pré- 
sidées, soit  comme  juges  aui  assista,  lis  il< ■<  i 
sions  des  cours  royales  i|ui  prononcent  ou  con- 
firment la  censure  avec  réprimande  du  la  sus- 
pension provisoire  d’un  juge,  ne  sont  mises  îi 
exécution  qu’apres  avoir  été  ajiprouvécs  parle 
garde  des  sceaux,  lequel  peut  aussi  mander  au-, 
près  de  sa  personne  les  membres  des  cours  et 
tribunaux,  ainsi  que  Tes  officiers  du  ministère 
jxiMic',  à l elTet  de  s’expliquer  Sur  les  faits  qui 
pourraient  leur  être  imputés.  Lu  mesures  de 
disciplines  arrêtées  par  les  cours  et  tribunaux 
contre  les  officiers  ministériels  sont  également 
soumises  son  approbation. 

Comme  ministre  des  culte*,  ses  attributions 
comprennent  les  bulles,  brclset  rescritsde  la  cour 
de  nome.;  le*  légntisntions , le* nomination*  aux 
archevêchés , évêchés  et  aux  canonicats  drf  cha- 
pitre royal,  de  Saint-f>enit  ; les  nominations  aux 
vicariats  généraux, aux cimodicatsetnui  cures;, 
les  bourses  des  grands  séminaires  ; les  appels 
comme  d'abus;  lu  secours  aut  prêtre*  âge»  et 
infirma,  aux  curé*  et  desservans  en  retraite, 
aux  prélru  en  activité,  aux  ancienne*  religieu- 
se» ; les  acquisitipns,  aliénations,  échanges, 
constructions  et  réparation*  concernant  lu  édi- 
fices du  culte  ; la  circonscription  légale  du  pa- 
roisses; les  chapelles  domestiques;  le  conten- 
tieux du  fabriques , et  l'administration  de  leurs 
bien*  et  revenus  ; les  églises  paroissiale*  et  pres- 
bytères;. les  .concessions  de  hancs  , chapelles, 
tribunes  et  em  pluceinens  dans  lu  églises  pour 
luonumcns  et  inscriptions  fuoêbrc»;  les  statuts 
des  chapitres  , lu  statuts  du  congrégations  re- 
ligieuses du  j'ciuiu  es;  l'acceptation  et  l’emploi 
de  doas  et  de  legs..;  lu  missions  étrangères  et  le 
clergé  de*. colonie 

La  circonscription  territoriale  des  égliscscon- 
sistoriales  et  du  synagogues;  la  nomination 
des  pasteurs  et  ministre*;  les  bourses  cl  derni- 
1 «ourses  ; les  secours  i>our  les  réparations  des. 
temples  ; L'exécution  dés  lois  ou  règlcmun*  con- 
cernant les  cultes  non  'catholiques. 

J^Mutiftere  des  affaires  étrangère*. } L'expé- 
dition du  traités,  conventions  et  autru  actes 
politiques  ; las  pleins  pouvoirs , commission* , 
•brevets,  provisions,  exequatur , le*  ratifica- 


tions du  roi  ; les  lettres  de  notification  , de 
créance,  de  rappel  et  de  recréance  ; le  cérémo- 
nial cl  le  protocole  ; les  privilèges  des  ambas- 
sadeurs; les  audiences  diplomatiques;  la  pré- 
sentation du  étrangers  au  roi  ; 

La  collection  des  traité*  et  documen*  diplo- 
matiques; les  réclamations  particulières  du 
sujets  français  envers  des  sujets  étranger*;  les 

{lasse  ports  à l’étranger  et  les  legalisations  ; 
'état  civil  et  les  significations  à l'etranger  ; la 
correspondance  avec  les  agens  politiques  et 
commerciaux  ; les  pensions  et  la  répartition  des 
fonds  crédités  pour  ce  ministère. 

( Ministère  de  la  guerre.  ) Le  personne)  et  le 
matériel  du  armées  de  terre;  les  Invalidu  ; le 
dépél  central  d'artillerie;  le  service  des  poudres 
et  salpêtre*;  l'école  d’artillerie  et  du  génie  à 
Metz,  la  commission  mixte  des  travaux  publics; 
1 école  de  Saint-Cyr,  le  college  de  La  Flèche, 
lu  écoles  régimentaires,  l'école  polytechnique 
et  l'école  de  Saumtlr  ; le  conseir  de  santé  des 
armées;  lescactet,  plans,  dessins  et  gravures 
du  dépôt  de  la  guerre;  la  statistique  militaire 
en  France  et  à l'étranger  ; les  travaux  annuels 
et  l'école  du  officiers  d'état  -major  ; le  corps  de 
l’intendance  militaire  ; la  vérification  des  revues 
et  décomptes;  l'abonnement  des  villes  pour 
les  frau  de  casernement  ; lu  vivres  ; les  appro- 
visiptinemcns  de  siège,  lu  fourrages,  le  clùui- 
fage,  l'éclairage,  les  hôpitaux  et  prisons  mili- 
taires; la  régence  d'Alger;  lu  pensions  mili- 
taires; la  gendarmerie,  lu  voltigcurs-corses  , 
la  garde  municipale  et  lu  sapears-pompiersde 
la  ville  du  Paris  ; la  sûreté  intérieure  de  l’état , 
et  le  maiutien  de  la  tranquillité  publique  ; lu 
déenrutions  ;.ies  consuls  de  discipline , les  con- 
seils de  guerre  et  les  conseils  de  révision  ; les 
déserteurs  et  les  insoumis; le*  amnistié*,  lu 
gré  ce*,  et  commutations  de  peine  ; lu  compa- 

Ïeies  de  discipline;  lu  condamné*  au  boulet , 
es  condamné*  aux  travaux  publics  ; lu  extradi- 
tions, le*  prisonniers  de  guerre  ; lu  naturali- 
sations de  militaires  en  activité  ; lu  inspections 
générales  ordinaires  et  extraordinaires , lu  dé- 
pôts de  .remonte  ; lu  appel* , incorporation* , 
engagemens  volontaire*  et  rcAgaguuens  ; les 
iciiiplacemeDS  et  le*  congés. 

{ Ministère  tic  la  marine  et  des  colonie*.  ) 
Le  personnel  et. le  matériel  de  la  marine  royale; 
l'entretien  et  le  mouvement  du  forcu  navalu; 
l'entretien  des  ports  militaires;  le  corps  de* 
équipagu  de  ligne  ; l’inscription  maritime,  la 
levée  de*  marins  pour  le  service  des  bélimens 
de  l’état  et  celle  des  ouvrier*  pour  lu  travaux 
du  arsenaux  maritimes  ; lu  forges  et  fondcriu 
de  U xnariuc  ; les  hôpitaux  de  la  manne  | 
l'administration  et  1a  police  du  bagnes;  1m 
tribunaux  maritimes,  le  martelage  du  bois 
propres  aux  constructions  navales;  la  police  jle 
La  navigation  el  du  pèches  maritimes;  l'admi- 
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rislration  de  ln  cai#sc  des  Invalides  de  la  ma- 
rine; l'administration  militaire,  civile  el  judi- 
ciaire et  la  défense  des  colonies;  la  correspon- 
dance avec  les  consuls  de  France  pour  ce  qui  a 
rapport  aux  niauvemens  des  bititnens  de  1 état 
et  des  navires  du  commerce,  aux  bris  et  naufra- 
ges et  à l'approvisionnement  des  arsenaux  ma- 
ritimes. 

( Ministère  Je  t intérieur.)  Personnel  admi- 
nistratif ; police  générale;  gardes  nationales  de 
France;  lignes  télégraphiques;  administration 
départementale  et  communale;  hospices,  se- 
cours généraux,  élablisscmcns  de  bienfaisance  , 
maisons  de  force  et  de  correction  ; conseil  des 
bàlimens civils,  inspecteurs  généraux  et  archi- 
tectes des  travaux  publics;  navigation  inté- 
rieures ports  de  commerce  , ponlsct  chaussées, 
mines;  théâtres  ; imprimericet  librairie,  beaux- 
arts  , momjmens  punlics  ol  antiquités  nationa- 
les; conservatoire  de  musique,  opéra  ; archives 
«lu  royaume. 

{ Ministère  du  commerce.  ) Conseil  supérieur 
do  commerce;  conseils  généraux  du  commerce, 
des  manufactures  et  d’agriculture';  commissai- 
res experts;  juri  pour  les  marchandises  prohi- 
bées jcomitéconsultatif  desarts  et  manufactures  ; 
conservatoire  el  écoles  de*  arts  «t  métiers;  éco- 
les royales  de  ChAloni-snr-Marne  et  Angers;, 
conseil  sopérienr  de  santé';  inspecteurs  des  eaux 
minérales  ; administration  des  haras  ; écoles  Vé- 
térinaire*; établissement  incommodes  et  insa- 
lubres; poids  et  mesures. 

' ( Ministère  des  finances.  ) Administration 
dei  revenus  publics  , dé  la  dette  inscrite  et  des 
monnaies;  comptabilité  des  finances  de' l'état’; 
établissement  et  réglement  du  budget  général 
de  chaque  exercice;  présentation  au  roi  étaux 
chambres  de* tous  l«s  projets  de  loi  furies  finan- 
ces: assiette,  * répartition  et  perception  des 
impôts  directs  et  indirects;  exploitation  des 
domaine» el  des  bois,. des  postes,  des  tabacs, 
du  timbre, de  la  loterie,  etc.  ; vérification  delà 
'fabrication  et  du  titre  des  monnaie»;  établisse- 
ment , régies  et  entreprises  qui  donnent  un 
produit  au  trésor  royal  ; mouvement  des  fonds  ; 
négociations  et  opérations  de  trésorerie  • rela- 
tions avec  In  banque  de  France  et  avec  la  cham- 
. hre  syndicale  des  a gens  de  change  de  Paris  ; 
surveillance  des  caisses  publiques  et  des  pré- 
posés comptables  ; Vérifications  de  leurs  comp- 
te- et  de  leurs  pièces  justificatives  à soumettre 
au  jugement  de  la  cour  des  comptes  -,  inscrip- 
' tion  des  rentes,  pcnsions  -ct  cautionnemens  ; 
contentieux  et  agence  judiciaire  j acquittement, 
contrôle,  et 'justification  de  toutes  les  dépenses 
publiques  ordonnancées  parle»  ministres;  no- 
mination aux  emplois  de  finances  administra- 
*fif»  et  comptables,  cf  h cenx  d’agens  de  change 
prés  la  bourse  de  Paris  ; proposition  aux  places 
de  fonctionnaire»  comptables  ou  autre»  dont  le 


roi  l'est  réservé  la  nomination  ; inspecteurs  des 
finances-,  caisse  centrale  du  trésor  public  ; in- 
demnité aux  colons;  service  de*  contribution» 
directe»;  receveur»  généraux  et  particuliers; 
payeur»  da  trésor  ; directions  de»  domaines , des 
douanes,  des  contributions  indirecte»  -,  des  ta- 
bacs, des  postes,  des  forêts;  école  forestière-, 
commission  des  monnaies  -,  monnaie  de»  mé- 
dailles. 

1 Ministère  de  l'instruction  publique.)  Con- 
seil royal  de  l'instruction  publique;  nomina- 
tion de»  inspecteurs  généraux  , des  recteur»  , 
des  inspecteurs  d'académie  ; organisation  des 
conseils  ar.njêmique*  -,  facultés  de  théologie,  de 
droit,  de  médecine,  des  sciences  et  des  lettres  ; 
cours  public  de  haut  enseignement;  colleges 
royaux  et  collèges  communaux  ; école  normale  ; 
institutions  et  'pensions  ; instructions  secondai- 
re» ; écoles  secoifdairc*  ecclésiastiques  ; geôles 
primaires  publiques , élémentaires  et  supérieu- 
res; éèoles  normales  primaires  ; comités  locaux 
de  surveillance  des  écoles;  comités  supérieurs 
ou  (Tarrondisfemcnl  -,  brevets  de  rapacité  ; no- 
mination et  destitutiou  des  instituteurs;  éctolet 
primaire»  protestantes  el  Israélite»  ; * ’ , . 

Secours  aux  anciens  membres  de  1’univcrsilé; 
bourses  royales  el  communale*  ; pensions  .de 
retraite  ; règlcuu-ns  sur  le*  concours  ; allocations 

S our  constructions , acquisitions  et  réparation» 
es  maisons  d'école  et  pour  achat  de  mobilier; 
Iostitut  royaj  de  France  i société»  savantes 
el  littéraires;  bureau  des  longitudes  ; observa- 
toire»; muséum  d'bistoire  naturelle  ; collège  de 
France  ;élaldi«Semens  britanniques  ; bibliothè- 
ques publiques  de  Puris  et  des  départemens; 
cours  d’archéologie  ; école  des  langues  orienta- 
les ; école  de»  chartes  | académie  royale  de  mé- 
decine ; école  Je  pharmacie  de  Paris,  Strasbourg 
et  Montpellier ;'juris  médicaux,  police  médi- 
cale , remèdes  secre  ts. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 
Une  ordonnance  rovale , du  19  mai  itiJo,  h 
détaché  du  département  de  l'intérieur',  pour 
former  on  ministère  particulier  sous  le  titre  de 
ministère  des  travaux  publics,  le»  branche* 
d'administration  qui  composaient  la  direction 
générale  de»  pont*  et  chaussées  et  des  ruines, 
ainsi  que  celle»  qui  concernent  le*  rivière»  et 
cours  d'eau  non  navigables,  les  deslcchemens, 
les  bâ  timons  civils,  les  travaux  d’embellissement 
des  villes,  et  tous  autre»  travaux  relatif»  aux 
diverses  parties  de  la  voie  publique.  Une  se- 
conde oraonnauce  , du  même  jour,  a supprimé 
In  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines. 

Cet  ordlc  de  choses  a peu  duré.  Le  ministre 
de  l’intérieur  a repris  les  travaux  publics  dè» 
les  premier»  jours  de  la  révolution  de  juillet 
• 83o;  et  la  direction  générale  de»  i>outs  el 
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chaussées  a été  rétablie  par  ordonnance  royale 
tlu  aï  août  i83o.  * 

Le  iï  mars  1 83 1 , un  nouveau  démembrement 
a eu  lieu  dans  la  composition  des  ministères.  Il 
en  a été  créé  un  sous  le  titre  de  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et , par  or- 
donnance royale  du  17  mars  i83t,  ses  attribu- 
tions ont  été  composées  de  toutes  celles  que  la 
même  ordonnance  n’a  pas  spéciulcuieul  conser- 
vées au  ministère  de  1 intérieur. 

Cependant  U direction  générale  des  ponts  et 
chaussées  avait  été  conservée.  Ses  relations, 
plus  rapprochées  et  plus  directcs,nvcc  le  mi- 
nistère des  travaux  publics,  tirent  bientôt  naître 
une  lutte  sérieuse  entre  le  ministre  et  le  direc- 
teur général.  Celui-ci  succomba , et , par  ordon- 
nance royale  du  9 juio  t83a  , La  direction  géné- 
rale ne  lut  pas  supprimée,  mais  l'article  1 * .en 
vouli-i  provisoirement  l’adminislratiou  à un 
conseiller  d’étal.  L’article  a porte  queses  attri- 
butions sont  celles  qui  ont  été  conférées  au  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mi- 
nes parles  décrets,  les  ordonnances  royales  et 
les  J'èglcmens. 

Lue  ordonnance  royale.,  du  G avril  t83{.  a 
replacé  les  travaux  des  ponts  et  chaussées  cl  des 
>pû)cs  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'in- 
térieur. Une  autre  ordonnance,  du  10  juin 
|834,  a rétabli  le  titre  de  directeur  général. 
Voyez,  (’.ouMissinv  des  travaux  mates. 

MINUTE.  C'est  l’original  des  actes  dont  on 
délivre  (ensuite  des  grosses  ou  expéditions.  Celte 
expression  vient  de  ce  que  généralement  les 
originaux  sont  minutes,  c'cst-îi’-dirc  écrits  en 
petits  caractères,  tandis  que  les  grosses  sont 
expédiées  en  caractères  plus  gros  et  plilsfécilcs 
a lire.  Voyez  Giosst. 

ÏIIRF..  Tige  graduée  que  l’on  lient  vertica- 
lement , et  sur  laquelle  on  fait  glisser  une  pla- 
que peinte  de  deux  couleurs  sépnréès  en  croix, 
ou  du  moins  par  une  ligne  horizontale.  Cét  in- 
strument est  indispensable  dans  toutes  tes  opé- 
rations de  nivellement. 

MISE  A PRIX.  C'est  la  somme  fixée  pour 
point  de  départ  des  rabais  nu  des  enchères. 

MISE  EN  CAUSE.  Action  par  laquelle 
quelqu’un  est  rendu  partie  dans  une  rontcsla- 
tion  où  il  n’avait  pas  d’abord  figuré.  Un  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  qui  en  celle  qua- 
lité n'a  contracté  qu'au  nom  et  pour  le  compte 
de  l’administration,  est  mal  à propos  mis  en 
émise  potir  ce  fait  devant  les  tribunaux..  C’est 
l'administration  qu’il  faut  poursuivre;  et  s'il 
s’agit  de  travaux  publics,  la  connaissance  de 
la  lia  ire  appartient  aux  conseils  de  préfecture. 
Ordonnance  royale  du  3 janvier  1887. 

MISE  EN  DEMEURE.  Les  soumissionnai- 
res, fournisseurs,  adjudicataires,  entrepreneurs, 
concessionnaires,  et  généralement  tous  ceux  qui 
ne  satisfont  pas  aux  obligations  qu'ils  ont  con- 
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tractées  envers  l'administration,  doivent  subir 
l'application  des  peines  rjfii , en  cas  de  retard  ou 
d’inexécution , ont  été  stipulées  par  le  marché  ; 
telles  que  la  mise  en  régie  à leurs  frais,  l’adju- 
dication à la  folle  enchère , la  déchéance , la  ré- 
siliation , la  saisie  du  cautionnement,  etc.  ; mais 
le  juge  est  souvent  disposé  à considérer  ces  sor- 
tes de  dispositions  comme  étant  comminatoires. 
C’est  pourquoi  la  raison  et  la  prudence  exigent, 
quand  il  y a doute  sur  le  droit , que  le  retarda- 
taire soit  dûment  averti  que  si,  à une  époque 
déterminée,  il  na  pas  pris  telle  mesure,  il  u’a 
pas  exécuté  telle  partie  d’ouvrage  , an  lui  ap- 
pliquera telle  peine  qui.  a été  prévue  par  tel 
article  du  niarclié.  La  signification  régulière  de 
la  volonté  d’agir  ainsi  est  appelée  mise  en  de- 
meure. L'omission  de  cette  formalité  avant 
l exécution  d’une  décision  rigoureuse  a plus 
d’üne  fois  compromis  les  intérêts  de  l’adminis- 
tration. v ' v 

J urisprudence  du  conseil  d’étui. 

I.  L'inobservation  d'un  règlement,  portant  injonction 
d’arracher  des  arbres  plantés  sur  un  chemin,  ne 
constitue  pas  une  Contravention  on  im  délit  lorsque 
la  nttae  en  demeure , pour  constater  une  désobéis 
• aanee  réfléchie  , n’a  pas  été  légalement  (site  par  une 
injonction,  (3  janvier  |8|3.) 
a.  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  met  l'entrepreneur 
en  demeure  de  compléter  les  travaux  de  ami  adjudi- 
cation, est  une  utesuro  purement  administrative 
prise  par  le  préfet  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence. L’arrêt  du  préfet  ne  fait  pas  obstacle  à ce 
qne  l'entrepreneur  porte  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture toutes  les  ditficnltés  qni  peuvent  s’élever  entre 
lui  et  l’administration  au  sujet  des  clauses  de  son 
marché,  (n  février  1 833.)  •' 

MISE  EN  JUGEMENT.  Voyez  Aorar  « 

ooevernfmert,  Autorisation  de  rocMutvRE.  t 
MISE  EN  REGIE.  Voyez  Rèctk. 
M1TQYENNETÉ.  Voyez  Mc»  îutote». 
Fossé  an  orra.  ' 

MODÈLES.  Dans  toutes  les  grandes  admi- 
nistrations il  est  une  multitude  d’actes  de  même 
nature,  et  qui  doivent  être  rédigés  dans  une  cer- 
taine forme  dont  on  donne  les  modèles.  Indé- 
pendamment du  grand  avantage  de  l unilor- 
mité  , les  fonctionnaires  et  agens  secondaires  y 
trouvent  une  grande  économie  de  temps  et  de 
travail  : ils  n'ont  que  des  blancs  a remplir,  et  ils 
ont  la  certitude  de  ne  point  oublier  quelques 
formalités  qni  auraient  pu  leur  écbappsr.  L’au- 
torité supérieure  doit  donc  rédiger  les  modèles 
avec  le  pins  grand  soin. 

MODÈLES  DE  MACHINES.  Dans  les  con- 
servatoires et  cabinets  de  scicnre  on  a grand 
soin  de  réunir  des  modèles  de  machines,  inslnt- 
meus  et  ouvrages  divers  que  l’on  sc  plaît  à con- 
sulter. Mais  c’est  principalement  dans  les  écoles 
des  ingénieurs  des  services  publics  qu’il  importe 
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de  mettre  sous  les  yeux  des  élèves  les  modèles 
des  principaux  genres  d'ouvrages  qu'ils  devront 
un  jour  exécuter,  et  des  outils  et  machines  en 
usage  dans  les  travaux. 

MODULE  D’EAU.  ( Jaugeage  des  en  ut.  ) 
Jusqu’il  ces  derniers  temps,  l’unité  adoptée 
vulgairement  en  France  pour  le  jaugeage  des 
eaux  dans  les  cuvettes  de  distribution  était  le 
pouce  d'eau.  V oyez  ce  mot.  Un  appelait  pouce 
d'eau  le  produit  de  l'écoulement  par  un  ori- 
lice  circulaire  d’un  pouce  de  diamètre  ayant 
une  ligne  de  charge  sur  le  sommet  de  l’oritice. 
La  quantité  qui  s'écoule  par  un  oritice  dépen- 
dant de  l’épaisseur  de  la  paroi , et  cette  épais- 
seur n’avant  pas  été  oettemenl  spéciliéc  à priori , 
il  en  est  résulté  quelques  variations  dans  (a  fixa- 
tion précise  de  la  valeur  dupoucedèau.  Ce- 
pendant on  avait  communément  admis  que  ec 
produit  devait  être  de  i4  pintes , de  jb  pouces 
cubes  par  minute,  ou  56o  pieds  cubes  en  vingt- 
quatre  heures,  ce  qui  donne  en  mètres  cubes 
19  mètres  cubes  rg5ay.  Pour  simplifier  les  cal- 
culs, dans  notre  rapport  sur  le  canal  de  l’Ourcq, 
nous  ayous  adopté  ig  mètres  iq53. 

Si  l’on  avait  à jauger  des  écoulement  plus 
grands  qu'un  pouce  d'eau,  on  augmentait  le 
nombre  des  orifices  d'un  pouce  de  diamètre  , 
cl  pour  déterminer  les  fractions  de  pouce  on  se 
servait  d'orifice  ayant  une  ligne , une  ligne  et 
demie,  deux  lignes  et  demie,  etc.*  toujours 
avec  sept  lignes  de  charge  sur  leur  centre,  tt 
l’on  considérait  ces  orifices  comme  donnant  des 
produits  proportionnels  au  carré  du  diamètre. 
On  évaluait  ces  produits  en  lignes  d'eau.  Cha- 
que ligne  était  Te  yi44-du  pouce  d’eau.  Cette 
méthode  était  fautive,  indépendamment  des 
variations  dncs  à l’influence  de  l’épaisseur  in- 
déterminée de  la  paroi. 

Les  erreurs  et  les  incertitudes  étaient  beau- 
coup plus  grandes  encore  lorsqu'à  11  lieu  du 
pouce  de  fontaiuier  on  employait  des  unités 
adoptées  dans  certaines  localités,  par  exemple, 
le  moulant,  le  denier,  qui  servaient  à régler  les 
partages  d’eau  des  compagnies  d arrosons 
Voyez  Aaxocàss.  Enfin,  lors  meme  qu’on  eût 
été  bien  d'accord  sur  ces  diverses  évaluations, 
elles  n 'étaient  pas  en  harmonie  avec  le  système 
décimal  des  poids  et  mesures. 

M.  le  baron  de  Prony,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  a eu  l'heureuse  idée  de  sub- 
stituer nu  pouce  ifcuu  une  unité  adaptée  au 
système  métiique,  et  qu'il  nomme  module 
a eau.  Sa  valeur  serait  de  vingt  mètres  en  vingt- 
quatre  heures,  ou  o mètre  oooa  J 1 4#  en  une  se- 
conde. Cette  quantité  d'eau  s'écoulerait  par  un 
orifice  de  o mètre oa  de  diamètre,  ayant  sur  son 
centre  une  charge  de  o mitre  o5,  et  garni  d'un 
ajutage  cylindrique,  dont  la  longueur  de  o mèt. 
017  représente  et  détermine  l’épaisseur  de  la 
paroi. 


D’après  ce  qui  précède  pour  transformer  un 
certain  nombre  de  pouces  de  fontsioier  en 
module,  il  faudra  multiplier  ce  nombre  par 
o,g3ç>7635,  qui  est  i/ao  de  ig  mèt.  cob.  igâay. 

Pour  transformer  un  certain  nombre  de  lignes 
d'eau  en  modules,  il  suffira  de  multiplier 
ce  nombre  par  i/'44  de  o,g5gyfi35 , qui  est 
o,oo666à. r . - . 

Réciproquement  pour  transformer  un  certain 
nombre  de  modules  en  pouces  de  fontninier,  il 
faudra  multiplier  ce  nombre  par  ipMyügy&iü  . 
ou  i.ojigaJi. 

Et  pour  transformer  un  certain  nombre  de 
modules  en  lignes  de  fontaitiier,  il  faudra  mul- 
tiplier ce  nombre  par  r44  fois  i,o4«<ja35,  ou 

■ 5o',o36g&4- 

Le  module  d’eau  n’est  pas  encore  compris 
dans  les  unités  que  le  système  mélriqne  a fait 
consacrer  par  la  Toi  ou  par  les  règlemens  de  la 
matière.  Mais  comme  if  appartient  plus  parti- 
culièrement à la  science,  les  ingénieurs  des 
ponts  ét  chaussées  se  sont  empressés  de  l'adop- 
ter, et  même,  lors  de  l’examen  des  projets 
présentés  pour  la  dérivation  d'une  partie  des 
etiux  de  la  Durance  dans  le  bat  d'irriguer  et  ar- 
roser lçs  territoires  d’Aix  et  Marseille,  le  oon- 
scil  général  n’a  pas  hësilé'h  prendre  le  modale 
d’eau  pour  unité. 

MOELLON.  Pierre  brute  de  moyenne  gros- 
seur qu’on  emploie  ordinairement  dans  les  mas- 
sifs de  maçonnerie.  Quand  le  moellon  doit  être 
. mis  en  parement , on  exige  quelquefois  qu'il 
soit  piqné  ou  smillé,  c’est  à-dire  travaillé  au 
marteau  à deux  pointes, -nommé  «mille,  pour 
en  détacher  les  principales  aspérités,  l.es  ou- 
vriers disent  improprement  csiuillcr,  esmillagc, 
au  lieu  desmiller,  smillage. 

MO  Eli  ES.  Nom  donné,  dans  les  iléparte- 
mens  du  Nord  et  dans  les  Pays-Bas,  a de  grands 
lacs  dont  les  eaux , à peu  près  de  niveau  à celles 
delà  mer  et  quelquefois  inférieures,  ne  peu- 
vent être  écoulées  qu’en  les  élevant  à l’aide  de 
machines,  pour  être  déversées  dans  des  rigoles 
ou  canaux  qui  les  conduisent,  soit  à la  mer, 
soit  dans  un  de  ses  affiuens.  On  est  parvenu 
ainsi  à dessécher  et  à cultiver  de  grandes  éten- 
dues de  terrain  qui  rentreraient  sous  les  eaox 
si  l’emploi  de  ces  moyens  artificiels  était  inter- 
rompu. 

Plusieurs  fois,  eu  Hollande,  on  a proposé  de 
dessécher  la  mer  de  Harlem  ; jusqu’à  présent 
estte  immense  opération  n’a  pas  été  tentée  sé- 
rieusement ; mais  ce  n’est  pas  à dire  qu’elle  ne 
sera  pas  entreprise  plus  tard. 

MOINS-VALLE.  Se  dit  de  la  diminution 
de  valeur  d’une  propriété  par  suite  d’un  travail 
public.  Voyez  DessèciiuuinT,  Iudemxité,  Pu-s- 
ViHI.  . 

MOÏSES.  Longues  pièces  de  bois  accouplées 
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et  boulonnées, qui  servent;!  entretenir  les  pièces 
d'un  ouvrage  en  charpente. 

MOITIÉ  DU  PAVÉ.  Aux  ternies  des  rèsle- 
meps  de  voirie,  et  notamment  du  paragraphe  i 
île  l’article  {"à  du  Code  pénal , les  voilures  oui 
se  croisent  sur  les  chaussées  ne  doivent  prendre 
que  la  moitié  du  pavé  et  céder  l’autre. 

MOLE.  C'est  uu  massif  de  maçonnerie  elevé 
dans  la  nier,  et  qui  quelquefois  n’est  composé 
que  d un  enrocliomenl  de  gros  blocs  a pierres 
perdues  ; son  objet  ordinaire  est  de  mettre  un 
port  on  une  rade  à couvert  de  l'impétuosité  des 
vents  et  des  vagues,  ou  d’ep  intcrdirefacilcraent 
l’entrée  aux  vaisseaux  étrangers.  Dans  ce  der- 
nier cas , les  môles  sont  surmontés  de  bat- 
teries. 

Un  mâle,  projeté  pour  briser  les  lames  ou 

Cr  éloigner  les  courons , produit  quelque- 
des  eSets  inattendus  , tels  que  des  cnvasc- 
niens  rapides,  oecasioné»  par  le  calme  même 
qu'on  se  proposait  d’obtenir.  Les  entreprises 
île  môles  sont  tellement  dispendieuses , qu'on 
ne  doit  pas  s’y  livrer  légèrement.  On  a beau- 
coup discuté , dans  ces  derniers  temps,  la  ques- 
tion de  savoir  si , au  lieu  de  construire  un  long 
môleconlinu  comme  au  port  de  Cette,  il  ne  se- 
rait pas  préférable  de  faire  uDe  suite  de  petits 
môles  dans  Içs  intervalle*  desquels  la  mer  con- 
tinuerait d exercer  une  partie  de  son  action  pri- 
mitive. - 

Le  projet  abandonné  des  célèbres  cônes  de 
Cherbourg  ofTrait,  dans  son  origine  , une  suite 
de  petits  môles  qui  ne  se  touchaient  qu'à  la 
base,  et  qui  laissaient  de  grands  intervalles  à 
leur  sommet.  Sous  ce  rapport  il  aarail  procuré 
les  avantages  promis  parles  partisans  des  môles 
séparés. 

MODÈRES.  Voyei  Miillis. 

MONT,  MONTAÛKE.  ( Géologie.  ) Ces 
deux  mots,  que  l'on  confond  souvent  dans  le 
langage  ordinaire,  n'ont  pas  la  même  significa- 
tion en  géologie.  Le  mot  nwnl  désigne  le  point 
culminant,  le  noyau  pyramidal  d'une  chaîne, 
d'une  masse,  d'un  système  de  montagnes.  Tels 
sont , dans  les  chaînes  principales,  le  Mnnt- 
Itlanc , le  Saint-Bernard,  le  Saint-fîotbard  , et 
dans  les  chaînas  secondaires  le  Mont-d'Or,  le 
Vésuve.  Vûycz  ChaInes,  Bassins. 

MONUMENS.  V oyez  Dcusadatios  de mond- 
Wai. 

MORCES.  Ce  sont  les  pavés  du  bord  d'un 
revers,  ils  sont  placés  alternativement  en  sail- 
lie pour  faire  liaison.  Ce  mot  est  une  corruption 
du  mot  amorces.  * 

MORTAISE.  En laillure  creusée  dans  le  mi- 
lieu et  sur  le  tiers  environ  de  la  largeur  d’une 
pièce  de  bois,  pour  recevoir  et  fixer  le  tenon 
fait  à l'extrémité  d'une  autre  pièce.  Voyez 
Tenon. 

MORTE-EAU.  Voyez  Marée. 


MORTIER.  C’est  un  composé  de  chaux  et 
de  sable,  ou  de  chaux  et  de  ciment  qui  , en 
durcissant . finit  par  faire  corps  avec  la  maçon- 
nerie dont  il  a rempli  les  vides.  Pour  les  tra- 
vaux hydrauliques , on  emploie  de  préférence 
les  mortiers  quidurcissenllc  plus  promptement 
dans  l'eau.  Voyez  Cuicx  iiydrauuvvE  , ciment. 

MOTIFS.  La  rédaction  des  jugemens  doit 
en  contenir  les  motifs.  IL  sont  ordinairement 
développés  dans. les  considérons  qui  précèdent 
le  di*)>oêilif  du  jugement.  V'ojrez  Coxsidésans. 

MOU  FELE.  Assemblage  de  plusieurs  pou- 
lies qui  sc  meuvent  dan»  une  même  écharpe , et 
qui  servent  à élever  de  très-grands  fardeaux 
avec  peu  de  force.  On  en  fait  un  grand  usagé 
dans  les  constructions  navales  et  a bord  des 
vaisseaux  pour  les  difiérentes  manmuvres. 

MOULINS  A MANÈGE.  Dans  les  places 
de  guerre  où  il  n’existe  pas  de  moulins  à eau 
ou  a vent  qui  soient  à l’abri  des  feux  de  l’assié- 
geant, on  comprend  dans  les  approvifionne- 
mens  de  siège  des  moulins  à inanege  ou  à bras 
que  l'on  abrite  dans  les  souterrains. 

Xes  moulins  de  ce  genre  sont  quelquefois 
utiles  à la  population,  même  en  temps  de  paix, 
lors  des  gelées  qui  arrêtent  les  cours  d'eau,  ou 
des  calmes  prolongés  qui  paralysent  les  mou- 
lins à vent. 

MOULINS  A NEF.  Ce  sont  des  moulins 
fiollans  placés  dans  le  lit  des  rivières  , el 
dont  les  roues  a aubes  très-larges  sont  mues 
par  la  force  naturelle  du  courant.  Le  bateau 
est  maintenu  par  des  cibles  ou  chaînes  attachés 
à des  points  fixes,  sur  la  rive,  ou  à des  pieux 
battus  en  rivière,  ou  simplement  à des  ancres. 
Quelles  que  soient  les  variations  de  hauteur 
d eau  delà  rivière,  ces  moulins  s’élèvent  ou 
s'abaissent  proportionnellement,  et  leur  roue 
conserve  la  même  position  relativement  à la 
surface  de  l’eau,  ce  qui  est  un  grand  avantage 
pour  le  meunier,  en  ce  qu’il  est  dispensé  de 
mamruvrer  des  vannes  et  do  déranger  sa  ma- 
chine, puisque  les  roues  motrices  ne  sont  ja- 
mais ni  à sec,  ni  noyées;  mais  quelquefois  il 
est  obligé  de  déplacer  la  nef  pour  la  placer  dans 
le  fil  du  courant  le  plus  favorable  au  roulement 
de  l'usine;  et,  s'il  la  met  dans  le  Ihalwegg  pro- 

C nient  dit,  il  nuit  beaucoup  à la  navigation. 

amarres  qui  traversent  la  rivière  sont  aussi 
des  obstacles  a la  marche  des  bateaux  ; enfin  , 
lors  des  débâcles  de  glaces,  si  les  câbles  ou 
chaînes  viennent  à se  rompre,  la  nef  est  em- 
portée et  vient  ordinairement  se  briser  contre 
les  ponts  de  pierre,  et  quelquefois  elle  com- 
promet la  solidité  des  ponts  en  charpente.  En 
i8ao,  pour  sauver  le  grand  pont  de  bois  d’Avi- 
gnon, il  fallut  couler  à fond  deux  moulins  à 
nef  que  les  glaces  avaient  dirigés  sur  les  palées 
de  ce  pont. 

Par  toutes  ces  considérations , on  se  montre 
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maintenant  très-difficile  pour  autoriser  la  con- 
struction de  nouveaux  moulins  à nef  ; et,  par 
une  conséquence  naturelle , l'administration  ne 
néglige  aucune  occasion  de  faire  disparaître 
successivement  ceux  qui  existent.  Foyez  Moi- 
uss  rr  csmrs. 

MOULINS  A VENT.  Les  moulins  à vent 
trop  rapprochés  des  grandes  routes  peuvent 
effaroucher  les  chevaux,  soit  par  la  rotatioD  m- 
. pidedc  leurs  ailes,  soit  par  la  projection  suc- 
cessive de  l'ombre  de  ces  mêmes  ailes  sur  le  sol 
de  la  route.  Un  sage  réglement  du  conseil  su- 
périeur d'Artois, du  rd juillet  • 774*  prescrivait 
aux  propriétaires  des  moulins  à vent  de  les 
tenir  il  la  distance  de  deux  cents  pieds  au  moins 
des  chemins  royaux  , et  de  cent  cinquante  pieds 
des  autres  chemins  publics,  à peine  de  deux 
cents  livres  d’amende,  et  d’étre  contraints  à dé- 
placer lesdits  moulins  ; mais  cc  règlement  n’a- 
vait de  force  que  dans  la  province  d’Artois.  N 
serâit*h  désirer  qu'une  mesure  générale  déter- 
minât à quelle  distance  de  la  voie  publique  il 
pourrait  être  permis  de  construire  les  usines 
mues  par  le  vent.  ■■  : . *-•  .'  •■■Z. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation , la  con- 
struction d’un  moulin  à vent  n’est  pas  soumise 
à la  permiscionr  préalable  de  l'administration  , 
à quelque  distance  qu’on  l’établisse  d'un  lieu  ou 
chemin  public;  mais  dans  chaque  commune' 
ll&ulorité-mumcipale  peut  prescrire,  dans  l’in- 
térét  commun  , les  mesures  qu’elle  juge  conve- 
nables pour  assurer  In  facilité  et  la  sûreté  des 
communications  ; et  lorsqu'elle  a ainsi  pris  un 
arrêté  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  les  tri- 
buruiux  sont  obligés  de  réprimer  le»  infractions 
qui  y sont  commises.  - • • 

Ce  remède,  indiqué  par  M.  F avard  del.an- 
filade,  ne  satisfait  pas  complètement  : il  sup- 

Sose  autant  de  règlemens  particuliers  qu’il  y a 
e communes  : ces  règiemens  divers  et  incoüé- 
rens  reproduiraient  Us  vices  reprochés  aux  an- 
ciennes coutumes  et  quides  ont  fait  proscrire. 

Cependant,  faute  ae  mieux  on  s'estime  heu- 
reux deUrouver  ça  et  là  d'anciennes  dispositions 
réglementa  ires  qu'il  ne  fant  pas  laisser  tomber 
en  désuétude.  C’est  ainsi  qui  la  fin  de  i8d3, 
1*  préfet  du  département  de  la  Haute-Caronnc 
a proposé  de  faire  revivre  un  règlement  fait  sur 
celte  matière  par  un  intendant  de  la  province. 
Le  conseil  générai  des  pouls  et  chaussées,  en 
donnant  un  avis  favorable,  a pensé  qu'il  con- 
venait de  fixer  à cent  mètres  le  minimum  de  la 
distance  à laquelle  les  moulins  à vent  devaient 
être  éloignés  du  bord  des  grandes  roules  , et  à 
cinquante  mètres  pour  les  cliemins  vicinaux, 
i -«*'  i.-  v— ,-sH  r—v*r  , . ■ | 

* jurisprudence  du  conseil d’état.  ? 

•T'*’  *■’  *«N  <;  * C-lf  *•■?. 

i Ira  construction  cTtw  monliu  à vent  B>tt  |is  tnu- 
.miæ  à la  permiisiou  préalabU  de  l’adamii  jtrxtioji , 


alors  même  qu'il  est  seulement  à quatorze  métrés  de 
k grande  route.  Il  n ry  a pss  à imuqucr  les  régie* 
mena  sur  les  moulins  à eau,  puisqu'il  n y • pas  d’eau.. 
On  ue  peut  d'ailleurs  invoquer  les  rcgleruens  du  ïj 
février  vjG5 , relatifs  aux  constructions  niF  ou  £• 
long  des  routes , puisque  la  distance  de  quatorze 
métras  ne  permet  pss  de  dire  que  le  moulin  dont  il 
s'agit  est  sur  ou  le  long  des  routes.  Si  l’on  pouvait 
invoquer  des  règiemens  do  police  , eu  ec  que  le 
mouvement  et  le  hruk  des  ailes  de  moulin 'a  veut 
pourraieut  effrayer  les  chevaux  et  occasiuocr  des 
accideas , ce  ne  serait  que  dans  les  lieux  où  sont  en 
vigueur  da  tels  règlejnens  de  police,  puisqu’il  n'exista 
pas  à cet  egard  de  dispositions  générales.  (7  avril 

«8190  , 

MOULINS  FIXES. 'Ce  »ont  ceux  dont  lu 
cage  est  fôndée  sur  terre  ou  sur  pilotis , et  dont 
la  roue  motrice  est  placée  dans  un  coursier, -en 
tête  duquel  est  placée  une  vanne  pour  la  ma- 
nœuvre des  eaux. 

MOULINS  A D'ÉPREUVE.  ( Fortrjica* 
tiont.  ) Dans  quelques  places  de  guerre  il  y a 
des  moulins  à l'épreuve  dont  le  mécanisme , y 
compris  la  grande  roue mouleresse , les  blatoirs 
et  hi  boulangerie  sont  établi»  dans  un  souter- 
rain dont-  le»  voûtes  «ont  fi  l'épreuve  de  -la 
bombe.  ’ * 

MOULINS  A ARAS.  Foyez  Movitss  t u*- 

BéGC. 

MOULINS  SUR  BATEAUX.  Forez  M Oi- 
nt» 1 HEF. 

MOULINS  PENDÂNS  OU  A ROÜES 
PENDANTES.  Ce  sont  des  moulin»  fixe»  con- 
struits dans  le  lit  de»  rivière»,  et  dont  les  roue» 
à larges  aubes  sont  suspendues  à des  aiguilles  dé 
charpente  disposées  ae  manière  à las  lever  ou 
descendre  pour  les  tenir  dans  un  même  rapport 
avec  la  hauteur  variable  dés  eaux  de  la  rivière. 
Telle  était  la  Samaritaine  au  Pont-Neuf  < telle 
eit  encore  aujourd’hui  la  pompe  Notre-Dame. 

C es  sortes  (tusinesont  eu  leur  temps  de  vogue 
On  en  trouve  encore  beaucoup  qui  sont  adostée» 
à la  Léledavtd  des  vieux  ponts  dont  elle»  com- 
promettent la  solidité,  parce  quelle»  dimi- 
nuent la  section  d’écoulement.  Lors  des  eaux 
basses  , on  ne  peut  pas,  comme  pour  les  mou- 
lins à-nef,  les  conduire  sur  la  ligne  du  plus 
fort  courant;  mais  00  dirige  le  courant  sur  la 
roue  motrice  à l’aide  de  traînées,  épis  Ou  jetées 
basses,  qui  sont autantd’écueils  pour  la  naviga- 
tion. Sous  ces  divers  rapports,  les  moulins  pen- 
dans  sont  aujourd’hui  frappés  de  la  même  dé- 
faveur que  les  moulins  à nef. 

MOULINS  A POUDRE.  (Artillerie.  ) Ce 
sont  ordinairement  des  moulins  à eau  qui-  «er-  ’ 
vent  a battre  et  pulvériser  les  matières  dont  le 
mélange  compose  la  poudre  à cation.  Autrefois 
on  boeardait  les  matière»  après  leur  mélange  , 
et  il  en  résultait  de  fréquentes  explosions  : 
maintenant  on  les  lrocarde  séparément.  On  a 
aussi  diminué  les  chances  de  1 explosion  en  di- 
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visSnt  cl  en  isolant  le»  fourneaux  et  les  ateliers. 
/ oyrz  MicMm  a minnt. 

MOULINS  HT  USINES  SUR  LES 
COURS  D’EAU.  Les  demandes  en  autori- 
sation d'usines  à construire  sur  les  cours  d'eau 
étaient  autrefois  assez  rares. 

Maintenant  le  nombre  de  ces  demandes  aug- 
mente en  raison  des  progris  toujours  croissons 
<le  1 industrie.  Il  en  résulte  île  vives  contesta- 
tions, sur  lesquelles  il  est  souvent  difficile  de 
prononcer.  La  législation  ne  s’est  pas  encore 
assez  spécialement  occupée  du  sort  de  ces  gran- 
des entreprises,  qui  tiennent  moins  h la  pro- 
priété qu'a  l’industrie  ; et  comme  la  stricte  ap- 
plication des  principes  qui  régissent  le  droit  de 
propriété  est  quelquefois  contraire  aux  préten- 
tions on  au  bcéoin  des  arts  , il  s'ensuit  que  l’on 
ne  peut  pas  toujours  accorder  II  l’industrie  tous 
les  encouragcmens  qui  lui  sembleraient  dûs. 

Nos  codes  modernes  dérivent  en  grande  partie 
du  .droit  romain,  qui  ne  contient  aucune  dis- 
position relative  aux  moulins  à eau  et  & vent. 

L’usage  habituel  île  ces  belles  et  utiles  ma- 
chines D étail  pas  généralement  répandu  chez 
les  Romains.  Les  moulins  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  leur  corps  de  droit  civil  étaient  mus 
ordinairement  par  la  force  des  hommes  ou  des 
animaux  (t).  Les  traducteurs  et  les  nombreux 
commentateurs  du  droit  romain  ont  dû  attacher 
peu  d importance  à une  matière  qui  n’avait  pas 
touché  les  anciens,  et  qui  d’ailleurs  intéressait 
peu  les  modernes  avant  La  révolution , parce 
que  les  moulins  construits  çàet  là  sous  le  régime 
léodnl,  et  presque  toujours  avec  des  droits  de 
banalité,  excluaient  toute  idée  de  rivalité  et 
d opposition  ; mais  il  n’en  est  plus  ainsi. 

Les  moulins  n’avaient  d’abord  servi  qu’à  la 
mouture  des  gf*ins.  Ensuite  bn  leur  fit  fouler 
les  drap»,  broyer  les  écorces,  scier  les  bois  et 
les  pierres.  Insensiblement  l’eau  est  devenue  le 
moteur  le  plus  économique  des  fabriques  ma- 
nufacturières, de  l’exploitation  des  raines  et  de 
la  préparation  des  métaux.  Dans  ces  derniers 
temps  on  a employé  avec  beaucoup  de  luerés 
les  machines  à vapeur,;  cependant  l’on  n’a  re- 
cours à ce  moyen  dispendieux  que  lorsqu'on  n'a 


( i ) Clic*  les  peuples  anciens  il  n'existait  pas  de  mou- 
Mon  a l'usage  commun.  Ainsi , ils  ns  chaque  famille  grès- 
que,  un  esclave  était  chargé  de  bjoyer  on  de  moudre 
le  blé  pour  U coosniutuaimn  particulière.  La  monture 
a’o[>énul  à l’aide  d'un  pilon  on  d’une  eepèce  de  moulin 
«.bras. 

A Rome,  les  mouliasà  eau  ue  commencèrent  à être 
connut  crac  sons  le  ràgno  d'Augusto  ; mais  U eu  fut 
cmTime  de  la  plupart  des  déenavertsa  , elles  effacent 
lentement  les  vieillea  halnmdcs.  L'otage  des  pilons  était 
efteore  asses  général  du  temps  de  Pline , e est-è  dire 
cent  cinquante  ans  après  la  découverte  des  moulins 
à sau. 
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pas  à sa  disposition  une  quantité  d'eau  assez 
puissante  pour  produire  lVHel  voulu. 

Une  chute  d'eau  est  évaluée  plus  de  cent 
mille  francs  dans  certaines  villes  de  fabrique. 
On  ne  doit  donc  pas  s'rtonnerde  voir  tant  de 
gens  tourmentés  du  désir  de  s'en  emparer,  ou 
d'accroître,  au  préjudice  de  leurs  voisins,  la 
force  motrice  dont  ifs  sont  déjà  en  possession. 

Les  chutes  (l'eau  sont  rarement  naturelles. 
Ordinairement  on  les  obtient  aux  dépens  de  la 
pente  A eel  cliet,  après  avoir  choisi  un  empla- 
cement commode,  on  lait  abaisser  le  plus  pos- 
sible les  eaux  inférieure»,  soit  en  curant  le  lit 
inférieur  du  ruisseau,  soit  en  lui  donnant  un 
plus  libre  écoulement;  et  en  même  temps,  à 
( aille  d'un  barrage,  on  fait  gonller  les  eaux  su- 
périeure* sur  une  longueur  proportionnée  à la 
chute  qu'on  Veut  obtenir,  ou  bien  immédiate- 
ment au-dessus  de  ce  barrage  on  étahlil  U prise 
d’eau  d’une  dérivation  qne  Ion  dirige  à peu 
près  de  niveau  et  sur  le  flanc  d’un  coteau  sur 
une  longueur  telle,  qu’à  son  extrémité  d'aval 
les  eaux  puissent  descendre  on  tomber  dans 
leur  ancien  lit  avec  une  chute  suffisante  pour 
mettre  l’usine  en  mouvement. 

Généralement,  et  pour  une  usine  détermi- 
née, il  faut  d'autant  plus  de  chute  que  l’eau  a 
moins  de  volume,  et  voilà  pourquoi  sur  les 
grandes  rivières  on  peut  établir,  même  sur  nef 
ou  bateau  , des  usines  avec  de  larges  aubes  que 
le  courant  seul  met  en  mouvement  sans  ocea- 
sioner  un  remou.  ou  gonflement  sensible.  Les 
contestation»  dont  il  s’agit  concernent  peu  les 
établissemens  de  ce  genre  : ils  appartiennent 
nécessairement  à des  rivières  qui  dépendent  du 
domaine  public  , et  ils  compromettent  rarement 
les  intérêts  particulier*  : il  n’en  est  pas  de 
même  de  l’intérêt  public.  Voyez  Mocttss  a atr, 
Mot  Lies  PF.SPAaJ, 

Quand  un  spéculateur  se  propose  d'établir 
une  usine  stir  un  cours  d’eau  qui  n'est  pas  du 
domaine  public  , et  lorsqu’il  ne  peut  y parvenir 
qu'en  créant  une  chute  artificielle  , soit  par  l’a- 
baissement du  niveau  des  eaux  d'aval,  soit  par 
l'exhaussement  du  niveau  des  eaux  d'amont , 
soit  par  l'emploi  combiné  des  deux  moyens,  il 
y a lieu  d'examiner  si  sa  propriété  est  assez 
étendue  sur  les  deux  rives  pour  que  les  chan- 
gemens  à apporter  au  régime  des  eaux  n'en  dé- 
passent pas  les  limites;  car  alors  il  est  évident 
qu’ri  ne  troublerait  personne;  mais  ce  cas  est 
très-rare.  Lorsqu’au  contraire  un  cours  d’eau  ni 
navigable  ni  flottable  correspond  à diverses 
portions  de  propriétés  distribuées  sur  les  deux 
rives,  il  en  résulte  de  fait  un  droit  d'usage  et  de 
jouissance  qui  est  commun  à tous  les  riverain* , 
et  qui  les  grève  d'une  sorte  de  servitude  relative, 
laquelle  est  déterminée  par  les  titres  ou  règlc- 
men»  particuliers.  C’est  surtout  dans  ce  cas  que 
la  loi  assujettit  les  propriétaires  à diflérentes 
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obligations  l'un  à l’égard  de  l'autre,  indépen- 
damment de  toute  convention  particulière.  (Art. 
65 1 du  Code  civil,)  Ces  obligations  sont  réglées, 
soit  par  les  lois  sur  la  police  rurale,  soit  par  des 
ordonnances  spéciales , soit  par  des  règlemens 
d administration  publique,  soit  enfin  par  des 
USages  con-lans  cl  reconnus.  V oy.  Cocas  bue. 

La  difficulté  de  statuer  sur  la  jouissance  du 
cours  d'eau  est  grande,  lorsque,  par  l’érection 
d’un  nouveau  moulin  , on  dérange  l'ancien  état 
de  choses.  Dans  cet  embarras  faudra-t-il  laisser 
subsister  cet  ancieu  étal  sans  moditicalion,  sans 
amélioration?  Faudra-t-il  ne  permettre  aucun 
etablissement  nouveau,  et  admettre  sans  dis- 
cussion les  oppositions  auiqucllesune  demande 
aura  donné  lieu? 

Avant  de  parler  des  oppositions  que  font 
naître  les  demandes  en  autorisation,  nous  de- 
vons observer  que  les  usines  peuvent  être  con- 
sidérées sous  le  rapport  de  l'intérêt  privé  de 
ceux  qui  les  entreprennent,  de  l'intérêt  local 
des  communes  qui  peuvent  y trouver  des  jouis- 
sances nouvelles,  et  de  l'intérêt  générai , qui  se 
compose  de  la  somme  des  intérêts  particuliers, 
indépendamment  des  bénéfices  que  la  société 
entière  retiredes  progrès  de  son  industrie;  mais 
de  quelque  maniereque  l’on  combine  ces  divers 
intérêts,  on  ne  parviendra  jamais  à les  assimi- 
ler aux  motifs  d'intérêt  public  , tels  qu'ils  sont 
entendus  par  la  Charte  constitutionnelle,  ou 
avec  les  motifs  d'utilité  publique  dont  il  est 
question  dans  l’article  645  du  Code  civil,  et 
pour  lesquels  motifs  tout  individu  peut  être 
contraint  de  céder  sa  propriété  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité.  Jamais  on  ne  sou- 
tiendra qu’il  soit  possible  à un  spéculateur  d'ex- 
proprier son  voisin , même  avec  indemnité,  pour 
asseoir  tout  ou  partie  d une  usine  sur  une,  pro- 
priété qui  ne  serait  pas  la  sienne;  mais  peut-on, 
d'autorité , dépouiller  ce  voisin  d'une  portion  de 
chute  d’eau  dont,  il  jouit  ou  peut  jouir,  lors 
même  qu’on  offrirait  de  l'en  indemniser? 

Tel  est  le  plus  grand  obstacle  que  l'on  ren- 
contre depuis  que  les  propriétaires  sont  mieux 
éclairés  sur  leurs  droits  et  sur  la  valeur  des 
chutes  d'eau.  r 

La  jurisprudence  est  bien  fixée  sur  le  point 
qu'en  matière  d'usines  d'intérêt  pnvé,  les  op- 
positions pour  cause  d expropriation  ne  peu- 
vent être  levées  par  la  fixation  d une  indemnité 
quelconque  qui  n’aurait  pas  été  librement  con- 
sentie; mais  la  privation  d'une  portion  de  chute 
d’eau  est-elle  une  expropriation  ? ou,  en  d'autres 
termes , le  gouvernement  peut-il  disposer  au 
profit  d'un  tiers  de  tout  ou  partie  de  la  pente 
d’un  cours  d'eau  non  compris  dan*  Tes  dépen- 
dances du  domaine  public  ? 

La  pente  d'un  cours  d'eau  est  un  élément 
nécessaire  de  son  existence.  Cette  pente  profile 
aux  riverains  qui  n'ont  pas  aliéné  ou  laisse  pres- 


crire le  droit  dejouirdu  volume  fugitif  des  eaux 
dont  ils  retiennent  ce  qui  leur  est  utile,  s'il  n y 
a régie  oo  usage  contraire.  La  hauteur  à laquelle 
les  eaux  se  tiennent  habituellement  inllue  sur  le 
genre  de  cul  t ure  ou  d'ex  ploi  tal  i on  des  propriétés 
voisines.  En  augmentant  la  pente  on  les  assè- 
che, en  la  diminuant  on  les  inonde;  d'où  il  suit 
que,  lorsqu'il  en  doit  résulter  un  préjudice,  le 
gouvernement  ne  peut  arbitrairement,  et  sans 
un  motif  d'utilité  publique,  changer  l’état  pri- 
mitif des  choses.  Ce  principe  est  confirmé  par 
l’arlic!e64o  du  Code  civil,  qui,  sans  distinc- 
tion du  domaine  public  et  des  propriétés  parti- 
culières, est  ainsi  conçu  : 

■ Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  envers 
« ceux  qui  sont  plus  élevés , à recevoir  les  eaux 

• qui  en  découlent  naturellement  sans  que  la 
a.  main  de  l’homme  y ait  contribue.  Le  proprié- 

• taire  inférieur  ne  peut  point  élever  Oe  digue 

• qui  empéebo  cet  écoulement.  Le  propriétaire 

• supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la 

> servitude  d'un  fonds  inférieur.  » 

D’après  l'article  644-  • Celui  dopt  la  pro- 
» pricté  borde  une  eau  courante  autre  que  celle 

> qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  pu- 
».  bhc , peut  s'en  servir  à son  passage  pour  l’ir- 
» rigation  de  ses  propriétés.  Celui  dont  cette 
» eau  traverse  l'héritage  peut  même  en  user 

• dans  l'intervalle  qu'elle  y parcourt,  mais  à la 

• charge  de  la  rendre  à la  sortie  de  scs  fonds  à 
» son  cours  ordinaire,  a 

Cet  article  parait  n'avoir  en  vue  que  les  irri- 
gations ; prévoyant  d'ailleurs  les  nombreuses  ré- 
clamations qui  pourraient  naître  de  l'emploi 
abusif  des  eaux,  le  principe  général  a de  suite 
été  modifié  par  l'article  643 , qui  porteque  : 

• En  cas  de  contestation , les  tribunaux  , en 
a prononçant,  doivent  concilier  l'intérêt  de l'a- 
a griculture  avec  le  respect  dû  à la  propriété.» 
Et  que  s a Dans  tous  les  cas  les  règlemens  par- 
a liculiers  et  locaux  sur  le  cours  et  1 usage  des 
a eaux  doivent  être  observés,  a 

En  eilet,  ces  usages  établissent  udb  prescrip- 
tion qui  ressemble  beaucoup  à la  propriété 

If  est  <>  regretter  qu'a  près  avoir  parlé  des  in- 
térêts généraux  de  l'écoulement  des  eaux,  le 
Code  civil  n’ait  pas  traité  spécialement  le  cas 
des  entreprises  sur  leur  cours  pour  y établir  des 
usines.  Celte  lacune  sera  probablement  remplie 
par  quelques  dispositions  du  Code  rural , qui 
est  depuis  si  long-temps  attendu. 

On  n'a  jamais  contesté  au  gouvernement  le 
droit  d'autoriser  les  constructions  d'usines  sur 
les  cours  d’eau  flottables  et  navigables.  Ce  droit 
très-aneirn  1»  été  renouvelé  il  differentes  épo- 
ques , notamment  par  l'ordonnance  de  1669  et 
par  l'arrêté  du  iq  ventôse  an  6.  Ces  sortes  de 
concessions  sont  faites  dans  la  forme  des  règie- 
mens  d’administration  publique.  Le  gouverne- 
ment  peut-il  exercer  le  même  droit  sur  les  au- 
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très  court  d'eau?  I.a  jurisprudence  est  mainte- 
nant bién  fixée  à cet  égara,  mais  elle  n’est  |>as 
assez  connue. 

Beaucoup  de  propriétaires  riverains  de  ces 
cours  d’eau  se  sont  permis,  notamment  pendant 
la  révolution , d’ériger  des  usines  sons  en  avoir 
demandé  l’autorisation  préalable.  Ensuite  les 
préfets  ont  voulu  faire  ces  sortes  de  conces- 
sions sans  prendre  l’attache  du  gouvernement, 
sous  prétexteque  l’arrêté  du  19  ventôse  an  6 ne 
concernait  que  lesusines  des  rivières  navigables 
ou  flottables.  Il  y a même  encore  des  départe- 
ment où  les  affaires  d’usines  se  traitent  sans 
l’intervention  du  gouvernement.  C’est  un  abus 
des  plus  graves,  et  qui  peut  compromettre  une 
foule  d’intérêts  privés.  Aussi  les  ministres  dp 
l'intérieur  ont-ils  insensiblement  voulu  prendre 
connaissance  de  ce  genre  d’allaire.  Une  déci- 
sion ministérielle*  adressée  au  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  le  3oapùt  1810,  porte 
que  dorénavant  les  dispositions  de  l’arrêté  du 
gouvernement,  du  19 ventôse  an  6,  seront  appli- 
cables aux  usines  situées  sur  des  rivières  ou 
ruisseaux  non  navigables  ni  flottables’,  avec 
cette  seule  différence  que  ces  dernières  usines 
pourront  être  autorisées  par  une  simple  déci- 
sion du  ministre  de  l’intérieur,  sur  le  rapport 
dp  directeur  général  et  d’après  l’avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées;  mais  on  ne 
larda  pas  à reconnaître  les  vices  de  cette  ex- 
ception ;el  le  3 1 octobre  1B17  le  ministre  a con- 
sulté à ce  sujet  le  comité  de  l’intérieur  du  con- 
seil délai , dont  il  a adopté  l'avis. 

Cet  avis  porte  qu’il  esta  propos  de  consacrer, 
pardes  ordonnances  royales,  l’établissement  des 
uonveaux  moulins  cl  autres  usines,  ainsi  que 
tout  règlement  général  concernant  dans  son  en- 
semble un  cours  d eau  , lors  même  qu’il  n’est  rii 
navigable  ni  flottable.  Les  motifs  sont  qu’au  roi 
appartient  le  droit  de  faire  des  règlemens  d ad- 
ministration publique  ; que  ce  principe  à tou- 
jours été  reconnu  ; qu’un  acte  non  rapporté  l’a 
appliqué  à tous  les  moulins  et  usines  établis  sur 
des  cours  d’eau  quelconques. 

Que  des  lois  encore  subsistantes  l’ont  appli- 
qué à des  matières  analogues,  nommément  la 
loi  du  .{  mai  itk>3  (1 4 floréal  an  10)  au  curage  des 
c ours  d’eau  non  navigables  ; la  loi  du  ai  avril 
1810,  aux  usines  qui  emploient  le  feu  ; celle  du 
1 6 octobre  même  année,  aux  fabriques  nuisibles 
de  première  classe. 

Que  plusieurs  décrets  insérés  au  Bulletin  des 
lois  ont  déjà  autorise  plusieurs  établissemens 
d’usiocs  sur  des  cours  d’eau  non  navigables  Di 
flottables. 

Que  l’établissement  d’un  nouveau  moulin  peut 
influer  sur  la  marche  de  ceux  qui  ont  été  établis 
au-dessus  et  au-dessous,  et  que  cette  influence 
peut  s'étendre  ,4nème  hors  des  limites  d’un  dé- 
partement. 


3ag 

Qu’en  général  les  dispositions  relatives  à la 
hautcurdes  eaux;  aux  barrages,  etc. , ne  sont  pas 
moins  importantes  que  celles  qui  se  rapportent 
aux  curages  ; enfin  que  des  règlemens  faits  à cet 
égard  il  peut  résulter  des  obligations , non- 
seulement  pour  un  grand  nombre  d'individus, 
mais  encore,  pourcertains  particuliers; des  titres 
que  le  Cote  civil  oblige  les  tribunaux  c’e  res- 
pecter, qui  deviennent  par  conséquent  des  pro- 
priétés transmissibles  auxquelles  on  ne  peut 
donner  trop  d’autbtnlicité  et  de  fixité. 

Telle  est  maintenant  la  règle  admise  par  l'ad- 
ministration et  confirmée  par  la  jurisprudence 
du  conseil  d’état.  Elle  est  fondée  sur  l’intérêt 
public,  et  plus  encore  sur  l'intérêt  des  proprié- 
taires d'usines  qui',  faute  d'avoir  observé  ces 
formalités,  sont  exposés  à toutes  sortes  de  tra- 
casseries ou  de  vexations  de  la  part  des  rive- 
rains, et  qui  n’ont  aucun  litre  valable  à leur 
opposer  devant  les  tribunaux.  Aussi  voit-on 
fréquemment  des  propriétaires  d'usines  éta- 
blies arbitrairement,  venir, après  coup  , sollici- 
ter les  autorisations  ipi'ils  avaient  d'abord  jugées 
inutiles,  et  dont  plus  tard  ils  reconnaissent  l'in- 
dispensable nécessité. 

À ce  sujet,  M.  le  baron  de  Gérando  a judi- 
cieusement observé,  dans  ses  lnstilutes  de  droit 
administratif,  que  la  force  motrice  d'un  cours 
d’eau  non  navigable  ni  flottable  étant  limitée, 
ne  peut  être  employée  que  pour  un  nombre 
déterminé  d’usines  et  dans  une  proportion  dé- 
terminée. Ainsi,  lorsqu’il  n’existe  encore  aucun 
droit  acquis  , et  que  plusieurs  concurrcns  aspi- 
rent à employer  la  force  qui  ne  peut  suffire  à 
leurs  entreprises  réunies , il  y a lieu  à faire  un 
choix  ou  une  répartition.  Il  faut  alors  suivre  les 
règles  de  l’équité  combinées  avec  le  plus  grand 
intérêt  de  l’industrie. 

Mais  dans  ce  cas  le  gouvernement  dispose 
presque  toujours  au  profit  d’un  seul  d’une  pente 
quelconque  dont  la  jouissance  était  commune  à 
plusieurs.  Il  est  donc  permis  de  demander  jus- 
qu’à quel  point  ces  sortes  d’autorisations  p.  u-, 
veut  dénaturer  l’état  primitif  des  lieux. 

La  première  condition  est  qu’il  n’y  ait  pas 
lésion  pour  autrui.  La  loi  cfu  6 octobre  1794  a 
attribué  à l’autorité  administrative  le  droit  de 
régler  les  eaux  des  moulins  et  usines,  en  les 
fixant  à une  hauteur  qui  ne  peut  nuire  à per- 
sonue. 

L’article  645  du  Code  civil  prescrit  aux  tri- 
bunaux / en -cas  de  contestations,  de  concilier 
l’intérêt  de  l’agriculture  avec  le  respect  dû  à la  - 
propriété , en  observant  dans  tous  les  cas  les 
règlemens  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et 
l’usage  des  eaux.  On  remarquera  que,  dans  ces 
deux"  citations,  le  législateur  a reconnu  que, 
pour  encourager  l'industrie  et  l'agriculture,  il 
serait  quelquefois  indispensable , non  de  porter 
atteinte  au  droitxle  propriété,  mais  d’en  modl- 
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fieu  l'exercicc  d'une  manière  qui  ne  fût  pas  nui- 
sibleau  propriétaire.  Autrement  les  deux  régies 
citées  seraient  sans  objet  pour  ceux  qui  nc.vcu- 
lent  admettre  aucune  composition.  S’il  n'est 
pas  permis  de  changer  l'état  primitif  des  eaux, 
il  n’y  a rien'à  régler.  Si  l’une  des  parties  exige 
rigoureusement  le  maintien  de  son  ancien  mode 
dé  jouissance,  il  n'y  a pas  lieu  à conciliation. 
C’est  ce  qui  a fait  dire  à M.  Ilcnrion  de  Pansev, 
dans  son  Traité  de  la  compétence  des  juges  de 
paix,  que,  relativement  à l'emploi  dcxcuiix,  le 
jure  do  paix  ne  doit  pas  rechercher  une  préci- 
sion mathématique,  et  qu'il  doit  déclarer  la 
complninlç  mal  fondée,  si  celui  qui  la  forme 
n’éprouve  pas  un  préjudice  noluble. 

Ce  célébré  jurisconsulte  pense  en  ellcl  qu’on 
ne  peut  pourvoir  que  par  des  règlemens  de  po- 
lice aux  choses  qui  sont  communes  à tous,  soit 
par  leur  nature,  soit  par  leur  destination , soit 
eu  lin  parce  que  tous  oui  le  droit  elle  besoin  d'en 
user.  De  là , selon  lui , ce  droit  conféréà  ‘l'admi- 
nistration d’autoriser  rétablissement  des  mou- 
lins et  usines  sur  les  cours  d'eau,  et  de  les  régler 
de  mauiérc  a concilier  les  droits  et  les  intérêts 
des  propriétaires  riverains,  et  ceux  delà  na- 
vigation, du  commerce  cl  de  l'industrie. 

Si  l'administration,  en  réglant  le  régime  des 
eaux  d'une  nouvelle  usine,  croit  pouvoir  modi- 
licr  l’ancien  régime  du  cours  d'eau,  c’est  parce 
qu’elle  a reconnu  que  cette  modification  conci- 
liera tous  Us  intérêts  sans  nuire  à personne’.  Le 
double  hutqu'elle  sc  propose,  c'est  d'cmpécher 
qu'un  spéculateur,  guidé  par  son  seul  intérêt, 
n’entreprenne  des  travaux  nuisibles  à scs  voi- 
eins,  et  que  ceux-ci,  mus  par  des  sentimens 
d'envie  ou  de  haine,  ne  paralysent  les  cllorts 
d'une  lopahle  industrie. 

Des  contestations  sur  la  propriété  de  la  penie 
des  eaux  ont  été  portées  devant  le  conseil  d'c- 
tal  et  devant  les  tribunaux.  Le  conseil  d'état, 
qui  u’est  pas  jjlge  des  questions  de  propriété, 
considère  que,  lorsque  le  cours  d'eau  n'est  ni 
navigable,  ni  flottable  , les  autorisations  que  le 
gouvernement,  accorde  ne  préjugent  pas  la. 
question  de  propriété  : en  conséipience  il  rejette 
les  oppositions  à l’autorisation,  et  renvoie  les 
parties  devant  les  tribunaux. 

La  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  19  dé- 
cembre iSuü,;  radiais  que  lu  hauteur  des  taux  pour 
le  service  des  usines  est  essentiellement  dans  le 
domaine  de  l’administration  publique,  que  cette 
hauteur  n'est  point  prescriptible  et  ne  saurait 
dès  lors  être  l'objet  d'une  action  possessoire. 

Dans  une  contestation  sur  la  propriété  de  la 
pente  des  eaux  entre  le  sieur  Martin  et  le  sieur 
Adeline,  le  tribunal  de  première  instance  dé- 
bouta le  sieur  Martin,  qui  prétendait  à celle 
propriété.  Sur  l'appel,  la  cour  royale  de  Rouen 
coutirnia  le  jugement  de  première  instance, 
par  la  considération  que  chaque  riverain  n’a 


que  l'usage  des  eaux,  en  se  conformant  aux  rè- 
glemcns  do  l'administration  publique  a qui  ap- 
partiennent la  surveillance,  la  police  et  la  direc- 
tion des  rivières  du  domaine  privé  dans  un  but 
d’utilité  générale.  Cet  arrêt  a été  maintenu  par 
la  cour  de  cassation  le  i { février  i831,  et  mo- 
tivé sur  ce  que  la  pente  des  cours  d’eau  non 
navigables  ni  flottables  doit  être  rangée  dans  la 
classe  des  choses  qui,  suivant  l’article  714  du 
Code  civil,  n'appartiennent  privalbcment  a 
personne,  dont  ‘1  usage  est  commun  à tous  et 
réglé  par  des  lois  do  police  ; sur  ee  que  la  pré- 
tention du  demandeur  d'une  propriété  absolue 
sur  la  pente  du  cours  d’eau  dont  il  s'agit,  n’est 
appuyée  sur  aucune  concession  spéciale  on  pos- 
session ancienne,  ce  qui  pourrait  seul  mcdilier 
1 application  de  l’article  714  ; et  sur  ce  que 
d'ailleurs,  aux  termes  des  lois  de  1730  et  1791 
sur  la  matière,  l’administration  a droit  d’auto- 
riser les  clablisscincns  d'usines  sur  les  rivières 
navigables  et.  non  navigables,  et  de  lixer  la 
hauteur  des  eaux  ; que  si , par  suite  des  mesures 
autorisées  par  l’administration,  les  riverains 
éprouvent  quelques  dommages,  ils  peuvent 
mèinc , sans  attaquer  cet  acte,  réclamer  des 
dommages-intérêts  et  les  réclamer  devant  les 
tribunaux;  mais  que  s'ils  se  plaignent  que  les 
éublisscmens autorisés  par  l'administration  ont  - 
diminué  la  hauteur  des  eaux  qui  traversent 
leurs  propriétés  , ou  en  ont  rendu  la  pente  plus 
ou  moins  rapide,  cette  réclamation , qui  tend  à 
faire  modiher  l’acte  administratif,  doit  être 
portée  devant  l'autorité  administrative. 

Cette  décision  solennelle,  à la  suite  d'un 
long  procès,  confirme  pleinement  In  doclrinc 
que  nous  avons  professée  depuis  long-iempŸ. 
nonobstant  les  opinions  contraires  dlhnbilcs 
jurisconsulte;  et  d’ingénieurs  éclairés. 

Souvent  les  propriétaires  d'iincjennes  usines 
veulent  y faire  des  innovations.  S'il  ne  s'agit 
que  de  ch.mgcmens  dans  les  dimensions  de  la 
cage  du  bâtiment  ou  dans  le  mécanisme  de  l'ti 
sine,  l'administration  n'a  rien  h dire,  sam 
l'application  des  lois  ordinaires  de  police  ou  de 
voirie;  mais  s’il  est  question  de  dénaturer  l'ex- 
ploitation, par  exemple,  do  transformer  un  mou- 
lin à blé  en  filature  hydraulique , sans  cepen- 
dant apporter  le  moindre  changement  a la 
dépense  des  eaux,  il  semblerait  aussi  que  l'ad- 
ministration ne  doit  pas  intervenir  ; mats  il  faut 
pouvoir  constater  que  l'ellèl  des  nouvelles  dis- 
jeosi lions  n'a  produit  aucun  changement  nu 
mode  d'écoulement.  Il  faut  aussi  donner  un 
titre  constitutif  au  nouvel  établissement,  puis- 
que l'ancien  titre  ne  lui  sera  plus  applicable  r 
et  d’ailleurs,  on  verra  plus  tard  qu'il  existe, 
pour  les  autorisations  des  moulins  et  usines  , 
diverses  restrictions  selon  que  ces  élabltsse- 
mens  sont  situés  dans  les  roues  de  servitude 
pour  la  défense  des  places  de  guerre , Hans  la 
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ligne  des-doitaofs , ou  dans  le  voisinage  des  fo- 
rêt». Omis  ce  dernier  cas , par  exemple  , il  n’est 
pas  permit  d’établir  des  moulins  à scier  le  bois 
dans  un  rayon  où  l'on  permettrait  dernnstruire 
un  uiouliu  a blé,  tandis  que,  dans  la  ligne  des 
douanes  , il  est  tel  point  où  la  sricric  jic  favo- 
riserait pas  la  contrebande,  au  lieu  que  le  mou- 
lin à blé  pourrait  favoriser  l’inlroduclion  ou  la 
sortie  des  farines.  Dans  le  voisinage  des  (dirces  de 
guerre,  on  tolérera  des  moulins  a blé  dans  l’in- 
térêt des  habituRS  et  de  la  garnison , et  Ton  dé- 
fendra d’y  construire  des  usines  de  toute  autre 
industrie.  D'où  il  suit  qu'un  propriétaire  d'u- 
sine ne  peut  pas  être  lé  seul  juge  de  l'opportu- 
nité du  changement  qu'il  se  propose  de  faire, 
cl  que,  dans  une  fouie  de  cas,  l'administration 
doit,  en  apprécier  les  conséquences.  C’est  ren- 
dre service  aux  propriétaires  d'usines  que  de 
les  préserver  du  tfaoger  de  se  livrer  à des  en- 
treprises téméraires  et  ruineuses. 

L instruction  ministérielle  du  ip  thermidor 
an  6 a établi  qu'une  nouvelle  autorisation  était 
nécessaire  toutes  les  fuis  qu'on  voudra  changer 
de  place  les  anciens  élablisscinens  on  v faircqnrl- 
que  innovation  importante  ; par  exemple,  lors- 
qu'il s'agit  de  changer  le  système  d emploi  des 
eaux,  ou  d’augmenter  le  nombre  clés  roues  mo- 
trices. 

Pour  chacune  de  ces  opérations  accessoires , 
il  faut  remplir  les  mêmes  formalités  que  potff 
un  nouvel  établissement,  cl  l'on  ne  doU  parf 
oublier  qu'en  fait  d'usine  h construire  sur  le» 
cours  d'eau  quelconques,  l'autorisation  doit 
être  demandée  nu  préfet  qui  procèdes  l'instruc- 
tion première  de  lallairp  et  qui  donne  un  avis 
en  forme  d arrêté.  L'autorisation  est  ensuite  a» 
cordée,  s’il  y a lieu,  par  une  ordonnance  royale 
rendue  dans  la  forme  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  Le  règlement  devient  la 
loi  des  parties,  et,  en  cas  de  contestations  , il 
ne  reste  qu  a juger  s’il  a été  contrevenu  à [ or- 
donnance d autorisation.  Depuis  peu , on  a 
même  reconnu  la  ncrcssilé  d insérer  ces  sortes 
d'ordonnances  an  Bulletin  des  lois. 

Il  est  pourtant  nécessaire  de  remorquer  que, 
dans  ces  derniers  temps,  on  a admis  une  dis- 
tinction entre  les  diverses  autorisations  d'usi- 
nes. Celles  qui  se  rapportent  ir  des  élablisse- 
vnens  sur  des  cours  d eau  du  domaine  public  ont 
conservé  le  caractère  de  concessions  , parce  que 
le  gouvernement  peut  cùnrédtr  ce  qui  lui  ap- 
partient ; sur  les  autres  cours  d'eau,  au  con- 
traire, le*  autorisations  ne  sont  plus  considé- 
rées que  comme  des  permissions  ou  règlemcns 
de  police,  dans  I intérêt  de  l'ordre  public  et 
pour  la  conservation  des  droits  de  toutes  les 
parties  intéressées  ; aussi  a-t-on  soin  d'y  ajou- 
ter, sans  préjudice  du  divit  des  tiers  .*  mais 
I omission  même  de  cette  clause  ne  détruirait 
pas  le  droit. 
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U pourrait  donc  arriver  que,  malgré  toutes 
les  prévisions  de  l'administration,  un  règlement 
d’eau  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  serait 
contraire  à un  droit  acquis,  et  que  les  tribu- 
naux, juges  de  la  question  de  propriété  on  gé- 
néral, et  particulièrement  des  questions  de 
contraventions  sur  les  cours  d'eau  qui  ne  sont 
pas  du  domaine- public,  rendraient  des  juge- 
meus  dont  l'cllct  serait  de  rendre  inapplicable 
au  point  litigieux  une  ordonnance  d’.itilorisa- 
tion  ; mais  il  ne  .s'ensuit  pas  que  le  tribunal  v 
qui  a rendu  le  jugement,  aurait  rapporté  ou 
annulé  l'ordonnance.  Ce  droit  u appartient  pas 
à l’ordre  judiciaire.  L'ordonnance  u'en  subsiste 
pas  moins  dans  toute  sa  lorre  en  ce  qui  con- 
cerne l'intérêt  général  et  1 ordre  public.  Seule- 
ment, celui  qui  l’avait  obtenue  ne  pourra  l'exé- 
cuter qu'apres  avoir  désintéressé  les  tiers  dont 
les  droits  ont  été  reconnus  en  justice,  pourvu 
toutefois  qu'ils  aient  volontairement  consenti  à 
une  transaction  ; car  il  ne  peut  être  question 
d’expropriation  forcée. 

Dans  les  concessions  d'usines  sur  les  cours 
d’eaudu  domaine  public,  le  gouvernement  in- 
fère la  clause  que  le. concessionnaire  ne  pourra 
prétendre,  dans  aurun  temps  ni  sous  auvuti 
prétexte,  indemnités,  chômages,  ni  dédotn- 
magetnens  par  suite  des  dispositions  qui  pour- 
raient être  prises  pour  l’avantage  de  la  naviga- 
tion, du  commerce  oude  l’industrie,  sur  le  cours 
d'eau  Où  est  situé  son  établissement.  - 

La  même  clause  a été  long-temps  insérée  dans 
les  autorisations  d'usines  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables.,  ni  flottables,  mais  çlle-a  été 
vivement  controversée.  Quelques  auteurs  ont 
pensé  que  le  gouvernement  ayant  la  police  et 
non  la  propriété  de  ces  sortes  de  cours  d'eau,  il 
ne  peut,  à Ipccorinn  de  ce  droit  desurveillance, 
imposer  des  conditions  de  .dépossession  sans 
indemnité  pour  le  cas  où  l'on  viendrait  a rendre 
navigable  upc  rivière  qui  ne  I était  pas.  D autres 
auteurs  ont  soutenu  l'opinion  contraire. 

M.  de  Corinciiiü  pense  qu'il  faut  distinguer  : 
selon  lui , si  les  usines  ont  été  autorisées  sans 
condition  , il  est  dû  une  indemnité  de  déposses- 
sion comme  pour  tous- les  droits  irrévocable- 
ment acquis.  Si,  dans  la  prévoyance  d'une  navir 
galion  prochaine  du  cours  d'eau  ou  d’une 
dérivation  nécessaire  pour  alimenter  des  ca- 
naux navigables  ou  rivières  canalisées,  le  roi 
iui|iose  à l'étabLissemcnt  d'une  usine  la  condi- 
tion de  démolition  future  sans  indemnité, 
celle  condition  est  licite  ; car,  sans  cela , le  gou- 
vernement sc  verrait  exposé  soit  à des  indem- 
nités très-onéreuses , soit  à l'abandon  de  ses 
projets  d'utilité  publique-,  mais  si  aucune  de 
ccs  prévoyances  uc  le  domine  avec  . raison  au 
moment  de  l'autorisation,  il  est  plus  avantageux 
pour  l'industrie  que  le  gouvernement  n'impose 
pas  "ces  conditions  : sans  doute  il  le  peut  ; saits 
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doute  il  en  a le  droit  ; mais  doit-il  le  faire  ? 

La  jurisprudence,  maintenant  admise  par  le 
comité  de  I intérieur  et  par  le  conseil  d’état , a 
répondu  négativement  à cette  question.  La 
clause  de  renonciation  à toute  idée  dedéposscs- 
sion  n’est  plus  insérée  dan»  les  ordonnances 
d’autorisation  d'u»ines  sur  les  cours  d’eau  qui 
ne  sont  ni  navigables  ni  flottables. 

Nous  avens  déjà  fait  connaître  qu’indépen- 
dainmenl  d«la  législation  générale  sur  les  mou- 
lins  et  usines,  ou  ne  devait  pas  perdre  de  vue 
les  dispositions  applicables  à des  catégories 
particulières  dont  il  va  être  parlé  sommaire- 
ment ce  qui  concerne,  i”.  les  dessécbemeus  ; 
a’,  la  ligne  des  douanes  ; 3°.  la  ligne  des  places 
fortes;  j".  le  voisinage  des  bois  et  forêts; 
5”.  ^exploitation  des  mines. 

S i».  L’article  3j  de  la  loi  du  16  septembre 
iSoysurles  desséchemens  porte  : « Que  lors- 
qu H y aura  lieirde  pourvoir  aux  dépenses d’en- 
Irclicn  ou  de  réparation  des  digues  à la  mer  ou 
contre  les  fleuves,  et  au  curage  des  canaux  qui 
sont  en  même  temps  de  navigation  et  de  dessè- 
chement, ri  sera  lait  des  règlemens  d’adminis- 
tration publique  qui  fixeront  la  part  contribu- 
tive du  gouvernement  et  des  propriétaires  ; -et 
qu'il  en  sera  de  même  lorsqu’il  s'agira  de  levées, 
de  barrages,  de  perluis,  d'écluses  auxquelles 
des  propriétaires  de  moulins  ou  d'usines  se- 
raient intéressés.  • 

Celle  même  loi  statue  sur  les  indemnités  de 
fond  ou  de  dépréciation  qui  peuvent  être  ducs 
aux  propriétaires  d usines,  lorsque  ccs  éinblis- 
setnens  doivent  être  détruits  og  dénaturés  par 
l'effet  des  travaux  de  dessèchement  ou  autres 
mesures  d’utilité  publique. 

La  loi  du  8 mars  1810  a ensuite  été  appli- 
quée aux  cas  d'expropriation  proprement  dits, 
et  maintenant  il  faut  observer  pour  ce  même 
cas  d’expropriation  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  7 juillet  1 833.  Voyez  Expropriation. 

S a".  Le  décret  du  (".novembre  i8oS(iobru- 
mairean  1 j ) contient  les  dispositions  suivantes': 
Art.  1".  • L’autorisation  nécessaire , d'après 
l’article  ij'  > titre  i3  delà  loi  du  aa  août  1791  , 
et  l’arliele  37  du  même  titre  de  la  même  loi,  cl 
d’après  la  loi  du  ai  ventèse  an  u pour  con- 
struire des  moulins  soit  à eau  , soit  à vent , ne 
sera  accordée  dans  l’étendue  du  territoire  for- 
mant la  ligne  des  douanes  près  la  frontière  de 
terre  que  sur  le  rapport  des  préfets  et  des  di- 
recteurs des  douanes,  constatant  que  la  posi- 
tion de  ces  moulins  ne  peut  favoriser  l'expor- 
tation frauduleuse  des  grains  et  des  farines. 

a.  > Les  moulins  situés  à l’extrême  frontière 
pourront  êlrcfrappés  d'interdiction  par  mesure 
administrative  et  par  décision  des  préfets,  lors- 
u'ilserajustifiéqu’ils  servent  à la  contrebande 
es  grains  cl  farines,  le  tout  sauf  le  pourvoi 
devant  nous  en  notre  conseil  d'état. 


3.  * Ces  faits  devront  être  légalement  copsla- 
lés  par  procès-verbaux  de  saisie  on  autres, 
dressés  par  les  autorités  locales  ou  pàr  les  pré- 
posés des  douanes.  » 

5 3'.  Une  ordonnance  royale  du  1".  août 
m8ii  a fixé  le  mode  d’exécution  de  la  loi  du  17 
juillet  1819  sur  les  servitudes  imposées  à la 
propriété  pour  la  défense  de  l'état.  L’artklc  7 
de  cette  ordonnance  est  ainsi  conçu  : 

• Notre  ministre  de  la  guerre  pourra  per- 
mettre, par  exception  aux  articles  précédons  , 
la  construction  de  moulins  et  autres  sembla- 
bles usines  eu  bois  et  même  en  maçonnerie,  a 
condition  que  lesdîles  usines  ne  seront  compo- 
sées que  d'un  rez-de-chaussée , et  à charge  par 
les  propriétaires ele  ne  recevoir  aucune  indem- 
nité pour  démolition  en  cas  de  guerre.  Les  per- 
missions de  cette  nature  ne  pourront  toutefois 
être  accordées  qu'a  près  que  le  chef  du  génie, 
l’iugénictir  des  ponts  et  chaussées  et  le  maire 
auront  reconnu  de  concert  et  constaté  par  pro- 
cès-verbal, que  l’usine  qu'on  se  propqse  de 
construire  «si  d'utilité  publique,  et  que  son 
emplacement  est  déterminé  par  quelque,  cir- 
constance locale  qui  ne  peut  se  rencontrer 
ailleurs.  » • x—  , - 

Ce  texte  exigeait  un  commentaire  que  l'on 
trouve  dans  une  circulaire  du  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  du  3o  janvier  iSaa.  11  y 
est  dit: 

» L’article  7 , s’il  était  entendu  (Time  manière 
absolue,  pourrait  faire  croire  que  le  ministre 
de  lu  guerre  peut  autoriser  les  éLablisscmci.s 
d’usines  sur  les  terrains  militaires,  et  que,  dans 
ccs  cas  d'exception  , il  n y aurait  d’autres  for- 
malités à remplir  que  celles  qui  sont  énoncées 
audit  article.  Cependant , les  lois  et  règlemeus 
généraux  en  vigueur,  cl  là  jurisprudence  con- 
stante du  conseil  d'état,  ont  délcrminéles  for- 
malités h suivre  pour  obtenir  laulorisalinn  de 
construire  une  usine.  Cctteautorisation  ne  peut 
être  accordée  que  par  le  roi , sur  le  rapport  du 
ministre  île  l’intérieur,  après  une  information 
rie  commodo  et  incommodo , et  après  qu’il  a 
été  reconnu  que  rétablissement  de  l'usine  ne 
nuira  ni  à la  navigation,  ni  au  service  des 
ponts  et  chaussées,  ni  aux  intérêts  privés  des 
propriétaires  voisin». 

Lorsqu'une  usine  doit  être  établie  sur  un 
terrain  frappé  de  la  servitude  militaire,  on  con- 
çoit qu’il  ta  u t que  l’ordonnance  royale  portant 
autorisation  ail  été  précédée  d'une  permission 
■ on  consentement  émané  du  département  de  la 
guerre.  C'est  dans  ce  sens  que  l'article  7 précité 
doit  être  entendu,  et  c’est  ainsi  que  le  ministre 
de  la  guerre  se  propose  d’en  assurer  l’exé- 
cution. Il  développera  le  véritable  sens  de  cet 
article  dans  une  circulaire  qui  Sera  adressée  à 
tous  les  agens  militaires , et,  en  attendant,  il 
ne  délivrera  aucune  permission  d’usines,  sans 
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y insérer  la  clause  expresse  <| uc  la  permission 
est  accordée  uniquement  «n  ce  qui  louclte  les 
intérêts  du  département  de  la  guerre,  et  sauf 
a 1 impétrant  h se  retirer  par  devers  qui  de  droit 
pour  obtenir,  s’il  y ’a  lieu , conformément  aux 
lois  et  règlcmcns  de  la  matière  y •l’autqrisat.iôn 
necessaire  à 1 établissement  de  l'usine  projetée, 
n entendant,  par  ladite  permission,  rien  pré- 
juger sur  ce  que  cette  usine  pourrait  avoir  de 
contraire  au  service  de  la  navigation  , des  ponts 
et  chaussées,  aux  intérêts  privés  des  proprié- 
taires riverains,  et  généralement  à tout  autre, 
intérêt  étranger  au  département  de  la  guerre. 

Cette  détermina  lion  prise  dans  une  conférence 
a laquelle  assistait  le  garde  des  sceaux,  a été 
consacrée  par  une  ordonnance  royale  du  aa  jan  - 
vicr  t8a4-  Voyez  le  n ".  a5  (1rs  oïdontlances  ci- 
tcet  ii  la  fin  (le  l'article  moulins  et  usines , Ju- 

■USFKl'DF.XCE  OC  COSSCIL  D IT, T. 

S •(“.  L article  1 55  du  Code  forestier  du  ai 
mai  i8ay  oonlient  la  disposition  suivante  r 

« Aucune  usine  à scier  le  hois  ne  pourra  être 
établie  dans  l'enceiutcct  à moins  de  deux  kilo- 
mètres de  distance  des  bois  et  forêts  qu'avec 
I autorisation  du  gouvernement , sous  peine 
cl  une  amende  de  cent  à cinq  cents  francs,  et 
déjà  démolition,  dans  le  mois,  à dater  du  ju- 
gement qui  l'aura  ordonnée.  • 

L article  i5C  excepte  les  usines  qui  font  par- 
tie de  villes,  villages  ou  hameaux  formant  une 
population  agglomérée,  bien  quelles  se  trou- 
vent dans  la  distance  ci-dessus  lixée. 

11  résulte  de  ces  dispositions  que  l'adminis- 
tration forestière  doit  être  entendue  dans  l’in- 
struction de  toutes  les  demandes  en  autorisa- 
tion de  construire  des  scieries  à proximité  des 
bois  et  forêts. 

S 5".  La  loi  du  ai  avril  i8to,  sur,  1rs  mines, 
contient  le»  dispositions  suivantes  en  ce  qui 
concerne  les  permissions  pour  l'établissement 
des  fourneaux  , forges  et  usines.' 

Arl.  73.  « Les  fourneaux  à fondre  les  mi- 
nerais de  fer  et  autres  substances  métallique», 
les  forges  et  martinets  pour  ouvrer  le  fer  et 
le  cuivre,  les  usines  servant  de  patonillct»  et 
boçnrds,  celles  pour  le  traitement  des  sub- 
stances salines  cl  pyritcuses  dans  lesquelles 
on  consomme  des  combustibles  ne  pourront 
1 Ire  établies  que  sur  une  permission  accordée 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

Ait.  7).  ■ La  demande  en  permission  sera 
1 Iresscc  au  préfet  , enregistrée  le  iour  de  la 
remise  sur  un  registre  spécial  à ce  destiné,  et 
affichée  pfcndant  quatre  mois  dans  le  chef-lieu 
du  departement,  dans  cèlui  de'  l'arrondisse- 
ment, dans  la  commune  où  sera  situé  l'établis- 
sement projeté,  et  dans  le  lieu  du  domicile  du 
demandeur.  Le  préfet,  dans  le  délai  d'un  mois, 
donnera  sou  avis  tant  sur  la  demande  que  sur 
les  oppositions  et  les  demandes  en  préférence 
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qui  seraient  survenues.  L'administration  des 
mines  donnera  le  sien  sur  la  quotité  du  mine- 
rai h traiter,  l’administration  des  forêts  sur  l’é- 
tablissement des  bouches  it  feu  en  ce  qui  con- 
cerne le  bois,  cl  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  sur  ce  qui  regarde  les-  cours  d'eau 
navigables. 

L’instruction  des  affaires  relatives  aux  ar- 
ticle y3  et  précités  est  nécessairement  faite, 
et  pour  tous  les  ras,  par  les  ingénieurs  des  mi- 
nes ; mais  quand  il  s'agit  d’usines  qui  touchent 
au  régime  des  eaux  , une  autre  instruction  est 
faite,  sous  ce  rapport  seulement , parles  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées.  Les  deux  conseils 
généraux  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées 
sont  entendus,  et  le  directeur. général , en  sa 
double  qualité  de  chef  de  ces  deux  administra- 
tions, propose  au  gouvernement  le  projet  de 
décision  à prendre  sur  la  demande.' 

Pour  les  affaires  d'usines  et  autres  règlcmcns 
d’eau,  l’instruction  première  à faire  par  l'ingé- 
nieur de  la  localité  exige  de  sa  part  la  plus  scru- 
puleuse attention , surtout  en  ce  qui  concerne 
('exactitude  des  plans,  nivcllcmcns  et  jaugea- 
ges. Le  conseil  général  des  ponts  et  ebanssées  , 
ne  pouvant  juger  que  sur  pièces , admet  néces- 
sairement pour  constant  1 exposé  fait  par  l’in- 
génieur; et  celui-ci  demeure  responsable  des 
erreurs  qui  proviennent  de  son  lait,  puisque 
l'administration  supérieure  n'était  pas  en  posi- 
tion de  Jes  reconnaUre  cl  de  les  relever,  à moins 
d’ordonner  des  vériGcations  inutiles  et  offen- 
santes pQur  l’ingénieur  qui  aurait  bien  opéré, 
et  qui  (fans  tous  les  ras  augmenteraient  pour  les 
parties  les  frais  de  l’instruction , et  retarderaient 
(es  décisions  toujours  impatiemment  attendues. 

On  desirait  depuis  long-temps  que  la  marche 
à suivre  pour  l inslruction  d’affaires  aussi  déli-  ■ 
cales  fut  régularisée  et  rendue  uniforme.  Une 
commission  r nommée  par  M.  le  directeur  géné- 
ral , a lait  à cet  égard  des  propositions  qui  ont 
été  adoptées  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  le  1 5 avril  1818,  mais  qui  n ont  pas 
été  rendues  obligatoires  par  l’administration. 
Le  rapport  dclarommission  a été  lithographié; 
beaucoup  d'ingénieurs  se  sont  empressés  de  le 
prendre  provisoirement  pour  guide;  et  comme 
il  est  particulièrement  utile  aux  jeunes  gens  en 
ce  qu'il  les  préserve  du  danger  de  l'inexpé- 
rience , nous  croyons  devoir  le  transcrire  en 
entier. 

Propositions  d'une  commission  sur  les  forma- 
lités à remplir  pour  autoriser  les  établisse- 
mens  rf  usines , sur  tous  les  cours  d’eau  sans 
exception  (r). 


(1)  "Ces  propositions  étaient  destinées  à devenir  la 
base  d'mio  instmetion  ministerielle  ; M.  le  directeur 
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TirBE  J”.  — Dispositions  prclitni/iairds. 

i*.  • Une  ordonnance  royale  r»t  nécessaire 
pour  autoriser  un  nouvel  établissement  de  mou- 
lins et  usines  sur  tonte  espèce  de  epurs  d'eau 
«ju’ils  soient  ou  non  navigables  ou  flottables,  et 
quels  que  soient  les  propriétaires  ou  entrepre- 
neurs de  rétablissement  projeté;  * 

» Cette  ordonnance  est  rendue  dans  la  forme 
d'un  règlcmenf  d’administration  publique,  qui 
sera  toujours  précédé  d'une  enquête  rie  com- 
modo  et  lAcommodo/ 

•a».  • Une  ordonnance  royale  dans  la  même 
forme  est  également  nécessaire,  lorsqu'il  s'ayiL 
do  faire  dcsdiangemcns  aux  anciennes  usines, 
en  ce  qui  concerne  ['usage  des  eaux  ou.  la  na- 
ture de  l'exploitation; 

3".  » Lorsqu'il  y.  a concurrence  dans  ia  de- 
mande, la  préférence  est  due  a celui  qui  a le 
plus  de  droits  acquis  sur  ['usage  du  cours-'d’cau 
ou  sur  la  propriété  de  ses  rives.  A égalité  de- 
droits,  l'antériorité  de  date  doit  l'emporter, 
sauf  le  cas  où  les  usines  projetées  étant  d'une 
nature  différente,  l'une  d'elles  ollrirail  aux  be- 
soins de  la  locali  té  et  aux  progrès  de  l'industrie 
des  avantages  désirés  et  reconnus  supérieurs  ; ' 

4°;  * S»  l'usine  proj-  tée  est  de  nature  à 
inspirer  une  rivalité  de  profession,  toute 
opposition  qui  ne  serait  basée  que  sur  les 
prétendus  inconrciiiens  de  ce  genre  de  con- 
currence sera  rejetée..  Cependant , pour  les 
usines  qui  emploient  le  feu  indépendamment 
tle  lexu  motrice,  la  concurrence  sera  prise  en 
considération,  dira  le  cas  où  la  rareté  du  com- 
bustible ne  permettrait  pas  d'alimenter  plu- 
sieurs usines  a lafors-,  1 

5“.  ■ Une  aatorisatinn  aerordée  ne  confère 
aucune  garantie  de  sucrés  ; l'ingénieur  et  l’ad- 
ministrateur rte  préjugent  ni  les  qualités , nücs 
défauts  de  la  machine  projetée.  Toute  cnl?è- 
priso  de  ce  genre  est  aux  risques  et  périls  dd 
concession  nuire; 

6'.  ‘ Tout  individu  qui  fait  une  demande  est 
averti  de  pixmdce  une  communication  préalable 
de  la  présente  instruction  dans  les  bureaux  de 
ia  préfecture; 

T‘  * En  cas  de  contestation  surl'.inploi  des 
eaux,  soit  entre  les  propriétaires  d'anciennes 
usines,  soit  entre  eux  et  les  riverains,  pour 
prises  d eau  et  irrigations  ; généralement , dans 
tous  les  cas  qui  détermineront  ['administration 
a recourir  liu  ministère  des  ingénieurs  pour 
inlormcr  sur  les  cours  «l'eau,  il  sera  procédé 
pai  eux  d après  lus  règles  posées  dans  la  pré- 


general de»  pont*  cl  cluuuécs  n’a  pas  cm  jusqu  a no 
sent  devoir  les  adopter , et  en  conséquence  clics*  n 
peuveut  cire  considérée»  que  comme  aies  conseil»  si 
J»  conduite  a suivre  dans  le.  affaire»  de  ce  genre 


sente  instruction,  et  lorsque  le  texte  ne  sera 
pas  littéralement  applicable  à [espèce,  ils  opé- 
reront par  analogie. 

Trrsï  ii. — Formalites  a remplir  par  le  rc- 
ijuérapt  , par  le  préfet , par  le  sous-préfet  et 
' pur  le  maire  pour  I enquête  de  commôdo  cl 
incommoda. 

8 '.  » Celpi  qui  veut  ériger  un  nouveau  mou- 
lin,  ou  modifier  I usage  des  eaux  et  Ja  nature 
de  I exploitation  d uue.artcicnnc  usiue,  adresse 
sa  pétiliou  au  préfet; 

V ' ",  ®i,ns  cetle  pétition,  il  indique  l’objet 
de  sa  demande  et  la  durée  présumée  de  l'exécu- 
tion du  projet;  il  fait  couuaitre  la  largeur  qu’il 
se  propose  de  donner  it  la  vanne  du  coursier  de 
la  roue  motrice  ; il  décbirc-de  combien  il  entend 
faire  gonfler  les  eaux  au-dessus  de  leur  hau- 
teur naturelle,  en  amont  de  ladite  vanne,  et 
de  combien  il  veut  les  abaisser  en  aval  ; 

• io'.  » Il  joint  à sa  pétition  un  certificat  du 
maire,  qui  constate  que  le  pétitionnaire  est 
propriétaire,  ou  qu'il  a obtenu  le  consentement 
écrit  du  propriétaire  du  sol  sur  lequel  il  veut 
bâtir  son  usine,  et  des  deux  rives  sur  lesquelles 
il  a le  projet  d’asseoir  les  exlrémités-di» digues, 
barrages  ou  déversoirs,  les  culées  de  pont,  les 
bnjoyers  jl’ écluses,  et  tous  autres  ouvrages 
que  nul  n a le  droil-d  culreprcudre  sur  la  pro- 
priété d'autrui  (t);  * 

1 1".  » Faute  d'avoir  produit  ces  pièces  bienet 
dûment  légalisées , il  ne  seca  pas  donné  de  suite 
"à  sa  pétition; 

,ra*.’  * Ee  préfet,  après  avoir  reconnu  que  la 
pétition  est  en  bonne  forme,  en  bût  le  renvoi 
au  sous-préfel,  avec  ordre  de  la  faire  afficher 
dans  tiuitçs  les  commîmes  intéressées,  et  de 
charger  le  maire  du  lieu  de  1 etablissement  pro- 
jeté de  faire,  sur  l’objet  de  la  demande,  une 
enquête  de  conimodo  et  incommoda; 

i3'.  » Chaque  maire  fait  afficher  la  pétition  à 
la  porte  principale  de  la  maison  commune  ; celle 
affiche  demeure  posée  pendant  l'espaccdc.vingl 
jours;  elle  contient  I invitation, à ceux  qui  au- 
raient des  observations. i présenter,  de  les  faire 
au  secrétariat  de  la  municipalité  du  lieu  de  ré- 
tablissement, verbalement  et  de  préférence  par 
écrit,  dans  lesdits  vingt  jours;  et,  au  plus  lard, 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'expiration  du 
délai  de  l'affiche  ; 

. J 

(0  Lorsqne  l’usine  doit  être  alimentée  par  une  dért- 
vatian  des  esnx  d'un  ruisseau,  il  faut  de  pins  fs  con- 
sentement formel  des  proprietaires  riverains  do  la  partie 
du  ruisseau  comprise  depuis  f origine  de  la  dérivation , 
jusqu'au  pomt’bti  lès  eaux  dérivées  reutrrnt  dans  feür 

It  it  naturel;  attendu  que  la  dérivation  peut  parler  at- 
teinte aux  droits  que  gartmlil  le  chapitre  in.  du  litre  \ 
du  Code  civil. 
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iÿ.  » Après  ce  délai  de  trois  jours , le  maire 
du  lieu  cnuslutc  s'il  a été  fait  ou  non  des  oppo- 
sitions à la  demaude;  dans  le  premier  ras,  il  re- 
late les  observations  qui  ont  été  laites  verbale- 
ment et  par  écrit;  il  ne  néglige  aucun  moyen 
d'éclairer  la  discussion  ; il  i'ai.l  une  visite  parti- 
culière des  lieux  ; il  y appelle  Jes  pétitionnaires, 
les  propriétaires  des  héritages  riverains,  et 
ceux  des  usines  inférieures  et  supérieures  ; H 
consigne  les  dires  respectifs  des  parties;  il  y 
joint  son  avis  dans  1 intérêt  communal;  cl, 
après  avoir  clos  et  signé  le  procès-verbal  d'en-, 
quête,  il  l'adresse  au  sous-préfet  de  Farron- 
(lisscment,  qui  le  transmet  nu  préfet  avec  ses 
observations  sur  le  tout; 

t5".  • Le  préfet  communique  ensuite  toutes 
les  pièces  h l'ingénieur  en  chef  pour  avoir  son 
avis. 

Titre  Ui.  — Opérations  à faire  par  MM.  les 
ingénieurs. 

16.  • Un  ingénieur  ordinaire  est  nécesaire- 
menl  commis  par  l’ingénieur  en  chef  pour  faire 
1 instruction  de  l'aflàire  sous  le  rapport  de  l'art; 
il  visite  les  lieux  et  examine  les  avantages  et  les 
inconvéniens  de  l'établissement.  S'il  a été  fait 
«les  oppositions  et  observations  de  la  part  des 
riverains,  ou  des  anciens  usiniers-,  ou  des  au- 
torités locales,  fl  pèse -la  valeur  des  objec- 
tions ; 

17*.  • A cet  effet,  il  prévient  le  maire  du  lieu 
par  écrit  cinq  jours  au  moins  avant  son  arrivée  ; 
il  l’invite  à notifier  d'avance  aux  parties  inté- 
ressées et  aux  opposans  le  jour  et  l’heure  où 
ils  devront  être  réunis  sur  les  lieux- conten- 
tieux, en  présence  du  pétitionnaire,  pour  re- 
nouveler et  motiver  contradictoirement  leurs 
oppositions  ou  tons  autres  dires; 

18'.  » H fait  faire,  aux  frais  du  pétitionnaire, 
un  barrage  provisoire  [tour  tendre  les  eaux  à la- 
hauteur  demandée;  et,  si  le  barrage  est  im- 
possible ou  trop  dispendieux,  il  fait  plaeer, 
a l'aide  du  nivellement,  sur  le  bord  de  chaque 
propriété  , des  piquets  indiquant  la  hauteur 
a laquelle  les  eaux  seront  soutenues.  Si  le  péti- 
tionnaire Veut  abaisser  le  niveau  des  eaux  en 
oval-de  l’usine  projetée,  l’ingénieur  fait  égale- 
ment connaître  aux  riverains  les  quantités  d'a- 
baissement qui  auront  lieu  devant  chaque  pro- 
priété. 11  exprime  aux  opposans  Son  opinion 
sur  les  résultats  du  changement  à apporter  à 
1 état  des  eaux;  et,  s'il  croit  devoir  proposer  de 
réduire  ou  modifier  les  hauteurs  d’eau  deman- 
dées, il  fait  de  nouvelles  expériences  ou  indi- 
cations pour  que, l’eflet  de  ces  changctncns  soit 
rendu  sensible  aux  parties  intéressées  ; . 

19*.  » Dans  tous  les  cas,  il  pose  ou  désigne, 
en  présence  du  maire,  un  repère  solide,  inva- 
riable, visible  et  facilement  accessible  auquel 
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toutes  ses  operations  devront  être  rattachées 
20'.  • Sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flol- 
tbl  es,  l'ingénieur  ordinaire  recueille  les  ob- 
servations des  principaux  mariniers  et  flot- 
teurs; - . 

21“.  » S'il  se  trouve  dans  l'arrondissement  jm 
inspecteur  de  la  navigation,  il  est  néccsnin.-- 
mcnl  consulte  par  le  préfet,  et  son  rapport  est 
adressé  à ce  magistrat  directement  ou  par  l'in- 
termédiaire de  1 ingénieur  en  chef; 

s»“.  » L’ingénieur  ordinaire  dresse , conjoin- 
tement avec  le  maire,  un  procès-verbal  qui 
eonslalé  si  le^  opposans  persislcnlou  non  dans 
leurs  premières  oppositions,  s’ils  y apportent 
quelques  modifications,  ou  s’il  a été  lait  dis 
oppositions  nonvelles:  Ce  procès-verbal  con- 
tient (Indication  du  repère  et  l'exposé  des  opé- 
rations faites  sur  les  lieux  poift  éclairer  les 
parties  intéressées  ; 

• Il  contient  en  outre  la  reserve  faite  par 
1 ingénieur  de  procéder  ensuite  ■ séparément 
à la  eonfeelion  définitive  du  plan,  des  nivellc- 
mens  et  autres  opérations  à faire  sur  le  terrain  , 
ainsi-qu  a la  rédaction  des  rapports,  mémoires  , 
dessins,  calculs,  écritures  et  autres  travaux  de 
oahinet  ; 

a 3'.  » Après  lecture  faite,  le  procès-verbal 
est  signe  du  maire,  de  l’ingénieur  et  de  toutes 
les  personnes  appelées  ; il  est  fait  mention  de 
celles  qui  ne  sc  seraient  pas  présentées  ou  qui 
auraient  reftisé  de  signer;' 

24°.  * L’ingénieur  ordinaire  dresse  un  plan 
des  lieux  sur  l’échelle  d’un  millimètre  pour 
mètre;  ce  plan  embrasse  tout  l’espace  compris 
entre  I emplacement  de  l’usine  et  le  point  où 
devra  cesser  le  remou  ou  regord  de  Ta  retenue, 
et  de  plus  cinquante  mètres  au  moins, .tant  en 
amont  dudit  minou  qu'eu  aval  de  l’établissement 
projeté;  • • 

25*.  • Si  cependant  il  a été  fait  de  la  part  du 
propriétaire  de  l'usine  inférieure  et  de  l'usine 
supérieure  des  oppositions  motivées  sur  l'état 
des  lieux  cl  des  caui,  ou  si  l'ingénieur  prévoit 
que  1 etablissement  prpjcté  puisse  influer  sur 
les  mouvemens  desdites  usines,  elles  doivent 
être  comprises  dans  le  plan  ; de  même  que  si , 
par  la  nature  du  projet,  il  devait  y avoir  lieu  à 
statuer  sur  des  observations  relatives  à l'abais- 
sement des  eaux  en  aval  de  l’usine,  ou  à des 
chemins,  digues,  quais,  ponts,  etc.,  tous  ces 
objets  litigieux  seraient  rapportes  sur  ledit 
plan;  •-  * 

26“/  » On  ne  peut  se  dispenser  d'inscrire  au 
plan  les  noms  de  tous  les  propriétaires  ries 
deux  rives  et  des  Mes  du  cours  d'eau  , eh  indi- 
quant les  séparations  des  propriétés  rcspec-. 
tives,  et  les  dillérens  genres  etc  cultures  ou 
d'exploitations;  „ 

27».  « L'ingénieur  ordinaire  fait  un  nivelle- 
ment sur  toute  la  longueur  de  la  partie  du  cours 
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d'eau  rapportée  au  plan;  il  en  trace  le  profil 
sur  l’éclielle  d’u«  milliioèlre  pour  métré  pour 
les  longueurs,  et  d’un  centimètre  pour  mètre 
pour  les  hauteurs.  Il  J' joint  plusieurs  profils  en 
travers , pris  de  préférence  s.ir  les  points  en  li- 
tige ) ces  profils  sont  tracés  sur  1 échelle  d’un 
centimètre  pour  mètre,  tant  pour  les  longueurs 
ue  pour  les  hauteurs.  Lorsqu'il  y a lieu  de 
essiner  des  vannes,  déversoirs  et  autres  ou- 
vrages d’art,  on  les  rapporte  sur  la  même 
échelle  que  les  profils  en  travers.  Cependant, 
lorsque  les  profils  en  travers  devront  occuper 
une  grande  etendue  de  plaine  ou  de  vallée,  ils 
pourront  être  rapportés  sur  les  mêmes  échelles 
que  les  profils  en  longueur; 

a8“.  » Les  profils  du  terrain  et  du  cours  d’eau, 
en  longueur  et  en  travers, ^ont  cotés.  L’ingé- 
nieur ordinaire  y trace  en  bleu  les  fauteurs 
d’eau  [qu'il  a observées,  et  de  plus  celles  d é- 
tiage  cl  d'inondhlion  , suivant  I état  actuel  des 
lieu*  ; il  léace  en  rouge,  sur  1rs  mêmes  profils, 
les  changcmcns  de  pente  et  de  hauteur. d'eau 
qui  résulteront  de  l’exécution  de  rétablissement 
demandé  ; .... 

aep,  » Les  feuilles  de  plan6  et  de  nivellcmens 
ne  sont  valables  qu’autant  qu  elles  sont  signées 
de  l'ingénieur  ordinaire  et  de  1 ingénieur  en 
cbeÇ,  et  visées  par  le  préfet. 

3o°.  > S’il  s’agij  d’une  usine  projetée  sur  une 
retenue,  où  il  doit  y avoir  partage  d’efiu , et 
qu’il  ÿ ait  lien  d'assigner  les  parts  île  chacun, 
l'ingénieur  fait  en  outre  le  jaugeage  des  eaux  à 
l’éliage , afin  de  pouvoir  proposer  la  quantité 
qu’il  jugera  convenable  de  concéder  au  péti- 
tionnaire, prélèvement  fuit  de  ce  qui  aura  été 
reconnu  appartenir,  soit  par  titre,  soit  par 
prescription,  aux  anciens  usagers  des  eaux; 

3l".  » Indépendamment  du  procès  - verbal , 
du  plan  et 'du  nivellement,  l’ingénieur  ordi- 
naire fournit  un  rapport  dont  les  conclusions 
tendent , soit  à rejetcrla  pétition  dans  le  ras  où 
le  projet  ne  pourrait  être  exécuté  sans  porter 
préjudice  à autrui  , soit  à- l’admettre  avec  ou 
s^ns  modifications  dans  le  cas  où  les  oppo- 
sitions ne  lui  sembleraient  pas  fondées  ; 

3a°.  • Dans  le  cas  de  l’admission , 1 ingénieur 
ordinaire  indique,  comparativement  au  repère, 
la  hauteur  d’eau  de  la  retenue,  la  hauteur  du 
seuil  de  la  vanne  du  coursier  de  la  roue  mo- 
trice, celle  du  seuil  des  vannes  de  fond  ou  de 
décharge,  et  celle  du  dessus  du  déversoir  qyi 
ne  pourra  excéder  la  hauteur  d’eau  de  la  re- 
tenue;  le  dessus  des  vannes  de  fond  et  de  dé- 
charge sera  arrasé  à celte  même  hauteur.  Il  n y 
a d’exception  que  pour  le  dessus  de  la  vaune  du 
coursier  de  la  roue  motrice  que  l’on  pourra 
mettre  hors  'd’atteinte  des  grandes  eaux  (i)  ; 


(l)  Le  conseil  de»  ponts  et  choussécsTsl dan»  l'usage 


33*.  » L'ingénieur  ordinaire  indique  le  maxi- 
mum de  largeur  de  la  vanne  du  coursier  de  la 
roue  motrice,  la  largeur  absolue  des  vannes  de- 
fond  et  de  décharge,  et  le  débouché  total  du 
déversoir.  Dans  les  ras  extrêmement  rares, Ou 
il  croit  pouvoir  se  dispenser  de  proposer  des 
vannes  de  fond,  des  vannes  de  décharge,  ou 
un  déversoir,  il  doit  motiver  scs  exceptions  à la 
règle  générale; 

3}*1.  » Si  la  nature  du  projet  exige  d’autres 
ouvrages,  tels  que  bit  fs  ou  rigole*,  prises  d'eau, 
icnts,  écluses  ou  perluis  pour  la  navigation  ou 
c flottage , il  en  indique  les  principales  dimen- 
sions ; 

35°.  » L’ingénieur  ne  doit  pas  s'immiscer 
dans  le  calcul  des  ellcls  de  l’usine  projetée,  n'é- 
tant pas  appelé  à donner  son  avis  sur  les  qua- 
lités bonnes  ou  mauvaises  de  cette  usine;  il  ne 
fixe  pas  les  dimensions  dé  la  roue  motrice,  ni 
celles  d’aucune  partie  du  mécanisme  ou  de  l’é- 
difice destiné  à le  recevoir  ; 

3fis.  » 11  ne  donne  au  pétitionnaire  aucune 
opinion  sur  le  mérite  ou  les  défauts  du  projet  ; 
il  lie  s'occupe  que  des  conséquences  de  l’exécu- 
tion , relativement  à l’ordre  public  et  à l'intérêt 
des  tiers  ; 

• 3y*.  »'  Dans  aucun  cas,  cl  lors  même  que  l’in- 
génieur ordinaire  croirait  pouvoir  le  faire  sans 
inconvénient  ou  pour  le  mieux  , il  ne  doitqiro- 
poser  d accorder  au  pétitionnaire,  ultra  j/elila, 
c’est-à-dire  des  conditions  meilleures,  que  celles 
qui  ont  fait  l’objet  de^sa  demande’,  et  de 
I enquête  municipale  de  commodo  et  incom- 
moda. 

• Mais  It  peut  proposer  de  les  restreindre, 
et , dans  ce  cas , il  ne  doit  jamais  présenter  un 
autre  projet  plus  onéreux  aux  opposait:  que 
celui- sur  lequel  il  les  a entendus  [ et  qui  adonne 
licu  aux  discussions  consignées  dans  son  procès- 
verbal  ; autrement  il  doit  recommencer  l’en- 
quête; 

3S“.  » L’in<;énieur  ordinaire  termine  son 
rajiport  par  1 énoncé  des  charges  et  clauses 
particulières  qui  devront  être  imposées  au  con- 
cessionnaire, en  sus  des  conditions  générales 
dont  il  sera  parlé  ci-anrè*; 

3«(".  » Le  travail  de  I ingénieur  ordinaire  est 
par  lui  adressé  à l'ingénieuf  en  chef,  qui,  s’il 
ne  se  trouve  pas  suffisamment  éclairé,  peut  de- 
mander de  nouveaux  renseignemens,  ou  même 
se  transporter  sur  les  lieux.  Dans  tous  les  cas  , 
celui-ci  doit  transmettre  au  préfet  le  rapport 


de  demander  qu'on  indique  la  hauteur  de  cliule  dont 
iiouira  jouir  t'usine  , telle  eliutc  étant'  mesurée  depuis 
le  niveau  ordinaire  de  l'eau  dans  In  retenue  jusqu'à  La 
•surface  de  l’eau  lions  le  canal  de  fuite , au  point  <>n  sou 
cours  n'est  plus  ftgilé  par  l’ellet  de  la  chute.  Cette  iu* 
dication  est  nécessaire  pour  déduit-  avec  précisiuu  lc- 
teuduc  xle  la  concession  de  force  motrice. 
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original  de  l'ingénieur  ordinaire,  el  ici  pièces  qui  seront  prescrites  dans  chaque  ordonnance 
y annexées  ; il  lionne  son  avis  sur  ce  rapport,  et,  royale  , on  insérera  les  conditions  générales  qui 
s'il  y a lieu,  sur  celui  de  l'inspecteur  de  la  na-  sont  communes  à toutes  les  concessions  et  dont 
▼igalion,  après  s’être  assuré  que  les  formalités  la  teneur  suit;  -,  . . 

ci-dessus  prescrites  ont  été  - observées , ou  4/'-  Le  concessionnaire  sera  tenu,  sous  peine 
après  avoir  fait  remplir  celles  qui  auraient  été  de  déchéance,  d exécuter  les  travaux  néces- 
oiuises  (1);  - . saires  pour  mettre  en  jeu  le  tournant  de  son 

■ • . usine  daos  le  délai  fixé  par  l'ordonnance,  à 

Trrtti  tv.  — Arrêté  du  préfet.  - dater  du  jour  où  elle  lui  aura  été  notifiée  par 

. . ■ - le  préfets  .•  . 

.{0°.  » Lorsque  l'a  fia  ire  a été  suffisamment  4®’-  * A l’expiration  de  ce  délai , l’ingénieur 
instruite  dans  le  département , le  préfet  prend  ordinaire  constatera  par  un  rapport  si  les  tra- 
un  arrêté  portant  rejet  ou  admission  de  la  de-  vaux  ont  été  exécutés  conformément  aux  dttnen- 
inande , lequel  arrêté  ne  peut , sous  aucun  pré-  sions  et  proportions  prescrites  par,  l'ordon- 
texte,  recevoir  d'exécution  provisoire.  Dans  cet.  nance,  et  si  toutes  les  autres  conditions  ont  été 
arrêté,  toutes  les  pièces  prudujlcs  sont  visées,  observées; 

» Les  motifs  d'opposition  soni  discutés  dans.  4o*-  * Du  rapport  de  l’ingénieur  ordinaire,  il 
les  considérons  ; en  ras  d'admission  de  la  de-  sera  fait  quatre  expéditions , lesquelles  seront 
mande,  le  dfspositif  contient  les  conditions  à visées  par  l'ingénieur  en  chef  et  par  le  préfet, 

imposer  nu  concessionnaire  ; . La  première  sera  déposée , par  orurc  du  préfet , 

qi*.  ■ Cet  arrêté  est  signifié,  aux  frais  du  aux  archives  municipales  du  lieu  de  l'étabüsje- 
rrquérant  el  par  voie  d’huissier,'  à tous  ceux  ment;  la  deuxième  sera  remise  par  ce  magistrat 
des  opposnns  dont  l'opposition  n'aurait  pas  clé  au  concessionnaire  ; la  troisième  demeurera  aux 
admise.  Il  leur  est  accordé  un  delai  d’un  mois,  archives  de  la  préfecture;  la  quatrième  sera 
à dater  de  la  sigoifica'lioo , pour  adresser  leurs  adressée  au  ministre  de  l'intérieur  ; 
réclamations  au  ministre  de  l’intérieur  ; . . 5o".  > Faute  par  le  requérant  de  s’èlre  con- 

Ja’.  » Aussitôt  après  la  signification  qui  en  formé  exactement  aux  dispositions  de  l'ordon- 
1 clé  faite,*  le  préfet  soumet  son  arrêté  a l'a p-  nance  de  concession,  l'autorisation  sera  révo- 
probalion'  du  directeur  général  des  ponts  et  quée,  et  le  régime  des  eaux  sera  remis  au 
chaussées,  qui,  s’il  y a lieu,  transmet  toutes  même  état  où  il  était  auparavant,  et  à ses  frais.. 
j«$  pièces  à l’inèpectcur divisionnaire  pour  avoir  II  en  sera  usé  de  même  dans  le  cas  où  le  con- 
sonavis;  _ cessionnaire,  après  avoir  exécuté  fidèlement  les 

. * ' conditions  qui  lui  auront  été  imposées,  vjen-» 

. TfTBt  v.  — Ordonnances  royales.  drait  parla  suite  à former  quelques  entreprises 

. sur  le  cours  d’eau,  du  à changer  l’étal  des  eaux 

• 4 “-' “ Les  réclamations  adressées  au  ministre  sans  s’y  être  fait  autoriser  ; 
sont  communiquées  par  son  excellence  au  di-  5,./.  Dans  ;iucun  ca8i’ct  sous  aucun  pré- 
rvctÉur  general  des  ponts  et  chaussées , qui  (exiet  il  ne  pourra  être  prétendu  indemnité, 
consulte  le  conseil  général,  tant  sur  lesdites  chômage  pi  dédommagement  par  Te  concession» 
réclamations  que  sur  le  rapport  de  1 inspecteur  nairc  du  nouvel  établisse  ment,  ou  ceux  qui  le 
divisionnaire,  et  qui  ordonne  ensuite  de  nou-  représenteront,  par  suite  des  dispositions  que 
▼cites  informations  s il  le  juge  nécessaire;  le  gouvernement  jugerait  convenable  de  faire 

4f  - • f>ur  la  proposition  du  directeur  gé-  pourl’avanlage  de  la  navigation,  du  commerce, 
nqral  le  conseil  general  des  ponts  et  chaussées  Je  l’industrie,  de  l'agriculture  ou  de  la  salu- 
entendu , Je  ministre  fait  ùn  rapport  au  roi  ; brité  sur  le  cours  d’eau  où  sera  situé  l'établissc- 
l-»”-  » Mncasd  admission  , le  ministre  soumet  nient  projeté-  Néanmoins,  en  ce  ce  qui  con- 
a approbation  de  sa  majesté  un  projet  dor-  reine,  les  perfeclionnemens  ou  augmentations 
onnance,qui,  s il  est  adopte,  devient  le  titre  d ùsincs.  dont  les  litres  auraient  antérieurs  au 
du  concessionnaire  en  même  temps  qu'il  est  la  ig  ventôse  an  G (9  mars  1798) , la  présente  re- 
lot  des  parues;  - noneiation  ne  portera  que  sur  la  plus-  value 

_ •'  '.  . _ résultant  de  l'innovation  autorisée  ; 

liras  vi,  — Conditions  générales.  5a».  , Les  dépenses  relatives  à la  demande 

/,  . , ....  en  autorisation -seront  réglées  et  visées  par  le 

46*.  » A la  suite  des  conditions  particulières  préfei-  r 

— — : — ■ — » Mlles  seront  supportées  par  le  requérant, 

(I)  I)  doit  .'«.use,  entre  antre.  cW,  ai  les  «m-  lor*  "‘7'  ‘IUC  Sa  re?uét.e  ^vrait  être  rejetée  , 
JtioBi  indiquées  (fins  l'article  lu  ( titre  a de  la  pré-  ou  H11  ’ . rtnoncemil  a jouir  de  la  concession 
seule  insiructionj  «i  daps  U note  ajoutée  à cet  article  demandée  et  obtenue; 

sent  satisfaites , el  dans  le  cas  eu  elles  ue  le  seraient  53".  • Aussitôt  qu'il  aura  été  définitivement 
f«* , demander  quelles  soient  Remplie».  . flatué  sur  la,dcmande,  le  préfet  délivrera  contre 

43 
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«rùi  de  droit  on  mandat  exécutoire  des  sommes 
dues  pour  frais  de  voyage  et  honoraires  , lequel 
mandat  sera  adressé  au  percepteur  de  la  com- 
mune pour  en  faire  le  recouvrement. 

* En  oas  de  refus  de  payement , il  sera  pro- 
cédé audit  recouvrement,  d’après  l'ordre  du 

Sréfct,  par  voie  de  contrainte  et  à la  diligence 
udit  iiercenteur,  comme  en  matière  d’admi- 
nistration; les  frais  de  contrainte  seront  sup- 
portés par  la  partie  en  retard  de  payer. 

■ La  somme  due  aux  ingénieurs  et  conduc- 
teurs, déduction  faite  des  frais  ordinaires  d.c 
perception  , Tjui  dans  tous  les  cas  seront  il  leur 
charge , leur  sera  remise  par  le  percepteur , et  il 
lui  en  sgra  donné  quittance; 

Tirai  vu.  Taxation  des  dépenses  et  hono- 
raires pour  les - affaires  d usines  et  cours 
d'eau. 

54°.  * Loi  frais  d'huissier  et  de  contrainte, 
ceux  de  timbre  et  d’enreeislrement  ,'ceux  pour 
coût  et  expédition  des  actes  de  l’administra- 
tion seront  taxés  pat  le  préfet  comme  en  toute 
autre  aflàire  administrative;  il  ne  sera  question 
ci-après  que  du  payement  et  des  honoraires,  et 
autres  dépenses  relatives  aux  operations  des 
ingénieurs  ; 

55».  > Pour  éviter  de  faire  consigner  désor- 
mais par  les  parties  les  fonds  présumés  néces- 
saires pour  I instruction  de  l'affaire,  il  sera 
dressé  par  l’ingénieur  ordinaire  un  état  des 
frais  de  journées  de  piqueurs,  de  porle-chalnes, 
bateliers , ouvriers , mnnœuvrès  et  aides  qui 
auront  concouru  à la  levée  du  plan,  au  nivelle- 
ment et  autres  opérations  faites  sur  Te  terrain. 
Cet  état  comprendra  les  mémoires  pour  achat 
ou  fourniture  d’ustensiles  et  matériaux,  pour 
loyers  de  bateau,  cl  pour  toute  dépense  étran- 
gère au  service  personnel  ou  au  bureau  de  l’in- 
génieur ; 

* Les  sommes  qui  y auront  été  portées  se- 
ront pavées  immédiatement  et  à la  diligence 
du  maire  par  le  requérant  aux  parties  pre- 
nantes, qui  donneront  leur  acquit  en  marge 
dudit  état  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le 
faire  approuver  d'avance  par  le  préfet.  Cette 
pièce,  visée  par  le  maire,  restera  entre  les 
mains  de  la  partie  payante;  mais  une  expédi- 
tion signée  par  l’ingénieur  ordinaire,  et  égale- 
ment visée  par  lernaire  avec  mention  des  paye- 
mens  effectués,  sera  jointe  nui  pièces  du 
dossier. 

56".  » Les  frais  de  déplacement  des  ingé* 
nieurs  et  conducteurs  seront  payés  comme  il 
suit,  en  raison  des  grades  et  de  la  distance 
parcourue,  tant  pour  aller  que  pour  revenir, 
savoir  : 

hf  irt*  Par  po*le. 

A l'i»g«nieiir  en  chpf.  ....  la  fr.  • 10  fr«  * 

A l'ingénieur  ordinaire.  . • • .0  » 5 • 

A a conducteur.  . ......  a '•  1 60 


5y°.  . Les  honoraires  pour  le  temps  exclusi- 
vement employé  par  le*  ingénieurs  et  conduc- 
teurs à {'instruction  de  l'aiTaire  sur  le  terrain  et 
dans  le  cabinet , seront  fixés  d’après  le  nombre 
des  vacations;  chaque  vacation  représente  une 
durée  dé  travail  do  trois  heures  consécutites  ; 
il  y aura  au  plus  quatre  vacations  par  jour  ; 

58".  » Chaque  vacation  pour  opération  sur 
le  terrain  ou  pour  travail  fait  dans  le  cabinet 
sera  évaluée  uniformément  et  comme  il  suit, 
savoir  : 


Pour  nnçfoieur  en  chef.  G fr.,  » 

Pour  Hngeuieur  ordinaire 4 ■ 

Pour  le  cuoduclenr a ■ 


59».  ■ Il  ne  sera  rien  alloué  en  sus  pour  vi- 
sites ou  examen  des  lieux , séjours  dans  les  au- 
berges., expédition  ou  mise  nu  net  des  procès- 
verbaux  et  rapports  , visa  et  envoi  de  pièces, 
dessins  ou  copies  du  plan  et  du  nivellement, 
et  autres  faux  frais  quelconques,  attendu  que 
tous.lcs.faux  frais  sans  exception  sont  nécessai- 
rement compris  dans  les  tarifs  ci-dessus;  - 
60".  • L’ingénieur  en  chef  rédigera  en  double 
expédition  l'état  général  des  honoraires  et  frais 
de  déplacement  ; les  vacations  pour  opérations 
faites  sur  le  terrain  seront  distinguées  de  celles 
qui  auront  été  relatives  au  travail  du  cabinet. 
Il  y joindra,  comme  pièces  à l'appui , les  étala 
d’honoraires,  frais  de  déplacement  fournis  par 
l’ingénieur  ordinaire  et  le  conducteur.  11  sou- 
mettra ses  propositions  à l’approbation  du 
préfet; 

61".  » Le  préfet  ûxerale  montant  des  somme» 
séparément  ducs  à chacun  ; les  parties  qui  se 
croiront  lésées  par  cette  fixation  pourront  se 
pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture; 

• Dans  tous  les  cas,  et  après  la  fixation,  le 
préfet  adressera  une  des  expéditions  à M.  Je 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  pour 
être  jointe  au  dossier.;  , . 

6a",  • Le  présent  tarif  des  honoraires  et  frais 
de  déplacement  n'est  applicable  aux  ingénieurs 
et  conducteurs  qu’autaul  qu’ils  procéderont 
dans  la  hiérarchie  de  leurs  grade*  respectifs, 
et  comme  fonctionnaires  déjà  salariés  et  non 
comme  experts; 

63".  > Dans  le  cas  où  ils  seraient  appelé» en 
ualité  d’experts  contradictoires,  ils  auront 
roit  à la  taxe  portée  au  tarif  des  frais  et  dé- 
pens de  la  cour  royale  dans  le  ressort  de  la- 
quelle il»  opéreront.  » 


L’expérience  ayant  fait  reconnaître  la  néces- 
sité d’ajouter  quelques  formalités  à celles  qui 
sont  indiquées  dans  l’instruction  qui  précède, 
M.  le  directeur  général  a adressé  aux  préfets; 
le  16  novembre  1 834  1 1“  circulaire  suivante  : 

« Monsieur  le  préfet,  la  progression  toujours 
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croissante  de*  demandes  en  autorisation  , soit 
d établir  de  nouvelles  usines  mues  par  l'action 
de  'eau  , soit  de  conserver  ou  de  modifier  les 
anciennes,  a dû  fixer  mon  attention  d'une 
manière  toute  particulière. 

» Dans  la  vue  de  régulariser  la  marche  à im- 
primer à ces  sortes  d'allaires , d'en  liJlcr  l'ex- 
pédition, et  d’épargner  à l'industrie  des  re- 
tards toujours  préjudiciables  à ses  intérêts, 
je  m'occupe  en  ce  moment  d'une  instruction 
réglementaire  qui  embrasserait  toutes  les  par- 
ties de  celte  matière  vaste  et  difficile  ; 
comme  je  ne  puis  fixer  encore  l’époqûc  à la- 
qiffclle  ce  travail , qui  devra  être  soumis  à la 
délibération  du  conseil  d’état , pourra  être 
terminé  et  présenté  à la  sanction  royale,  j’ai 
pensé  qu'il  était  bon  et  utile  de  prescrire, 
dès  ce  moment,  quelques  mesures  doèdre 
dont  l’expérience  de  chaque  jour  inc  fait  plus 
vivement  sentir  le  besoin. 

» Dans  la  plupart  des  départemens,  l’instruc- 
tion des  aflairesd'nsines,  sous  le  rapport  ad- 
ministratif, se  borne  aux  enquêtes  préalables 
ouvertes  au  secrétariat  de  la  mairie,  sur  les 
termes  mêmes  de  fa  demande  des  pétition- 
naires, conformément  à la  circulaire  ministé- 
rielle du  19  thermidor  an  G.  Il  en  résulte  que 
si  MM.  les  ingénieurs  modifient  dans  leurs 
propositions  les  termes  de  la  demande  (et 
c'est  ce  qui  arrive  presque  toujours! , et  que 
les  préfets,  adoptant  ces  propositions,  en 
fassent  la  base  dé  leur  avis  en  forme  d'arïfté, 
il  en  résulte  , dis-je , que  l’ordonnance  royale 
què  vient  clore  cette  instruction,  cH  le  plus 
souvent  rendue  sans  que  les  parties  intéres- 
sées aient  été  mises  à même  de  s'expliquer  sur 
les  dispositions  qu’elle  consacre. 

» Frappés  d’un  aussi  grave  inconvénient , et 
désirant  conserver  à. l’instruction  de*  aliàircs 
d usines  co  caractère  essentiellement  contra- 
dictoire que  l'institution  des  enquêtes  a eu 
pour  hul  de  lui  assigner,  MM.  le»  préfets, 
dans  quelques  départemens  r ont  pris  le  sage 
parti  de  ne  jamais  émettre  leur  avis  en  forme 
d’arrêté,  sans  avoir  pris  au  préalable  les  me- 
sures suivantes,  et  qui  consistent  : 
i“.  » A ouvrir,  sur  les  propositions  mêmes 
de  MM.  les  ngénieurs,  une  nouvelle  en- ! 
i|uête  en  tout  semblable  à celle  prescrite  par 
I instruction  ministérielle  du  19  thermidor 
an  6,  saof  réduction  à quinze  jours  du  délai 
pendant  lequel  ces  propositions  et  toute*  les 
autre*  pièce»  du  dossier  rotent  dépotées  au 
secrétariat  de  la  mairie; 

» A communiquer  ensuite  le  résultat  de 
cette  seconde  enquête  à M.  l’ingénieur  en 
chef,  pour  qu’il  y joigne  au  boom  ses  ob- 
servations , ou  qu'il  modiGé,  s'il  y a lieu,  ses 
premières  propositions. 

„»  Ces  mesures,  monsieur  le  préfet,  dont 


vous  apprécierez  sans  doute,  comme  moi, 
tous  les  avantages,  m'ont  paru  de  nature  à 
être  généralisées  avec  succès , et  je  désire  que 
vous  les  considériez  désormais  comme  des 
formalités  de  rigueur.  Toutefois  cette  seconde 
enquête,  de  même  que  la  première,  n'at- 
tciudrait  encore  qu  imparfaitenicntlebut  que 
je  inc  propose,  de  rendre  l'instruction  des 
afiaircs  d’usines  essentiellement  contradic- 
toire, si  les  parties  intér  essées  n 'étaient  mises 
eu  position  de  sc  luire  une  idée  nette  et  pré- 
cise de  l'influence  que  pourra  eveêcer  sur  l’o- 
rigine des  eaux  , soit  le  projet  du  demandeur, 
soit  celui  que  MM.  les  ingénieurs  seront  d'avis 
d’y  substituer. 

> La  première  condition  à remplir,  c'est  que 
le  projet  du  demandeur  soit  bien  défini  : toute 
domandc  exprimée  eu  termes  vagues  ne  peut 
être  susceptible  d’aucune  suite.  Il  faut  que  le 
particulier  en  instance  explique  nettement 
dans  sa  pétition  ce  qu'il  veut  obtenir  de  l’au- 
torité. 

• Dans  la  visite  des  lieux,  MM.  les  ingé- 
nieurs devront  s’attacher  à rendre  sensible 
aux'ycux  des  parties  intéressées,  soit  b l'pide 
d'un  barrage  provisoire  construit  aux  frais  du 
pétitionnaire,  soit  par  des  piquets  de  nivel- 
lement convenablement  places,  la  hauteur 
que  pourront  affecter  les  taux  après  l’exécu- 
tion des  ouvrages  projetés. 

» A la  suite  de  celle  visite,  ils  dresseront, 
en  présence  du  maire  cl  de  toutes  les  parties 
intéressées  dûment  convoquées  b l’avance,  un 
procès-verbal  dans  lequel  ils  relateront  fidè- 
lement l'état  ancien  des  lieux,  le  résultat  des 
expériences  faites  par  eux,  et  les  observations 
produites  par  les  parties  présentes. 

» Lecture  du  procès-verbal  devra  toujours 
être  donnée  nuxditcs  parties, .qui  seront  in- 
vitées à le  sigucr,  ou  a déduire  les  motifs  de 
leur  refus. 

a Mention  sera  faite  des  parties  absentes  et 
de  celles  qui  XI  auraient  voulu  ni  signer,  ni  dé- 
duire le»  motifs  de  leur  refus. 

» Indépendamment  de  la  levée  ou  de  la  vé- 
rification du  plan  des  lieux,  MM.  les  ingé- 
nieurs fourniront,  tant  eu  plan  qu’en  éléva- 
tion, le  détail  île  tous  les  ouvrages  régula- 
teurs des  eaux,  construits  ou  k construire, 
tels  que  yauncs  motrices,  vannes  de  dé- 
charges, déversoirs,  etc. 
a Lutin,  uu  profil  eu  long  et  des  profils  en 
travers  du  terrain,  suffisamment  étendus,  de- 
a vront  toujours  faire  connaître  les  relations  du 
a niveau  des  eaux  retenues  avec  le  relief  des 
a berges,  ainsi  qu’avec  les  points  les  plus  bas 
a des  propriétés  riveraines. 

a Je  bornerai  lè  mes  indications  : je  n’ai  point 
a ici  h intention  dera  ppeler  toutes  les  opérations 
> qui  doivent  constituer,  dans  cette  matière,  lu 
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• travail  deJil.M.  le*  ingénieurs,  mais  simple- 

• vnci.t  rie  fixer  parliculiéremenl  leur  ntlenlion 
» sur  celles  de  tes  opérations  qui  sc  rattachent 
s plus  directeuient  nu  but  que  je  me  suis  pro- 

■ posé  dans  celte  lettre. 

• Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet Tdc  veiller 
.*  avec  soin  , pour  ce  qui  concerne  votre  dépar- 
» tement,  à l'exécution  des  mesures  que  je  viens- 

■ d’indiquer. 

» Veuillez  aussi  m’accuser  réception  de  la 

• * présente,  dont  j’adresse  une  ampliation  à 

• MM.  les 'ingénieurs.  » 

La  matière  des  moulins  et  usines  est  très-liti- 
gieuse desa  nature.  Elle  embrasse  unemultilude 
de  cas  particuliers,  dont  on  ne  pourra  se  faire  une 
idée  que  par  l'examen  des  nombreuses  décisions 
du  conseil  d’état  et  de  la  cour  de  cassation  que 
nous  allons  citer,  et  dont  nous  ne  donnerons 
qu’un  oxemple  pour  chaque  espèce. 

Jurisprudence  du  conseil  dèlat. 

j^C  wt  iüx  conseil*  de  préfecture  et  non  9111  préfets  à 
prononcer  sur  les  contestation»  qui  s’élèvent  à raison 
«le  travaux  entrepris  sur  un  cour*  d’eau  pour  réta- 
blissement d’ usinfc.  (16  mars  1807.) 
a.  De  ce  qu'un  acte  de  l’autorité  administrative  aurait 

Fermi»  de*  constructions  sur  un  cours  d'eau  pour 
établissement  d’un  moulin , il  ne  s’ensuit  pas  que 
cette  autorité  aoit  empêchée  de  revenir  sur  son  arrêté 
en  ordonnant  la  destruction  de  cea  travaux  . lorsque 
plus  lard  elle  a reconnu  qu’its  aont  nuisibles  à lc- 
coulcmeat  de»  eaux.  (18  septembre  1807.} 

3.  L’emplacement  pour  servir  d’attache  à un  moulin  à 
nef,  quoique  désigné  dans  les  lettres  patentes  qui 
concèdent  ce  droit  à un  particulier,  est  subordonne 
. aux  variations  qui  s'opèrent  dans  le  cours  du  fleuve 
et  à 1 intérêt  combiné* de  lu  navigation,  d«m  proprié- 
taires riverains  et  du  propriétaire  dn  moulin*  Ce- 
lui-ci n'est  pas  fondé  à invoquer  la  concession  faite 
à ses  auteurs  pour  faire  annuller  un  arrête  de  l'au- 
torité administrative  qui  aurait  ordonné  le  déplace- 
ment de  son  usine  , et  pour  cire  autorisé  à la  placer 
dans  un  outre  lieu.  (4  mars  1809.) 

4.  Aux  termes  des  20  août  1790  et  6 octobre  1791, 
l'administration  a le  droit  de  proscrire  les  mesures 
réglementaires  propres  à faire  cesser  tout  dommage 
do  la  part  des  propriétaires  de  moulina  et  urines,  un 
acte  (le  vente  nationale  et  une  longue  possession  ne 
peuvent  faire  obstacle  à l'exercice  «lu  pouvoir  oon- 
feré  à l'administration  par  lesdites  ïoia  (11  octobre 
1810.) 

5.  C’est  a l’administ ration  qu’il  appartient  de  statuer 
quand  et  comment  sera  fait  le  déversoir  d'un  mou- 
Im  ; niais  c’eat  à la  justice  ordinaire  à décider  entre 
le  propriétaire  dn  moulin  et  Ica  riverains  aux  frais 
«le  qui  aéra  fait  le  déversoir.  (17  janvier  18  il.} 

6.  Les  préfets  sont  conqiétens  pour  légler  Le*  dimen- 
sions de  la  retenue  et  du  bief  d'un  moulin,  mais  sur 
toutes  contestations  relatives  à l'exécution  de  l'arrêté 
il  faut  s’adresser,  savoir,  ou  conseil  de  prélecture 
si  U. question  touche  à l'exercice  de  l’autorité  admi- 
nistrative, et  aux  tribunaux  si  elle  ne  touche  qn*i 
Ja  propriété,  (a  juillet  l8tl) 


7.  L'administration  est  compétente  pour  prononces  la 
révocation  de  toutes  roatniiMW  quelle  - aurait  pu 
faire  relativement  à l'établissement  d un  moulin  «4 
autres  travaux  d'art,  de  même  que  pour  la  dçnvar 
lion  «les  <?aux  nécessaire»  à rétablissement , tontes  les 
fois  que  le  concessionnaire  néglige  de  se  conformer 
strictement  aux  iTauscs  et  conditions  auxquelles  la 
concession  axait  été  faite.  Elle  peut  ordonner  que 
les  choses  seront  remise»  daus  leur  éfat  primitif. 
(i3janvier  i8i3.) 

8.  L’arrêté  d'im  préfet  qui  refuse  an  propriétaire  d'un 
moulin  la  faculté  jle  faire  baisser  un  deveraoir  tient 
à faction  administrative  et  non  au  «rontentieux  ; sous 

ce  rapport  il  ne  peut  pas  être  dénoncé  directement 
au  conseil  d'état.  11  aoit  être  préalablement  déféré 
au  miuistre.  (19  juin  181 3.) 

9.  L'autorisaU ni  do  construire  un  moulin  avec  con- 
cession de  la  prise  d’eau  accordée  à un  particulier 
par  un  préfet  et  avec  confirmation  dn  miuistre,  110 
dispose  que  |»ar  voie  d’action  administrative  et  pour 
les  uitéréts  de  la  police  des  eaux.  Les  droits  de  pro- 
priété restent  intacts  en  ce  sens  . <fuc  les.  propriétai- 
re# riverains  out  toute  faculté  «l'élever  «levant  les 
tribunaux  une  «|ucstiou  de  propriété  sur  U quantité 
d'eau  à prendre  -et  les  çpocpMp  de  la  prise  d'eau. 
( 3<>  août  i8i4  ) 

to.  L'établissement  des  usines  et  les  constructions  aux* 
quelles  cllea  peuvent  donner  lieu  soûl  dans  les  attri- 
butions du  ministre  de  f intérieur,  encore  qu’il  existe 
sur  le  cours  «T eau  One  poudrière  dans  les  attributions 
du  ministre  de  la  guerre.  L’existence  de  cette  pou- 
drière n autorise  lias  la  ministre  de  la  guerre  à déter- 
miner un  rayon  dans  f étendue  duquel  il  puisse  faire 
détruire  «les  constructions  qui  lui  paraîtraient  nui- 
sibles à cette  poudrière.  (6  septembre  181 4-1 

1 1 . Lorsque  les  varuies  d’un  moulin  ont  pu  causer  un 
dommage  à des  propriétés  voisines  , c'eut  au  préfet 
à en  ordonner  le  chnngcmcut  et  uoi!  au  conseil  da 
préfecture,  (.{juin  i8f5.) 

il.  L’autorisation  «le  rétablissement  d’un  moulin  et 
la  fixation  de  la  hauteur  des  eaux  par  l’admini- 
stration , n’ont  «l’effet  qu’en  ce  qui  toucf\e  la  police 
des  eaux  et  l’intérêt  administratif  ; les  droits  privés 
da  propriété  et  de  servilutle  ratent  intacts.  Toute 
opposituua  peut  être  fournie  en  leur  nom,  et  cVst 
aux  tribunaux  à statuer  sur  le  conflit  des  «lroits  privas. 
(10  février  1816  ) 

13.  Lorsqu’une  ordonnance  royale  qui  autorise  un  par- 
ticulier ù construire  une  digue  sur  une  rivière  non 
navigable,  blesse  des  droits  particuliers,  elle  peut 
être  frappé  d'opposition  , et  annullée  par  voie  «U* 
recoùrs  au  eonteulieux  du  conseil  d’état.  (18  mors 
r8i6.) 

14.  Le  refiis  par  tm  préfet  d’autoriser  la  construction 
d'une  usine  ne  peut  pas  «tonner  lieu  â un  recours  au 
conseil  d'état  avout  «le  s'être  pourvu  devant  I©  mi- 
nistre; la  matière  étant  ad miiibinUive  d©  aa  nature 
die  oe  devient  contentieuse  qu'après  épuisement  de 
la  hi<irarchic  administrative*  ( J juin  1818.) 

tô.  Une  conlMtalûm  entre  deux  particuliers  relative- 
ment ii  la  digue  d’un  moulin  est  dans  Ica  attributions 
du  pouvoir  judiciaire  lorsqu’il  s’agit , non  de  régler 
Ta  hauteur  des  eaux  «le  manière  a intéresser  la  polu-u 
on  voirie,  mais  d’eu  «hriger  le  cours  selon  d’nucicns 
titres,  contrats  ou  règtemens;  l'issu©  jndiria-re  d’una 
telle  contestation  ne  peut  aucunement  fier  ni  coflsc* 
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séquemmcnt  intéresser  l'autorité  administrative. 
( 18  janvier  »8.n.) 

16.  L'ordonnance  de  1669  qui  prescrit  la  destruction 
de  tous  les  moulins  construits  sans  autorisation,  ne 
defeml  |«s  de  réparer  ceux  qui  existent  légalement, 
surtout  lorsque  cca  réparations  n’ont  occs&ioné  l’exé- 

* eut  ion  d’aucun  ouvrage  dans  le  lit  de  U rivière  , 
-qu'elles  n’ont  opéré  ni  déplacement  de  l’usine , ni 
innovation  dans  son  système,  f 3o  mm  18-21.) 

17.  Jl  faut  demander  l’autorisation  préalable  de  l’ad- 

v.  minislration  pour  réparer  des  avaries  aux  corps  des 

moulins  situé»  sur  des  rivières  navigables  et  flotta- 
bles ; mais  si  le  propriétaire  u’a  pa  demander  l'au- 
torisation de  réparer,  parce  que  le  travail  était  com- 
mande par  la  nécessité  de  conserver  m»  établissement 
dont  le  moindre  retard  aurait  pu  compromettre  l’exis- 
tence , il  n’y  a pas  lien  d’ordonner  la  destruction 
des  travaux  et  de  condamner  à l’amende.  (3o  mai 
*821.) 

18.  Lorsque  l'établissement  d’une  usine  n’a  pas  cté 

autorisé  par  une  ordonnance  royale , c’est  devant  le 
ministre1  de  l'intérieur  et  non  devant  le  conseil  d’état 
que  les  parties  intéressées  doivent-  former  leur  oppo- 
sition. (8  août  1821  ) - 

79.  S'il  s’élève  quelques  plaintes  contre  une  usine  au- 
torisée, le  préfet  doit  se  borner  à donner  son  avis 
•u  ministre  de  l'intérieur.  La  révocation  d'une  auto- 
risation d'usine  ne  peut  être  .prononcée  que  par  le 
rai  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  ou  per  J acte  d’au- 
torisation, et  après  avoir  observé  les  mêmes  forma- 
lités que  pour  les  autorisations.  (29  août  1821.) 

an.  Lorsqu'une-  ordonnance  royale  n’a  autorisé  ni  la 
conversion  d’un  moulin  prruùinC  en  une  usine  fixe, 
ni  les  travaux  d'nn  déversoir,  le  ministre  de  l’inté- 
rieur est  fondé  à ordonner  la  suppression  do  ces 
ouvrages  non  autorisé»  , ou  1a  modification  de 
ceux  qui  ont  été  autorisés  par  le  préfet  seulement. 
(20  août  1821.) 

2 1 . Un  propriétaire  d’usine  n’est  pas  fondé  à demander 
la  révocation  ou  la  modification  d'une  concession 
faite  à un  propriétaire  voisin  lorsqu’il  est  constaté 
que  le  jeu  de  la  uouvellc  usine  ne  nuit  pas  à la 
sienne.  (28  novembre  1821.) 

»i.  Lorsqu’un  propriétaire  a- demandé  à l’administra- 
tion l'autorisation  de  faire  quelques  changetncns  à la 
prise  d’eau  de  son  usine , et  que  cette  autorisation 
mi  a été  accordée  sou#  certaines  conditions  imposées 
dans  l’intérêt  dt  la  navigation  , il  est  forcé  de  se  sou- 
mettre à ces  conditions , ou  de  remettre  les  lieux 
dans  I état  où  ils  étaient  avant  l'autorisation.  S’il  pré- 
tend que  les  eonditions  nouvelles  sont  contraires  à ses 
titres  de  propriété,  il  doit  se  retirer  devant  les  tribu- 
naux pour  faire  valoir  sos  droits. ( 18  décembre  1822.) 

>3.  Les  propriétaires  de  moulins  et  usines  sur  une  ri- 
vière qn  ils  ont  autrefois  rendue  navigable  au  moyen 
de  levées , perluis , barrages  et  écluses , et  qui  de- 
puis est  entrée  dans  le  domeinc.de  l’état  par  l'effet 
des  lois  nouvelles , ne  sont  pas  seuls  tenus  des  frais 
d’entretien  desdits  ouvrages.  Aux  termes  des  lois  des 
3e  florénl  an  1 o et  1 6 septembre  1 807 , les  dépenses 
d'entretien  doivent  être  réparties  entre  le  gouverne- 
ment et  les  propriétaires.  C'est  au  ministre  de  l’inté- 
rieur qu’ü  appartient  do  faire  procéder  par  »n  règle- 
ment d administration  publique  à la  fixation  des  parts 
contributives  respectives.  (23  avril  i8a3.) 

24-  Une  parti*  n’est  pas  recevable  à former  devant 
le  Conseil  d’état  un  recours  contre  une  ordonnance 
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royale  portant  autorisation  à ntv  tiers* de  Construire 
1111e  usine  sur  un  cours  d’eau , lorsque  Uopptuulioit 
do  cetto  partie  est  visée  dans  l’acte  de  concession. 
(7  mai  t8'23.} 

<i5.  lin  arrêté  du  préfet  en  matière  de  cours  d'ests 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  qui  re- 
fuse , p«ir  des  considérations  d’ordre  public,  1 au- 
torisation d établir  un  moulin  , ne  peut  être  l’objet 
d’nn  recours  par  la  voie  contentieuse.  (1 3 août 

1823  ) 

26.  Les  contraventions  aux  règiemefis  de  police  sur 
les  rivières  non  navigable!  ni  flottables  et  antres 
petits  cours  d'ean , doivent,  d'après  1rs  dispositions 
du  (Iode  eivil  cL  le»  lois  existantes , être  portée!  sui- 
vant-leur nature  devant  les  tribunaux  de  polire  mu- 
nicipale on  corre' tionm-llc , et  les  contravention» 
qui  intéressent  le»  propriétaire?*  devant  le*  tribu- 
naux civils.  D’après  ee  principe  , 11a  conseil  de  pré- 
fecture n’est  pas  compétent  pour  connaîtra  d’une 
contestation  relative  n l'exhaussement  tant  do  1 an- 
cien repère  d’uns  usine,  que  des  eaux  d’nn  étang 
non  navigable  ni  flottable.  (24  décembre  1823.) 

27.  Les règlemens  sur  les  cours  d’eau,  rétablissement 
des  usines  et  les  constructions  auxquelles  elles  peu- 
vent donner  lieu  sont  dans  les  attributions  dn  mi- 
nistre de  l'intérieur  ; en  conséquence  , l’autorisa- 
tion que  dominerait  le  ministre  de  la  guerjfe  pour 
la  construction  d’un  barrage  au  moulin  d'un  parti- 
culier, ne  pourrait  fournir  a celui-ci  uo  litre  pour 
changer  fc  régime  de  l'usine  fixé  par  le  ministre 
de  l’ intérieur.  En  ordonnant  la  destrtiction'‘du  bar- 
rage et  le  rétablissement  du  moulin , suivant  les  rè- 
gles posées  dans  sa  decision  , le  ministre  de  l'intérieur 
fait  line  juste  application  de  l’ordonnance  de  ififio, 
ei  de  toutes  le*  lois  et  décret*  intervenus  sur  la 
matière.  (22  janvier  1824-) 

28.  Il  y a fieu  de  modifier  une  ordonnance  qui  auto- 
rise la  constmction  d’un  moulin  sur  une  rivière  , 
lorsqu’il  résulte  d’une  enquête  ordonnée  par  le  roi 
qne  ce  moulin  nuit  aux  propriété*  et  à l'industrie 
a un  voisin.  (îôavri^  1824.) 

29.  Le  décret  du  t5  octobre  1810,  relatif  aux  manu- 
factures et  établi ssemens  insalubres  et  incommodes, 
n’est  pas  applicable  aux  établiwienaens  de  moulins  et 
usines  sur  le»  cour*  d'eau.  L’autorisation  pour  ces 
derniers  élablissemens  est  dans  les  attributions  du 
préfet , sauf  pourvoi  devant  le  ministre  de  l’ intérieur. 
(26  mai  1824.) 

30.  Lorsque  le  propriétaire  d’un  moulin  a construit 
un  barrage  saus  autorisation  , le  ministre  de  l’inté- 
rieur peut  en  ordonner  la  destruction  , lors  surtout 
que  cette  mesure  est  réclamée  par  les  riverains  dans 
l intérêt  de  leurs  fouds  naturellement  marécageux, 
(il  acfût  1824-) 

Jl.  Lorsque  des  travaux,  ordonnés  par  l'administra  lion 
pour  l’iisine  d’un  particulier  doiveut  avoir  une  in- 
fluence directe  sur  le  cours  de  U rivière  en  amont, 
où  sont  située  des  usures  et  des  étal  discernais  appar- 
tenant à des  particuliers  et  à une  commune  , ceux -ri 
ont  intérêt  pour  intervenir  dans  une  instance  admi- 
nistrative , qui  a pour  but  de  s’opposer  à ces  tra- 
vaux-.. et  leur  intervention  doit  être  admise.  L’ad* 
ministratiea  peut  modifier  une  concession  d’usine 
qu’elle  « accordée  lorsque  l'intérêt  du  flottage  et  de 
la  population  d'une  commune  le  réclame  à cause 
des  inondations.  En  principe , c’est  k celui  dont  les 
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travaux  ont  formé  un  obstacle  à le  faire  disparaître. 
( 26  août  1824O 

3î.  Le  proprietaire  <l'ahc  naine  n’a  pas  le  droit  de  pro- 
longer son  barrage  sur  le  fond  voisin  au  delà  de  la 
concession.  La  contestation  qui  peut  ««lever  à ce 
sujet  entre  lui  «t  le  riverain  est  de  la  compétence 
des  tribunaux.  ( S septembre  182.4.) 

33.  Lorsque  la  construction  d’une  usine  hydraulique 
sur  un  cours  d'eau  quelconque  a été  autorisée  par 
l'administration,  l'autorité  judiciaire  est  incompé- 
tente pour  comuHtfe  des  oppositions  élevées  contre 
l'exécution  de  l'acte  d'autorisation.  ( i5  décembre 

|8>4) 

34-  Lorsqu'une  ordonnance  réglementaire  sur  le  ré- 
gime des  eaux  d'une  rivière  réserve  les  droits  des 
propriétaires  d'usines  qm  pourraient  être  (ondes-sur 

. titre  ou  autrement , toutes  contestations  ultérieures 
relatives  a deq  intérêts  privés  sont  de  U compétence 
des  tribunaux.  (22  décembre  1814* 

35.  En  matière  d’uswie.sur  les  cours  d’eau  il  n'appar- 
lient  qu'au  roi  d'accorder  des  autorisations  nou- 
velles, ou  de  modifier  les  (anciennes,  ou  de  faire 
dçs  règle  mens  d’eau.  (22  décembre  182.4.) 

3d.  Toute  question  de  propriété  de  cours  d'eau  sur 
laquelle  un  particulier  fonde  son  opposition  à l’exé- 
cution d'une  ordoananee  royalo  autorisant  la  conser- 
vation d’un  moulin  est  du  ressort  des  tribunaux  or- 
dinaires. {vj  avril  i8i5.) 

3 j.  Les  autorisations  d’élever  des  usines  sur  les  cours 
d'eau  navigables  ne  peuvent  être  et- ne  sont  en  effet 
accordées  qu’en  ce  qoi  « onoçrnc  le  domaine  public , 
et  sans  préjudice  des  droits  des  proprietaires  rive- 
rains. (29  juin  1825.) 

33.  Les  préfets  sont  compétent , sauf  l’approbation 
ministérielle , pour  accorder  l’autorisation  de  recon- 
struire une  vanne  dans  l'intérêt  tout  à la  fois  d’une 
usine  et  du  flottage.  (16  novembre  i8i5.) 

39.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  réglement  général  à faire  pour 
les  usines  situées  sur  une  rivière  qui  n’est  ni  naviga- 
L!c  ni  flottable  , l'autorité  administrative  est  compé- 
tente pour  statuer  ; mais  lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’une 
prise  d’eau  pour  l’irrigation  des  prés  et  pour  l’usage 
du  moulin  a un  particulier,  l’autorité  administrative 
est  incompétente  pour  l'autoriser  lorsqu'il  y a des 
oppositions  fondées  sur  des  titres  de  propriété.  { id  dé- 
cembre 1825.) 

40.  Lorsque  les  oppositions , à la  demande  en  aufori-* 
jalion  de  construire  un  moulin  sur  un  cours  d’eau 
non  navigable  ni  flottable,  sont  fondées  sur  des  titres 

* de  propriété , d'usage  op  de  serritudo , l'appréciation 
des  titres  appartient  aux  tribunaux  ordinaires  et 
doit  précéder  toute  décision  administrative.,  (18  jan- 
vier 1826.) 

4 1 L’exécution  d'un  arrêté  da  préfet  qui  autorise  l’éta- 
blissement d'une  usine  est  nécessairement  subor - 
donnée  » l'approbation  de  l'autorité  supérieure  ; ai 
donc  ce|te  approbation  n'a  pas  été  donnée  , le  pro- 
priétaire qui  a construit  «ur  la  foi  de  cet  acte  n’a  pas 
un  titre  légal.  En  conséquence  , l'ordonnance  royale 
qui  accorde  postérieur amant  l’autorisation  peut  modi- 
fier (es  conditions  primitivement  imposées.  (|t*.  mars 

«M.) 

41.  Lorsqu’une  décision  ministérielle  intervenue  en- 
tre des  propriétaires  d’usines , après  avoir  entendu 
toutes  les  parties,  a acquis  l'autorité  delà  chose  jugée, 
l’une  d'elles  est  non  recevable  m l'a  Usinier.  (t5  mars 
1826.) 


43/  L’état  peut  concéder  l'établissement  d'une  usine 
sur  une  rivière  navigable  avec  la  clause  que  sa  sup- 
pression , pour  cause  de  travaux  ou  pour  l’utilité  de 
la  navigation  , ne  donnera  lieu  à aucune  indemnité. 

(i5  mars  1826.) 

44-  U**  préfet  est  compétent  pour  autoriser,  sous  l’ap- 
probation du  ministre  de  {intérieur  et  sur  une  ri- 
vière qui  n’est  ni  navigoble  ni  flottable,  la  construc- 
tion de  ponts  et  passerelle».  Des  tiers  propriétaire» 
de  moulins  ne  sont  pas  fondés  à se  plaindre , lors- 
qu'il est  reconnu  que  les.  passerelles  autorisées  ne 

' peuvent  nuire  au  roulement  de  leurs. usines.  (21  juin 
1826.) 

45.  Lorsque  les  frais  d’entretien  d’un  pertuis  ou  d’une 
«ligue,  sur  une  rivière  flottable,  ont  été  mis  simul- 
tanément par  des  réglemens  antérieurs  à la  charge  , 

I*.  des  propriétaires  d’usines;  au.  du  commerce  de 
bois  flotté , les  premiers  ne  sont  pas  Coudés  à de- 
mander le  dégrèvement  total  de  leurs  usines.  ( 2 août 

- 1826.) 

48-'  L’établissement  des  moulins  et  usines,  même  sur 
les  cours  d’eau  qui  uesniilni  navigables  ni  flottables, 
uc  peut  être -autorisé  que  par  le  roi , sur  le  rapport 
du  ininistro  de  l’intérieur  et  d'après  l’avis  du  préfet. 
L'instruction  administrative  qui  doit  précéder  (auto- 
risation ne  fait  pas  obstacle  a c«  que  les  questions 
préjudicielles  de  propriété  et  de  servitude  soient  por- 
tées devant  les  tribunaux  ordinaires.  Il  u’apparticnt 
pas  aux.coQSeÜs  de  préfecture  de  statuer  au r les  op- 
positions aux  demandes  en  autorisation,  (x  août 
1826.) 

47.  Lorsque  l'autorisation  d'établir  une  prise  d’eau 

Four  faire  mouvoir  un  moulin  a été  accordée  après  * 
accomplissement  de  toutes  les  formalités  légales , et 
qu'il  résulte  de  l’instruction  de  l’affaire  que  les  ou- 
vrages autorisés  ne  portent  aucun  préjudice  à un 
tiers,  il  7 a lieu  de  maintenir  l’autorisation  et  de 
déclarer  les  réclamations  de  celui-ci  mal  fondées. 

(.6  septembre  1826.) 

48.  Les  préfets  soot  coranétens  pour  statuer  en  pre- 
mière instance  sur  une  demande  en  déplacement  d'u- 
sines. (22  novembre  i8ofl.) 

49*  Le  ministre  de  l’intérieur  fait  une  juste  application 
des  lois  et  règlement  de  1a  matière,  lorsqu'il  approuve 
l'ordre  donné  par  un  pVéfei  de  détruiro  les  ouvrages 
faits  sans  autorisation  par  le  propriétaire  d'une  usine, 
et  de  rétablir  les  lieux  suivantlcs  règles  posées  dans 
les  autorisations  souveraines  qui  font  le  titre  de  t’u- 
finier.  (2  mai  1827.) 

5o.  Le  règlement  des  cours  d’tao,  l’établissement  des 
usines  et  lus  constructions  auxquelles  elles  peuvent 
•»  donner  lieu  sont  dans  les  attributions  de  1 autorité 
administrative.  (2  mai  1827  ) 

5t.  Lorsqu'il  s’agit  d’usines  établies  sur  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables , et  pour  lesquelles  il 
n’existe  ni  règlement  d'eau  ni  déversoir , le  ministre 
de  l'uitérieiir  est  compétent  pour  faire  ledit  règle- 
ment et  ordonner  la  construction  du  déversoirs  dans 
l’intérêt  des  riverains  et  des  propriétaires  d'usines. 
.Un  tel  règlement  n'est  pas  susceptible  d’être  atta- 
qué par  la  voie  cooten lieuse.  (4  juillet  18270* 

52.  Une  ordonnance  royale  qui  a réglé  des  usine»  sur 
nne  rivière  navigable,  et  qui  intéresse  à la  fois  la  navi- 
gation et  la  défense  militaire  , ne  peut  être  attaquée 
par  la  voie  contentieuse  , lors  surtout  que  les  parties 
ont  été  contradictoirement  entendues.  ( «4  octobre 
1827.  ) • , * 
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53.  Tout  propriétaire  d'usine  qui , en  exhaussant  sdn 
barrage,  a’eel  donné  une  plus  grande  chule  d’eau  au 
préjudice  de  ses  voisins  , doit  être  contraint  à l'abais- 
ser à son  ancien  repère  reconnu,  ( a avril  1878.  ) 

54”.  Les  arretés  des  préfets  » relatifs  à rétablissement 
d’usines  sur  les  cours  d'eau , ne  sont  definitifs  qu’a- 
près  avoir  été  approuvés  |>ar  une  ordonnance  royale 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 
( 2 avril  1828.  ) 

55-  Aux  terme»  des  articles  i5et  16  du  litre  2 de  la  loi 
du  6 octobre  1791  , c’est  à l'administration  seule  qu’il 
appartient  de  fixer  la  hauteur  des  retenues  des  usines 
établies  sur  le»  cours  d’eau.  Un  préfet  méconnaît  ses 
pouvoirs  en  so  déclarant  incompétent  pour  procéder 
a eette  fixation  , par  le  motif  que  le  cours  d'eau  n’est 
ni  navigable  , ni  flottable. •(  2 juillet  1828.) 

5b.  Lorsque  la  rivière  n’esl  in  navigable , ni  flottable, 
la  question  de  savoir  si  un  propriétaire  d’usine  a con- 
trevenu aux  anciens  règleineus  maintenus  par  une  or- 
donnance royale,  est  une  question  d intérêt  privé  dont 
la  connaissance  appartient  aux  tribunaux.  ( 12  juil- 
let 1828.  ) 

57.  Une  décision  ministérielle  portant  refus  d’autoriser 
le  rétablissement  d’une  usine , n’est  pas  susceptible 
d’étre  déférée  au  conseil  d'état  par  la  voie  conten- 
tieuse. (i3  juillet  1828.) 

58r  Toute  permission  , accordée  par  ordonnance  royale, 
d’établir  une  usine  sur  une  rivière  qui  n’est  ni  navi- 
gable' ni  flottable , n’est  donnée  qua  sous  la  réserve 
des  droits  des  tiers  ; dés  Urs  ces  sortes  de  permissions 
ne  font- pas  obstacle  à ce  qu’un  tiers  opposant- fesse 
▼•loir  ses  droits  devant  les  tribunaux.  ( i3  juillet 
1828.) 

5p.  Le  lit  des  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables,  oi 
flottables  , n appartient  pas  à l'état  j lorsque  le  pro- 
priétaire d’un  moulin  demande  l'autorisation  d’établir 
un  barrage  à travers  une  rivière , il  faut  qu’il  rap- 
porte le  contentement  du  propriétaire  de  la  rive  op- 
posée. (10  août  1818.) 

60.  Lorsque  l’existence  de  deux  usines  ne  ntiit  pas  à la 
navigation , et  qu'il  ne  s’agit  que  de  régler  entre  les 
proprietaires  l'usage  des  eanx  d'après  les  anciens  rè- 
glcmcns , les  titres  et  la  possession , le  préfet  doit  , 
.avant  d ordonner  la  destruction  d’une  partie  des  ou- 
vrages’, faire  constater,  par  une  enquête  régulière  , 
l'ancien  état  des  lieux.  {10  août  1828.) 

6 k Aux  termes  de  l'arrêté  réglementaire  du  9 mars 
1798,  les  administrations  centrales  ne'  pouvaient  ac- 
corder la  permission  d'établir  nn  moulin  sans  l’au- 
torisation expresse  du  gouvernement.  ( 3i  décem- 
bre 1828.) 

62.  Dans  le  silence  des  titres  ancien* , la  hauteur  des 
eaux  d’ un  moulin  doit  être  réglée  par  l'administra- 
tion. (3 1 décembre  1828.) 

65.  Une  ordonnance  royale  qui  autorise  la  construction 
d’une  usine  sur  une  rivière  qui  n’est  ni  navigable  ni 
flottable , ne  constitue  qu’une  simple  permission  ac- 
cordée sous  les  rapport»  de  police  , et  sans  préjudice 
des  droits  relatifs  à la  propriété  du  sol  , à l’usage  des 
eaux  , et  aux  autres  droits  des  tiers.  Cette  ordonmm  « 
ne  (ait  pas  obstacle  à ce  que  le  tiers  opposant  fesse 
valoir  ses  droits,  comme  il  avisera,  devant  les  tribu- 
naux seuls  compétens  à cet  égalai.  (6  mai  1829.) 

6f.  Lorsqu’il  s’agit  d’ane  demande  en  conservation  d'un 
moulin  construit  sans  autorisation  , le  préfet  et  le 
ministre  doivent , jusqu’à  ce  tjn’ü  ait  été  statue  par  le 


roi  en  coosal  d’clat , se  borner  à ordonner  dans  l'in- 
térêt de  l’ordre  public  le  rétablissement  des, lieux  dans 
leur  ancien  état,  en  renvoyant  aux  tribunaux  pour 
l’application  des  litrfcs  privés  cl l’exécutiou  des  ancien» 
rcglomcns.  (i*r.  juillet  1829.) 

65.  LorsqnÙl  résulte  de  l'instruction  de  l'affaire  que 
l'arrêté  dù  préfet  et  la  décision  du  ministre  ronacr- 
nimt  le  règlement  d carnd  une  usine , reposent  sur  des 
renseignement  dont  plusieurs  sont  reconnus  inexacts  , 
il  y a lieu  de  procéder  à un  nouveau  règlement. 
(12  août  1829  ) 

66.  Il  y a lieu  de  surseoir  à l'exécution  d’une  ordon- 
nance qui  a prescrit  des  modifications  dans  le  système 
hydraulique  d’une  usine,  lorsqu’il  en  résulterait  un 
dommage  réel  pour  l'impétrant,  dans  le  cas  du  cette 

* ordonnance  serait  révoquée. -(  1 8 octobre  1829.) 

67.  Lorsqu'il  a été  convenu,  entre  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  et  les  propriétaires  dç  moulins 
situés  sur  une  rivière  navigable,  que  ceux-ci  contri- 
bueraient pour  un  quart  dans  la  réparation  et  l’en- 
tretien du  déversoir  uesdits  moulins  , et  raiouccraièat 
en  ootro  à toute  indemnité  de  chèmoge  pendant  le 
temps  des  réparations  successives  que  pourrait  né- 
cessiter le  déversoir,  cotte  convention,  qui. devait 
sorvir  de  base  à un  règlement  d’administration  publi- 
que , doit  être  regardée  comme  une  mesure  prépara- 
toire. La  dérision  du  ministre,  qui  a maintenu  eette 
mesure,  oc  fait  pas  obstacle  à co  que  le  nouvel  ac- 
quéreur s’adresse  au  ministre  pour  obtenir  le  règle- 
ment en  question^  ou  qu’il  fesse  valoir  devant  les  tribu- 
naux les  exceptions  préjudicielles  qu'il  croirait  devoir 
résulter,  soit  de  l'inlerprétatioudcs  titres  anciens,  soit 
de  la  non  validité  du  mandat,  en  vertu  duquel  les  re- 
présentons des  anciens  propriétaires  des  moulins  au- 
raient figuré  dans  la  couvenlion.  ( 3o  décembre 
«$»•) 

68*  Lorsqu’un  particulier  a sans  autorisation  déplacé  et 
changé  le  systèmfc  hydraulique  de  son  usine , l'auto- 
rité administra  lire  est  competente  pour  fixer,  par  uu 
nouveau  réglement  $ la  hauteur  du  déversoir  de  ladite 
usine.  (24  lévrier  >83o.)  • ^ % * 

69.  J.  autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
connaître  d'une  demande  en  indemnité  , ayant  pou» 
objet  la  réparation  d'un  dommage  momentané  causé  à 
une  usine  mise  en  chômage  par  suite  des  travaux  de 
navigation.  La  loi  da  >8 juillet  1824  ne  s'applique 
qu'au  eus  où  le  clidmage  résulte  de  l’exercice  du  flot- 
tage. Lorsque  le  chômage  a été  occasions  par  des  tra- 
vaux de  navigation,  l'appréciation  du  dommage  doit 
être  faite  d'après  les  réglés  prescrites  par  la  loi  du 
16  septembre  1807.  ( 5 mai  i83o.)  * 

70»  Lorsqu’il  ne  s’agit  pas,  dans  la  contestation  dont 
une  cour  royale  est  saisie,  de  détruire  ou  de  modifier 
une  usine  et  le  régime  des  eaux  , mais  d’ uoe  demande 
en  dommages- fulérèLs  formée  par  le  fermier  de  l’usine 
contre  sou  propriétaire,  à.  raison  de  F inexécution 
des  obligations  contractées  par  e»  dernier  ; que  les 
enquêtes  et  l’expertise  ordonnées  par  la  cour  royale 
n’ont  d'autre  objet  que  de  parvenir  à l’appréciai  ion  et 
fixation  de  ccs  dommages- intérêts,  d s’en  suit  que 
les  tribunaux  sont  seuls  compétens,  (ta  mai  i83o.) 

71.  L’obligation  imposée  aux  propriétaires  de  moulins 
d’entretenir  la  chaussée  et  autres  ouvrages  dépendant 
* de  cea  moulins , dans  les  formes  et  dimensions  qu'ils 
avaient  à l’époque  de  leur  entrée  en  possession,  ne  peut 
s’étendre  a une  écluse  uniquement  destinée  au  ser- 
vice do  la  navigation,  et  (font  1a  réparation  ou  le  per- 
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fcclionnemenl  doit  êlçp  une  charge  publique.  (0  juin 
»83o.) 

7-a.  Lc;  rermicr  d’un  moulin  à blé  , à qui  il  a été  accordé 
une  indemnité  pi«r  chômage  , ne  peut  contester  l’im- 
puta lion  des  loyers  payés  su  propriétaire  sur  le  mon- 
tant de  1 indemnité.  Lorsque  les  experts  ont  fixé  U 
somme  à laquelle  le  loyer  des  moulins  devait  être 
réduit»,  et  que  par  suite  rien  n'obligeait  le  fermier 
à quitter  sou  exploitation  , il  n'est  pas  fonde  à de- 

• mander  une  indemnité  pour  cause  de  résiliation  du 
bail.  (<)juin  i83u.) 

7 3.  Lorsqu  une  ordonnance  royale,  rendue  sur  la  de» 
mande  d un  propriétaire  d'usine  , a autorise  des  modi- 
fications au  système  de  cette  usine,  et  que  le  proprié- 
taire renonce  ensuite  au  béuéficc  de  celle  ordonnance, 
il  y 4 lieu  de  la  rapjiorter  et  de  procéder  u un  règle- 
ment d’eau.  (i3  juin  i83o.) 

74*  Lorsqu'aux  termes  d'une  ordonnance  royale  le  pro- 
p ne  taire  dune  usine  a été  rcnrpyé  devant  les  tribu- 
naux, pour  y faire  procéder  au  règlement  (l’une  in- 
demnité pour  l’expropriation  d'une  chute  deau  qui 
servait  de  moteur  a son  usine,  et  que  l 'autorité  judi- 
ciaire a prononcé  , le  conseil  de  prefeeturc  est  incom- 
pétent pour  prononcer  ensuite  sur  une  question  de 
chômage,  c’est  aux  tribunaux  qu’il  appartient  d ap- 
précier tous  les  élémens  de  l'indemnité.  (3i  août 
i83o.  ) 

7 J.  Lorsque  le  réclamant  n’cxoipe  d'aucun  règlement 

• d’eaq  antérieur  à celui  qui  résulté  de  l'ordonnance 
attaquée  , son  pourvoi  est  non-recevable.  La  question 
de  savoir  si  les  dispositions  du  dernier  règlement  rem- 
plissent ou  non  le  but  quon  veut  atteindre  est  pure- 
ment administrative , et  ne  [veut  être  introduite  par 
la  voie  eont  en  lieuse.  (8  septembre  i83o.) 

7Û.  Lorsqu  un  tiersae  prétend  lésé  par  une  ordonnance 
royale,  autorisant  1 etablissement  d’une  usine,  son 
opposition  doit  être  suivie  par  la  voie  contentieuse  ; 
mais  lorsque  l'ordonnance  portant  autorisation  est  in- 
tervenue après  une  instruction  contradictoire , l’op- 
position n'esl  pas  recevable.  Une  demomie  eu  autori- 
sation de  construire  une  nouvelle  usine  ne  peut  ê>tre 
présentée  au  roiqiar  la  voie  contentieuse  i5  septembre 
i83o.)  # . 1 

77.  Lorsque  les  opposans  à une  autorisation  tT  usine 
fondent  principalement  leur  opposition  sur  des  droits 
de  propriété  qui  ne  peuvent  être  apprécié»  que  par  les 
tribunaux , il  y a lieu  de  surseoir  au  jugement  de 

• 1 opposition  , jusqu’à  décision  de  l’autorité  judiciaire 
tur  les  questions  de  propriété.  (11  octobre  i8io.) 

78.  La  question  de  savoir  si  les  «modifions  d’un  règle- 
ment d eau  sont  bien  établies  , est  purement  admi- 
nistrative et  ne  peut  être  introduite  par  la  vuie  conten- 
tieuse. (17  janvier  i83i.) 

79*  ltons  1 évaluation  de  1 indemnité  due  pour  chômage 
des  usines  , il  est  juste  de  tenir  compt(>  de  divers  ar- 
ticles de  dé|tense,  tels  que  1’enLrctien  des  machines, 
le  coût  de  la  patente,  les  frais  d’exploitatiou  qui  ne 
cessent  (mis  immédiatement  après  la  cessation  du  tra- 
vail de  1 usine , l'intérêt  du  capital  nécessaire  à l’exer- 
cice de  l’industrie,  etc.  (fi  février  i83i.) 

80.  L'établissement  des  moulins  et  usines , même  am- 
ies cours  d’eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables, 
ne  peut  être  autorisé  que  par  le  roi  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  et  d’après  l’avis  du  préfet. 
( 3o  mars  »83i .) 

81.  L autorité  administrative  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  cunsci  va'ion  d'une  usine  et  sur  les  condi- 


tions auxquelles  elle  peut  être  maintenue;  lorsqu’elle 
•’ est  déterminée  parties  considérations  d’ordre  public 
sans  préjudice  des  droits  des  parties  et  des  tiers  résul- 
tant de  litres  privés,  ses  actes  sont  inattaquables. 
Une  demande  ayant  pour  objet  de  faire  modifier  les 
conditions  d’autorisation,  ne  peut  être  introduite  par 
la  voie  contentieuse.  (38  octobre  i83l.) 

82.  L’uidcuiuité  de  chômage  due  à un  meunier  doit  être 
fixée  d'après  le  prix  de  son  bail.  Lorsque  le  conseil  de 
prélecture  n'a  pas  prononcé  sur  les  intérêts , celte 
demande  ne  peut  être  portée  devant  le  conseil  délai. 
( 28  octobre  1 83 1.) 

83.  Lorsqu’un  déversoir  est  nécessaire  à l’exploitation 
d’un  moulin  comme  à la  navigation  de  la  rivière  qui 
l'alimente  , le  gouvernement  cl  le  propriétaire  de  1 u- 
sine  doivent  'supporter  les  fiais  de  réparation  dudit 
déversoir  dans  la  proporliou  de  leurs  intérêts  respec- 
tifs. {25  novembre  ib3i.) 

84-  Lu  matière  d'usines  , il  n’appartient  qu'au  roi  d’ac- 
corder des  autorisations  nouvelles  ou  de  modifier  les 
anciennes  , Onde  taire  «les  règlemcus  d'eau.  L’autorité 

/ préfectorale  est  compétente  pour  préparer  lésé  ils  rè- 
glcincns.  Un  préfet  ne  peut  déclarer  son  arrêté  défi- 
nitif et  en  ordonner  l’eiécutipu  immédiate  avant  de 
l'avoir  soumis  à 1 approbation  de  l’autoritc  supérieure- 
(23  avril  i83j.) 

Sj.  Lorsque  le  canal  sur  fcquel  sont  établies  des  usines 
dérive  d'uue  tfivière  navigable  et  flottable,  il  u appar- 
tient qu’à  l’autorité  royale  d’autoriser  la  construction 
de  nouvelles  usines , quels  que  soient  d ailleurs  les 
actes  et  juge  mens  faits  et  rendus  entre  les  parties; 
lorsque  des  rapports  des  iugénicurs  et  dos  autres  piè- 
ces produites,  il  appert  que  les  faits  de  la  cause  sont 
suffisamment  éclaircis  ,il  est  inutile  «le  faire  procéder 
à une  nouvelle  vérification  «les  lieux  contentieux. 
(25  mai  i832.) 

8ü.  Lorsqu’il  ne  s’agit  pas  d’une  expropriation  soumise 
aux  formalités -de  la  loi  du  8 mars  1810,  mais  d’un 
dommage  temporaire  et  variable  d’année  en  année , 
les  tribunaux  ucsont  pas  coinpétcn»  ponr  connaître  de 

. la  contestation.  Le  conseil  de  préfecture  est  seul  appelé 
à apprécier  le  dommage  dans  les  formes  présentas  par 
fil  loi  du  16  septembre  1807.  (8  juin  i83x.) 

87.  Lorsqu'un  particulier  n’a  reçu  l’autorisation  de  con- 
struire son  Usiné  qu'à  la  charge  de  la  mettre  en 
mouvement  au  mfiycii  d’une  roue  plongeante  «il  sans 
.élévation  ou  retenue  des  eaux  , il  contrevient  a 1 au- 
lorisatioit  eu  pratiquant  un  barmge.  Il  doit  ëü*e  dé- 
claré non  recevable  comme  étant  sans  titre  et  sans 
, qualité  à attaquer  une  division  ministérielle  qui  or- 
donner la  destruction  du  barrage.  (2$  août  i8ii.) 

88-  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  con  - 
naître  des  contraventions  commises  par  les  proprié- 
taires d'usines  situifes  sur  un  cours  d’eau  navigable  et 
flottable.  {t*r.  février  1 833.) 

89.  Lorsque  les  travaux  qui  ont  délcriuiné  à perpétuité 
la  foi  ce  motrice  d'une  usine  soûl  postérieurs  a U loi 
du  K mars  1810  sur  l’expropriation,  l'autorité  ad- 
ministrative n’est  pas  compétente  ponr  régler  l’in- 
demnité. La  question  de  savoir  si  les  propriétaires 
d’usines  sont  propriétaires  «le  la  force  motrice  de  la 
rivière  est  du  ressort  des  tribunaux.  (10  juillet  i833.) 

90.  Lorsque  les  réclamans  ont  reçu  le  pj i\  de  l’imracii- 
Me  dont  ils  oui  été  payés  , prix  fixé  par  expertise,  et 
qu'ils  ont  déclaré  se  désister  en  même  temps  de  toute 
demande  formée  depuis  l’expertise,  ils  ne  peuvent 
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réclamer  «noorfrim?  indemnité  pour  nuspetoion  «Tin- 
..  duitrie.  (3  ("juillet  (833.) 

gi,  Un  arreté  de  préfet  approuvé  par  le  ministre,  et 
qui  refuse  l'autorisai ion  d'établir  ttn  moulai  à blé,  ne 
peut  être  l'objet  d’un  recourt  par  la  ▼oie  cuntenbeuae. 

(i3aoiu  my.) 

gi,  Les  actes  de  vente  nationale  ou  la  longue  posses- 
sion ~ne  peuvent  (aire  obstacle  à l'exercice  du  droit 
conféré  à l'administration  pour  le  règlement  des  eaux. 
Lorsque  les  mesures  attaquées  ont  été  prescrites  par 
des  motifs  d intérêt  public  , le  réclamant . s’il  en  con- 
teste l'utilité . doit  s adresser  à radmimstratioa.  (3i 
octobre  1 SSL)  * * ^ 

g3.  Lorsque  -le  réclamant  ne  se  fonda  sur  aucun  droit 
prive , et  que  les  motifs  de  ton  opposition  contre  une 
ordonnance  royale  qui  autorise  la  modification  d’une 
usine  ont  été  appréciés  et  rejetés  dans  l’instruction 
qui  Ta  précédée , il  y a lieu  de  rejeter  le  pourvoi  comme 
mal  fondé.  (1 3 décembre  i833.) 

Lorsqu’il  ne  s’agit  pas  d’une  expropriation  résultant 
d’une  réduction  perpétuelle  de  la  force  motrice-dû 
moulin  . niais  d’un  dommage  temporaire  variable  et 
discontinu,' l’a ppréciatron  du  dommage  appartient,  au 
conseil  de  préfecture  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  16  septembre  1807.  (17  avril  i83j.) 
g3.  Le  ministre  est  compétent  pour  ordonner  la  sup- 
pression d ouvrages-  exécutés  contrai rçjnent  à des  or- 
donnances royales  qui  fixent  l'état  de  l'usine  ; mais  il 
ne  peut  prendre  de  mesures  qui  modifient  Icsditcs  or- 
donnances. ( g mai  i$34-) 

96.  Le  propriétaire  d'une  usine,  qui  sous  condition  s’est 

désisté  de  son  opposition  corttre  rétablissement  d’une 
autre  usine  voisine  de  la  sienne , n’est  pas  recevable  à 
attaquer  l'ordonnance  «Tantorisatnin , lorsque  cette 
ordonnance  a satisfait  à la  condition  niiac  an  désiste- 
ment. (i3  mai  i834>)  * ' 

97.  Lorsqu’il  n'existe  pas  de  règlement  d’eau  entre  deux 
usines,  l'autorité  administrative,  aux  termes  delà 
loi  dit  6 octobre  1541 , s le  droit  de  fixer  la  baulaur 
descaux  de  telle  sor^g  qn’clles  ne  nuisent  à personne.  J 
Lorsque  le  réclamant  propriétaire  d’usine  a fourbi  ses 

' observations  lors  de  iVnmjête  qui  a précédé  l'ordon- 
nance portant  règlement  li’ean,  son  opposition  à cette 
ordonnance  n’est  pas  recevable.  ( 3*  mai  f834*) 

98.  Les  arrêtés  des  préfets  et  les  décisions  ministérielles 
concernant  le  règlement  des  usines  ne  sont  .que  des 
-actes  préparatoires  des  ordonnances  -qui  doivent  faire 
ces  règlemens  et  statuer  sur  les  oppositions.  Lors- 
qu’il n’est  pas  sqtfiii.uu  ment  établi  que  le  réclama  ut 
ait  été  entendu  dans  l’instruction  relative  au  régle- 
raient d’eau  d’une  usine  , son  opposition  est  suscep- 
tible (Tetra  reçue  et  examinée.  Elle  ne  peut  être  ap- 
préciée que  par  l'ordonnAnce  royale  à intei-vcnir  sur 
le  règlement  de  Tusine.  X 4 jniîlet  s 834-) 

99.  L'ordonnance  qui  autorise  une  prise  d'eau  pour  des 
usines  sur  Une  rivière  qûi  n’est  ni  navigable  ni  flotta- 
ble , ne  constitue  qu'une  simple  permission  accordée 
sous  les  rapports  de  police  et  sans  préjudice  des 
droits  des  lier*,  qu’ils  peuvent  faire  valoir  devant 

tribunaux  seuls  cooipétcus  à c et  effet.  f 4 juillet 

’iW-)  . - jt 

100.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  deux 
proprietaire*  d* naines  sur  un  cour,  d'eau  qui  n’est  ni 
navigable  ni  flottable , sont  du  ressort  de*  tribunaux. 
Lor*qn' aucun  conflit  n'a  etc  élevé  , lannolattrai  d’un 
Jtaçament  qnt  ordonne  l'exécution  <f  une  décision  ad- 


ministrative ne  peut  être  demandée  qu'à  l'autorité 
judiciaire  eupérieure.  (l"r.  août  i834.y 
lot.  Ce»!  anx  tribunaux  ordinaires  et  non  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  tmr  le»  difficultés 
élevée»  à l'occasion  daa  changeâtes!»  fait»  tau»  autori- 
sation à uu  moulin  , lorsque  ce  moulin  est  situé  sur 
nue  rivière  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable , et  lon- 
qu’il  s'agit  d’ailleurs  il  interets  purement  privé».  ; i*. 
août  1 834-> 

101.  Lorsqu'un  réclamant  a été  entendu  dans  l'instruc- 
tion administrative  qui  a précédé  l'ordonnau»  qui  a 
réglé  la  hauteur  daa  eaux  d une  naine  et  d'un  étai^ 
dont  il  est  propriétaire  , son  [lourroi , par  1a  roic  oon-  ' 
tentieuse  . n'eat  p«a  recevable-  (xj  août  igLj.) 
io3.  Lorsqu'il  s'agit  tout  à la  fois,  dans  la  eânac , de 
l'interprétation  d'un  acle  de  rente  nationale  et  d'une 
question  d’indemnité  relatire  à des  travaux  entrepris 
et  autorises  avant  la  kn  du  8 mars  1810,  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  prononcer.  Lorsque 
l’état  s vendu  sans  garantie  de  mesure»  ni  de  servi- 
tudes actives  ou  passives,  et  sans  chute  d'eau  déter- 
minée , nn  moulin  situé  sur  une  rivière  navigable , 
il  peut , d'après  la  législation  sur  les  cours  d’eau  flot- 
tables et  navigables , foire  emploi  d’une  partie  des 
- eaux  de  la  ririère  dans  l'intérêt  de  la  aaejgaiion  . sans 
L <!“«  !•  propriétaire  du  moulin  soit  fondé  à réclamer 

une  indemnité  (»q  août  1 83  f.)  . ..  . 

loi.  Lorsqu'un  préfet  élève  un  conflit,  il  doit  citer  U 
loi  sur  laquelle  il  appuie  sa  revendication.  S’il  s’agit 
d'un  dommage  variable  et  discontinu , le  réglement 
des  indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux  proprié- 
taires d'une  usine  est  du  ressort  de  l'suturité  sdmi- 
nistrative , auxtern.es de  la  loi  dn  1 6 septembre  180". 
Lorsqu’il  s'agit  de  ^expropriation  d’une  partie  de  ta 
force  motrice  de  l'usine , par  tuile  de  travaux  frite  en 
vertu  de  plans  adoptés  antérieurement  à la  le.  du 
8 mars  18 10  , le  règlement  de  l'indemnité  est  encore 
do  rassort  de  l’autorité  administrative.  ( 1 novem- 
bre t83p)  ' 

/ urisprudeuc e de  la  cour  de  cassation. 

1 . L’arrêté  de  raémiuiatration  centrale  d’un  département, 
qui  fixe  la  hauteur  a laquelle  pourront  aeuleaient  ae 
1»  trier  les  eaus  d'un  moulin , eat  obligatoire  pour  le# 
tribunaux,  salis  avoir  été  homologué  par  eux.  (09  bru 
maire  an  9,).  _ ... 

».  Les  concession»  faites  à des  particuliers  par  lea  an- 
cien» seigneur»  pour  construction  de  moulins  sur  de» 
rivières  non  navigables  ni  flottables , ont  été  mainte- 
nue» depuis  l'abolition  du  régime  féodal.  I »3  conféra 
an  10.)  . • 

3.  C'est  ou  pouvoir  judiciaire  et  non  à l'autorité  admi- 
nistrative qu'appartient  la  connaisaance  d'une  demande 
qui  tend  à obliger  l'adjudicataire  national  d'un  moulin 
a eau  de  le  démolir,  et  qnifst  fondée  sur  de.  titres 

. anciens,  par  lesquels  1s  démolition  de  ce  moulin  arait 
été  convenue  avec  défense  de  le  rétablir.  ( 6 therroi- 
dor  an  a 3.) 

4.  L'autorité  administrative,  qui  a permis  l'établissement 
. d un  déversoir  de  moulin , peut  seule  etatner  sur  les 
.contestations  relative,  * 1«  position  Ft  à la  hauteur  de 

ce  déversoir.  { »8  mai  1 807 .) 

5.  Lorsque  les  eaux  d'un  moulin  endommagent  te,  pro- 
- pi  rata»  vouune»,  e eet  à l'administration  et  non  anx 

tribunaux  que  Ira  voisin,  doivent  porter  leur  récla- 
mation , ai  le  dommage  réeulte  de  ta  trou  «raide  éié- 
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vation  Au  déversoir  autorisée  par  l 'administration  , et 
non  pas  de  ce  qne  Ica  eaux  s'élèvent  au-dessus  de  ce 
déversoir.  {*$  août  i8ot$.)  • v *.  - * 

6.  Des  propriétaire*  de  moulins  n’ ont  pas  essentielle  - 
. ment  droit  a Ja  quantité  d eau  uéccasaire  piur  leur 

usine,  à ce  point  qu'il*  puissent  priver  les  proprié- 
taire* supérieur*  de  l’usagu  des  eaux  pour  lirrigulion 
de  leurs  prairies.  {13  février  1809.) 

7.  Un  tribunal  ne  peut,  sur  ad  ion  possesseur* , ordon- 
ner rabaissement  de  U chaussée  d’un  moulin  que  le 
préfet  a approuvée  comme  avantageuse , même  aux 
propriétaire*  riverains,  (i3mars  1810.) 

8.  Lorsqu'un  moulin , le  cahal  et  les  eaux  qui  le  font 
mouvoir  font  corps  avec  une  propriété  appartenant 
au  meute  maître  ; si  cclui-ci  vend  le  moulin  avec  ses 
appartenances  et  dépendances  , et  qu'il  lui  reste  en 
cure  (les  propriétés  arrosables  en  dessns  ou  en  dessous 
de  ce  moulin,  il  ne  vend  l’usage  de  l'eau  que  pour 
ééhe  mouvoir  le  moulin.  Il  ne  vend  ni  Le  canal  , ni 
lee  eaux  , ‘il  en  reste  propriétaire  et  n’en  transmet 
que  l’usage;  du  moins  l’arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne 
viole  aucune  loi.  (17  juillet  i83j.)*/ 

9 Le  propriétaire  d'une  pièce  de  terre  bordant  une  ri- 
vière sur  laquelle  un  autre  particulier  possède  une 
usine  , a le  droit  de  poursuivre  devaut  le  juge  de  paix 
U cessation  dit  trouble  qu'il  éprouve  dans  la  jouissance 
oe  sa  propriété , par  suite  des  chaugeiuens  opé- 
rés par  ce  dernier  sur  cette  rivière.  L’autorité  admi- 
nistrative ne  devrait  connaître  de  ces  changemens 
qu'outant  que  des  raisons  d’un  intérêt  général  et 
public  en  néi  easiteraient  la  réforme.  (4  février  i8»3.) 

10.  L'article  4S7  du  Code  pénal . qui  remplace  l'arti- 
cle t(x,  titre  2 du  Code  rural  à»  1791-  relatif  aux 
dommages  que  les  eaux  des  moulins  et  usines  peuvent 
causer  parla  trop  grande  élévation  du  déversoir,  n’est 
applicable  queutant  que  la  hauteur  du  déversoir  au- 
rait été  détenu iuéo  par  l'autorité  compétente  , et  que 
la  prévenu  aurait  excédé  oetle  fixation  ; mais  l’article  1 5 
du  litre  2 du  meme  Code  rural , qui  défend  d 'inonder 
l'héritage  de  son  voisin,  et  de  lui  transmettre  volon- 
tairement les  eaux  d’une  manière  nuisible  sous,  peine 
d'amende  ,.est  encore  en  vigueur  et  doit  être  appliqué 
loraqne  la  hauteur  du  déversoir  n’à  pas  été  fixée. 
V4  novembre  1824.) 

1 %.  Le  débordement  d'une  rivière  on  d’un  canal  , et 
feutrée  de  leurs  eaux  Sur  les  terrains  le  long  des- 
quels ils  codleut , provenant  de  ce  que  les  vannes 
d'un  moulin  n’ont  paa  été  Iodes  an  moment  convc» 
uabW , rentrent  dans  la  disposition  de  l'article  • 5 , 
tire  2 de  la  loi  du'ô  Octobre  1791.  (Ji5  janvier  1825.) 

y*.  Le*  biefs  et  eous-bicts  sont  une  dependanre  des 
mdulins  et  usines  , pour  futilité  desquelles  ils  ont 
été  pratique»,  alors  même  qu’il*  n'auraient  pas  été 

< entièrement  creusés  4 cet  effet.  Le  propriétaire  du 
moulin  est  prcqHâétaire  du  hief , il  e*t  par  snitc  seul 
propriétaire  dé*  boeds  de  l'eau.  C'est  pourquoi  le 
riverain  d’un  tel  bief  n’a  pas  la  prise  d’eau  aux  termes 
do  l’article  644  du  Coda  ci  vil.  ( 1 4 août  183^.) 

1 3.  Quand  un  particulier  a obtenu  de  l’autorité  admi- 
, nistiaAnnla  concession  des  eaux  necessaires  à la  mise 
eu  activité  d'une  usine  |>ar  Tut  coiétrute  , qti’il  a une 
pois— i*oa  ookafonue  à çe  titre  , qu'un  sutiV  a égale- 
ment obtenu  le  droit  de  construira,  une  usine  sur  te 
lUUIty e commit , mais  aaua  nuire  eu  riaiv  aux  droit*  du 

, premier  c^ktsswuuuib»,  .it  uW  paaaa  pouvoir  de* 
tribunaux , suiuue  contestation  elevée  entre  cea  deux 
umcéwimMyuratf , de  limiter  contre  sou  titre  et  •*  pos- 


session la  jonlaaaocc  du  promier  à un  certain  nombre 
de  jours  delà  semaine.  (24  janvier  i83i>)  ..  ** 

i4-  Le  propriétaire  d’une  usine  supérieure  est  recevable 
et  fondé  à demander  des  dommages-intérêts  contre 
Je  propriétaire  d’une  usine  inferieure,  4 raison  du 
préjudice  que  lui  fait  éprouver  le  refoulement  des 
eaux  ; encore  bien  que  la  hauteur  des  eaux  n’ait  pas 
été  fixée  par  l’autorité  adminiatrativc.  Le  droit  au* 
dommages-intérêts  et  leur  quotité  sont  indépendant 
de  tout  règlement  administratif.  ( 5 mars  1 833.) 

15.  Ceai  à l’autorité  judiciaire  qu’il  appartient  de  répri- 

mer la  contravention  4. un  arrêté  administratif,  por- 
tant défense  de  construire  ou  rétablir,  sans  autorisa- 
tion , des  usines  sur  un  cours  d’eau.  ^«6  novem- 
bre »833.)  • % ^ 

16.  L'article  a6  de  U loi  des  i5-*8  mars  1790  , qui 
exceptait  la  propriété  des  moulins  de  la  suppression 
des  droits  féodaux  prononcée  par  oette  loi , ne  peut 
être  entendu  en  ce  sens,  que  la  propriété  de  4 eau 
necessaire  tfu  mouvement  ae  ceà  moulins  leur  ait  été 
conservée , 4 l’exclusion  des  autres  riverains.  Le  droit 
du  seigneur,  ou  de  ceux  qui  ont  acquis  les  moulins 
depuis  l'abolition  du  régime  féodal , est  borné  par 
celui  îles  riverains.  (21  juillet  i834*) 

MOUTON.  C’est  un  tronçon  de  bois  armé 
de  fer , ou , en  termes  plus  généraux  , une  masse 
pesante  disposée  entre  les  deux  montons  d’une 
sormette , voyez  ce  mot , pour  être  élevée  à une 
grande  hauteur  et  servir  par  sa  chute  à Tenfon- 
ccment  des  pieux , pilots  et  palplanches.  V oyez 

Soff METTES  ♦ DtÇLlTS.  v#  .*! 

MOYENS.  Ce  sont  les  raisons  sur  lesquelles 
on  st  fonde  pour  établir  cetju’on  avance,  ou 
pour  faire  valoir  ses  prétentions. 

MOYEUX)  ( Saillie  des).  Voyez  Pouce  du 

'XOCAGE  '*  v-  * ' ■ 

MUR  ( Muraille ,)  Ouvrage  de  maçonnerie 
destiné  à enclore,  limiter  ou  protéger  un  espace, 
une  position , une  propriété.  C’est  aussi  le  nçim 
des  portions  d'une  maison  ou  édifice  qui  sup- 
portent les  planchers  et  la  couverture,  et  qui  en 
déterminent  la  distribution  intérieure  ; et  dans 
celte  acception , on  distingué  les  murs  de  fane 
oti  de  périmètre  et  les  murs  de  refend.  Quand 
le  même  mur  est  utile  à deux  propriétés  œnti- 
gu€s , il  prend  le  nom  de  mur  mitoyen.  §’il  ne 
sert  quâ  enfermer  les  cours,  parcs , jardins,  etc., 
c’est  un  mur  de  clôture.  S’il  n’a  que  peu  de  hau- 
teur, par  exemple  , un  mètre  environ , pour  ne 
pas  masquer  4a  vue  , c’est  un  mur  d’appui^ 

Les  murs  reçoivent  encore  beaucoup  d autres 
dénomma  lions’ selon  les  divers  usages  auxquels 
ils  sont  destinés.  Voyez  les  articles  suivant, 
MUR  EN  AILE.  Voyez  Ailz, 

MUR  DÇ  CHUTE.  Dans  les  écluses  à sas 
qui  out  pour  objet  de  racheter  la  différence  de 
hauteur  entre  deux  biefs  eotitigus , le  mur  de 
chute  construit  en  travers  de  I écluse,  et  dont 
le  couronnement  fortnc  le  radier  des  portes  d a- 
monl,  indique  la  c faute  ou  Indifférence  de  ni- 
veau  entre  Us  deux  biefs.  Voyez  £<4*51.  l 


NAVIGATION. 
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autrefois  un  usage  constant;  mais  il  peut  ar- 
river que  l'on  donne  une  pente  de  fond  au  bief 
supérieur,  par  exemple,  cinquante  centimètres; 
dans  ce  cas  la  hauteur  du  mur  de  ebute  est  di- 
minuée de  cinq  liante  ccnti  mètres,  mais  les  portes 
d’amont  sou  laug  menthes  d’autant.  II  peut  même 
arriver  que,  dans  le  cas  d'une  plus  forte  pente 
du  fond  , le  mur  de  chute  soit  totalement  cllacé. 
Ge  sont  alors  les  portes  d’amont , dont  la  hau- 
teur totale  est  égale  à celle  dus  portes  d’aval,  qui 
servent  à racheter  la  différence  de  niveau  des 
deux  bief».  , . 

MUR  DE  CONTRESCARPE.  ( Fonda- 
tion. ) Voyez  (Z o*t«esca«se. 

MUR  CRÉNELÉ.  ( Fortification’.  ) C'est  un 
mur  percé  de  créneaux  pour  les  feux  de  xnous- 
ueteric.  Une  partie  des  murs  d'enceinte  de 
aris  a été  crénelée  dans  la  défense  de  i S 1 4- 

MUR  D’ESCARPE.  ( Fortification .)  / oyez 

ËSCARPE.  . . . •' , , 

MUR  MITOYEN.  C’est  un  mur  situé  sur 
la  limite  de  deux  héritages  qu’il  sépare,-  ou 
de  deux  édifices  qui  sc  louchent. 

Considérée  comme  clôture  commune,  on 
reconnaît  la  mitoyenneté  do  mur  quand  son 
chaperon  a deux  égouts.  S'il  n'y  a qu  un-égout, 
le  mur,  à défaut  de  titres  contraires  , est  censé 
dépendre  de  l'héritage  du  côté  duquel  est  l’é- 
gout. 

La  mitoyenneté  des  murs  est  un  grand  sujet 
de  contestation,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
édifices  qui  leur  sont  adossés,  f-  ojrez  les  articles 
t>53  et  suivans  du  Code  civil, 

MUR  EN  PISÉ.  C'est  un  mur  en  terre 
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grasse  battue  et  comprimée  dans  des  cases  mo- 
biles qui  permettent  de  l'exécuter  par  parties. 
Ce  genre  de  construction  économique  réussit 
parfaitement  dans  les  provinces  méridionale* 
et  dans  les  climats  secs;  mais  les  murs  en  pisé 
ne  peuvent  subsister  dans  les  départemens  du 
Nord-,  qu'autant  qu'ils  sont  intérieurs  ou  pro- 
tégés contre  les  pluies  battantes  par  des  avant- 
toits  d'une  grande  saillie. 

MUR  DE  QUAI.  Foyez  Quxi. 

MUR  DE  SOUTENN  EMENT.  Voy.  Pous- 
sée ors  terres.  scn-pr.owB  des  hure. 

MUR  DE  TERRASSE.  Voyez  Poussée  des 

TERRES  , 5UR.PI.OMH  DES  MC  RS. 

MUR  EN  TORCIHS.  Le  torchis  est  un 
mortier  de  terre  grasse  mêlée  avec  de  ki  paille 
ou  avec  du  foin.  Dans  les  pay-s  où  la  pierre  est 
rare,  les  inuisona  des  paysans  et  la  plupart  des 
mur»  de  clôture  sont  construits  en  torchis.  Ce 
genre  de  construction  est  d’assez,  longue  durée 
quand  on  peut  donner  aux  couvgjturcs  assez 
■le  saillie  ptsur' en  éloigner  les  eaux  pluviales; 
rar,-»i  la  gelée  surprend  le»  murs  en  torchis 
dans  un  étal  humide,  ils  sont  promptement 
détériorés. 

MUR.  [Mines.)  En  terme  de  mine,  on  donne 
le  nom  de  mur  à la  partie  sur  laquelle  repose 
habituellement  le  gîte  exploitable,  de  même 
que  l'on  donne  le  nom  de  toit  à la  partie  qui  le 
recouvre. 

MURAILLEMENT.  ( Mines.  ) Voyez  Boi- 
sage. 

MUSOIK.  Extrémité  arrondie  d'une  jetée, 
d'un  epi , d'une  pile  de  pont. 
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NAISSANCE  D'UNE  VOUTE.  Voyez 
Retombée. 

NANTISSEMENT.  Aux  termes  de*  articles 
xeyi  at  107a  du  Code  civil , le  nantissement  est 
•n  content  par  lequel  un  débiteur  remet  une 
chose  à son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette.  Le 
nantissement  d’une  chose  mobilière  s'appelle 
gage.  Celui  d’une  chose  immobilière  s'appelle 
ont  ich  lèse. 

Le  cautionnement  en  rentes  sur  l’état  est  un 
nantissement  de  valeurs  déposées  par  l’entre- 
preneur comme  gage  ou  garantie  de  l’exécution 
ges  clauses  de  son  marche. 

Les  opprovisionnemess  que  les  mnnition- 
naires  généraux  ou  particuliers  delà  guerre  sont 
tenus  d'avoir  en  magasin  sont  tout  à la  fois  des 


réserves  de  précaution  et  des  nanti saemens  ou 
caulionnenvcn»cn  denrées.  . - • 

Il  en  est  de  même  des  approvisionnement 
de  matériaux  que  les  entrepreneurs  de  Irsvaufc 
publics  sont  tenus  de  faire  d'avance.  Ces  dé- 
pôts servent  de  gage  et  facilitent  la  mise  en 
régie  quand  l’entreprise  vient  à manquer.  ' 
NAVIGATION  [Droits  de).  L'article  11  de 
l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  19  frimaire 
an  7,  a prononcé  la  franchise  du  droit  de  navf- 

Satien  sur  les  matériaux  employé#  aux  travaux 
e réparation  du  canal  du  Centre,  h l’égard  de* 
bateaux , train*  ou  radeaux  destinés  au  serviog 
de  l'état,  et  qui  sont  conduits  peur  sou  compte 
par  des  agens  salariés  immédiatement  par  lui. 
Le  ministre  de*  finances,  coDSulléipar  le  di- 
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recteur  général  des  ponts  et  chaussées,  a décidé, 
le  3o  octobre  i834,  que  l’exemption  prononcée 
pour  le  canal  du  Centre  serait  à l'avenir  éten- 
due k tpus  les  canaux  , et  qu’en  conséquence  les 
matériaux  employés  aux  travaux  rie  régie  de- 
vront être  accompagnés  d’un  cerlifirnt  consta- 
tant leur  destination,  et  qui  sera  délivré  par 
l’ingénieur  chargé  de  la  direction  de  ces  tra- 
vaux. Par  une  juste  analogie,  cet  affranchisse- 
ment pour  les  canaux  a été  étendu  aux  travaux 
en  régie  h effectuer  sur  les  rivières  canalisées  et 
même  sur  les  autres  cours  d'eau,  lorsqu’ils  se- 
ront exécutés  pour  le  compte  et  sous  la  direc- 
tion immédiate  de  l’administration  des  ponts  cl 
chaussées.  • 

Le  ministre  n’a  pas  cru  devoir  accorder  la 
même  exemption  aux  travaux  entrepris  par  voie 
d’adjudication.  11  lui  a paru  trop  difficile  de 
prévenir  ou  d'empêcher  les  abus  qui  pourraient 
provenir  du  fait  des  entrepreneurs.  Voyez 
Dhoits.  - . 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  La  navi- 
gation intérieure  comprend  toutes  les  commu- 
nications par  eau  établies  ou  a établir  dans 
l’intérieur  de  la  France,  et  sous  ce  rapport  elle 
est  la  seconde  branche  de  l'administration  géné- 
rale des  ponts  et  chaussées.  Voyez  lssncTguss 

UE  LA  KAVIGATIO»,  VoIME  DE  LA  BAVICATTOK. 

L’article  538  du  Code  civil  range  les  fleuves 
et  rivières  navigables  et  flottables  dans  les  dé- 
pendances du  domaine  public. 

< L’article  53y  du  même  code  porte,  que  tons 
lesbiens  qui  n’appartiennent  pas  :i  des  particu- 
liers sont  administrés  dans  les  larmes  et  suivant 
les  règles  qui  leur  sont  particulières. 

Enfin,  l’article  714  dit  qu’il  est  des  choses 
qui  n’appartiennent  à personne  et  dont  l’usage 
est  commun  à tous  : des  lois  de  police  règlent 
la  manière  d'en  jouir. 

Par  la  loi  du  22  déoembre  1789,  les  admi- 
nistrations de  département  ont  été  chargées, 
sous  l’autorité  du  gouvernement , de  la  direc- 
tion des  travaux  des  routes,  canaux  et  autres 
ouvrages  publics. 

Un  décret  du  at  février  1791,  sanctionné  le 
a5,  qui  assujettit  à la  contribution  foncière  les 
revenus.de*  canaux  , a été  confirmé  par  la  loi 
dua5  avril  i8t>3  (5  floréal  an  1 1 ),  d après  la- 
quelle les  canaux  qui  font  partie  du  domaine 
publie  n’en  sont  pas  exceptés. 

La  loi  du  ta  août  1791,  sanctionnée  le  an, 
charge  les  administrations  de  département  de 
rechercher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer 
le  libre  cours  des  eaux , d'empêcher  que  les  prai- 
ries ne  soient  submergées  par  la  trop  grande 
élévation  des  écluses  de  moulais,  et  par  ics  au- 
tres ouvrages  d'art  établis  sur  le»  rivière»,  de 
diriger  enfin,  autant  qu’il  sera  possible  .toutes 
les  eaux  de  leur  territoire  vers  un  but  d’utilité 
générale,  d'après  le  principe  de  l'irrigation. 


Ce  décret,  qui  n'a  fait  que  reproduire  les  an- 
ciennes doctrines,  est  cependant  important , en 
ce  qu'il  est  le  premier  acte  de  la  législation  nou- 
velle, qui  confère  à l'administration  le  droit  de 
régler  les  eaux  et  les  usine»  hydrauliques. 

L’article  4 de  la  première  section  du  titre  1". 
de  la  loi  du  28  septembre  1791 , sanctionnée  le  6 
octobre  suivant , sur  la  police  rurale,  porte  que 
nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif 
des  eaux  d’un  fleuve  ou  d une  rivière  navigable 
et  flottable. 

Les  articles  i5  et  1 G du  titre  a de  lamêmeloi 
portent , que  personne  ne  pourra  inonder  l'héri- 
tage de  son  voisin , ni  lui  transmettre  volontai- 
rement les  eaux  d une  manière  Duisibfe,  sous 
peinede  payer  le  dommage  et  nne  amende  qui  ne 
pourra  excéderla  somme  du  dédommagement. 

L’ordonnance  royale  des  eaux  et  forêts , du 
mois  d'août  1G69,  contient  sur  ja  navigation 
intérieure  plusieurs  dispositions  qui  ont  été 
confirmées  par  un  arrêté  du  gouvernement , du 
A^mars  1798  ( 19  ventôse  un  G , contenant  des 
mesures  pour  assurer  le  libre  cours  des  rivières 
et  canaux  navigables  et  flottables-  Cet  arrêté, 
Ton  des  plus  importans  de  la  matière , après 
avoir  ordonné  l'exécution  des  lois  et  règlcuiens 
antérieurs,  prescrit  en  treize  articles  îles  dis- 
positions analogues  ; mais  il  imposait  aux  admi- 
nistrations locales  et  aux  ingénieurs  beaucoup 
d'obligations  préalables  non  moins  longues  que 
compliquées , et  qui  n’ont  pas  encore  reçu  leur 
entière  execution  , quoique  le  ministre  de  l’in- 
térieur et  Icdirectcurgénéraldcsponlset  chaus- 
sée*, par  les  instructions  des  19  ventôse  et  ai 
germinal  an  G,  9 pluviôse  an  7 et  1 7 nivôse  an  1 1, 
aient  cherché  à aplanir  la  plupart  des  difficultés. 

Une  loi  du  10  mai  180a  {29  floréal  an  10), 
relative  à l'établissement  d’un  droit  de  naviga- 
tion intérieure  sur  les  flenves  et  rivières  navi- 
gables, et  sur  les  canaux  qui  n’y  ont  pas  encore 
clé  assujettis,  détermine  les  formalités  à rem- 
plir pour  la  Gxalion  des  tarifs,  en  raison  des 
besoins  dans  chaque  looalité.  Un  décret,  du 
21  septembre  180b  ( 4*-  jour  complémentaire 
an  i3) , a fixé  le  mode  de  versement  et  d'appli- 
cation du  produit  des  droits  : il  est  résulté  de  U 
loi  du  29  floréal  an  10  une  multitude  de  tarifs 
dillérens  qui  rendent  la  perception  difficile,  et 
qui  détruisent  cette  uniformité  si  favorableaux 
spéculations  et  aux  intérêts  du  commerce. 

Une  autre  loi  du  même  jour,  29  floréal  an  to, 
sur  les  contraventions  eu  matière  de  grandie 
voirie,  comprend  les  canaux,  fleuves  cl  ri- 
vières navigables  , leurs  chemins  de  halage  , 
francs-bords,  fossés  cl  ouvrages  d’art.  Elle  porte 
que  les  contraventions  seront  constatées,  pour- 
suivies et  réprimées  par  vote  administrative. 
Elle  a été  confirmée,  par  le  décret  du  10  avril 
1812. 

Ce  décret  déclare  applicable  aux  canaux  et 
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rivière*  navigable*  le  titre  9 du  décret  du  16 
décembre  1 H ■ 1,  ron tenant  règlement  sur  la  con> 
struelion , Ja  ré|>aralion  et  l enlretien  des  rou- 
te*, et  nrcscrrvant  de*  mesures  répressives  dos 
délits  ue  grande  voirie  ; d'où  il  suit  que  pour  les 
attributions  et  la  compétence  les  règlemens  de 
grande  voirie  sont  applicables  aux  communica- 
tions par  eau. 

La  navigation  est  naturelle  ou  artificielle.  La 
navigation  naturelle  a lieu  sur  les  fleuves  et  ri- 
vières qui  ollrent  une  hauteur  d’eau  suffisante 

Ïiend.inl  une  grande  partie  de  l'année;  mais  en 
■rance  il  en  est  peu  qui  n'aient  exigé  quelques 
barrages  et  pertuis  ou  éclases , pour  diminuer 
les  pentes  cl  régler  le  cours  des  eaux. 

La  unvignlion  artificielle  se  fait  sur  des  ca- 
naux en  lit  de  rivière  ou  sur  des  canaux  de  déri- 
va  iori  parallèles  à une  partie  de  leur  cours  , ou 
de  communication  d’une  rivière  il  une  autre. 
Payez  Canaux,  Cartes,  Lignes  oc  navigation. 

tJn  canal  de  navigation  peut  très-facilement 
servir  en  même  temps  aux  irrigations,  et  au 
contraire  il  est  rare  qu’il  puisse  favoriser  les 
desséche  mens. 

La  police  de  la  navigation  comprend  la  li- 
berté du  cours  des  fleuves,  le  curage,  le  chemin 
de  liai. ire  et  le  marchepied , la  conservation  des 
rives , les  dipies,  les  ports,  les  concessions  et 
règlemeos  deaux  et  d'usines  hydrauliques,  la 
pèche,  les  dérivations,  les  bacs  et  bateaux  , les 
ponts,  enfin  les  contraventions  aux  règlemens, 
et  leur  répression.  Voyez  ça  dijjèrcn s mois 

J un  prudence  du  conseil  (T état, 

l.  Bien  que  U concession  des  prises  d’eau  dans  les  ri- 
vières navigables  soit  essentiellement  dans  les  at- 
tributions de  l'autorité  administrative  , cependant , 
lorsque  la  concession  est  faite,  s’il  s'élève  des  diffi- 
culté» d interet  privé  «titre  particuliers  Concession- 
naires sur  I étendue  de  leur*  (tires  respectifs,  la  con- 
naissance du  litige  est  dévolue  aux  tribunaux  et  non 
« I autorité  administrative  , surtout  s'il  s’agit  d'une 
simple  action* possessoire.  (10  septembre  1808.) 
o.  Les  talus  d un  eenal  sont  indispeusahlcment  néces- 
saires à son  exploitation  et  ne  forment  avec  lui  qu'un 
seul  et  même  tout.  ( ?6  mors  »8  il.) 

3.  La  décision  d’un  préfet  sur  la  question  desavoir  si  une 
rivière  est  ou  n'est  pas  navigable,  est  un  acte  adminis- 
tratif contre  lequel  le  recours  ne  peut  pas  être  déféré 
directement  au  conseil  d'état  ; H doit  être  préalable- 
ment soutnie  k l’examen  du  ministre  compétent.  (29 
janvier  1814.) 

4-  Un  rénal  de  navigation,  notamment  celui  de  TE- 
tang  de  Than  au  port  de  Cette  , est  assimilé  à une 
.<  «mère  navigable  en  ce  qui  touche  le  droit  de  pèche. 
<3ojutll.  1817. 

5.  Toute»  especes  de  détériorations  commises  sur  les 
rivières  navigables  doivent  être  constatées  , poursui- 
vies et  réprimées  par  voie  administrative.  Les  préfets 
sont  compétens  pour  ordonner  ls  destruction  d’ou- 
vrages qui  entravent  le  ©ours  d'une  rivière  navigable 
et  portent  préjudice  aux  propriétés  riveraines-  Dans 
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ce  cas  le  recours  contre  les  airête*  dos  préfets  doit 
être  formé  devant  le  ministre  de  l'intérieur  avant 
d être  porté  au  conseil  d'état,  (t  3 juin  18 as.) 

6.  Le»  conseils  de  préfecture  sont  enmpetens  pour  ré- 

primer  les  contraventions  commises  sur  les  rivières 
navigables  ot  flottables,  ordonner  la  destruction  des 
ouvrage»  faits  sans  autorisation  et  prononcer  de*  amen- 
des contre  les  contrevenons.  Les  |wrticuliers  peuvent, 
dans  leur  intérêt  purement  privé,  et  indépendamment 
de  1 intérêt  public,  de  la  navigation  , du  flottage  et 
du  commerce , requérir  1’cxécutwn  des  arretés  du 
conseil  de  préfecture,  qui  ordonnent  Ja  destruction 
des  ouvrages  coustruit»  sans  autorisation.  (10  min 
183 1.)  J 

7 . Le  |iarticuticr  qui  a fait  construire  sur  les  bords  d'une 
rivière  navigable  sans  autorisation , mais  en  se  con- 
formant à 1a  distance  prescrite  pur  les  règlemens.  no 

Ct  être  condamne  à démolir  sou  batiment  sans  in- 
inité  , dans  la  supposition  où  le  gouvernement 
exécuterait  le  plan  d un  canal  qui  n'est  pas  encore 
définitivement  adopté;  mais  il  y a lieu  de  le  condam- 
ner a l'amende,  (30  novembre  1833.)  - *- 

8.  L n arreté  du  conseil  de  préfecture,  qui  ordonne  la 
démolition  de  travaux  entrepris  sans  autorisation 
préalable  et  malgré  des  prohibition*  signifiées  sur 
une  rivière  navigable  , et  qui  condamne  le  eu utreve- 
venant  à l amende,  doit  être  confirmé  lors  meme  quo 
ces  constructions  11  ont  ete  faites  qu'eu  louiuimora 
d un  avis  favorable  de  la  direction  générale  des  ponts 
ct  chaussées,  {23  janvier  iSa3.) 

9*  Lorsqu  un  particulier  a fuit  construire  des  ouvrages 
sur  un  canal  ou  cours  d'eau  dépendant  d'une  rivière 
navigable,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  d’or- 
donner la  destruction  des  ouvrages  construits  hors 
I ahgucmcnt  tracé  par  1 administration , quoique  eu 
bras  ne  soit  pas  navigable.  Aux  termes  de  l'ordon- 
nance de  1669,  on  ne  peut  faire  de  construction  sur 
les  rivières  flottables  et  navigable»  sous  eu  avoir  ob- 
tenu la  permission,  il  y a lieu  de  prononcer  juin 
amende  a celtégard.  Le  conseil  d'étal  peut  modérer 
1 amende  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture,  (aa 
janvier  1004.)  . , 

10.  L'arrêt  du  conseil,  du  a3  juillet  1^83,  portant  règle- 
ment pour  la  Loire  ct  ses  a fil  ue  ns,  n'a  pas  clé  abrogé 

Îir  les  lois  postérieures.  Aux  termes  de  ce  réglement, 
y a lieu  de  mudaniner  à l'amende  le  riverain  qui  a 
fini  de*  plantations  sans  autorisation  lorsqu’elles  sont 
nuisibles  k la  navigation,  (a  février  i8a5.) 
t.  Une  ordonnance  royale,  qui  autorise  daus  l'intérêt 
de  la  navigation  des  travaux  à faire  dans  le  hrusd’uiie 
rivière  navigable,  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie 
contentieuse.  Elle  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  le  plai- 
gnant intente  ct  poursuive,  s'il  croit  fondé,  une 
action  en  dommages -intérêts  contre  l'entrepreneur 
des  travaux.  (8  septembre  i8a5.) 

13.  L'arrêté  du  gouvernement,  du  38  mars  1833,  n'at- 
tribue de  juridiction  aux  autorités  administratives 
d’un  chef-lieu  d’arrondissement  de  navigation,  qu'en 
ce  qui  concerne  les  travaux  d'utilité  publique  à exé- 
cuter daus  le  lit  «t  sur  le  bord  des  fleuvos  et  rivières. 
Un  conseil  de  préfecture  ne  peut  se  prévaloir  de  ect 
arrêté  ponr  prononcer  sur  une  contravention  com- 
mise hors  des  limites  de  sou  département.  (31  dé- 
cembre 18x5.) 

t3.  Lorsqu'un  propriétaire  a fait  sans  autorisation  préa- 
lable sur  les  bords  d’un  fleuve  navigable  des  travaux 
qui  sont  jugés  nuisibles  ou  lialage  ct  dangereux  pour  f 
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• U na\ i^AÏion,  il  v ft  lieu  (k  le  miuUmner  à l'amende 
et  d’ordonaer  Uvdc9trnehou  des  travaux.  L'amende- 
fixée  par  l'ordonnaucc  de  1669  ne  peut  être  dépassée 
per  les  conseil*  de  prélecture,  (21  juin  i8*6.)  • 

*4.  Lorstpi’iin  particulier  a fait  sans  autorisation  dans 
„ uuc  rivière  navigable  des  travaux  qui  tendent  à en 
gèoor  le  cour»,  on  doit  maintenir  1 arrête  du  conseil 
de  préfecture  qui  pu  a ordonné  la  démolition.  Toute 
ibis~*î  l’amende  prottoncée  est  hors  de  proportion 
avec  le  délit , il  j a lien  de  la  réduire  et  de  désigner 
spécialement  les  ouvrages  à détruire  comme  nuisible?; 
à la  navigation.  (4  juillet  1877.) 

IJ.  Un  propriétaire  riverain  d’ul»  cours  d'eau  navigable 
ne  peut  faire  de*  plantation#  sur  la  rive  avaot  d’avoir 
obtenu  de  radmimslralien une  autorisaiion  préalable. 

- Si  les  plantations  sont  reconnues  nuisibles,  il  y a lieu 
d'en  ordonner  la  dcatructiou  aux  béais  des  eonlwvi* 
nans.  {38  février  1 828  ) 

16,  Un  particulier  ne  peut,, sans  autorisai imi  préala- 
ble , construire  une  cale-  d'embarquement  sur  les 
bords  d'une  rivière,  sous  le  prétexte  que  le  terrain 
est  une  alluvinn  qui  lait  partie  de  sa  propriété,  (a 
.avril  i8a8.) 

*7.  Aux  termes  de  la  loi  du  2.5  floréal  aif  10  et  des  »ü- 
(res  lois  et  décrets  sur  la  matière , la  répression  des 
contraventions  commises  sur  les  rivière»  navigables 
est  attribuée  aux  conseils  do  préfecture  comme  en 
matière  de  grande  voirie. ‘(26  octobre  iHotb) 

18.  Le»  conseils  de  préfecture  ne  eont  pas  compétcns 

pour  prononcer  entre  plusieurs  propriétaires  sur  la 
question  de  savoir  quels  sont  ceux  qui  doivent  con- 
tribuer à l’entretien  aes  digues  et  chaussées.  C’est  au 
préfet  qu’il  appartient  de  faire  ce  règlement.  (3r  dé- 
cembre 1828.)  *'  N 

19.  Un  préfet  est  compétent  pour  ordonner  les  me- 
sures que  réclame  l'exercice  du  flottage.  Dès  lors  scs 
arrêtés  ne  doivent  pas  cire  déférés  au  roi  directement 
par  la  voie  contentieuse,  "(lo janvier  i83o.)  ' 

aor  Le  conseil  de  préfecture,  qui  se  borné  à prononcer 
sur  une  contre ventioq  en  matière  de  grande  voirie, 
» excède  pas  scs  pouvoirs.  Une  rtvièt'c  doit  ê tre  Cdn* 
sidérée  comme  navigable  et  flottable  au  point  coi  il 
«isle  des passeUs.  Quoiqu’on  riveràin  ait  été  autorisé 
• déposer  deé  matériaux  dans  le  lit  de  cette 
pour  y construire  un  nud*  de  Soàtcnncment,  il  sc  met 
eu  contravention  s’il  encon*bre  tme  partie  de  la  ri- 
vière. (19  jAvier  1*832.'} 

3tr.  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  contravention  commise  sur  pn  canal  dé- 
pendant d'une  rivière 'navigable.  Lorsqu’un  proprié- 
taire a construit  s*ns  autorisation  un  lavoir  *ur  un 
canal  dépendant  dfune  rivière  navigable,  et  que  ce 
lavoir  nuit  au  libre  cours  des  eaux  , il  v a lieu  d*cn  or* 
donner  la  destruction.  (/A8'jaiivi<jr  1 8J5-} 

NAVIGATION  DE  LA  LOIHE  ET  DE 
SES  AFFLUENS*  Ou  voit,  dan»  le  préam- 
bule d’un  arrêt  du  conseil  du  a3  juillet  178.I, 
que  la  Lon-e  et  se»  afSuens  ont  de  tout  temps 
appelé  l'attention  du  gouvernement  par  la  né- 
cessite de  fixer  le  cours  de  leurs  eaux,  qui  cou- 
lent avec  une  pente  rapide  sur  qn  fonds  de 
gravier.  De  là  sont  nés  les  règlemens  concer- 
nant les  lurcics  et  levée»,  et  le  balisage  de  k 
rivière.  * . . ' ’>  * » ■*- 


IV  o 11  # citerons  les  arrêts  et -déclara  tions'des  ta 
janvier  et  4 ai  avril  1703,  *5  juin 

1715,  10  février  177*»  »o  mar»  *7**9t7 
lembre  1785,  it  février  176^  »9  août  et  a$ 
novembre  et  décembre  *77^*  ®-*e 

l'arrêt  précité , du  -»3  juillet  1 783,  a été  de  faire 
ho  règlement  général  composé  des  principales 
dispositions  de  ccs  règlemens  successif». 

Plusieurs  disposition»  de  cet  arrêt  ont  été 
implicitement  abrogées  par  les  lois  nouvelles , 
.surtout  en  ce  qui  concerne  la  division  i terri lo- 
riate , et  la  dénomination  de»  fonctionnaire»  et 
ai.' en»  1 bardés  de  l'exécution.  Néanmoins  cet 
arrêt  a conservé  toute  sa  loi  ce  relativement  aux 
mesures  de  police.  ^ oyez  Balisaue  , 1 ukcus  et 
LKVÉX».  ' 

NAVIGATION  DU  RHIN.  La  libre  navi- 
gation du  Rhin  intéresse  au  plus  haut  degré 
les  nation»  limitrophes  de  ce  grand  fleuve.  Elles 
éprouvaient  loutes’k  besoin  de  jouir  dès  même» 
avantages  , d obtenir  le*  mêmes  garantie»,  et 
d'être  réglée»  paoun  même  code,  tant  en  F rente 
que  dans  le»  autre»  étais*  A cet  effet,  une  con- 
férence fut  ouverte  à Mayence  entre  le»  pléni- 
potentiaires de»  differente»  puissances  intéres- 
sée» à la  question.  Il  étsnt  sans  doute  difficile  de 
concilier  les  usages,  les  règles,  le»  lois  de  tant  de 
pays  divers.  11  la  Hait  surtout  ouvrir  une  voie 
d'appel  au  Françatscôodamné  chez  l’étranger  ou 
à l'étranger  condamné  en  F rance  ; et,  à ccl  effet, 
|a  commission  centrale,  instituée  A Mayence 
en  verkt  des  traités,  a été  considérée  comme  un 
tribunal  mixte  et  impartial  qui  rendrait  à tous 
bonne  et  exacte  justice.  , 

Ce  règlement , qui  nécessairement  dérogeait 
an  quel{j(ies  poiats  uu  droit  commun  des  Fran- 
çais., ne  pouvait  de  luimême  avoir  forcede  loi 
cri  Francé-  Hesldevenu  obligatoire  par  la  loi 
du  21  avril  i832.  Son  importance  et  son  carac- 
tère exceptionnel  cous  font  un  detôir  de  la 
transcrire  eiUentier. 

^ ' -V  . ^ -V  . * ^ ' *t  mé  *1 

Loi  du  ai  avril  >83i , sur  la  navigation  du 
. • > , Skin. 

Titi»e  1".  — Des  juges  ét  de  là  procédure. 

* Arl.  I".  «'  Les  jjjfîCS  des  droilsde  navigation 

du  Rhin  connaîtront  : 

i°,»  De  loule#  le#  contravention#  au  règle- 
glement  #urla  navigation  du  Rhin-,  • , 

s”.  * De  loute#  le»  contestation#  au  sujet  du 
paiement  de  la  quotité  des  droit»  de  navigation, 
de  grue  , de  balance  , de  pont#  et  de  quai»  #ur 
le  tnéme  fleuve; 

3°.  • De  toute#  les  entrave#  <jue  de#  particu- 
lier# auraient  .mises  à l'usage  de#  chemins  de  fat* 
lage  établi#  sur  le  mémo  fleuve  ; 

4".  » Des  plaintes  portées  contre  le#  proprie- 
taires de  chevaux  de  trait  employé#  à la  re- 
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monte  des  bateaux  sur  le  fours  dudit  fleuve 
pour  dommages  causés  aux  propriétaires  J et 
généralement  toute  autre  plainte  pour  dom- 
mages causés  par  la  négligence  des  conduc- 
teurs des  bateaux , et  des  trains  pendant  leur 
voyage  ou  en  abordant. 

• Us  prononceront  les  peines  encourues , con- 
formément au*  articles  i { et  t5  ci-après. 

а.  • Les  fonctions  de  juge  des  droits  de  na- 
vigation sur  le  Rhin  Seront  remplies  en  pre- 
mière instance,  dans  les  cantons  dont  le  terri- 
toire se  trouve  contigu  à ce  fleuve,  par  les  juges 
de  paix  desdits  cantons.  v 

3.»  Les  jugemens  rendus  par  les  juges  des 
droits  de  navigation  en  première  instance  seront 
définitifs  dans  toutes  .tes  causes  ayant  pour 
objet  une  valeur  qui  n'exeédcra  pas  cinquante 
francs.  -,  < • 

. a Les  appels  des  causes  ayant  pour  objet  une 
valeur  supérieure  seront  portés  devant  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  de  Strasbourg,  le- 
quel remplira  à ect  effet  les  fonctions  de  tribunal 
tbappel  des  droits  de  navigation , et  jugera 
civilement  ou  correctionnellement  selon  les 
cas.  / *'  - )■ 

4-  ■ L’appelant  jiourra  cependant  porter  son 
appel  devant  la  commission  centrale,  instituée 
à Mayence  en  vestu  des  traités.  * 

> L’appel  sera , dans  les  dix  jours  de  la  noti- 
fication du  jugement , signifié  au  juge  des  droits 
de  navigation  qui  aura  prononcé  ce  jugement  ; 
et  ce,  dans  la  personne  de  son  greffier  et  à la 
portie  intimée  au  domicile  élu  en  première 
instance  dans  la  commune  où  réside  le  juge, 
ou,  à défaut  d’élection  de  domicile,  au  g relie. 

• Dans.ce  cas,  la  partie  qui  aura  obtenu 
gain  de  cause  pourra  demander  Inexécution  pro- 
visoire du  jugement  au  juge  des  droits  de  na- 
vigation, lequel  aura  lu  luoulté  de  l'accorder 
avec  on  sans  caution  , suivant  la  règle  du  droit 
commun. 

5.  » Les  jugemens  prononcés  par  les  juges 
des  droits  de  navigation  du  Rhin  résidant  sur 
utrterritoire  étranger,  seroat  exécutoires  sur  le 
territoire  français,  sans  nouvelle  instruction, 
dès  qu’ils  seront  passés  en  force  de  èliose'  jugée-, 
et,  à cet  effet',  ils  seroat  rendus  exécutoires  par 
le  tribunat  civil  de  Strasbourg.  . 

б.  s Les  juges  des  droits  de  navigation  prê- 
teront serment  de  rendre  justice  avec  célérité  et 

1 impartialité  à tous  sans  acception  de  personne, 

etdese  conformer  exactement  au  règlement  de 
la  navigation  du  Rhin  dans  les  aïs  qui  y-sont 
prévus. 

7.  a Aucun  recours  en  cassation  n’est  ouvert 
i«ntre  les  jugemens  des  juges  des  droits  de 

navigation  du  Rhin. 

8,  • Le*  étrangers , demandeurs  principaux 
ou  intervenons,  ne  seront  tenus,  en  aucun  cas, 
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Code  civil , et  lés  articles  rôti  et  ifi^du  Code  de 

procédure  civile. 

9.  * Seront  observées  - 

» matières  civiles  pour  les  citations , Té* 
audiences,  les  jugemens  par  défaut,  les  jlrge- 
mens  qui  ne  sont  pas  définitifs,  la  mise  en 
cnu'scdesgnrnns,  les  enquêtes,  les  visites  de  lieux, 
les  appréciations  et  la  récusation,  les  disposi- 
tions des  litres  1 , a-,  3,  4 , 5,  6 , 7,  8 et  9 du  livre 
premier  du  Code  île  procédure  civile. 

» En  matière  de  contravention  , les  règles  et  . 
les  formes  établies  par  les  articles  i.j  j h 1 65  du 
Code  d’instruction  criminelle. 

> Les  appels  portés  devant  le  tribunal  civil  de 
Strasbourg  seront  instruits  comme  matières 
sommaires  dans  les  formes  prescrites  par  les  ar- 
ticles 4«5  à 4>3  du  Code  (le  procédure  civile, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  de  recourir  au  minis- 
tère des  avoués. 

10.  » Le  patron  conducteur  ou  flotteur  au 
pourra,  en  aucun  cas,  être  empêché  de  conti- 
nuer son  voyage  à raison  d'une  procédure  en- 
gagée dès  qu'il  aura  fourni  le  cautionnement 
fixé  par  le  juge  des  droits  de  navigation  pour 
Tobjel  de  la  procédure. 

11.  » Seront  exempts  de  la  formalité  des 
droits  de  timbre,  les  actes  de  procédure  elles 
j ugcnlens  rendus  dans  toutes  les  causes  portées 
devant  les  juges  des  droits  de  navigation  du 
Rhin. 

» Les' actes  de  procédure  et  les  jugemens 
serènt  enregistrés  gratis  et  sur  papier  simple.’ 

» Les  parties  11c  supporteront  d’autres  frais 
que  ceux  portés  aux  articles  21,  22 , 23 , 24  et 
aS.dù  décret  du  tfi  février  181 1, 

la.  • L’inspecteur  de  la. navigation  du  Rhin, 
les  employés  ou  préposés  au  service  de  la  suc-, 
veillante  dû  Rhin  ou  à la  perception  des  droite 
de  navigation  de  ce  tlcilve  , les  experts  chargés 
do  visiter,  les  embarcations  aux  termes  des  ré- 
gleiueos , et  les  membres  des  commissions  de 
surveillance  chargés  de  la. police  (les  ports  d em- 
barquement ou  de  débarquement,  seront  asser- 
menté*, ic  premier  par  devant  le  tribunal  civil 
de  Strasbourg , les  autres  par  devant  le  juge 
des  droits  de  navigation  dans  le  ressort  duquel 
sera  placée  leur  résideuce. 

> Tous  les  délits  et  toutes  les  contraventions 
qui  sont  du  nature  à être  jugés  d’après  la  pré- 
sente loi  seront  constatés  1 

• Par  lesdils  inspecteurs  et  agena,  par  les 
maires  et  autres  fonctionnaires  , a gens  et  pré- 
posés de  la  force  publique  désignés  dans  liy  loi 
du  39  floréal  an  10.  l.euse  nrocè*-\erbaux  fe- 
ront foi  jusqu  a inscription  de  faux  ; 

» Pjr  les  employés  des  Contributions  indi- 
I eeles  et  des  douanes , par  les  agens  forestiers  et 
gardes  champêtres;  leurs  procès-verbaux  feront 
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foi  selon  le»  impies  spéciales  à chacune  de  ccs 
classe»  de  fonctionnaires. 

» Dans  tous  les  cas , la  poursuite  à la  requête 
du  ministère  public  défia  être  intentée  daos  le 
mois  à partir  du  procès-verbal. 

Titm  h.  — De  la  responsabilité  et  tint 
peines. 

l3.  » Tout  patron  qui,  dans  un  lieu  où  il 
existe  un  bureau  des  droits  de  navigation,  au- 
rait chargé  ou  déchargé  avant  d'avoir  obtenu  le 
permis  exigé  par  les  règlemens , sera  tenu  de 
payer  le  double  droit  des  marchandises  qu’il 
aurait  ainsi  chargées  ou  déchargées,  sans  préju- 
dice des  antres  peines  qu'il  aurait  encourues 
d'après  les  lois. 

i4-  » Seront  punies  d'une  amende  de  cent  à 
trois  cents  franc»  les  contraventions  aux  règle- 
mens  d administration  publique,  qui  interdi- 
raient, en  certains  ras,  au  patron  oonductcur 
qui  .conduit  a la  fois  plusieurs  bateaux,  de  les 
attacher  l'un  à l'autre , de  charger  des  marchan- 
dises sur  le  tillac  des  navires , ou  de  les  trans- 
porter d’un  bord  à l’antre,  et  qui  prescriraient 
les  précautions  nécessaires  au  transport  des  pou- 
dres à canon , le  tout  sans  préjudice  de  la  res- 
ponsabilité du  patron  ou  conducteur  pour  tout 
autre  dommage  causé  par  la  non  exécution  des- 
dites  dispositions. 

15.  » Sera  punie  d'une  amende  du  quadruple 
des  droits  fraudés,  non  compris  le  montant  du 
droit,  toute  fraude  en  matière  de  navigation 
sur  le  Rhin. 

» La  même  amende  sera  prononcée  i 

» Contre  tout  patron  ou  conducteur  qui  pas- 
serait devant  tra  bureau  de  perception  sans  s’y 
présenter  pour  le  payement  des  droits  avec 
exhibition  de  son  manifeste,  ou  qui  en  partirait 
avant  d avoir  effectué  cè  payement,  hors  les  cas 
de  force  majeure  dûment  constatés; 

> Contre  tout  patron  et  conducteur  dans  le 
manifeste  duquel  il  y aurait  omission  totale  de 
quelques  colij  ou  autres  article»  de  son  charge- 
ment, mais  seulement  à raison  des  droits  aux- 
quels les  objets  soustraits  auraient  été  soumis. 

16.  » Dans  le  cas  où  le  manifeste  désignerait, 
une  marchandise  soumise  a un  droit  moins  élevé 
que  celle  qui  lui  aurait  été  substituée  il  bord  du 
navire , l’amende  encourue , en  vertu  de  l'article 
précédent,  sera  réglée  par  le  montant  réel  dos 
droits  sur  les  articles  qui  n’auraient  pas  été  dû- 
ment déclaré». 

1 y.  » Le  patron  ou  conducteur  sera  , dans  tous 
les  cas,  responsable  des  amendes  encourues, 
sauf  son  recours  contre  ceux  qui  l'auraient  in- 
duit en  erreur  par  des  déclarations  inexactes. 

iB.  • Dans  tous  les  cas  qui  ne  seraient  pas 
prévus  par  les  lois  existantes  ou  par  la  présente 
loi,  les  contraventions  aux  règlemens  d’admi- 


nistration publique  et  aux  règlemens  de  police 
ayant  pour  objet  la  visite  des  embarcations , le* 
devoirs  des  patrons  conducteurs  et  flotteuri,  les 
formalités  à suivre  pour  les  embnrqiiemens,  les 
débarquemens,  l’atterrage , le  service  des  pi- 
lotes et  lamancurs,  la  police  des  ports,  les 
expéditions,  le  maintien  du  boti  ordre  sur  le 
‘fleuve  et  les  rivages,  la  conservation  des  che- 
mins de  hallage,  la  sûreté  des  marchandises  et  la 
conservation  des  objets  abandonnés, seront  pu- 
nies des  peines  portées  dans  les  articles  .{(>4  à 
4yo  du  Code  pénal.  » 

NEF.  Voyez  M or  lis»  s »tr. 

NIVEAU.  NIVELLEMENT.  Le  niveau 
est  uu  instrument  propre  à tracer  une  ligne  pa- 
rallèles l’horizon.  Dans  1rs  arts  on  emploie  des 
niveaux  de  formes  dillèrenles  appropriées  à 
chaque  profession.  Ces  niveaux  sont  trés-sim- 
ph  s ; mais  ils  n’opèrent  que  sur  des  lignes  ou 
diiT  surfaces  de  peu  d’étendue.  L’article  que 
nous  traitons  a principalement  pour  objet  le 
niveau  dont  on  se  sert  dans  les  opérations  de 
nivellement.  C’est  le  véritable  niveau  h l’usage 
des  ingénieurs.  Ce  niveau  peut  être  construit 
de  plusieurs  manières.  Le  plus  simple  est  le 
niveau  d’eau.  11  se  fabrique  partout  et  à lion 
marché,  et  n’a  pas  besoin  de  vériGcation  ; mais 
il  a 1 inconvénient  de  ne  pouvoir  servir  que 
pour  des  stations  de  5o  à tio  mètres. 

M.  Jlusso»  Descars,  auteur  d'un  Traité  sur  le . 
nivellement,  en-iait  un  grand  éloge  i d «auto- 
rise du  témoignage  d’un  célèbre  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  M.  de  Cbésy,  qui  en  re- 
commandait l’emploi , quoiqu’il  eût  considéra- 
blement perfectionné  les  niveaux  à bulle  d’air 
cl  à lunette,  comme  on  peut  le  voir  dans  le 
tome  5,  année  1768,  page  a54,  des  Mémoires 
présentés  à 1 académie  des  sciences  de  Paris  par 
les  savans  étrangers. 

Le  niveau  à bulle  d’air  indique  la  ligne  de 
niveau  au  moyen  d’une  bulle  d air  et  d’une  li- 
queur renfermée  dans  un  tube  de  verre,  doDt 
1 les  extrémités  sont  scellées  hermétiquement.  La 
bulle  d’air  s'écarte  à droite  ou  à gauche  quand, 
le  tube  est  incliné  d’un  bout  ou  de  l’autre  ; mais 
lorsque  les  deux  extrémités  delà  bulle  s'arrêtent 
à deux  points  également  distans  d’un  point  mar- 
qué au  milieu  au  tube,  le  rayon  visuel  se  trouve 
être  exactement  parallèle  il  I horizon.  Pourlo  plus 
facile  emploi  de  cet  instrument,  on  y a appliqué 
des  pinules  et  ensuite  des  lunettes,  qui  permet- 
tent 4'obterver  à de  grandes  distances;  mais  ce 
niveau  exige  de  fréquentes  vériGcalions , car, 
pour  peu  qu'il  se  dérange  , il  peut  conduire  à 
de  grandes  erreurs.  Cet  inconvénient  n’en  est 
pas  un  pour  les  ingénieurs  attentifs  et  expéri- 
mentés. 

Le  même  M.  de  Cbésy  a également  perfec- 
tionné le  niveau  de  pente , si  utile  pour  le  tracé 
des  routes  en  pays  de  montagne. 


NOTAIRES. 
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Le*  opérations  dite»  de  nivellement  n’ont  pat 
pour  olqet  «le  rendre  le  terrain  de  niveau,  ce 
qui  ne  serait  qu'un  cas  particulier  de  leur  ap- 
plication , mais  de  reconnaître  les  diflérencesde 
hauteur  de  plusieurs  points  du  sol  choisis  k 
«lit termite»  distances  et  rapportés  à un  plan  ho- 
rizontal, par  exemple,  h*  surface  calme  de  la 
mer,  et  surtout  quand  on  fait  un  plan  «le  sondes 
pour  connaître  les  passes  ou  les  écueils,  ou  pour 
constater  le  cuhedes  terres  et  vase»  qui  encom- 
brent plus  014  moins  un  port,  une  rade,  un 
chenal.  • - . 

Dans  les  nivellemens  pour  ouvrages  à faire 
sur  terre,  les  côtes  de  hauteur  se  rapportent 
ordinairement  à un  plan  horixonlal  supérieur 
au  point  le  plus  élevé  du  terrain  nivelé.  Ce 
plan  est  nommé  plan  de  comparaison.  C’est 
ainsi  que  «laps  chaque  place  de  guerre.il  existe 
un  plan  nivelé  qui  donne  le*  hauteurs  absolues 
et  relatives  des  ouvrages  et  des  terrains  qui  les 
environnent  dans  le  rayon  d'attaque,  et  quel- 
quefois même  dans  le  rayon  d'investissement. 
Ces  hauteurs  sont  exprimées  par  des  chiffres 
qui  représentent  les  dimensions  des  ordonnées 
verticales  au-dessous  d'un  plan  situé  dans  l’es- 
pace à une  hauteur  connue  , et  que  nous  avons 
appelé  plan  de  comparaison.  On  concevra  faci- 
lement .que,  ces  côtes  de  nivellement  devien- 
draient des  côtes  de  sondes  marines  si  la  mer 
fi  élevait  à la  hauteur  du  plan  de  comparaison. 

Plus  tard  on  a imaginé  déniveler  les  environs 
de*  places  de  guerre  par  la  méthode  des  courbes 
horizontales.  V oyez  ce  mot.  Nous  ne  parierons 
point  <he»  nivellemens  expéditifs,  panai  les- 
quels il  faut  comprendre  le  nivellement  baro- 
métrique. Il»  ne  peuvent  servir  aux  officiers  du 
génie  comme  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées que  pour  les  premières  reconnaissances  ou 
investigations,  et  ne  dispensent  jamais  du  ni- 
vellement certain,  que  tout  bon  ingénieur  doit 
faire  par  lui-ruéme,  quand  il  sagit  surtout  do 
travaux  hydrauliques;  non  que  cette  opération 
exige  beaucoup  de  science  ; mais  il  faut  y ap- 
porter l'attention  la  plus  scrupuleuse.  Les  cr- 
reurs  commises  par  l'insouciance  ou  la  négli- 
cence  d'un  [subordonné  peuvent  compromettre 
la  réputation  de  l’ingénieur  qui  lui  aurait  ac- 
corde une  confiance  aveugle.  Voyez  Bsso- 
xtm. 

NOCK.  ( Dessèchement.')  C'est  le  nom  donné 
parles  anciens  dessécheurs  aux  petits  aqueducs 
écluses,  construits  dans  le  corps  des  digues,  soit 
pour  l’évacuation  des  eaux  surabondantes,  soit, 
pour  empécherl’introduction  des  eaux  débordée* 
des  rivières  voisines. 

NOEUDS.  [Terme  île  marine:).  La  ligne  de 
loek  est  divisée  par  des  ncruds  espacés  les  uns 
des  autres  de  quarante-deux  à cinquante  pieds 
anciens.  Cest  en  comptant  les  nœuds  qu’on  es- 
time le  chemin  du  vaisseau  par  la  mesure  de  la 


partie  de  corde  qu'on  à dévidée  pendant  une 
demi-heure;  le  vaisseau  fait  autant  de  milles 
par  heure  qu’on  a Clé  de  noeuds , en  supposant 
qu'il  aille  toujours  également.  Il  faut  aussi  avoir 
égard  aux  courans  et  à la  dérive , d'où  l’on  voit 
que  ce  n’est  qu’une  mesure  approximative. 

NOLIS,  NOLISEMENT.  Voyez  Fuit,  A r- 
vitétehest. 

NON  BIS  IN  IDEM.  Le  sens  de  ce  brocard 
de  «Iroit  est  que,  lorsqu'il  est  intervenu  un  ju- 
gement en  dernier  ressort  sur  un  fait  quelcon- 
que, une  nouvelleinstance  ne  peut  être  engagée 
à raison  du  même  fait  entre  les  mêmes  parties. 
Par  exemple,  un  conseil  de  préfecture  aura  pro- 
noncé une  condamnation  h l’amende  pour  une 
contravention  en  matière  de  grande  voirie;  et, 
sur  l’appel , le  conseil  d'état' aura  annulé  l’arrêté 
du  ronseil  de  préfecture,  par  lemotif  qu’il  n’é- 
tait  pas  prouvé  que  la  personne  condamnée  eût 
commit  la  contravention.  Si  plu*  tard  de*  preu- 
ves surviennent,  au  moyen  (lesquelles  la  culpa- 
bilité, d abord  douteuse,  serait  clairement  éta- 
blie, cette  même  personne  ne  pourrait  être  jugée 
de  nouveau.  La  maxime  non  iis  in  idem  y ferait 
obstacle;  mais  si  le  même  individu  commet  à 
une  autre  époque  la  même  contravention , le 
premier  jugement  ne  serait  pas  un  obstacle  à 
I application  de  la  peine  pour  cette  seconde  con- 
travention, quoiqùe  identique  avec  la  première. 
Ce  ne  serait  plus  le  cas  de  In  maxime  non  bh  in 
idem,  ce  serait  un  cas  de  récidive. 

i Jurisprudence  du  conseil  iTitat. 

1.  Ls  maxime  non  bis  in  idem  reçoit  tua  application 
aux,  décision»  administratives  comme  aux  J iigomCn» 
des  tribunaux.  (3o  juin  >8«3.)  1 

Jurisprudence  de  la  CÇUC  de' cassation. 

1.  B T a violation  «je  la  régla  non  bis  in  idem,  et  par 
anita  ou  vert  «are  à rasagnon  lorsque  deux  jucemena 
spécifient  l’on  et  l’autre  îe  même  fait  comme  base  de 
deux  condamnation!.  (16  février  «833  ‘ * 

■ t • 

NOTAIRES.  Les  notaires  sont  divisés  en 
trois  classes  : ceux  de  la  première'  sont  établis 
dans  les  villes  où  siège  une  cour  royale.  Us  peu- 
vent instrumenter,  dans  tout  le  ressort  Je  la 
cour,  concurremment  avec  les  autres  notaires. 
Ceux.de  la  deuxième  classe  sont  plaqés  dans  les 
villes  où  il  v a un  tribunal  de  première  instance: 
ils  ont  le  droit  d’instrumenter  dans  tout  le  res- 
sort du  tribunal.  Ceùx  de  troisième  classe  sont 

5 lacé»  dans  le*  communes  où  il  n‘y  a ni  cqur 
appel,  ni  tribunal  de  pretqière  instance;  ls 
ne  peuvent  instrumenter  que  dans  l'étendue  d*. 
canton  dans  lequel  ils  résident:  Les  notaires  sont 
nommés  k vie  par  le  roi.  Us  ne  peuvent  être 
suspendus  ou  destitués  qtie  par  (les  jugemeh 
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rendus  par  les  tribunaux,  et  fondés  sur  des  fau- 
tes "raves.  Paurêlre  admis  à exercer  les  fonctions 
de  notaire  il  faut:  i“.  joujrdel'exercice  des  droits 
de  citoyen  ; a”.  avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  re- 
crutement; 3°.  êtreige  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis; 4".  justifier  d'un  temps  d'éLude  plus  ou 
moins  long,  selon  la  classe;  a",  être  portcurd'un 
certificat  de  moralité  et  de  capacité  délivré  par 
la  jCiiambrc  de  discipline  dans  le  ressort  de  la- 
quelle l'aspirant  devra  exercer.  Les  notaires 
sont  tenus  de  prêter  serment , et  sont  assujettis 
il  un  cautionnement  fixé  par  la  loi.  Ils  sont  au- 
torisés à présenter  leurs  successeurs  à l'agrément 
du  mi.  . 

NOTARIÉS  {Actes).  Voyez  Actes. 
NOTIFICATION.  C'est  un  acte  par  lequel 
on  donne  connaissance  do  quelque  chose  dans 
les  formes  indiquées.  On  peut  définir  de  même 
Iq  signification.  . - - • 

Notification  s'emploie  plus  ordinairement  en 
justice  administrative,  et  signification  eu  jus- 
tice ordinaire. 

J urisprudence  du  conseil  it  étal. 

I.  Pour  faire  courir  In  delai  de  l'appel  , la  notification 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  doit  être  faite  par 
huissier  et  à la  requête  de  la  partie  qui  l'a  obtenue. 
U ce  court  qnc  de  cette  époque.  Une  notification 
administrative  faite  par  le  maire  et  constatée  par  récé- 
pissé ne  suffirait  pas.  (29  mai  18s  1.)  . , 

Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

• . - •*  • 

1 . Une  erreur  nu  inexactitude  dans  la  copie  d'un  juge- 
ment signifié  à avoué  n'empèçhe  pas  que  U significa- 
tion régulière  du  jugement  à personne  ou  domicile  ne 
fasse  courir  les  délais  de  l’appel , si  l'erreur  ou  l'in- 
exactitude peut  être  facilement  reconnue  et  rectifiée 
au  moyen  uc  l’ensemble  des  énonciations  contenues 
dans  les  doux  significatious.  (aS  avril  t83i.) 

NOUE.  [Ternie  de  charpente.)  Angle  rentrant 
foi  me  parla  rencontre  Je  deux  parties  de  toiture. 
Les  noues  'rassemblent  les  eaux  pluviales,  et  les 
conduisent  dans  les  gouttières.  On  appelleaussi 
noue  la  pièce  de  Lois  pincée  au  fond  de  L'angle 
rentrant  d'un  comble  pour  recevoir  le  pied  des 
chevrons. 

En  agriculture,  on  nomme  noue  un  lieu  noyé 
d'eau.  Ce  nom_csl  également  donné  aux  parties 
basses  des  vallées  , qui , par  leur  contour  et  leur 
dépression,  indiquent  dancicns  lits  ou  bras  de 
rivière,  non  encore  entièrement  comblés  par  les 
dépôts  de  limon.  Lors  des  débordement; , c’est 
par  les  noues  que  les  eaux  commencent  à sil- 
lonner les  plaines. 

NOTORIÉTÉ  ( Actes  de).  T’oyez  Actes. 
NOUVEL  ŒUVRÉ.  Eo  style  de  palais,  on 
nomme  ainsi  une  nouvelle  entreprise,  un  nou- 
vel ouvrage  qui , par  sa  disposition,  porte  00 


peut  porter  préjudice  au  propriétaire  voisin , 
en  le  troublant  dans  sa  propriété  ou  dans  sa 
jouissance.  Celui-ci  dénonce  alors  le  nouve{  œu- 
vre : c'est  une  espèce  de  complainte.  Voyez  oc 
mot. 

La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  une  Ac- 
tion poiscssoire,  et  doit  être  introduite,  in- 
struite et  jugée  comme  telle. 

Sous  1 empire  des  lois  romaines  cette  dénon- 
ciation , par  acte  extra-judiciaire , suffisait  pour 
faire  cesser  les  travaux  commencés  ; mais  il  n'en 
est  plus  ainsi,  le  juge  doit  intervenir.  Voyez 
AcrjotU 

NOVATION.  C'est  ainsi  qu'on  désigne  les 
changement  qu’on  fait  subir  à une  obligation  ; 
aux  termes  de  l’article  laji  du  Code  civil,  la 
novation  s’opère- par  La  substitution  , soit  d’une 
dette  a une  autre,  soit  d’un  débiteur  à un  autre , 
soit  d'un  nouveau  créancier  à un  ancien  créan- 
cier. _ * ... 

NULLITÉ.  C'est  un  vice  qui  empêche  un 
acte  do  produire  son  ellct.  L’inobservation  des 
formes  prescrites  n’est  pas  toujours  une  cause 
de  nullité.  Pour  que  celte  circonstance  rendeun 
acte  nul , il  faut  que  la  loi , en  prescrivant  cer- 
taine forme  ,-  ait  ajouté  sous  peine  de  nullité.' 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

1 . L’omission  d’une  formalité  prescrite  par  la  loi  n'e  t 
pas  une  nullité  lorsque  la  formalité  n’est  pas  consti- 
* lutire  de  l'acte  , cl  que  l'aocoinpliaaemcnt  11'en  est  pos 
exigé  à peine  de  nullité.  (5  janvier  tSfo.-j 
s.  Un  général,  lorsqu'une  loi  spéciale  MMujvUÎt  un  açlc 
à certaines  formalités,  l'absence  sou  l'omission  de  ces 
formalités  emporte  nullité  , à moins  que  la  loi  Ïi  .:  t 
elle-même  restreint  l'application  du  principe  en  d ■- 
terminant  les  tas  où  la  nullité  doit  être  prononcée. 
(2  décembre  1814.) 

3.  La  peine  de  nullité  ne  peut  jamais  être  suppléée  ds:is 
une  disposition  législative  qui,  enpresrrivantdesfi  r- 
malités  Don  essentiellement  constitutives  des  actes 
1 qui  doivent  en  "être  revêtus  , n'y  a pas  expressément 
ajouté  cette  peine.  (1*'  mai  1818.) 

4*  On  ne  reconnaît  point  en  France  de  nullité  do  plein 
droit.  Les  actes  d un  corps  constitué  suintaient  tant 
que  l'annulation  n'en  a pas  été  prononcée  par  1 su- 
torité  competente.  (28  avril  18x6.)-  ^ 

NUMÉROTAGE  DES  MAISONS.  .Ccnu- 
mérotage  cal  une  mesure  d ordre  dans  les  villes 
et  communes.  Une  ordonnance  du  a 3 avril  1 8s o 
» rendu  applicables , à toutes  les  communes  où 
le  numérotage  serait  jugé  nécessaire,  lesdispo- 
silions  des  articles  9 et  1 1 d'un  décret  du  4 fé- 
vrier i8o5  [s  5 pluviôse  au  i3),  qui  était  parti- 
culier a Ja  ville  de  Parts.  Pour  l'exécution  de 
l'ordonnance  de  it>a3,  une  circulaire  du  direct 
leur  de  l'administration  générale  dus  communes 
aug  préfets,  leur  rappelle  que  le  numérotage 
des  maisons  doit  être  exécute  à l'huile  , et  que, 


OCTROIS  SUR  LES  MATÉRIAUX. 


pour  la  première  fois-,  il  se  fait  au*  frais  de  la 
commune. 

Le  numérotage  des  maisons  est  très-utile, 
même  dans  les  villages . lorsque  les  troûpes  de 
passage  y reçoivent  des  billets  de  logement , ou 
. lorsqu  en  temps  de  guerre  ou  de  troubles  inté- 
rieurs on  v cantonne  de  petits  corps  de  troupes. 

NUMÉROTAGE  DÉS  ROUTES.  Pour  le 
plus  grand  ordre  du  service  et  pour  abréger  les 
écritures,  on  a donné  des  numéros  au*  routes 
royales.  Le  tableau  qui  avait  été  annexé  au  dé- 
cret du-iô  décembre  1811  embrassait  un  assez 
grand  nombre  de  communications  qui  ont  cessé 
de  faire  partie  du  territoire  français. 

Le  i o juillet  181»,  le  directeur  general  a pré- 
venu eirculairement  les  préfets  qu'à  l'occasion 
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de  la  publication  d'une  nouvelle  statistique  des 
routes  royales,  il  J avait  eu  nécessité  de  recti- 
fier l'ancien  numérotage.  Mais  pour  prévenir 
les  erreurs,  on  a eu  soin  , en  dressant  le  tableau, 
de  mettre  en  regard  les  anciens  et  nouveaux 
numéros. 

Le  numérotage  des  roules  royales  est  une 
des  ccmscqüences  de  leur  classement. 

Les  roules  départementales  ont  également , 
dans  chaque  département . leurs  numéros  d’or- 
dre: malheureusement  la  route  départementale, 
dont  le  prolongement  traverse  plusieurs  dcpnr- 
temens,  d’a  pas  dans  chacun  d eux  le  même  nu- 
méro. C’est  un  inconvénient  du  fédéralisme  ou 
du  défaut  de  centralisation. 


O 
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OBJETS  ÉTRANGERS  DANS  UNE 
MEME  LETTRE.  Une  circulaire  du  directeur 
général  des  ponts  cl  chaussées,  du  8 juin  1808, 
prévient  les  ingénieurs  que  I ordre  établi  dans 
les  bureaux  de  ('administration  exige  absolu- 
ment que  les  affaires  distinctes  soient  traitées 
dans  «les  lettres  séparées.  On  conçoit  en  eflèt 
que  si  dans  une  rrfême  lettre  on  traitait  succes- 
sivement deux  affaires  étrangères  l’une  II  l'au- 
tre , par  exemple,  l’une  du  service  des  routes  et 
ponts,  et  l’autre  du  service  de  la  navigation, 
la  même  lettre  ne  pourrait  être  à la  fois  classée 
et  enregistrée  dans  deux  bureaux  différens,  et 
que  la  réponse  ne  pourrait  être  préparée  par  le 
même  employé. 

OBLIGATIONS  DE  L’ACHETEUR.  La 
prinripalc  obligation  de  l’acbetcur  est  de  payer 
le  prix  aux  jour  cl  lieu  réglés  par  la  vente. 
froyez  les  articles  i65o  et  suivons  du  Code 
civil. 

OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  ( Article 
1601  du  Codccivil.)  « Le  vendeur  est  tenu  d’ex- 
pliquer clairement  ce  à quoi  il  s'oblige.  Tout 
pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le 
vendeur. 

iCoJ.  » Il  a deux  obligations  principales, celle 
«Je  délivrer  et  celle  de  garantir  la  cliose  qu’il 
vend.  • 

OCTROIS.  On  des?  gne  ordinairement  Sous 
re  nom  les  taxes  que  les  communes  sont  autori- 
sées à faire  peser  sur  divers  objets  de  leur  con- 
sommation intérieure,  pour  subvenir  à leurs 
dépenses.  On  les  nomme  octrois  municipaux 
ou  octrois  de  bienfaisance,  pnrccquc  leur  objet 


irincipat  est  de  fournir  les  moyens  de  secourir 
es-pauvrei. 

ïl'autres  taxes  prennoat  indifféremment  le 
nom  de  droits  ou  a octrois-  Ainsi  on  dit  égale- 
ment bien  , droit  ou  octroi  de  navigation. 

Les  taxes  de  ce  genre,  comme  celles  des  bar- 
rières sur  les  roules  et  pouls,  ou  du  demi  droit 
de  tonnage  dans  les  ports  maritimes,  sont  tou- 
jours motivées  sur  la  néccssitéde  pourvoira  des 
dépenses  auxquelles  le  gouvernement  ne  peut 
pas  ou  ne  veut  pas  subvenir  en  totalité,  ni. 
même  en  partie.  Elles  ne  peuvent  être  imposées 
qu’en  vertu  d une  loi  spéciale  ou  d'une  ordon- 
nance royale  rendue  pour  l'exécution  d'une  loi 
générale. 

OCTROIS  SUR  LES  MATERIAUX.  Par 
suite  de  l'établissement  des  octrois  munici- 
paux et  de  bienfaisance  dans  un  grand  nombre 
de  communes,  il  est  arrivé  que  dans  plusieurs 
villes  les  matériaux  destinés  aux  constructions 
des  ponts  cl  chaussées  ont  été  assujettis  au 
pavement  des  droits  d’octroi  dont  ils  avaient 
été  exemptés  par  l'article  4 de  l’arrêt  du  conseil 
du  7 septembre  1 7 55 . Le  directeur  général  a 
écrit  une  circulaire,  le  3l  mai  1811,  pour  se 
faire  rendre  compte  du  surcroit  de  dépenses 
dont  tes  octrois  sur  les  matériaux  grevaient  soit 
administration;  et,  le  10  janvier  i8i5,  une 
ordonnance  royale  a,  par  exception , alfranclit 
de  tous  droits  d'octrois  les  matériaux  employés 
aux  réparations  des  ponts , routes,  chaussées 
et  autres  moyens  de  communication  rompus  par 
suite  des  événemeus  militaires,  et  à rétablir 
aux  frais  du  trésor  public.  Les  articles  a et  3 
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6e  cette  ordonnance  contiennent  des  disposi- 
tions nour  prévenir  toute  extension  abusive  de 
Cette  franchise. 

OFFICE  (D’J.  Oo  dit  figurément  faire 
quelque  chose  d'office  pour  indiquer  que  l'on  a 
api  de  son  propre  mouvement,  sans  en  avoir 
été  requis. 

En  procédure,  cette  expression  signifie  éga- 
lement qu’on  a api  sans  en  avoir  etc  requis, 
mais  |mr  le  seul  devoir  de  la  charge  ou  fonc- 
tion.’ C’est  ainsi  qu’un  juge  informe  d’office  ; 
que  des  experts  sont  nommés  d’office  -,  qu’en 
1 absence  ou  sur  le  ryfus  d’un  entrepreneur  des 
travaux  publics,  l’administration  fait  exécuter 
d’office  les  ouvrages  d’une  nécessité  urgente  ou 
dont  le  retard  compromettrait,  soit  un  service 
public  , soit  les  fonds  du  trésor. 

En  administration,  les  mesures  prises  d’of- 
üce  sont  presque  toujours  de  nature  à faire 
naître  des  réclamations.  Il  faut  donc  y procéder 
avec  prudence. 

OFFICIERS  DU  GÉNIE  MARITIME. Ce 
sont  les  ingénieurs  chargés  du  service  des  con- 
structions navales,  l'oyez  CoxsTitucrioxs  »»• 

VAi.CS. 

Avant  i;G5,les  vaisseaux  et  bâlimens  de  la 
marine  royale  étaient  achetés  en  Hollande  ou 
construits  dans  nos  ports  par  des  maîtres  char- 
enlii  rs  venus , pour  la  plupart , d'Amsterdam, 
’ne  ordonnance  du  i5  avril  i GBq  fixait  le  ser- 
vice et  les  émolumeiis  de  ces  charpentiers  dé- 
signés sous  le  nom  de  constructeurs. 

Les- progrès  successifs  de  l’architecture  na- 
vale, la  théorie  sur  laquelle  repose  le  calcul  de 
la  stabilité  du  navire,  la  recherche  de  son  cen- 
tre de-gravité,  et  les  autres  grandes  questions 
du  problème  à résoudre  pour  donner  k un  bâti- 
ment les  meilleures  qualités  nautiques,  firent 
bientôt  sentir  la  nécessité  de  connaissances 
plus  étendues  que  celles  qui  étaient  possédées 
par  les  anciens  constructeurs.  Aussi  voulant 
exciter  de  plus  eti  plus  l’étude  des  sciences, 
qui  font  la  base  de  l’art  de  bâtir  les  vaisseaux  , 
le  roi  accorda,  par  ordonnancedu  26  mars  i j?G5, 
le  titre  d’ingénieurs  aux  maîtres  charpentiers 
désignés  jusqu’alors  sous  le  litre  de  construc- 
teurs. 1 .a  même  ordonnance  détermina  les  fonc- 
tions du  nouveau  corps',  composé  de  charpen- 
tiers constructeurs  choisis  parmi  ceux  qui 
possédaient  le  plus  d instruction. 

Dans  les  ports  de  Brest , Toulon  et  Roche- 
fort,  il  y eut  un  ingénieur  en  chef,  deux  ou 
trojs  ingénieurs  ordinaires , quatre  ou  six  sous- 
ingénieurs,  et  quelques  élèves.  > 

Des  ingénieurs  constructeurs  ordinaires  fu- 
rent détachés  dans  les  autres  ports,  tels  que 
Ldrient,  le  Havre,  Nantes,  Marseille,  Bayonne, 
Bordeaux , etc. , pour  y diriger  les  travaux  qui 
pouvaient  y être  ordonnés. 

Les  ingénieurs  eu  chef  étaient  choisis  parmi 


les  ingénieurs  ordinaires  les  plus  capables,  sans 
égard  à l’ancienneté. 

Les  places  d’ingénieurs  ordinaires  étaient 
mises  au  concours  parmi  les  sous-ingénieurs. 

Les  places  vacantts  de  sous-ingénieurs  ap- 
partenaient aux  plus  anciens  élèves. 

Les  élèves  étaient  pris  parmi  des  jeunes  gens 
de  seixe  h viogt  ans  , qui , ayant  suivi  les  tra- 
vaux pendant  deux  ans  sur  les  chantier*,  su- 
bissaient un  examen  sur  les  élcmens  des  sciences 
mathématiques , sur  le  dessin  et  la  pratique  des 
arsenaux  maritimes.  Les  élèves  admis  étaient 
tenus,  d’étudier  l’arithmétique,  la  géométrie, 
l’hydraulique,  l’algèbre,  l’apiiliculiou  de  l’al- 
gèbre à la  géométrie,  et  de  subir  sur  ces  raaliè- 
tes  un  examen  qui  déterminait  leur  classe- 
ment. 

Sous  le  ministère  de  M.  de  Boynes  ( ai  jan- 
vier 1774  ) • l étal  des  ingénieurs  constructeurs 
fut  plus  positivement  déterminé  : ils  formèrent 
avec  l administration  de  la  marine  un  corps 
unique  sous  les  ordres  de  l’intendant.  Ce  corps 
prit  le  nom  d’officier*  de  port.  Une  telle  con- 
tusion de  services  eide  fonctions  hétérogènes  ne 
pouvait  durer  long-temps.  Dès  1776,  M.  de 
Sartil^  sépara  de  nouveau  les  ingénieurs  con- 
structeurs , et  les  -fit  passer  sous  les  ordres,  du 
commandant  militaire,  lis  exécutaient  les  tra- 
vaux des  ports  sous  la  direction  des  officiers  de 
la  marine. 

A la  révolution  de  1739,  les  ingénieurs  de 
vaisseaux  se  retrouvèrent  sous  les  ordres  d’,un 
ordonuateur  dirigeant  en  chef  les  travaux  , les 
approvisionnemens , les  mouvement,  la  police 
des  cliiourmes  et  des  hôpitaux , cl  les  levées 
des  gens  de  mer. 

Le  3 brumaire  an  4,  les  attributions  ét  les 
grades  des  ingénieurs  de  la  marine  furent  dé- 
terminées par  une  loi  de  l’assemblée  nationale- 
Leurs  attributions  furent  fixées  comme  11  suit  : 

Les  constructions  neuves  et  les  travaux  qui 
y sont  relatifs,  l’entretien , la  refonte , le  ra- 
doub de  tous  les  bâlimens  flottaus  et  de  toutes 
les  machines  à leur  usage,  et  il  celui  de  l’inté- 
rieur du  port; 

Le  transport  sar  les  chantiers  des  bois  , fers  , 
et  autres  matières  à ouvrer  •, 

Les  travaux  à exécuter  dans  les  divers  chan- 
tiers et  ateliers,  excepté  ceux  de  l'artillerie, des 
bâtimens  civils,  de  la  garniture,  et  autres  ou- 
vrages fabriqués  dans  l’intérieur  du  magasin 
général  ; 

La  recherclic  et  le  martelage  des  bois. 

Chaque  port  avait  une  direction  des  con- 
structions navales,  indépendante  des  autorités 
administratives  ou  militaires,  autres  que  le 
chef  de  la  marine. 

Cet  état  de  choses  s'est  maintenu  sous  l’em- 
pire et  sous  la  restauration  : il  existe  encore 
aujourd'hui  à peu  d’ctccplions  près.  La  dernière 
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ordonnance  de  i8a8,  sur  le  service  de»  port»', 
a seulement  ajouté  à ce*  attributions  la  confec- 
tion, l'entretien  et  le*  réparations  de*  bâtiment 
à vapeur  et  de  leur»  moteur». 

Depuis  la  publication  dü  nouveau  Codé  fo- 
restier , la  recherche  et  le  martelage  de»  boi*  de 
marine  ont  perdu  leur  importance. 

Pendant  le*  dernières  années  du  gouverne- 
ment impérial , les  ingénieurs  constructeurs  oie* 
tinrent  successivement  des  grades  militaires 
quand  ils  étaient  embarqués,  ou  lorsqu’ils  com- 
mandaient les  régimeusd'ouvrier»  de  la  marine. 

De  là  est  née  leur  dénomination  actuelle 
d'officiers dugénie maritime  qui  se  trouve  énon- 
cée dans  plusieurs  règletnens  et  ordonnances  , 
et,  par  suite,  on  leur  applique  les  rùglemens 
militaire»,  en  ce  sens  qu’uhe  partie  des  nomi- 
nations par  avancement  est  donnée  à l'ancien- 
neté. 

En  i833,le  corps  du  génie  maritime  était 
composé  de  soiuiDte-Deuf  officier»  ; «avoir  : 

i Inspecteur  général , 

7 Directeur»; 

10  Ingénieurs  de  première  classe  ; ( 

i3  Ingénieurs  de  deuxième  classe  ; 

i5  Sous-ingénieurs  de  première  classe  -, 

1 8 Sous-ingénieur»  de  deuxième  classe  ; 

5 Sous-ingénicurs  de  troisième  classe. 

% ••• 

OFFICIERS  DU  GÉNIE  MILITAIRE. 
D’après  l’ordonnance  royale  du  i3  décem- 
bre 1839,  doute  officiers  généraux  sont  à la 
tète  du  corps  du  génie  , savoir  : quatre  lieule- 
nans  généraux , et  huit  maréchaux  de  camp. 

L'ordonnance  royale  du  i4  novembre  i83o 
a porté  de  35o  à 38o  le  nombre  des  officiers 
d’état-major  du  corps  du  génie,  savoir  , j 4 co- 
lonels , a.j  lieutenans  colonel»  ,j%  chefs  de. ba- 
taillon , )3o  capitaine*  de  première  classe,  et 
■ 3o  capitaines  dedeuxième  classe  et  lieutenans. 

Les  article»  «uivaus  de  la  même  ordonnance 
ont  réglé  ta  composition  et  l'elleclif  des  trois 
régimeris  du  génie  : ils  sont  maintenant  com- 
posés chacun  de  boit  compagnies.  - - 

Enfin , une  ordonnance  royale  du  4 décem- 
bre i83o  a prescrit  la  formation  immédiate 
d’une  compagnie  du  train  de  génie , et  a dis- 
posé que  deux  autres  compagnies  semblables 
se  root  organisées  dès  que  Ica  besoins  l’exigeront. 
Voyez  Courré  des  roaxiriCATioas , Coiss  oc  ge- 
ste , DlSECTECSS  SES  FOSTinCxnOXS.  / 

OFFICIERS  MINISTÉRIELS.  On  dé- 
nomme ainsi  les  officiers  publics  qHi  uut  reçu 
de  la  loi  le  pouvoir  d’agir,  dan»  certains  ras  cl 
dans  certaines  limites,  pour  garantir  les  formes 
de  la  procédure,  ou  pour  donnér  aux  actes  qui 
ne  peuvent  être  faits  sans  leur  miuistère  ou  leur 
intervenliopj  , un  caractère  irrécusable  d'au- 
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thcnticilé.  Tels  sont  principalement  les  notai- 
res , avoués , greffiers , commissaires  priseurs  et 
bui  ssiers. 

OFFl  1ERS  DE  P0L1GE  JUDICIAIRE. 
Ce  sont  les  magistrats,  fonctionnaire»  ou  agent, 
chargés  par  la  loi  de  rechercher  chacun  dans 
leur  sphère  les  crimes,  les  délits  et  les  contra- 
ventions, d'en  rassembler  les  preuves,  et  d'en 
livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les 
punir.  - . ,_ 

Aux  termes  de  l'article  9 du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  la  police  judiciaire  est  exercée 
sous  l’autorité  des  cours  royales  ; 

Par  les  gardes  champêtres  ol  gardes  fores- 
tiers , ■ « . J • 

. Par  les  commissaires  de  police , 

Par  les  maires  et  les  adjoints  de  maire, 

Par  les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts, 
Parles  .juges  de  paix , 

Par  les  officiers  de  gendarmerie , 

Par  las  commissaires  généraux  de.  police, 

El  par  le»  juges  d'instruction.  . 

Il»  ont  pour  auxiliaires  les  agens  civils  et 
militaires  auxquels  la  loi  donne  le  droit  de 
dresser  et  affirmer  des  procès-verbaux  dont 
quelques-uns  font  foi  jusqu  a inscription  de 
faux,  et  le»  autres,  seulement  jusqu'à  preUv. 
contraire,  selon  les  di»|iositions  respectives d» 
la  loi  applicable  il  chacun  d eux, 

OFFICIERS  DE  PORT.  Ce  sont  les  offi- 
ciers qui  ont  remplacé,  dans  les  ports  de  com- 
merce maritime,  ceux  qui  étaient  dénommés 
maîtres  de  quai  dans  l'ordonnance  de  la  marine 
du  mois  (l'aoùt  iCHt.  Leurs  fonctions  sont  ré- 
glées par  le  titre  3 de  la  loi  du  9 août  179t. 
Elles  ont  été  modifiées  par  un  décret  impérial 
du  10  mars  1807,  qui  contient  leur  organisation 
définitive , qui  détermine  leurs  fonctions-  et 
leur»  trnitcniens,  cl  qui  règle  leurs  rapports 
avec  le»  autorités  supérieures. 

Un  autre  décret  uu  10  novembre  même  an- 
,-née  porte  que  les  officiers  de  port  de  tout 
rade  auront  droit  à uoe  pension  ds  retraite 
ans  le  departement  do  l'intérieur,' et  en  dé- 
termine les  base*.  Leur  uniforme  avait  été  réglé 
par  un  décret  du  aa  pluviôse  an  i3. 

Les  officiers  et  maîtres  des  ports  de  com- 
merce, quoique  sortis  pour  la  plupart  de  la 
marine  royale , appartiennent  au  ministère  des 
travaux  publics  et  à la  direction  des  ponts  et 
chaussées  qui  a ies  ports  de  commerce  dans  ses 
attributions,  lis  sont  payés  sur  les  fonds  des 
charges  du  personnel  de  cette  administration. 
Leur  nombre  est  réparti  comme  il  suit  : 4 capi- 
taines de  première  classe , et  6 de  seconde  , 
(4  lieutenans  de  première  classe  et  9 de  seconde, 
33  maîtres  de  première  classe , aa  de  seconde  , 
et  4 1 de  troisième.  Total  139. 

Il  y a danslcs  ports  militaires  des  officiers  qui, 
souslcsordrcs  les  préfets  maritimes  cldu  minis- 
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li  e delà  mariire.soril  ch.'lrgéstruii  service  analo- 
gue et  non  moins  important.  Ce  service  est 
connu  dans  les  arsenaux  maritimes  sons  le  nom 
de  direction  du  mouvement.  Les  nSkiers  atta- 
ches a celle  direction  font  partie  dn  corps  royal 
«le  la  marine. 

Aux  termes  de  l’article  5,  titre  a , livre  4 de 
1 ordonnance  sur  la  marine,  du  mois  d’noùt 
lyRs,  le  maître  de  port  doit  indiquer  les  lieux 
propres  pourchauHer  les  bit i mens , goudronner 
les  cordai. es,  travailler  aux  radoubs  et  catlats  , 
«'l  | iou:  lester  et  délester  les  vaisseaux.  11  aura 
soin  de  poser  et  entretenir  les  feux,  balises, 
lonoes  ou  bouées  aux  endroits  nécessaires , sui- 
vant l’usage  et  la  disposition  des  lieux. 

Le  comrnen  lateu  r (I  e cette  ordonna  nce  observe 
avec  raison  que  relie  dernière  obligation  ne 
s'entend  que  de  1 inspection  qu'il  a sur  tous 
ces  objets  pour  provoquer  l'exécution  des  ad- 
judications respectives. 

OFFRES  RÉELLES.  Faire  des  olives  réel- 
les, c'est  exhiber  et  présenter  judiciairement  à 
quclquuii  le  montant  de  ce  qui  lui  cit  dit,  ou 
ce  qu'on  croit  raisootiable  et  suffisant  pour 
eleindre  une  action  et  faire  cesser  les  pour- 
suites. - 

OMISSION.  En  comptabilité,  c'est  ledcfaut 
d'avoir  mt  rationné  un  ou  plusieurs  articles  qui 
devaient  figurer  dans  un  compte.  F Vycz  Ea«Et» 
uc  cri. cia.. 

OàdlSSO  MEDIO.  On  -dit  qu'un  tribunal 
prononce  omisso  meriio,  c'est-à-dire  en  négli- 
geant 1 intermédiaire  , lorsqn  il  statue  sur  une 
allitire  sans  qu  elle  ait  parcouru  tous  les  degrés 
de  juridiction  inférieure. 

OPÉRATION.  Voyez  Lions  u’oef.sxTiow. 
OPPOSITION.  Acté  par  lequel on  s’oppose 
à l'exécution  d'un  Jugement  II  y a trois  casoil 
tth'  jugement  peut  être  attaqué  par  opposition  , 
savoir,  s ilaété rendu  par  défaut,  s’il  a été rendu 
sur  là  demande  d’une  seule  partie,  s’il  à été 
rendu  contradictoirement  entre  quelques  par- 
ties, mai  s eu  l’absenccde  tiersqui  liraient  intérêt 
n l’objet  du  litige.  Ce  dernier  cas  donne  lieu  à 
une  tierce  opposition , V oyez  ce  mot. 

Quelquefois  l'opposition  est  tardive  et  nf>n 
rereva bfc.  Voyez  Chose  maie. 

Jurisprudence  du  conseil  Jetât. 

2.  En  jnsllro  administrative  comme  en  justice  ordinaire, 
(opposition  n est  pas  recevable  sur  une  décision  ren- 
due apres  opposition  à une  décision  par  définit,  (a- 
août  1812.)  j 

2.  Los  décisinu»  du  conseil  d’état  Vendues  sur  les  rep* 
ports  des  ministres  et  par  voie  simplement  admi- 
nistrative, ne  sont  pas  suseeplibloa  d’opposition  par 
la  voie  contentieuse.  La  partie  qui  se  croit  lésée  doit 
se  pourvoir  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 4'1  du  réglement  du  22  juillet  1808.  ( 3 janvier 
18  tS.) 


3.  Les  arrêté»  de»  conseil»  de  préfecture  non  contra- 
dictoires sont  susceptibles  d’opfiositiou  jusqu'à  exécu- 
tion. (î3  décembre  i8l5.) 

OPPOSITION  AUX  PAYEMENS.  Les  op- 
positions des  créanciers  particuliers  des  entre- 
preneurs de  travaux  publics  ne  sont  pas  reçues 
pur  les  payeurs  encours  d'exécution  , parce  que 
l'entreprise  et  les  fonds  qui  lui  sont  destinés 
jusqu’à  la  réception  des  travaux  n’appartien- 
nent pas  encore  à l'entrepreneur,  mais  à l'état. 
Il  n’en  est  pas  de  même  des  oppositions  faites 
par  les  créanciers  qui  unt  privilège  sur  les  tra- 
vaux, comme  ouvriers,  fournisseurs,  voitu- 
riers, etc.  Voyez  Pm vu.it. EJ  des  ouvair.es  et 
rou*«iisn  »s.  Cette  doctrine  résulte  d'un  grand 
nombre  de  lois  et  décrets  , et  de  pJusieurs  in- 
structions données  par  les  ministres  de  la  justice 
et  des  finances. 

Les  oppositions  aux  payemeits  ne  peuvent 
être  régulièrement  faites  qu'entre  le*  mains  des 
payeurs.  Les  sommes  à payer  pour  Irailcmens 
ne  peuvent  être  frappées  d'opposition  que  jus- 
qu’à concurrence  du  cinquième  sur  les  premiers 
mille  franc*'  et  toutes  les  sommes  au-dessous, 
du  quart  sur  les  cinq  mille  francs  suivans,  et  du 
tiers  sur  la  portion  excédant  six  mille  francs,  à 

Suc)  que  somme  qu’clJe  s’élève.  ( Art.  4 de  la  loi 
u ai  vcntAscan  10.) 

ORDONNANCE.  Celait  autrefois  une  loi 
faite  par  le  roi.  Aujourd’hui  les  ordonnâmes 
royales  ont  différons  caractères. 

Les  unes  prescrivent  les  mesures  nécessaires 
pour  l'exéeution.des  lois.  C’est  un  droit  conféré 
an  fol  par  l’article  1 3 de  la  Charte.  -•*' 

Les  autres  sont  de  propre  mouvement,  qnand 
elles  ont  pour  objet  d’imprimer  la  marche  aux 
autorités  administratives,  de  nommer  aux  em- 
plois et  fonctions  publics,  etc. 

Quelques-unes  soûl  rendues  sous  la  forme  de 
règlcmcns  d’administralioD  publique.  Voyezce 
mot. 

Quelques  autres  sont  de  véritables  jugemens 
ou  arrêls  en  matière  contentieuse.  / oyez  A«- 
hêts  nt-  coitSHE. 

Jurisprudence  du  conseil  Jetai. 

I.  Les  décret»  ou  ordonnances  d’exéention  doivent, 
autant  que  possible  . être  interprétés  dans  le  sans 
de  la  loi.  (26  aoilt  1818.) 

2.  Une  ordonnance  royale  rendue  en  la  forme  de  règle- 
ment d'administration  publique  n'est  pas  susceptible 
d’opposition  au  conseil  d’état  de  la  part  des  tiers  qui 
sc  pcélcndcut  lésés  par  cette  ordonnance  L'oppnst- 
silion  ne  serait  recevable  queutant  qu’il  s'agirait 
d’une  ordonnance  rendue  eu  la  (fomio  contentieuse, 
(ts  mai  1819.) 

3.  Une  ordonnance  d'administration  publique  n'est  pas 
susceptible  d’opposition  simple  , en  tant  que  mesure 
administrative.  Si  lea  droits  privés  sont  atteints  par 
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quelque  iliapœtliiM!  accessoire,  Ionie  toh'  <ie  «lruii  leur 
©al  conservée  pour  j ôire  statué  per  lus  tribunaux  , 
du  motus  lorsque  ce  sont  tics  potligultors  qui  vculctil 
tirer  avantage  do  U disposition  attentatoire  au  droit 
prive.  (3*  janvier  182}  ) 

,J.  Lorsqu'une  ordonnance  royale  contient  une  dis|io. 
sition  d’utilité  publique  par  son  objet  et  par  son  efTel 
principal . et  que  cependant  cette  ordonnance  lèse 
par  accident  quelque  droit  privé,  Oceasione  préjudice 
et  donne  lieu  à indemnité , le  particulier  lésé  doit , 
non  demander  la  rétractation  du  la  disposition  , mais 
s'opposer  cl  demander  sursis  à l’exèeulHin  jusqu  a ce 
qu  il  ait  reçu  son  indenuiilé,  aux  termes  de  la  loi  du 
8 mars  S 810.  (27  août  ■ 8a5.) 

5.  Lorsqu’il  Y a contestation  sut*  le  sens  de  deux  dispo- 
sitions d'une  ordonnance  royale  autorisant  certains 
travaux  sur  une  rivière  navigable,  le  ministre  de  l'in- 
tericur  ne  peut , mus  excès  vie  pouvoir,  s'arroger  l’in- 
Icrprélatioiiodii-iclic  de  l'ordonnance  et  déterminer  le 
sens  des  doux  dispositions  prétendues 'contradictoires. 

* L'interprétation  appartient  exclusivement  au  roi  eu 
conseil  d'étal.  (8  avril  1B29.) 

8.  ^adqüo  jatr  voie  d’action  ailtnluistralire  une  onlott- 
naltce  royale  a autorisé  la  construction,  snr  une. ri- 
vière, d'tme  digne  qui  change  la  direction  des  eaux, 
le  tiers  lésé,  par  la  nouvelle  direction  dn  cours  d’enu, 
est  autorisé  Jt  demander  par  la  voie  contentieuse  ou 
pat*  tierco-oppovitiiin  1a  révocation  de  l’ordonuanec, 
mata  sesilemeul  eu  tant  que  ce  tiers  a un  droit  acquis 
au  cours  d'eau  ou  à uue  purtiou  des  eaux.  (28  juillet 

1829. ) 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

I.  Le  véritaldc  sens  d'une  onlonnaure  d'exécution  est 
toujours  le  sans  légal , le  sors  que  comporteul  les  lois 
préexistantes,  (ty janvier  i8aJ.) 

X.  Ont  effet  de  loi  , au  moins  de  loi  provisoire  , .le* 
ordonnances  que  le  fui  rend  sur  des  uiaticgea  sur 
lesquelles  la  loi  cllc-mémo  a délégué  au  gouverne- 
ment le  soin  de  faire  des  léglentens  d’administration 
publique,  (t 5 janvier  1S19.J 
3.  L'infraction  d'une  ordonnance  dont  llautoèité  se  ertn- 
fond  avec  celle  do  la  loi  est  uno  atteinte  à cette  même 
loi.  Kilo  donne  ouverture  à cassation.  \ 20  février 

1830. ) 

ORNIÈRE.  Trace  profonde  que  le  passage 
habituel  des  roues  des  voilures  creuse  dans  un 
client  in. 

Le  comblement  des  ornières  déji  formées  el 
les  régalagrs  à effectuer  pour  empêcher  leur 
formation  .forment  la  principale  occupation  des 
cantonniers.  V oyez  ce  mut. 

OSIÎRAIES  DU  RHIN,  La  nécessité  de 
pourvoir  à la  prompte  exécution  tics  digues  du 
Ubin  , ainsi  qu'à  leurs  réparation  et  entretien  , 
en  y employant  les  matières  que  la  nature  pro- 
duit abondamment  sur  les  lieux,  a fait  intro- 
duire dans  le  Code  forestier,  du  21  mai  1837, 
dos  dispositions  exceptionnelles  qui  consti- 
tuent une  véritable  servitude  d'utilité  publique 
sur  les  bois  situés  à motus  de  cinq  kilomètres 
des  bords  du  fleuve.  Vvyez  la  section  a du 
titre  9 de  ce  code. 


OUVRAGES  AVANCÉS.  Voyez  Entant  iï 

SES  PLACES  DE  Ul’CSBE. 

OUVRAGES  DÉTACHÉS.  Voyez  Encra- 

TE  DES  rilCES  DE  GCESKE. 

OUVRAGES  NEUFS.*  Voyez  Consr  te- 

TIOKS  KtltVES.  . . 

OUVRAGES  URGENS.  Dans  la  conduite 

des  travaux  publies  il  peut  se  présenter  des.cit  - 
consLaucrs  imprévues  qui  exigent  des  disposi- 
tions d'urgence  pour  éviter  des  augmentations 
de  dépenses  que  tout  retard  causerait  infailli- 
blement. C’est  ce  qui  a lieu  principalement  lors 
des  avariesd'ouvrages  a la  mer,  lors  des  ruptures 
de  digues  et  batardeaux,  lors  «les  erttcs  subiteset 
inattendue* tics  rivières,  etc.  Dans  cesras  diver  s 
les  ingénieurs  se  voicul  dans  la  nécessité  «le  faire 
exécuter  d'urgcncédes  parités  d’nuvnig.  s qu  ils 
n’ont  pas  le  temps  de  faire  approuver  préala- 
blement, et  qui  engagent  l'administration  dans 
une  dépense  quelle  ne  connaît  pas.  Les  ingé-- 
nieurs  agissent  alors  sous  leur  responsabilité  ; 
mais  il  serait  fort  imprudent  à eux  <1  en  abuser 
sous  un  vi|io  prétexte  d urgence.  Une  cirettlaire 
du  directeur  général  des  |>onls  çl  cbaussées,  du 
a3  juillet  1822,  indique  les  formalités  à remplir 
dans  ce*  circonslauces  difRcilcs,  pour  que  l ud- 
minislralion  supérieure  puissele  plus  prompte- 
ment possible  couvrir  de  son  égùle  la  précipi- 
tation forcée  des  préfets  et  des  ingénieurs. 

OUVRIERS.  Voyez  Psivilèces  des  oivtiiïrs, 
Police  des  ateliers,  Coalition  d'ouvriers. 

OUVRIERS  D'ARTILLERIE.  Les  compa- 
gnies d’ouvriers  d arlilleric  font  toutes  les  con- 
structions des  affûts,  des  voitures,  des  attirails, 
cl  ci»  général  les  grandes  machines  d'artillerie. 
Ces  ouvriers  sont  exercés  à toute*  les  manœu- 
vres, afin.de  servir  au  besoin  comme  canon- 
niers. Ils  oui  leurs  olliciers,  et  sont  assimilés* ux 
.•mires  troupes  de  l’artillerie  pour  l'avancement 
et  les  récompenses  militaires. 

. D’autres  ouvriers  sont  attachés  au  service  de 
l'artillerie;  ce  sont  ceux  des  fonderies,  des  ma- 
nufactures d'armes  et  des  poudreries. 

OUVRIERS  DU  GÉNIE.  Voyez  Misters  lt 
sapeurs. 

OUVRIERS  BLESSÉS.  Dans  les  travaux 
publics  les  ouvriers  sont  exposés  fréquemment 
a des  accidens  graves  qui  exigent  des  soins  cl 
panseraens,  et  qui  les  mettent  hors  d état  de 
travailler.  Par  un  sentiment  louable  d'huma- 
nité, l'état  les  entretenait  dans  les  hûpilaOx  et 
leur  accordait  «le*  secours;  mais  comme  ou 
abuse  de  tout,  il  a fallu  mettre  un  terme  à ce 
genre  de  dépense.  Par  une  circulaire  dtk  1 G avril 
1 8a  4 , le  directeur  général  a fait  connaître  aux 
préfets  que,  maigre  son  désir  de  venir  au  se- 
cours des  ouvriers  blessés  dans  les  travaux,  il 
ne  lui  sera  plus  possible  à l’avcuir  d’aceutder 
aucune  indemnité  aux  ouvriers  des  entrepre- 
neurs. Ceux  qui  travaillent  à des  ouvrage*  exé- 
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eûtes  on  régie  peuvent  seuls  être  considérés 
comme  ouvriers  de  l'état , et  réclamer  à ce  titre 
des  indemnités  auprès  de  ('administration.  Les 
autres  doivent  s'adresser  à l’entrepreneur  qui 
les  employait  lorsqu'ils  ont  été  atteints  par 
quelque  accident. 


Dans  le  département  de  la  guerre,  les  ou- 
vriers blessés  sont,  dans  tous  les  cas,  admis  gra- 
tuitement dans  les  hôpitaux  militaires, 

OYANT.  C’est  celui  à qui  on  rend  un 
compte,  par  opposition  à celui  qui  le  rend  et 
qu'on  appelle  rendant. 


■ ■ y V 

PALE.  Petite  vanne  servant  ouvrir  et  fer- 
mer. la  chaussée  d'un  étang,  fa  retenue  d'un 
moulin. 

PALÉES.  C'est  le  nom  qu'on  donne  aux  sup- 
“ ports  des  ponts  de  bois,  quand  les  supports  ou 
points  d'appui  sont  construis  en  charpenté.' Ils 
tiennent  lie  U de  piles  en  maçonnerie. 

PALPLANCHE.  Fort  madrier  atlûté  par  un 
bout  et  battu  entre  les  pieux  pour  former  les 
enceintes  dans  les  fondations. 

PALUS.  [Marais.)  Dans  le  style  élevé  on 
ne  l'emploie  guères  qu'en  y joignant  le  nom 
propre  d’un  lien,  comme  les  palus  Méotides. 
Cependant  il  est  encore  usité  dans  quelques 
provinces  où  il  est  synonyme  de  marais.  On  cd 
a fait  le  mot  paludier,  qui  s’applique  à Tapent 
préposé,  soit  à la  garde , soit  a la  police’ d'un 
marais. 

PAMPHLET.  Mot  d’origine  anglaise,  qui 
signifie  littéralement  petite  brochure.  En  Fran- 
ce il  se  prend  ordinairement  en  mauvaise  part. 
Voyez  Libelles.  • ' 

P.VN.  On  appelle  ainsi  une  partie  de  mur. 
On  dit  : un  pan  de  mur,  un  pan  de  muraille  ; le 
canon  avait  abattu  un  pan  delà  coartiné. 

Dans  les  constructions  en  charpente,  on 
nomme  pan  de  bois  l’assemblage  qui  compose 
le  devant  d'une  maison,  ou  un  réfend  , ou  une 
cloison. 

PAN  COUPÉ.  Dans  les  carrefours,  et  sur- 
tout au  «vqiscment.de*  rues  étroites  , il  est  sou- 
vent d'usage  pour  faciliter  le  tournant  des  voi- 
tures, de  couper  l'angle  formé  par  les  murs  de 
face  donnant  sur  les  deux  rues  qui  se  croisent. 
C'est  ce  qu'on  appelle  un  pan  coupé. 

Lorsqu'il  y a nécessité  ou  convenance  d’abat- 
tre en  pan  coupé  l’arête  d’une  pierre  de  taille, 
d'une  poutre,  d’une  barré  de  fer,  on  nomme 
biseau  ou  chanfrein  la  petite  surface  obtenue 
par  celle' opération. 

PANNEAU.  Surface  développable  décou- 
pée sué  l’épure  et  reportée  sur  la  pierre  par 
l’ouvrier,  qui  la  travaille  pour  donner  k celle 
pierre  les  dimensions  voulues. 

^ PANNERES5ES.  Voyez  Casheaix, 


PARAPET.  En  fortification  ,c’est  une  masse 
•le  terre  d une  hauteur  et  d’une  épaisseur  suffi- 
sante! pour  couvrir  les  troupes  et  l'artillerie 
contre  les  batteries  de  l'ennemi.  Dans  l’archi- 
tecture civile  on  donne  le  nom  de  parapet  aux 
petits  murs  d appui  construits  le  long  d'un 
poutou  d'un  quai , ou  sur  le  bord  d'un  précipice 
pour  la  sûreté  des  passans. 

- PARÉE.  ( Exécution.  ) On  appelle  ainsi 
l’exécution  qui  peut  se  faire  en  vertu  d’un  acte, 
tel  qu’il  est , sans  avoir  besoin  d'autre  formalité 
ni  d autre  titre.  Ce  mot  parée  est  la  traduction 
de  l'expression  latine pivota,  qui  signifie  que 
l’acte  est  prêt  à recevoir  son  exécution. 

PAREMENT.  Surface  apparente  d’une  ma- 
çonnerie. .'  • 

PAREMENT  LAYÉ.  Voyez  l’article  Laie. 

PAREMENT  RUSTIQUE.  Voyez  [article 

Lui.  v 

> PARPAINGS.  Pierres  de  taille  équarrie»  et 
de  dimensions  uniformes  employées  régulière- 
ment, et  formant  l'épaisseur  totale  d'un  mpr, 
d'où  il  suit  qui;  Ica  parpaings  ont  deux  pare* 
mens  vus. 

PA  RT  AGE.  ( Bief ou.  point  de  partage.  ) En 
arebittecture  hydraulique, on  nomme  point  de 
partage  le  point  culminant  d’un  canal  de  navi- 
gation à deux  vertans,  auquel  point  sont  ame- 
nées les  eaiix  nécessaires  pour  la  manœuvre  des 
écluses  et  pour  les  autres  besoins  de  la  naviga- 
tion. On  lait  de  ce  point  le  partage  facile  des 
eaux  , en  les  dirigeant  à volonté  Sur  l'un  ou  l’au- 
tre versant,  pour  satisfaire  aux  mêmes  besoins 
à mesure  qu'ils  se  manifestent.  Voyez  FaItes, 
Cols,  Cocsses  «oxiiostales,  Lisais  le  fartage. 

PARTIE.  C’est  celui  qui  plaide  contre  quel- 

Zu’un , soit  en  demandait,  soit  en  défendant. 

'avoué  qui  parie  de  son  client  l'appelle  sa  par- 
tie, et  de  même  on  dit  la  partie  adverse. 

PASSAGES.  Lieux  par  où  le  public  est  ad- 
mis Il  passer  sous  certaines  conditions  qui  les 
distinguent  des  rues  où  autres  voies  publiques. 
Ainsi  les  passages  sont  ordinairement  fermés  à 
leurs  extrémités  par  des  portes  ou  grilles  qui  en 
interdisent  la  fréquentation  pendant  certaines 
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heures  Je  la  nuit.  Dans  quelques  autres,  en 
forme  Je  cour,  les  voitures  ne  sont  admises  que 
pour  le  service  de  ceux  qui  y demeurent.  Les 
passages  sont  couverts  ou  découverts,  et  pres- 
que toujours  garnis  de  boutiques.  Ils  sont  très- 
commodes  pour  les  piétons  : les  plus  fréquentés 
sont  ceux  qui  abrègent  les  distances,  et  qui 
mettent  à I abri  des  voitures  et  des  intempéries 
de  l'air. 

On  ne  peut,  daDS  les  villes,  ouvrir  un  pas- 
sage sans  antorisation. 

Ces  sortes  de  communications  sont , comme 
les  voies  publiques,  soumises  aux  règlemcns  de 
police  locale. 

t Les  passages  dont  on  vient  de  parler  ne  sont 
livrés  à l’usage  commun  ou  général  que  par  des 
vues  de  spéculations  particulières.  Il  est  d’au- 
tres passages  d'un  usage  plus  restreint,  et  qui 
se  rattachent  h l’exercice  du  droit  de  propriété 
Le  Code  civil  a posé  à leur  égard  des  règles  qu'il 
importe  de  connaître. 

Art.  68a.  • Le  propriétaire  dont  les  fonds 
sont  enclavés , qui  n’a  aucune  issue  sur  la  voie 
publique,  peut  réclamer  un  passage  sur  les 
fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son 
héritage,  à la  charge  d'une  indemnité  propor- 
tionnée au  dommage  qu'il  peut  occasioner. 

683.  » Le  passage  doit  régulièrement  être 
pris  du  cèté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du 
fonds  enclavé  à la  voie  publique. 

68j.  • Néanmoins  il  doit  <irc  fixé  dans  l'en- 
droit le  moins  dommageable  à relui  sur  le  fonds 

duquel  il  est  accordé.  • 

* « » — 

Jurisprudence  du  conseil  d'état, 

I.  La  question  de  savoir  ai  an  passage  public  éclairé  par 
les  liabilons  «l  une  commune  est  on  non  une  servi- 
tude établie  sur  le  terrain  d'un  particulier,  et  si  ce 
particulier,  en  vertu  de  scs  titres,  pouvait  le  suppri- 
mer, est  une  question  de  propriété  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  tribunaux  et  non  à l'autorité  ad- 
ministrative. (n  novembre  1810.) 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

i . Lorsque  le  passage  du  public  dans  une  rue  est  fer- 
mé ou  intercepte  par  un  particulier,  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  intérêt  su  passage  sur  la  rue  pour  avoir  qua- 
lité aux  fins  d'iutcuter  action.  Une  telle  action  ne  se- 
rait recevable  qu’autant  que  l'on  prétendrait  à une 
servitude  particulière  : hors  de  là  la  commune  est 
seule  recevable  pour  intenter  nne  action  à cet  égard. 

. (Il  juillet  1 8aG.) 

PASSAGES  D’EAU.  Foyez  fiscs. 

PASSE.  Fuyez  Cuenal,  Ihalwe*,  Balise, 
Bancs,  Amers. 

PASSEL1S.  C'est  un  des  noms  donnés  duos 
certaines  localités  aux  périma  de  navigation  sur. 
les  rivières  canalisées.  Fuyez  Pentuis. 

PATOUILLET.  Le  nettoiement  des  mines, 


3ui  ne  sont  mêlées  qu'avec  de  la  terre,  se  fait 
ans  un  atelier  qu'on  nomme  pntouillet.  Le  pn- 
louillet  est  place  auprès  d'un  courant  d’eau  qui 
tombe  dans  une  huche  où  l’on  jelle  la  mine 
pour  être  nettoyée  : elle  y est  tenue  dans  un 
mouvement  continuel.  L’eau  qui  s’échappe  du 
bas  de  la  huche  entraîne  les  parties  terreuses 
et  s’étend  sur  un  premier  lavoir,  où  l'on  re- 
cueille In  mine  que  la  force  du  courant  aurait 
pu  entraîner.  Dans  la  crainte  qu’il  ne  s'en  perde 
encore,  on  peut  établir  à la  suite  un  second  et 
un  troisième  lavoir. 

Avec  un  peu  d’huhitude  on  reconnaît  si  la 
mine  est  sufbsaimncnt  lavée. 

Les  eaux  du  lavage  des  mines  font  naître 
beaucoup  de  contestations,  soit  parce  qu’elles 
corrompent  les  eaux  courantes,  soit  parce  quel- 
les  envasent  promptement  les  cours  d'eau.  C'est 
pour  prévenir  ces  inconvéniens  que  I on  exige 
des  bassins  d’épuration.  Foyez  ce  mot. 

J urisprudence  du  conseil  d'état. 

I.  Les  patouillcts  «ont  des  usines  dans  le  sens  des  art. 
n3  et  74  de  1®  loi  du  ai  avril  1810.  Ils  ne  peuvent 
être  autorisés  par  les  conseils  de  préfecture  : il  faut 
un  règlement  d'administration  publique.  (17  juillet 
« 8 1 3.) 

a.  Le  droit  conféré  par  la  loi  du  a 1 avril  1810  aux  pro- 
priétaires de  forges  d'établir  leurs  palouillcts  et  lavoirs 
sur  1a  propriété  d’autrui,  ne  peut  être  exercé  qu'au  - 
tant  qu'ils  ont  obtcuu  l'autorisation  d’établir  ces  pa- 
touUlcis  cl  lavoirs  selon  les  formes  prescritcspar  les  art. 
73  et  74  de  cette  loi. Une  décision  portant  refus  d’ac- 
corder cette  autorisation  est  un  acte  purement  admi- 
nistratif qui  n’est  pas  susceptible  d’être  attaqué  par  la 
voie  contentieuse.  (iGfévrier  1826.  ) 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

I.  L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
conualtro  des  contestations  relatives  à rétablissement 
des  constructions  nécessaires  pour  l'exploitation  des 
'Usines  , notamment  à l'emplacement  des  patouillcts 
on  lavoirs,  et  à la  hauteur  des  eâux  qui  doivent  y être 
employées.  (6  mai  1806.) 

3.  L’acte  (le  permission  d’établir  des  naines  à traiter  le 
fer  n’autorise  point  les  impétrans  à établir  des  lavoirs 
de  mines.  L'etablissement  de  ces  lavoirs  ou  patouillcts 
ne  peut  avoir  lieu  sans  nne  autorisation  particulière 
de  l'autorité  administrative,  (aojuiu  1818.) 

3.  Les  juges  correctionnels  saisis  d'une  plainte  portée 
contre  des  propriétaires  de  mines  à raison  de  l'établis- 
sement illégal  de  lavoirs  peuvent  , tout  en  relaxant 
les  prévenns  quant  aax  peines  portées  par  la  loi,  or- 
donner, sous  furtne  de  réparations  civiles,  la  destruc- 
tion des  lavoir*  et  condamner  les  prévenus  aux  dé- 
pens. (2  avril  i83o.) 

4.  Le  propriétaire  d’nn  établissement  autorisé  à traiter 
Je  fer,  n'est  point  par-là  et  de  plein  droit  autorisé  à 
établir  des  patouillcts,  soit  sur  le  terrain  d'autrui,  soit 
sur  le  sien  propre.  A cet  égard  une  sutorisatiou  spé- 
ciale est  nécessaire.  L'article  80  de  la  loi  du  3 1 avril 
1810  n établit  point  d'exception  au  principe  général 
de  l'article  73.  (36  mai  i83i.) 

46 
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PAVÉ.  L'établissement  du  paré  en  France 
n'était  | as  connu  avant  Philippe-Auguste,  sous 
le  règne  duquel  le  premier  pavé  de  Paris  lut 
posé  en  l'année  ti8.{.  Un  financier,  dont  le 
nom  ne  doit  jamais  être  oublié,  Girard  de 
i’oissy,  contribua  volontairement  à cette  dé- 
pense pour  onze  mille  marcs  dàrgenl,  somme 
énorme  pour  l’époque,  et  qui  équivaut  environ 
à deux  millions  de  fraurs. 

La  réfection  du  pavé  des  rues  fut  bientôt  ré- 
putée une  charge  foncière  des  maisons  ; mais 
plus  tard  beaucoup  d’ordonnances  exception- 
nelles ont  réglé  dans  certains  cas , pour  la  pre- 
mière construction  et  par  suite  pour  l'entretien, 
les  parts  contributives  des  villes  et  îles  pro- 
priétaires riverains.  Quelquefois  on  a distingué 
la  chaussée  proprement  dite  et  les  revers  pavés 
le  long  des  maisons  ; et  si  l’on  en  excepte  Paris 
et  quelques  grandes  villes  où  la  force  des  choses 
a amené  îles  usages  qu’on  est  accoutumé  à res- 
pecter, on  peut  dire  que  l’entretien  du  pavé 
dans  les  rues , non  grandes  roules,  donne  lieu  à 
de  fréquentes  contestations  entre  l’autorité  mu. 
nicipatc  et  les  liabilans,  relativement  à l’impu- 
tation des  dépenses.  Le  ministre  de  l'intérieur 
avait  réduit  la  question  à ces  termes  ■ • Dans 
toutes  les  communes  les  pavés  des  rues,  Don 
grandes  routes,  doit-il  être  mis  à la  charge  des 
propriétaires  oui  les  bordent  lorsque  l’usage  l’a 
ainsi  établi  ? I.  article  de  la  loi  du  1 1 frimaire 
an  7 n y met-il  pas  obstacle  ? • 

Ci-lie  question  a été  résolue  par  un  avis  du 
conseil  il’ctal , du  a5  mars  1807,  qui  estime  que 
la  loi  du  1 1 frimaire  an  7,  en  distinguant  la 
partie  du  pavé  des  villes  à la  charge  de  l’état  de 
celle  qui  est  à la  charge  des  villes,  n'a  point  en-, 
tendu  régler  do  quelle  manière  cette  dépense 
serait  acquittée  dans  chaque  ville,  et  qu’on  doit 
continuer  de  suivre'  à ce  sujet  l'usage  établi 
pour  chaque  localité , jusqu  a ce  qu’il  ail  été 
statué  par  uu  règlement général  sur  celle  partie 
de  la  police  publique;  qu’eu  conséquence  dans 
les  villes  où  lis  revenus  ordinaires  ne  sutliscnt 
pas  à 1 élabiisdonirnt . restauration  ou  entretien 
du  pavé,. les  préfets  peuvent  en  autoriser  la  dé- 
pense il  In  ehtirçe  des  propriétaires,  ainsi  qu’il 
s'est  praliquéTiv.-mt  la  loi  du  1 r frimaire  an  7. 

Le  pa’vé  pour  le  service  des  routes  a clé  l’ob- 
jet de  plusieurs  ordonnâm  es  et  arrêts  du  con- 
seil , en  ce  qui  concerne  l'approvisionnement , 
l'extraction  et  la  conservation,  Foyuz  E.\r«  ac- 
tion ni.  surtMAUX,  Moitié  un  ravi.  ■ 

Jurisprudence  du  conseil  d'étal. 

1.  Les  propriétaire»  d'une  rue  uouvellcmrnl  percée  sont 
tenus  iltl  coutribuer  aux  frais  qu'oeeasâona  le  pre- 
mier relevé  s bout  du  pavé  de  relie  ruo  , à moins  que 
l'adnimislraliun,  par  des  Ira  tu  lires  rni  tous  autres  tra- 
vaux quulcon  [ues,  u ait  détérioré  le  [lavage  et  changé 
l’état  du  pavo , auquel  ta» les  rivera  us  août  déchar- 


gés du  relevé  à bout  des  parties  de  la  rue  où  ces  tra- 
vaux auraient  eu  lieu.  (18  mai  s 181  3.) 
a.  Lorsqu'un  préfet  a prononcé  sur  le  pavage  d'une 
rue,  le  propriétaire  qui  se  croit  lésé  doit  porter  sa  ré- 
clamation devant  le  ministre  avaut  lie  sc  pourvuir  an 
conseil  délai.  (17  mai  181 3.) 

3.  Les  propriétaires  de  maisons  à Paris  sont  assujettis  ati 
pavement  du  premier  établissement  du  pavé  en  face 
de  leurs  héritages.  La  règle  est  dans  un  arrêt  du  con- 
seil du  3o  décembre  178  5.  L'autorité  qui  prononce 
est  le  conseil  de  préfecture.  [1 8 avril  1 8 1 Ci.) 

4.  Le  marché  passé  entre  l'administration  municipale 
et  uo  entrepreneur  de  pavfgc,  lorsque  le  pavé  est  a 
la  charge  de  la  ville , est  un  contrat  ordinaire  dont 
l’exécution  est  confiée  aux  tribunaux  et  non  à la  jus- 
tice administrative.  (6  novembre  1817.) 

fi.  Poor  le  pavage  des  villes  on  doit  suivre  l’usage  éta- 
bli pour  chaque  localité,  li  oal  à l'autorité  administra- 
tive qu'il  appartient  de  reconnaître  et  de  déclarer  I n- 
aage  rn  ccllo  matière.  Le  pavogo  est  à la  charge  du 
proprietaire  apparcut , sauf  sou  recours  contre  celui 
qui  dcfiailiveuicut  sera  reconnu  propriétaire.  (3  jan- 
vier i834) 

PAYEMENT.  Action  tic  payer  une  dette, 
une  somme  duc.  En  administration  comme  en 
comptabilité , les  payemens  sont  assujettis  à des 
formes  que  l'on  doit  attentivement  observer. 
F oyez  Certificat  de  payement,  Oh>osukis’*ux 
PAYES! EUS,'  REFUSEE  PAVEMENT. 

PAYS  D'ÉLECTION'.  Knp  piïs  »''.tat. 
PAYS  D'ETAT.  On  donnait  cette  dénomi- 
nation aux  provinces  qui , ayant  été  incorporées 
à là  vieille  France  par  conquêtes,  traités,  ma- 
riages ou  partages  de  succession,  avaient  con- 
servédivers  privilèges, et  pârliculièrcment celui 
de  veiller  à leur  administration  intérieure  et  de 
réparti  ries  im  posi  lions.  Chaque  pays  d'état  avait 
un  régime  qui  lut  était  propre  On  nommait  pays 
d'élection  les  provinces  ou  les  impositions  as- 
sises par  le  prince  étaient,  en  cas  île  contesta- 
tion, jugées  par  des  tribunaux  d'exception, 
connus  sous  le  nom  d'élections. 

Quelques  pays  d'état  avaient  l’administration 
des  grandes  roules.  Les  ingénieurs  étaient  à 
leurs  ordres.  Lors  de  la  révolution  , tous  les  pri- 
vilèges des  pays  d'état  ont  été  eflacés;  1 unifor- 
mité de  l'administration  s’csl  répandue  sur -tous 
les  points  de  la  France.  Les  ingénieurs  particu- 
liers des  pays  d’état  ont  été  incorporés  avec  ceux 
des  ponts  cl  chaussées.  Foyez  Isgéxieers  des 

PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

PÉAGE.  C'est  un  droit  qu'on  perçoit  pour  le 
passage  des  voitures,  bestiaux,  marchandises, 
denrées  ; même  pour  celui  des  personnes  au  pas- 
sagedes  rivières , canaux  , chemins,  ponts, bacs, 
écluses,  etc.  Les  péages  étant  un  oLslaclc  à la 
liberté  publique,  on  ne  pouvait  autrefois  en 
établir  sans  1 autorisation  du  prince,  sous  les 
peines  portées  par  les  ordonnances , notam- 
ment par  lu  déclaration  du  roi,  du  3 1 janvier 
1 1 63. 
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Les  lois  îles  1 5 mars  1790,  a5aoùt  179*,  et 
ij  juillet  >793,  ont  aboli  les  péages  seigneu- 
riaux. 

Les  barrières  établies  eu  l‘nn  5 sur  les  rou- 
tes, pour  la  taxe  d'entretien , ont  été  suppri- 
mées en  1 806  ; mais  beaucoup  d'autres  péages 
ont  été  maintenus , et  même  on  en  crée  tous  les 
jours  , lorsque  le  gouvernement,  tout  en  recon- 
naissant l'utili  léd'en  t reprendre  une  construction 
nouvelle , ne  se  trouve  pas  en  mesure  de  fournir 
les  fonds  nécessaires,  et  lorsqu'un  particulier, 
une  commune  ou  toute  autre  association,  oflrc 
de  faire  les  fonds,  à la  charge  d'en  être  rem- 
boursé moyennant  un  droit  de  péages  percevoir 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  cl  quel- 
quefois à perpétuité. Tout  larifoudroiLde  péage 
est  une  contribution  indirecte  qui  ne  peut  être 
autorisée  que  par  ta  loi,  ou  par  une  ordonnance 
royale  prise  pour  l’exécution  d une  loi.  C’est 
pourquoi  les  lois  de  finances  portent  que  les 
péages,  régulièrement  établis,  continueront  à 
être  perçus  conformément  aux  tarifs  Gxés.  Lors- 
qu'il s'agit  de  grandes  entreprises  d'utilité  pu- 
blique, telles  que  canaux,  chemins  de  ,fer,  les 
tarifs  de  péage  sont  fixés  par  des  lois  spéciales. 
y oyez  Uses  IT  BATEAUX  , lUxRltsES,  ÜSOITS, 

Octrois. 

J uris prudence  du  conseil  délai. 

1.  Lursqu  une  adjudication  de  péage  s été  paasév  par  un 

rréfet , sauf  l'approbation  du  ministre  uo  l'intérieur, 
administration  peut,  en  vertu  do  celle  restriction, 
molli  lier  des  vdauscs  pénales  insérées  dans  le  rallier 
des  charges  , et  même  y insérer  des  clauses  addition - 
nollcs.  Si  l'adjudicataire  n’a  pas  acquiescé  susdits 
changcincus,  il  peut  refuser  sou  adhésion  au  cahier 
des  charges  ainsi  modifié,  et  demander  la  résiliation 
du  contrat  d'adjudication.  (1  y décembre  1 82  1.) 
a.  L’adjudication  d'un  pont  avec  péage  n'est  définitive 
qu'autaut  qu  elle  est  approuvée  par  le  gouvernement. 
(i5  mai  t83a.) 

3.  Lu  conseil  do  préfecture  excède  ses  pouvoirs  lors- 
qu'il statue  sur  uue  demande  de  suspeusion  ou  do 
suppression  de  péage  de  pout  adressée  au  préfet.*  (I I 

juin  I.834-) 

4-  Lu  matière  de  péago  les  conseils  do  préfecture  sont 
incoin pétens  pour  reformer  les  arrêtés  des  préfets  , 
et  pour  interpréter  d'une  manière  générale  le  tarif  du 
péage  d’un  pont.  (8  août  1 834-} 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

I . Le  droit  de  péage  établi  pour  passage  sur  es  piuts 
n'est  pas  dû  par  Ceux  qui  passent  la  rivière  à gué. 
(16  octobre  1812.) 

a.  Les  contraventions  aux  réglemens  de  l’autorité  com- 
pétente qui  assurent  1a  perception  des  droits  de  péage 
sur  les  ponts , doivent  être  portées  devant  les  tribu, 
naux  de  simple  jiotice,  comme  le  prescrit  l'article  56 
de  la  loi  du  b frimaire  an  7 pour  les  Laos  et  bateaux; 
mais  c’est  aux  tribunaux  civils  seuls  qu’il  appartient 
de  décider  si  le  dioit  de  péage  est  ou  n'est  {us  dû , à 


raison  des  causes  d'exemption  qui  peuvent  se  trouver 
eu  (^personne  ou  dans  la  qualité  des  passaus.  Lors- 
qu'une telle  exception  est  proposée  ou  contestée,  le 
tribunal  de  simple  police  doit  se  déclarer  incoin  péteat. 

(26  août  1826. J 
3.  Le  refus  d'acquitter  le  péage  légalement  établi  pour 
passage  des  bateaux  sous  uu  pont,  constitue  une  con. 
travention  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires 
de  police  et  non  de  la  conipétcnce  des  conseils  de 
prélecinro.  (22  mai  i83o.) 

PÈCHE.  L’exercice  tin  droit  de  pêche  est 
soumis  il  des  règles  qui  ont  éprouvé  d'assez 
grandes  variations,  mais  qui  avaient  denx  buis 
imporlans:  1°.  la  conservation  des  espèces; 
a”,  le  produit  à retirer  pour  l’état. 

Dans  les  étangs,  viviers  et  réservoirs,  la  pê- 
che est  une  conséquence  du  droit  de  propriété. 

Ce  droit  a été  également  admis  ilans  les  cours 
d’eau  non  navigables  ni  flottables,  mais  avec 
quelques  restrictions  dont  nous  parlerons  bien- 
tôt. 

Dans  les  fleuves  et  rivières  navigables,  dont 
l’entretien  est  à la  charge  de  l'état,  les  droits  de 
pêche  s'aliéna  eut  au  profit  de  l’état , conformé- 
ment à la  loi  du  i4  floréal  an  10,  et  à la  loi 
plus  récente  du  i5  avril  1829,  sur  la  pêche 
pluviale. 

Dans  les  rivières  non  navigables,  ce  droit  élail 
jadis  seigneurinl  comme  celui  de  chasse  : il  a 
été  aboli.  Quelques  communes  avaient  voulu 
hériter  de  ce  droit  ; mais  un  avis  du  conseil  d'é- 
tat, dn  3o  pluviôse  an  i3,  a nettement  établi 
que  l’abolition  n'avait  pas  été  prononcée  en  fa- 
veur des  communes,  mais  au  profil  des  proprié- 
taires riverains. 

L’exercice  du  droit  de  pêche,  sur  les  rivières 
seulement  flottable*,  ayant  donné  lieu  à de  fré- 

3uen  les  conteste  ‘.ons,  un  avis  du  conseil  d'état, 
u 21  février  1822,  a admis  une  distinction  en- 
tre les  rivières  flottables  sur  trains  ou  radeaux , 
et  celles  qui  ne  sont  flottables  qu’à  bûches  per- 
dues. .Piéiiomoius,  sur  les  rivières  et  ruisseaux, 
dont  la  |*  elle  n’est  pas  atlermée  au  profit  de 
l'état,  les  restrictions  au  droit  de  pécnc,  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  des  espèces,  sont  les 
mêmes  que  pour  les  rivières  navigables  ou  flot- 
tables. 

Par  l’ordonnance  de  la  marine,  du  mois 
d’août  1681,  le  roi  a déclaré  la  pèche  de  la  mer 
libre  à tous  scs  sujets , et  leur  a permis  de  la 
faire,  tant  en  pleine  mert^ue  sur  les  grèves, 
avec  les  filets  et  engins  déterminés  par  cette 
mémeordonnaiice,quicontienld'aillciirs  toutes 
iesdisposi  lions  de  police  jugées  nécessaires  pour 
la  conservation  des  espèces.  Ces  dispositions  ont 
été  successivement  rectifiées  ou  modifiées  par 
des  rùglcmens  ultérieurs,  rp.iis  toujours  daus 
le  même  esprit. 

C'est  ainsique  .depuis  l'ordonnance  de  1669, 
et  mém  • depuis  la  loi  du  14  floréal  an  10,  lès 
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règlcntens  iur  la  pèche  fluviale  onl  été  «ouvcnl 
modifiés  par  des  lois,  décrels  et  instruction* 
qu'il  est  inutile  de  citer.  On  ne  doit  plus  s'atta- 
cher tju'i  la  loi  du  i5  avril  1829,  qui  règle  au- 
jourd  hui  la  matière.  Kous  allons  en  faire  con- 
naître les  principales  dispositions. 

Art.  i".  « Le  droit  de  pèche  sera  exerce  au 
profit  de  l’étais 

1“.  » Dans  tous  les  fleuve»,  rivières,  canaux 
ou  contre-fossés  navigables  ou  flottables  avec 
bateaux  , trains  ou  radeaux  , et  dont  l'entretien 
est  à la  charge  de  l'état  ou  de  ses  ayant-cause; 

2°.  » Dans  les  bras  , noues,  boires  et  fossés, 
qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  na- 
vigables ou  flottables , dans  lesquels  on  peut  en 
tout  temps  passer  ou  pénétrer  librement  en 
bateaux  de  pécheur,  et  dont  t entretien  est  éga- 
lement à la  charge  de  l’état. 

Art.  a.  » Dans  toutes  les  rivières  et  canaux 
autres  que  ceux  qui  sont  désignés  dans  l’article 
précédent,  les  propriétaires  riverains  auront, 
chacun  de  son  côté,  le  droit  de  pèche  jusqu'au 
milieu  du  cours  de  l’eau,  sans  préjudice  des 
droits  contraires  établis  par  possession  ou  titres. 

3.  » Des  ordonnances  royales  insérées  , au 
Bulletin  des  lois , détermineront,  après  une 
enquête  de  conirnodo  et  ioconimodo , quelles 
sont  les  parties  des  fleuves  et  rivières,  et  quels 
sont  les  canaux  désignés  dans  les  deux  paragra- 
phes de  l’article  premier,  où  ledroit  delà  pèche 
sera  exercé  au  profil  de  l'état  (a). 

• De  semblables  ordonnances  fixeront  les  li- 
mites entre  la  pêche  fluviale  et  la  pêche  mari- 
time dans  les  fleuves  et  rivières  qui  affluent  à la 
mer.  Ces  limites  seront  les  mêmes  que  celles  de 
l'inscription  maritime  ; mais  la  pêche  qui  se  fera 
au-dessus  du  point  où  les  eaux  cesseront  d’être 
salées,  sera  soumise  aux  règles  de  police  et  de 
conservation  établies  pour  la  pèche  fluviale. 

» Dans  le  cas  où  des  cours  d'eau  seraient  ren- 
dus ou  déclarés  navigables  ou  flottables , les  pro- 
priétaires qui  seront  privés  du  dioitde  pèche, 
auront  droit  à une  indemnité  préalable  qui  sera 
réglée  se  on  les  formes  prescrite*  par  les  arti- 
cles lO , 1 7 et  |8  de  la  loi  du  8 mars  1 8 > o ; com- 
pensation faite  des  avantages  qu'ils  pourraient 
retirer  de  la  disposition  prescrite  par  !e  gouver- 
nement. 

4 • » Des  contestations  entre  l'administration 
et  les  adjudicataires  relatives  à l'interprétation 
cl  à l'exécution  des  baux  et  adjudications,  et 
toutes  celletqui  s'élèveraient  entre  l'administra- 
tion ou  ses  ayant-cause,  et  des  tiers  intéressés 


(0  Cette  Mge  disposition  n's  pas  encore  repu  son 
exécution.  Elle  est  impatiemment  etlendue  par  les  ri- 
verains pour  faire  cesser  toute  iucertilmle  entre  les  li- 
mitée respectives  de  leurs  droits  et  de  ceux  du  gouver- 
ncuiout. 


à raison  de  leurs  droits  ou  de  leur*  propriétés, 
seront  portées  devant  les  tribunaux. 

S.  • Tout  individu  qui  se  livrerafà  la  pêche 
sur  les  fleuves  et  rivièns  navigables  ou  flotta- 
bles, canaux,  ruisseaux  ou  cours  d’eau  quel- 
conques, sans  la  permission  de  celui  il  qui  le 
droit  de  pêche  appartient,  sera  condamné  à une 
amende  de  vingt  francs  au  moins  et  de  eeot  francs 
au  plus,  indépendamment  des  dommages-in- 
térêts. 

• il  y aura  lieu  en  outre  à la  restitution  du 

Crix  du  poisson  qui  aura  été  pécbé  en  délit,  et 
i confiscation  des  filets  et  engins  de  pécbe 
pourra  être  prononcée. 

• Néanmoins  il  est  permis  à tout  individu  de 

flécher,  à la  ligne  flottante  tenue  à la  main,  dans 
es  fleuves,  rivières  et  canaux  désignés  dans  les 
deux  paragraphes  de  l'article  i*'.  de  la  préseule 
loi,  le  temps  de  frai  excepté.  > 

Jurisprudence  du  conseil  d'état. 

I . Bien  qu'il  appartienne  aux  préfets  de  prononcer  eu 
matière  de  contravention  aux  lois  .et  aux  règlement 
d'administration  publique,  néanmoins  lorsque  celui 
qui  le»  a enfreints  xe  prévaut  d'ua  droit  de  propriété, 
tel  par  exemple  que  le  droit  de  pèche  , c'est  aux  tri- 
bunaux à prononcer  sur  le  fond  du  droit.  ( 18  tout 

'«-70 

1.  lui  demande  en  dommages-intérêts  formée  per  on 
fermier  du  droit  de  pèche  sur  une  rivière  contre  nu 
batelier  pour  avoir  elYrajré  et'  fait  disparaître  le  pois- 
son par  scs  courses  trop  nombreuses  snr  1a  rlVière , 
ne  touche  ni  à la  grande  voirie  ni  à la  police  de* 
eaux,  elle  ne  peut  être  soumise  à la  justice  adminis- 
trative. (29  décembre  1 8 ta.) 

3.  Les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  sur  l’exécution 
d’un  fuit  s ferme  sont  du  ressort  des  tribunaux  or- 
dinaires. encore  même  qu’il  «agisse  de  pêche  ntr  les 
cèles  de  la  mer.  (18  septembre  i8t3.) 

4-  Lorsque  le  fermier  d uu  droit  de  pèche  sur  une  ri- 
vière prétend  qu'il  a été  pèche  dans  l’étendue  de  son 
cantonnement , et  que  par  suite  il  réclame  des  dom- 
mages-intérêt*. la  contestation  doit  cire  soumise  aux 
tribunaux  ordinaires.  (4ju'n  t8i5.) 

5.  Tant  que  les  travaux  et  appareils  de  la  pêche  ne  a e- 
tendeut  jias  au  delà  du  terrain  réservé  au  marche- 
pied des  rivières,  les  propriétaires  riverains  n’ont  pas 
droit  de  s'y  opposer.  (20  novembre  t8i5.)  . < 

6.  Une  contestation  sur  l'étendue  d’un  droit  de  pèche 
a Henné  par  bail  administratif  doit  être  jugée  par  les 
tribunaux,  si  1s  question  ne  peut  être  résolue  qu'en 
combinant  les  dispositions  du  bail  avec  les  baux  et 
usages  antérieurs.  (6  mars  1816.) 

7.  Les  contestations  sur  rexécutiuu  d'un  bail  adminis- 
tratif touchant  uo  droit  de  pêche  doivent  être  sou- 
mises aux  tribunaux  et  non  à U justice  administra- 
tive lorsqu’il  s’agit  de  savoir  de  quêta  lieux  la  pécha 
est  affermée.  C'est  Là  mie  question  d’application  ou 
d'exécution  et  non  d’interprétation.  ( 1 ti  juillet  1817.) 

8.  C'est  au  minialre  des  finances  qu  i)  appartient  de 
etstuer  sur  les  demandes  dont  l'objet  est  de  faire 
modifier  ou  restreindre  iss  baux  de  droit  de  pécha 
précédemment  affermés.  (22  janvier  182).) 
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9-  Le»  Jruiil  Je  p^i  lip  dans  le»  riviètres  navi-ahlcs  ont 
été  supprimés  |»r  le»  luis  abolilivcs  Je  1»  féodalité  et 
•uni  rentrés  dans  les  mains  de  lelat.  ( 23  janvier 
i8a3.) 

in.  Les  délits  de  pèt  he  dans  les  rivières  navigables  sont 
de  la  compétence  de»  tribunaux.  ( 1 1 janvier  1826.) 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

I.  Lorsqu  un  règlement  administratif,  homologué  par 
ordonnance  nivale,  a prohibé  un  modu  de  pèche  flu- 
viale, et  notamment  un  barrage  confectionné  de  ma- 
nière a détourner  les  es  ut  de  leur  cours  naturel  et  à 
empêcher  le  passage  du  poisson,  les  trihunanx  ne  peu- 
vent  se  disjienser  de  punir  les  contrevenant , sons 
prétexte  qu  ils  n'auraient  construit  qu'un  barrage  par- 
tiel , un  tel  barrage  n'en  constituant  pas  moiua  un 
mode  de  pèche  prohibé.  (3  ■ mai  a 833.) 

3.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  pro- 
hibent l’emploi  de  certains  engins  ou  modes  de  pè- 
che déterminés,  ne  sont  pas  limitatives,  elles  s'éten- 
dent i tout  mode  de  pèche  teudanl  au  dépeuplement 
des  rivières,  (fl  juin  |8J3  ) 

3.  L'article  3 de  La  loi  du  i5  avril  1839,  parlant  quo 
des  ordonnances  nivale»  détermineront  dans  quelle» 
parties  de»  rivières  flottables  ou  navigables  la  pèche 
sera  exercée  au  proflt  de  l’état , ne  déroge  pas  au 
principe  de  l'art.  I"  de  la  même  loi , qui  déclare  que 
la  pèche  dans  ces  rivières  est  la  propriété  de  l'état 
Eu  conséquence  aucun  particulier  ne  peut,  anus 

S rétexte  que  des  ordonnance»  limitatives  de  la  pèche 
■ns  une  rivière  n’auraient  pas  encore  été  rendues, 
établir  une  pêcherie  dan»  une  partie  de  cette  rivière 
déjà  reconnue  flottable  ou  navigable.  (3  mai  l83$.) 

PEINE.  C’eel  In  punition  d'un  délit  ou  d’un 
crime.  De  là  la  distinction  entre  les  peines  en 
matière  correctionnelle  et  en  matière  criminelle. 
Les  peines  de  simple  police  appartiennent  à la 
première  espèce. 

PENDANT  DES  EAUX.  Voyez  Paaxacs. 
PEMCI1L  Petit  bâtiment  de  guerre.  Voyez 
Tiuir  d'eau. 

PENSION.  C est  un  traitement  viager  ac- 
cordé par  le  gouvernement  aux  fonctionnaires 
et  employés  qui  l'ont  servi  pendant  un  certain 
nombre  d'années , ou  qui , aVant  le  terme  Gxé  , 
ont  été  obligés  de  quitter  le  service  pour  cause 
de  blessures  ou  infirmités  contractées  pendant 

l’exercice  deleursfonctions.  La  soldcdes  pensions 

étant  devenue  une  charge  considérable  pour  l'é- 
tat, le  5 mars  iHtt  ,1e  chef  du  gouvernement 
approuva  un  avis  du  couseil  d'état,  indiquant 
une  mesure  pour  assurer  des  pensions  à tous 
les  salariés  de  1 état,  et  dans  certains  cas  à leurs 
veuves  et  orphelins,  au  moyen  de  retenues  à 
faire  sur  tous  les  traitemens,  dans  la  proportion 
de  deux  centimes  par  franc. 

11  fut  bientôt  reconnu  queccs  retenues  étaient 
insuffisantes  ; elles  ont  été  successivement  por- 
tées a 3,4  et  5 jrourcent,  encore  a- t-ou  éprouvé 
un  grand  déficit.  Chaque  administration  a sa  I 
caisse  de  retenue,  qui  est  régie  par  un  règle-  I 


ment  spécial.  Presque  toutes  ces  caisses  sont 
endettées  , il  faut  y subvenir  annuellement  avec, 
les  fnndsdu  trésor  : le  déficit  provient  du  grand 
nombre  de  retraites  accordées  |>ar  des  considé- 
rations politiques,  lors  des  fréquentes  réactions 
qui  se  sont  succédé  depuis  181 1.  Voyez  Caisse 
e’éraacaE,  Cause  ht  setexue. 

PENTE.  La  pente  d'un  plan  incliné  est  dé- 
terminée par  l'angle  que  ce  plan  forme  avec 
l’horizon  ; c’est  ce  qu’on  appelle  angle  de  pente. 
Dansles  travaux  de  routes,  il  est  plus  commode 
de  désigner  la  pente  par  le  rapport  de  la  hau- 
teur à la  base.  Ainsi , par  exemple,  la  pente  de 
dix  pour  cent  est  celle  que  donnerait  un  déci- 
mètre de  hauteur  pour  un  mètre  de  base.  Cette 
pente,  pour  une  roule , serait  excessive.  Géné- 
ralement la  pente  ne  doit  pas  excéder  trois 
pour  cent:  néanmoins,  pour  ne  pas  dépasser 
certaines  limites  de  dépense,  ou  pour  accéder 
à de  certains  points  obligés , sans  faire  de  trop 
longs  circuits,  on  tolère  quelquefois  en  pays 
de  plaine  des  pentes  de  quatre  et  cinq  pour 
cent.  Dans  les  pays  de  montagne,  on  va  quel- 
quefois jusqu’à  six  et  sept,  surtout  quand, 
sur  la  même  route,  il  existe  déjà  des  pentes 
considérables. 

Autrefois  on  attachait  tant  de  prix  aux  lignes 
droites,  que  , pour  les  obtenir,  on  se  soumet- 
tait à des  pentes  excessives  eL  incommodes. 
Aujourd'hui  on  préfère  avec  raison  contourner 
les  montagnes  au  lieu  de  les  franchir  ; et,  qnoi- 
que  les  lignes  soient  plus  longues , il  y a encore 
bénéfice  pour  le  roulage  sous  le  rapport  des 
frais  de  transport,  et  même  sous  celui  de  la 
vitesse. 

Pour  le  tracé  des  roules,  on  a imaginé  des 
niveaux  de  pente  simples  et  ingénieux.  Voyez 
Niveau,  NivEiu.EMr.xT,  Lignes  de  nus  un  akdx  mire. 

Dans  le» travaux  publics,  depuis  qu’on  fait 
usage  du  mètre,  on  a le  grand  avantage  de  pou- 
voir définir  clairement  les  pentes,  en  disant 
qu’elles  sont  de  deux  , deux  et  demi , trois  pour 
cent.  C’est  comme  si  l'on  eût  dit  deux  centi- 
mètres, deux  centimètres  et  demi,  trois  centi- 
mètres par  mètre.  Autrefois,  on  disait  qu’une 
peute  était  de  tant  de  pouces  et  de  tant  de  li- 
gnes par  toise,  ce  qui  ne  permettait  pas  d’en 
saisir  rapidement  la  proportion  exacte;  et 
comme  on  trouve  souvent  des  indications  de  ce 
genre  dans  les  anciens  auteurs , il  peut  être 
utilede  consulter  la  table  suivante  qui  facilitera 
la  comparaison  des  pentes  par  toise  et  par 
mètre. 
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Pieds. ‘Pou 


3 • 

5 : 

6 • 


Mitre*. 
O.OOI 
o.ooa 
o.ooî 
o.ou5 
0,006 
o.ooi 
0,000 
0,009 
0,010 
0,01  a 
0,0  3 
0.01  i 
o.d.o 
•o.oia 
o,ob5 
o 069 
o,o83 
0.097 
0,11 1 
0.135 

O,  I 3«) 
o,  1 5 J 
0,167 
0.333 
o.Soo 
0,667 
0,833 
1,000 


TEXTES. 

Par  mètre. 

Par  toiae. 

Métré*. 

Fini*.  Pour.  Li|. 

0.001 

• • 1 

O.OOJl 

• • 3 

o,oo3 

• . 3 

o.oof 

• • 3 

o.oo5 

• • 4 

0,006 

• • 5 

0,002 

0.008 

• a 6 

* * I 

0.009 

» » 0 

0.010 

• • iè 

0,0(0 

• 1 5 

o,o3o 

• a a 

o.ofo 

• a 10 

0,060 

• 3 7 

0,060 

• 4 6 

0,070 

• 5 * 

0.000 

• ü 9 

0,090 

. G a 

0,100 

. 7 a 

0,300 

1 a b 

u,3oo 

1 g 7 

o.Soo 

0,300 

a 4 lo 

3 • • 

0,600 

3 - 3 

0.700 

4 a 5 

0.800 

4 9 7 

o.yoo 

5 4 10 

l.OOÔ 

6 • • 

PENTE  ( Ligne  do  plus  grande).  Voyez 
L'ue  de  peus  cau<DE  perte;  voyez  aussi  Bassins 

HYDROGRAPHIQUES. 

PENTE  DES  COURS  D'EAU  ( Propriété 

de  la  ).  Voyez  Mom.ua. 

PENTE  DES  ROUTES.  Lorsqu’on  a com- 
mence à ouvrir  de  grandes  communication*,  on 
«’eit  attaché  il  s’éloigner  le  moins  possible  des 
anciens  chemins,  parce  qn'ils  satisfaisaient  à 
des  besoins  existons.  On  voulait  en  même  temps 
profiter  des  ouvrages  faits;  c'était  le  moyen 
d'exécuter  promptement  et  aux  moindres  frais. 
On  croyait  alors  que  la  ligne  la  plus  courte  de- 
vait toujours  être  préférée.  Il  en  est  résulté, 
dans  le  trace  primitif  des  roules,  plusieurs  vi- 
ces , elle  principal  est  dans  les  pentes  excessives 
don  t on  n a commencé  il  se  plaindre  que  lorsque 
In  grande  activité  des  transports  en  a éprouvé 
des  retards  toujours  préjudiciables  au  com- 
merce. 

Successivement,  et  toutes  les  fois  que  jes 
allocations  annuelles  de  fonds  l’ont  permis, 
l'administration  s’est  livrée  à 1 amélioration  et 
au  perfectionnement  des  anciens  tracés  : elle  a 
cherché  surtout  à adoucir  les  pentes,  et  mal- 
heureusement jusqu’il  présent  les  fonds  ont  été 
insuffitiins. 

” I,c  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 


dans  une  circulaire  aux  préfets,  du  mois  de 
septembre  i83i,  les  invite  à examiner  si  les 
fortes  pentes  des  routes  ne  pourraient  pas  être 
corrigé,  s,  en  confiant  ce  travail  à des  entrepre- 
neurs qui  consentiraient  à recevoir,  pour  prix 
de  la  dépense,  la  concession  d'un  péage  à temps 
limité,  pourvu  toutefois  que  ce  péage  fût  com- 
biné de  manière  à ne  pas  excéder  le  prix  des 
chevaux  de  renfort  dont  ou  était  obligé  de  se 
servir  sur  les  pentes  à rectifier. 

Par  une  seconde  circulaire , du  ra  octobre 
i83a , le  directeur  général  a de  nouveau  appelé 
l'attention  des  prei'els  sur  la  correction  des 
fortes  pentes  des  routes  au  moyen  de  péages. 

PÉPINIÈRES.  Il  était  autrefois  assez  diffi- 
cile de  se  procurer  des  arbres  de  belle  venue 
pour  les  plantations  des  roules  et  canaux.  Quel- 
ques ingénieurs  sont  parvenus  à créer  des  pépi- 
nières qui  ont  donné  de  beaux  et  uldes  résul- 
tats; mais  depuis  les  grands  progrès  de  l'agri- 
culture, il  s est  formé  presque  partout  des 
pépinières.  Le  prix  des  arbres  s’est  considéra- 
blement abaissé  , et  cenx  que  le  gouvernement 
voudrait  élever  lui  coûteraient  certainement 
plus  cher  que  ceux  qu'on  peut  obtenir  par  la 
voie  du  commerce.  Par  ce  motif,  l'administra- 
tion , qui  jadis  avait  de  puissans  motifs  pour 
créer  des  pépinières  à son  compte,  se  montre 
aujourd'hui  très-réservée  pour  on  autoriser  de 
nouvelles. 

PÈRÉ.  C’est  le  nom  donné  anx  revêtemens 
inclinés  de  maçonnerie,  construits  ou  plutôt 
appliqués  sur  des  talus  en  terre  qui  ne  se  sou- 
tiendraient pas  par  eux-mémes , soit  h raiïon 
de  leur  grande  raideur,  soit  parce  qu’ils  sont 
exposés  à lutter  Contre  des  cours  d'eau  qui 
pourraient  les  corroder  et  lesatlbuiller. 

Les  pérés  sont  ordinairement  construits  en 
moellons  posés  à sec.  Quelques  constructeurs 
y établissent  quelquefois  des  chaînes  en  pierre 
ïl'un  plus  fort  échantillon  et  espacées  de  ma- 
nière à former  des  espèces  de  cases  dont  l'objet 
est  d'em  pécher  que  les  éboulcmens  11e  dépas- 
sent les  limites  qu’on  a voulu  leur  assigner. 
D'autres  construisent  les  pérés  en  maçonnerie 
avec  mortier;  mais  ce  surcroît  de  dépense  est 
presque  toujours  supertlu  , parce  que , les  pérés 
devant  participer  aux  tassemens  des  talus  en 
terre  qui  les  supportent , la  maçonnerie  de  mor- 
tier se  fendille  sur  beaucoup  de  points,  et 
n'ofl’rc  plus  aucun  avantage  sur  la  maçonnerie 
sèche,  qui  est  d’ailleurs  plus  facile  à réparer  en 
cas  d’avarie. 

PÉREMPTION.  C’est  une  prescription  qui 
annullc  les  procedures  quand  il  y a eu  discon- 
tinuation pendant  un  temps  fixé  par  la  loi. 
Dans  ce  cas,  on  dit  d'une  instance  qu’elle  est 
périmée. 

PÉUlGÉE.C'est  l’endroit  .lu  ciel  où  se  Iroltve 
une  planète,  quand  elle  est  le  plus  rapprochée 
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Je  lu  terre.  Ainsi  l'on  dit  la  lune  est  ilaus  son 
périmée. 

PÉRIL  EN  LA  DEMEURE.  F oyez  Ds- 

MECSE. 

PÉRILDES  EDIFICES.  Lorsque  les  édifices 
menacent  ruine,  il  est  d’une  bonne  police  de  pré- 
venir les  accidcns  qui  pourraient  compromettre 
à la  fois  la  sûreté  individuelle  et  la  sûreté  pu- 
blique ; mais  les  conséquences  d'une  démolition 
effectuée  d'autorité  sont  très -graves  pour  le 
propriétaire;  et  l'on  ne  peut  trop  louer  la  sa- 
gesse des  dispositious  contenues  dans  les  an- 
ciennes déclarations  du  roi  du  18  juillet  1739, 
et  du  18  août  i^îo,  qui-,  avant  d'ordonner  la 
démolition  d’une  maison  qui  menace  ruine, 
prescrivent  l'accomplissement  de  nombreuses 
formalités  basées  sur  le  respect  dû  à la  pro- 
priété. 

La  loi  du  au  juillet  1791 , surin  police  muni- 
cipale et  correctionnelle,  porte,  article  18  : « Le 
refus  ou  la  négligence  d’exécuter  les  règlemens 
de  voirie,  ou  d'obéir  à la  sommation  de  réparer 
ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine  sur  la 
voie  publique,  seront,  outre  les  frais  de  la  dé- 
molition ou  de  la  réparation  de  ces  édifices, 
unis  d'une  amende  Je  la  moitié  de  la  conlri- 
ution  mobilière , laquelle  aincude  ne  pourra 
être  au-dessous  de  six  livres. 

» Le  paragraphe  5 de  l'article  I71  du  Code 
pénal  punit  U une  amende  depuis  un  franc  jus- 
qu'à cinq  francs,  ceux  qui  auront  négligé  ou 
refusé  d exécuter  les  règlemens  ou  arrêtes  con- 
cernnut  la  petite  voirie,  ou  d’obéir  à la  somma- 
tion émanée  de  l'autorité  administrative,  de 
réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant 
ruine.» 

Cet  article  a évidemment  rapporté  l’article 
18  de  la  loi  du  ai  juillet  1791  , en  ce  qui  con- 
cerne la  fixation  de  l'amende;  mais  les  disposi- 
tions relatives  à la  démolition  ou  réparation 
des  édifices  en  péril  subsistent.  L’adininisl ra- 
tion n’a  pu  être  dépouillée  du  droit  et  du  devoir 
de  veillera  la  sûreté  des  citoyens.  Si  les  pro- 
priétaires récalci Irons  n’avaient  à redouter  que 
l’amende  de  cinq  francsau  plus,  ilsse  joueraient 
facilement  de  toutes  les  mesures  de  sûreté  et  de 
police.  Fuyez  Petite  toirie. 

PERIMETRE.  C’est  le  contour  qui  termine 
une  surface  Ou  un  solide.  Les  périmètres  des 
surfaces  sont  desliunes  d roi  les-Oli  courbes.  Les 
périmètres  des  solides  sont  des  surfaces. 

Ou  emploie  souvent  le  mot  périmètre  dans 
les  concess  ons  de  mines,  de  desséchemens  et  de 
laus  les  terrains  qu'il  est  important  de  limiter 
par  des  |>oiuts  faciles  à reconnaître.  Les  lignes 
tirées  d'un  point  à un  autre  de  l'enceinte  qu'on 
veut  limiter  forment  un  polygone  qui  est  le  pé- 
rimètre de  la  surface  qu'il  renferme.  Les  limites 
des  places  de  guerre,  des  communes,  des  can- 
tons, des  urroudissemens  et  départemens,  sont 


de  véritables  périmètres,  il  en  serait  de  mémo 
de  l’enceinte  d’un  champ , d'un  pré,  d un  jar- 
din, d'  un  parc , etc. 

PERMISSION.  C’est  le  consentement  donné 
h une  demande  en  matière  d'usines  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables.  Les  ordon- 
nances royales  qui  autorisent  ccs  sortes  d'éta- 
blisscmens  sont  toujours  délivrées,  sauf  les 
droits  des  tiers,  lors  même  quc-celte  réserve  n’y 
serait  pas  énoncée.  Ce  ne  sont  donc  pas  des 
concessions,  mais  des  autorisations  condition- 
nelles, ou  si  l’on  veut  de  simples  permissions, 
en  ce  sens  que  les  conditions  qui  y sont  atta- 
chées suffisent  pour  garantir  l’ordre  ctl’intérét 
public.  Foyez  Mouliss  et  usises. 

PERMISSION  POUR  LES  MINIÈRES 
ET  LES  USINES  MÉTALLURGIQUES. 
Aux  termes  des  articles  57  et  58  de  la  loi  du  ai 
avril  1810,  l’exploitation  des  minières  ne  peut 
avoir  lieu  sans  une  permission  qui  détermine 
les  limites  de  l’exploitation  elles  règles  sous  les 
rapports  de  sûretc  et  de  salubrité  publique; 
tandis  que  pour  l’exploitation  des  mines  une 
concession  est  nécessaire.  Néanmoins  dans  les 
cas  prévus  parles  articles  68  cl  69,  une  conces- 
sion doit  être  obtenue  même  pour  l'exploita  Lion 
des  minières. 

La  même  loi  impose  aussi  l'obligation  d'ob- 
tenir des  permissions  pour  l’etablissement  des 
fourneaux , forges  et  usines.  Ces  permissions 
sont  délivrées  dans  la  forme  des  règlemens  d'ad- 
ministration publique. 

L’article  80  contient  une  disposition  qui , au- 
jourd’hui, doit  paraître  exorbitante.  11  autorise 
les  impétrans  à établir  des  patouillclfi,  lavoirs 
et  chemins  de  charrois  sur  les  terrains  qui  ne 
leur  appartiennent  pas;  mais  sous  les  restric- 
tions portées  en  l’article  1 1 , le  lotit  à la  charge 
d’indemnité  envers  Us  propriétaires  «lu  aol , et 
en  les  prévenant  un  mois  d’avance. 

Voici  l’article  1 1 . « N ulle  permission  de  re- 
cherches ni  concession  de  mines  ne  pourra,  sans 
te  consentement  formel  du  propriétaire  de  lu 
surface,  ilooner  le  droit  de  faire  des  sondes  et 
d’ouvrir  des  puits  et  galeries,  ni  celui  d'établir 
des  machines  ou  magasins  dans  les  enclos  mu- 
rés, cours  ou  jardius,  di  dans  les  terrains  atte- 
nant aux  habitations  ou  clôtures  murées,  à la 
distance  de  100  mètres  desdites  clôtures  ou  des 
habitations.»  . . 

Si  dans  les  restrictions  de  l’article  1 1 on  ap- 
plique à l’article  80  celle  cjui  exige  le  consente- 
ment formel,  du  propriétaire  , 1 autorisation 
donnée  par  ce  môme  article  80  serait  .illusoire. 

Il  est  donc  certain  que  les  restrictions  ne  doi- 
vent porter  que  sur  les  endos  murés , cours , 
jardins  , etc.  , dans  lesquels  , sans  le  consente- 
ment formel  du  propriétaire,  il  ne  serait  pas 
permis  d’établir  les  patouillets,  lavoirs  et  che- 
mins de  charroi , tandis  que  partout  aillcurs.ee 
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consentement  ne  serait  pas  nécessaire,  puisqu'il 
suffit  d’indemniser  et  <lc  prévenir  un  mois  d'a- 
vance. Celte  dernière  condition  exclut  toute 
idée  d’un  consentement  libre  et  préalable;  et 
en  même  temps  la  brièvetédu  délai  ne  comporte 
ns  la  possibilité  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
lique , et  de  l’accomplissement  des  formes 
d’expropriation,  lors  même  que  cette  utilité 
publique  pourrait  être  déclarée,  quand  il  ne 
s'agit  que  d’usines  d’un  intérêt  privé. 

PERMISSIONS  DE  VOIRIE.  Ces  sortes 
de  permissions  sont  indispensables  toutes  les 
lois  qu’on  veut  faire  sur  la  voie  publique  quel- 
que chose  qui  pourrait  en  gêner  ou  en  inter- 
rompre l’usage;  comme  lorsqu’on  y pose  des 
pieux,  des  étais,  (des  barrièies,  des  décom- 
bres , des  dépôts  de  matériaux , etc.  Ces  per- 
missions  dépendent  de  la  grande  ou  de  la  petite 
voirie,  selon  qu’il  s'agit  de  routes  royales  et  dé- 
partementales, ou  de  rues  non  traversées  de 
grandes  routes , ou  chemins  vicinaux,  l'oyez 
Aliukeueit,  Voirie. 

PERRONNET.  Célèbre  ingénieur,  recom- 
mandable par  un  erand  nombre  de  monumens 
hydrauliques  qu’il  a exécutés,  et  par  l'ctendue 
et  la  variété  de  ses  connaissances.  Devenu  pre- 
mier ingénieur  des  ponts  et  chaussées, ce  titre 
n’était  pas  une  vainc  distinction.  Il  était  de  fait 
le  premier  des  ingénieurs  de  son  temps,  et  ja- 
mais on  ne  lui  a contesté  la  supériorité  qui  lui 
apparlenaitàtnntde  titres.  C’est  à son  influence 
sur  MM.  de  Trudainc  et  sur  les'  ministres 
de  l’époque,  qu'est  due  la  création  de  l’école 
des  ponts  et  chaussées  et  la  première  organisa- 
tion régulière  du  corps.  M.  Perronnet  est  véri- 
tablement le  Vauban  des  ponts  et  chaussées. 

L’article  10  du  decret  du  iHaoûl  1791  porte  : 

• En  considération  des  services  importuns 
que  Jcun-Kodolphe Perronnet  a rendus  pendant 
plus  de  cinquante-quatre  ans  d'activité  en  diffé- 
rons crades,  et  dans  l’établissement  et  la  direc- 
tion de  l’école,  il  jouira  de  ai, 600  livres  de  trai- 
tement. 

> On  doit  b M.  le  baron  de  Prony  une 
notice  historique  sur  M.  Perronnet  ; mais  on 
espère  qu'il  voudra  bien  publier  la  vie  [corn- 
plètcdece  grand  homme, dont  il  s'honore  j usle- 
mentd'avoirélél’élève,  le  collaborateur  et  l’ami. 

PERTUIS.  C’est  un  passage  étroit  pratiqué 
dans  le  barrage  d'un  cours  d’eau  pour  favoriser 
les  manœuvres  de  la  navigation  et  du  flottage. 
Avant  l'invention  des  écluses  à sas  , on  ne  con- 
naissait que  les  pertuis  qu’on  peut  assimiler  b 
des  écluses  simples.  Ils  ont  1 inconvénient  de 
dépenser  inutilement  beaucoup  d'eaqct  de  for- 
mer des  cataractes  dangereuses.  C'est  l'enfance 
de  l’art;  et  cependant  on  en  construit  encore 
soit  par  des  motifs  d’économie  assez  mal  enten- 
dus, soit  lorsqu'ils  sont  commandés  par  des 
■circonstances  particulières,  telles  que  les  barra- 


ges en  rivière.  Les  pertuis  se  ferment  ordinaire- 
ment avec  des  bois  de  bout  en  forme  d'aiguilles, 
ou  avec  des  poutrelles  mises  en  travers,  nu  enfin 
avec  des  vannes  que  l'on  manœuvre  b l'aide  de 
treuils  ou  dé  crics,  Voyez  MaItris  de  forts  zt 
pertuis.  Les  pertuis  ont  beaucoup  de  ddlérens 
noms,  selon  les  localités,  par  exemple,  pas , 
passelis,  demi-écluses,  écluses  simples,  gau- 
thiers,  portières,  portes  marinières , pas  de 
roi,  etc. , etc. 

PÉTITION.  C'est  une  demande,  une  récla- 
mation adressée  b l'autorité  compétente. 

PÉT1TOIRE.  Voyez  Actiox. 

PEY RATS.  Ce  sont  des  épis  en  enroebe- 
inens  construits  sur  1rs  bords  de  la  Garonne  et 
de  la  Gironde  pour  protéger  les  rives.  Leur 
saillie  dans  le  fleuve  permet  aussi  de  s’en  servir 
comme  embarcadère  ou  débarcadère.  Les  pey- 
rats  11e  peuvent  être  construits  par  les  proprié- 
taires riverains  sacs  une  autorisation  préalable 
de  l’administration. 

PHARES.  Le  phare  est  un  grand  fanal  ordi- 
nairement placé  sur  de  hautes  tours  pour  indi- 
quer pendant  la  nuit  la  position  ou  le  voisinage 
des  côtes.  Pour  que  le  navigateur  ne  soit  pas 
exposé  b confondre  les  phares  entre  eux  , on  a 
soin  maintenant  de  les  différencier  par  le  nombre 
et  l’intensité  des  feux  , et  quelquefois  par  leur 
couleur;  ou  bien  on  les  dispose  de  manière  b 
former  des  éclipses  de  différentes  durées. 

Undéciet  du  tb  septembre  179a  a confié  au 
ministre  de  la  marine  la  surveillance  des  phares, 
amers , tonnes  et  balises  , voyez  ces  mois,  et  au 
ministre  de  l’intérieur  l’exécution  de  ces  ou- 
vrages. 

Un  decret  du  ai  janvier  1794  (a  pluviôse 
an  a ) a chargé  le  ministre  des  allàires  étran- 
gères de  fournir  un  étal  des  préposés  b la 
garde  des  phares  et  feux  établis  par  les 
communes  ou  chambres  de  commerce  pour  In 
sûreté  de  la  navigation,  et  le  ministre  de  la  ma- 
rine a clé  tenu  de  pourvoir  à l’entretien  desdits 
feux  ou  phares , et  au  payement  des  préposés 
qui  étaient  ci-devant  payés  par  les  communes 
cl  chambres  de  commerce. 

Dans  l’état  actuel , et  vu  le  petit  nombre  de 
ports  de  la  marine  militaire , un  décret  du  7 
mars  1806  a imputé  sur  le  budget  des  ponts  et 
chaussées  toutes  les  dépenses  du  matériel  et  du 
personnel  relatives  aux  phares , amers , tonnes 
et  balises , sauf  quelques  exceptions  motivées 
sur  le  voisinage  des  élablisscmens  de  la  marine 
militaire.  Ce  service  est  donc  généralement 
confié  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 
mais  comme  il  intéresse  au  plus  haut  degré  la 
sûreté  et  la  prospérité  de  la  navigation  mari- 
time, M.  ledirecteur  général  a forme,  près  de  lui 
et  sous  sa  présidence,  une  commission  composée 
d’ingénieurs , de  marins  ,|d’bydrograpbes,  d'as- 
tronomes et  de  physiciens.  Celte  commission, 
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di U <k-s  phares,  a .déjà  fendu  de  promit  ser- 
vices à la  navigation,  en  régularisant  des  travaul 
qui,  dans  des  temps  passés,  avaient  été  pour 
ainsi  dire  entrepris  au  busard  si  sans  concor- 
dance entre  eux.  : 

Le. système  adopté  par  la  commission  des 

filiares  a été  expose  et  développe  dans  un  excel- 
ent  rapport  de  fcu  "Si.  le  Contre-amiral  de 
Kosicl , qui  était  membre  de  celle  commission. 
Ce  rapport  a été  adressé  aux  préfets-  par  une 
circulaire  du  drrecleui'  général,  des  ponts  et 
chaussée».  C’est  un  travail  du  ]dus  grand  in- 
térêt et  qui  est  digne  de  User  l'attention  des  in- 
génieurs de  tous  les  services  publics. 

Pour  l’exécution  complète  du  nouveau  sys- 
tetnedes  phares  , il  restait  encore  de  fortes  dé- 
penses à faire,  soit  pour  construire  des  tours, 
soit  pour  fabriquer  les  appareils  d'éclairage.  La 
loi  du  27  juin  i8a3  a accordé  une  somme  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs  pour  les 
travaux  des  phares  et  f.uiam. 

Les  nouvelles  constructions  de  phares  appor- 
tent nécessairement  des  changemens  dans  les 
signe»  de  reconnaissance  des  divers  points  de  la 
c»jie.  H est  donc  utile  <Ven  donner  connaissance 
aux  -navigateurs.  C'est  pourquoi  l'administra- 
tion ne  négligé  pas  "de  publier  périodiquement 
un  étal  descripüf  de  l’emplacénieut  de  tous  las 
phares  , feux  et  fanaux  et  de  leurs  signes  carac- 
téristiques. Voyez  Caste  des  phases. 

PlC.  ( Géologie.)  Montagne  de  forme  co- 
nique, très-élevce,  ctqui. domine  soit  la  plaine 
qui  lui  sert  de  hase,  soit  un  gTpape  d'autres 
montagnes  qui  lui  servent  dc'gfqdins. 

PIECE.  Se  dit,  en  terme  de  palais,  de  tout 
ce  que  Us  plaideurs  écrivent  et  produisent  en 
justice  pour  étahlir  leurs  droits  et  préten- 
tions. 

rifcCES  JUSTIFICATIVES , PIÈCES  A 
L'APPUI.  Voyez  Ji'STiftCffrri». 

PIED-DROIT.  Jambage  vertical  en  maçon- 
nerie supportant  une  cou/e,  une plnlc-l>anile, ou 
un poitrail. 

PIERRE.  Matière  1a  plus  utile  pour  bâtir. 
Elle  se  tire  (les  bancs  de  carrières  ou  des  blocs 
épars  et  isolés,  il  y a beaucoup  dénaturés  de 
pierre  j ét  la  même  nature  peut  bltrir  de'grandes 
variétés.  U faut  donc  avoir  soin  de  bien  désU 
çner  dans  les  devis  , non-seulement  les  carrières 
a exploiter,  mais  encore  la  nature  et  la  qualité 
des  pierres  que  l'entrepreneur  sera  tenu  d'em- 
ployer, puisque,  dans  une  même  carrière,  il 
peut  se  trouver  des  bancs  de  qualité  tiès-dillé- 
rente.  VoyeS CassiEke». 

PIERRÉE.  Construction  souterraine  de 
pierres  sèches  dont  1rs  intervalles  serrent,  sclpn 
les  cas , à l’introduction  ou  à l’iiyacualion  des 
«aux.  ; 

Le»  pierree»  s’engorgent  facilement  par  Ici 
eaux  troubles  ou  chargées  d'immoodircs.  On  ne 


peut  les  visiter  et  les  réparer  sans  ouvrir  ia 
tranchée  sur.  toute  la  ligne  quelles  parcourent. 
L'emploi  des  aqueducs  est  de  beaucoup  préfé- 
rable. . *v  ' . 

PIEUX-  Piéfces  de  Irais  de  fortes  dimensions, 
adulées  par  une  extrémité  pour  être  enfoncées 
en  terre  et  servir  à diUérfcns  usages  dans  les 
cou»  truc  lions  hydrauliques. 

Les  pieux,  dans  certaines  circonsl^hss , 
doivent  être  frellés  et  sabotés.  V oyez  hnlRct 
Sauots.  • ■ - ■ 

PILES.  Ce  sont  des  massifs  de  maçonnerie, 
fondés  et  construits  dans  le  lit  des  rivières  pour 
porterie»  voûtes  des  ponts  de  pierre,  et  quel- 
quefois les  travées  des  ponts  de  fer  ou  de  char- 
peule. 

PJLONAGE  DES  TERRES^  Voyez  Da- 

MicE. 

PILOTS.  Pieux  de  petite  dimension.  Verres 
Pieux. 

PILOTIS.  Assemblage  des  pieux  ou  pilots 
employés  dans  une  foiidalion. 

PINCE.  Voyez  Leyiex. 

PIQUEUR.  C’est  un  agent  préposé  par  l'ad- 
ministration ou  par  l'entrepreneur  pour  rece- 
voir par  compte  les  matériaux  . et  en  tenir 
note,  marquer  tes  journées  des  ouvriers,  veiller 
l'emploi  de  leur  temps,  et  piquer  sur  son 
carnet  ceux  nui  s’absentent  pendant  les  heures 
du  travail,  iilln  de  pouvoir  leur  Jiiirè  subir  des 
retenues  uroportionuellç*.  Un  piqueur  qui  a 
assez  de  fermeté  pour  .se.  faire  qbuir  des  ou- 
vriers , et  qui  en  même  temps' a su  obtenir  leur 
Confiance , contribue  pour  beaucoup,  au  bon 
ordre  et  à lu  police  des  ateliers.  . 

En  1 833  , le  nombre  des  piqueurs  employés 
par  l'adiiuuMlrution  des  ponts  et  ■ haussées , non 
compris  le  service  des  routes  départementales, 
était. de  trois  cent  cinquante-huit  > savoir  : 
pour  le  service  ordinaire,  deux  Cent  trente- 
deux,  et  pour  le  service  extraordinaire,  cent 
vingt-six.  Ils  étaient  payés  à raison  de  çpxrfr. 
par  an,  ce  qui  oecasionait  une  dépense  totale 
de  322,200  fr.  Cuit  soixante  - trois  piqueurs 
étaient  en  outre  employés  sur  les  routes  dépar- 
tementales. , . ’ 1.4 • 

PISÉ.  Voy.  Mens  r»  usé. 

PLACES  DE  GUERRE.  Nous  n’avons  pas 
à tes  considérer  sous  le  rapport  militaire  ; mais 
'nous  donnerons  quclqnés-  explications  relative- 
ment aux  effets  de  ces  sortes  d'étnblisseraens, 
sur  les  personnes  et  les  propriétés , à raison  des 
servitudes  imposées  pour  la  défense  de  l'état. 

Tout  ce  qui  se  rattache  à l'établissement  des 
place»  de  guerre  ou  forteresses  , ou  terrain  mi- 
litaire appartenant  à l’état,  aux  servitudes  mi- 
litaires, au  service  et  à la  police  des  places,  a 
été  réglé  par  la  loi  du  10 juillet  (791,  parla 
loi  du  17  juillet  i8i§,  et  par  loidoimaaes 
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rOjale  du  iV,  noût  181  ! , donnée  pour  l'exécu- 
liôn  de  relie  dernière  loi.  - V • 

Toute»  le»  pince»  ou  posle»  de  pticrre  sont 
classés  : la  publication  db  classement  doit  être 
suivie  d’uDe  série  d'opérations  destinées  à con- 
stater les  ciiéts  de  eu  classement  sur  les  pro- 
]*iélés.  • 

1*.  Un  plan  de  cieeonscripfion'doit  servir  h 
fixq^N  limites  du  terrain  militaire  ; 

état  descriptif  doit  indiquer  la  nature, 
les  dimensions,  l’orieine  et  les  conditions  d'exis- 
tcnce  des  constructions  ou  clôtures  élevées  sur 
ces  propriétés  ; 

3".  Un  bornage  effectif  doit  déterminer,  sur 
les  lieux  mêmes,  Ig  circonscription  du  terrain 
militaire  et  des  propriétées  grevées  de  servi- 
tude. 

Toutes  ccs  opérations  doivent  être  faites 
contradictoirement  autour  des  plsices  et  postes 
de  guerre.  La  loi  distingue  plusieurs  zones  de 
propriétés  soumises  aux  seeviludes  militaires. 
Ce  n'est  pDs  ici  le  lieu  de  les  décrire  en  détail  ; 
mais  comme  elles  intéressent  beaucoup  les  pro- 
priétaires qui  - §ïy  trouvent  assujettis,  nous 
nous  réservons  de  donner  su  mot  servitudes  de 
plus  amples  dévefoppemciis  surin  nature,  l’é- 
tendue et  lcseileU  des  servitudes  Imposées  par 
la  loi  poûr  la  défense  de  l'étal.  Voyez  SERVI- 
TUDES , FonTESESStS,  INONDATIONS,  COMMISSION 
MIXTE  DIS  TRAVAUX  PUBLICS,  EnCEINTJE  DES  PLACES 
DE  GUERRE.  ' • % 


péts  de  décombres  dans  le  râvnn  fixé  des  furtiticn^ 
lion»  de»  places  de  guerre.  IJ  edt  défendu  A?  faire  de» 
dépùts  de  terre  el  décombres  à une  distance  moindre 
'*  de  5oo  loiaoa  de  la  crête  des  parapet*  des  chemin» 
couverts.  (28  juillet  iSxq*) 

6.  L'article  ,37  de  la  loi  du  10  juillet  1731,  et  fàrt.  96 
du  décret  du  24  décembre  1^1 1.  donnent  aux  con- 
seils de  guerre  et  aux  gouverneurs  de»  place»  le  droit 
de  détruire  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à 1a  défense, 

I sans  exclure  mémo  la  voie  de  rincèndie.  Du  ce  que 
les  constructions  en  bois  oût  été  tolérées  jusqu  en 
1791,  il  ne  s'ensuit  pus  que  leur  destruc  tion  donne 
au  propriétaire  le  droit  n nne  indemnité,  dans  le  cas 
où  cette  destruction  aurait  été  -opérée  pour  assurer  la 
défense  de  1a  place.  On  ne  doit  didturc  de»  indem- 
^ nités  accordées  aux  plaiguaps,  «pic  les  secours  ot  dé- 
grèvement alloues  eu  vertu  de  la  loi  dp  28  avril  1816. 
et  non  ceux  qui  auraient  été  donne»  sur  les  fouds  <U 
la  liste  civile.  (11  mai  182$.) . 

7.  Lorsque  la  construction  d'une  maison  détruite  par 
\ suite  de  la  défense  d’une  place  de  guerre  ne  remouhr 

pas  à une  époque  antérieure  à l'ordonnance  de  tyŸ&\ 
il  ri  j a pas  lieu  d’accorder  T indemnité  demandée. 
. La  preuve  de  l'épotpie  de  la  éonstructinh  de  cctW 
maison  peut  se  tirer  du  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière. (22  juin  1825.) 

8.  Les  ptrtea  qui  résultent  'tTun  fait  de  guerre  ne  peu- 

vent donner  lieu  à une  indemnité  , soit  contre  l’état, 
soit  contro  le  département  on  les  communes.  (16  no- 
vembre (8x5.)  . ) . • 

9.  L’état  doh  une  indemnité  h raison  de  1a  destruction 
d'tiue  propriété  pour  la  défense  d'une  place  forte  , 

^ quand  les*  objets  détruits  étaient  placés  dans  un  bâ- 
timent non  sujet  à démolition.  (20  mai  »83t‘.) 


Jurisprudence  du  conseil  d état. 

1.  Lorsqu'une  ville  ne  conteste  pas  au  ministre  dis  la 
.guerre  la  propriété  du  finir  de  soutennement  de  l'es- 
planade dépendant  d’un  fort , il  appartient  au  minis- 
tre de  detrruuner  le»  condition»  aux  quelles  il'  *<vède 
au. vœu  de  la  ville  qui  demande  à reconstruire  ce  mur. 
L’autorisation  conditionnelle  accordée  par  le  miuislra 
de  la  guerre  ne  devient  obligatoire  pour  la  ville  que 
dans  lo  cas  où  elle  persisterait  à reconstruire  le  mur 
en  question.  Cette  décision  ministérielle  n’est  pas 
susceptible  d'Atre  attaque  par  là  voie  contentieuse, 
(t  8 octobre  18 19.)  • ‘ " 

1.  Des  travaux  de  défense  ordonnés  par  un  général 
dans  une  retraite  foroée,  et  ajint  pour  nhjet  de  s'op- 
poser à l'envéhissenient  du  térritoire  français,  consti- 
tuent un  fait  ordinaire  dr  guerre  qui.  d aprèa  le» prin- 
cipes du  droit  « niiiiimn,  ne.  peut  dontu'i  li»n  ,,  m 
cnn o Indemnité  d’expropriatjou  ou  de  dommages.  La 
loi  du  iô  juillet  1791,  Hurla  défense  des  pinces,  be 
donne  pas  dans  et  cas,  aux  propriétaires  réclaman», 
un  droit  positif  à nne  indemnité.  (16  mars  1823.) 

3.  H ri y- u pas  lion  d’allouer  le»  indemnité*  prononcées 
par  la  loi  de  1 79 1..  relative  à la  défense  des  places  de 
guerre , lorsque  le  dommages»  été  causé  par  uu  fait  de 
guerre  et  par  fore#  majeure,  (22  janvier  i8*4-) 

4.  Lorsque  le  dommage  dont  un  particulier  poursuit  U 
réparation  constitue  un  fait  de  guerre , il  ne  peut 
donner  lieu  à aUf  une  réclamation.  (11  février  1Ç24  } 

5.  Les  conseil»  de  préfecture  août  coiupétcos  pour  con- 
naître des  contraventions  relatives  aux  fouines  et  dé- 


PLAÇE.  CYst  sur  !ô  bord  de  îa  mer  une  , 
rive  basse  d’une  grande  étendue,  et  sur  la- 
quelle les  vagues  et  les  marées  se  développent. 
Voyez  Extrait. 

PLANCHE.  Ldng  morceau  de  bois,  jdat  et 
mince,  dont  on  fai  Lu  11  grand  usage  dans  les  con- 
structions de  tout  genre  j On  scie  les  planches  de 
toute  longueur.  Celles  qui  sont  mises  dans  le 
commerce  ont  ordinairement  dçux , trois  ou 

3uatre  mètres  de  longueur.  Leur  épaisseur  est 
e deux  à trois  centimètres  (un  pouce);  an 
leur  donne  toute  la  largeyr  ou  on  peut  obtenir 
de  l'arbre hinsi  débité.  Quand  les  planches  sont 
plus  minces  /elles  'prennent  je  nom  de  voliges. 
Quand  elles  ont  cinq  à six  centimètres  et  plus 
d’épaisseur  on  les  nomme  madriers  ou  bordages. 
PLANS.  Voyez  Dépôt  de  plans,  Inventasse 

^ES  FLAJfc,  lUl.ltfS  DES  PLANS. 

PLANS  ( Ini’ctitûirc  des),  V oyez  Inventaire 
des  CARTES. 

PLANS  T)  ÀLIGNEIUENS.  Dans  une  cir- 
culaire adressée  aux  préfets,  le  3 aofft  i833,  le 
directeur  général  fait  remarquer  que  la  loi  du 
8 mars  1010 y sur  l'expropriation  pour  cause* 
d'utilité  publique , ayant  été  abrogée  par  la  loi . 
du  y iudlet  i833 , i)  convenait  de  modifier  les 
formalites  précédemment  observées  pour  la  ré-  « 
daction  des  plans  généraux  d'alignemens  des 
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PLANS  DES  COURS  D'EAU  PAR  DÉPARTEMENT. 


traverses  <le  tilles  ou  communes  faisant  partie 
de  rontes  royales  ou  départementales,  f'qye: 
AuciumexS.  Nous  allons  transcrire  les  disposi- 
tions contenues  dans  cettecirculaire. 

«Monsieur  le  préfet,  la  mention  des  noms 
» des  propriétaires  sur  les  plans  doit  être  con- 
s forme  aux  énonciations  de  la  matrice  des  rifles 
» (loi  du  7 juillet,  article  5).  Pour  répondre  à 

• ce  vœu  de  la  loi , les  ingénieurs  devront  se 

• concerter  avec  lesagens  des  contributions  di- 

• rec les. 

• La  publication  des  plans  avait  lieu  seule- 

■ ment  dans  la  commun#,  à son  de  trompe  ou  de 
» caisse,  et  par  la  voie  d'atlielie.  La  loi  du 
» 7 juillet  prescrit  en  outre  d'insérer  un  nver- 

• lissemenl  dans  l'un  des  journaux  des  chefs- 
» llfcux  d'arrondissement  et  de  département. 

• (Article  6.) 

• En  certifiant  les  publications  et  affiches , le 
» maire  mentionne,  sUr  un  pmcès-vcrbal  qu’il 

• ouvre  à cet  effet , et  que  les  parties  qui  com- 
« paraissent  sont  requises  de  signer’ les  dérla- 

• rations  et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites 

• verbalement,  et  y annexe  celles  qui  lui  sont 

• transmises  par  écrit.  (Article  j.~)  - 

» D après  br  loi  de  jfiio,  la  commission  lo- 
» cale  ne  comprenait  que  deux  membres  du 
« conseil  d’arrondissement.  A l'avenir,,  elle 

• devra  comprendre  quatre  membres  pris  dans 
» le  conseil  général  du  département-oU  dans  le 
» conseil  d arrondissement , el  les  proprietaires 
» intéressés  oc  peuvent  être  appelés  a en  faire 
s partie  (Article  fi.) 

» Les  opéra  lions  de  cette  commission  doivent 
» être  terminées  , ainsi  quels  prescrivait  la  loi 
» do  1810,  dans  lo délai  d'un  mois,  après  quoi 

■ le  procès-verbal  doit  vous  être  adressé  imnié- 
» dialcincnt  par  le*5ous-préteL. 

» Dans  le  cas  où  Jésuite»  opérations  n’au- 
« raient  pas  été  mises  à fin  dans  le  délai  ci- 

■ dessus  indiqué  , le-sous-préfet  devra , dans  les 
« bois  jours,  vous  transmettre  son  procès- 

■ verbal  et  les  docimuns  rceuei lits.  (Article  9.) 
•»  Tontes  ces  pièces  resteront  déposées  pen- 

» dant  huitaine \ à dater  dg-jotir  du  dépèl , au 
» secrétariat  général  deJn  préfecture,  où  les 
*■  parties  intéressées  pourront  en  prendre roru- 
» muni  cation  sàns  déplacement  et  sans  frais, 
•f  (Article  10.  ) ti''  rft . 

» Telles  sont , monsieur  le  préfet , les  priDci- 

• pales  modifications  apportées  par  la  lot  du 
» n juillet  dernier  dans  les  prescriptions  de  la 

• loi  du  fi  mars  1810 , qui  ont  été  constamment 
p appliquées  ii  la  préparation  des  plans  d'ali- 
» gnetnens.  ' - -s  ‘ ^ v ' v •■■■> 

• Mais  il  est  encore  une  formalite  qui , bien 
a qu  elle  ne  soit  écrite  ni  dans  b loi  de  cfiio , 

ni  dans  celle  du  7 juillet , n on  doit  pas  mains 
» être  observée  1 je  veux  parier  de  la  délibéra- 
a lion  du  conseil  municipal  de  la  commune. 
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Suivant  la  jurisprudence  admise  au  conseil 
d’état,  cette  délibération  est  un  élément  in- 
dispensable de  l'instruction  de  ce  genre  d’af- 
faire. ' - 

* Vous  aurez  soin,  monsieur  le*préfet , dans 
l'arrètc  que  vous  aurez  a prendre,  de  viser, 
entre  autres  pièces,  les  numéros  des  journaux 
contenant  l'insertion  prescrite  par  le  troisième 
paragraphe  de  l’arlicléfide  la  loi  du  8 juillet; 
le  certificat  du  maire  constatant  les  publica- 
tions et  affiches  dans*  la  commune , le  procès- 
verbal  d'enquête  dressé  par  ce  fonctionnaire, 
l'avis  de  la  commission  locale  et  la  delibera- 
tion duconseil  municipal. 

» Je  saisis  cette  occasion  ]>our  vous  prier  de 
rappeler  à MM.  les  ingénieurs  : 

1*.  • Que  les  plans  d’alignemcns  doivent  être 
dressés  sur  une  échelle  de  cinq  millimètres 
pour  mètre.  (Circulaire  du  ifi  thermidor 
an  fi.)  • ' K ■ . - 

a’.  » Qu’ils  doivent  être  fournis  en  triple  ex- 
pédition, et  que  ceux  des  villes  où  il  existo 
plusieurs  traverses  doivent  être  en  outre  ac- 
compagnés don  plan  général  sur  une  plus 
petite  échelle.  ( Circulaire  du  aa  juin  180g.) 

» Dans  quelques  département,  on  a soin 
d inscrire  sur  ces  plans  les  cotes  de  largeur 
des  diflêrcntes  parties  donc  même  traverse, 
ainsi  qu’une  légende  où  les  divers  alignement 
sont  définit,  soit  par  la  position  de  leurs  ex- 
trémités rapportées  à des  points  fhCps,  soit 
par  leur  distance  à de»  ligues  déterminées'. 
Ces  indications  ont  l'avantage  de  prévenit1 
toute  incertitude  sur  lé  tracé  des  alignement 
arrêtés  et 'toute  difficulté  dans  leur  applica- 
tion. Je  désire  que  l’usage  en  «oit  générale- 
ment adopté-  ' • -..■>«  -x 

• La  réduction  de  plans  d’alignemens  pour 
toutes  les  traverses  des  routes  royales  ou  dé- 

artcmentales  dans  t’intérieur  des  villês , 
ourgs  ou  village»,  importe  essentiellement 
» aux  intérêt»  publics  et  privés.  En  l'absence  dfe 
a plans  dûment  homologués,  tout  est  arbitraire 
» et  sujet  à contestation;  leur  existence,  au 
a.  contraire,  prévient  une  foule  de  difficultés  et 
».  fixe-  d’une  manière  certaine  le  sort  des  pro- 
»■  priétés  riveraines  des  grandes  rontes.  Mieux 
»-  cjue  personne , monsieur  le  Jiréfst , vous  êtes 
» à même  d'apprécier  la  justesse  de  ces  ré- 
» flexions  ; aussi  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  re- 

• commander  d in vilcr  souvent  M.  1 ingénieur 
a-  en  chef  à hâter  de  tous  ses  efforts  le  momeut 
> si  désirable  où  les  -plans  d alignement  de 

• toutes  les  traverses  de  votre  département  sc- 
» vont  définitivement  arrêtés.  • . '• 

» Je  vous  prie  de  m’accuse»  réception  de  la 

• présente,  dont  j’adresse  une  ampliation  à 
» M.  l’ingénieur  en  chef.  ». 

PLANS  DES  CjOURS  D’EAU  PAR  DÉ- 
PARTEMENT. Par  un*  circulaire  du  7'prar- 

4:- 
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rial  an  7 (36  mai  1799).  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a Ordonné  qu'il  fût  dressé  dans  cliaque 
département  un  plan  de  tous  les  cours  d eau 
sur  une  échelle  d’un  millimètre  pourdeux  cents 
mètres.  * 

La  circulaire  contient  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  donner  à ce  travail  l'unifor- 
mité désirable,  et  en  même  temps  pour  y figurer 
les  canaux , moulins  et  usines,  et  tout  ce  qui 
tient  directement  ou  indirectement  au  régime 
des  eaux  sous  le  rapport  de  la  navigation  , du 
commerce  et  de  l'industrie.  Les  doenmens  re- 
cueillis en  vertu  de  celte  circulaire  ont  beau- 
coup servi  à la  rédaction  de  la  carte  de  la  navi- 
gation intérieure.  Pores  ce  mot.  . 

PLANS  ET  MACHINES.  Payes  Iavsx- 

TAfHL  ors  PL  A SS  , MODÈLES  DES  MAC1IIXLS. 

PLANS  DE  TB  AVERSES.  Payez  Alkise- 

SIESS  ET  PL  ASS  d’aLIGXEHESS. 

PLAN  DES  VILLES.  Payez  Àlignemexs 

ET  PLANS  d'alICXEUEKS. 

PLANTATIONS.  Les  plantations  considé- 
rées généralement  sont  soumises  à des  règles  du 
droitcommunqtiionlétécousignéesdaiis  leCode 
civil  et  dans  le  Code  pénal.  Les  articlcs553,  554 
et  555  du  Code  civil  ont  réglé  la  propriété  des 
plantations  comme  droit  d'accession  sur  ce  qui 
s unit  et  s'incorpore  .5  la  chose.  Les  articles  670, 
671 , 67a  et  673  du  même  Code,  ont  déterminé 
les  distances  a-observer  pour  ne  pas  incommo- 
der le'propriélairc  voisin  par  des  plantations 
trop  rapprochées  de  lui.  Nous  avons  déjà  eu 
occasion  de  citer  ces  articles.  Voyez  les  mois 
Chemins  de  salace,  Essautimext , Haies. 

Les  articles  445  et  446  du  Code  pénal  dis- 
posent quo.  quiconque  aura  abattu  sn  ou  plu- 
sieurs arbres  qu’il  savait  appartenir  à autrui  , 
sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera 
pas  au-dessous  de  six  jours,  ni  au-dessus  de 
six  mois,  à raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la 
totalité  puisse  excéder  cinq  ans-  Les  peines  se- 
ront les  mêmes,  à raison  de  chaque  arbre  mu- 
tilé, côupé  ou  écoicé  de  manière  à le  faire 
périr. 

t*  Nous  allons  maintenant  ronsidcrerVcs  plan- 
tations le  long  des  routes  et  chemins. 

Depuis  plus  de  trois  siècles,  le  gouvernement 
a attaché  beaucoup  d'importance  à la  planta- 
tion de*  roules.  On  en  trouve  la  preuve  dans 
les  ordonnances  de  i55a,  1679,  1730,  et  beau- 
coup d’autres  qu’il  est  inutile  de  citer.  Lors- 
qu’une nouvelle  route  était  ouverte,  les  pro- 
priétaires riverains  avaient,  aux  termes  de 
l'ordonnance  de  1720,  le  droit  de  planter  sur 
les  bords  pendant  un  certain  délai,  pasèé  le- 
quel il  était  accordé  au  seigneur  la  fucultéd'user 
du  même  droit  à son  prolit.  Enfin,  après  ces 
deux  mises  en  demeure,  lo  roi  faisait  planter; 
et,  dans  ce  dernier  cas,  les  nrbifa  étaient  la 
propriété  du  gouvernement.  Pur  ces  disposi- 


tion», et  toujours  dans  l'hypothèse  de  l’utilité 
des  plantations  sur  le  bord  des  routes,  on  avait 
cherché  à.cqncilicr  autant  que  possible  le  droit 
de  propriété,  les  droits  seigneuriaux  ef-le  droit 
régalien.  Cette  ordonnance  exige  trente  -pieds 
d'intervalle  entre  lés  arbres.  -Un  arrêt  du  con- 
seil, du  17  juin  1711  , défend  de  jilantor  des 
arbres  ou  baies  vives,  sinon  à six  pieds  de  dis- 
tance des  fossés  séparant  le  chemin  de  leurs 
héritages,  et  à cinq  toises  dn  pavé  où  il  ne  se 
trouvera  pas  de  fossés  ;~ie  tout  à peine  d’a- 
mende contre  les  contrevenons,  même  de  con- 
fiscation , etc.  * 

Upc  ordonnance  îles  trésoriers  de  France,  du 
i5  juillet  1766,  défend  également,  sous  peine 
d'amende,  d'entreprendre  sur  la  largeur  des 
routes  par  des  plantations. 

On  lit,  dans  un  mémoire  de  l'an  ta,  qu'il 
serait  possible  tic  planter  neuf  raillions  de  pieds 
d’arbres  sur  les  routes,  et  nua  raison  duu  franc 
par  pied  d’arbre,  les  frais  de  plantation  seraient 
de  neuf  millions  de  francs,  dont  le  produit  an- 
nuel , en  coupe  réglée,  serait  de  Oeuf  à dix  mil- 
lions à répartir  entre  les  ayant-droit  aux  plan- 
tations.- • * 

Il  s’en  faut  bien  que  toutes  les  routes  aient 
été  plantées  ; on  a rencontre  de  grandes  résis- 
tances qui  r pour  la  plupart,  venaient  des  inté- 
rêts, opposés  du.  gouvernement  et  des  proprié- 
taires, et  surtout  d'une  sorte  de  lutte  entre  les 
.propriétaires  et  leurs  fermiers.  On  sait  que  gé- 
néralement les  fermiers  volent  avec  peine  les 
propriétaires  faire  des  plantations  autour  de 
leurs  héritages , parce  qu’il  eu  résulte  une  dimi- 
nution dans  les  récol  tes  affermées , tandis  que 
le  propriétaire  en  est  amplement  dédommagé 
par  la  coupe  des  arbres  qu’il  s’était  réservés.  On 
sait  aussi  que,  dans  certains^:»*,  lés  plantations 
sont  préjudiciables  aux  propriétaires  eux-mê- 
mes, par  exemple  le  long  des  vignes',  et  qu’elles 
réussissent  difficilement  dans  certaines  natures 
de  sol.  Tous  ces  obstacles  ont  dû  amener  des 
résultats  diflércns,  selon  les  esprits  et  les  loca- 
lités; et  comme  souvent  chacun  ne  raisonne 
que  d’après  l'intérêt. qui  le  touche,  il  n’est  pus 
rare  de  rencontrer,  sur.eclle  importante  ques- 
tion d économie  politique,  des  opinions  diamé- 
tralement opposées.  ; J.  - - . .'.••«• 

Oe  n’est  pas  ici  le  lieu  de  développer  tan»  les 
nrgu mens  pour  et  contre,  et  d’entrer  dans  une 
discussion  approfondie  qui  aurait  (tour  objet 
d’obtenir  une  solution  que  d’ailleurs  nous  recon- 
naissons ne  pouvoir  être  générale.  Ainsi,  met- 
tant de  côte  les  exceptions  raisonnablement 
motivées,  il  nous  suffira  de  (lire  en  laveur  de  la 
régie  que,  même  dans  ces  derniers  temps,  les 
divers  gouvernemens  qui  se  sont  succédé  ont 
entièrement  partagé  l’opinion  des  gouverne- 
mens  antérieurs  sur  l’utilité  et  la  convenance 
des  plantations  des  route*.  Un  en  trouvera  la 
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preuve  dan»  les  lois  des  *8  août  lypi  , a8  ger- 
minal an  6,  g ventôse  an  i3,  et  i6  décembre 
1811.  Cette  dernière  loi  n’a  pas  produit  de 
meilleurs  effets  que  les  anciennes  ordonnances t 
r parce  qu'elle  n’a  pas  fait  disparaître  les  nom- 
breuses entraves  qui  usaient  été  mises  à l'ex- 
ploitation de  ce  genre  de  propriété. 

Par  exemple,  il  faut  uu  arrêté  du  préfet  et 
l’approbation  du  ministre  pour  indiquer  l’es- 
sence, l’ige  et  la  qualité  des  arbres  à planter. 
L'autorité  fixe  le  mode  il  suivre  dans  la  plan- 
tation et  le  délai  pendant  lequel  elle  doit  être 
opérée.  Les  arbres  doivent  être  reçu»- par  les 
ingénieurs  et  les  plantations  surveillées  par  eux.: 
Les  arbres  morts  ou  manquans  doivent  être 
remplacés  dans  les  trois  derniers  mois  de  cha- 
que année  sur  de  simples  réquisition».  À défaut 
«le  planter  de  la  part  des  riverains , les  planta- 
tion* sont  faites  d’office  et  à leurs  frais.  Les 
arbres  plantés  volontairement  ou  d’office  ne 
peuvent  être  coupés,  arrachés,  ni  même  élagués 
Suns  autorisation,  le  tout  sous  peine  d’amende. 
Ainsi  tout  propriétaire,  sans  exception  des 
absens  , des  veuves , des  mineurs , des  interdits 
et  des  pauvres,  peut  être  forcé  de  planter  le 
long  des  routes  quand  il  n’en  a pas  le  moyen  ; 
et  il  ne  peut  vendre  scs  arbres  quand  il  n a pas 
d’autres  ressources. 

Il  est  vrai  que  l’ordonnance  royale  du  8 août 
l8ai  a cherché  à simplifier  les  formalités,  en 
permettant  auxTivcrains  d'abattre  leurs  arbres 
sur  la  seule  autorisation  du  préfet,  quand  il 
s'agissait  des  routes  départementales  ; mais  celui 
qui  a le  droit  d’autoriser  a aussi  celui  de  refu- 
ser, et  d'ailleurs  il  n'a  été  rien  changé  aux 
formalités  prescrites  pour  les  plantatious'des 
routes  royales. 

Par  la  Joi  du  la  mai  i8aS,on  s’est  proposé 
de  terminerlcs  contestations  entre  le  gouverne- 
ment et  les  propriétaires  riverains  des  routes, 
relativement  à la  propriété  des  arbres. 

L’article  i*.  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

« Seront  reconnus  appartenir  aux  parlicu- 

• liers  les  arbres  actuellement  existant  sur  le 

• sol  des  routes  royales  et  départementales,  et 

• que  ces  particuliers  justifieraient  avoir  légale- 

• ment  acquis  à litre  onéreux  , ou  avoir  plantés 
» à leurs  frais,  en  exécution  des  anciens  règle- 

• mens. 

» 1 outi  fois  ces  arbres  ne  ponrront  çtre  ahat- 

• tus  que  lorsqu'ils  donneront  des  signes  de  dé- 

• périssement , et  sur  une  |iermission  de  l’ad- 
» ministration. 

» La  permission  de  l’administration  sera  éga- 
» lement  nécessaire  pour  en  opérer  l’élagage. 

» Les  contestations  qui  pourront  s’élever 
» entre  I administration  et  les  particuliers,  rela- 
•»  tivement  à la  propriété  des  arbres  plantés  sur 
» le  sol  des  routes,  seront  portées  devant  les 
> tribunaux  ordinaires. 


TIONS.  3-3 

• Les  droits  de  l’état  y seront  défendus  à la 
» diligence  de  l’administration  des  domaines,  s 

Le  décret  du  16  décembre  181  i , déjà  cité, 
avait  disposé,  articles  M 8y,  que  tous  les 
arbres  plantés  avant  sa  publication  sur  les  rou- 
tes en  dedans  des  fossés  et  sur  le  terrain  de  la 
route,  sont  reconnus  appartenir  à l’état,  ex- 
cepté ceux  qui  auront  été  plantés  en  vertu  de 
la  loi  du  g ventôse  an  1 3 , et  que  tous  les  ar- 
bres plantés  le  lonjP  desdites  routes  et  sur  le 
terrain  des  propriétés  communales  et  particu- 
lière» sont  reconnus  appartenir  aux  communes 
ou  particuliers  propriétaires  du  terrain. 

Par  celte  dernière  disposition  très-inconsi- 
dérée, le  gouvernement  a fait  l’abandon  gratuit 
aux  riverains  de  tous  les  arbres  qu’il  avait 
plantés  en  dehors  des  fosses,  et  c’était  le  plus 
grand  nombre.  Il  abandonna  une  valeur  de 
plusieurs  millions.  11  est  vrai  que,  par  une 
sorte  de  compensation,  il  s'adjugeait  les  arbres 
en  dedans  des  fossés  et  dont  quelques-uns  n’a- 
vaicn^paa  été  plantés  par  lui  ; mais  les  riverains 
n ont  pas  raisonné  ainsi  t iis  ont  commencé  par 
s'emparer  des  arbres  que  le  décret  leur  avait 
abandonnes  , et  ensuite  ils  ont  réclamé  les  au- 
tres en  vertu  de  leurs  litres  anciens  ; et  comme, 
dune  part,  la  prétendue  compensation  était 
un  acte  d’autorité  non  consenti  par  les  parties 
intéressées , que  d'ailleurs  elle  était  souverai- 
nement injuste  à l'égard  de  ceux  qui  perdaient 
les  arbres  par  eux  plantés  sur  h:  solfie  la  route, 
et  qui  n'en  retrouvaient  pas  d'autres  en  échange 
au  delà  des  fossés , il  a fallu  finir  p&r  leur  ren- 
dre justice.  Tel  a été  l'objet  de  la  loi  du  i-a 
mai  i8a5,  qui  rapporte  l'atlic!c  a6  du  décret 
du  16  décembre  181 1 , mais  qui  n’a  pas  remé- 
dié au  préjudice  souficrl  par  l’état,  en  exécu- 
tion delà  disposition  prescrite  par  l’article  8y. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulté  que,  sur 
le  fait  de  la  plantation  des  roules,  la  législation 
n'est  pas  satisfaisante.  Une  nouvelle  loi  nous 
semble  nécessaire,  mnis  elle  n’aura  de  succès 
qu'autant  qu  elle  sera  rédigée  de  telle  sorte,  que 
les  riverains  soient  intéressés  à en  assurer  l’exé- 
cution. 

Sur  le  bord  «les  chemins  vicinaux , les  plan- 
tations se  font  au  gré  des  propriétaires  , soüs 
la  seule  condition  «le  se  Conformer  à l'aligne- 
ment qui  n'est  presque  jamais  demandé.  Aux 
termes  de  1»  loi  du  9 ventôse  an  i3 , les  conseil» 
de  préfecture  sont  cxjmnéteDS  pour  connaître 
des  ronlravenlioos  sur  le  fait  des  plantations 
le  Ion»  des  chemins  vicinaux  de  même  que  le 
long '«les  grandes  routes.  Vojez  Disîslctio» 
d'aussi». 

Une  ordonnance  royale  du  *9  mai  i83o  a sim- 
plifié les  formalités  relatives  à l'abattage  des 
arbres  plantés  sur  les  routes  royales  et  dépar- 
tementales. Elle  dispose  comme  il  suit  1 

Art.  1".  «Seront  exécutoires  et  dispensées 
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PLANTATIONS. 


de  l'approbation  supérieure  à laquelle  elles 
étaient  précédemment  soumises,  les  autorisa- 
tions données  par  les  préfets,  à reflet  da battre 
et  à b condition  de  remplacer  les  arbres  plan- 
tés lu  lourdes  routes  royales  et  départementa- 
les, dont  le  dépérissement  aura  été  constaté 
par  les  ingénieurs.  «* 

due  ordonnance  royale  du  18  mars  i83i 
porte,  que  « parmi  les  arbres  qui  appartiennent 
a l’état  sur  les  grandes  rotfltcs , et  qui  aurout  été 
recoQOUs  par  1 administration  susceptibles  d’é- 
tre  abattus,  le  ministre  de  la  guerre  désignera 
ceux  qui  pourront  servir  aux  travaux  de  l’ar- 
tillerie et  qu'ils  lui  seront  cédés  sur  estima- 
tion. » 


Jurisprudence  du  conseil  (Tétai. 


I.  C’est  à la  justice  administrative  contentieuse  qu’il 
appartient  de  punir  d’une  amende  les.  particuliers 
qui  endommagent  des  arbres  plantés  sur  une  grande 
route,  (i 4 septembre  *i8i40 
a.  Un  propriétaire  qui  a abattu  sans  autorisation  préa- 
lable des  arbres  plantés  sur  ses  fonds  et  bordant  une 
routa  départementale,  est  |*ssible  d'amende  aux  ter- 
mes du  décret  du  16  décembre  181 1 . mais  l'amende 
peut  être  modérée  [Ntr  le  conseil  d'état  au  cas  de 
. bonne  fyi.(20  novembre  i8i(j.) 

3.  Le  propriétaire  d’arbres  ] 4a nies  le  long  des  routes  at 
pour  les  al  ml  ire,  besoin  de  l’autorisation  de  l'adminis- 
tration.'S’H  lea  abat  sans  autorisation  , il.  j m lieu, 
pèr  le  conseil  de  préfecture,  de  le  condamner  A l'a- 
mande. Néanmoins  l'amende  peut  être  modérée  s’il 
a agi  de  bonne  foi  et  sans  intention  de  nuire;  (28  no- 
vembre 1821.) 

4*  Les  conseils  de  préfecture  sont  cOBipétens  pour  con- 
naître du  fait  de  l'cbranclieniool  d un  arbre  planté 
sûr  uno  route  royale,,  Ce  lait  ne  constitue,  dans  l'es- 
pece , ni  un  délit  , ni  une  contravention,  mois  un 
simple  dommage  envers  l’état,  [ai  juin  (8x5.) 

5.  Lorsqu’il  est  reconnu  en  fait  que  les  pistils  lions  faites 
parmi  propriétaire  riverain  d un  chemin  vicinal,  l’ont 
été  sur  «a  propriété,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
en  «talonner  la  destruction.  La. loi  du  9 vcnlose  an 

• i3  autorise  à planter,  le  Kmg  des  chemins  vicinaux  , 
sans  rien  prescrire  sur  les  distance*.  Toutefois  il  en 
serait  oulrciueut  s’il  y a. ait  quelque  usage  ou  règle- 
ment local  de  police  ou  de  voirie.  ( 16  février  1 Sàô.) 

G.  Lorsqu’un  préfet  a recoin n,  par  un  précèdent  arrêté, 
la  vicinal ité  d’un  chemin  , il  peut , sans  excéder  ses 
pouvoirs,  ordonner  l’enlèvement  des  arbres  et  le  rom- 
. blemént  des  fossés  an  moyen  desquels  le  tlèi6%  au  • 
râit  «te  intercepté  oïl  obstrué  î dans  ce  cas  il  ne  fait 
e.qne  prendre  unp  mesure  de  police,  et  son  arrêté  ne 
poul  être  déféré  qu’on  ministre  de  l’ intérieur!  {22 
février  ibati.J 

7.  Lorsqu’il  u'agit  d une  question . daligocnient  et  de 
contravention  eu  matière  de  grande  voirie,  le  <*>n»oil 
dç  préfecture  est  compétent  pour  statuer.  Au  fond 
il  y a coutraveulion  de  la  part  du  propriétaire  ri- 
verain d’une  grSude  rotltè  lorsqu'il  est  constant  qu’il 

* a (Ointe  au  milieu' et  sur  les  talus  du  fossé  qtn  borde 

la  roule  , et  sons  alignement  préalable,  ( 1 5 mors 
*1816.)  ? . . v . » 

8.  Aux  lenuesdo  k loi  du  12  mai  i8<5,  les  tribunaux 


sont  seuls  comptions  pour  prononcer  sur  les  conte* * 
talions  qui  .pourraient  s'élever  entre  l'administration 
et  lea  particuliers,  relativement  à la  propriété  des  ar- 
bres plantes  sur  le  sol  des  roules  royales  et  départe- 
mentales. Ces  dispositions  sont  applicables  au  cas  ou 
la  décision  attaquée  a été  rendue  sous  le  régime  du 
decret  du  16  décembre  1811.  (11  juin  1816. J 

9.  Lorsqu'il  ua  s’agit  pas  d'un  chemin  vicinal , ni  d'ob- 
stades  mobiles  placés  sur  la  voie  publique,  mais  qu’il 
s’agit  d’arbres  sur  pied  qu'un  particulier  avait  l'ha- 
bitude cl' cuionilcr  depuis  longtemps  » d dont  il  a* 
prétend  propriétaire , 1a  contestation  est  du  ressort 
des  tribunaux.  (18 août  j S77.) 

10.  L'abattage  d'arbres  sur  les  routes  constitue  un  délit 
de  grande  voirie  dont  la  connaissance  est  attribuée 
aux  conseils  de  prëfecfure.  Lorsqu’il  y a bonne  foi  do 
la  part  du  contrevenant , il  y a lien  seulement  de  Te 
condamner  à payer  1a  voleur  estimative  des  arbres 
abattus,  (i  février  i832;) 

1 ! . Le  décret  du  16  décembre  1811.  relatif  A la  plan- 
ta Lion  des  roules,  a constamment  été  exécuté  comme 
loj  de  l’état.  (rr  février  l833.) 

12.  Lorsque  des  arbres  ont  été  plantés  sur  une  grande 
roule  , sans  autorisation  et  sans  alignement  préala- 
ble , le  conseil  de  préfecture  doit  réprimer  la  contre- 
vent ion  et  condamner  le  contrevenant  aux  dépens. 
S’il  résulte  de  l'instruction  de  l'affaire  qu’une  partie 
daecs  arbres  peut  être  conservée  «ms  inconvénient, 
il  y a lieu  d’autoriser  t'eue  conservation.  Le  conseil 
de  prufeuturc  est  incompetent  pour  prescrire  des  me- 
sures qui  ne  pauveut  être  ordonnées  que  par  l'admi- 
nistraùou.  (i*r  août  1 834*) 

13.  Lea  conseils  de  préfecture  sont  compétent  polir  pro- 
noncer sur  les  contraveutions  en  matière  Je  grande 
voirie.  Les  propriétaires  riverains  de  la  Luire  ne  peu- 
vent faire  du  plantations  sur  les  bancs  de  sable  sans 
l'autorisation  de  l'administration.  S’ils  ac  prétendent 
proprietaires  de  l’alhivkm , ils  peuvent  foire  valoir 
leurs  droits  devant  les  tribunaux.  (2  janvier  t835.) 

l4-  Les  conseils  de  préfecture  doivent  rejeter  les  op- 

C «liions  formées  contre  leurs  arrêtés  contradictoire*-, 
rsque  hr  proprietaire  riverain  d'uno  grande  route 
pat  accusé, de  couüayculiou»  aux  lois  et  règlement 
pour  avoir  abattu  des  arbres,  U conseil  de  .préfecture, 
qui  est  juge  de  la  contravention,  ne  peut  prononcer 
sur  la  question  do  propriété  des  arbres  invoquée  par 
le  -rédamoi)t.  Lorsqu'il  résulté  de  rimOrucbon  do 
l'affaire  que  le  réclamant  a pu  sexroire  suffisamment 
autorisé  A faire  abattre  les  arbres,  c'est  k tort  que  le 
conseil  vie  préfecture  a considère  cet  abattage  comme 
constituant  une  contra mitioti.  (3  fëineri835.) 


Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 


Le  propriétaire'  voisin  du  sol  oAuont  planté»  des  ar- 
bres qud  preumd  gêner  et  ombrager  sa  propriété  n a 


pa»  Us  droit  de  les  c brancher  loi -mémo , nuis  seide- 

le nient  celui  de  contraindre  à couper  ces  branches. 
(i5  février  1811.) 

2.  La  con  tçsklit  >n  entre  particuliers  sur  la  propriété  dtp- 
bres  abattu*  lé  long  d'une  grande  route,  a supposer 
même  (jué  le  gouvernement  puisse  prétendre  qo  ils 
lui  appartiennent  comme  une  dépendance  de  la  grande 
route,  doit  être  jugée  par  les  tribunaux  ordinaire».  H 
résulte  do  la  ké  du  27  ventôaeau-,  èl  de  U combinaison 
de  celle  des  années  rjHg,  t 79a  et  Iqçi,  que  Ae'juga- 
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PLAQUES  DE  VOITURE.  3r5 


ment  -4} es  contestations  sur  les  domaines  nationaux 
appartient  à ces  tribunaux,  (îi  juillet  l8ï0.)  , 

3.  Lorsipi  uu  prévenu  traduit  devant  le  tribunal  de 
simple  police  pour  plantation  d'arbres  sur  nn  che- 
min pulihc  exeipede  U propriété  du  terrain  Sur  le- 
ttuel  la  planUtion  a eu  lieu,  le  tribunal  ne  peut  se 
déclarer  incompétent.  Il  doit  surseoir  à statuer  eu 
Cxant  au  prévenu  un  délai  pour  faire  juger  la  ques- 
tion préjudicielle  Ho  propriété.. (17  mai  i833.) 

PLAQUES  DE  VOITUKE.  L'article  34 
du  décret  du  a3  juin  iSoti,  sur  la  police  du 
roulage , est  ainsi  conçu  : 

• s Tout  propriétaire  de  voiture  de  roulage  sera 

• tenu  de  faire  peindre  sur  une  plaque  de  mé- 
a tal,  en  caractères  appareils,  son  nom  et  son 

> domicile.  Cette  plaque  sera  clouée  en  avant 

• de  la  roue  et  au  cdte  gauche  de  la  voilure,  et 
a ce  à peine  de  a5  francs  d’ameude.  L'amende 

• serait  double  si  la  plaque  portait  soit  un  nom, 

• soit  un  domicile  faux  ou  supposé,  a 
L’article  38  du  même  décret  porte  : 

a Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
» sur  l’exécution  du  présent  règlement,  et  no- 
» lamment  sur  lé  poids  des  voitures,  sur  l’a- 
a mende  et  sur  sa  quotité,  seront  portéesdevant 
» te  maire  de  la  commune  et  par  lui  jugées  som- 

> mnirement,  sans  frais  et  sans  formalités.  Les 
a décisions  seront  exécutées  provisoirement , 

• sauf  le  recours  au  conseil  de  préfecture  comme 
a pour  les  matières  de  voirie,  selon  la  loi  de 
a floréal  an  10.  a 

Les  prescriptions  relatives  aux  plaques  de 
voiture  et  la  compétence  ont  été  nettement 
déterminées  par  les  deux  articles  précéder)»  ; 
cependant,  il  ne  fiiut  pas  confondre  les  plaques 
exigées  pour  la  pnliceau  roulage  avec  celles  qoi 
sont  exigées  dansde  voisinage  des  grandes  villes, 
par  simple  mesure  de  police  locale.  H est  évi- 
«lent  que  les  contraventions  éelativfcs  h cette  se- 
«onde  espèce  de  plaques  ne  peuvent  concerner 
la  grande  voirie.  Quelques  personnes  ont  même 
pensé  que  les  plaques  prescrites  par  l'article  34 
du  décret- du  43  juin  1806,  étant  tout-;r-fait 
étrangères  à la  conservation  ou  à la  dégradation 
des  routes,  on  ne  devait  également  les  considérer 
que  comme  un  moyen  de  police  ordinaire  sur  la 
personne  des  rouliers  j..et  que  dès  lors  ce  genre 
de  contravention  devait  être  régi  par  le  droit 
commun.  Mais,  dans  ce  système,  l'article  34 
n aurait  pas  dû  figurer  dans  la  loi  sur  la  police 
du  roulage  ; s’il  y a été  introduit,  c’est  appa- 
remment pour  connaître  les  véritables  noms  et 
domiciles  des  voituriers  presque  toujours  étran- 
gers et  inconnus  sur  le  lieu  où  ils  auraient 
commis  des  contraventions  à la  police  du  rou- 
lage. 

Quoiqu’il  en  soit, ces  diverses  opinions  ont 
amené  quelque  fluctuation  dans  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'état;  mais  enfin  on  a admis 
le  principe  qu'il  était  impossible  de  diviser  les 


attributions  conférées  par  le  décret  du  23  juin 
1806 , et  quelles  devaient  s’étendre  à.  toutes  les 
dispositions  comprises  dans  ce  règlement.  11  est 
b remarquer,  d’ailleurs,  que  telle  est  aussi  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  qui , par 
sa  position,  aurait  pu  être  portée  il  renvoyer 
ces  sortes  d'aiïaircs  à l’autorité  judiciaire,  et 
qui  au  contraire  a plusieurs  fois  recounu  qu'elles 
appartiennent  à l’autorité  administrative. 

Jurisprudence  du  conseil  d' état. 

i.|C'cftt  aux  tribunaux  de  police  municipale  qu'appar- 
tient la  connaissance  de»  règlemens  de  police  locale 
concernant  les  plaques  de  voiture  (i).  L'article  3<{  du 
décret  du  *3  juin  1806.  relatif  aux  plaques  exigées 
pour  les  voitures  de  roulager  n'est  pas  applicable  aux 
voiture*  légères  traînées  par  un  se  ni  cheval  (a).  (11 
mars  18»  1.)  * 

а.  C’est  devant  le  maire  et  non  devant  le  tribunal  cor* 
rectionnel  que  doivent  être  portées  les  contestations 
relatives  à la  police  du  roulage,  notamment  celles  qui 
auraient  pour  objet  des  contraventions  relatives  aux 
plaques,  (2o  novembre  18a  2.) 

3.  Les  contraventions  relatives  au  défaut  de  plaques 
•nx  voiture*  de  roulage  ne  ressortissent  pas  a la  po- 
lice correctionnelle  ; c’est  au  conseil  de  prélecture 
qu’il  appartient  d’en  connaître  et  de  les  réprimer.  Le* 
procès-verbaux  peuvent  être  aflirmésdevant  les  maires 
chargés  de  statuer  provisoirement,  (aa  janvier  i8i3.) 

4.  Toute  co  titra  vent  ion  relative  aux  plaque*  de  voiture 
■ de  roulage  est  du  ressort  de»  tribunaux  ordinaires  (3). 

(5  novembre  i8i3.j 

•5.  Pour  satisfaire  ou  décret  du  a3  juin  1806,  relatif  aux 
plaques  do  voiture,  il  suffit  que  les  caractères  soient 
graves  ou  frappés  et  non  peints  , mais  d faut  que 
ces  caractères  gravés  ou  froppés  soient  apparens  et 
lisibles  (f)'.  (14  janviér  1817  J ‘ 

б.  Tout  propriétaire  do  voilure  de  roulage  est  tenu  dft 
adapter  une  plaque  de  métal  sur  laquelle  mm  nom  et 
son  domicile  doivent  «tco  points  eu  caractères  appe- 
rens.  (30  moi  i8ay.)- 

Juri  s prudence  de  lu  cour  de  castatian. 

1.  L’estampille  dont  une  voiture  pnbliqnc  doit  être  re- 

vêtu* ne  remplit  pat  le  vœu  «le  la  loi  si  elle  est  mo- 
bile, ai  elle  n’est  fixée  et  ne  fait  corps  avec  la  voiture. 
(8  janvier  1819*)  » 

2.  C est  a l'autorité  administrative  et  non  aux  tribunaux 
qu’il  appartient  de  connaître  de  la  contravention  ré- 
sultant do  ce  qu'une  voiture  a été  trouvée  sur  une 
route  sans  plaque  indicative  du  nom  et  du  domicile 
du  voiturier.  (17  mors  1827.) 


(1)  Ce  principe  est  juste  quand  il  ne  s'agit  que  de 
l’application  d'un  règlement  de  police  locale. 

(2)  On  a sans  doute  pensé  que  le#  voitures  légères  ne 
•ont  pas  susceptible»  d'être  supposées  en  surcharge. 

(3)  Par  cette  décision,  l’ancienue  jurisprudence  avait 
été  abandonnée. 

(4)  En  jugeant  au  fond,  le  conseil  d'état  a de  nou- 
veau reconnu  la  compétence  administrative.  C’est  avec 
raison  qu'il  est  revenu  à son  ancienne  jurisprudence. 
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3.  Lo  défaut  de  plaque  sur  des  Toitures  de  roulage  con- 
stitue une  contravention  de  la  compétente  exclusive 
de  l’sulorïté  administrative.  (t5  février  i8a8.) 

PLATEAU.  (Géologie.)  En  petit,  c'est  un 
mànt  ou  un  pic  tronqué;  en  grand , C’est  une 
plaine  élevée  sur  les  montagnes  qui  lui  servent 
de  gradins. 

PLATE-BANDE.  C’est  la  couverture  hori- 
zontale d'une  haie  de  porte  ou  de  croisée.  Quel- 
quefois , et  surtout  quand  la  baie  est  étroite, 
la  plate-bande  est  formée  d'une  seule  pierre, 
dont  les  extrémités  reposent  sur  les  jambages 
delà  baie.  Autrement , et  quand  il  s’agit  d'une 
grande  ouverture  , la  plate-bande  est  composée 
de  plusieurs  pierres  ou  claveaux  taillés  en  coujie 
et  tendant  à un  même  centre;  mais,  polir  ce 
genre  de  construction,  il’ est  une  limite  uu'il 
serait  imprudent  de  dépasser.  On  doit  alors 
préférer  îles  voussures  plus  ou  moins  cintrées. 
F oyez  Voûte  , Yoessois. 

PLATE-FORME.  Partie  supérieure,  plate 
et  unie  d'une  construction.  On  nomme  particu- 
lièrement platc-forine , dans  les  constructions, 
le  plancher  de  madriers  posé  sur  un  grillage 
pour  recevoir  la  .première  assise  de  maçon- 
nerie. . 

PLATR1ÈRES.  Voyez  C a mutins. 
PLUMÉES.  Voye z Emues. 

PLUS  OU-  MOINS -VALUE.  La  loi  du 
ifi  septembre  1807,  sur  les  desséchemCDs , a 
réglé  tout  ce  qui  pouvait  concerner  la  plus-va- 
lue ou  l’amélioration  des  terrains  desséchés,  et  le 
mode  d.’en  faire  le  partage  entre  les  dessécheurs 
et  les  propriétaires  du  sol  ; mais  elle  n'a  rien 
dit  delà  moins-value.  Et  cependant  iLpeut  arri- 
ver, quoique  rarement , que  des  terrains  .com- 
pris dans  le  périmètre  d'un  dessèchement  aient 
perdu  de  leur  valeur,  parce  qu’on  les  aurait  ren- 
dus trop  arides.  Cette  omission  de  la  loi  ne  peut 
être  réparée  que  pardes  deman  les  en  indemnité 
pour  cause  de  dépréciation. 

On  trouve,  dans  la  même  loi  de  1807,  une 
disposition  bien  remarquablesur  un  autre  gehre 
de  plus-value,  que  les  travaux  publics  peuvent 
procurer  aux  propriétés  particulières.  Voici  ce 
que  dit  à ce  sujet  l’article  3ot 

• Lorsque  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés 
» dans  la  présente  loi;  lorsque  par  1 ouverture 

• de  nouvelles  rues,  par  la  tormation  île  places 
» nouvelles , par  la  construction  de  quais  ou  par 
» tous  autres  travaux  publics  généraux,  dépar- 
» tementaux  ou  communaux,  ordonnés  ou  ap- 

• prouves  par  le  gouvernement , des  propriétés 

> privées  auront  acquis  une  nolablç  augmenta- 

> lion  de  valeur  ; ces  propriétés  pourront  être 

• chargées  de  payer  une  indemnité  qui  pourra 

> s'élever  jusqu’à  la  valeur  delà  moitié  des  aran- 
» laaes  qu  elles  auront  acquis.  Le  tout  sera  ré- 

• glé  par  estimation  dans  les  formes  prescrites 


MESURES. 

» par  la  présente  loi , jugé  et  homologué  par  la 

• commission  qui  aura  été  nommée  à cet  effet.  • 

L’application  de  celte  disposition  effre  tant 
de  difficulté,  qu'elle  a rarement  eu  lieu.  Cela 
provient  en  grande  partie  de  ce  que  l'indemnité 
d’expropriation  étant  préalable,  et  la  plus-va- 
lue n’étant  ordinairement  appréciable  qu’assex 
long-temps  après  l'exécution  des  travaux  , on  ne 
peut  guêresla  prendre  en  considération, et  moins 
encore  en  déduction  lors  de  la  fixation  de  l'in- 
demnité première.  Ccst  sans  doute  par  ce  motif 
que  la  loi  du  8 mars  1610  n’a  rien  dit  explicite- 
ment sur  les  plus-values  ; mais  comme  par  l’ar- 
ticle j 7 et  dernier  elle  n’a  rapporté  de  la  loi  de  ’ 
1 807  que  les  dispositions  contraires  au  texte  de 
la  nouvelle  loi,  il  s'ensuit  que  les  dispositions 
delà  loi  de  1807  sur  les  plus-values  étaient  de- 
meurées en  vigueur. 

L'administration  aurait  dû  constamment  en 
invoquer  le  bénéfice  ; c’est  le  plus  sur  instrument 
dont  la  loi  l’ait  armée  pour  combattre  l’avidité 
toujours  croissante  de  ceux  qui  spéculent  sur 
les  expropriations  forcées  pour  cause'  d’utilité 
publique,  f'oyez  Desséchemexs,  Extromuatu» 
roncÉz. 

Le  principe  de  la  plus-value  a été  faiblement 
maintenu  par  l’article  5i  de  la  loi  du  7 juillet 
i833,  ainsi  conçu  1 ■ 

• Si  l’exécution  des  travaux  doit  procurée  une 

• augmentation  de  valeur  çmmédiatc.et  spéciale 
» au  restant  delà  propriété, cette  augmentation 

• pourra  être  prise  en  considération  dans  l’éva- 
» 111.it ion  de  l'indemnité,  a 

Ainsi,  pour  que  le  juri  fasse  application  de 
cette  disposition , il  faudra  désormais  que  la 
plus-value  soit  imméi/iate  et  spéciale;  mais  en 
admettant  ces  restrictions,  au  lieu  de  dire 
pourra , on  aurait  dil  dire  devra-,  car  il  y a 
alors  justice  et  nécessité.  La  faculté  n’aurait  dè 
être  laissée  au  juri  que  pour  les  circonstance», 
douteuses  ; et  puisque  lors  même  qu'il  n’y  a pas 
doute,  la  prescription  n'est  pas  impérieuse;  le 
juri  se  croira  rarement  obligé  d'appliquer  la 
plus-value.  Ce  sera  une  perle  immense  pour  la» 
trésor  public. 

( Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

I.  La  compensation  ordonnée  par  l'art.  54  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  entre  1 indemnité  due  au  pro- 
priétaire exproprié  et  la  plua  - value  qui  résulté  en 
faveur  des  terrains  qn’il  conserve,  sa  été  slxalie  ni 
par  | arf.  37  de  la  loi  du  8 mari  1810,  qui  n’abroga 
que  les  dispositions  qui  lui  sont  coulraires,  ni  par  la 
Charte,  qui  n'a  voulu  accorder  au  propriétaire  que 
l'équivalent  do  dommage  qu’il  éprouve  et  non  des 
boucher,  pour  l’enrichir;  ainsi  celle  disposition  doit 
toujours  être  exécutée,  (3a  janvier  1839.) 

POIDS  ET  MESURES.  Dans  les  travaux 


t. 
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ublics,  on  doit  plus  que  jamais  sc  conformer 
l’excellent  système  des  poids  et  mesures  qui 
devient  de  plus  en  plus  populaire,  et  qui  a l'a- 
vantage immense  de  simplifier  les  calculs  et  de 
faire  disparaître  beaucoup  de  causes  de  con- 
testations. 

ft"  y urisprudence  de  le  cour  de  cassation. 

I.  Tous  les  poids  et  mesures  anciens  et  illégaux  sont 
considérés  comme  faux  poids  et  fausses  mesures  lors . 
qu’ils  se  trouvent  dons  les  boutiques  , magasins , ate- 
liers, maison  de  commerce  . halles,  foires  et  marches: 
leur  présence  seule  dans  ces  lieux  constitue  la  con- 
travention prévue  par  le  paragraphe  5 de  l’art.  479 
du  Code  jiénal , indépendamment  de  l’usage  qui  a 
pu  en  être  fait,  (al  juillet  1824.) 

POIDS  DES  VOITURES.  Voy.  Pouce  nu 

ROULAGE. 

POINÇON.  Pièce  de  charpente  placée  ver- 
ticalement au-dessus  de  Centrait , et  dans  la- 
quelle s’assemblent  les  arbalétriers. 

POITRAIL.  Voyez  Listeau. 

POLDERS.  Dans  la  Hollande,  la  Flandre  et 
les  Pays-Bas,  on  nomme  polders  les  terrains 
qui  ont  été  mis  à l’abri  de  l’invasion  de  la  mer 
01»  des  fleuves,  par  des  digues  plus  élevées  que 
les  plus  hautes  marées  , ou  les  plus  grands  dé- 
bordemens  des  rivières.  Lorsque  les  digues  sont 
mal  entretenues,  ou  lorsque  la  nature  dépasse 
les  limites  que  l’observation  et  l’expérience 
avaient  indiquées,  il  peut  arriver  de  grands 
désastres  que  le  législateur  et  l’administrateur 
doivent  prévenir  autant  qu’il  est  en  eux. 

Pendant  que  la  France  occupait  les  Pays- 
Bas  et  la  Hollande,  on  a pourvu  à l’adminis- 
tration et  à la  police  des  polders,  soit  en  con- 
tinuant les  usages  qu’on  a trouvés  établis,  soit 
en  y ajoutant  des  dispositions  présumées  plus 
efficaces  : tel  a été  l’objet  d’un  décret  du  1 1 
janvier  181 1 . contenant  règlement  sut* l’admi- 
nistration et  l’entretien  des  polders.  Un  autre 
décret  ,du  16  décembre  même  année,  a encore 
ajouté  aux  dispositions  précédentes  que  proba- 
blement on  avait  trouvées  incomplètes. 

Il  semblerait  aujourd'hui  que  ces  deux  dé- 
crets sont  sans  intérêt  ; cependant  nousa,  avons  , 
dans  l’ancienne  France,  de  véritables  polders, 
quoiqu'ils  n'en  aient  jamais  porté  le  nom,  et 
auxquels  il  pourrait  être  avantageux  de  faire 
l’application  de  quelques-unes  des  règles  éta- 
blies pour  les  polders  des  Pays-Bas. 

Les  deux  décrets  précités  peuvent  donc  être 
utilement  consultés  du  tiscerlatnes  circonstances, 
et  particulièrement  dans  les  départemens  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  pour  les  walringues  ; 
dans  celui  des  Bouches-du-Rhône  pour  l’tle  de 
la  Camargue  ; dans  la  plupart  des  marais  salins, 
partout  enfin  où  l'on  ne  peut  tirer  parti  du  sol 
qu’en  l’abritant  de  l'irruption  des  eaux  par  des 
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digues  d’enceinte.  Voyez  les  mots  Dessécbe- 
Mf:vS  , Dicucs,  Watswgces,  Scroores. 

POLICE  ( Reglement  de  ).  Les  lois  et  règle- 
mens  de  police  ont  essentiellement  pour  objet 
les  choses  communes  et  les  servitudes  d’utilité 
publique.  Quand  les  règlemens  émanent  de 
l’autorité  administrative, c’est  toujours  en  vertu 
d’une  délégation  de  la  loi  qui  a conféré  le  pou- 
voir de  les  faire  : ils  en  sont  le  développement , 
ils  en  revêtent  la  forme,  ils  en  onL  la  force, 
mais  non  la  généralité:  car  ils  s’appliquent  à 
des  circonstances  de  lieux  et  de  temps  que  la 
loi  n'a  pu  prévoir.  • Les  lois  de  police  et  de 
sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  ter- 
ritoire. • (Article  3 du  Code  civil.) 

POLICE  DES  ATELIERS.  Voyez  Ate- 
lier , CoAimoa  d’ouvriers. 

POLICE  DES  COURS  D'EAU  NAVIGA- 
BLES. Voy.  Cours  d'eau  , Navigation  , Voirie. 

POLICE  DES  COURS  D'EAU  NON  NA- 
VIGABLES. Un  avis  du  conseil  d'état  du  24 
ventôse  an  la  porte:  * Que  d’après  les  dispq- 
sitions  du  Code  civil  et  des  lois  existantes,  les 
contraventions  aux  règlemens  de  police  sur  les 
rivières  et  canaux  non  navigables  et  autres  pe- 
tits cours  d’eau  doivent  être  portées , suivant 
leur  nature , devant  les  tribunaux  de  police 
municipale  ou  correctionnelle,  et  les  contesta- 
tions qui  intéressent  les  propriétaires  devant 
les  tribunaux  civils. 

POLICE  JUDICIAIRE.  Voyez  Officiers 
de  rouer. , Tribus  aux  de  pouce. 

POLICE  DES  MINES.  Voyez  Mires. 

POLICE  DES  PORTS.  Les  premières  bases 
de  la  police  des  ports  se  trouvent  dans  l’ordon- 
nance de  la  marine,  du  mois  d'août  1681 , et  dans 
la  loi  du  i3  août  igqi  ; celte  police  est  spéciale- 
ment coofiéeattx  officiers  de  port , 1 -oyez  ce  mot. 
Néanmoins,  il  est  parfois  nécessaire  d'admettre 
pour  certains  ports  des  dispositions  spéciales 
et  exceptionnelles  ; c’est  re  qui  a eu  lieu  au 
port  du  Havre.  Il  y a été  pourvu  par  un  arrêté 
du  préfet  de  la  Seine-Inférieure  du  afi  juillet 
1828  , approuvé  par  le  ministre  de  l’intérieur. 

Un  règlement  de  police  pour  le  port  de  Fé- 
rampa  été  fait  par  le  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure, et  approuvé  par  le  directeur  général  des 
pont*  et  chaussées , le  1 5 juillet  iH3i. 

POLICE  DU  ROULAGE.  Les  grandes 
roules  ont  surtout  pour  objet  de  faciliter  et 
d’augmenter  les  moyens  de  communication. 
Les  frais  de  premier  établissement  sont  très- 
considérables  ; ceux  de  réparation  et  d’entretien 
sont  si  nombreux  et  si  multipliés  sur  un  grand 
territoire,  tel  que  la  France,  où  l’on  compte 
déjà  plut  de  seize  mille  lieues  de  routes  ravales 
et  départementales , que  l'on  a beaucoup  de 
peine  à obtenir  annuellement  les  fonds  néces- 
saires pour  assurer  ce  service.  On  a dû  exami- 
ner d’abord  s'il  ne  serait  pas  possible  de  dimi- 
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nuer  les  causes  de  dégradation.  11  ne  fui  pas 
difficile  de  reconnaître  que  la  première  de  ces 
causes  provenait  du  cliargement  excessif  des 
voilures  de  roulage  cl  de  messagerie , dont  le 
poids  broyait  les  matériaux,  et  dont  les  roues 
a jantes  étroites  sillonnaient  de  profondes  or- 
nières. Cet  usage  des  jantes  étroites  subsistait 
depuis  long-temps  en  France  : il  sy  maintenait 
par  deux  causes  principales;  la  première  pro- 
vient de  l’avantage  apparent  de  pouvoir , avec 
un  même  nombre  de  chevaux  , prendre  en  char- 
gement de  marchandises  un  poids  égal  à celui 
tu'un  économisait  sur  le  poids  de  la  voiture  et 
de  ses  roues;  la  seconde  s'explique  en  ce  que 
des  roues  minces  et  légères  coûtent,  de  première 
acquisition,  beaucoup  moins  que  des  roues 
plus  épaisses  et  plus  lourdes.  Aussi  lallut-il 
une  constance  bien  louable  pour  parvenir  i 
rompre,  chex  des  hommes  rarement  instruits  , 
des  Habitudes  pernicieuses  , mais  invétérées. 

Depuis  l'an  10,  on  s'est  occupé  sérieusement 
de  ce  projet.  Aous  citions  la  loi  du  10  mai 
1802  (29  floréal  an  10  ),  relative  au  poids  des 
voitures  employées  au  roulage  cl  aux  message- 
ries, la  loi  du  27  février  i8oq  ( 7 ventôse  an  12), 
qui  détermine  la  largeur  des  jantes  pour  les 
roues  îles  voitures  de  roulage  attelées  de  plus 
d’un  cheval,  et  le  décret  du  24  mai  i8o5 
(4  prairial  an  i3),  qui  accorde  une  prorogation 
de  délai  ; mais  ce  n'est  qu’à  dater  du  décret  du 
a3  juin  1806  que  la  législation  a été  bien  fixée. 
Ce  décret  a produit,  en  ce  qui  concerne  l'adop- 
tion des  roues  à jantes  larges , les  plus  heureux 
résultats.  Le  système  des  jantes  larges  est 
en  ellet  très  favorable  h la  conservation  des 
routes,  àln  meilleure  qualité  cl  a la  plus  longue 
durée  des  voilures  de  roulage;  cest  pourquoi 
l’ancienne  routine  n'existe  plus  que  chez  les 
habilans  des  campagnes  ; mais  elle  and  incon- 
vénient que  dans  les  cas  assez  rares  où  ils  em- 
pruntent les  grandes  roules.  Malheureusement 
les  eonlrevenans  sont  encore  protégés  çà  et  la 
par  quelques  administrations  locales  dont  les 
décisious  sont  annulées  par  le  conseil  d’état 
toutes  les  fois  qu'il  en  trouve  l occasion. 

Ce  n’est  pas  que,  sous  d'autres  rapports,  la 
police  du  roulage  ne  soit  encore  susceptible  de 
recevoir  de  grandes  ameliorations  qu  il  est  per 
mis  d'espérer  : en  attendant . nous  ferons  con- 
naître les  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  ré- 
gissent la  matière. 

Déjà  nous  avons  cité  la  loi  du  19  mai  1802, 
celle  du  27  février  i8o4 , et  le  décret  du  a4  raJ' 
i8o5.  Il  faut  surtout  s'attacher  au  décret  du  a3 
juiu  1806,  concernant  le  poids  des.  voilures  et 
la  police  du  roulage.  Ce  decret  est  composé  de 
plusieurs  titres.  Le  premier  contient  des  dispo- 
sitions generale*.  Le  second  fixe  le  poids  des 
voilures  proportionnellement  aux  largeurs  des 
jautes.  Le  troisième  est  relatif  au  pesage  des 


voitures.  Le  quatrième  détermine  la  longueur 
des  essieux  et  la  forme  des  clous  des  bandes.  Le 
litre  cinquième  a pour  objet  la  vérification  de 
la  largeur  des  bandes,  delà  largeur  des  voies 
inégales , de  la  longueur  des  essieux  et  de  la 
forme  des  clous  desban  les.  Le  sixième  accorde 
des  exceptions  pour  le  service  militaire.  Le 
septième  traite  des  amendes.  Le  huitième  con- 
tient des  dispositions  spéciales  de  police  ; entin 
le  titre  neuvième  et  dernier  règle  le  conten- 
tieux. Il  dispose,  article  38,  que  les  contesta- 
tions seront  portées  devant  le  maire,  et  par  lui 
ugées  sommairement  sans  frais  et  sans  torma- 
iles  . et  que  ses  décisions  seront  exécutées  pro- 
visoirement , saufle  recours  au  conseil  de  pré- 
fecture comme  pour  les  matières  de  voirie, 
selon  la  loi  .lu  ?<)  floréal  an  10. 

Dans  ce  décret,  composé  de  quarante-cinq 
articles  , il  s'était  glissé  plusieurs  erreurs  de 
cb dire  • quelques  locutions  ambiguës  avaient 
arrêté  plusieurs  administrateurs.  Pour  corriger 
les  erreurs  et  lever  toutes  les  incertitudes,  le  di- 
recteur général  a publié,  vers  la  fin  de  juin  1806, 
une  longue  instruction  qui  résout  la  plupart 
des  difficultés.  Cependant  il  a paru  necessaire 
de  faire  rectifier  spécialement,  par  une  ordon- 
nance royale  du  a4  décembre  i8>4,  I article  27 
du  décret  du  a3  juin  1806,  sur  les  amendes,  en 
ce  qui  concerne  les  contraventions  commises 
par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques, 
diligences,  messageries,  fourgons  et  berlines. 

Un  décret  du  18  août  1810  a augmente  le 
nombre  des  agens  appelés  à constater  et  pour- 
suivre les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie,  de  poids  des  voitures  et  de  roulage.  11 
dispose  que  les  procès-verbaux  doivent  être 

affirmés  devant  le  juge  de  paix. 

Plusieurs  circulaires  du  directeur  general  des 
ponts  et  chaussées  des  29  mai  1822,  10  mai 
1827,  i3  novembre  1829,  18  avril  et  9 novem- 
bre i83o,  contiennent  des  explications  sur  le 
mode  d’exécution  du  décret  du  18  août  1810. 

Cependant  le  décret  de  1806  avait  conlere 
aux  maires  le  dioit  de  juger  sur  les  contesta- 
tions , sommairement , sans  frais  et  sans  torroa- 
lités,  sauf  recours  au  consed  de  prélecture. 
Celle  disposition  avait  été  prise  dans  1 interet 
même  du  roulage,  afin  de  ne  pas  retarder  la 
marche  des  voitures,  en  portant  immédiate- 
ment les  contestations  , soit  devant  un  juge  de 
îiaix  qui  siège  au  chef-lieu  du  canton  , soit  au 
conseil  de  préfecture,  souvent  encore  plus 
éloigné.  L'usage  d'affirmer  les  procès-verbaux 
devant  les  maires  ou  adjoints  appelés  à juger 
de  la  contravention,  s était  naturellement  éta- 
bli; mais  depuis  le  décret  de  1810,  up  conseil 
de  préfecture  a infirmé  un  procès-veronl  pour 
avoir  été  affirmé  devant  un  maire  et  non  devant 
un  juge  de  paix.  Celle  décision  a ele  annuité 
en  1820  par  une  ordonnance  royale,  sur  le  motil 
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que,  d'après  le  décret  du  16  décembre  1 8 1 1 , 
relatif  aux  routes  en  général , les  procès» 
verbaux  de  contravention  peuvent  être  affirmés 
devant  les  maires  ou  leurs  adjoints,  et  qu’il 
convient  surtout  d’user  de  celte  faculté  lorsqu’il 
• agit  de  contraventions  sur  lesquelles  les  maires 
ont  à prononcer  provisoirement. 

La  vérification  du  poids  des  chargemens  sé 
fait  à laide  d'instrumens  de  pesage  connus  sous 
le  nom  de  ponts  à bascule.  Celte  partie  du  sys- 
tème de  la  police  du  roulage  a été  fort  contro- 
versée. Nous  ferons  connaître  les  objections  et 
Us  réponses  à l'article  ponts  à bascule. 

Jurisprudence  du  conseil  délai. 

i.  L'exception  relnliveaux roues  à jantes  larges,  pronon- 
cée par  l'art,  b de  la  loi  du  7 venté»?  an  12,  u’cal  pns 
applicable  au  cas  où  un  jiartirulicr  a pour  bot  de 
livrer  le  chargement  de  sa  voiture  à la  consommation 
ou  su  commerce.  Cette  exception  n'est  applicable 

3u’aux  transport»  qui  se  fout  d’un  point  a l'autre 
'une  ferme  et  de  ses  dépendances.  (lU  avril  18 ai.) 

2.  Les  procès-verbaux  constatant  des  contraventions 
aux  lois  sur  la  police  du  roulage  ne  doivent  pas,  à 
peine  de  nullité  , être  timbrés  et  cniegistrés.  Ils 
peuvent  être  allirmcs  devant  les  adjoints  de  maire. 
(29  août  1821.) 

3.  Quoique  le  décret  du  23  juin  1 806  énonce  que  la  lar- 
geur des  bandes  de  roues  de  voiture  sera  vérifiée  avec 
des  jauges  en  fer  déposées  dans  les  bureaux  des  ponts 
i bascule  , tout  autre  moyen  de  vérification  pendant 
le  trajet  parcouru  et  sur  des  points  éloignés  de  ces 
bureaux  n'est  («a  interdit  à peine  de  nullité.  (4  fé- 
vrier 1824.) 

4.  Les  amendes  pour  contravention  en  matière  de  rou- 
lage sont  fixes  et  non  susceptibles  de  modération.  (21 
juin  1826.) 

5.  La  circulation  des  charrettes  attelées  de  plus  d'un 
cheval  et  à jantes  de  moins  de  onze  centimètres  de 
largeur  est  interdite  par  la  loi.  Il  n’v  a d’exception 
que  nour  les  transports  qui  se  font  d un  point  à l'an  - 
tre  d'une  forme  et  de  ses  dépendances.  Celte  excep- 
tion cesse  lorsque  le  transport  a pour  but  de  livrer 
les  produits  de  la  culture  a la  consommation  on  ou 
commerce.  (20  mai  1829.) 

6.  Les  procès-verbaux  doivent  être  affirmés  devant  le 
juge  de  paix.  Toutefois  ils  peuvent  être  affirme*  de- 
vant les  maires  ou  leurs  adjoints.  ( 2 5 novembre 

j8»?) 

7»  La  disposition  qui  veut  que  l'amende  soit  encourue 
et  répétée  toutes  les  fois  que  la  contravention  aura 
été  constatée,  pourvu  qu'il  sc  soit  écoulé  quatre  jours 
entre  le  premier  procès-verbal  et  le  suivant  , ne  s'ap- 
plique point  aux  contraventions  pour  excès  de  char- 
gement. ( 2 décembre  182g.) 

8.  fin  matière  de  police  du  roulage,  lorsque  les  règle- 
meus  prononcent  des  amendes  fixes,  le  ronseü  de 
préfecture  doit  en  faire  l'exacte  application.  (28  no- 
vembre 1 834-) 

9.  L'ordonnance  du  9 novembre  i83o  ayant  accordé 
la  remise  de  toute  amende  prononcée  eu  matière  do 
police  de  roulage  , on  doit  ordonner  la  restitution 
des  sommes  qui  n'ont  été  versées  qu'à  titre  de  con- 
signation, et  qui,  par  conséquent,  netaientpas  défi- 
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mûrement  acquise.  « l’éUt  nu  moment  de  la  pro- 
niulftatiot.de  ladite  ordonnance. Ou  ne  peut,  en  vertu 
des  loi.  et  régleinens  <|ui  autorisent  le  pourvoi  en 
restitution  des  amendes  indûment  exigée,  ou  rete- 
nues. réclamer  le.  intérêt»  des  sommes  à restituer. 
Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlemeut  n'autorise 
à prononcer  des  dépens  au  prulit  ou  à la  charge  de» 
administration»  publiques.  (a8  janvier  1 835.) 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassa  lion. 

1 . l.es  entrepreneurs  et  propriétaire»  de  voitures  pu- 
blique» sont  eux-mêmes  passibles  des  peines  de  po- 
lice que  la  loi  prononce  contre  tout  chargement  fait 
en  contravention  aux  mesures  de  police  que  ju-escrit 
l'ordonnance  du  4 février  t H lu  sur  le  jioids  et  1a  hau- 
teur des  chargemeus  qui  peuvent  être  faita  sur  l’im- 
périale des  voitures.  ( y février  1 8x1.) 

POLICE  DES  ROUTES.  Voyez  Votait. 
Alickèmest. 

POLICE  RURALE.  Les  bases  principales 
tic  la  police  rurale  se  trouvent  dans  la  loi  du  18 
septembre  = fi  octobre  1791,  sur  les  biens  et 
usages  ruraux  et  la  police  rurale.  En  effet,  les 
dispusilions  de  cette  loi,  combinées  avec  plu- 
sieurs arlicles  du  Code  civil,  nous  ont  jusqu’à 
présent  tenu  lieu  du  Code  rural  , qui  est  géné- 
ralement désiré,  et  que  cependant  plusieurs 
jurisconsultes  jugent  inutile,  parce  que,  selon 
eux,  les  régies  générales  existent,  et  que,  dans 
celle  matière , tout  le  reste  devaut  varier  selon 
les  climats  et  Ic^habitudcs  locales,  on  ne  peut 
établir  tics  règles  uniformes  et  constantes. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  loi  de  1791  contient, 
parmi  ses  nombreuses  dispositions,  quelques 
arlicles  qui  se  rattachent  aux  travaux  publics. 
Nous  allons  les  faire  connaître. 

Titre  1”. , section  r*. , art.  4.  * Nul  ne  peut 
sc  prétendre  propriétaire  exclusif  des  eaux  d'un 
(louve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flottable. 
En  conséquence,  tout  propriétaire  riverain 
peut,  en  vertu  du  droit  commun,  y faire  des 
prises  d’ea a (1),  sans  néanmoins  en  détourner 
ni  embarrasser  le  cours  d'une  manière  nuisible 
au  bien  général  et  à la  navigation  établie.» 

Section  6,  article- 1".  « Les  «gens  de  l’admi- 
nistration ne  pourront  fouiller  dans  un  champ 
pour  y chercher  des  pierres,  de  la  terre  et  du 
sable,  nécessaires  à l'entretien  des  grandes  rou- 
les ou  autres  ouvrages  publics,  qu’au  préalable 
ils  n'aient  averti  le  propriétaire  cl  qu'il  n’en 
soit  justement  indemnisé  à l'amiable  ou  à dire 
d'experts  (a). 


(1)  Ces  prise*  d'eau  ne  peuvent  pas  être  faite*  arbi- 
trairement : de.  règleineua  plu.  recens  exigent  l'au- 
torisation de  l'administration.  Art.  10  de  i sriëlé  du 
19  venlésc  an  8. 

{a)  Principe  de  la  juste  ot  préalable  indemnité  dans 
le  cas  d'expropriation  forcée. 

48. 
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‘ Titre  3,  article  16.  « Les  propriétaires  ou  fer- 
miers des  moulins  et  usines  construits  ou  à 
* construire , seront  garaus  de  tous  dommages 
que  les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  ou 
propriétés  voisines,  parla  trop  grande  éléva- 
tion du  déversoir  ou  autrement.  Ils  seront  for- 
ces de  tenir  les  eaux  b une  hauteur  qui  ne  nuise 
à personne,  et  qui  sera  fixée  par  le  directoire 
du  departement,  d'après  l’avis  du  directoire  du 
district  (i).  En  cas  de  contravention,  la  peine 
sera  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
somme  du  dédommagement. 

POLYGONE.  On  nomme  ainsi  le  lieu  où  les 
troupes  d'artillerie  s’exercent  en  temps  de  paix 
au  tir  du  canon,  au  jet  des  bombes  , aux  manœu- 
vres, etc. 

L’étendue  du  polygone  doit  permettre  d'y 
établir  une  ligne  de  tir  de  douze  cents  mètres 
au  moins  de  longueur  sur  une  largeur  moyenne 
de  six  cents  mètres,  afin  de  prévenir  les  acci- 
dent, en  écartant  suffisamment  les  curieux. 

POMPE.  C'est  le  nom  donné  à toutes  les  ma- 
chines qui  servent  à puiser  et  élever  l’eau  à 
l'aide  de  clapets  et  pistons.  11  y eu  a de  diffe- 
renles  espèces.  Les  unes  sont  foulantes , les 
autres  aspirantes , et  le  plus  grand  nombre  sont 
b la  fois  foulantes  et  aspirantes.  La  disposition 
des  diverses  parties  qui  les  composent  varie 
à l'infini.  11  y a peu  de  machines  qui  aient  au- 
tant exercé  1 imagination  des  artistes.  Tousse 
proposent  d avoir  le  plus  grand  produit  avec  la 
moindre  puissance,  et  ce  sont  deux  choses  assez 
difficiles  à concilier;  mais  ce  a quoi  l’on  doit 
s'attacher  dans  le  choix  d'une  pompe,  c’est  à la 
solidité  et  par  suite  au  peu  d'entretien. 

:j  Quelquefois  on  comprend , sous  la  dénomina- 
tion générale  de  pompes,  d'autres  machines 
propres  à élever  l’eau , telles  que  les  chapelets  ,• 
Jes  norias,  les  vis  d’Archimède , etc. , etc. 

PONCEAU.  Petit  pont  d'une  seule  arche, 
construit  pour  franchir  un  faible  cours  d'eau. 

PONT.  Ouvrage  construit  en  maçonnerie , 
en  charpente  ou  en  fer,  pour  traverser  une 
rivière,  ou  tout  autre  cours  d'eau  , ou  un  fossé 
large  et  profond.  On  trouvera  ci-après  la  des- 
cription des  diflférens  genres  de  ponts.  Dans  cet 
article , nous  ne  considérerons  que  ceux  qui 
dépendent  de  la  grande  ou  de  la  petite  voirie, 
et  qui  sont  entrepris  au  moyen  de  péages.  Lors- 


(l)  Ce  droit,  conféré  à l'administration  <ïe  régler  les 
ceux  et  les  usines,  n’est  que  la  confirmation  des  anciens 
principes  de  la  matière  ; mais  comme  il  est  dans  la 
légillaùun  nouvelle  le  premier  acte  qui  ait  reproduit  1a 
règle  , cet  arUcle  est  souvent  invoqué  dans  Ica  affaires 
de  règlemcna  d'eau  et  d'usiuca.  Aujourd’hui  le  direc- 
toire du  dialrict  est  remplacé  par  le  aous-préfet  , et  le 
directoire  de  département  par  le  préfet , mais  toujours 
sauf  homologation  de  radminiatration  supérieure. 


que  l’étal,  les  dépnrlcmcns  ou  les  communes 
n’ont  pas  les  movens  de  subvenir  aux  frais  de 
construction , la  loi  permet  d'établir  des  péages 
pour  pouvoir  couvrir  les  dépenses.  Ces  péages 
peuvent  être  concédés  aux  entrepreneurs.  On 
procède  alors  par  voie  de  concurrence  et  après 
enquête.  Lorsqu’on  est  d’accord  sur  le  tarif  à 
percevoir,  l'adjudication  est  tranchée  au  profit 
de  l'entrepreneur  ou  de  la  compagnie  qui  a de- 
mandé la  moindre  durée  de  perception.  Si  la 
concession  doit  être  perpétuelle,  le  rabais  ne 
peut  porter  que  sur  le  prix  du  tarif.  Enfin  , 
lorsque  le  produit  du  péage  a été  jugé  insuffi- 
sant pour  dédommager  l’entrepreneur , il  est 
quelquefois  accordé  une  subvention  soit  par 
létal,  soit  par  le  département  et  lescommunes, 
et,  dans  ce  cas,  on  peut  faire  porter  le  rabais 
sur  la  subvention  rayez  Mslrscs  Dr.  roxvs. 

PONT  A BASCULE.  C'est  le  nom  donné 
aux  instrumens  de  pesage  placés  sur  les  grandes 
routes  pour  la  vérification  du  poids  des  cbarge- 
mens  des  voitures  de  roulage  et  des  message- 
ries. L’usage  de  ces  machines  a été  réglé  par  le 
décret  du  a3  juin  1 806,  sur  la  police  du  roulage. 
Autrefois  on  se  contentait  d'apprécier  le  poids 
des  chargemens  d'après  le  nombre  des  chevaux 
attelés  à la  voiture,  cl  l’on  trouve  encore  beau- 
coup de  personnes  qui  voudraient  revenir  b cet 
ancien  système.  D’autres  soutiennent  que  la 
balance  est  le  seul  moyen  exact  d’apprécier  le 
véritable  poids  qu’il  importe  de  connaître.  Les 
bornes  de  cet  ouvrage  ne  permettent  pas  d’ex- 
poser les  nombreux  argumens  qu'on  fait  valoir 
en  laveur  de  l'uue  et  de  l’autre  méthode  ; mais 
nous  dirons  qu’il  était  assex  naturel  d'estimer 
les  poids  par  aperçu  et  relativement  au  nombre 
des  chevaux , lorsque  l’art  n’était  pas  assez 
avancé  pour  concevoir  la  possibilité  de  peser 
en  masse  une  énorme  voiture  de  roulage  ou 
une  grande  diligence.  On  trouve  à cet  égard 
un  passage  très-curieux  dans  une  déclaration 
du  roi , du  i4  novembre  17*4-,  le  voici  : 

« L’expédient  souvent  proposé  de  régler  le 

• poids  que  pourrait  porter  chaque  voiture, 

• peut  être  sujet  à de  grands  inconvénient  par 
t le  retardement,  l’embarras,  et  même  le  dépé- 
p risscmcul  des  marchandises  que  pourrait  cau- 
p ser  au  voiturier  la  nécessité  de  décharger  sa 
p voilure  toutes  les  fois  qu’on  voudrait  en  véri- 
p fier  le  poids.  La  fixatiou  du  nombre  desebe- 
p vaux  parait  l'expédient  le  plus  simple,  etc.  p 

Ainsi , avant  1724  > onavait  souvent  demandé 
le  pesage  effectif,  et  l’on  n'avait  recours  à un 
autre  expédient,  la  fixation  du  nombre  des 
chevaux,  que  faute  d’instrumeus  propres  à peser 
une  voiture  sans  en  décliargerles  marchandises. 
Nous  avons  aujourd'hui  les  instrumens;  ou  peut 
le»  perfectionner;  on  peut  par  de  sages  lègle- 
rnens  faire  cesser  les  abus  dont  on  se  plaint.  Les 
motifs  de  l'ordonnance  de  17*4  , pour  l’appré- 
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dation  du  poids  d'après  le  nombre  des  chevaux, 
étaient  plausibles  à celte  époque  ; mais  ils  ont 
maintenant  perdu  toute  leur  force.  On  y trouve 
au  contraire  uu  excellent  plaidoyer  pour  la  pré- 
férence à donner  aux  instrumens  de  pesage. 

Il  est  donc  admis  aujourd'hui  par  tous  les 
bons  esprits,  qu’une  appréciation  basée  sur  le 
nombre  des  chevaux  ne  peut  Exactement  sup- 
pléer au  pesage.  Cette  méthode  n'est  plus  invo- 
quée que  par  des  administrateurs  inhabiles  ou 
inexpérimentés,  ou  par  des  personnes  intéres- 
sées à profiter  d'une  plus  grande  facilité  h 
commettre  des  abus  sans  crainte  de  répression. 

Mais,  clans  certains  cas,  lu  loi  pourrait  limi- 
ter le  nombre  des  chevaux  d'attelage  par  d'au- 
tres considérations  de  police,  telles  que  le  ran- 
gement, la  marche  et  la  direction  des  voi- 
tures. 

Dans  les  embarras  des  rues  de  Paris , aux 
abords  des  places  de  guerre  ou  des  cités  popu- 
leuses, comment  pourrait-on  manœuvrer  sans 
danger  des  chariots  d'une  grande  longueur, 
attelés  de  huit  chevaux  avec  tin  neuvième  en 
flèche.  La  difficulté  est  plus  grande  encore  pour 
des  charrettes  eu  voitures  à deux  roues,  atte- 
lées de  six  ou  sept  chevaux  à la  file.  Mais  nous 
le  répétons,  ces  considérations  sont  étrangères 
à la  fixation  du  poids  des  cliargemens. 

Les  ponts  à bascule  présentement  en  usage 
peuvent  recevoir  de  grands  perfeelionnemeus  ; 
une  nombreuse  commission  d ingénieurs  se  livre 
à cette  recherche  avec  beaucoup  de  zèle.  En 
attendant  le  résultat  de  son  travail , on  doit  exi- 
ger de  fréquentes  et  sévères  inspections  sur 
h exactitude,  la  propreté,  «t  le  bon  état  d'en- 
tretien des  machines  existantes.  V oyez  Pxiro- 
SÉ3  BBS  rosis  i B1SCCLZ. 

PONT  ÉCLUSÉ.  C’est  dans  les  places  de 
guerre  un  pont  en  pierre  avec  radier,  et  dont 
ies  piles  et  culccs  sont  disposées  de  manière  à 
recevoir  dans  leurs  rainures  des  poutrelles  pour 
barer  la  rivière  cl  la  faire  servir  à former  des 
inondations  dans  la  cainpague,  des  chasses 
dans  les  fossés,  des  retenues  pour  les  moulius 
de  siège. 

PONT  FLOTTANT.  {Ponts  et  chaussées.) 
C'est  un  pont  supporté  par  une  suite  de  ba- 
teaux sur  lesquels  on  jette  plusieurs  poutres  ou 
pièces  de  charpente  Jeslinées  à les  entretenir, 
et  en  même  temps  à recevoir  un  tablier  ou 
plancher  pour  le  passage  des  piétons  ou  des 
voitures.  Ces  ponts  sont  ordinairement  dispo- 
sés pour  la  hauteur  moyènne  des  eaux,  et , dans 
ce  cas  , le  plancher  est  de  niveau  avec  les  rives 
ou  quais.  Ils  sont  terminés  aux  deux  extrémités 
par  des  tabliers  à charnières  qui  forment  peDtc 
ou  rampe,  scion  que  les  eaux  s'abaissent  ou  s'é- 
lèvent. Dans  le  premier  cas,  on  descend  du  quai 
sur  le  pont.  Dans  le  second  ou  monte  .du 
quai  au  pont.  Sur  les  rivièies  navigables,  une 


i des  conditions  nécessaires  de  ces  ponts  est  de 
pouvoir  déplacer  un  ou  deux  des  bateaux  qui 
le  supportent  pour  ouvrir  temporairement  une 
liasse  à la  navigation.  Ces  ponts  sont  excellens 
pour  les  opérations  militaires;  mais  dans  l'usage 
purement  civil,  ils  sont  exposés  à de  grandes 
avaries  lors  des  débècles  des  glaces.  Très-an- 
ciennement, il  en  a été  construit  un  dans  de 
grandes  proportions  sur  la  Seine,  à Rouen  ; il 
a jouilong-temps  d’une  grande  célébrité  qui  ne 
s'est  pas  soûteoue,  du  moins  parmi  les  vérita- 
bles connaisseurs. 

PONT  FLOTTANT  OU  SUR  RA- 
DEAUX. ( Fortifications . ) C’est  un  pont  des- 
tiné 6 tenir  lieu  de  bateaux  ou  de  pon- 
tons. C'est  ainsi  qu'ont  été  construits  les  ponts 
pour  le  passage  du  Rhin  sous  Strasbourg  c:i 
* 794  >795.  MM.  les  officiers  du  génie  ont1, 

eu  plusieurs  circonstances  , employé  avec  succès 
les  radeaux  pour  traverser  les  neuve*  lorsque  les 
bateaux  du  pays  avaient  été  enlevés  ou  détruits 
par  l'armée  ennemie.  , 

PONT  MOBILE,  PONT  DORMANT, 
PONT-LEVIS,  PONT  TOURNANT.  En 
terme  de  fortification,  on  nomme  pont  dor- 
mant la  partie  fixe  d'un  pont  dont  une  des  tra- 
vées est  mobile  pour  intercepter  le  passage  à 
volonté.  Celte  partie  mobile  a le  plus  ordinai- 
rement la  forme  d’un  poat-levis,  c’est-à-dire 
(l’un  pont  dont  le  plancher  se  lève  ou  s’abaisse 
devant  la  porte  aune  ville  ou  d'un  château 
fort,  à l'aide  des  flèches,  des  chaînes  et  d’une 
bascule.  Les  ponts  tournans  s’ouvrent  et  se  fer- 
ment en  tournant  sur  un  pivot.  Ces  divers 
ponts,  en  tant  qu'ils  sont  établis  pour  la  défense 
des  places,  ou  situés  sur  des  caoaux  de  défense, 
ou  sur  des  fossés  d’inondation , dans  les  par- 
ties de  roule  qui  traversent  les  fortification; , 
sont  désignés  par  le  décret  du  4 août  181 1 , 
sous  le  nom  de  ponts  militaires.  Ce  décret 
porte,  art.  ■*'.  « qu’ils  resteront  comme  par 
le  passé  à la  charge  du  ministère  de  la  guerre, 
et  qu'ils  seront  exécutés  par  les  officiers  du 
génie.  > 

L’article  a du  même  décret  dispose  que  les 
ponts  de  même  nature  qui  se  trouveraient  sur 
des  routes  traversant  les  fortifications,  et  qui 
cependant  n'auraient  pas  pour  objet  la  défense 
delà  place,  seront  exécutés  parles  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées. 

La  loi  du  10  juillet  1791  et  le  décret  du  »4 
décembre  1811  permettent  aux  municipalités 
de  remplacer  par  des  chaussées  les  ponts  dor- 
mant des  places  de  guerre  lorsque  le  gouverne- 
ment consent  à cette  substitution,  mais  elle  ne 
peut  avoir  lieu  que  quand  les  forteresses  ont 
perdu  de  leur  importance,  et  ne  sont  plus  appe- 
lées à jouer  d'autre  râle  que  celui  d'un  poste 
militaire  ou  de  cainpague. 

Dans  les  travaux  des  ponts  et  chaussées , et 
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abstraction  faite  de  toute  considération  mili- 
taire,on  est  obligédc  construire  des  ponts-levis 
ou  tournans,  généralement-qualifiés  ponts  mo- 
biles, pourlivrer  passage  à la  navigation,  quand 
les  abords  d’un  lleuve  ou  d’une  rivière  ne  per- 
mettent pas  d’élever  la  voûte  ou  la  travée  à une 
hauteur  telle,  que  les  bateaux  puissent  passer 
librement  sous  le  pont.  Si  la  largeur  à franchir 
est  considérable,  rcs  ponts  sont  à double  volée. 

PONT  SUSPENDU.  Ce  nouveau  système 
de  ponts  consiste  à suspendre  les  tabliers  ou 
travées,  Forez  Thavées,  Ph.es  et  Palées  , au 
lieu  de  les  faire  reposer  sur  des  piles,  palées 
ou  autres  points  d'appui.  On  obtient  cette  sus- 
pension à l’aide  de  cbaines  en  barres  de  fer, au 
de  cibles  en  fil  de  fer,  tendus  d’une  rive  à 
l’autre,  et  décrivant  des  courbes  dont  la  forme 
varie,  selon  que  le  pont  est  composé  d'une  ou 
plusieurs  travées , selon  que  les  points  de  sus- 
pension srfct  plus  ou  moins  élevés,  etc.  A ces 
chaînes  sont  suspendues  des  tiges  verticales  en 
fer,  également  espacées  entre  elles,  et  dont 
l’extrémité  inférieure  est  solidement  fixée  au 
tablier  de  charpente  qui  se  trouve  ainsi  lui— 
même  suspendu  aux  chaînes. 

Avant  1 introduction  du  système,  tel  qu’il  est 
maintenant  adopté,  il  existait  en  France  qucl- 

Oonts  établis  sur  des  chaînes  de  fer  ou  cà- 
i chanvre  fortement  tendus.  On  en  trouve 
aussi  des  exemples  chez  des  peuples  à demi  ci- 
vilisés; mais  ces  ponts,  d’un  usage  fort  restreint 
par  la  petitesse  de  leurs  dimensions , et  fort  in- 
commodes à raison  de  leur  grande  élasticité, 
ne  peuvent  se  comparer  aux  nouveaux  ponts 
suspendus. 

Les  avantages  du  nouveau  système  sont  de 
pouvoir  établir  des  tabliers  ou  travées  d'une 
très-grande  longueur,  et  conséquemment  d’é- 
viter la  construction  toujours  dispendieuse  d’un 
grand  nombre  de  piles  ou  palées.  11  en  résulte 
un  plus  libre  écoulement  des  eaux,  une  voie 
plus  large  [mur  In  navigation  et  moins  de  dan- 
gers lors  des  débâcles  de  glaces.  La  construc- 
tion de  ces  ponts  est  proportionnellement  moins 
dispendieuse  que  celle  des  ponts  ordinaires,  et 
leur  exécution  est  plus  prompte.  Cette  éco- 
nomie relative  est  remarquable  surtout  quand 
on  ne  leur  donne  qu'une  seule  voie  pour  le  pas- 
sage des  voitures.  Elle  est  moindre  lorsque,  à 
raison  d'une  grande  fréquentation , on  estobligé 
de  donner  deux  voies.  Elle  disparaîtrait  totale- 
ment si  l’on  voulait  leur  donner  la  même  lar- 
geur entre  les  têtes  qu’à  la  plupart  des  anciens 
grands  ponts  de  maçonnerie  ou  de  char- 
pente. 

Les  inconvénient  du  système  sont  d'offrir  gé- 
néralement des  voies  étroites,  et  défaire  reposer 
la  sécurité  des  passant  sur  la  bonne  qualité  du 
1er,  toujours  si  difficile  à constater.  La  rupture 
d’une  barre  ou  d un  boulon  |>eut,  en  reportant 


la  charge  sur  d’autres  points , provoquer  succes- 
sivement d'autres  ruptures , et  préparer  ainsi  la 
ruine  entiè.e  du  pont.  C’est  pourquoi  l'admi- 
nistration ne  permet  l'usage  public  d un  pont 
suspendu  qu 'après  l'avoir  soumis  à l’épreuve  ri- 
goureuse d’un  chargement  déterminé. 

L'adoption  des  ponts  suspendus  se  propage 
avec  une  rapiÜité  extraordinaire.  Ils  sont  or- 
dinairement entrepris  par  des  spéculateurs, 
moyennant  un  péage  presque  toujours  égal  à 
celui  des  bacs  qu'ils  sont  destinés  à remplacer , 
en  sorte  que  les  liabitans,  sans  augmentation 
de  droits,  trouvent  l’immense  avantage  d’un 
passage  assuré  en  tout  temps,  et  exempt  de 
tous  les  inconvéniens  attachés  au  service  des 
bacs.  Aussi,  partout  où  le  bac  est  d’un  fort  pro- 
duit , la  population  et  les  autorités  locales  sont 
d’accord  avec  les  spéculateurs  pour  solliciter  le 
remplacement  du  bac  par  un  pont  suspendu.  Il 
est  vrai  que  le  gouvernement  y perd  les  pro- 
duits du  lermage  du  bac;  mais  il  en  est  ample- 
ment dédommagé  par  l'accroissement  de  pros- 
périté générale  provenant  d'une  plus  grande 
facilité  de  communications. 

Le  remplacement  d'un  bac  |>ar  un  pont  sus- 
pendu ne  peut  s’opérer  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance royale.  Ces  ordonnances  sont  toutes 
rédigées  dans  la  même  forme,  sauf  de  très-lé- 
ères  exceptions  motivées  par  des  circonstances 
e localités  ; nous  allons  donner  pour  exemple 
une  des  dernières  ordonnances  de  la  matière. 

OhDOKXAKCE  DD  SOI, 

• 

Qui  autorise  la  construction  d’un  pont  sus- 
pendu sur  la  Saône , en  remplacement  du  bac 
établi  au  port  de  Saint-Romain . 

* Au  palais  des  Tuileries,  le  18  janvier 
■ l8J4  : 

» Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à tous 

• présens  et  à venir,  salut. 

» Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

• d’étal  au  departement  du  commerce  et  des 

• travaux  publics, 

• Notre  conseil  d’état  entendu, 

> Nous  avons  ordonné  cl  ordonnons  ce  qui 
> suit  : 

Art.  i".  > La  construction  d'un  pont  sus- 
pendu sur  la  Saône,  en  remplacement  du  bac 
établi  au  port  de  Saint-Romain  , est  approuvée 
aux  clauses  et  conditions  insérées  dans  le  cahier 
des  charges  de  celte  entreprise,  rédigé  le  18 
octobre  s 833  , par  l’ingénieur  eu  chef  du  dépar- 
tement de  Saùne-et-Loire,  et  dont  une  expédi- 
tion restera  annexée  à la  présente  ordon- 
nance. 

.3.  • Il  sera  pourvu  aux  fraisde  construction  et 
d'entretien  de  ce  pont  au  moyen  de  la  percep- 
tion d'un  péage  , qui  sera  concédé  par  adjudi- 
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cation  publique  au  rabais,  au  soumissionnaire 
qui  oilrira  les  conditions  les  plus  avantageuses, 
sous  le  rapport  delà  durée  du  péage. 

• Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  soumis 
à 1 approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  » A compter  du  jour  pû  le  passage  du  pont 
sera  livré  au  public,  il  y sera  perçu  un  droit 
de  péage,  conformément  au  tarif  ci-après. 

Suit  le  tarif. 

4.  » Seront  exempts  des  droits  de  péage,  les 
préfets  des  departemens  et  les  sous-préfets,  les 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  ch.ius- 
séer,  la  gendarmerie  dans  ( exercice  de  scs  lonc- 
tions . les  militaires  de  tout  grade  voyageant 
avec  leurs  corps,  les  sous-officiers  et  soldats 
voyageant  isolement,  à charge  par  eux  , dans  ce 
dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route 
ou  un  ordre  de  service,  les  courriers  du  gou- 
vernement, les  malles-postes  et  les  facteurs  ru- 
raux faisant  le  service  des  postes  de  l'état , lés 
employés  des  contributions  indirectes,  les  gar- 
des champêtres. 

PONT  VOLANT.  C’est  une  espèce  de  bac 
composé  de  deux  bateaux  joints  ensemble  par 
un  plancher  entoure  d'un  garde-corps,  avec  un 
ou  plusieurs  mâts  , du  haut  desquels  pend  un 
long  câble  porté  de  distance  en  distance  sur  de 
petits  bateaux  , dont  le  plus  éloigné  est  à l'ancre 
au  milieu  du  fleuve.  A partir  de  ce  point, 
comme  centre,  le  pont  décrit  un  arc  en  se  por- 
tant d’une  rive  5 l’autre , à l’aide  seule  du  gou- 
vernail. Le  courant  suffit  pour  le  diriger.  C'est 
un  des  meilleurs  systèmes  de  bac  pour  traverser 
les  grands  fleuves. 

PONTON.  (Terme  if artillerie.)  C’est  une 
espèce  de  bateau  porte  Sur  un  chariot  qu’on 
appelle  luujuct.  Ce  bateau  est  de  lorme  rec- 
tangulaire. Sur  sa  carcasse  sont  appliquées  de 
grandes  feuilles  de  cuivre  clouées  près  à près. 
Ces  pontons  servent  k jeter  des  ponts  sur  les 
rivières  pour  le  passage  des  troupes  et  des  mu- 
nitions. 

PONTONNIER.  ( Artillerie .)  Le  gouverne- 
ment entretient  k Strasbourg  un  bataillon  de 
pontonniers  pour  le  service  de  l’artillerie. 

PONTONNIER.  ( Ponts  et  chaussées.)  Nom 
donné  dans  les  ponts  et  chaussées  aux  ageus 
cbargés  de  manœuvrer  les  ponts  mobiles.  En 
i833  leur  nombre  étai  t de  cent  dix.  Leur  solde 
moyenne  est  de  quatre  à cinq  1 eots  francs 
par  an. 

PONT?)  ET  CHAUSSÉES  ( Compétence 
et  contentieux  rie  l'atlmin istration  des.  ) Sous 
ce  titre  nous  ne  comprendrons  que  la  partie  de 
l’administration  qui  se  rapporte  aux  communi- 
cations par  terre.  Les  autres  branches  trouvo 
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ront  leur  place  aux  mots  : Navicatiox  , Ports 

MARITIMES , DeSSÉCIIEMESS,  CtC. 

Les  grandes  routes  bordent  011  traversent  un 
grand  nombre  de  propriétés  i l’exécution  des 
travaux  peut  leur  causer  des  dommages-,  le  fait 
même  de  l’existence  des  routes  exécutées  con- 
fère aux  riverains  ou  leur  impose  des  servitudes 
qui  font  naître  beaucoup  de  contestations.  Sous 
ces  divers  aspects  il  importe  de  connaître  les 
attributions  des  autorités  administratives  et 
judiciaires,  relativement  au  service  des  ponts 
et  chaussées.  • 

La  ligne  de  démarcation  n’est  pas  toujours 
facile  à établir;  autrefois  cette  matière  était 
régie  par  les  usages  et  coutumes,  ou  par  des 
décisions  sur  chaque  cas  particulier,  et  cela 
suffisait,  eu  égard  au  très-petit  nombre  de  com- 
munications qui  étaient  alors  à la  charge  de 
l’état  ; mais  il  se  forma  pour  ainsi  dire  tout  à 
coup  une  révolution  qui  leur  donna  un  très- 
grand  développement  ï il  fallut  bien  adopter 
des  règles  plus  positives.  C’est  ce  que  firent  les 
arrêts  du  conseil  des  a6  mai  iyo5,  aa  juin  1706, 
3 mai  iyao , 17  juin  17a!,  4 août  1731,  7 sep- 
tembre 1755,37  février  1765,  6 février  et  i5 
septembre  1776,  et  17  juillet  1781  , desquels 
arrêts  plusieurs  dispositions  non  abrogées  par 
les  lois  nouvelles  sont  encore  en  vigueur. 

D’autres  règles  parurent  ensuite  dauslcslois, 
décrets  ou  ordonnances  dont  nousallons  extraire 
les  principales  dispositions. 

Décret  du  ai  décembre  1789,  sanctionné  en 
janvier  1790  : 

• Les  administrations  de  département  sont 

• encore  chargées , sous  l’autorité  et  1 inspec- 
» lion  du  roi , comme  chef  suprême  de  la  nation 
» et  de  l'administration  générale  du  royaume,  de 
» toutes  les  parties  de  cette  administration , 

» notamment  de  colles  qui  sont  relatives  à 1 éla- 
» blissement  des  ateliers  de  charité,  à la  con- 

■ serration  de»  propriétés  publiques,  à celles 
» des  rivières,  enemins  et  autres  choses  corn- 
» munes,  à la  direction  et  confection  des  tra- 
> vaux  pour  l’exécution  des  routes,  canaux  et 

• autres  ouvrages  publics  autorises  dans  le  dé- 

■ parlement , au  maintien  de  la  salubrité,  de  là 
« sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques. 

» Les  délibérations  des  assemblées  adtninis- 
n tralives  de  département,  sur  des  entreprises 
» nouvelle»  et  des  travaux  extraordinaires,  ne 

• pourront  être  exécutées  qu’aprèt  avoir  reçu 
» l’approbation  du  roi. 

» Les  administrations  de  département  ne 
» pourront  être  troublées  dans  l’exercice  de 
» leurs  fonctions  administratives  par  aucun, 

• acte  du  pouvoir  judiciaire.  » 

Décret  du  a6  juillet  1790,  saoctionné  le  i5 
août  1790  i 

« Attendu  l’abolition  du  régime  féodal  et  de 
» la  justice  seigneuriale,  nul  ne  pourra  doréna- 
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■ v.'i n t , b l’un  ou  b l’autre  de  ces  deux  litres  , 

» prétendre  aucun  droit  de  propriété  ou  de 
» voirie  sur  les  cliemins  publics,  rues  et  places 
» de  villages , bourgs  ou  villes.  • 

Suivent  des  dispositions  relatives  aux  plan- 
tations faites  sur  les  chemins  publics,  rues  et 
places,  et  sur  les  propriétés  particulières  : l’ar- 
ticle 9 porte  qu’il  sera  statue  par  une  loi  parti- 
culière surles  arbres  plantés  le  long  des  chemins 
dits  royaux. 

Le  décret  du  y septembre  >790,  sanctionné 
le  i f du  même  mois,  règle  dillérens  points  de 
compétence  des  corps  administratifs. 

Art.  i".  « L’administration,  en  matière  de 

> grande  voirie,  comprend  dans  toute  l’étendue 
» du  royaume  l’alignement  des  rues  de  villes, 

» bourgs  et  villages  qui  servent  de  grandes 

> routes. 

a. a Aucun  administrateur  ne  peut  étrelraduil 
a devant  les  tribunaux  pour  raison  de  ses  fonc- 
» lions  publiques , b moins  qu’il  n’y  ait  été  ren- 
a voyé  par  l’autorité  supérieure  , conformément 

a aux  lois. 

3.  » Les  réclamations  d’incompétence  b l’é- 
» garddes  corps  administratifs  ne  sont,  en  au- 
» cun  cas,  du  ressort  des  tribunaux.  Elles  se- 
a ront  portées  au  roi , chef  de  l’administration 
a générale;  et,  dans  le  cas  où  l’on  prétendrait 
» que  les  ministres  ont  fait  rendre  une  décision 
a contraire  aux  lois,  les  plaintes  seront  adres- 
« sées  au  corps  législatif,  a 

Le  décret  concernant  les  biens  et  usages  de 
la  police  rurale,  du  28  septembre  1791,  sanc- 
tionné le  6 octobre,  même  année,  contient  la 
'disposition  suivante,  art.  6,  section  6 du 
litre  1".  i 

« Les  agens  de  l'administration  ne  pourront 
a fouiller  dans  un  champ  pour  y chercher  des 
b pierres,  de  la  terre  ou  du  snble  nécessaires  b 
b l’entretien  des  grandes  routes  ou  autres  ou- 
b vrages  publics,  qu’au  préalable  ils  n’aient 
b averti  le  propriétaire,  cl  qu'il  ne  soit  juste- 
b ment  indemnisé  b l'amiable  ou  b dire  d’ex- 
b perts.  b 

La  loi  du  1 y février  1800  (28  pluviôse  an  8), 
concernant  la  division  du  territoire  français  et 
l’administration  . porte,  au  paragraphe  relatif  b 
l'administration  de  département  - 

Art.  3.  t Le  préfet  sera  chargé  seul  de  l’ad- 
b ministration.  • 

4-  » Le  conseil  de  préfecture  prononcera  sur 
b les  difficultés  qui  pourraient  s’élever  entre 
b les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'ad- 
b ministration , concernant  lesens  ou  l’exécution 
b des  danses  de  leurs  marchés  ; 

b Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se 
b plaindront  de  torts  et  dommages  provenant 
b du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non 
b du  fait  de  l'administration  ; 

b Sur  les  demandes  et  contestations  concer- 


b nant  les  indemnités  dues  aux  particuliers,  b 
b raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la 
s confection  des  chemins,  canaux  cl  autres  ou- 
b vrages  publics,  b 

b Sur  les  difficultés  qui  pourraient  s’élever 
a en  matière  de  grande  voirie,  a 

La  loi  du  19  mai  18.02(29  floréal  an  10),  rela- 
tive aux  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie , détermine  clairement  la  compétence  ad- 
ministrative sur  ce  point. 

Art.  1".  b Les  contraventions  en  matière  de 
b grande  voirie , telles  qu  anticipations , dépôts 
b de  fumier  ou  d'autres  objets,  et  toute 'espèce 
b de  détérioration  commise  sur  les  grandes 
b roules  , surles  arbres  qui  les  bordent , surles 
b fossés,  ouvrages  d’art  et  matériaux  destinés  b 
b leur  entretien , sur  les  canaux  , fleuves  et  ri- 
b vières  navigables,  leurs  chemins  de  balage , 
b francs-bords,  fossés  et  ouvrages  d’art , seront 
b constatés,  réprimés  et  poursuivis  par  voie  ad- 
b ministrativc. 

2.  b Les  contraventions  seront  constatées 
b 'concurremment  par  les  maires  ou  adjoints, 
b les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées , leurs 
b conducteurs , les  agens  de  la  navigation , les 
b commissaires  de  police,  et  par  la  gendar- 
b merie.  A cet  effet,  ceux  des  fonctionnaires 
b ci-dessus  désignés  qui  n'ont  pas  prêté  ser- 
b ment  en  justice , le  prêteront  devant  le  préfet. 

3.  b Les  procès-verbaux  sur  les  contravcn-  • 
b lions  seront  adressés  au  sous-préfet , qui  or- 

b donnera  par  provision,  et  sauf  le  recours  au 
b préfet,  ce  que  de  droit  pour  faire  cesser  les 
b dommages. 

4.  • U sera  statué  définitivement  en  conseil 
b de  préfecture.  Les  arrêtés  seront  exécutés 
b sans  visa  ni  mandement  dé  tribunaux , no- 
b nobstant  et  sauf  tout  recours  , et  les  individus 
b condamnés  seront  contraints  par  l'envoi  de 
b garnisaires  et  saisie  de  meubles,  en  vertu 
b dcsdils  arrêtés  ; qui  seront  exécutoires  et  em- 
b porteront  hypothèque,  b 

Un  arrêté  du  10  mars  i8o3  (19  ventôse  an  1 1), 
prescrit  les  formes  b suivre  pour  l’aljudiootion 
des  travaux  des  ponts  et  chaussées. 

Une  loi  du  a_8  février  i8o5(g  ventôse  an  t3), 
a annulé  une  adjudication  de  travaux  de  route, 
et  I imposition  d'une  taxe  faite  sans  autorisation 
do  gouvernement. 

La  loi  du  16  septembre  1807  , sur  les  dessé- 
chcmens,  comprend,  sous  les  litres  7 et  8 , plu- 
sieurs dispositions  sur  beaucoup  de  travaux 
étrangers  aux  dessérhemens.  Le  titre  1 1 a pour 
objet  les  indemnités  dues  aux  propriétaires 
pour  orcu potions  de  terrains  ; mais  il  p est  plus 
applicable  qu’aux  dommages  temporaires.  L’ex- 
propriation proprement  dite  est  réglée  mainte- 
nant parla  loi  du  y juillet  i833,  qui  a rem- 
placé la  loi  du  8 mars  1810. 

Un  décret  du  29  septembre  1810,  relatif  b 


t 
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une  contravention  en  ma  litre  de  grande  voirie, 
est  fondé  sur  l'application  à fane  dune  du  posi- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  du  17  juillet  1781, 
d’où  il  suit  que  les  dispositions  clés  anciens  rè- 
glemens  de  voirie  sont  encore  en  rigueur  pour 
tout  ce  qui  n’n  pas  été  rapporté  par  des  lois, 
arrêtes,  décrets,  ordonnances  et  rcglemens  ul- 
térieurs. 

Le  décret  réglementaire  du  16  décembre 
181 1,  sur  la  construction  , la  réparation  et  l'en- 
tretien des  routes,  est  composé  de  cent  d li- 
se pl  articles.  Nous  nous  bornerons  à citer  cens 
qui  concernent  l'attribution  et  la  compétence 
administrative. 

Art.  57.  « Les  préfets,  sous-préfet^  et  maires 
» sont  chargés  d’exercer  une  surveillance  spéciale 
» sur  le  bon  état  des'routes  de  leurs  départe- 

> mens,  arrondissemens^l  communes. 

108.  • Toutes  condamnations  seront  poursui- 

• vies  et  prononcées , et  les  amendes  reeou- 

> vrées  comme  en  matière  de  gronde  voirie. 

1 i3.  a Les  procès-verbaux  de  contravention 
a seront  adressés  au  sous-préfet,  qui  ordonnera 
a sur-le-champ , aux  termes  des  articles  3 et  4 
a delà  loi  du  10  floréal  aa  10,  la  réparation  des 
a délits  par  les  détinquans,  ou  à leur  charge 
a s’il  s’agit  de  dégradations , dépôts  de  fumier, 
a immondices  ou  autres  substances,  et  en  rendra 
a compte  au  préfet  en  lui  adressant  les  procèa- 
a verbaux.^ 

1 1 4-  • Il  sera  statué  sans  délai  par  les  conseil» 
a de  préfecture,  tant  sur  les  oppositions  qui 
a auraient  été  formées  par  les  uélinqunns  que 

• sur  les  amendes  encourues  par  eux,  nonnbs- 
a tant  la  réparation  du  dommage.  Seront  en 
a outre  renvoyés  à la  connaissance  des  tribu- 

• naux , les  violences , vols  de  matériaux  , voies 
a de  fait  ou  réparation  de  dommages  réclamés 
a par  des  particuliers. 

116.  a La  rentrée  des  amendes  prononcées 
a par  les  conseils  de  préfecture,  en  matière  Je 
a grande  voirie,  sera  poursuivie  à la  diligence 
a du  receveur  général  du  département,  et  dans 
a la  forme  établie  pour  la  rentrée  des  contribu- 
a lions  publiques,  a 

117.  ■ Toutes  dispositions  contraires  au  pré- 

• sent  décret  sont  abrogées.  • * 

L’art.  538  du  Code  civil  porte-  uue  les  che- 
mins , routes  et  rues  à la  charge  <îe  l’état  sont 
considérés  comme  des  dépendances  du  domaine 
public. 

Indépendamment  des  règles  générales  qui 
viennent  d’être  rapportées  , il  est  nécessaire  de 
connaître  les  règles  particulières  qui  se  rappor- 
tent aux  divers  objets  concernant  les  poots  et 
chaussées,  tels  qu’aligncment , plantations, 
fossés,  roules,  travaux  publics,  voirie,  servi- 
tudes militaires,  zone  des  frontières,  commis- 
sion mixte.  Voyet  cet  nuits,  • t 


PONTS  ET  .CHAUSSÉES.  ! Personnel.  ) 

V oyez  IvGÉaiti’BS  ors  mars  xi  chaussées. 

PONTS  ET  PERTUIS.  Voyet  Malt»»  ai 

roms  et  pr ETUIS. 

PORTS.  Lieux  disposés  parla  nature, ou 
créés  par  l’art , pour  recevoir  les  liAtimeos  de 
mer  et  les  tenir  a l’abri  des  tempêtes  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  les  arméniens  on  le» 
opérations  commerciales.  On  distingue,  selon 
leurs  destinations,  les  ports  maritime*  mili- 
taires et  les  ports  maritimes  de  commerce. 
Voy . PoSTSMAElTlMI  S,  MaITIIESDC  TORTS  IT  SEQVAI. 

On  donne  également  le  nom  de  port  aux  lieux 
où  les  bateaux  peuvent  stationner  commodé- 
ment dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux  pour 
charger  et  décharger  les  marchandises. 

Enfla  , on  donne  quelquefois  le  nom  de  port 
aux  portions  de  rivage  disposées  de  maniera  à y 
ranger  commodément  les  marchandises  débar- 
quées ou  à embarquer. 

Les  ports  sont  une  portion* et  une  dépen- 
dance de  la  navigation  maritime  ou  fluviale , et 
même  de  ta  voie  publique  comme  points  de  dé- 

Eart  ou  d’arrivée,  lis  sont  dès  lors  soumis  à 
1 même  police.  Voyez  Police  ses  torts. 
PORTS  OU  DÉPÔTS  DE  BOIS  POUR 
^APPROVISIONNEMENT  DE  PARIS. 
L’article  1 4 , chapitre  17  de  l’ordonnance  royale 
du  mois  de  décembre  167a,  est  ainsi  conçu  : 
• Pourront  les  marchands  de  bois  se  servir 
a des  terres  proches  des  rivières  navigables  et 
a flottables , pour  y faire  les  amas  de  leurs  bois , 
a soit  pour  les  charger  en  bateaux,  soit  pour 
a les  mettre  en  trains , en  payant  pour  l’occu- 
a paliou  desdits  héritées,  savoir  : dix-huit  dc- 
a niers  par  chacune  corde  qui  sera  empilée  sur 
• les  terres  étant  en  pré,et  un  sou  pour  chacune 
a corde  empilée  surleslerres étant  en  labour,  les- 
a quelles  sommet  seront,  payées  pour  chacune 
a annéeque  lesdits  bois  demeureront  empilés  sur 
• lesdiUlieux  d’entre pAt  ; et  moyennant  lesdites 
• sommet,  seront  tenus  lesdits  propriétaires  de 
a souffrir  le  passage  des  ouvriers  sur  leurs  béri- 
a Liges,  tant  pour  faire  lesdits  empilages  que 
• pour  façonner  les  trains  , ensemble  laisser 
a passer  harnais  et  cbevaux  portant  les  rouelles, 
a chantiers  et  autres  choses  nécessaires  pour  la 
a construction  desdits  trains,  a 

L’article  suivant  détermine  les  dimensions 
des  piles  de  bois,  et  les  intervalles  à laisser 
entre  elles. 

Les  droits  fixés  par  t’ordonnance  de  >67» 
étant  devenus  hors  de  proportion  avec  le  coure 
actuel  des  valeurs  de  propriété,  la  loi  du  a8 
juillet  i8a4  a disposé  que  les  droits  seront 
porté*  à dix  centimes  au  lietfed’un  sou,  par 
corde  de  bois  empiléessur  les  terres  en  labourât 
h quinze  centime*,  au  lieu  de  dix-huit  deniers, 
pâr  corde  de  bois  empilée  sur  le*  terres  en 
nature  de  pré.  _ -J 


m POTEAUX  INDICATEURS  DBS  ROUTES. 


f jViefdce  de  I»  Mlpde  des  dépôts  de  bois 
sur  les  héritages  q*«i  bordent  les  rivières  flotta* 
Mes  ou  navigables  , donne  I if u à de  fréquentes 
réclamations  qui  se  terminent  ordinairement 
par  *les  transactions  à l'amiable  - Quelques-unes 
cependant  ont  été  portée»  au  conseil  d'état , 
aux  termes  des  lois  du  16  nivAsean  c^et  du  29 
floréal  an  io.  y oyez  A pprotjstoxk  eüïwt  de 
. Parts 

v *■  v ^ 

J unsprutémet  du  conseil  Jetât . 

1.  Toute  réclama  tvm réltirc  à t'nu^e  d’un  termin  dé- 
pendant du  port  d’une  rivière  navigable  doifèlre  sou- 
jm»**-*  a -l'autorité  administrative  et  non  n l'autorrtc  ju- 
diciaire. (i5  octobre  l8m).) 

2.  Les  questions  relative*  à l'étendue  et  à l'existence 
d’un  j»orl  où  doivent  être  déposé»  les  bois  destinés  à 
ï’npi'nivisionm'ment  de  Paris  soûl  de  la  compétence 
de  1 autorité  administrative.  Mai»  les  actions  en  Soin* 
maires-intérêt*  à raison  des  voies  de  fait  reproché» 
•u  etNMinrérfriioii,  par  un  pnrticnliér,  août  étran- 

? gères  » iarluiuiétration.  et  du  ressort  des  tribunaux 
Ordinaires  b juin  1822.)  ^ 

3-  Toula  deiuando  en  imleumité  pour  terrain  occupé 
pour  travaux  publics  est  delà  compétence  ç»«  lusivo 
île  1 «ibtiiiûstratuin.  La  question  relative  a l'utilité  , 
Tqltistence  et  le  maintien  «1  mi  port  ou  dépôt  do  buis 
polir  1 1 p nrO v isipnnemen l de  Paris,  ckt , pou»  les  rap- 
ports de  1 ut  il  i té  pttbliqtie,.  de  la  compétence  dé  l’au- 
torité administrative.  Le  propriétaire  dit  terrain  «c 
s'étant  pas  pppeeé  à l'occupation  . il  ne  reste  n sta- 
tuer que  suc  sou  action  eu  indemuité,  qui  est  du  res- 
sort des  tribunaux  ordinaire».  [2 1 juin  idlG.) 

. • ■ ■ ^ 

* PORTS  MARITIMES.  Au  mot  port  nous 
avons  distingué  W portt  maritimes  du  com- 
merce et  les  ports  maritimes  militaires. 

Les  ports  de  commerce  et  le»  travaux  a la 
mer  forment  la  troisième  branche  du  service 
confié  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Le 
déerrt  du  10 'avril  1812  rend  applicable  aux 
porta  mari  tunes  du  commerce,  et  aux  travaux 
n loTucv,  le  titre  9 du  décret  du  16  décembre 
1 8-t  r\  prescrivant  des  mesures  répressives  de 
gronde  voirie ,*et  complétant  4a  loi  du  29  flo- 
réal an  ro,  relative  aux  contraventions  en  cette 
matière.  ÿ < - 1 ' *5*'  '• 

travaux  des  ports  dé  la  mariné  militaire 
sont  également  confié*  aux  ingénieurs  «W-s  ponts 
et  chaussées,  mais  tous  la  direction  et  l'admi- 
nistration du  ministre  de  la  marine.  Voyez  les 
mots  Travaux  maritime»,  Posts  et  chaussées,' 
>Avrc*now,  Commission  mixte  nés  travaux  pu- 
iaigs. 

PORTES  D’ÉCLUSE.  Ce  sont  des  portes 
(durées  aux  deux  extrémités  d’un  «as  d’écluse 
pour  soutenir  l'cflU’;  elles  sont  ordinairement  à 
deux  veniaux;  mais  dans 1 les  sas  de  peu  de 
largeur,  on  ne  met  quelquefois  qu'un  ventait. 
Autrefois,  «t  dans  ce  cas,  l’on  sé  contentait 
d'une  vanne  ou  pelle. 


L»  portes  qui  Son  tiennent4  le»  eaux  du  bief 
supérieur  »e  nomment  (>ortcs  d'amont  ou  de 
tête.  Les  portes  qui  correspondent  au  bief 
inférieur  scuommcnt  portes  d’aval  ou  de  mouille. 
Voyez  Ecluses. 

PORT  EL' p D’EAU.  Levée  ou  digue  en 
terre  sur  le  sommet  de  lnqnelle  oti  creuse  une 
rigole  ou  un  ruisseau  dans  le  but  de  traverser 
un  terrain  trop  bas  pour  y dériver  naturelle- 
ment im  cours dVau.  On  conçoit  que  le  sommet 
de  la  levée  dort  être  réglé  dans  b*  plan  de  pente 
de  la  d érivahon  projetée.  Ces  sortes  de  levées 
sont  de  véritables  aqueducs  économiques , dés- 
tinés  à porter  l'eau  d un  point  à un  antre  ,*’d’où 
leur  est  venu  le  nom  de  porteur  d'eau. 

Depuis  long-temps,  tians  les  anciennes  pro- 
vinces de  Normandie  , Anjou  et  Poitou,  leà 
plus  simples  cultivateurs  font , pour  li  l ijratlon 
des  prairies,  un  fréquent  usage  des  porteurs 
d'eau  , sans  autre  guide  qu'une  sorte  tl’raspi- 
ralion  judicieuse  qui  décèle  en  eux  un  grand 
esprit  li  oliservutmn.  ■ 

Les  porteurs  d'eau  dont  il  s'agit  ne  peuvent 
être  considérés,  comme  un.  genre  particulier 
d'ouvrages,  qu'a  raison  des  faibles  dimensions 
de  leur  prolit  et  de  l’économie  qui  en  résulte 
pour  les  dérivations  relatives  à l’irrigation.  En 
ellet,  les  aqueducs  en  terre  ont  souvent  été 
pratiqués  sur  de  grandes  dimensions , [soit  pour 
dériver  dis  eaux  destinées  a mettre  en  motivc- 
pient  les  usines,  soit  pour  former  des  inonda- 
lions  défensives , soit  même  pour  établir  des 
biefs  de  canaux  navigables,  lorsqu’on  est  obligé 
dt  traverser  des  marais,  prairies  ou  plaines  in- 
férieure» au  plan  d’eau  que  l’on  veut  obtenir 
pourfraiicbirunpout-canal , une  écluse  ot|  topt 
aufre  ouvrage  d'art.  Toutes  les  fois  un'un  bief 
de  canal  est  tellement  en  remblai  que  le  fond  de 
son  lit  est  supérieur  au  sol  environnant,  on 
1 peut  dire  que  ce  bief  est  assis  sur  un  aqueduc 
en  terre.  If  v a peu  de  longues  lignes  dç  canaux 
navigables  où  i'ou  ne  'couve  des  biefs  oit 
péflics  de.l;jefde  ce  genre.  Fuyez  Dtmv.vnox  , 
A..iiiDçcs.  , 

POSSESSION.  C’est  Féfat  de  jouissance, 
même  sans  titre,  d’un  héritage,  d'une  charge 
gou  emploi , et  de  tout  ce  qui  est  regardé  rompue 
un  bien.  * ■ 

POSSESSÔfRK.  Voyez  Acnox  rowr.s- 

.-.niXE. 

POSTE.  Voyez  Cartes.  Liece." 

POTEAUX  INDICATEURS  DES  ROU- 
TES. Par  nne  circulaire  du  5 novembre  ■ 833  , 
,1e  directeur  général  des  ponts.et  chaussées,  après 
avoir  signale  le  besoin  de  rencontrer  sur  Ifs 
mutes  des  poteaux  indicateurs  "de  leurs  direc- 
tions, charge  le  préfet  de  demander  à ring?, 
nimren  chef  un  rapport  dansTequcl  il  présen- 
tent- ses  propositions  , tant  sur  le  mode  de  con- 
struction et  la  dépense  des  poteaux-  dont  il 


P OU LABIE. 

que.  MIT  Je  choix  de  leur  emplacement.  I vatif  n été  «leJcsnrmer  de  paratonnerre*.  Quant 
/ oyez  Bosse»  MH.iiMtKi;.  I au  " 

s POTESTATIVE.  La  condition  potestative  1 
est  celle  qui  fait  dépendre  l'exécution  «le  la  con- 
vention d Un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  de 
l’une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes  de 
faite  arriver  ou  d’empêcher.  ;Arl.  i 1 70  du  Code 
cjvil . ) 

1174-  * Toute  oldigation  est  nulle  lorsqu’elle 
a été  contractée  sous  une  condition  potestMive 
de  la  part  de  celui  qui  s'oblige.» 

Ces  deux  article»  du  Code  sont  cliiirs  et 
précis  eu  ce  qui  concerne  les  con  veut  ion*.  fai  tes 
entre  particuliers.  Mais  quand  un  particulier 
traite  avec  le  gouvernement  ou  une  autorité  qui 
a je  pouvoir  de  Lire  et  d'empêcher,  quand  cette 
autorité  s’est  réservé  le  droit  de.sus pendre,  do 
résilier  le  marché  dans  des  circonstances  qui 
dépendent  d elle,  peut-on  lui  opposer  les  articles 
1 170  et  1174  du  Coile  civil  ? Aous  ne  le  pen- 
sons pas  , surtout  lorsque  le  ras  de  suspension 
et  de  résdiation  prévu  dans  le  marché  a été 
connu  et  accepté  de  l'entrepreneur  ou  fournis- 
seur, et  que  le  mode  d’y  procéder  a été  réglé 
par  le  cahier  des  charges.  11  11c  peut  alors  * é- 
le.vor  de  discussiou  que  sor  l'interprétation  et 
l’exécution  de  l’article  à appliquer,  sur  la  fixa- 
tion 4e  l'indemnité,  s'il  y a lieu  à indemnité, 
nuis  jamais  sur  la  nullité  de  la  clause,  et  ed 
effet,  nous  n’en  connaissons  aucun  exemple , 

t unique  cette  clause  soit  fréquemment  insérée 
aus  les  marchés  passés  avec  1 administration. 

POUCE  DEAU.  (Mesure de  foulai  nier.  C est 
la  quantité  deau  qui  s'écoule  par  une  Ou- 
verture circulaire  d un  ponce  de  diamètre , 
percée  dans  unoraiace  paroi , et  dont  le  centre 
se  trouve  à sent  lignes  au-dessous  de  la  surface 
du  réservoir.  Les  «ut  eu  A ne  «oui  {«a»  d’accord 
sur  la  valeur  exacte  du  pouce  d eSu  des  ioniat- 
niers  ; cependant  on  admet  généralement  que  ; 

- Un  pouce  deau  de  fpoluinier  produit  en 
vingt-quatre  heures  u>  mètres  eulros , 1 t)5i  ; 
ou  Lien  , ce  qui  est  hi  même  chose , que  ■ « » 

. Un  tnglre  cube  d eau  sentit  produit  en  viqgl- 
quiktrc  heures  par  o pouce  de  fontainice, 
o5aoqfiu.  , , . • _ 

4>QUI)8E  Miiÿuiuu  à).  C'est  un  édifice 
construit  et  disposé  d^fcannVc  à pouvoir  em- 
magasiner de  grands  ’approvisiounemens  de 
poudre  pour  le  service  des  années  de  terre  et  de 
mer.  L explosion  d 'un  magasin  à poudre  pouvant 
porter  ses  ravages  à de  grandes  distances,  il 
a fallu  établir  de  nombreuses raesur.  s de  précau- 
tions pour  l’introduction  et  1a  sortie  des  barils 
de  poudre;  nuis,  indépendamment  des  soins  a 
prendre  pour  éyrler  le»  accidens  du»  à l'impru- 
dence des  ouvriers  ou  à la  malveillance,  on  a 
dû  rechercher  les  moyens  de  mettre  les  maga- 
sins à poudre  à l'abri  Ils  la  bombe  et  du  feu  du 
ciel.  Pour  çc  dernier  danger,  le  meilleur  préecr- 


danger  de  la  bombe,  cm  «aïeule  l'épaisseur  _ 
le  la  votilc  et  de  ses  piédroits  de-mauiére  ft 
|>onvmr  résister  A I»  cliute  des  bombes  les 
plus  lourdes.  F oyez  Bitimens  s i.’fsn;cvé  de  l\ 
sonar. , RusMs'ii,  CssrnsTis,  Csvx»,  etc. 

PÜUDKE  4) ES  M I N ES.  Le  couve rrrement 
sflul  est  autorisé  à fabriquer  la  poudro»etvfc 
régler  le  prix  de  celle  qui  est  livrée  au  com- 
merce pour  lâ  chasse,  lés  fenx  d’artifice  et  «u-t 
très  besoins  privés. 

• La  poudre  est  très-utile  «buts  l'exploitation 
des  "mines  et  des  carrières.  Son  prix  influe  donc 
sur  celui  des  matériaux  quelle  a servi  a diviser  ■ 
par  cette  ronsiiléralion  , et  dans  l'intérêt  de» 
travaux  publics,  l;l  poudre  de  mine  est  livréé  à 
un  prix  de  faveur  qui  est  fixé  annuellement  par 
une  ordonnance  royale.  Plusieurs  circulaires 
orft  prescrit  des  formalités  pour  que  les  entre- 
preneurs ne  poissent  pas  employer  relie  poudre 
a d'autre^  usages , au  préjudice  du  trésor 
t'oyez  M *r.  tous  » rot  mu. . Moolix*  * voubbê. 

L’ordonnance  royale  «lu  ao  décembre  i83  j a 
fixé,  comme  il  suit,  le  prix  des  poudres  qui 
seront  livrées  pendant  l'anDée  t83a,  par  la  di- 
rection des  poudre*  et  salpêtre* , an*  départe- 
men»  de  la  guerre , de  la  marine  et  «les  fi- 
nances. , ’ ” ■ . • ,v  ‘ * ’ 

Pour  le  département  de  la  guerre. 

Poudre, de  guerre,  baril- 
lage compris'.' '.  a fr.  16  c.  le  kil. 


Pour  le  département  de  la  ikariue. 


Poudré  de  gttftrre  iivec  son 
barillage  particulier,  .... 


a fr.  : 


« 


fr.  i5e.‘ 

Ht 


Poudres 


Pour  le  département  des  finances. 

guerre,  Lurfl- 
15g  e coin  pris, 
de  mine,  idem.  . I 
de  commerce  ex- 
térieur, idem.  . . i 
fine,! d.  a 
saper  - ■ 

«le  cb»sse<jÉî<ie,i</.  a 

royale , 

idem.  . 3 


fia 

5i 

GG 


Uncautre ordonnança,  du *G décembre  18, <4- 
dispose  qnc  , pour  i835«  le  prix,  de  vente  de  ta 

Gu  dre  Je  chasse,  dite  royale . sera  fixé  par 
ograramed  doute  (rancs  , y compris  la  valeur 
de  la  boite.  » v • * t. 

POULA1NE.  ( Terme  de  naàne.)'  Assiun- 
biag.  de  plusieurs  pieoeélde  bois  iaissrrt  partie 
de  l’avant  d un  vaisseau.  C'est  la  partie  infe- 
rieure de  b proue. 


litized  by  Google 
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POULIE.  C’est  une  roue  qui  tourne  autour 
rie  son  essieu,  et  rlonl  la  gorge  reçoit  une  corde. 

* A lune  des  es  trétni  tés  de  cette  corde,  on  appli- 
que la  puissance  qui  doit  mettre  en  mouvement 
le  poids,  ou  vaincre  la  résistance  *pii  agit  h 
l’autre  extrémité.  L'assemblage  de  plusieurs 
ppulies  disposent  pour  augmenter  la  puissance 
forme  une  mouille,  fuyez  ce  mot. 

PQUL1ER.  C’est  le  nom  donné  aux  amas  de 
galets  qui  s'élèvent  en  forme  de  mamelon  à l'en- 
trée des  ports,  par  suite  d’un  eoup  de  vent , et 
qui  quelquefois  sont  enlevés,  du  moins  en 
partie,  par  un  coup  de  vent  en  sens  contraire. 
Si  la  tempête  est  de  longue  durée  , on  s’il  en 
survient  plusieurs  dans  les  mêmes  circonstan- 
ces, le  poulier,  qui  s'était  d’abord  formé  à la 
tête  des  jetées,  s’avance  dans  le  cbcnal  et  ap- 
porte le  plus  grand  obstacle  à la  navigation  ma- 
ritime. A l’aide  des  écluses  de  chasse,  on  par- 
vient à entraîner  les  galets  qui  sont  au  pieu  du 
poulier;  les  parties  supérieures  s'éboulent  et 
sont  aussi  entraînées  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle 
passe  ail  acquis  une  largeur  telle  , que  le  cou- 
rant des  chasses  ne  puisse  plus  y produire  un 
cllet  utile.  C'est  ainsi  qu’aux  ports  de  Dieppe 
cl  du  Havre,  malgré  la  puissance  et  l'énergie 
des  chasses,  on  n'est  jamais  parvenu  à enlever 
la  totalité  de»  pouliers qui  en  obstruent  l'entrée; 
seulement  ils  varient  de  forme  et  de  volume  au 
gré  des  tempêtes.  C’est  un  ennemi  acharné  dont 
on  mine  sourdement  les  attaques,  et  "qui  ré- 
parait quelquefois  peu  de  temps  après  avoir  été 
mis  en  fuite. 

Il  dc  faut  pas  confondre  les  pouliers  avec  les 
haucs  de  galets  qui  alïecteut  la  forme  et  les  con- 
tours du  littoral,  et  qui  sont  eu  partie  dérasés 
par  les  lames  et  les  cournns,  tandis  que  les 
pouliers  s'élèvent  parfois  à la  hauteur  des  têtes 
de  jetées. 

POUPE.  T'oyez  Pnoi'E. 

POURSUITES.  On  dnune  Ce  nom  aux  pro- 
cédures qui  ont  eu  lieu  dans  un  procès  pour  la 
conduire  à lin. 

On  emploie  quelquefois  la  formule  poursuite 

et  diligence  de pour  désigner  la  personne 

chargée  de  donner  suite  à une  nfliiirc. 

POURVOI  DEVANT  LE  ROI  EN  SON 
CONSEIL  D ÉTAT.  On  appelle  ainsi  la  re- 
quête présentée  jkiuc*  attaquer  un  arrêté  du 
codseil  de  préfecture,  un  ariété  dc  préfet  pour 
eausc d’incompétence,  une  décision  ministérielle 
en  matière  contentieuse. 

Le  recours  au  conseil  d'état- n'a  point  d'effet 
suspensif,  s il  n eo  cal  autrement  ordonné  par 
une  ordonnance  dc  sursis.  T'oyez  Recours, 
Sursis  . Procédure. 


aux  murs  de  soutennemcnl.  Tous  les  ingé- 
nieurs connaissent  les  recherche*  savantes  de 
MM.  Coulomb  et  de  Prony  sur  celte  matière 
d'un  si  grand  intérêt  dans  les  travaux  publics. 
On  trouvera , dans  le  Moniteur  du  3 juin 
iSoçy,  un  excellent  rapport  de  M.  le  chevalier 
A lient . qui  fait  voir  que  les  formules  de 
MM.  Coulomb  et  de  Prony  conduisent  aux 
mêmes  résultats,  et  quelles  se  transforment 
l’uuc'd.ins  l’autre  parla  simple  substitution  des 
quantités  angulaircsaux  quanti  tés  linéaires:  que 
si  Coulomb  a eu  U mérite  de  l'imitative , Prony 
a l'avantage  d'une  simplirité  remarquable. 

POUSSÉE  DES  VOUTES.  C’est  l’effort 
que  fait  une  voûte  pour  écarter  et  renverser  see 
piédroits  ou  supports.  On  combat  cette  poussée 
en  donnant  aux, culées,  voyez  ce  niot,  une 
épaisseur  suffisante.  La  courbure  et  la  hauteur 
de  la  voûte,  le  poids  des  matériaux  qui  la  com- 
posent, rendeut  l’action  de  la  poussée  aussi  va- 
riable que  les  circonstances  qui  l’accompagnent. 
L’art  du  constructeur  consiste  à bien  calculer- 
ses  moyens  de  résistance  ; et  quand  la  théorie  lui 
en  a assigné  les  limites,  la  prudence  lui  com- 
mande d'aller  encore  au  delàüanria  prévoyance 
des  vices  d exécution  qu’il  n'est  pas  toujours 
possible  d'empêcher. 

POUTRE.  C'est  une  longue  et  forte  pièce  dc 
bois  équnrii , ordinairement  destinée  à porter 
les  solives  des  planchers. 

POUTRELLE.  Longue  pièce  d.  bois  équarri 
employée  pour  la  fermeture  des  pertuis  ou  dc* 
écluses. 

POUZZOLANES.  Argiles  desséchées,  soit 
naturellement,  soit  artificiellement , et  em- 
ployées dan*  la  composition  des  mortiers  hy- 
drauliques. La  véritable  pouzzolane  est  une 
cendre  volcanique  qu’on  extrait  au*  environs 
de  Pouzzol , en  Italie. 

PRAME.  Bâtiment  plat  et  tirant  peu  d’eau 
dont  on  se  sert  pour  naviguer  dansées  endroits, 
où  il  y a peu  de  fonds,  ou  pour  ellectuer  des 
desci  nies  sur  les  places.  T'oyez  Tiriht  beau. 

PRÉPBT.  C'est  le  magistrat  chargé  en  chef 
de  l'administration  dans  chaque  département. 
Il  est , dans  sou  ressort  , le  centre  auquel  vien- 
nent aboutir  tous  les  fonctionnaires  attachés  à 
l'administration.  Il  etHk^cnt,  le  régulateur  ou 
le  surveillant  de  taules  les  opérations  adminis- 
tratives qui  ont  lieu  dans  Son  département. 
C'est  a lui  qu'ujqiartieat  l’action  , mais  non  le 
luulcntieux  de  I administration. 

Ue  préfet  est  sous  les  ordres  dc  tons  les  mi- 
nistres et  des  <ii  rue  tour*  généraux.,  eu  tant  qu'ils 
agissent  comme  délégués  des  munstres.  Ses 
fonctions  dérivent  eu  partie  de  celles  des  'an- 
ciens intendans  de  provinces,  et  dc  celles  qui 
depuis  ont  été  confiées  aux  directoires  de  dé- 
partement et  aux  administrations  centrales. 

Comme  administrateur,  il  agit  seul  dans  la 


POUSSEE  DES  TERRES.  II  n’entre  pas 
dans  notre  plan  de  ddfesicrlcs  formules  de  calcul 
poux  déterminer  la.  poussée  des  terres  , recon- 
naître la  force  de  résistance  qu'on  doit  donner  I 


PRÉPARATOIRE. 
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plupart  de*  cas  ; quelquefois  il  est  obligé  de 
taire  se»  actes  en  conseil  de  préfecture,  qui, 
dans  rc  cas,  est  uu  conseil  d'administration. 
Quand  ce  conseil  est  tribunal  administratif,  le 
préfet  a le  droit  de  le  présider  ; mais  les  déci- 
sions prises  avec  lui  ou  sans  lui  ne  sont  plus 
alors" des  actes  d'administration,  ce  sont  de  vé- 
ritables jugemens. 

Le  préfet  ne  jxul  rapporter  ses  propres  ar- 
rêtes ou  ceux  Jdc  scs  prédécesseurs,  quand  ils 
ont  constitué  des  droits  acquis,  quand  ils  onl 
servi  de  base  à des  jugemens de  tribunaux,  ou 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture , ou  dérisions 
ministérielle*  passées  en  force  de  chose  irrévo- 
cablement jugée,  ou  quand  ces  arrêtés  sont 
l'exécution  de  décisions  dune  autorité  supé- 
rieure à la  siennl,  ou  colin  quand  il  a prononcé 
lui-même  comme  juge  d’exception,  eu  vertu  des 
dispositions.  légales  qui  lui  eu  ont  conféré  le 
droit  dans  certains  cas. 

J urisprudencedu  conseil  d’état. 

1 . Les  préfets  ne  peuvent , sans  l'autorisation  du  pxi  - 
vernenienl . adjuger  les  U avaux  des  ponts  et  chaos 
sées , ni  imposer  des  laïcs  pour  hi  réparation  et 
l’entretien  des  rentes.  ; 1 (>  frimaire  an  *4-  ' 
a.  Une  decision  du  préfet  en  matière  de  voirie  doit 
être  noliiiec  |ar  huissier , pour  que  la  notiticahun  soit 
légale  , et  pour  taire  courir  la  delai  pour  te  recoure. 
Il  ne  sudirait  pu  de  l'envoi  fait  par  uu  appariteur  ou 
. valet  de  ville.  (t8  novembre  1818.) 

J urisprutlenc « de  l.t  cour  Je  cassation. 

1 . Les  préfets  investis  du  droit  d’approuver  ou  de  ré- 
former les  réglemeus  des-  maires  sur  les  objets  de 
police  administrative  ont  essentiellement  le  pouvoir 
de  prescrive  directement  des  régies  rur  ees  mêmes 
objets  , sauf  le  recours  à ces  préfets  mi-mêmes  ou 
a l' autorité  supérieure.  Un  tribunal  de  polio/  viole 
lea  réglas  de  compétence  et  méconnaît  Jus  flriyùpes 
de  U matière  lorsqu’il  11‘appiiquc  pas  la  |ieioe  por- 
tée par  la  loi  coulre  les  lui.  actXons  aux  an  été*  pris 
par  l'autorité  administrative’  dans  les  limites  de  scs 
attrihubena.  (6  mars  18x4.  J 

PRÉFET  EN  CONSEIL  DE  PRÉFEC- 
TURE. Dans  l'article  qui  précède,  nous  avons 
sommairement  distingué  les  arrêtés  quô  le 
pré  fa  pnçnd  eii  conseil  de  préfecture  comme 
administrateur  et  non  comme  président  de  ce 
tribunal  administratif.  Il  faut  donc  bien  se 
garder  de  coufondt  e les  arrêtés  pris  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture  nvec  un  jugement  en 
matière  contentieuse.  Dans  le  premier  ras,  le 
prélat  a cousulté  le  conseil  de  préfecture,  soit 
parce  que  lu  loi  ou  les  réçlrmen*  lui  en  ont 
t*it  l’obligation,  comme  pour  les  ndjudiratioVis 
de  travaux  publics,  soit  parce  que.  Sur  des 
questions  délicates,  il  a voulu  s’éclairer  de 
1 opinion  des  membres  de  ce  conseil;  mais  il 


n’est  nullement  obligé  de  suivre  leur  avis,  si- 
gné ou  non.  Sa  signature  seule  suICt  1 lui  seul 
est  responsable  de  l’arrêté  qu’il  a pris;  d'où  il 
suit  que  ces  sortes  d’arrêtés  ne  doivent  jamais 
être  immédiat)  mcnl  déférés  au  conseil  d'étal. 
Ils  ne  peuvent  être  attaqués  que  devant  le  mi- 
nistre que  la  matière  concerne,  si  ce  n’est  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  de  ménye 
qu’en  ce  qui  concerne  les  arrêtés  Ipris  par  le 
préfet  isolément. 

PRÉFET  MARITIME.  Les  préfets  mari- 
times cumulent  dans  les  ports  et  arsenaux  de 
ta  marine  royale  les  pouvoirs  cl  fondions  qui , 
pendant  plus  U'uu  sièile,  avaient  élé  partagés 
entre  les  commandans  et  les  in  tend  an  8 de  1#  ma- 
rine. Us  onf  été  institues  par  un  arrêté  consu- 
snlaire  du  7 mai  1H00,'  et  supprimés  par  nnc 
ordonnance  royale  du  29  novembre  18 1 5 , qui  a 
fait  revivre  l’ancienne  division  du  service  entre 
les  commandans  et  les  inlendaris;  mais  l’ellét 
inévitable  de  cette  division  était  d’établir  des 
froissemens  entre  deux  autorités  rivales;  on  a 
reconnu  l'avantagé  du  principe  de  l’unité,  et 
par  u’ne  ordonnance  royale  du  27  décembre 
1826,  les  préfets  maritimes  ont  été 'rétablis.' 

Dans  tous  les  département  où  il  existe  une 
préfecture  maritime,  pour  éviteriez  conflits  de 
préséance,  on  a eu  soin  de  placer  le  chcf-liêti 
de  préfecture  ordinaire  dans  une  autre  résidence 
que  celle  du  préfel  niariliinc. 

PRÉFET  DE  POLICÉ.  Les  détails  de  la 
police  sont  tellement  multipliés  à Paris,  qu’il 
est  difficile  de  les  confier,  comme  ailleurs,  au 
préfet  du  departement.  On  en  a chargé  un  ma- 
gistral spécial , connu  sous  le  nom  de  préfet  de 
police.  Le  conseil  de  préfecture  est  demeuré 
juge  des  affaires  contentieuses  qui  dépendent 
des  deux  préfectures  ; mais  il  tient  des  au- 
diences particulières’  pour  chacune  des  deux 
attributions.  Les  ingénieurs  des  pouls  et  chaus- 
sées du  département  de  la  Seine  onl  plusieurs 
rapports  de  service  avec  le  préfet  de  police, 
parce  qu’une  partie  des  objets  de  voirie  est  dans 
ses  attributions. 

PRÉJUDICIELLE  (Question).  Voy.  Quss- 

TIOX  SséiCDICIULX. 

Jurisprudence  Je  la  cour  Je  cassation. 

1 . Si  «i»ol  de  statuer  sur  une  qucsliou  eu  complainte  il 
est  nécessaire  de  foire  jugés  une  question  préjudi- 
cielle psr  l’sulorilé  administrative,  Je  juge  légalement 
saisi  de  relie  action  ne  doit  pas  pour  cehi  se  déclarer 
incompétent , il  doit  seulement  surseoir  aujugemenl 
jusqu’à' re  qu'il  ait  été  statué  par  l'adininislrsUon  sur 
la  question  préjudicielle.  [11  tuai  18J1.] 

PRÉPARATOIRE.  Jugement  qui  tend  à 
éclaircir  une  ailàire  en  ordonnant  qu  on  fournira 
des  défenses , des  copies  ou  communications  de 


3qo  PRISE  DTE  AU/;  ' 

nièces,  etc.  D «•-concerne  que  l'instruction  tk  redevances  annuelle*  en  deniers,  grains,  rê- 
raflhtr* . tandis  que  k jthtemenl  interlocutoire  Jailles  on  antres  denrée»,  et  ««‘me  en  wrviee 
)>e«JoA  le  fond,  du  du  moins  e*t  rendu  aptès  de  trnns|X>rt* , charrois,  journées  dè  tta-i 
avoir  dt'-jh  examiné  le  fond,  t'oyez  Ivrasnocc»  vail , etc.  ••  -■ 

TO"'e  I»  Les  nftmbrenx  nbtis  de  l'ancienne  corvée  sur 

les  routes  royales,  principalement  À raison  des 
Jurisprudence  du  conseil  tF état.  ‘ exemptions  et  des  inégalités  de  la  répartition  , 

» . ont  rntlnmmé  la  bile  de  plusieurs  écrivains  du 

I Le»  arrête»  préparatoire*  rend.,,  par  le»  «nue.la  de  ^«ior  tiède;  ils  sont  parv  enus  à la  fai.-*  sup- 
prefecture  no  sont  pas  su*  enid.le.  de  «cour»  *u  it)  k raot  ,|e  corV(k  éli)i,  devenu  si 

eonseddeut.  (xL  fcvnrr  ,8.*.)  ..  i, lieux  , que  lorsqu  »U  f.dluja  rélafdir  pour  Itf 

PRÉPOSÉS  DES'  PONTS  A BASCULÉ.  ou  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 

Ce  sont  les  aiens  chargés  de  vérifier,  a l'aide  a "Tvl  «*«  termes  presintnm  en  r/o- 
des mstru.ueas.de  petqge  dénomniéf  ponts  à-  « argent.  La  première  Jeno- 

bascule , si  le.  cbargemcSs  des  voitures  de  rou-  »'™nt.onrnd,qne  les  travaux  ou  cbarrer,  fofts 
laee  et  des  messageries  sont  confoni.es  aux  ta-  u!,ture  P*r  'erhab.lnns;  h.  seconde  » appli- 
rift  prescrits  p.tr  la  lui.  Ils  sont  en  outré  chargés  ‘lüe*ux  ?*'"«*  i‘ar  entre  eux 

dé  verbaliser  sur  toute,  fcs  contraventions  a 'l*"’  f TV  ".  U rcJe^auce  determn.ee, 
la  police  du  roulage.  Aore;  Po.yr  s assçcgt  * ,1c  ,ont  ‘r“v"'1 

Le  sucrés  de  ce  service  dépend  il*  lu  fidélité  nn* é,  , 

. .1..  ..  h*  ■ î - . t . r* ■ t'itr.U  V c..  On  annel  c nreuve  la  ronseauence 


et  du  zèle  éclairé  des  préposés,  L organisation. 
aclueUc  ne  leur  olire  nj  avancement  ni  avenir 
ils  en  sont  d'autant  inouïs  it  l’abri  des  séduc- 
tions. Ce  sera  un  point  essentiel  à régler  dans 


PREUVE.  On  apprjlc  preuve  la  conséquence 
légitime  qui  résulte  d'un  Mt  dont  l'évidence  est 

démontrée. 


la  loi  qudij  prépare  sur  la  police  du  roulage. 

J’RÉSCRiPTION.  Dans  un  sens , c’est  J’ac- 
quisâtioD  du  droit  de  propriété  pty  la  posSeS- 


régfer  dans  ' PREUA'ECO?ÎTR41RE.  Lorsqu'une  partie 
routée.  8 prétendu  établir  la  preuve  d'un  fait.  il 
• c’est  Jap-  peut  arriva»  que  la  partie  adverse  demande  à 
la  nosses-  fournir. la  preuve  contraire.  ; , 


siou  d’uue  chose  pendant  un  temps  détcciuiné  Eu  matière  de  procès-verbaux , lorsque  ces 
par  la  loi.  acte*- ne  font  loir  que  jasqu’à  preuve. contraire , 

Dans  uq  autre  sens , ce  mol  désigue  l’extinc-  c'est  II  ecbn  qui  est  inculpé  de  contravention  à 
lion  d’un  droit,  d'une charge,  d'uné obligation  fournir  celte  preuve,  et  non  àl'ofiieier  de  po- 
qui  sont  demeurés  sans  etcctftipn  pendant  le  I'c*  a prouver  quil  ne  s est  nas  trompé.  Le 
temps  déterminé  par  I#  loi.'  procès-verbal  fait  loi  tant  qu'il  n’a  pas  etc  dé- 

f ' «>'  I.  A-  I- 


L article  aaafi  dti  èndc  civil  jiorte  qu’on  ne 
:ut  prescrire  le  domaine  dés  choses  oui  ne 


tire  a prouver  qu  il  ne  s est  nas  trompe.  L.e 
procès-verbal  fait  foi  tant  qu'il  n'a  pas  été  dé- 
truit par  la  preuve  contraire.  T'oyez  Paocjs- 

VI  i’.B \ Vx  , 


peut  prescrire  le  domaine  dés  choses  qui  ne  vitmcx, 

sont  pofnl  dans  le  commerce.  Voyez  Domaisc  PRISE  D EALT.  Moyen  de  prendre  l’eau  cl 
et  nue  " ' ' - ’ tic.  la  détourner,,  en  tout  ou  eu  parti*,  de  son 

L’article  aiay  dit  que  l élai;  les  établissemens  aucieit  coui*.  pour  1 employer  it  de  nouveaux 
publics  et  les  communes  sont  soumis  aux  mêmes  usagA,  couuno  pour  alimenter  un  eanat  de  n«- 
prescrip.tioAs  que  les  particulier^,  et  peuvent  vigaqpéiî,  faire  de»  irrigation»,  eondmre  Iran  il 
également  les  opposer.  ' ,,  " des  ‘Rimailles  puUnjues,  donrter  ta  force  mo- 

lli importe  d observer  que  eeflt  disposition  trie*  a des  moulîwtÇ autres  établissemetls  hy- 


egalemeM  les  opposer.  ’ de»  tnmtunt'S  p 

11,  importe  d observer  que  eeflt  disposition  t rire  a des  mou! 
de  l’article  aaay  n’est  pas  aussi  absolue  que  draul.tjucs,  etc. 
quelques  personnes  le  supposent,  .puisque  l'ar- 
lide  jiréeédent  en  excepte  néeêssairemeut  ce  - Jurispn 
qui  est  du  domaine  public  proprement  dit,  te-  ' . . . 
quel  »st  toute  antre  chose  que  le  domaine  de  i.  Bien  que  1»  cor 
I état.  Foyet  DoNaise  pbiuc.  , vièrr»  uavipliit 

, ' tri  Un  a.  .ns  de  b 

Jurisprudence  du  conseil  dW  ■ ‘ ^ du.t£h| 

i-'L**  conseil*  île  préfecture  exèèdenl  leurs  pnévoirs  j 
en  décalant  qu'au  droit  do  passage  contes! « est  ac-  «’ils'orild'uoe  « 
.nui»  par  la  prescription  qui  a fait  de  ]>»*g»nn  druit  grl.  , 
de  servitude.  lai  solution  de  celte  rrüedtkon  appartient  , . , 

aux  n-iliunaux  ordinaires,  l'rçj  janvier  1 8 1 ^ ^j*sqii^  y ace 

PRESTATION  EN  ARGENT  OU  EN  nlT»’/»' 

NATURE.  G'esl  le  nom  qu  on  donne  habituel-  tendue,  et  si  pei 
lement,  dans  les 'transactions  privées,  a certaines  eours  à des  titre 


- ■ Jurisprudence  du  conseil  tJèutt. 

i.  Bien  que  ta  (-"Il cession  des  prises  d’eau  dans  le»  à- 
\tèret  i»ovi'ra!4us  soit  ea&euUcIloiQeiit  dans  loir  al- 
' tribu  Won#  de  l’oiUorité  admiuiftü’atrve  , ct^ioidaiil , 
li»r»f|iic'  U Iftitcoftsfcm  est  &ité,  s'il  s'cll’ve  Jts  difli- 
cultes  d’ intérêt  privé  entre  portienTien^t  conc^silotf- 
lMiire>  sitr  rétoudue  do  loiuv  tilres  rarpeotit»,  I»  coti- 
Hoissuice  du  litipc  appartient  «ni  tribunaux,  surtout 
s’il» a^itd  unc  simple  action  poaaeaaoiru.  (loseptsoir 
bre  iHoH.)  > , . . . * 0,*w*  * 

X.  Lors<{a’il  y a conlostotion  sur  le  sens  # l’aiiet  d une 
clause  do  contrat  d adjudication  relaûve  à uiw 
prise  d’eou  , si  de  j»art  et  d'autre  ïe  fond  du  droit  est 
reconnu  , s'il  «agit  sculcmeut  d'en  déterminer  I’f- 
tendue,  et  si  puur  celle  détermination  il  Luit  avoir  re- 
cours à des  titres  ou  b une  posaesfcibn  antérieure  ota* 
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à UK  règle*  du  droit  cmAatpu  , 1*  cofiU'uUtit.n  e*fr  ju- 
, (binaire  et  pou  point  atliumiflrelfre.  (*3  décembre 

i8i£.)  . 

3.  Lorsqu'une  prise  d’eau  a été  concéAfc. per  unu  or- 
.dnnnaiici*  royale  , et  cpi  une  décision  ministérielle  a 
*"  fait  cesser  les  travaux  sur  la  rédhihalioa  d'un  voisin 
•J  intéressé  , qui  prrtrtulait  que  les  roneattfan narres 
«vmecit  contre  vapu  n leur*  titre*  , ify  a lieu  d’imuu- 
ler  Ift  (1 1 > iiMon  iqnnstonelic  *’ib  eut  prouvé  qu'il*  sc 
aont  conformée  à l'ordonnance.  Il*  ne  peuvent  îuteu- 
-ter  devant  le  ,conoeil  ii'aUt  une  action  ou  doiunnigr^- 
interéts  contre  le  voisin  «lout  U réclamation  a fait  m- 
terrompre  leurs  travaux.  Celte  action  est  du  ressort 
^ de»  tribunaux  ordinaires,  (g  novembre  i83a.) 

PUISE  A PARTIE.'  C’est  1’riction  dirigée 
contre  un  fonctionnaire  pour  le  faire  déclarer 
responsable  du  tort  nu  i l u causé  dans  1 exercice 
de  àesTonctîons. 

PRISONS:  Édifices  dans  lesquels  sont  ren- 
fermés les  condamnés.  Autrefois  on  donnait 
Indistinctement  ce  nom  à tous  les  lieux  de  dé- 
tention. 

' Té  Code  lUinstruetitm  Criminelle  a admis  de 
juste1*  distinctions.  * 

Art.  6oif  dmfit  Colfe  : « Indépendamment 
dés  n ri  sons  étaldir»  jtour  peines,  il  y aura  dans 
cfiaqno '.irmndissc'ment , près  du  trilmnal.  lie 
première  instance  , une  maison  il’arrit  pogr  v 
retenir  tt»  prévenu. ; et,  pré*  de  chaque  mur 
d’assises,  unir  maison  de  justice  pour  y retenir 
ceux  contre  lesquels'!!  aura  été  rendu  une  or- 
donnance de  prise  de' corps. 

6o.{:  » Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice 
seront  entièrement  distiricletf  des  prisons  éta- 
blies pour  peints;  » 

Ainsi,  la  prison  ne  doit  s'entendre  que  de 
féditieedans  lequel-  le  détenrf  suliit  la  peiné  de 
prison  h laquelle  il  a etc  condamné,  tamfis'que 
les  maisons  d’arrêt  et  dcjustlCe  ne  doivent 
renfermer  que  des  individus  qui  ne  sont  pas  en- 
core jugé*.  • »'  ■*’ 

Dans  beaucoup  de  villes  cette  distinction  des 
édifices  n existe  pas  encore  : on  y supplée , au- 
tant que  jiossible , |«c  U distribution  des  lo- 
gemens  affecté*  aux  ddiérens  cm  de  déten- 
tion: • ...  _v  - - ■ - •. 

Jurisprudence  du  cuuuUt&mnl,- 

•r  •*  * a-  'u*  - 

I,  Lorsque  le  cellier  dm  charges  tic  l'entrepris»  dos 
Inurnitures  d’une  maison  centrale  île  détenhuu  garde 
le  silence  à l’égard  des  grosses  réparations  des  bàti- 
inens,  ces  réjuirali.ms  doivent  , dxprès  l’usage  des 
Ticuï  et  Ta  régie  généralement  suivie  par  l ailmnus 
frolàin  , être  n la  charge  do  l’étal,  (ao juillet  iS3î.) 
*aù  ' cor  -»■»«.  uv,  • • *•-.  ■ 

PRIVÉS  [jlctcs).  è'njw  Actf.s.  ’ <• 

PRIVILÈGE  DIW  OUVRIERS  ET  VOCR- 
NlSSEURS.  'Aiix  K-rnteS  dé  larticie'Jnoqfi 
d«  Code  ervil , le  privilège  est  un  droit  qûé  lu 
qualité  de  kl  créance  donne  h un  *oréamâer 


d'être  préféré  anx  autre»  créanciers , tnéme  hy- 
pothécaires. ' ■ ■-  ■>,  v.,  ta  . 

Le  paru  graphe  \ de  l'article  ai  «S  déclare 
eréanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  y le»  ar- 
chitectes, entr.  prenenrs  , maçons  et  autre»  ou-, 
vriers  employés  pour  éditicr,  reconstruire  on 
réparer  des  bAlimens  , canaux  ou  autres  ou- 
vrages quelconques.  - ' , 

En  matière  de  trnv.xirx  publics,  il  importait 
de  prévoir  le  cas  ou  un  entrepreneur  poursuivi 
pour  dettes  serait  éti  mime  temps  débiteur  en- 
vers les  ouvriers  et  fournisseurs  de  sou  entre- 
prise. La  qnêstirm  n été  nettement  résolue  par 
un  avis  du  comité ->e  d'intérieur,  du  ta  fé- 
vrier 1819,  que  nous  allons  transcrire  en  entier 
.V raison  des  fréquentes  opplica;  tous  im'on  en 
;>ciitT*ire.  v.  * 

r Lés  membres  du  conseil  du  roi  composant 

• le  comité  de  1'inlérieur  et  du  commerce , con- 
» stfltés  par-  sûrs  excellenoe  le  ministre  seoré- 

• taire  d'état  de  ('intérieur  sur  la»  questions 

• suivantes:  ••  <••••.•  . 

. La  loi  du  î6  pluviôse  tur  r i peul-clloétre 

• considérée  comme  éUinl  encoroen  vigueur? 

• Les  dispositions  des  articles  a 101  , sioa  et 
» xro3du  Code  Civil  établissent-elles  suttisam- 
» ment  les  privilèges  des  ouvriers  et  fourni  s - 

• seur*?  '•  xi’ 

« » .Est -il  nécessaire  de-rendre  uneordonnaace 
» qui  Consacre  ces  principes  et  en  facilite  l'np- 
. plioalion.  - • ‘ '•  • 

» Vu  la  loi  précitée  du-  d"  pluviôse  an  n , 

• l.iqlictlfe , • • • , 

■ » Par  les  articles  a,  a il 3 , ne  permet  p;,s 
» que  les  créanciers  îmrtieuliera  d un  entre pre- 
» nrurdc  travaux  publiés  puissent,  pendant  la 
» durée  de  l'entreprise  , faire  des  Musics-arrét» 

• sur  des  sommes  déposées  dans  les  caisses  pu- 
» bliques  p'oue  sa  confection,  etcxeeptedccette 
» interdiction  les  ouvriers  e't  fournisseurs  de 

• matériaux  servant  à l'entreprise  ; 

» Et  par  l'article-d  ailmeélea  même»  créan- 
» ciers  à saisirles  sommes  matant  dues  à l'tn- 
■ trepreneur  après  la  réception  des  ouvrages, 
. mais  submilomie-léurs  droits  à l’entier  pay&- 
» ment  des  ouvriers  et  fournisseur»;  . • 

• Considérant*  qne  le  Code  civil  n’a  pu 

» abroger  ni  modifier  les  dispositionvde  la  loi 
» précitée  concernant  les  fonds  destinés  à une 
. entrepris/  de  travaux  publics  pendant  sadn- 
. rée,  puisqu'il  ir  lui-inénie  établi,  daa*-l  Article 
. Sdy,  que  les  intérêts  de  l’état  étaient  exceptés 
» des  loi/  générales  du  droit  commun  pour 
. être  régis  d’après  des  lois  et  règles  particu- 
» lièrea  ; . • ' ’ 

.(ju'il  résulte  de  ccsrèales  et  des  inductions 
» prises  dans  la  nature  même,  dys  choses  dont 

• il  s’agit, ique  lés  Sommes  que  le  gouferne- 
. nient  destine  à litre  d'avance  ou  d’acompte  à 
> un  entrepreneur  de  travaux  publics  ne  sbu- 
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» raient  être  saisie*  par  ses  rréancicfs  p.ulicu- 
« lier»,  puisque  les  créanciers  d’un  débiteur 

• quelconque  ne  peuvent  saisir  que  ce  qui  lui 
» appartient,  et  que  ces  tommes  n'apparlien- 
,»  nent  point  à l'entrepreneur,  «nais  a l’enlre- 

• prise , qui  elle-même  appartient  à l’état  ; 

» Mais  qu'elles  ont  été  déclarée*  saisissahlei 
» par  les  ouvrier»  et  fournisseurs  de  matériaux 

• servant  aux  travaux  entretins,  parce  qu'ils 
» ont  à ce  litre  de  véritable»  droits  sur  les  fonds 
» destinés  pour  les  ouvragesü  la  confection  des- 
» quels  ils  contribuent  ; 

• Considérant  qu'aucune  disposition  législa- 
» lire  applicable  a l’espèce  n’a  modifié  rcs  rè- 
» pie»  originairement  trurées  par  les  articles  1 , 
. a et  3 de  la  loi -du  26  ptoviôie  an  1 1,  règles 

• qui  ont  été  constamment  observées  depuis, 
» conformément  a la  décision  rendue  par  le 
» grand-juge  le  2"  mars  1806  ; 

. Considérant  toutefois  qu  il  faut  distinguer, 

• dan»  la  même  loi  du  26  pluviôse  an  1 »,  l’ar- 
» ticle  4 et  demies,  lequel  n’a  pour  objet  que 
» Us  sommes  restant  duc»  à l’entrepreneur  après 

• l’achèvement  des  travaux  et  leur  réception  , 

• attendu  que  celles-ci',  sur  lesquelles  l'état  n’a 

• plus  rien  !i  prétendre,  sont  bien  réellement 
, devenues  3a  propriété  de  l'entrepreneur , 

• comme  formant  son  bénéfice,  et  qu’à  ce  titre 
» «Iles  essent  de  se  trouver  comprises  dan» 

• d'exception  prononcée  par  l’article  53j  -du 

• Code  civil,  relativement  aux  intérêts  oublies, 

• pour  rentrer  sous  les  règles  générales  des  inté- 
» réts  privés  •»  que  par  conséquent  1 article  4 de 

• la  loi  du  26'  pluviôse  au  1 1 , en  ce  qu'il  con- 
■ cerne  les  privilège*  qu’il  avait  réservés  au V 

> ouvriers  et  fournisseurs  postérieurement  à 

• l’eotreprise  , doit  être  regardé  comme  subor- 
. donné  dans  ses,eifets  aux  règles  établies  par 

> le  Code  civil  pour  les  créancier*  pfjvilégiés  ; 

• Vu  à ce  sujet  les  articles  3 1 o 1 , 2 ro2  et  2 1 o3 
» dudit  Code; 

.■  Considérant  que  le  aualrième  paragraphe 
» du  premier  de  cm  article»  , expliqué  d après 

> le*  article»  1779  et  «780  qui  le  précèdent, 

• place  les  ouvrier*  au  jifwibre  de*  créancier* 

• privilégié*;  ^ r'  ■_ 

• Que  dans  d’autres  cas  I article  2io3  leur 

• reconnaît  un  droit  également  privilégié; 

• Qu’un  droit  de  meme  nature  «*t  conféré  aux 
» fournisseurs  par  l’article  a xoa  ; 

• • Que  si  les  privilège»  accordés  par  ces  trois 
» articles  aux  ouvriers  et  fournisseurs  dont  il 

• s’agit  sont  dans  un  ordre  moins  absolu  , moins 
» avantageux  que  le*  privilèges  quils  trou- 
» vaient  dans  l’article  4 de  la  loi  du  26  pluviôse 
V in  ii  , ils  n'en  doivent  pas  moins  être  jugés 

• suüisaos  pour  garantir  leurs  intérêts,  *1  sur- 

• ton!  on  ne  perd  pas  de  vue  qu’ils  ont  eux 

• seuls  U faculté  de  faire  pendant  la  durée  de 

• l’entreprise  des  saisies-arrêts  sur  le*  sommes 


• données  pour  sa  confection,  saisies  -qui,  si 
» elles  Ont  eu  lieu  avant  la  réception  définitive 

• des  ouvrages,  placent  leur»  droit»  avant  tous 

> les  autres  -, 

• Sont  d’avis  que  les  article»  1,  a et  3 de  la  loi 

• du  26  pluviôse  an  il  iront  été  abrogé*  par 

• aucune  loi  jlbstérieUre , et  que  les  règles  origs- 

• mûrement  tracée»  par  ce»  article*,  relatirn- 

• mentaux  sommes  dfstinées  à une  entreprise 

• de  travaux  publics  pendant  sa  durée,  n’ont 

• |«is  cessé  d’être  en  viguenr; 

• Qne  les  droits  privilégiés  accordés  aux  ou- 

> vriers  et  aux  fournisseurs , par  l’article  4 de  la 

• même  loi  sur  les  sommes  restant  dues  a 1 en- 
» treprencur  après  la  réception  des  travaux, 

• ont  été  modifiés  par  les  articles  2101 . 210a 

• et  2io3  du  Côde  civil  ; maisqueles  privilège* 

> des  créances  que  leur  ont  réservés  ces  articles, 

• quoique  moins  grands  que  ceux  qu’ils  avaient 

• précédemment,  suffisent  à la  garstpfie  de  leur» 

> intérêts; 

» Enfin  , qu’il  n'y  a point  lieu  de  rendre  ul»e 

■ -ordonnance  pour  régler  ces  divers  objet», 

• attendu  que  rien  n’annonce  qu'il  y ait  ni 

■ qu’il  paisse  y avoir  contestation  sur  les  pre- 

■ mien;  et,  quant  aux  dernier»,  qu’il  n’appar- 

• tient-qu’aa*  tribunaux  d’en  connaître-  » 

Il  résulte  de  cet  avis,  qui  a force  du  jurispru- 
dence , que  les  p.tyemens  d'acompte  a faire  aux 
entrepreneurs  ou  adjudicataires  ne  peuvent  être 
frappés  d'opposition  que  par  le*  créanciers  pri- 
vilégiés sw ■ les  travaux,  cest-à-dire  parles  ou- 
vrier* et  fournisseurs-;  mais 4e*  autres  créan- 
ciers privilégiés,  quoique  étrangers  aux  tra, 
vaux,  peuvent,  concurremment  avec  lès  ou- 
vriers et  fournisseurs,  saisir  les  sommes  due» 
pour  solde  aux  entrepreneurs  ou  adjudicataires 
après  la  réception  définitive  des  ouvrage*.  F ay.  • 
Csr.iSCE*. 

PRIX.  Voyez  Mmï  * rrnx ..  Séant  os  mix  , 
Soi'S-BXTill  dss  esix. 

PROCÉDURE.  G est  l'instruction  indiciaire 
«l’un  procès.  Les  formes  et  les  règle»  de  la  pro- 
cédure ne  peuvent  être  bien  connues  que  «le 
ceux  qui  en  ont  fort  l’objet  spécial  de  leurs 
études. 

11  existe  un  code  de  procédure  civile.  On  dé- 
sirerait qu’il  y eut  de  même  un  rode  de  procé- 
dure administrative  pour  le»  allaires  conten- 
tieuses. 

Un  décret  du  22  juillet  1806  règle  la  marche 
des  allai  les  contentieuses  portées  au  cooseil 
d élai  ; mais  il  ne  dit  rien  sur  l’instruction  des 
a fiai  rcs  portées  en  première  instance  devant  les 
conseils  de  irreiectuie  ou  devant  les  ministres. 
Ce  decret , «Tailleurs,  n’a  rien  r«iglé  sur  la  plai- 
doirie1 orale  ni  sur  k»  audiences  publiques,  il 
nous  a donc  paru  utile  de  foire  connaître  quel- 
ques- une»  règle*  de  procédure  administra- 
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tives  consacras  par  la  jurisprudence  du  conseil 
detat,  en  ce  qui  concerne  les  tr&vatu  publics. 

Jurisprudence  du  conseil  (Cètat. 

1.  Le»  réclamation*  d’un  adjudicataire  ou  de  son  ayant 
droit  contre  une  danse  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation latle  par  un  préfet  doivent  être  adressées  au 
gouvernement  par  la  voie  du  ministre,  et  non  intro- 
duite par  ia  voie  contentieuse,  (tijauviçr  1807.)  * 

2.  Les  autorités  administratives  ne  peuvent  pa»>«o  déju- 
ger.C’est  à l'autorité  supérieur!}  que  les  decisions  dm- 
vent  être  déférées,  s'il  y a lieu  à réformation.  (51 5 mars 
1807.) 

3.  Les  Conseils  de  préfecture  ne  jieuvent  réformer  les 
arrêtés  rendus  par  les  préfets.  (11  novembre  1809 .) 

4-  Lts  questions  d'intérêt  privé  auxquelles  peut  donner 
lieu  un  acte*! association,  entre  particuliers  relative 
ment  à une  entre|irist-  de  travaux  publics  . appar- 
tiennent à l'autorité  judiciaire  ; mais  elle  excède  sa 
compétence  en  interprétant  le  marche  et  les  inten- 
tions des  autorités  administratives  qui  ont  concouru 
à l'adjudication  sur  laquelle  repose  l'assôcioiion.  ( 7 
'août  1810.) 

5.  Las  préfet*  n’orit  pas  la  faculté  de  révoquer  leurs  ar- 
rêtés, principalement  lorsqu'ils  ont» été  librement  et 
volontairement  exécutés  par  le*  partie»  intéressées. 
(3o  septembre  1811.) 

6.  La  reformahon  de\  dérisions  des  conseils  de  préfec- 

ture n'est  pas  dan*  les  attributions  d'un  ministre. 
Elle  no  peut  être  prononcée  qu’eu  conseil  d’état.  (9 
janvier  iBia.)  «»  I • 

7.  Lo  recours  nu  conseil  d’état  n'a  point  d'effet  suspen- 
sif s'il  n’en  est  autrement  ordonné  par  dcwisiou  du 
même  Conseil.  Un  préfet  contmet  donc  nn  excès  do 

Pouvoir  en  'suspendant  l’exécution  d'une  décisiou  de 
autorité  administrative  £>nt  est  appel  au  conseil  d'é- 
tat. (20  jnin  t8ia.)' 

8.  Le  pourvoi  au  conséil  d’état  contre  les  arrêté#  par 
défaut  rendus  par  les  conseils  de  préfecture  n'est 
point  admissible  } ils  doivent  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'opposition,  faut  que  l'opposition  est  receva- 
ble. (a5tnars  181 3.)  * • 

9.  Un  arrêté  administratif,  qui  a servi  do  lia*e  a un  ju- 
gement rendu  par  les  tribunaux,  devient  iimtlaqùahln 
lorsque  le  jugement  a ncqids  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Le  pourvoi  contre  un  tel  arrêté  est  inadmissi- 
ble. (18  avril  i8i3.) 

10.  La  maxime  non  bis  in  ièh  ni  reçoit  son  applica- 
tion aux  décisions  administratives  comme*  aux  juge- 
mens  des  tribunaux  ; ainsi  , qulnd  des  conseils  de 
préfecture  ont  prononcé -sur  une  demande  et  l’ont  re- 
jetée, on  n'est  pas  recevable  à remettre  en  question 
ce  qui  a. e'té  décidé.  (3o  juin  18 13.) 

il.  En  justice  administrative  comme  en  justice  ordi- 
naire, les  lois  interdisent  les  demandes  en  révision  de 
compte  , mais  elles  autorisent  relies  qui  ont  pour 
objet  de  faire  rectifier  de#  erreurs  de  calculs,  omis- 
sions, faux  nu  double  emploi,  (12  mars  iBiji) 

12.  Un  Conseil  de  préfecture,  statuant  sur  une  contes- 
tation entre  fadminisliatiou  des  punie  et  chaussées 
et  on  adjudicataire  de  travaux  f doiLjuger  rigoureu- 
sement selon  les  termes  du  devis,  fl  ne  peut  appli-* 
quer  aucune  mesure  do  conciliation  non  coosentie 
par  l'administration.  (18  mars  1816.) 

»3.  Les  habitans  d’une  commune  ne  sont  pas  recevables 
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. à réclamer*  Ut  singuli  dca  propriétés  ou  des  droits 
que  la  commune'  ut  uni  ver  fi  vaut  abandonner  ou 
qu'elle  ne  réclame  pas.  (20  juin  1816.) 

l Le  conseil  d'état  reçoit  et  accueille  toute  demande 
en  rectification  <pii  est  fondée  en  soi  et  qui  ne 
porte  pas  actcinte  à la  chose  jugée.  (3  juillet  1816.) 

i5.  La  décision  <Thl)  ministre  sur  une  question  de  fa- 
veur et  non  de  droit  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie 
contentieuse.  {17  juillet  18 1 6.)  , 

l G.  Un  arrêté  de  préfet;  qui  autorise  un  particulier  à 
construire  un  pont,  n’est  censé  autoriser  ectte  con- 
struction qu'en  ce  qui  concerne  l’intérêt  d,u  domaine 
public  et  de  la  voirie.  Il  ne  préjudicie  pas  aux  droits 
de*  tiers.  Les  tribunaux  peuvent  dune  juger  entre  les 
propriétaires  litigan#  toutes  questions  de  propriété  et 
de  «crvftude  sans  *e  croire  liés  par  l'autorisation  du 
préfet.  (26  février  1817.) 

17.  Les  conflits  ne  peuvent  pus  être  élevés  j>nr  les  con- 
seils do  préfecture  ; ils  11e  peuvent  être  élevés  que  par 
les  préfets.  (9  avril  1817.) 

18.  Lorsque  des  tiers  sc  prétendent  léaéadans  leurs  droits 
par  une  ordonnance  royale  autorisant  l'etablissement 
d'une  psinc , leilr  i^i|iotition  à cette  ordonnance  doit 
être  suivie  par  la  voie  contentieuse.  (3è  mai  1821.) 

19.  On  ne  peut  sc  pourvoir  directement  devant  le 
conseil  d’état  contre  un  arrête  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  n’a  clé  ni  contradictoire ni  exécuté.  C’est 
le  ca*  de  l’opposition  par  défaut.  (29  août  1821.) 

20.  C’est  aux  conseils  de  préfecture  qu’il  appartient  de 
régler  les  indeinni'.és  auxquelles  peuvent  donner  droit 
les  dommages  causés  à des  particuliers  par  suite  des 
travaux  exécutés  pour  la  confection  des  grandes  rou- 
les (aj  octobre 82'  -) 

2 1 . Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ne  sont  pas 
recevables  à attaquer  par  appel  ues  arrêtés  de  con- 
damnation auxquels  ils  oui  acquiescé  , soit  en  récla- 
mant le*  sommes  allouées  par  lesdits  arrêtés  , soit  en 
les  recevant  sans  faire  aucunes  réserves  ni  exceptions. 
(3 1 octobre  1821.) 

22.  Un  ne  peut  accorder  le  sursis  à l'exécution  d’un 
arrêté  attaqué  lorsque  la  démdlitîon  des  ouvrage» 
qu’il  ordonne  de  détruire  causerait  no  préjudice  in- 
utile s'il  m'était  pas  confirme"!,  cl  lorsqu  il  n’y  s pas 
do  motifs  sutfisans  pour  exécuter  d’urgence  lesdites 
démolition*.  ( novembre  l8fi.) 

i3.  l,es  conseils  de  préfecture  no  peuvent  p*s  réformer 
leur#  arrêtés  pris  contfadictoiremehL  (8  mai  i8l'2.) 

24.  De#  particulier*  ne  |>euveiit  demander  la  destruc- 
tion d’ouvrages  ordonnés  par  1 administration  en  in- 
tentant l’action  vu  complainte  dévanl  le  juge  de  paix. 
En  cas  d'opposition  «uxdits  acte#  administratifs  {le 
la  part  des  parties  iutérc»*écs,  le  pourvoi  fie  peut 
être  porté  que  devant  le  roi  en  son  conseil  d état.  (12 
janvier  182J.) 

25.  Un  conseil  de  préfecture  a le  droit  de  rapporter  un 
premier  arrêté  qu’il  » pris  par  défaut  Contre  la  partie 
qui  réclame.  (,19  février  iQi3.)^ 

2G.  On  ne  peut  provoquer  la  décition  du  cousoil  d état 
sur  un  élief  de  demande  qtn  n'aurait  pas  été  sou- 
mis à un  premier  degré  de  juridiction,  (ig  février 
.1823,)  . . _ . 

27.  Le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrête,  de  préfet,  qui* 

ordonne  l'exécution  d’un  arrêté  du  coiiseil  de  pré- 
fecture,' doit  être  considéré  comme  dirigé  contre  ce 
dernier  arrête.  (25  juillet  i8î3.)  • 

28.  Un  acte  administratif  n’est  pas  susceptible  d'êtro 
attaqué  par  la  voie  coalenlietfsc  , mais  il  ue  fait  pas 
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obst&i le  à ce  que  le*  tiers  qui  se  prétendent  lésés  paç 
ledit  acte  fassent  valoir  leurs  titres  devant  les  tribu- 
naux, (12  janvier  1 8i4*)- 

29-  Le  juge  de  jiaix  dresse  les  borne»  de  sa  compé- 
tence lorsqu'au  lieu  de  statuer  sur  la  question  posscs- 
soire  qui  lui  est  soumise  , il  ordonne  la  destruction 
d'un  ouvrage  construit  par  ordre  de  1 autorité  admi- 
nistrative, (Xi  janvier  1 S >4> ) 

30.  Lorsqu'un  arrêté  a été  pris  par  défaut,  la  partie  dé- 
failhftite  doit  je  pourvoir  par  jr oie  d'opposition  devant 
les  juges  qui  Tout  rendu,  et  non  par  voie  de  recours 
devant  le  conseil  délqt.  (1 } mars  i8l4* )•' 

31.  Lorsqu'il  n’y  a pas  urgence  il  y a lieu  de  surseoir 
à l'cxécutjoo  de  l'arrêté  attaqué.  (r4  avril  1814.) 

за.  Ube  ordonnance,  qui  a été  rendue  sur  le  rapport 
d’une  commission  formée  eh  vertu  de  l’art.  4° 
règlement  du  11  juillet  1806,  n’est  pas  susceptible 
d'être  attaquée  par  la  voie  contentieuse.  ( 11  #iuai  1 

tSi.f.  ) - 

33.  Les  contraventions  aux  règlement  de  police  locale 
légalement  pris  par  le»  maires,  sont  de  la  compétence?  | 
des  tribunaux  de  simple  police.  La  qualité  d'agent  | 
ou  de  préposé  du  gouvernement  ne  peut  soustraire  j 
le  contrevenant  à la  juridtetiorf ordinaire.  (18  juillet  : 

,8a4I 

34*  Il  nVst  pas  dans  les  pouvoirs  des  préfets  d'inter-  | 
.prêter  une  dérision  ministérielle.  Ce  droit  n appar- 
tient qu’au  ministre  qui  l’â  rendue.  (4  aoôl 

35-  Lorsqu’une  ordonnance  a été  rendue  eontradic-  ' 
loircmcniavcc  les  partie»,  l'une  d'elles  ne  peut  l’at- 
Uqncr  par  ta  voie  de  la  ticrcc-opposiliôn.  ( 4 août 

. _ 

зб.  Les  avis  donnés  par  le»  conseils  de  prélecture,  sur 
la  demande  des  préfeLs,  ne  sou?  pas  susceptibles 
d'être  attaqués  par  la  voie  couteutieuse.  ( 4 août 
»&*<•) 

37.  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ost  contradic- 
toire s’il  a été  pris  sur  le  vu  des  moyens  respecti- 
vement formes,  par  les  parties.  (1  février  i8i5.) 

38.  I^os  arrêté#  préparatoires  pris  par  Ica  conseils  de 

préfecture  ne  sorti  pus  susceptibles  d apj»cl.  (1  fé- 
vrier j825.)  . 

39.  L'arreté  «l'un  préfet,  qui  Ordonne  l'exécution  d’un 
arrététle  cqpseil  de  préfecture  iiicouipétemmcnt  pris, 
doîl  être’anmilé.  (16  février  i8l5.) 

40.  Les  conseils  de  préfcctrfrc  sont  seuls  compéten» 
pour  prohoiuer  sur  les  réclamation*  des  particulier» 
am  se  plaignent  des  torts  e(  dommages  provenant  du 
lait  personnel  des  entrepreneurs  on  de  leur»  agens, 
et  Sur  les  demande»  et  contestations  concernant  les 
indemnités  ducs  aux  particuliers  à raison  des  terrains 
pris  <41  fouillés  pour  U construction  de»  chemins  , 
canaux  et  autres  ouvrage»  public».  (3  mars  i 8i5.) 

4,.  Les  conseils  de  préfecture  doivent  s'abstenir  de 
connaître  de  nouveau  d une  contaslatlbn  a l’egard  de 
laquelle  il»  ont  deji  statué  par  un  précédent  arrêté 
contr&iKetoirc.  (3i  mars  i8i5.) 

4a.  Les  conseil»  de  préfeettipe  doivent  s'abstenir  de  con- 
naître de#  réclamation* élevées  contre  les  arrêtes  des 
préfets.  {1  1 mai  182Ô.) 

43.  L’inéompéteme,  à raison  de  la  matière,  est  d’ordre 
publie  et  ne  peut  sc  couvrir  parie  consentement  dv» 
parties,  (il.  juin  i8i5.) 

44.  Les  conseils  de  préfecture  sont  incompétent  pour 
connaître  des  dommage»  provenant  du  fait  de  l'admi- 
nistration. ( 11  juin  i8î5.) 

45.  Le»  avis  des  conseils  de  préfecture  pris  eu  forme 


d’arrêté,  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  attaqués  par 
la  voie  contentieuse,  (il  juin  i8a5.) 

{6.  Un  réglement  d’administration  publique  ne  peut 
être  attaqué  par  la  voie  contentieuse.  ( 6 juillet 

i8i5)  * 

47.  Un  juge  de  paix  n’est  pas  compétent  pour  pronon- 
cer sur  une  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  un  particulier  contre  un  entrepreneur  de  travaux 
pubhcs  a raison  de  torts  et  dommages  procédant  du 
fait  personnel  de  l’entrepreneur.  La  connaissance  de 
ce*. contestations  est  exclusivement  dévolue  aux  con- 
seil* de  préfecture.  {* 7 août  i8a5.) 

48.  C’eatjm  conseil  d'état  qu’il  appartient  d’interpréter 
le#  anciens  arrêts  au  conseil.  (6  septembre  1825.) 

4q.  Les  .arrêtés  de»  conseils  de  préfecture  doivent,  sous 
peine  de  nullité,  être  pris -par  trois  conseillers  au 
moins.  (6  septembre  iSaS.) 

50.  Les  arrêtés  de#  préfets  ne  peuvent  être  attaqués  de- 
vant le  roi  <pn  son  conseil  (Létal , que  pour. cause 
d'incompétence  ou  dans  les  caji  d’exception  prévus 
par  !a  loi.  (18  décembre  i8i5!> 

51.  Cne  connaissance  certaine  de  l'arrêté  attaque  peut 

suppléer  à la  notification,  légale.  ( 6 septembre 

»8iH.)  . • . „ .*  ^ 

5î.  Les  entrepreneurs  ne  peuveut  être  poursuivis  que 
devant  les  conseils  de  préfecture  à raison  des  torts 
e|  dommages  dont  peuvent  sc  plaindre  les  tiers.  Il 
suflil  que  J' individu  actionné  déclaré  devant  l'auto- 
rité judiciaire  qu’il  est  agent  d’entrepreneur  de  tra- 
vaux publica  pour  que  le  tribunal  doive  sc  déclarer 
incompétent.  11  eu  est  de  même  pour  les  travaux 
départementaux  projetés  et  exécuté»  dans  les  formes 
resc  rites  pour  les  travaux  publics.  ( 7 juin  1816.) 
Les  ordonnances  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  déférées 
au  conseil  d’état  par  la  voie  contentieuse.  Il  en  est 
de  même  des  décisions  ministerielles  rendue»  pour 
l'exécution  desdites  ordomiauces.  (4  mai  1826.) 

54-  L ne  ordonnance  qui  app-oiive  l'adjudication  passée 
à dc$  particulier»  pour  1 etablissement  d'un  chemin  de 
fer  ne  priitétrc  attaquée  par  la  voie  couteutieuse.  (22 
novembre  1826.} 

55.  Les  conseils  de  préfecture  »e  peuvent  pronpucer 
par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire,  (3 1 
janvier  1827.) 

56.  Un  particulier  est  pon  recevable  à se  pourvoir  de- 
vant le  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse  contre 
une  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  a refusé 
de  proposer  au  roi  d'autoriser  une  concession. d'eau 
que  cc  particulier  désirait  obtenir  d’une  commune. 
(4  juillet  1817.)  . 

57.  Lorsqu'une  ordonnance  royale  a été  rendue  d’après 
uuu  instruction  régulière  et  contradictoire  , elle  ne 
peut  être  attaquée  devant  le  conseil  d'état.  (4  juillet 

58.  Les  conseils  de  préfecture  sont  incompétens  pour 
interpréter  les  actes  çje  concession  émanés  du  gou- 
vernement. Cette  interprétation  Pc  peut  être  donnée 
que  par  le  conseil  d'état.  (25  juillet  1187.) 

39.  U’oppbsilion  à une  ordonnance- revoie  est  recevable 
lorsqu'elle  a été  formée  dans  le»  délais *du  règlement. 
[28  août  1287.) 

60.  Lorsqu'il  s’agit  d’interpréter  une  ordonuanee  royale, 
c'est  au  conseil  d'état  qû'il  appartient  de  prououcer 
et  nm  aux  tribunaux.  ( jo  avril  1828.)  . t 

61 . L'adhésion  dunu.ee  par  un  ministre  à un  arrêté  du 

' copseil  de  préfecture  rendu  par  défaut , ne  met  pas 
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olulicle  « l'opposition.  Lé  conseil  de  préfecture  a 
tort  de  regarder  cette  adhésion  comme  une  décision 
qui  doive  l'arrêter.  (x$  décembre  i8?8.) 

63.  Un  avis  du  conseil  «fourrai  des  ponts  et 'chaussées 
ne  constitue  pas  une  pièce  que  l administration  est 

' Obliger  de  piMdture,  et  cet  avis  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  être  assimile  aux  pièces  décisives  dont  il  est  fait 
mention  dans  l’art.  3x  du- règlement  du  xa  juillet 
1826  pour  la  requête  civile.  (28  mai  1829.) 

63.  Lorsque  la  dires -lion  générale*  des  ponts  et  chaussées 
a eu.  cannaisaanrc  otlicielle  d’un  arreté  du  conseil  de 
préfecture,  le  pourvoi  du  ministre  de  l'intérieur, 
exercé  trois  mo  i après  dm*  l'intérêt  de  celte  admi- 
lustration,  est  non  recevable.  tu  juin  1809.) 

64.  Lorsque  les  dérisions  ont  été  notifiées  rëgulicre- 
luent  aux  entrepreneurs  , et  qu’ils  ne  se  sont  ’ pas 
pourvus  daus  les  délais  du  règlement , il  y a lieu  de 
rejeter  loor  rec|uéle.  (29  novembre  1819.) 

65.  Les  arrêtes  des  préfets  , pris  dans  les  limites 
de  leur  oauipclem  e,  doivent  être  préalablement  dé- 
férés atMniiustre  que  la  matière  côuccrne.  (x5  no- 
vembre 1^29.) 

66.  Lorsqu’un  arrête  du  conseil  de  préfecture,  quoi- 
que vicié  d'incoiupcAnice,  a acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  , le  pourvoi  est  uon  recevable,  (2o  jan- 
vier 18  lo.) 

I ne  décision  ministérielle,  qui  n'est  pas  fontradic- 
toire,  ne  peut  être  opposée  aux  apjielans.  lors  iTnimc 
qu'elle  leur  aurait  etc  regulièrenieut  notilîéc.  (lo  fé- 
vrier i83o.) 

dÉ.  Le  conseil  d état  ne  peut  annuler  «Toflwe  les  arretés 
du  conseil  de  préfecture  contre  lesquels  il  n’y  a pas 
d’appel.  (4  mars  i83o^ 

69.  Les  conseils  de  préfecture  doivent  rejeter*  les  op- 
positions a leurs,  arretés  contradictoire*.  ( 1 1 mars 

•«*•)  • V. 

70.  Lorsqu  il  résulte  des  pièces  produites  qu’une  partie 
a eu  communication  des  nojcm  de  son  -adversaire  , 

elle  y a répondu  , que  ses  défenses  ont  été  pro- 
ites  et  visées  dans  un  arrêté  du  cOtised  de  pré- 
fecture, cl  que  ect  arrêté  a été  signifie,  l'autorité  du 
la  chose  jugee  est  acquise  à la  décision  après  los  dé- 
lais de  la  signification  , et  le  recours  exercé  est  non 
recévable.  (1  1 mars  18 16.J 

7!.  Lorsqu  un  arreté  du  conseil  dé  jiréfertitre  a été 
pris  contradictoirement  avec  le  réclamant.,  et  qu'il  a 
été  continue  par  mi  décret , lequel  est  aussi  con- 
tradictoire, le  j»ourvoi  dirigé  contre  l’arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  est  uon  ' recevable.  Les  tient,  qui 
n ont  point  été  |wrtics  dans  l’instance,  doivent  se  pour- 
voir par  opposition  devant  le  couseil  do  préfecture. 
(l5  mars  i83o.) 

7a.  fe»  tenues  de  la  lui  appliquée  doivent  être  insérés 
daus  tout  iugepi eut  portant  condamnation  /g  peina 
de  nullité  dudit  jugenunt.  Le*  tonseil*  de  préfecture, 
lorsqu  ils  prononcent  une  peine,  ne  sont  pas  exempts 
de  cette  obligation.  (ai  avril  i83o.) 

73.  Les  arrêtés  dqs  conseils  de  préfecture,  rendus  con- 
tradictoirement avec  les  entrepreneurs  do  travaux 
publics  , et  à eux  notifiés,  ne  peuvc/ii  être  attaqués 
au  Doni  de  1 administration  que  dans  les  trais  mois 
dn  jour  de  la  signification,  (ai  avril  i83o.) 

74-  lorsqu’un  chef  de  demande  n’a  pas  été  porté  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  le  conseil  d’état  uedoit 
pas  y statuer.  (5  mai  i83o.) 

75.  Il  n appartient  qu’au  roi,  en  son  conseil  d'état , de 
statuer  sur  les  arrêtés  des  anciennes  administration* 
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centrales.  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  en 
connaître:  (6  juin  i83o.) 

76.  Lorsqu'un  arrêté  attaqué  a été  prit  par  défaut  , la 
▼oie  de  l'opfwsitiou  devant  le  couseil  de  préfecture 
reste  ouverte.  Lp  pourvoi  au  conseil  d'état  n'est  pas 

recevable.  ( J 1 -août  *83o.)  . 

77.  l.orsqu'uq  arrêté  de  préfet  n’a  fait  qu'ordonner 
l’exécution  d’une  décision  ministérielle,  c'est  contre 
cette  décisi  11  et  non  contre  l’arrêté  que  le  pourvoi 
duit  être  dirigé.  (22  octobre  i83o.) 

78.  Lorsque  de*  tiers  ont  intérêt  ap  pourvoi  , leur 
intervention  est  admissible.  ( 16  décembre  i83o.) 

79.  Aux  tcrino*  de  l'art.  1 1 du  décret  du  22  juillet 
1806,  le  recours  au  conseil  d’etat,  contre  la  décision 
d’une  autorité  qui  y ressortit,  est  non  recevable  après 
trois  mois  à compter  du  jour  où  celte  décision  a été 
notifiée.  (8" janvier  i83i.) 

80.  On  11c  doit  pas  considérer  comme  rendu  par  dé- 
faut un  arrêté  pris  sur  le  vu  d’un  procès-verbal  d'ex- 
perts nommés  contradictoirement.  6 février  i83l.) 

81.  I lie  notification  administrative  ei»t  insuffisante  pour 
faire  courir  les  délais  du  |>ourVoi  entre  parties  étran- 
gère* à l'administration.  (22  aéVil  1 8$  1 ) 

82.  lu  arrêté  rendu  avec  cette  formule  : Le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  ne  peut  être  considéré  comme 
l'œuvre  du  conseil  de  préfecture,  (5  mai  *83 1.) 

83.  On  est  rccçvalde  n attaquer  devant  le  consul  d'état, 
pour  cause  d’incompétence  , les  arrêtés  des  préfets. 
(Si  octobre  18 li.) 

84  Lorsqu'il  s’agit  d'une  contestation  entre  une  com- 
mune et  des  particuliers,  la  notification  administrative 
faite  aux  particuliers  parle  préfet  q’m(  pas  suffisante 
pour  faire  courir  les  délais  du  recours  (i5  tioveiAbre 

1 83 1 ) 

85.  Ou  ne  peut  se  pourvoir  contre  un  nrf-êté  du  cnn- 
#il  de  préfecture  légalement  signifié  et  exécuté  en 
pai-ffe.  ( 16  avril  l83x.) 

86.  Lorsque  la  requête  00111111811-6  du  réclamât^  ne  con- 
tient m faits  ni  moyen*  , et  que  la  requête  amplia- 
tive ainsi  que  les  pièces  qu'il  avait  annoncé  devoir 
produire,  n'ont  pas  été  fournies,  le  pourvoi  n’est  pas 
recevable.  (5  décembre  i834  ) 

87.  Lorsque  le  défendeur  renonce  purement  et  simple- 
ment ou  bénéfice  de  l’arrêté  attaqué , il  y a beu  d'eu 
dont nrr  acte  à l'appelant  et  de  rétablir  les  choses 
en  l’ctat  011  elles  étaient  avant  l’arrêté.  (5  décembre 

• i834.) 

Jurisprudence  de  la  cour  dp  cassation. 

1.  Quelque  vice  qu'une  cour  de  justice  rninincllc  re- 
marque dans  le  jugement  d’un  tribunal  correction- 
nel’ elle  11c  peut  le  casser  dans  l'intérêt  de  la  loi  seu- 
lement. (i3  avril  1809.). 

X.  Le  pouvoir  d'annuler  les  jugenicti*  dons  l'intérêt  de 
U loi,  est  uniquement  réservés  la  cour  de  cassation. 
(16  a mil  1811.) 

3.  La  jugement  cassé  dans  l'interet  seul  de  U loi  doit 
être  exécuté  entre  les  parties.  ( 17  janvier  1812.) 

PRÔCÈS.  Instance  devant  un  juge  entre 

deux  ou  plusieurs  parties.  . 

PROCÈS-VERBAL.  Ce  nom  1 applique  aux 
descentes  de  juges,  visites  cl  rapports' 'd'experts, 

constatation  de  délits  et  contraventions , et  gé- 

5o. 
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PROJETS. 


néralcmcnt  à tous  actes  dressés  par  «eux  qui 
ont  qualité  pour  établir  ou  certifier  un  fait. 

Les  procès-verbaux  doivent  être  datés  et  si- 
gnés : ils  doivent  contenir  les  noms,  qualités  et 
demeures  des  fonctionnaires  rédacteurs;  con- 
stater l’objet  de  la  dénonciation  ou  de  la  plainte, 
l'existence  el  le  corps  du  délit,  en  indiquer  la 
nature,  le  lieu , les  temps,  les  circonstances  ; en 
recueillir  les  indices,  les  présomptions,  les 
preuves  ; les  déclarations  faites  spontanément 
ou  sur  interpellation  par  les  personnes  pré- 
sentes ou  appelées,  et  tous  les  docuineus  pro- 
pres à servir  à la  tnaniffstation  de  la  vérité. 

Les  procès-oerbaux  dûment  affirmés  ne  font 
foi  que  jusqu’à  preuve  contraire,  et  dans  cer- 
tains cas  jusqu'à  inscription  de  faux  ; mais  ils 
ne  peuvent  tcnircc  dernier  caractère  que  d une 
disposition  expresse  de  la  loi.  Dans  cette  Caté- 
gorie sont  les  préposés  des  douanes,  des  contri- 
butions indirectes,  de  l’octroi  ; les  gardes  des 
forêts  domaniales^  les  gardes  des  fortifications. 

Dans  l'autre  catégorie  sont  les  gardes  cham- 
pêtres des  communes  et  des»particuliers , les 
gardes*forestiers  des  particuliers,  les  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  et  autres  ageus  de 
voirie,  tous  officiers  de  police  judiciaire,  com- 
missaires de  police,  gendarmes,  maires  et  ad- 
joints. De  ce  qu’un  procès-verbal  ne  fait  foi 
que  jusqu'à  .preuve  contraire,  il  s'ensuit  que 
c’est  à ceux  qui  contestent  le  procès-verbal  à 
fournir  la  preuve  cônlrairc.  Jusque-là  le.  procès- 
verbal  doit  être  admis  comme  point  défait,  cl 
son  auteur  n est  tenu  d en  prouver  la  ^vérité 
qu'après  qn'clle  a été  attaquée , cf  lorsque  le 
juge  a admis  la  preuve  testimoniale. 

Il  en  est  de  même  pour  lTnacription  de  faux  , 
le  rédacteur  du  procès-verhaT  n’est  appelé  à sou- 
tenir son  dire  que.  quand  le  faux  lui  a été  im- 
puté. • 

On  ne  saurait  rédiger  les  procès-verbaux  ayee 
trop  de  soin  , parce  qu'indcpcndammcnl  de 
l'Inscription  «te  fautf  ou  de  la  preuve  coutraire, 
les  conlrevenans  recherchent  minutieusement 
toutes  les  causes  de  nullité  qui  peuvent  leur 
être  opposées  avec  quelque  apparence  de  suc- 
cès, et  malheureusement  dans  certaines  ma- 
tières les  jugcs'be  sont  que  trop  disposés  à les 
admettre. 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

I . Les  prorès-verhaux  , quoique  dressés  par  des  officiers 
auxquels  la  ldi  ne  donne  pas  le  droit  a’étre  crds  jus- 
qu’à inscription  de  faux,  font  foi  tout  qu'ils  ne  sont 
détruits  par  des  preuves  contraires.  Si  le  tribuual 
trouve  dans  de  pareils  procèa-verliaui  la  preuve  de 
la  contravention,  il  peut  prononcer  sans  entendre  les 
témoins  produits  par  le  prévenu,  (fo  mai  1811.) 
a.  LA  procès-verbaux  qui  ne  font  pas  foi  jusqu’à  in- 
scription de  faux  , forment  neanmoins  une  preuve 


telle  qu’elle  ne  peut  être  écartée  que  par  nno  preuve 
legale.,  (ai  février  iSaa.) 

3.  Lorsque  des  procès-verbaux  conslataul  des  contraven- 
tions comportent  la  preuve  contraire,  cette  preuve  ne 
pont  résulter  que  de  témoignages  ou  d’écrits.  Les  juges 
ne  [murent. admettre  les  simples  allégations  des  préve- 
nus comme  [Veuve  suffisante  pour  repousser  la  [«retire 
résultant  des  procès-verbaux. Jt 7 décembre  itta4.) 
4-  L'admission  ues  preuves  offertes  contre  des  procès- 
verbaux  constatant  des  contraventions  seulement  jus- 
qu'à preuve  contraire  , est  facultative  de  la  part  des 
tribunaux.  (4tfevrior  i8a5.) 

5.  Le  procès-verbal  d'mtu  contravention  aux  règlemens 
sur  la  police  des  roulcs'fait  foi  jusqu  aqireuvo  con- 
traire. [a  a janvier  1 6,1 1 . ) 

G Les  procès-verbaux  qui  ne  font  pas  fui  jusqu  a inscrip- 
tion de.  faux  des  délits-  qu’ils  constatent  , forment 
néanmoins  une  preuve  telle  qu’elle  ne  peut  être  érar-' 
tée  que  par  des  tcuioignsgcsou  autres  preuves  légales 
contraires,  (aa  décembre  t83t. 

PROCÈS-VERBAUX  DE  RÉCEPTION. 
Voyez  Rfccptiox. 

PROCURATION,  rojcx Maxbst- 
PRODUCTION.  On  nomme  ainsi  l’assem- 
blage des  titres,  papiers'ou  procédures  qu’une 
partie  produit  en  justice  pour  appuyer-sa  de- 
mande ou  sa  défense,  ou  pour  prouver  la  vérité 
de  scs  allégations. 

VROGRAMVIE.t  C’ést  l’énonciation  rai  soft- 
née  des  principales  conditions  à remplir  pour 
la  rédaction  d’un  projet.  Avant  d’entreprendre 
une  construction  , le  propriétaire  ou  l’ordbnna- 
teur  a dû  se  rendre  tomipte  de.  ce  quel  veut 
faire  exécuter,  et  surtout  de  la  somme  qu’il 
peut  y destiner.  L’architecte  examine  ensuite 
si  ces  conditions  sont  conciliablos  et  si  elles 
peuvent  être  admises.  Enfin,  après  s’étre  con- 
certé avec  l’ordonnateur  sur  les  besoins,  les 
convenances  et  les  moyens  d’exécution , le  pro- 
gramme est  arrêté,  pour  servir  de  base  nu  pro- 
jet à rédiger.  Un  programme  bien  fait  abrège 
beaucoup  les  opérations.  L architecte  se  trouve 
renferme  dans  uu  cadre  qui  arrête  les  écarts  de 
l’itnagination.  Sa  composition  devient  sage; 
elle  n’est  ni  trop  vaste  ni  trop  exiguë)  et,  si 
toutes  les  conditions  dtr  programme  sont  bien 
observées,  le  projet  11c  laisse  plus  rien  à dé- 
sirer, . 

PROJETS  ( Réduction  des  ).  C’est  dans  les 
écoles  qu’on  apprend  à bien  rAliger  un  projet 
sous  les  rapports  dé  solidité,  de  goût,  de  con- 
venance et  d'économie  : nous  ne  parlerons  ici 

Sue  des  principales  pièces  dont  la  production 
oit  être  faite  à l’administration  à l'appui  des 
projets  qu’on  lui  présente. 

Il  faut  d'abord  admettre  que  l’auteur  du  pro- 
jet s’est  conformé  au  programme  qui  lui  a été 
donné  par  ses  supérieurs-,  qu’il  a fait  les  plans, 
nivéllcmcns,  sondages,  jaugeages,  et  toutes 
les  autres  opérations  sur  le  terrain,  cl  que,de 
retour  dans  son  cabinet,  il  a tracé  cl  dessiné 
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son  projet  sur  le  papier.  Il  rédige  ensuite  les 
•pièces  d'éériture  qui  doivent  le  compléter; 
savo»He  mémoire  à l'appui,  le  devis , le  dé- 
tail estimatif,  le  calcul  des  terrasses,  le  métré 
des  ouvrages.  Voyez  ces  mots. 

Si  l’auleür  du  projet  n'est  pas.  chef  de  service, 
il  doit  le  communiquer  à son  chef;  et  celui-ci , 
quand  le  projet  a été  bien  rédigé  , ou  lorsqu'il 
a été  concerté  avec  lui , se  botpo  à l’approuver 
purement  et  simplement.  Dabs  le  cas  contraire, 
il  y joint  un  «vis  motivé  sur  les  chahgemcns  et 
améliorations  dont  il  l’a  jugé  susceptible , où 
bien  "il  en  propose  le  rejet  absolu  ; et  même, 
dans  ce  cas  , il  peut  présenter  un  autre  projet 
qu’il  joint  au  projet  par  lui  critiqué.  Le  préfet, 
après  avoir  pris  communication  du  tout,  adresse 
les  pièces-  à l’administration  générale,  en  y 
joignant  ses  propres  observations.- 

Dans  Im'service  des  ponts  et  chaussées , le 
conseil  général,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur 
divisionnaire  ou  d’une  commission,  donne  son 
avis,  el  le  directeur  général  prononce  ensuite 
l’adoption  ou  le  rejet  pur  et  simple  du  projet, 
ou  bien  son  adoption  avec  les  modifications  ou 
rectifications  proposées  par  le  conseil. 

On  procède  a peu  près-de  même  dans  les  au- 
tres services  publics. 

•PROPRIÉTÉ.  Article  544  du  Code  civil. 
« La  propriété  est  le  droit  .«le  jouir  et  de  dispo- 
ser des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
pourvu  qu’ou  n’en  fasse  pas  un  usage  prohibe 
par  les  lois  ou  par  les  règlemèns. 

yi3.  » Les  biens  qui  n ont  pas  de  maîtres  ap- 
partiennent à l’état. 

71.4.  • 11  est  des  choses  qui  n’appartienneutà 

Eersonne  et  dont  l’usage  est  commun  à tous. 

>cs  lois  de  police  règlent  la  manière  d’en 
jouir.  4 ■ 

545.  • Nul  ne  peut  étrecontraint  de  céder  sa 
propriété , si  ce  n est  pour  cause  d’utilité  publi- 

3ue,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
comité.  » ; . 

La  loi  du  16  septembre  1807  a prescrit  les 
règles  à observer  pour  opérer  l’expropriation 
forcée  pour  cause  (futilité  publique. 

La  loi  8 mars  i8ro  a introduit  d’autres 
formes  qui  ont  paru  plus  protectrices  de  la  pro- 
priété privée  , mais  qui  ont  souvent  compromis 
la  fortune  publique.  ’ 

Enfin,  la. loi  du  7 juillet  i833a  substitué  de 
nouvelles  règles  de  procédures , dans  le  but  do 
faire  disparaître  les  graves  objections  que  l’ex- 
périence avait  soulevées  contre  l’application  de 
quelques-unes  des  dispositions  de  la  loi  de 
1810,  en  ce  que  l’inlérét  public  avait  presque 
toujours  été  sacrifié  à l'intérêt  privé.  Voyez 
ExpsoratATios  rocs  calse  aVriirré  pcsuqie. 

Dans  l’exécution  des  grands  travaux , il  est 
rare  de  ne  pas  porter  quelque  atteinte  ou  trou- 
ble k la  propriété.  Les  ingénieurs  prudens  doi- 


vc  ni  fa  ire  tous  leurs  efiorts  pour  éviter  autant 
que  possible  .cette  triste  nécessité  dont  les  con- 
séquences sont  d'exposer  létal  a dés  indemnités 
plus  fortes  que  si  l’on  eut  traité  d'avance  avec 
les  propriétaires. 

Üae  heureuse  disposition  des  esprits  tend  à 
'proclamer  de  plus  en  plus  le  respect  dù  à la 
propriété.  » »» 

PROPRIÉTÉ  DES  MINES,  MINIÈRES 
ET  TOURBIÈRES.  Dans  l’article  mines  et 
minières , nous  avons  déjà  fait. voir  que  la  pro- 
priété des  mines  avait  été  et  est  encore  un  franc! 
sujet  de  Controverse , quoique  la  loi  du  ai  avril 
itûo  ait  posé  à cet  égard  des  règles  qui  ne  sont 
pas  généralement  connues,  et  dont  le  rappro- 
chement pourra  être  de  quelque  utilité. 

Aux  tenues  des  articles  5,  6 -et  7,  les  mines 
ne  peuvent  ét/c exploitées  qu’en  vertu  d’im  acte 
de  roncession  délibéré  en  conseil  d’état.*  Cet 
acte  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  sur- 
face sur  le  produit  des  mines  concédées.  11 
donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine  , la- 
quelle est  dès  lors  disponible  et  transmissible 
comme  tous  les  autres  biens , et  dont  on  ne  peut 
être  exproprié  que  dans  les  Cas  et  selon  les  for- 
mes prescrites  pour  les  autres  propriétés,  con- 
formément au  Code  civil  et  au  Code  de  procé- 
dure civile.  • ’ 

Ainsi  la’ concession  constitue  au  concession- 
naire la  propriété  perpétuelle  de  la  mine.  Les 
droits  des  proprietaires  de  la  surface  sont 
achetés  par  un  prélèvement  gur  le  produit  de  la 
mine  concédée.  C’est  udc  sorte  d’indemnité 
d'expropriation.  ' 

D après  l’article  16,  les  propriétaires  de  la 
surface  sont  admis  à concourir  pour  obtenir  la 
concession  , sans  que  cette  qualité  soit  poureux 
un- titre  de  préférence;  mais  du  moins  cette 
préférence  leur  semble  due , si  toutes  les  choses 
sont  égales  d'ailleurs.  * « 

L’article  19  dit:  « Que  du  moment  où  une 
mine  sera  concédée , même  au  propriétaire  de 
lu  surface,  cette  propriété  sera  distinguée  de 
celle  de  la  surface,  et  désormais  considérée 
comme  une  projiriélé  nouvelle.  » Cet  article  est 
rcmarquablecn  ce  qu'il  nfc  laisse  pas  le  moindre 
doute  sur  la  constitution  d'uirc  propriété  eu 
faveur  du  concessionnaire. 

Pour  les  minières , les  règles  sont  dîflérentes  , 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  propriété  des 
minerais  de  fer  dalluvion. 

L’article  5g  dispose  que  le  propriétaire  du 
fonds  sur  lequcl-il  y a du  minerai  dalluvion, 
est'  tenu  de  l'exploiter  en  qunnlité  suffisante 
pour  fournir,  autant  que  faire  se  pourra,  aux 
besoins  des  usines  établies  dans  le  voisinage 
avec  autorisation  (égaler 

Les  articles  suivant  confèrent  aitx  maîtres  de 
forges  la  faculté  d'exploiter  à la  place  du  pro- 
priétaire qui  n’exploiterait  pas,  et  à certaines 
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conditions , par  exemple  à la  charge  de  payer 
au  propriétaire  du  fonds , et  avant  l'enlèvement 
du  minerai,  une  iudcmnilf  qui  sera  réglée  par 
experts, etc..  . 

Ainsi,  les  propriétaires  des  terrains  qui  con- 
» tiennent  du  minerai  de  feru’alluvion  en  ranser- 
veotla  (iropriété  ; mais  cette  propriété  est  grevée 
delà  servitude  d exploitation.  Les  maîtres  de 
forges  ne  peuvent  arp ver  que  par  substitution 
des  propriétaires  et  à leur  défaut,  mais  sans  en 
acquérir  un  droit  de  propriété  : en  cflet,  l'art,  (>3 
ort*  : • Que  quand  le  maître  de  forges  cessera 
'exploiter  un  terrain , il  sera  leuu  de  le  rendre 
propre  à la  culture,  ou  d'indemniser  le  proprié- 
taire, c’est-à-dire  que  le  propriétaire  reotrerâ 
dans  la  jouissance  ae  son  terrain  inis.en  état  de 
culture  par  le  maître  de  forges,  à moins  que 
celui-ci  ne  préfère  payer  une  indemnité  pour  le 
déi.i.üt  de  mise  en  culture. 

Qnantaux  tourbières,  l'article  83  est  formel. 
11  porte  qu  elles  ne  peuvent  être  exploitées  que 
par  le  proprietaire,  ou  de  son  consentement. 

PROROGATION.  Signifie  une  continuation 
«le  délai. 

PROTESTATION.  C’est  une  déclaration 
faite  contre  la  fraude,  l’oppression  ou  la,  vio- 
lence, ou  contre  la  nullité  d une  procédure , 
d*un  jugement  ou  de  tout  autre  acte.  En  ma- 
tière politique  ou  religieuse , la  protestation  est 
ordinairement  la  dernière  ressource  du  faible 
contre  le  fort,  ou  de  la  minorité  contre  la  ma- 
jorité. .. 

PROUE.  [Marine.)  C’est  la  partie  de  l’a- 
yant d'un  vaisseau  ou  de  toute  autre  embarca- 
tion. Elle  est  disposée  de  manière  à fendre 
aisémentlei  eaux. 

La  poupe  est  la  partie  de  l’arrière  du  vais- 
seau : elle  porte  le  goqvernail. 

PROVISION.  C est  ce  qu'uu  adjuge  préala- 
blement à 4tne  partie  soutirante  en  attendant  le 
jugement  définitif,  et  sans  préjudice  des  droits 
réciproques  au  principal.  . . 

PUISSANCE.  ( Mines.  ) On  nomme  puis- 
sance du  gîte  l’épaisseur  du  gtte  exploitable, 
c’est-à-dire  l’intervalle  du  toit  au  mur. 

PUITS  ARTÉSIENS-  Ces  puits  tirentleur 
nom  de  l’ancienne  province  d Artois  où  ils  sont 
en  usage  depuis  long-temps.  C est  avec  grande 
raison  que  dans  ceS  derniers  temps  on  à cher- 
ché à les  propager  dans  les  autres  parties  de  la 
France.  Le  procédé  consiste  à faire  descendre 
en  terre  une  sonde  à une  profondeur  telle  , 
qu’elle  puisse  rencontrer  un  plan  d'eau  alimenté 
par  les  conduits  souterrains  d'un  réservoir  su- 
périeur à la  surface  du  sol  qu’on  a percé.  Lors- 
qu on  a cette  bonne  fortune,  l'eau  s'élève  par 
le  troùRc  sonde  et  jaillit  plus  ou  moins  hiut, 
selon  que  le  réservoir  soutercain,  et  toujours 
inconnu,  est  plus  ou  moins  supérieur  à la  sur- 
face du  $ol  percé. 


' Le  plan  d’eau  que  1 on  recherche  est  toujours 
inférieur  à la  nappe  iL'eau  qui  alimente  les  puits 
ordinaires  du  voisinage;  et  quelquefois*^- faut 
traverser  plusieurs  nappes  d eau  siluécsà  dif- 
férens  étages  avant  de  rencontrer  celle  qui  jail- 
lira par  le  trou  foré  qu’on  peut  assimiler  à une 
branche  de  syjdion.  , - 

Malheureusement  le*  puits  artésiens  coû- 
tent assez  cher  quand  on  est  obligé  de  descendre 
à une  grande  profondeur,  Ou  lorsqu'on  rencon- 
tre des  «ablcs.  mou  vans,  des  bancs  de  roche 
dure  et  de  grande'  épaisseur.  Dans  chaque  pro- 
vince , ies  premiers  essais  doivent  être  faits  par 
les  administrations  ou  par  de  riches  proprié- 
taires. Quand  le  travail  csl  couronné  de  succès, 
on  ne  manque  pas  d’imitaleucs;  mais  un  seul 
revers,  et  ils  ne  sont  pas  rares  en.ee  genre,  a 
bientôt  refroidi  le  zèle  des  voisins.  Cependant 
il  jieut.nrriver  que , lorsqu'on  il  obtient  pas  âne 
eau  jaillissante,  toute  la  dépense  ne  soit  pas 
perdue. 'Ainsi,  dans  un  pays  où  les  puits  ordi- 
naires oui,  par  exemple,  trente  mètres  de  pro- 
fondeur, si  la  sonde  a atteint  un  autre  plan 
d'eau  qui  puisse  remonter  à dix  mètres  au  des- 
sous de  la  surfaeedu  sol , ce  sera  déjà  un  grand 
avantage.  - 

Il  en  sera  de  même  si  les  puits  du  jiays  taris- 
sent proui ptepicn L dans  les  sécheresses,  et  sèle 
trou  de  tonde  amène  un  courant  intarissable, 
ou  si  enfin  on  découvre  des  eaux  d'une  meilleure 
qualité. 

Les  en  (repreneurs  de  puits  artésiens  peuvent 
prendre  l'engagement  de  descendre  le  trou  de 
sonde  à telle  ou  telle  profondeur;  mais  ceux 
qui -garantissent  d’avance  une  eau  jaillissante 
sont  des -charlatan*.  A cet  égard,. on  ne  peut 
ayoir  que  des  probabilités  plus  ou  moins  fon- 
dées, et  jamais  certitude  complète.  Même  en 
Artois,  il  n’est  pas  rare  de  voir  échouer  la  re- 
cherche d’une  eau  jaillissante  à des  distances 
assez  rapprochées  d'un  sondage  qui  a réussi, 
lors  même  qu’qn  est  descendu;!  une  plus  grande 
profondeur.  *.  - 

Les  personnes  qui  voudront  rrcuser  des 
puits  artésiens-feront  bien  de  lire  les  excellens 
écrits  pulibés  sur  celle  matière  par  MM.  Car- 
nitr  et  iléricart  de  Thury,  ingénieurs  des 
mines.  " • 

PUITS  DE  MINES.  ( Minet.  ) Les  puits  de 
mines  reçoivent  diverses  dénominations  d’après 
leur  objet.  Puits  d'aérage , voyez  Aérage;  puits 
d’extraction,  d’épuisetnens,  de  rechercha,  de 
descente.  Souvent  même  un  seul  puits  satis- 
fait à plusieurs  de  ces  destinations  , et  é'est  ce 
qui  a lieu  dans  quelques  pays,  notamment  .à 
Liège.  Voyez  Gxleries.  - 

PUITS  .DE  Ml  N E.  ( Fortification.  ) C’est 
j>ar  des  puits ‘que  le  mineur  assiégeant  descend 
jusqu’au  niveau  des  rameaux  et  fourneaux  qu'il 
veut  établir,  ou  des  galeries  de  l’assiégé  -qu'il 
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veut  éventer.  L'assiégeant  peut  pratiquer  des 
puits  d’aérage;  l'assiégé  ne  le  peut  guère»,  et  il 
n'aère  les  galeries  que  par  des  communications 


horizontales,  par  des  cheminées  qui  débouchent 
dans  les  ouvrages  ou  pac  des  ventilateurs. - 
PURGE,  Fuyez  flïroTBÉQCES^. 


QUADRATURES.  Fuyez  Marcs. 

QUAI.  C'est  une  voie  réservée  le  long  des 
fleuves  et  rivières,  ports  et  bassins,  pour  la  hbre 
circulation  des  personnes  et  des  marchandises. 
Les  quais  sont  tenus  •rdinairement  à une  hau- 
teur que  les  eaux  ne  puissent  atteindre.  Leur 
terre-plein  est  défendu  contre  la  corrosion  des 
eaux  par  un  mur  de  revêtement  en  maçonnerie, 
nommé  mur  de  quai.  Quelquefois,  et  par  éco- 
nomie, on  se  contente  il  uu  per/é  cft  talu, 
surtout  quand  il  n’y  a pas  nécessité  de  faire 
acosler  les  navires.  Les  terre-pleins  des  qilais 
peuvent  aussi  être  soutenus  par  des  revéicmens 
ou  estocades  en  charpente. 

Le»  quais  sont  soumis  aux  règlemcns  de 
grande  voirie;  cependant  ces  règleitmns  ne  re- 
çoivent pas  toujours  leur  exécution,  même  à 
Paris,  où  l'on  permet  d'adosser  aux  murs  de 
uai  des  échoppes  en  bois  et  sur  roulettes,  qui 
nissenl  par  devenir  de  petites  maisons  avec 
cheminées,  jardinet  et  autres  dépendances.  Si 
de  tels  bàtimeos  sont  nécessaires,  i(s  devraient 
dire  coordonnes  avec  le  sy  stèuie  de  construction 
des  murs  de  quai , et  ne  pas  encombrer  les 
berges  et  les  ports  delà  rivière.  Il  ci»  résulte, 
indépendamment  des  incouvéniens  pour  l'écou- 
lement des  grandes  e.tpx  et  la  circulation  des 
voilures  sur  les  bas-ports  pendant  les  eaux 
moyennes,  une  véritable  cooce-sion  dudomaïue 
publie,  qui,  quoique  gratuite,  dégénère  par 
la  possession  en  un  droit  apparent  de  propriété 
difficile  à 'Combattre , et  qui  dounc  heu  il  des 
demandes  ch  indemnités  pour  expropriation. 

En  matière  d'échoppe  , de  cabanes  ou  bac- 
raques,  les  tolérances  finissent  presque  tou- 
jours ppr  causer  de  très-grands  embarras  à 
l'administration.  Toutes  les  influences  se  radr 
gcut  pour  le  pauvre  contre  l'auloiité. 

Ces  sortes  de  concessions,  quand  elles  sont 
tolérables  et  justement  motivées,  ne  devraient 
d'ailleurs  avoir  lieu  qu'avec  l'intervention  du 
domaine,  en  vertu  d'un  acte  régulier  et  moyen- 
nant une  redevance  temporaire  ou  perpétuelle  , 
avec  faculté  pour  l’état  de  faire  démolir  en  cas' 
de  nécessité  et  sans  indemnité. 

Tes  berges  des  quais  de  Paris  se  couvrent 
aussi  sur  quelques  points,  et  notamment  au- 


près des  étabfissemcns  de  bains,  d’arbres  de 
futaie,  tels  que -saules  et  j>euiiliers,  qui,  à 
raison  de  la  bonté  et  de  la  fraîcheur  du  sol , y 
prennent  un  prompt  et  très-grand  accroisse- 
ment. Leurs  racines  peuvent  pénétrer  dans  les 
fondations  des  murs  de.  quai  et  en  altérer  la  so- 
lidité. Leurs  troncs  sont  un  obstacle  à l’écoule- 
ment des  glaces  lors  des  (débâcles  ; enfin  , le 
produit  de  lemondage  et  de  la  cOupc  de  ces  ar- 
bres devrait  appartenir  au  domaine.  Foy.  Mxir 

THES  IIS  PORTS  ET  DE  QV.ll. 

QUALITÉ.  Se  dit  du  titre  en  vertu  duquel 
on  serait  fondé  à verbaliser  ou  il  intenter  une 
action  judiciaire.  Si  l'adversaire  oppose  et 
prouve  le  défilât  de  qualité,  le  procès-verbal 
est  nul , l’action  judiciaire  est  non  recevable. 
Fuyez  Fi»  de  »os  recevoir. 

QUALITÉ  DES  MATÉRIAU^.  La  bonne 
qualité  des  matériaux  à fournir  et  employer  «si 
une  des  principales  coudilipus  des  devis.  Elle 
exige  de  fréquentes  vérifications , sous  le  rap- 
port de'Ieur  pesanteur  spécifique ^de  leur  ré- 
sistance ir  la  pression,  et  des  autres  signes  qui 
peuvent  eo  faire  reconnaître  les  vices  et  les 
qualités.  . 

QUAYAGE.  Autrefois  bis  droits  Je  quayage 
appartenaient  aux  particuliers  qui  entretenaient 
les  quais,  ou  aux  communes,  lorsqu’elles,  en 
étaient  chargées. 

Les  droits  de  balisage,  lestage,  délestage  et 
ancrage  appartenaient  au  grand-amiral. 

L’article  »o,  litre  i".v  livre  4 Je  l'ordon- 
nance de 'la  marine,  du  mois  d’août  ijbi  , 
porte  i , 

• Les  pieux , boucles  cl  anneaux  destinés 
• pour  l'amarrage  des  vaisseaux , et  les  quais 

> couslruils  pour  la  charge  et  décharge  des 
» marchandises,'  seront  entretenus  des  deniers 

> communs  des  villes  ; et  les  maires  et  écbevihs 
» obligés  d’y  tenir  la  main,  à peine  d’en  ré- 
« pondre  eu  leur  nom.  f Mais  l'article  suivant 
reporte  celle  charge  sur  ceux  qui  jouissent  des 
droits  de  coutume  oq  quayage  sur  les  pOi  ts  et 
buvres. 

-Aujourd'hui  la  majeure  partie  dus  travaux  à la 
mer  est  comprise  dansées  travaux  publics  ; mais 
communes  sont  souytfil appel  ces  à concourir  les 
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aux  dépenses  des  travaux  dont  elles  ont  sollicité 
l'exécution  à raison  de  leur  intérêt  particu- 
lier. t 

QUESTION  DE  DROIT,  DE  FAIT.  La 
solution  de  la  question  de  droit  est  donnée  par 
• la  loi  ou  la  jurisprudence.  La  solution  de  la 
question  de  lait  dépend  des  circonstances  parti- 
culières de  l'affaire.  '• 

Pour  résoudre  la  première  ,*on  recherche  les 
articles  de  lois  et  de  règlemens  qui  doivent 
servir  de  hase  à la  décision. 

Pour  résoudre  la  seconde,  il  faut  établir 
l'exactitude  de  la  chose,  ou  la  vérité  du  fait. 

La  rédaction  des  jugemeus  doit  contenir  l'ex- 
position sommaire  des  points  dé  droit  et  de 
fait. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  On  ap- 
pelle ainsi  toute  question  qui,  dans  une  con- 
testation, doit  être  jugée  avant  les  autres,  parce 
quecelles-ci  seraient  sons  objet  si  lu  solution  de 
la  question  préjudicielle  est  de  nature  a mettre 


tin  aux  débats  ou  à fixer  la  direction  de  la  dis- 
cussion. . Jt-'  * 

QUEUE,  flores  Assis*.  ■ v”'.V-> 

QUEUE  D:A  RONDE  ou  D’I  R ON  DE. 
[Ternie  eC assemblage.)  Entaille  en  forme  de 
ueue  d'hirondelle  servant  à retenir  l’extrémité 
une  pièce  de  bois  qui  est  taillée  dans  la  mém'c 
forme  et  qui  s'v  emboîte. 

QUILLE.  ( Terme  de.  marine.)  C'est  une  lon- 
gue pièce  de  charpente  ou  l’assemblage  de  plu- 
sieurs pièces  mises  bout  à boift  et  bien  jointes 
cnsÈmble,  pour  soutenir  tout  le  corps  d'un.  bA- 
timent  de  mer  et  déterminer  la  longueur  du 
fond  décidé.  Si  Tou  compare  la  carcasse  d’un 
vaisseau  à un  squelette,  la  quille  représentera 
l'épine  du  dos,  et  les  membrures  du  vaisseau 
figureront  les  côtes.  -- 

QUITUS.  ( Terme  tle  futMnce .)  Arrêté  défini  tif 
d’un  compte  , duquel  il  résulte  qu'on  n'a  rien  à 
répéter  contre  le  comptable.  Gelui-ci  est  satis- 
fait quand  il  obtient  de  la  cour  des  comptes  un 
arrêt  de  quitus.  , . 


RABAIS.  On  appelle  adjudication  au  rabais,! 
celle  où  les  offres  rie  se  font  nas  par  enchères, 
mais  par  lUÿDdiminution  graduelle  et  successive 
de  la  mise  à prix.  Ces  sortes  d'adjudications  j 
sont  usitées  pour  les  entreprises  uc  travaux 
publics,  pour  les  fournitures  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  etc.  Celui  qui  demande,  ic  moindre 
prix  est  déclaré  adjudicataire.  " 

RACINEAUX.  C’est  le  nom  qu'on  donne 
aux  pièces  de  bois  destinées  à supporter  les 
fondations  sur  un  sol  de  mauvaise  consistance. 
Sur  les  racineaux  on  éleiîd  ordinairement  une 
plate-forme  de  madriers.  Toy.  Loscsixrs,  Tsx- 
VEKSIXES.  ’ ' . - " a. 

RACINES ,,  FRUITS  PENDANS  PAR 
RACINES.  On  atipelle  ainsi  les  fruits, tels  que 
récoltes,  taillis,  futaies,  qui  ne  sont  point  en- 
core coupés  êt  détachés  du  sol.  Ifs  sont  réputés 
itumèuble»  tant  qu’ils  tiennent  à la  terre  (arti- 
cle 5ao  du  Cndéeivil  ).  , , ‘ 

Les  racines,  en  s’insinnonudans  les  maçonne- 
ries , dégradent  et  même  renversent  quelque- 
fois les  murs  de  terrasse  et  les  pieds-droits  des 
aqiiédùcs  Souterrains  : ce  sont  entre  les  pierres 
de  véritables  coins  sans  force  vive  apparente, 
mais  dont  l'action  lente  et  continue  est  le  résul- 
tat de  leur  accroissement. 

•C’est  une  de»  raisons  qui  veulent  'que  les 


plantations  soient  éloignées  des  murs  mitoyens, 
des  murs  de  rempart  et  de  soulennement. 

On  -doit  de  même  interdire  les  plantations 
j au-dessus  des  canaux  souterrains  quand  le  rem- 
blai n’ést  pas  asset  considérable,  pour  qüe  les 
racines  n'atteignent  pas  la  maçonnerie. 

RACLE,  rqyei  Baissuq.  • 

RADE.  C’est  en  avant  d'un  port  une  partie 
delà  mer  naturellement  disposée  pour  que  les 
vaisseaux  puissent  y mouiller  à l'abri  des  lmp*- 
pâtes , en  attendant  le  moment  favorable  pour 
entrer  dans  le  port  ou  pour  gagner  le  large. 

Quand-lçsradesnesoot  pas  nntut-eHes comme 
à Brest,  Toulon  et  aütrésports , on  peut  former 
des  rades  artificielles  comme  à Cherbourg,  On 
divise  les  rades  naturelles  fcn  rades  fermées  et 
en  radeslOroioes.  Les  rades  fermées  ont  l'avan- 
tage de  ne  communiqué  à la  mer  que  par  une 
passe  , comme  le  goulet  de  Brest;  ce  sont  les- 
meilleures.  Les  rades  foraines  Ool  l’inconvénient 
d'étre  plus  ou  moins 'ouvertes,  plus  ou  moins 
exyosées  aux  vents  du  large  et  aux  invasions 
de»  flottes  ennemies.  C’est  alors  que,  comme  à 
Cherbourg , on  essaied’en  rétrécir  l’embouchure 
par  tfes  mâles  âu  digues  à pierres  perdues  et 
roulantes,  que  nous  nommons  brise-lames,  et 
les  Anglais  breack.  water.  ’ ... 

Les  rades  de»  ports  militaires  Sont  protégées 
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par  des -fort»  et  batteries  qui  en  défendent  les 
passes  et  les  approches. 

RADIATION.  J'eyer  HtsothIqu*--  *. 

RADIER.  C'est  daos  les  constructions  . hy- 
drauliques un  ouvrage  ordinal  renient  en  ma- 
tannerie  qui  couvre  tout  remplacement  sur 
lcijucl  doit  être  assis  l'édifice.  Quand  le  radier 
est  construit  de  manière  il  former  une  fondation 
générale , on  élève  sur  cotte  fondation  lesautres 
parties  de  l'édifice,  comme  les  .piles  cl  culte», 
s'il  s agit  d un  ponli  les  baj  avers , s’il  t'agit 
d'une  eduseT,  Wc.  On  ne  fait  pas  toujours  de 
radier  général  ; ainsi  il  y a beaucoup  de  ponts  et 
quelques  sas  d'écluses  sans  radier. 

On  donne  le  nom  d'avant  et  arriére  radier  à 
des  ouvrages  du  même  genre,  mais  construit» 
plus  économiquement  pour  tapisser  le  sel  des 
rivières  et  canaux  sur  une  certaine  longueur  en 
amont  ci  en  aval  de  l'éJifice,dans  le  but  d’en 
éloigner  les  «Douiltemens. 

RADOUB.  En  marine,  c'est  la  réparation 
d'un  navire  endommagé. 

RAILS.  Longuet  barres  de  fer  ou  de  fonte  , 
disposées  de  manière  à former  la  voie  d'un  che- 
min de  fer.  •»  , A 

Une  grande  stabilité  et  ub  parallélisme  ri- 
gonreux  sont  nécessaires  dans  les  rails  pour  la 
sûreté  des  convois  qui  parcourent  le  chemin. 

On  obtient  la  stabilité  en  maintenant  les  rails 
dans  des  chairs  ou  coussinets  en  foole  fixés 
eux -même?  sur  de»  ti&  en  pierre.  f^oyez  ces 
mots.  Souvent  aussi  les  coussinets  reposent  sur 
des  semelles  en  bois  transversales  nu  chemin. 
Les  semelles  sont  préférée»  aux  dés  sur  les  ter- 
rains peu  résistons.  Comme  elles  se  placent  et 
s'enlèvrnt  plus  facilement  que  les  dre,  on  les 
préfère  encore  pour  le»  chemins  mobiles  em- 
ployés dans  différentes  exploitations  et  sur  les 
travaux  de  terrassement.  Le»  prix  variables  avec 
les  beux  pour  le  bois  cl  lu  pierre  infiuenl  aussi 
sur  U choix  de  ces  matériaux  pour  le  support 
des  coussinets  ; dans  tous  les  cas, 'pour  les  dés 
comme  pour  les  semelles,  la  distance  longitudi- 
nale entré  deux  coussinets,  quoique  rariable 
selon  le  degré  de  résistance  du  sol,  s'éloigne  peu 
d’un  mètre. 

On  obtient  toparatlélismo  rigoureux  des  rails 
nu  moyen  de  coins  en  fonte  qui, de  coussinet 
une  fois  fisc  sur  sa  base,  peuvent  faire  varier 
le  rai!  dan»  le  coussinet.  Foyez  Car.um  ni  rx». 

L'assemblage  d’un  rail  avec  celui  qui  le  suit, 
n’est  jamais  assez,  bien  exécuté  pour' ne  pas 
faire  éprouver  de.  secousse  au  véhicule;  en  ce 
sens,  il  est  avantageux  de  donner  aux  rails  le 
plus  de  longueur  qu’il  est  possible. 

RAME.  Forez  r lottk. 

RAMPE.  Forez  PtsTx.  Les  mots  rampes  et 
pontes  sont  applicables  à toutes,  les  inclinaisons 
longitudinales  des  routes,  jfvec  cette  seule  dif- 
férence que  la  même  inclinaison  reçoit  le  nom 


de  pente  quaud  «a  la  parcourt  en  descendant, 
et  de  rampe  quand  on  la  parcourt  en  montant.- 

RAPPORT.  C’est  l’exposition,  le  récit,  qu’un 
juge  fait  d’un  procès  devant  les  autres  juges 
d’un  même  tribunal. 

RAPPORT  D’EXPERTS.  C’e«l  le  témoi- 
gnage que  rendent,  par  ordre  de  justice,  les 
experts  qui  oui  été  nommés  d'office  ou  choisis 
par  les  parties  pour  visiter , examiner , mesurer 
ou  apprécier  quelque  chose.  Lfc  rapport  doit 
être  motivé  -,  et,  en  cas  de  dissentiment,  conte- 
nir les  motifs  des  avis  dillérens. 

Les  juges  ne  sont  point  astreints  à suivre 
l'avis  des  experts  si  leur  conviction  s'y  oppose. 
( Art.  axi  du  Code  de  procédure  civile.  ) 

ll^uttit  devoir  lesrap|W)rts  d'experts  pour 
se  couvaincre  que  trop  souvent,  au  lieu  d'agir 
avec  l'indépendance  des  jurés , ils  croient  devoir 
être  les  détensaurs  officieux  de  ceux  qui  les  ont 
choisis.  En  agissant  ainsi , ils  trompent  les 
juges , ils  trahissent  leur  devoir  et  leur  con- 
science. Les  nombreux  et  intolérables  abus  (le 
ce  genre  ont  déterminé  le  législateur  U bannir 
de  la  nouvelle  loi  sur  l'expropii*tion  pour  cause 
d’utilité  publique  toute  disposition  relative  è 
l'expertise  préuULlé.  F oyez  Erreurs, . Exvxo- 

UIlTtO*. 

RAPPORT  D'INGÉNIEURS.  En  adminis- 
tration , nn  rapport  est  l'exposé  cl  1 analyse 
raisonnée  des  prinoipides  circonstances  d une 
aflikire,  d'une  contestation  , d’un  projet,  d’une 
proposition,  cl  en  général  de  tout  ce  qui  doit 
«ire  l’objet  d une  deliberation  ou  d une  déci- 
sion. Ces  sortes  de  rapports  soûl  faits  par  une 
seule  personne  on  par  une  commission. 

Un  rapport  la  en  fuit  est  divisé  en  trois  par- 
ties principales:  l'exposé,  les  observations  et 
tes  conclus hj o s ou  propositions. 

Dans  tfekposé,  ou  doit  «urtôul  s'attacher  & 
énoncer  clairement  et  exactement  Ut  Juste  t scs 
diverses  circonstances , avant  d entrer  dans  la 
discussion  îles  points  de  droit, de  convenance 
ou  d'utilité.  Il  ne  faut  pas  oublier  ce»  deux 
maxime?  du  droit  : 

■ Le  droit  dépend  du  fait,  ou  en  est  la  con- 
séquence. • 

» La  moindre  circonstance  du  fait  peut  pro- 
duire une  exlrêmoditférence  dans  lehiroit.  > 

Il  faut  donc  beaucoup  de  sagacité  pour  ne 
comprendre,  dan»  l'exposé  du  lait r que  le» cir- 
constances qui  peuvent  influer  sur  le  droit,  et 
n’en  point  omettre  qui  seraient  déterminante». 

En  même  «mps , on  doit  éviter  de  rapporter 
une  foule  de  particularité»  et  de  détail»  qui 
sont  étrangers  à la  question,  ou  qui  ny  ont 

3u’un  rapport  éloigné  et  sans  influence  sur  la 
écisinn  à prendre. 

RAVIN,  RAVINE.  Suivant  l’académie  fran- 
c.iise,  le  mot  ravin  est  le  lieu  que  ta  ravine  a 
cavé-  ainsi  la  ravine  serait  le  torrent  accidentel 
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dont' le  ravin  est  le  Ut.  Quelquefois  aussi  «s 
donne  le  nom  de  ravine  à un  petit  ravin.  A cet 
égard,  il  faut  suivre  le» usages  des  lieux. 

Les  ravins  ne  doivent  pst'étrê  confondu*  avec 
le»  cours  d’eau  qui  sont  constamment  alimentés 
• par  des  sources.  L’eau  ne  cmde  dans  les  ravins 
et  dans  In  plupart  des  torrens  quai  a suite  des 
phrirs , orages  et  fonte»  de  neige  ; ils  sont  à sec 
iapltfe  grande  partie  de  l’année.  La  législation 
sur  Ses  eaux  pluviales  leur  est  donc  plus  appli- 
cable que  celle  'qui  connu  ne  lès  cours  d'eau 
constans.  ' • 

Le  lit  de»  ravin*  appartient  incontestable- 
ment au  propriétaire  des  deux  rives  ; mais 
quand  if  sert1  ae  limite  h deux  propriétés, cha- 
que ri  ternin  , s'il  Vy  a titre  contraire,  estxpro- 
pfiétaive  de  lamoitié  du  lit.  Il  pont  couper  à 
son  profit  les  arbres;  arbustes,  broussaille»  et 
•«très  production*  qui  croissent  sur  lé  talurde 
sa  rivé  iusépiaa  fond  du  ravin,  cktleb-dire 
jusqu’à  la  ligne  séparative  «les  deux  héri- 
tages. ' •.  -*•  *•>*■  i •»  v i 

' Le  partage  do  lit  «tes  torrens  «lotit  l’écouk- 
metlt  n’osl  pas  ümatant  présente  *pl  us  de  diffi. 
cultes ^ parte  qttr  ce  lit,  ordinairement,  tvés- 
large  et  accidentellement  couvert  «le  bancs 
mobiles  de  sable,  gravier , galets  et  pierres  rou- 
lées, nepémnét  pas  aux  -eaux  tpii  Mirvkrufcnl . 
de  suivre  toujours  le  même  cour»;  «die*  se  por- 1 
tehttantAt  sûr  une  me.  tantôt  sur  l’autre,  en 
fermant  beaucoup  «le  sinOOMtés  sur  un  sol  de 
si  peu  de  valeur , que  Ton  <fa  presque  fias  «il», 
térét  à ‘se  le  disputer.  Cependant,  quand  le 
twenta  été-éndiçniû,  lés  propriétaires  îm-ratos 
semblent  avoir  nbaodannoaü  ravage  «les  eaux 
le  terrain  «vnnpris  entre  les  deux  digues. 

«Néanmoins,  et  dans  tous  les  cas . lorsqu’il 
s’élève  des  contestations  sur  la  proprj«  le  du  lit 
d'un  ravin  ou 'd’un  Torrent  , «est  au*  (nbuaiux 
ôrdmatres  à crt  connaître,  Voyez  Tosncsr.  « 

■ R Ai  ON  01 N V ICS  T 1 S&EMEN  T . k oyez 
ZOX»  ne»  ■»»«  VtTUSra  Mlt.l  vxm  ts 
•RAYON  KILOME  TRIQUE  DES  PLACES 
DE  GUERRE.  Le  décret  du  3»  -août  ibu5  ( *3 
fructidor  on  id  î a régie  lc»<  attributions  rçs- 
péctiv’cs  des  ministres  de  la  guerre,  «le  la  ma- 
rine et-dc  l’intérieur , et  conséquemnieut  Selles 
de»  «tfficiers  du  .génie  et  de»  ingénieurs  les 
ponts  et  chaussées , relativement  a la  coostruc- 
t iotr,'  réparation  et  ««tretien  des  ouvrages  si  tué» 
dtaadët-diilérent»  zone»  «te»  placé»  de-guerre. 
Ce  déchet  a clé  Ut  germe  de  la  commission  mixte 
ifestnu-miX‘ publia.  fuyez  cesmot. 

Pour IVtcculiôu de  ce  décret,  un  règlement 
è été  concerté  entre  les  ministres,  .lin  clé  cuui- 
muniqaé  aux  mulets  par  Une  circulaire  du  di- 
recteur général  des  ponts  cl- chaussée*  du  ai 
mars  î Roy.  • v-r  T » i ,V  .<£  * 

Une  autre  circulaire  du  ao  septembre  t Rio  a 
fait  connaître  les  développemea»  dont  étalent 


susceptibles  deux  autres  décrets  des  ao  février 
et  >4  août  iBio.  rendus  sur  la  même  matière 
qui  a été.défi»ilirenïCBt  réglée  par  la  loi  du  17 
juillet  1819  et  par  [ ordonnance  royale  du 
in.  août  .*#**:,.  rendue  pour  son  execution. 
P’ oyez  Seuvitudcs  vot  a s.»  oÉrewx  muitsis». 
-'RiiGfcPAGE.  Action  *k  réceper.  Voyez  ce 
mot.  ' 

RÉCEPER.  Larception  ordinaire  de  ce  mot 
est  deeottper  parle  pied,  par  la 'base  rlqpsle* 
travaux  publies  on  l’emploie  particulièrement 
pour  exprimer  faction-do  coupe*  Jfcs  pieux  à la 
Imnteur  uniforme,  où  tls  doivent  supporter  le 
grillage.  On  a inventé,  construit  et  perfectionné 
un  -grand  nombre  de  machines  à réceper  les 
(«eux  sous  leau,  même  k de  grandes  profon- 
deur*. • - '»  • 

* i RÉCÉPISSÉ.  C'est  l’écrit  par  lequel  an  re- 
connaît avoir  reçu  en  communication  gu  un  dé- 
pôt «les  actes,  titres,  paniers  et  autres  pièce*. 

RÉCEPTION  U OU Y RAGES  D’ARTIL- 
LERIE. Tous  les  objets  fabriqués  dans  les  sfse- 
iKMlx  dWtiücrie,  manufactures  «iarrucs , fonde- 
ries , poudreries  , etc.,  «oui  assujettis  ù de 
nombreuse»  formalités  de  réceptions  ctd  r;  neu- 
ve» «Inter ruinées  par  tes  règlemcii»-  Ce  soiibor- 
dinairement  des  eomnjrsstcH»»  «1  «liieiers  d artil- 
lerie qui  procèdent  aux  réceptions;  uuuft-ks 
pwès-verbaux  de  tous  les  objets  reçu»,  sont 
«keSsée-par  k sous-intendant  militaire’,  certi- 
fiés par  luüicior  ckugiidcs  détails  de  ljélabiii- 
semeut . et  visés  par  le  directeur  du  rider  te. 
GWt  sur  ce?  prcsbe-viirliauX  jnintsau*  récépis- 
sés des  gardes  <1  artillerie  «pie  le  ministre  or- 
donne les  pavemens  d’après  les  prixtixés  préa- 
kMenirut  pur  «les  mai  clics  ou  des  traités.  V 

-RECEPTION  D OUVRAGES,  i Poufs  et 
ch. nessecs . . Dans  le  srr.  içe  coüràut , lu.twji- 
hons  doivmit  avoir  lieu  au  moyeu  d#  procès- 
verbaux  dresses  par  les  ingénieurs  d arrondis- 
sement er.  présenci;  des  <mtre|>rCnrui  s,  ou  eux 
dùmenL  appties;  mais  cette.  formaiUé  n'est  fias 
loujnurs  remplie,  011  11e  l'est  pas  avec  létacli- 
tude  convenable.  Trop. souvent  ia  constatation 
des  travaux  exéeutéspai  les  entrepreneurs  ne  se 
trouve  que  daus  les  états  de  situation  qui  com- 
prennent ce6  travaux,  « itis  qui  ne  sont  point 
accompagnés  de  procès-verbaux  de  réception, 
ou  bien  ces  procès- vci  bail»  ne  sont  qu'un  relevé 
sommaire,  «les  états  auxquels  ils  sont  jeûnt*. 
CeUu  irrégularité,  «jui  nest  pas.géaéraMgré- 
«'lame  l'attention  de  J administration  ; des  me- 
sures devraient  »ti<  prises  ppur  que  toutes  les 
réceptions,  même  ccUc:  des  plus  petites  entre- 
prises, lussent  toujours  l’objet  «le  ( rocès-ver- 
îi;ui\-  indiquant  toutes  les  circonstances  de  ces 
recopiions.  Ges  procès- v «rivaux  seraient,  pour 
chaque  exercice , asaptipagués  d ua  bordereau 
récapitulatif  devant  cadrer  exactement  avec 
i état  tiuuL  .r  '«.-ér.»  , • « -uê-é-.: 
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L'inconvénient  que  nous  venons  de  signaler 
n’a  pas  Heu  pour  les  grandes  entreprises  dont 
les  réceptions  se  font  ordinairement  avec  appa- 
reil et  solennité. 

Le  droit  de  faire  les  réceptions  d’ouvrages  ne 
résulte  pas  nécessairement  de  la  fonction  de  di- 
recteur des  travaux;  mais  il  a été  conféré  aux 
ingénieur*  des  pont*  et  chaussées  par  plusieurs 
décrets  et  ordonnances  réglementaires  r ils  agis- 
sent en  oe  cas  comme  délégués  de  ^administra- 
tion; et  en  eltel  la  réception  doit  être  faite  par 
le  maître-,  c’est-à-dire  par  celui  qui  administre 
et  qui  paye.  C'est  ainsi  que  le  canal  de  l-angue- 
doc  a été  reçu  par  l'intendant  de  la  prévinee;' 
c’est  ainsi  que  les  canaux  de  Paris  ont  été  reçus 
par -le  préfet  et  le  conseil  municipal.  Noos  rem- 
plissions alors  les  fonctions  de  commissaire  du 
roi  et  de  h»  ville  de  Paris  pour  la  surveillance 
dos  travaux;  dans  un  rapport  sur  la  réception 
demandée  par  la  compagnie,  nous  primes  des 
conclusions  formelles  sur  les  conditions  aux- 
quelles la  réception  pouvait  être  faites  nos  con- 
clusions ont  été  adoptées;  mais  le  corps  mu- 
nicipal a pris  toute  la  responsabilité  de  la 
réception.  Il  suit  de  cette  doctrine  qu'après 
avoir  recueilli  les  documens  convenables,  l’ail- 
ministration  peut,  dans  les  grandes  circon- 
stances, procéder  par  elle-même  à la  réception 
des  travaux  publics.  - . 

Jurisprudence' du  conseil  fêlai. 

I.  C’est  an  eomeil  général  dea  ponta  et  rbànsaét».  «nia 
Ha  direct  lu  u du  directeur  general  et-  du  lui  noire  de 
I intérieur , et  non  aux  aouaaiU  de  préfecture  qu'd 
. eppartêtnldajie, »dcr jusqu  àiptel  point  l'entrepreneur 
de  I entretien  d'une  route  «al,  après  restlialiou  de  son 
bai‘  , responsable  des  dt  jienia»  nâcesM ires. pour  réu  - 
IJii  la  mute  <!.oi-  nn  bon  efat  d«»  YÎabilitë  L’crôre- 
prencur  doit-éifc  1 fabride  tnntes  re>|ierches  <|uartd 
cet  travail*  ont  été  ncrepUfs et  (ja'U  en  • été  pa jé  sans 
rédamatmn.  (7  novembre  1 4*)  ~ ’ * 

■ + 

RECHERCHE  DES  MINES.  Voyen  Di- 
eorvERTE  trrs  mises,  Istestec*  , Mises  et  mi- 
SttSES.  > . . - ---5- 

RECOLLEMENT.  C'est  en  matière  de  con- 
trôle, ou  de  reconnaissance,  ou  d’inventaire  , 
la  vérification  faite  i des  articles  ou  oKjet*  qui 
sè  trouvaient  mentionnés  dans  un  précédent 
acte  ou  état,  et  l’indication  tant  tle  ceux  qui 
existent  encore  que  de  ceux  qui  ne  se  retrou- 
vent plus  ou  qui  ont  subi  des  altérations:- 
RECONDUCTION  TACITE.  Quand  un 
bail  expiré  n’a  point  été  renouvelé,  si  lefér- 
mier  ou  le.locataire  est  demeuré  en  jouissance, 
il  y a entre  le  propriétaire  et  lui  reconduction 
tacite,  c'est-à-dire  que  le»  conditions  du  bail 
précédent  continueront  de  leur  être  respecti- 
vement appliquées , parce  qu’il  'j  a présomp- 
tion de  droit  que  les  parties  ont  ,'pàr  une  Con- 


vention tacite,  consenti  à continuer  l’exécution 
du  bail  précédent. 

Le  meme  principe  est  appliquable  par  ana- 
logie aux  baux  à ferme  des  bacs  et  aux  baux 
d en tretirn  11  ouvrages,  eu  ce  sens  que  les  prix 
doivent  être  maintenus  comme  nu  bail  expiré. 

Quant  à la  durée  de  cette  nouvelle  jouissance, 
e est  une  question  plus  délicate.  11  semble 
qu’une  des  parties  ne  peut  pas  rompre  le  mar- 
ché arbitrairement  cl  brusquement;  de  la  part 
du  fermier,  r«  serait  interrompre  un  service 
public;  de  la  part  de  l'administration,  ce  serait 
porter  préjudice  au  Yermier,  puisqu’on  l’au- 
rail  empêché  de  porter  ailleurs  ses  capitaux  et 
von  industrie.  Léquité  indique  que  l’eutre- 
prise  doit  cesser  à l’un  des  termes  de  jouis- 
sance fixé  par  l’ancien  bail,  et  que  la  volonté 
de  cesser  doit  être  notifiée  par  l'une  des  par- 
ties a- la  partie  adverse  six  mots  au  moins  avant 
léchénnre  de  ce  terme.  . 

Voyez  les  articles  I çâq , 1 77  j e|  1776  ‘tu 
Code  civil, 

RÉCONFORT  ATlON.  Voyez  Coxfostx 
no». 

RECONNAISSANCES  MILITAIRES. 

Dans  un  excellent  traité  de  M.  le  chevalier 
Allent  sur  les  reconnaissances  militaires,  l’au- 
teur, après  avoir  indiqué  la  marche  à suivre  et 
les  recherches  à laire  en  ce  qui  concerne  l'hy- 
drographie, la  géologie  et  les  autres  élémens 
de  la  j^éograpliie  naturelle,  fait  sentir  la  néces- 
sité d'asseoir  d'autres  observations  sur  ceux  des 
travaux  de  l'homme  qui  modifient  le  plus  les 
ouvrages  de  la  nature.  A Cet  égard  if  renvoie 
d'abord  aux  ouvrages  et  aux  mémoires  publiés 
par  MM.  les  ingénieurs -des  ponts  et  chaus- 
sée* et  des  mines,  sur  les  routes  et  canaux, 
considérés  dans  leurs  rapports  avec  le  com- 
merce, l'agriculture  et  l'industrie;  puis  ensuite 
il  décrit  si  bien  loi-même  les  grands  .résul- 
tats obtenus  par  les  travaux  des  hommes,  et 
principalement  par  les  travaux  publics  dont 
notre  dictionnaire  offre  si  souvent  la  nomen- 
clature , qu’il  nous  parait  utile  de  montrer 
comment , à l’occasion  des  reconnaissances  nruli- 
tnircs,  l’auteur  a su  fatre'uo  tableau  pittores- 
que, mats  fidèle,  de  l’ensemble  des  travaux 
èivils.  ’ # " . . « -. 

« Nous  avons  vu,  dit  M.  Allent,  dans  les 

• notions  d’hydrographie ,'  comment  lé  cours 

■ de»  eatiV  ortre  à la  surface  du  globe  un  cane- 

• vas  naturel  auquol  on  peut  rapporter  les  for- 
, mes  du  terrain.  Le» besoins  de  l’homme  Tant 

■ forcé  d’étendre  sur  cette  même  surface  un  ré. 

• seau  de  commnaicalioa*  qui  coupent  dans 
» tous  les  sens  le»  chaînes  de  hauteur  , les  plai- 
gnes, tes  vallées  et  les -eaux.  Tels  sont  les 

• routes  et  canaux.™  .f  , '• 

» Lés  routes  principales  unissent  les  rjpita- 
. les  des  états  entre  elles  et  avec  les  triHes  les 
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■ plus  considérables  de  l'intérieur,  des  fron- 

• lières  ou  des  eûtes.  Ces  rout  s sc  dirigent 
» comme  autant  de  rayons  du  centre  de  chaque 

• état  à sa  circonférence.  > 

• D'autres  roules , comme  autant  de  polygo- 

• nos  concentriques , coupent  les  rayons  et  rat- 
» tachent  entre  elles  par  de  nouvelles  commu- 
té nications  les  villes  que  traversent  les  routes 
» principales. 

■ Chaque  ville,  chaque  bourgade,  devient  à 

• son  tour  le  centre  d'autres  mutes  qui  sediri- 

• gent  sur  les  villages  ou  les  hameaux , d'où 
» partent  une  foule  de  chemins  et  de  sentiers 

• qui  les  unissent  ou  servent  au  passage  des 

• troupeaux  , à lu  culture  des  champs,  à l'ex- 
» ploi  talion  des  forêts,  des  tourbières  , des 
» carrières  , des  mines , des  usines  ou  dçs  fabri- 
ques. / 

«Dans  les  hautes  montagnes,  les  sentiers 
» serpentent  le  long  des  berges,  rourent  sur  les 

• gradin*  ou  les  eorniebes  des  rocliers  ; coloicDt 

• les  précipices,  passent’entre  les  glaciers, 
» régnent  jusqu’au  milieu  des  neiges,  et  vont 
» gagner  les  cols  ou  le»  dépressions  des  chaînes 
» et  des  eontre-forts , unissent  le»  Vallées  eol- 

• latérales  de  chaque  versant  et  celles  des  ver- 
» sans  opposés;  praticables  la  plupart  pendant 
« quelques  mois  seulement , souvent  effacés 

> par  les  avalanches  ou  coupés  par  les  torrens 

> qu’ils  traversent  sur  une  planche,  sur  .un 
» tronc  d'arbre,  sur  des  rochers  , ou  der pierres 
» qui  s’élèvent  au-dessus  des  eaux. 

» Des.  routes  moins  nombreuses,  moins  di- 

■ rectes , mais  plus  larges,  unissent  à travers 
« 1rs  rontrr-forts  elles  chaînes  les  vallées  peu- 

• plées  et  industrieuses,  ou  bien  les  étals  timi- 

• trou  lies.  Les  unes  ne  sont  accessibles  qu’aux 

• mulets  i d’autres  sont  praticables  pour  les 

> traîneaux  ou  les  voitures.  Tandis  que  les 

• sentiers  montent  ou  descendent  arec  rfcpb- 
» dite , ces  mutes  se  développent  en  longs 

> tourniquets  des  denx  eûtes  des  cols,  suivent 

• en  pentes  plus  douces  les  flancs  des  berges 
» ou  les  bords  des  torrens  , coupent  ou  traver- 

• sent  sous  une  voûte  le  rocher  qui  barre  la 

• vallée,  et  quelquefois  se  dérobent  sous  une 
a corniche  de  granit  à l'action  des  avalanches 
«qui. les  brisent  plus  loin,  lés  entraînent  et 

• les  sillonnent  d'une  foule  de  tranchées  Ion. 

• gués  et  difficiles  h réparer. 

« Dans  plusieurs  bassins , les  routes  ne  com- 

• menccot  qu  au-dessous  des  cols,  et  servent 

> spécialement  à transporter  les  produits  des 

> usines  ou  les  matières  quelles  consomment  ; 

• la  pierre,  les  cailloux  , le%  débris  des  mines  et 

• des  forges,  le  fermème,  affermissent  ccscbe- 

■ ni  ins  que  de  lourdes  charges  et  des  clair  rois 

> continuels  tendent  sans  cesse  à dégrader. 

« A mesure  qu’on  descend  vers  les  plaines, 
» les  routes  principales  s’élargissent  et  courent 


• sur  les  plateaux , au  fond  des  vallées , sur  Je 

■ penchant  des  collines;  elles  traversent  les 

• ruisseaux  à eue  ou  sur  des  ponceaux  , les  ri- 

• vières  sur  des  bacs , des  ponts-  de  pierre  ou 

• de  charpente , les  grands  fleuves  sur  des 
« ponts  de  bateaux , des  ponts  volons,  des  cha- 

• loupes  de  transport. 

■ Ces  routes  sont  ferrées  ou  pavées  ; mais  les 

• matériaux  qui  les  consolident  varient  comme 
« les  terrains,  et  indiquent  la  nature  du  sol 
a qui  fournit  à son  tour  des  inductions  sur 

• leûr  solidité. 

• Des  fascines,  des  rouleaux  de  bois  qoi  re- 
•>  vêlent  lut  bas  eûtes  et  quelquefois  le  milieu 
» même  du  chemin,  annoncent  les  marais  boi- 

• ses  et  les  forêts  humides.  Un  sol  que  lu  soleil 
« d'été  a fendillé,  et  des  pierres  espacées  de 

> distance  en  distance  sur  les  bas  cûlés,  aver- 
« tissent  de  ne  point  s’engager,,  après  des 
«.pluies,  dans  un  terrain  gras  ou  mameus,  pont 

• la  solidité  n’est  qu'apparente  dans  certains 

• pays  ; des  bornes  de  pierre  et  des  chaînes 
•'  qu'on  remarque  sur  les  cotés  des  chaussées, 

• suspendent  les  passages  après  de  forte»  pluies 
» ou  du  moins  pendant  les  dégels.  Des  contre- 
«fossés  pleins  d'eau,  de  profondes  ornières, 
» d'autres  signes,  fournissent  desremarques  pa- 
» reillcs  Au  bord  de  la  mer,  dans  les  terrains 

• conquis  sur  les  eaux,  dans  les  tourbières  et 

• les  marais  salins  , tes  digues  même  servent  de 

• chaussées  et  ne  peuveut  être  suivies  que  dans 

• les  beaux  temps.  Au  milieu  des  landes  et  des 

■ dunes,  le  sable  plus  foulé  eC  plus  mobile 
» indique  seul  le*  chemins  qui  ne  sont  pas  re- 

• vêtus,  et  quelquefois  couvre  les  chaussées 
s qui  disparaissent  ou  »ont  interceptées,  lan- 

• dis  que  sur  les  bords  de  l Occnn , la  laisse  de 

■ basse  mer,  raffermie  par  les  eaux , offre  dans 
«l'intervalle  des  marées  une  roule  de  sable 

• unie , solide  et  praticable  même  aux  voilures. 

» Une  chaussée  qui  s’élève  au-dessus  de  la 

• vallée  qu’elle  suit  ou  qu’elle  traverse,  des 

> ponceaux  , des  éclu* elles une  suite  d arches 

• qui  dans  les  temps  ordinaires  semblent  inu- 

• files , annoncent  de»  crues  qui  menacent  la 
» roule  et  prescrivent  d’examiner  si  ces  ouver- 

• turcs  suffisent,  si  Je  sommet  des  arches,  les 

• tnurs  d’appui  ou  les  trottoirs  sont  dégradés, 

• si  d'autres  dégâts  enfin  ne  décèlent  pas  des 

• eaux  qui  débordent  par-dessus  la  chaussée 

• même. 

« Les  chemins  vicinaux  et  d'exploitation  , 

> toujours  moins  solides , ont  d’ailleurs  des  ca- 

• ractéres  analogues  à ceux  des  grandes  routes. 

• U importe  surtout  d’observer  s’ils  servent  de 

• communication  entre  ces  routes  ou  entre  des 
s lieux  habités  ; s'ils  sc  perdent  au  contraire 

■ dans  les  champs,  les  bois  et  les  marais.  Leur 

> direction,  une  construction  moins  soignée,  des 

> ornières  moins  battues , les  ponts , les  contre- 
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• fossés  «firent  encore  surce  point  de»  indices,  et 

• peuvent  aider  h les  reconnaître.  Cet  chemins 

• Ira  versent  une  foule  de  eues.  Les  eaux  nioml- 
« lent  il  peine  les  pieds  des  chevaux , mais  un 

• bac,  un  bateau  retiré  contre  une  chaumière 
a voisine,  le  sol  de  la  chaumière  exhaussé  au- 
» dessus  du  terrain,  un  ppnt , une  pluuclie  qui 

• s'élève  sur  de  hauts  chevalets  tout  prêts  il  la 

> recevoir , indiquent  un  gué  temporaire  et  que 

> des  crues  convertissent  en  un  lit.  profond  et 
» souvent  dangereux.  % 

» Des  sentiers  moins  pénibles  et  moins  pé- 
» rilleux  que  ceux  des  montagnes  serpentent 

• comme  au  hasard  d«us  les  vallées,  sur  les  flancs 

» des  collines  et  sur  les  plateaux.  Us  uuissent  les 
a chemins  «1  achèvent  de  découper  en  tout 
a sens  les  campagnes.  Plusieurs  s'enfoncent 
a dans  les  marais,  les  liois,  les  broussailles i 
a difficiles  à suivre  et  connus  là  plupart  des 
a seuls  bubitaos,  ils  se  croisent,  ils  ditparaig- 
a sent;  mais  des  maisons,  une  planche  qui  Ira- 
a verse  un  fossé,  une  perche  qui  sert  à le  fran-, 
a dur  , un  buisson  dépouillé , l'herbe  rasée  ou 
a décolorée,  une  dépression  légère  formée  sur’ 
a les  épis,  mille  autres  signes  imperceptibles 
a à d'autres  yeui  mettent  sur  la  Voie  l'observa* 
a leur  expérimenté.  . • • 

a Les  canaux  de  navigation , de  dérivation  f 

• d irrigation  et  de  dessèchement,  tracent  sur 
a la  surface  du  sol  de  nouvelleaJignes  qui  ser- 
a vent  de  repères  pour  l’observer  et  la  décrire, 
a et  forment  (>our  ainsi  dire  (Je  noui-rmix-nœuds 
a dans  le  double  canevas  des  eaux  cl  des  chemins. 

a Jusque  sur  les  croupes  des  montagnes,,  le 
a berger  dérive- du  torrent  un  file»  d’eau  ; il-  Je 
a conduit  par  det pentes  plus  douces  a travers 
a scs  pacages  ; le  noitvnau  ruisseau  fait  mille 
a détours,  une.  ardoise,  une  planche  sert  de- 
a cluse.  Il  s arrête,  gonfle,  s'épanche  et  re- 
a tombe  en  nappe  dans  le  bras  inférieur.  Ail- 
a leurs,  moins  de  pente  ‘ne  permet  pas  ces 

• jeux;  niais  le  ruisseau  se  divise  en  plusieurs 
s bras,  et  des  tranchées  légères  le  conduisent 
r dans  tous  les  sens  jusqu'au  pied  des  coteaux, 
a Telles  sont  les  nombreuses  dérivations  du 
a midi  de  la  France , et  c elles  qu'on  fait  dans  le 
a nord  pour  arroser  et  blanchir,  les  toiles  et  les 
a tissus  de  toute  espèce. 

a Souvent  un  filet  d'eau  pris  au  loin  suit  les 
a berges  des  montagnes  ou  des  collines  , tandis 

• que  le  torrent  ouïe  ruisseau  coule  au  fond  de 
a bi  vallée.  Contenu  dans  un  lit  factice,  et 
a soutenu  quelquefois  sur  le  sommet  d'un  aqué- 
a duc  en  bois  ou  eu  pierre , ee  filet  va  porter  à 
a des  usines  la  force  mo'trice  qui  les  fait  agir, 
a et  regagne  ensuite  par  un  petit  canal  le  lit 
a naturel  qu'on  lui  avait  fait  abandonner. 

a Quand  les  chutes  sont  moins-grandes  et  les 
a rivières  plus  considérables,  ce  sont  des  bras 
a entiers  que  le  service  des  usines  oblige  de  dé- 


tourner. Ccsbras  ne  quittent  pas  le  fond  de 
la  vallée,  mais  se  rapprochent,  souvent  des 
berges,  de  manière  qu'une  seule  digue  suffit 
pour  les  contenir, 
a D'autres  fuis  ils  cùloicol  entre  îles  [digues 
le  lit  naturel  du  courant.  Souvent  ce  lit  meme, 
ooupé  en  deux  ou  divisé  par  une  ligne  paral- 
lèle à l'une  de  scs  rives,  séparé  du  reste  des 
eaux,  ralentit  etsoutienl  une  colonne  qui  va 
donner  le  mouvement  à l’usine  placée  plus 
bas,  en  un  poinloti  laditTérence  de  celle  pente 
artificielle  avec  la  pente  ordinaire  procure 
une  chute  suffisante. 

• Ici  une  digue  barre  la  rivière  et  fait  gon- 
fler les  eaux  dans  le  bief  supérieur.  Ces  bar- 
rages augmentent  les  chutes, et  permettent 
de  rapprocher  les  usines,  mais  inondent  les 
prairies  dans  les  moindres  crues.  Ailleurs  la 
multiplicité  des  lubriques  porte  les  bubitaos 
à contenir  entre  des  digues  la  rivière  dont 
les  eaux  surmoutent  le  jond  de  la  vallée. 
Dans  quelques  pays,  des  digues  semblables 
ont  été  élevées  comme  des  liarrières  oontre 
les  inondations.  Sur  tous  les  points  où  les  ri- 
vières servent  à flotter  les  bois  des  forêts  qui 
couvrent  les  montagnes,  et  à descendre  vers 
les  plaines  les  produits  des  usines  établies 
dans  les  hautes  vallées,  des  digues  et  des  dé- 
versoirs pareils  barrent  les  lits  et  soutiennent 
les  eaux  h la  hauteur  qu’exige  le  flottage  ou 
la  navigation. 

• Dans  ccs  travaux  d'un  art  naissant  et  gros- 
sier l'homme  a consulte' ses  besoins  plus  que 
la  nature.  Prosque  toujours  un  seul  perluis 
ouvre  aux  bateaux  et  aux  trains  de  bois  nn 
passage  insuffisant  pour  l'écoulement  des  eaux 
dans  les  crbes.Lti  usines  qui  chôment  n'of- 
frent aux  eaux  qu'on  débouché  semblable. 
Ces  eaux  n’ont  sur  la  télé  des  déversoirs  qu'un 
épanchement  superficiel  ; leur  vitesse  varie 
au  fond  et'tt  la  surface;  les  débris  et  les  li- 
mons s'accumulent  en  amont  des  digues,  tan- 
dis que  les  chutes  fortnent  en  aval  des  aflouil- 
lemens;  une  contre-pente  tend  sans  cesse  à 
s'établir  dans  le  lit  de  la  rivière,  d'un  déver- 
soir jusqu'à  l’autre  ; les  troubles  que  les  cou- 
rans  charrient  dans  les  crues  se  déposent  entre 
les  barrages  quand  l’impétuosité  des  eaux  se 
ralentit  ; Ici  bis  se  rehaussent;  il  faut  rele- 
ver les  digues  ; la  rivière  surmonte  et  domine 
toujours  davantage  les  vallées.  Des  crues  ex- 
traordinaires, des  accidens,  les  eaux,  les  tau- 
pes, les  insectes ,'  minent  la  digue  qui  se 
briteou  laisse  échapper  en  filtration  une  par- 
tie du  courant;  ces  filtrations  et  ces  déborde- 
mens,  les  eaux  pluvialesdes  collines,  celles  des 
petits  ruisseaux  adlùeus  dont  l'écoulement  est 
ralenti  par  le  rehaussement  du  lit  qui  doit 

> les  recevoir,  changent  les  prairies  en  marais 

» coupés  de  filets  d'eau  qui  n ont  point  de  cours 
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• apparent  ou  qui  descendent  lentement  le  Ion? 
a <ïc  là  rivière  en  cherchant  une  issue.  Les  hn- 

• Liions  pendant  l’été  trouvent  sur  !»  surface  de 
» ces  maria»  (Tes  combustibles , découpent  leur 
» surface  en  gazons,  creusent  des  tourbières, 
» ouvrent  au  hasard  des'maresp rotonde»,  abàis- 
» -lent  le  sol  et  achèvent  Ue  rendre  lu  vallée  im* 
» praticable. 

» Quclcjuefois  une  industrie  moins  impru- 
» (lente  prévient  ces  désartres  et  pourvoit  à 

• tout.  Eue  abandonne  à-la  navigation  le  lit  de 
» la  rivière',  substitue  aux  barrages  des  ponts 

• écluses,  place  les  sas  à côté  du  lit,  ou  bien 
•'çfeusé  aux  eaux  d’inondation  des  canaux  par- 
» ticuliers  partout  où  les  écluses  obligent  de  res- 
» -serrer  lçs  rires.  Dans  ces  écluses  memes,  des 
f vannages,  de*  portes  busquées  » planchettes 
•“ou  à ventelles  ouvrent  jusqu’au  fond  de  la -ri- 
vière de  large*,  et  profonds  débouchés  aux 

• éaux. torrentueuses.  Des  deux  côtés  les  tour- 

> bières  sont  aménagées  ; une  foule  de  Fanaux, 
» qui  se  Croisent,  dessèchent  les  prés  màréca- 
» géiix,  et  conduisent  lès  eaux  des'affluens  ou 

■ des  pluies  dans  des  contre-fossés  qui  saivent 
» Ik  lit  principal  , et  qui  reçoivent  aussi  le  trflp 
•‘plein  de  ses  eaux.  Chaque  année  l'habitant 

• t-panebe  dans  les  crues  le*  eaux  de  la  rivière 

> dans  les  canaux  et  les  contre-fossés  ; il  les 

• contraint  d’y  déposer  leurs  limons;  H cure  la 

• rivièré  et  ses  affluent,  coupe  le*  roseaux  , dra- 

• sue  les  atlerrissemens,  et  fait  servir  ceux -ci  a 
» relever,  ceux-là  à fertiliser  le  sol.  Ailleurs  il 

• applique  cette  industrie  aux  marais  su  limer  - 

• gés.  Où  les  canaux  ne  suffisent  point  il  ouvre 
s'dgs  bassins.  11  change  en  étangs,  en  vivier* 

• "productifs,  les  mares  dis  toufbières  Ces 
» elaug»,  ces  viviers,  les  rivière»,  leurs  affluens, 

• les  canaux,  les  fossés,  *e joignent,  «’entrela- 

• cent,  découpent  le  terrain  en  lagune» qui  se 
» couvrent  de  prairies,  de  cultures,  de  jardma- 

• ges,  et  cetté  multitude  de  cours  d'eau  offre  un 

■ réseau  de  chemins  hydrauliques  qui  rtmpla- 

• cent  dans  ces  contrée*  les  chemins  vicinaux 
i et'd’cxploitalion. 

» TcUca  sondes  modifications  queJes  usines, 

• Tes  dessérhemens , le  flottage  et  la  navigation 

• des  rivières,  apportent  sur  une  foflle  de  points 

• au  cours  naturel  des  eaux.  Des  canaux  d une 

• autre  espèce  unissent  le»  bassins , les  rivière* 
•'H  les  mer*. cl Içf -mêmes.  Ici,  gravissant  et 

• descendant  le*  collines  entre  des  sas  souvent 
- accolés  : là,  traversant  les  ravins  ou  les  ruis- 

• Seaux  sur  des  aqueducs;  plus  loin,  traversés 

• eux-mêmes  par  des  rivières  ou  par  des  canaux 

• d'un  niveau  di  fl  liront;  souvent  ce*  ceurrd’eau 

■ sc  coupent  entre  lM  paroi*  d’un  sas  dans  le 
» bassin  duquel  l’eau  change  de  hauteur,  litre 

> tour  à tour  passage  , soit  au  courant , soit  aux 
y bateaux , et  jette  ïes  eaux  d'un  lit  dans  un  au- 

> tre  par  la  combinaison  de  quatre  écluses  qui 
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se  ferment  ou  s'ouvrent  deux  à deux  à vg „ 

té.  Des  bassins  ou  des  biefis  recueillent  sur  les 
points  de  partage  les  eaux  que  dépenseront 
,Ia  navigation,  les  manœuvres  des  sus,  les  fil- 
trations et  les  évaporations  continuelles.  Un 
ruisseau  dont  le  ht  domine  celui  du  canal , un 
lac  naturel  ou  artificiel,  fournissent  on  eaux. 
Des  rigole*  vont  les  chercher  au  loin  à des 
sources  différentes,  jusque  surles  versant  op- 
posés de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée  ; quel- 
quefois enfin  l ude  des  rivières  supérieure  à 
i autre  alimente  seule  le  canal  qui  les  unit. 

> Sur  les  digues  et  les  berges  des  canaux  et 
des  rivières  navigables,  des  chemins  de  halage 
établissent  souvent  une  double  communica- 
tion. et  permettent  de  conduire  avec  rapidité 
à bras  d'homme* , au  pat,  etméme  au  trot  des 
chevaux,  les  embarcatious  qui  transportent 
les  troupe*  et  les  munitions,  ou  quo  l’on  «eut 
rassembler  pour  une  opération  militaire. 

> >ous  venons  de  paecourir  la  série  des  tra- 
vaux qui  servent  à dériver  le»  eaux  courantes. 
D autres  ont  pour- objet  d'accumuler  dans  nn 
vallon  les  eaux  pluviales  ou  fluviale»  Une 
suite  de  barrages  y forment  des  étangs  que  le 
propriétaire  pèchent  cultive  tour  à tour. 

• Nous  avons  parié  de  la  formation  des  pol- 
ders.  Une  industrie  analogue  produit  les  ma- 
rais salans.  Partout  le  sol  offre  à l'officier  des 
ouvrages  qu'il-  doit  étudier  comme  obstacles 
ou  moyens  de  défense , indépendamment  dé 
ceux  nue  prépare  la  science  des  fortifications. 
-»  Tels  sont  les  travaux  dans  lesquels  Tort 
lutte  arec  la  nature,  ia  modifie,  la  transforme 
et  la  plie  à nos  besoins,  quelquefois  inférieur; 
mais  souvent  supérieur  à tons  les  obstacle*,  et 
se  jouant  pour  ainsi  dire  des  élémens  qu'il 
mutlnsc.  La  connaissance  de  res -travaux  ne 
fournit  pas  seulement  une  foule  d'inductions 
sur  les  formes  et  la  nature  du  terrain  ; le*  com- 
munications de  terre  et  d'eau  , dont  l'influence 
est  si  grande  dans  les  opérations  militaires, 
ont  une  infiuité  de  rapports  arec  la  situation 
de  tous  les  autres  ouvrages  de  l'bomase.  ' 

• Les  limites  des  états,  de*  provinces,  -des 

cantons  ou  dç*  communes,  et  les  antres  limi- 
tes conventionnelles  suivent  en  beaucoup  de 
points  le  pendant  des  eaux,  le  thalweg  des 
fleuves  et  rivières,  les  routes,  les  canaux  et  les 
autres  lignés  que  la  nature  ou  Kart  ont  tracées 
à la  surface  du  sol.  U ne  reste  qu'a  lever  le* 
bornes  ou  les  repèresqui  achèvent  de  fixer  cee 
délimitation».  — ~ ...  Ji 

• Le*  cours  d'eau , les  navigations  et  les  rou- 
tée déterminent  l’emplacement,  non-seule- 
ment des  usines  ou  des  fsbriques , mais  dee 
villages,  des  villes  manufacturières  et  com- 
merçantes ,--et  surtout  des  places  fortifiées. 

* Les  figures  du  terrain  et  des  lieux  habités  ont 

• souvent  entre  elle»  une  analogie  remarquable. 
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» Les  villages  s'étendent  le  long  des  rivières.  De* 

• rues  parallèles  au  courant  les  divisent  et  sent 
«coupées  par  des  rues  plus  petites  qui  condui- 

• sent  au  bord  de  L'eau.  Sur  les  roüipes,  sur  les 
» plateaux  , les  villages  occupent  les  croisières 
» des  routes  qui  servent  de  rues.  Le»  maisons 
•.  bordent  Les  deux  côtés.  Des  niellas  de  loin  en 
» loin  les  séparent.  Si  le  lx/Urg  a quelque  laf- 
» geur,  presque  toujours  les  riies  principale» 

» sont  parallèles  anx  routes.  Une  distribution 

• analogue  s'offre  partout  où  une  route  coupe  et 

• "traverse  un  conrs  d’eau.  Srla  route"  est  tfes- 
» fréquentée  elle  détermine  lés  rues  principales. 

» Des  rués  semblables  bordent  les  canaux  et  les 
» rivières  navigables.  Les  maisons  foftt  face.  Des 

• jardins  fermas  de  murs  çb  plus  souvent  de 

• haies  les  séparent  dé  la  campagne.  Ces  encjos 
> sont  irrégülicrs,  mars  presque  toujours  relatifs 

• dans  Leur  étendue  à ki  surface  qu  occupent  I¥s 

• habitations  auxquelles  ils  appartiennent.  Les 
» méfnfcs  causes  influent  sur  Le  trace  des  bourg* 

« et  des  villes.  On  les  voit  surtout  saisir  les  Cori- 
» Ruent  et  îes’points  où  les  rivières  se  divisent 

• en  plusieurs  bras.  On  rrmarqne  principftle- 

• ment  dans 'les  enceintes  et  itans'les  riios  des 
•-villes' ou -HW  forleressts  anciennes  des  sinuo- 

• sites  et  des  anjrics  corrVspnndans  aux  contours 
» des  rivière*-,  nux  angles  des  conHuenr.  Celte 
v influence  ne  disparaît  pas  même  tout  entière 
■ danses  villes  plus  modernes,  où  Part  a soo- 
ï mis  le  terrain  à phis  de  symétrie.  ' "T-" 

' » D'autres  rapports  sont  faciles  4 saisir  cotre. 

•4o  hauteur  des  inondations  et  la  position  des 

• villages  «l  des  villes  sur  b)  pene  liant  des  colli- 
» ncs,  entre  les  marées  eldélévatîon  deî  vdlagés 
» ou  des  villes  qui  bordent  la  côte. 

• Dans  les  environs  des  grandes  villes,  sur  le» 
ruines  deseilésantiqoev,  sur  les  ancienne*  ex- 
ploitations des  mines,  des  carrières  ou  (les.  Jie  lui  gqfit  meme  pas  opposés. 

» Usines , les  cl ébrrs  de  toflie.esiière  , accumules  RÉMÇTION.  Fuyez  Pr.ojrrs , Rtrruitrs. 

---•  -•  T- . c . RLD.EVANCE.su Lt.LESôJTM-lS,  Les  pro- 
priétaires sic  raines  sont  ténus  de  payer  bd  utflt 
deux  sortes  de  redevances^.  l’ime  h*é,  liiutfc 


• Souvent  pendant  plusil-iits  siàrici,  forment 

■ des  élévations  qui  ressemblent  dç  loin  aux  du- 

• ncs,  aux  monticules,  et  quelquefois  même, 

• tomme  oa  la  vu,  au\  cratères,  dès  volcans 
»,  éteints.  Des  décombres  de  toute  espèce,  cl  des 

• scones  arlifiaieUes  y remplacent  le»  sa  Mes,  les 

• >crudiBS  et- tes.  scories  naturelles  i mais  les-cn- 

■ votnppcs  se  ressemblent,  fermée»  par  le  tidus 
» naturel  des  débris,  ce  sont  les  surfaces  deqm- 
■»  libre  de  tous  les  fluides  imparfaits. 

*’•»  De  tous  côtés  des  relations  d uo  autre  or- 

• rfre  frappent  les  yeux  gl  déoèlépt,ou  le  terrain 
» par  les  constructions,  ou  lus  constructions  par 
«.je  lerr.un.  C’est  eu  tout  lieu,  la  nature  qui 

• marque  à l'homme  Les  limites  qu'il  ue  peug 

• dépasser*  ou  qui  lui  fnuruil  les  matériaux  de 

• ses  ouvrages  , ou  qui  reprend  son  empire  sur 
> leurs  ruiiges. 

. > La  végétation , les  productions  naturelles , 

• celles  de  1 agriculture  , revêtent,  colorent, 


» diversifient  et  achèvent  de  diractériser  la  sur- 
» face  d»  la  terre.  Les  cartes  se  bornent  à dis- 
» tinguer  les  masses  et  les  principales  espèce.-- 

• de  bois,  de  (graines  et  de  cultures-  Le*  reefln- 

• naissances,  qui  n'ont  pour  objet  que  la  rédçc- 

• lion  des  caries,  exigent  peu  de  délritsteL  pour 
» les  oblenir.il  suffit  de  jeter  un  coup  d’œil  sur 

• Le  pays..Nous  aurons  occasion,  en  parlant  (les 

• mémoires  descriptifs,  d'envisager  sous  dau- 

• Lres  points  de  vuu  celle  parpre , celte  rujje 

• brillante  du  sol , et  dé  faire  remarquer  les  anq- 

• Logies  quelle  a partout  avec  la  Da turc:  du  |er- 
» rain , les  eaux.  Les  routes  et  les  lieux  Labiles. 

• » Ainsi , tout  est  lié  dan?  cc  qui  s’oÜ'ce  à 1 ob- 
» servateur.  Mille,  relations  l'ardeut  à saisir,  a 
» reconnaître  les.  ups  par  les  autres  une  foule 
» d’objets  divers,  et  guuieni  sè$  |»as,  ses  yçux.  et 

• son  crayon.  » F ayez  Cakte.  . -t 

RECÛU  RS.  C'est  une  action  en  garanliecim- 

.tre  quelqu'un.  ......  ... 

Dans  une  autre  acception , c'est  un  appel  ou 
un  pourvoi  contre  pne  dérision.  Fuyez  Arrri. , 
Pousvot.  * 

RECRUTEMENT  DE  L'ARMÉE.  Aux 
-te rnuEs  de  1 article  1 5 de  la  loi  uu-.io  mars  1 8 1 8 , 
les  élèves  du.  l'école  polytechnique  et  les  élèves 
des  services  publics , soûl  dispensés  de  l’app'çl 
au  recrutement,  et  considérés  comme  y ayant 
satisfait,  «Aus.qpnditioo qu’ils  perdront  Te  béné- 
fice de  leur  dispense  s’il»  abandonnent  les  élu- 
■ les,. ou  ne  sonf  point  admis’ dans  nu  service 
public  ,.on  S’ils  le  quittent  avant  le  temps  fixé 
îiour  Ja  durée  dujairvice  des-  soldais. 

RÉGUSATIOIÎ.  C’est  Diction  par  laquelle 
on  rejÇuse  dé  reconpaflreun  Juge,  uoSrbitre,  un 
expert,  un  témoin,  Fuyez  Lh  eux  w ot:  i:. 

11  arrive  souvent  que  lu  juge  so  céptuc.ire  lui- 
niLinc  par  <lelicates.su,  et  poûr  des  motifs  qui 


proportionnée  au- produit  de  l'exploitation. 

La  redevfiuce  fue  est  iiiituioljù.  et  réglée  d’a- 
près jLéitUldœ  de  kl  conrcssioo  ; .elle  est  de  dix 
.francs  par  kilomètre  catré-j  ç'esl  une  sorte  d u- 
c.  ii L cinenl  ou  de  prix  çtis  dXa  éojicession. 

LS  redevance  propoi  liounelle  est  une  contri- 
bution annuelle  assise  sur  les  pro  loils  des  mi- 
nes.! elle  est  imposée  et  perpue  tôrùme.  la  t'on- 
LribulionToncière. 

La* section  a du  ,lfirc  4 de  W loi  du  a r avril 
,iitio.  contient  sur  les  rc.Ievrmccs  beaucoup 
d'autres  dépositions  de  détail  ■ [ u ■!  serait  su- 
pertliuie  cilcr.Un  peut  aussi  consultcrlc  décret 
du  6 mai  «8j  f , qui  règle  tout  ce  qui  concerne 
l'assiette  chie  recoixvremén't  des  deux  redevan- 
ces. F ofet  Mj x xs  er  Mixiêuss. 

KÉDU1^ITU11U:5  (Gur-i.  ArUde  1G41  du 
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Code  civil  : « Le  vendeur  n’est  pas  tenu  des  vi- 
ces appareils  et  dont  l’acheteur  a pu  se  con- 
vaincre lui-même. 

i643.  » Il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand 
même  il  ne  les  aurait  pas  connus,  à moins  nue, 
dans  ce  cas , il  n’ait  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé 
il  aucune  garantie. 

1648.  . L'action  résultant  des  vices  rédhibi- 
toires doit  être  intentée  par  l’acquéreur  dan»  un 
bref  délai , suivant  la  nature  des  vices  rédhibi- 
toires cl  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a été  faite.  » 

C’est  principalement  dans  le  commerce  des 
chevaux  qu’on  a lieu  d’appliquer  les  articles 
ci-dcssus , et  de  plus  il  faut  recourir  à lajuris-, 
prudence  vétérinaire , qui  n'est  pas  la  même 
dans  tous  les  départemens/ quant  an  nombre 
de  cas  rédhibitoires  et  à la  durée  de  l’action  à 


intenter. 

RÉFÉRÉ.  C’est  le  rapport  d'un  fait  qui 
exige  une  prompte  décision,  et  sur  lequel  le 
juge  peut  prononcer  provisoirement. 

REFLUX.  Voyez  Mxrtrê, 

REFUS  DE  PAYEMENT.  Le  payement 
d’une  ordonnance  ou  d’un  mandat  ne  peut  être 
refusé  par  un  payeur  qne  pour  le  seul  cas  d'o- 
mission ou  d irrégularité  matérielle  dans  les 
pièces  justificatives  cju'on  est  tenu  de  fui  pro- 
duire , et  qui  spnt  la  sauve-gardc  de  sa  respon- 
sabilité. En  pareille  circonstance , le  payeur 
doit  remettre  immédiatement  la  déclaration 
écrite  et  motivée  de  son  refus  au  porteur  de 
l’ordonnance  ou  du  mandat. 

RÉGALAGE  DES  TERRES.  Danslcson 
v rages  dç  lcrrnssemens,  lorsque  le»  terres  sont 
versées  an  dépèl  après  avoir  etc  roulées  à la 
brouette  ou  «remportée»  atr  tombereau,  il  faut 
rabattre  les  buttes  formées  par  chaque  verse- 
ment partiel  : il  faut  en  outre  donner  h la  mnsn:' 
entière  du  versement  la  forme  presey te  parle 
projet.  Les  profils  ayant  été  tracés  par  les  sr: — 
<te  l’ingénieur , le  régaleur  a soin  ue  faire’’ 
séries  terres  où  il  est  nécessaire  pour  obsers-er 
le  profil.  Il  y parvient  surlont  én  les  régalant 
à J a’  pelle.  Ce  travail  est  rarement  pénible; 
mais  il  exige  de  l’intelligence. 

RÉGIE  j Travaux  en  ).  Les  travaux  publics 
sont  quelquefois  mis  en  régie,  soit  parce  qu’on 
n’a  pas" trouvé  d’entrepreneur,  soi»  pare*  que 
les  travaux  sont  de  nature  a ne  pouvoir  être 
rnis -à  l’entreprise,  et.  dans  ccS  deux  cas,  la 
régie  est  au  compte  de  Tdlat.  Quelquefois  aussi, 
quand  l'entrepreneur  est  reconnu  incapable 
négligent  ou  insolvable , il  est  nécessaire  de 
continuer  les  travaux  jusqu  à ce  qu’on  ait  trouvé 
un  autre  entrepreneur. 

Dans  ce  Cas,  tp  mise  en  régie  est  une  peine 
profidnece  contre  l’cptrenrcneur  dont  on 
piafnt;  elle  a lieu  à scs  frais  et  risques;  elle 
exige  des  formalités  particulières. 

Généralement  là  régie  suseitebeaucoup  d’em 


barras  à l’administration,  et  surtout  aux  direc- 
teurs des  travaux  . elle  peut  compromettre  leur 
responsabilité  ; on  ne  doit  donc  y recourir  que 
quand  il  est  impossible  de  procéder  autre- 
ment. 

On  ne  peut  bien  exécuter  qu’en  régie  les 
travaux  qui  exigent  une  grande  précision  ou 
un  degré  de  perfection  qu’on  n’obtiendrait  pas 
d’uu  ouvrier  a la  tlelic. 

L’cntreprisodes  épuisement  est  d’une  nature 
tellement  aléatoire,  qu’on  est  plesouc  toujours 
forcé  de  les  faire  en  régie,  c’est-à-dire  par  éco- 
nomie ou  par  aUaùhcmaut . Voyez  ccs  mots. 

Quand  la  régie  a pour  objet  un  grand  ou- 
vrage , il  faut  éviter  autant  que  possible  le  tra- 
vail à la  journée,  toujours  lent  et  dispendieux. 
On  doit  alors  chercher  à décomposer  1»  régie 
en  marchés  partiels, ou  petites  tâches. 

La  régie  est  simple  au  intéressée,  selon  que 
les  payemens  se  font  par  un  agent.de  I adminis- 
t rat  ion , ou  par  un  entrepreneur  auquel  il  est 
ordinairement  alloué  un  quarantième  de  béné- 
fice pour  ses  avances,  cl  un  autre  quarantième 
lorsqu’il  fournit  des  outils  aux.0uvriers. 

Dans  le»  régies  de  quelque  importance,  les 
ingénieurs,  conducteur* , et  autres  préposés  à 
a direction  des  travaux , doivent  s'abstenir 
daucun  maniement  de  deniers  publics.  11  est 
convenable  qu'un  percepteur  ou  autre  agent 
comptable,  pris  sur  les  lieux  et  désigné  par 
le  préfet , soit  chargé  de  toucher  les  fonds  et  de 
les  distribuer  aux  diverses  parties  prenantes,  en 
observant  les  formes  jde  comptabilité  qui  lui 
auront  été  prescrites  par  l'administration.  Voy. 
CoMPT  AflLE. 


Jurisprudence  du  conseil  Jetai. 


. Le  conseil  de  prélecture  a’excède  (au  1 
eu  crilKpunl.ua  arrête  du  préfet,  relatif  a fa  miscacn 


1 pouvoir* 


régie  des  I 


travaux  pour  le  compte  de  1 Cutrepreneôr. 
Le  conseil  de  préfecture  est  ccuiipéteAt  pour  0 .11  Mat- 
in. d’une  demande  en  indemnité  que  les  héritiers  de 
l’entrepreneur  fondaient  sur  an  cas  de  force  majeure 
qu'il»  soutenaient  avoir  été  prévu  per  le  marché.  Au 
fond,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  accorde  une 
indemnité  auldita  héritier»,  doit  cire  annulé  lorsque 
celte  indemnité  e pour  objet  une  moditiretion  ne» 
prix  consenti»  par  leur  auteur.  (Il  mai  » 833.) 
a.  Les  mises  eu  régie  des  travsux  public»  en  retard 
d'exécution  omit  Je»  actes  d'administration  qui  n'ap- 
parlienueut  qu’à  l'autorité  du  préfet,  et  qui  ne  doivent 
en  aucun  ces  être  sminns  à l’examen  ou  à la  ré- 
vision des  oonscil»  de  préfecture.  On  ne  doit  j*s  met- 
tre su  cnmpte-de  l'entrqirencur  les  frais  occasionés 

Far  la  régie  au  delà  des  prix  d'odjndicotaun  . lorsque 
entrepreneur  n’a  pas  été  averti  lépdemcut  et  qui!  j 
a e»  irrégularité  dans  l’exécution  de  le  miss  en  régie. 
(19  juillet  1 833.  J 

-3.  Les  conseils  de  préfec  ture  sont  compétens  pour  con- 
’ naître  des  contestai!. >u*  qui  «'élèvent  entre  les  entre- 
preneurs et  l’administration  tu  sujet  d'un  ioni  résul 
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tant  d«»  la  mise  en  régie.  Lorsque  le»  travaux  de  l'en- 
trepreneur ont  été  mi»  çn  régie  , il  est  fondé  à foire 
valoir  tous  les  droits  qui  peuvent  résulter  pour  lui  de 
son  marché  non  résilie,  notamment  celui  de  réclamer 
rétahlisseiuent  du  Acompte  général  de  son  entre- 
prise et  la  justification  par  compte  de  clerc  à maître 
de  toutes  les  dépenses  et  Frais  cL*  régie  que  l'adminis- 
tration entend  mettre  à sa  charge.  ( i.{  février 

•834.) 

' RÈGLEMENT  ADMINISTRATIF.  Toui 

règlement  a pour  objet  de  maintenir  Tordre 
et  la  règle»  C’est  principalement  aux  auto- 
rités administratives  qu’il  convient  de  procéder 

fjar  voie  du  règlement;  mais  il  faut  distinguer 
es  rèslcmcns  ordinaires  émanés  des  .qulorités 
secondaires , et  les  règlemens  d’administration 
publique.  Ceux-ci, Mont  nous  ferons  un  article 
particulier,  sont  rendus  par  le  roi,  avec  lac- 
coin  plissement  de  certaines  formalités  obliga- 
toires. 

Les  autres  règlemens  administratifs,  tant 
qu'ils  n’ont  pps  été  réformés  par  une  adminis- 
tration supérieure,  doivent  être  observés  par 
les  citoyens.  Les  tribunaux  ne  peuvent  en  mé-» 
connaître  l’autorité.  La  jurisprudence  jlc  la 
coi,ir  de  cassation  csL  positive  » cet  égard. 

Jurisprudence  de  ta  cour 'de  cassation. 

1.  Un  tribimal  de*policc  n’a  pas  le  droit  de  juger  dpi 
1&  validité  d’un  acte  administratif.  ( i5  lhciiniddT| 
an  to.j 

3.  Le  particulier  qui  ac  prétend  lésé  par  un  règlement 
admmislialîf  sur  la  police  des  eaux  , doit  réclamer 
devant  l'autorité  Supérieure  administrative.  Il  de- 
meure, en  altendaut,  soumis  à l'cxccution  dudit  rè- 
glement et  sujet  aux  peines  qu’il  pronouce  en  cas 
«l’infraction,  {ffi  moi  18 fl.)  * 

3.  Les  tribunaux  de  police  sont  compétcns  pouf  connaî- 
tre des  contraventions  aux  règlemens  de  police  com- 
mises dans  l'intérieur  des  villes  ou  villages  sur  le» 
terrains  servant  à la  fois  de  rues  et  de  grandes  rou- 
tes. Tout  ce  qui  résulte  de  celte  circonstance  , c'est 
que  les  contraventions  qui  s 'y  pelèrent  peuvent  être 
jugées  concurremment  par  l'autorité  administrative, 
d'après  la  loi  du  29  floréal  an  10,  et  par  îo  tribunal 
de  simple  police  , conformement  à la  loi ‘du  24  août 
1790,  ct  au  code  de  brumaire  au  4*  ( 1 3 juin  1811.) 

4.  Les  tribunaux* n’ont  pas  In  faculté  de  tendre  une  or- 
donnance réglementaire.  Ils  peuvent  faire  des  règle- 
mens pour  l’ordre  du  service  , mais  iis  doivent  les 
soumettre  à 1 approbation  du  gouvernement,  (r  juill. 

1817.) 

5.  Les  préfets  ont  le  pouvoir  de  foire,  directement  des 
règlemens  sur  Jes  obje  ts  confiés,  à la  vigilance  et  à 
[a  surveillance  de  I autorité  muuioipale;  ( 5 mars 

1818.) 

6.  L’autorité  municipale  peut  foire  un  règlement  por- 
tant défense  de  couvrir  aucun  bâtiment  en  paille  ou 
en  roseau v.  {23  >avg^i  8 19.) 

7.  L’autorité  municipale  peut  défendre  toute  coustrnc- 
* lion  ou  rééducation  en  bois  aux  façades  des  maisons, 


ct  ordonner  de  if  y employer  que  la  brique  ou4M 
pierre.  (19  décembre  1820.) 

8.  Lorsqu'il  o été  fait  une  construction  en  contravention 
à nu  règlement  de  pulice , le  tribunal  de  police  qui 
connaît  do  cette  contravention  doit  prononcer,  ontre 
l'amende  et  les  dépens  , la  d>'inolilii>n  de  ce  qui  a 
été  Fuit  en  contravention  audit  règlement.  ( 29  dé- 
cembre 18x0.) 

9.  Les  règlemens  municipaux  sont  obligatoires  pour  les 
in  Initiaux  de  police,  du  moment  qu’lis  ont  été  pu- 
bliés , sans  qu'il  soit  besoin  qu'ils  leur  aient  été  en- 
voyés. (3t  août  18x1.) 

10.  La  réclamation  d’un  particulier  devant  î'aiituilé 
supérieure  administrative  contre  un  arrête  de  l'auto- 
rité municipale,  ne  peut  suspendre  l’effet  de  rot  ar- 
rêté. Il  doit  recevoir  sou  exécution  taitt  qn’il  n’a  été 
ni  réformé  ni  modifié.  (rf.  février  1822.) 

I 1.  Lea  règlemens  h faire  pour  la  largeur  cl  la  conser- 
vation des  rues  ou  places  qui  né  sont  pa»le  prolonge- 
ment d’une  route  royale  ou  départementale,  sont  des 
règlemens  de  petite  voirie  dans  les  attributions  de 
l'autorité  municipale  et  dont  les  infractions  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  police.  { 22  mars 
1822  ) 

REGLEMENT  D’ADMINISTRATION 
PUBLIQUE.  Par  l'article  52  de  ht  loi  du  1 3' dé- 
cembre 1 799  {22  frimaire  an  8 ),  le  conseil  d’état 
‘était  chargé,  sous  la  direction  des  consuls,  de 
rédiger  les  projets  de  lois  et  les  règlemens  d’ad- 
ministration publique,  et  de  résoudre  les  dif- 
ficultés qui  s’élèvent  en  matière  administrative. 

Par  l’article  54  de  celte  loi,  les  ministres 
sont  chargés  de  l’exécution  des  règlemens  d ad- 
ministration publique  ; Pnrticle  72  les  rend 
responsables  cre  leur  inexécution. 

L’article  8 du  règlement  du  5 nivôse  an  8 , 
sur  l’organisation  du  conseil  d elai,  tiorlc  que 
la  proposition  des  lois  ct  règlemens  d’adminis- 
tratioih  publique  est  provoquée  par  les  minis- 
tres , chacun  (fans  l’étendue  de  ses  attributions. 

La  dénomination  de  règlement  d administra- 
tion publique  ne  s’applique  qu’à  des  règlemens 
faits  parle  chef  de  l’état,  sur  le  rapport  d'un  mi- 
nistre, le  conseil  d’état  entendu.  Us  diffèrent  des 
autres  règlemens  par  une  certaine  généralité 
dans  leur  objet , et  par  des  dispositions  de  pré- 
voyance pour  l’avenir.  Us  «figent  une  instruc- 
tion approfondie,  des  informations  scrupuleu- 
ses , des  enquêtes  de  contntorfo  cl  incomntodo  , 
et  généralement  tout  ce  qui  peut  éclairer  sur  le 
mérite  et  la  convenance  au  règlement  demandé 
ou  proposé;  mais  toujours  faut-il  que  le  con- 
seil d’état  ait  été  entendu  : c’est  un  point  con- 
stant de  jurisprudence. 

Diverses  lois  ont  prescrit  la  forme  des  règle- 
mens d’administration  publique  pour  ce  qui 
concerne  le  régime  des  cours  d’eau,  le 'curage 
des  canaux,  les  tarifs  de  navigation  ct  des  bacs, 
l'établissement  et  la  concession  des  péages,  les 
déclarations  d’utilité  publique,  l’approbation 
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érs  plans  de»  villes,  les  concessions  de  dessé- 
chemeul  de  nuirais,  etc. 

Pour  toutes  les  opérations  d’un  grand  in- 
térêt et  qui  exigent  une  certaine  solennité,  les 
ordonnances  royales  sont  toujours  rendues 
sous  la  forme  des  règlemens  d'administration 
publique. 

Un  des  grands  motifs  qui , sous  le  consulat , 
ont  fait  attribuer  au  conseil  d’état  les  règlemens 
d’administration  publique,  c’est  la  nécessité 
de  coordonner  les  diverses  branches  de  la  légis- 
lation, et  les  règles  des  différent  services  pu- 
blics, combinés  avec  le  droit  commun. 

Il  est  peu  de  règlemens  spéciaux  qui  ne  tou- 
chent par  quelques  points  aux  divers  intérêts 
civils,  militâmes  ou  maritimes  do  l'état,  à Ja 
propriété,  à la  sûreté,  à la  liberté  des  person- 
nes, du  travail  et  de  l'industrie  ; ce  sont  ces 
rapports  qui  ne  peuvent  être  embrasses  que 
dans  un  conseil  composé  d'hommes  qui  ont 
vieilli  dans  les  aHaires , et  qui  conservent  le  dé- 
pôt des  traditions  et  des  maximes  de  notre 
droit  public. 

Des  règlemens  qui  dans  leur  objet  apparent 
semblent  n'avoir  rien  que  d'administratif,  ren- 
ferment souvent  des  dispositions  dont  l’exécu- 
tion exige  le,  concours  de  plusieurs  autocités* 
et  quelquefois  l’intervention  des  tribunaux. 
Dans  ce  oos,  l’introduction  de  pénalités* qui 
n'auraient  nos  eu  de  sanction  légale  ne  pour- 
rait avoir  d'eflèt. 

Il  faut  donc  reconnaître  la  nécessité  de  faire 
coopérer  à la  rédaction  des  règlemens  d’ad- 
ministration publique  une  commission  d'hom- 
mes éclairés  dans  les  diverses  branches  de  l’ad- 
miuislralRn  et  de  Injustice  , Cl  cette  commis- 
sion mixte  , c’est  le  conseil  d état. 

RÈGLEMENT  D’EACJ.  ( Usines  hyulrauli- 
<jue*.  ) La  loi  du  ia-20  août  ‘1791  charge  les 
administrations  de  département  de  rechercher 
et  d’indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre 
cours  des  eaux  , d’ein pécher  que  les  prairies  ne 
soient  submergées  par  la  trop  grande  élévation 
des  écluses  des  moulins , et  par  les  autres  ou- 
vrages d’art  établis  sur  Jes  rivières  ; de  diriger 
enfin,  autant  qilH]  sera  possible,  toutes  les 
eaux  de  leur  territoire  vers  un  but  d’utilité 
générale,  d’après  le  principe  des  irrigations. 

La  loi  du  6 octobre  1791  a attribué  à f’auto- 
filé  administrative  le  droit  de  régler  les  eaux 
des  moulins  et  -des  usines,  en  les  fixant  à une 
hauteur  qui  Be  nuise  à personne. 

Tous  les  actes  faits  par  l'administration  pour 
l'exécution  des  dispositions  prescrite»  par  les 
deux  )ois  de  1791  , 6ont  de  véritables  règle- 
mens  d’eau,  soit  qu’il  s'agisse  de  régler  la  hau- 
teur de  retenue  des  eaux  d’une  usine,  ou  d’en 
partager  le  volume  entre  plusieurs  usiniers, 
soit  qu’il  s’agisse  de  répartir  les  eaux  au  profit  | 


de  l'irrigation,  et  de  fixer  les  jours  et  heures 
de  leur  épaucliement  dans  les  prairies. 

L’article  645  du  Gode  civil  porte,  que  les 
règlcmcns  particuliers  et  locaux  sur  l’usage  des 
eaux  doivent  être  observés. 

Celle  obligation  , imposée  aux  usagers  des 
eaux  , ne  veut  pas  dire  que  ces  sortes  de  règle- 
ment particuliers  el  locaux  doivent  être  perpé- 
tuels : l'administration  .est  toujours  investie 
par  les  lois  de  1794  du  droit  de  régler  les 
eaux,  soit  quand  les  anerens  règlemens  sont 
tombés  en  désuétude,  parce  qu’ils  étaiéfii  in- 
complets, soitpareeque  des  chancemens  sur- 
venus dans  l’état  deslicux  en  ont  rendu  l'appli- 
cation impossible,  soit  enfin  quand  les  parties 
intéressées  s’accordent  à demander  un  meilleur 
ordre  de  choses  ; les  nouveaux  règlemens  de- 
viennent obligatoires  pour  les  usagers  en  vertu 
de  l'article  645  précite. 

Jurisprudence  du  conseil  d'état. 

1.  Un  arrêté  d’un  préfet,  portant  règlement  pour  li- 
tage des  eaux  d'un  ruisseau  , sollicité  par  les  rive- 
rains et  approuvé  par  le  ministre  de  l’intérieur,  ne 
peut  être  attaqué  par  un  seul  des  propriétaires  rive- 
rains , s’il  n’a  Suit  titre  pour  prétendre  plus  que  les 
aulies  à la  jouissance  des  eaux,  ( i3  mars  1809.) 

2.  En  matière  de  sègleinenl  d'eau , l’administration  a 
toujours  le  droit  de  prescrire  les  mesures  propres  À 

acte  de  vente 
peuvent  faire 
( 20  juillet  i83i.) 

3.  En  cette  matière  , le*  préfets  sont  compétcns  pour 
faire,  dans  l'intérêt  public  , des  rcglocncus  prépara- 
toires. Ces  règleinen»  ne  peuvent  être  faits  que  sous 
la  réserve  des  droits  résultant , pour  les  tiers  et  pour 
les  parties,  de  leurs  litres  respectifs  ; en  conséquence, 
un  arrêté  qui  déclarerait»  qu'au  moyen  des  mesures 
ordonnées  la  réclamation  d'uft  propriétaire  riverain 
n'a  plus  d'objet,  devrait  être  annule  eu  ce  point,  mais 
Ja  parti»  réglementaire,  qui  ne  doit  devenir  Wéfi ni li va 
que  par  la  sanction  de  l'ordonnance  royale,  ne  peut 
être  attaquée  que  par  recours  au  conseil  d’étal.  { 3 1 
juillet  1 8 la.) 

C’est  à l'administration  qu'appartient  le  droit  de 
régler  l’usage  des  eaux  dan»  les  rivières  navigables. 
Lorsque  d’administration  s’est  décidée  par  des  consi- 
dérations d’intérêt  public,  sa  décision  oie  peut  être 
attaquée  par  la  voie  contentieuse.  ^Ji  mai  i833.) 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  Au  mot-con- 
flit, nous  avons  distingué  les  conflits  de  juri- 
diction et  les  conflits  d'attribution.  Ceux-ci 
sont  réglés  par  le  roi  en  conseil  d’état  : les  con- 
flits de  juridiction  ou  demanda  en  règlement 
déjugés,  sont  portés  au  tribunal  immédiate- 
ment supérieur.  , 

S'il  y a division  entr»  deux  cours  royales, 
c'est  la  cour  de  cassation  asu  règle.  Elle  exerce 
le  même  droit  lorsque  leSfemantlcs  n’ont  pas 
été  expressément  attribuées  à une  autre  auttj- 


1 toujours  te  aroit  ue  prescrire  tes  tne-mn 
faire  çosscr  luul  dommage  public.  Un  a 
[V  nationale  ou  la  longue  possession  ne  p 
obstacle  à l'excrcicc  de  ce  droit.  ( 20  lu 
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nié  judiciaire.  Elle  pronorfce’égalemenl  sur  les 
renvois  d'un  tribunal  à un  autre  pour  cause  de 
sûreté  publique  ou  île  suspicion  légitime. 

RÈGLEMENS  DE  VOIRIE.  foycz  Votait, 
Grasoc  et  petite. 

REGONFLE,  REpORD.  Ces  mots  sont 
usités  dans  quelques  lieux  pour  indiquer  la 
surélévation  des  eaux  dont  le  cours  est  arrêté 
par  quelque  obstacle.  Des  expressions  sont  sou- 
vent employées  dans  la  même  acception  que  le 
mot  remoux.  Voyez  ce  mot. 

REINS  D’UNE  VOUTE.  On  nomme  reins 
■l’une  voûte  l'extrados  de  la  partie  de  voûte 
comprise  eptre  sa  naissance  et  la  clef. 

RÉINTEGRANDE.  C’est  une  action  pos- 
sessoire,  par  laquelle  on  conclut  à être  réinté- 
gré dans  la  possession  d'un  héritage  dont  on 
aurait  été  dépouilléqiar  voie  de  fait  ou  par  vio- 
lence. Voyez  Acrtoa,  Comm.iirte. 

REJOINTOIEMENT.  C'est  une  opération 
irai  consiste  à remplir  en  bon  mortier  les  joints 
de  pierred’un  vieux  murlorsqu’ilsont  été  dégra- 
dés parle  temps  et  par  l’iiumidi  té.  En  matière  de 
voirie,  ce  travail  n'est  pas  considéré  comme  ré- 
conlortalif , cependant  i)  faut  demander  la  per- 
mission de  le  faire,  alin  qu’on  puisse  reconnaître 
le  véritable  état  du  mur  avant  l’opération  , et 
juger  si  ce  n’est  pas  un  prétexte  pour  Taire  un 
travail  plus  considérable.  Voyez  Joistoiesiekt 

RELAIS.  ( Terrassement.)  Pour  transporter 
les  terres  à de  grandes  distances,  le  roulage  est 
réglé  de  manière  que  le  chargeur  et  les  rou- 
teurs de  brouettes  puissent  travailler  simulta- 
nément. En  conséquence,  la  ligne  de  transport 
a parcourir  doit  être  divisée  en  parties  égales 
appelées  relais.  Le  rqjais  est  donc  la  distance  à 
laquelle  le  routeur  conduit  une  brouette  char- 
gée. Au  bout- 'du  relais  il  dépose  la  brouette 
chargée  pour  en  ramener  une  vide,  et  cela  pen- 
dant le  temps  que  le  chargeur  met  à en  rem- 
plir une  autre  de  même  capacité.  Ainsi,  quand  il 
y a plusieurs  relais  de  suite,  toutes  les  brouet- 
tes passent  successivement  par  les  mains  de 
chaque  routeur,  pleines  en  allant  et  vides  en 
revenant.  La  longueur  moyenne  du  relais  sur 
un  terrain  à peu  pris  horizontal,  est  d'environ 
io  mètres.  Elle  diminue  s'il  fadt  rouler  sur 
des  terrains  en  rampe;  il  importe  aussi  dérou- 
ler sur  Tin  sol  ferme  et  non  glissant , c'est  pour- 
quoi dans  les  terrains  bat  et  humides  Ou  place 
lies  planches  bout  a bout.  Ce  sont  des  espèces 
de  rails  qu’on  peut  perfectionner  encore  dans 
les  entreprises  considérables,  en  établissant  de 
véritables  chemins  de  fer,  disposés  de  manière 
h pouvoir  être  déplacés  à peu  de  frais.  . 

Lorsque  les  transports  de  déblais  se  font  au 
tombereau , au  camion , à la  botte,  à la  civière, 
le"  prix  dès  distances  est  également  calculé  per 
relois;  mois  quand  on  connaît  la  distance  totale 
à parcourir,  il  y a lieu  de  choisir  le  mode  de 
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transport  sous  le  rapport  de  l’économie.  Ainsi 
l'on  ne  doit  pas  se  servir  de  brouettes  pour 
plus  de  trois  relais  : au  delà  île  ce  terme,  le 
transport  à la  voiture  est  moins  cher,  e‘.  réci- 
proquement, pour  de  courtes  distances  ce  der- 
nier oiode  serait  défavorable.  Généralement  la 
distance-à  laquelle  on  doit  commencer  à se  ser- 
vir du  tombereau  dépeud  du  rapport  qui  Uxisle 
entre  le  prix  de  la  journée  du  tombereau  et  le 
prix  de  la  journée  du  terrassier.  On  doit  donc 
se  déterminer  d'après  la  comparaison  de  ces 
prix. 

RELAIS  DE  MER.  Voyez  Lais. 

RELEVÉ  A ROUT.  (Terme  de  pavage.) 
Lorsqu’une  chaussée  pavée  est  rouagée  et  tel- 
lement déformée  qu’on  ne  peut  plus  espérer 
de  l'entretenir  en  bon  étal  par  de  simples  repi- 
quages , on  est  forcé  de  la  relever  à bout.  Celte 
'Opérafton  consiste  à arracher  et  relever  tous  les 
pavés  pour  les  mettre  en  las.  Ensuite  on  pio- 
che légèrement  la  furme  de  sable , , et  même  on 
rapporte  une  quantité  suffisante  de  sable  pour 
.rendre  à la  forme  son  profil  primitif.  Enfin  on 
remet  en  place  les  vieux  paves  avec  les  mêmes 
soins  que  s'il  s’agissait  de  pavés  neufs,  après 
toutefois  avoir  mis  au  rebut  tes  pavés  trop  usés. 
On  doit  en  outre  avoir  soin  de  mettre  la  plus 
belle  face  du  pavé  en  dessus.  Ce  remaniement 
occasionne  .nécessairement  un  décbet  qu’il  faut 
couvrir  par  l’introduction  d'un  certain  nombre 
de  pavés  neufs.  Ce  nombre  est  ordinairement 
prévu  et  déterminé  parle  devis. 

RELIEF  1)E  DÉCHÉANCE.  Dans  les  gran- 
des concessions  faites  sous  la  condition  d'avoir 
lait  certaines  choses  dans  un  délai  détenninp., 
sous  peine  de  déchéance,  il  arrive  parfois  que 
le  délai  est  expiré  avant  que  l’on  ait  satisfait 
à cette  obligation.  Alors  si  l'on  justifie  d’un 
cas  de  force  majeure,  ou  si  l’on  fait  valoir  des 
considérations  atténuantes,  le  roi  accorde,  un 
rehefou  relevé  de  déchéance. 

RELIEFS  DES  PLANS  ET  MACHINES. 
Voyez  pour  les  reliefs  ou  plans-reliefs  des  pla- 
ces deguerre,  l'article  Dépôt  des  roaripicxrtoxs. 

Lea  reliefs  ou  modèles  des  machines  compli- 
uées  sont  très-utiles  à leur  intelligence.  Ils 
ispensent  des  plans,  profils,  coupes,  éléva- 
tions, et  légendes  qu’exige  la  description  des 
détails  et  des  rapports  entre  les  divers  rouages. 
A Paris,  au  conservatoire  des  arts  et  métiers, 
on  a réuni  un  grand  nombre  de  modèles  de  ma- 
chines. On  en  trouve  aussi  des  collections  pré- 
cieuses dans  les  salles  de  l'école  polytechnique 
et  des  écoles  spéciales  d’application. 

A défaut  de  reliefs,  on  supplée  utilement  aux 
descriptions  géométrales  par  des  vues  ou  per- 
spectives dont  les  ingénieurs  géographes  font 
un  usage  fréquent. 

On  a fait  voir  à Paris  des  vues  en  reliefs  de 
la  Suisse  et  des  capitales  de  l'Europe.  Le  plut 
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étendu  cl  le  plus  remarquable  de  tous  les  reliefs 
topographiques  «ju'on  ail  fait  voir  à Paris  , cs,t 
peut-être  celui  du  canal  du  Midi',  qui  donnait  à 
la  fois,  sur  une  grande  échelle  , le  cours  entier 
de  celle  longue  navigation , les  ouvragés  d'art 
et  les  sites  variés  au  milieu  desquels  ils  ont 
été  construits.  11  ne  manquait  à cette  belle  ex- 
position qu'un  local  où  le  relief  eût  pu  être 
développé  dans  la  direction. même  de  la  ligne 
navigable. 

RELIQUAT.  C'est  le  restant  dû  par  un 
comptable  après  que  son  compte  est  arreté. 

REMBLAIS.  Ce  sont  les  masses.de  terre 
rapportées  sur  le  sol  pour  l'exhausser  cl  former, 
soit  une  levée , soit  des  digues  ou  autres  ouvra- 
ges en  relief,  soit  pour  remplir  dej  excavations, 
ou  former  un  terre-plein  der{ière  des  murs  de 
revêtement.  Voyez  Déblais.  # ; 

REMOUX.  Gonflement  d’un  coürs  d'eau, 
par  suite  d’un  barrage  qui  intercepte  son  écou- 
lement naturel.  Dans  ce  cas,  les  eaux  s’élèvent 
jusqu’à  ce  qu'elles  aient  surmonté  l'obstacle , cl 
alors  elles  reprennent  leur  écoulement  avec  une 
diminulion'nè  pente  proportionnée  à la  liauleur 
du  barrage.  Il  importe  souvent,  et  surtout  dans 
le  règlement  d'eau  des  usines , de  connaître  jus- 
qu'où s’étendra  le  remoux  oceasioné  par  le  bar- 
rage de  l'Usine  inférieure.  Dans  ce  cas,  il  faut 
vérifier  quelle  était  l'ancienne  pente  du  ruis- 
seau et  déterminer,  d’après  la  hauteur  du  bar- 
rage, quelle  sera  la  nouvelle  pente  desupérficie. 
Le  point  de  jonction  de  ces  deux  pentes  sera 
la  limite  du  remoux.  Si  celle  jonction  n'atteint 
pas  l'usine  supérieure,  le  remoux  ne  lui  sera 
|ias  nuisible  -,  si  nu  contraire  la  pente  primitive 
étant  totalement  ellaeée  le  remoux  dépasse  le 
seuil  des  roues  de  l’usine  supérieure  , la  marche 
«le  ces  roues  Sera  nécessairement  ralentie , et  le 
iréjudice  qui  en  résultera  devra' être  réparé  par 
'abaissement  de  la  retenue  de  l’usine  inférieure 
ou  même  par  sa  suppression,  si  son  proprié- 
taire est  en  contravention,  ou  s'il  n’a  pal  de 
titres  Valables  à opposer  à son  adversaire. 

REMPART.  Voyez  Rue  Militaire  ou  eu 
Rempart* 

RF.KARD.  Cheville  de  fer  destinée  à sup- 

Jiortcr  le  mottlon  dans  la  partie  supérieure  de 
a sonnette  pendant  les  diverses'manccuvres  qui 
exigent  l'iôlerpuption  momentanée  du  battage 
des  pieux. 

On  donne,  par  suite  de  cette  dénomination  , 
le  nom  de  renard  à l'ouvrier  Chargé  de  placer 
le  renard  sous  le  mouton. 

Dans  les  travaux  hydrauliques,  lorsqu’il  sc 
manifeste  dans  les  digues  et  batardeaux  en  terre 
cl  même  dans  le*  ouvrages  de  maçonnerie  des 
pertes  d'eau  par  des  orifices  que  le  courant 
augmente  rapidement  si  l'on  h'y  porte  pas  un 
prompt  remède,  on  leur  donne  vulgairement  le 
nom  de  reoagd. 


RENDANT.  Voyez  Ova*t. 

R ENDUIRE."  Enduire  de  nouveau.  Voyez 
Esncuir. 

RENTE.  Revenu  annuel.  Cette  expression 
s'applique  plus  parlif ulièremefil  à ce  qui  est 
dù  tous  les  ans  pour  pavement  de  la  valeur  re- 
présentative du  revenu  d un  fonds  ou  immeuble 
aliéné  à celle  condition.  Telle  est  la  rente  dite 
foncière.  . - * 

On  somme  également  rente  ce  qui  est  dû  an- 
nuellement à ca  use  d’une  somme  d'argen  L aliénée 
par  contrat  de  constitution. 

Dans  ces  sortes  de  contrats,  le  taux  de  la 
rente  varie  selon  qu’elle  est  viagère  ou  perpé- 
tuelle. Parmi  les  renies  dites  perpétuelles , on 
pouvait  stipuler  autrefois  qu’elles  étaient  non 
raclictablcs  : celte  clause  a été  abolie  par  la  loi. 
Toute  rente,  même  foncière,  est  raebelable , 
nonobstant  la  disposition  contraire  qui  aurait 
été  consentie  par  les  parties  contractantes.  11  n’y 
a d'exception  que  pour  la  rente  viagèVe  qui  n’est 
jamais  raebelable.  ( Art."  ir)7Q  dii  Code  civil.) 

RÉPARATIONS  ( Grosses  ci  menues).  Les 
lois  des  bàtimcns  mettent  les  grosses  réparations 
à la  charge  du  propriétaire  ; te  locataire  ou  le 
fermier  n'est  tenu  que  des  menue*  réparations. 

En  matière  de  travaux  publics,  les  grosses  et 
menues  réparations  absorbent  beaucoup  de 
fonds.  Elles  peuvent  provenir,  i”.  de  vétusté , 
a*,  duccidens  ou  d’avaries,  3".  de  de  huit  d’en- 
tretien. Ce  dernier  cas,  dont  les  conséquences 
sont  toujours  onéreuses  ou  funestes , indiqfle, 
quand  il  se  présente  , un  grand  désordre  dans 
I administra  tioir. 

RÉPARTIT10N|0ES  FONDS.  Voyez  État 

de  (elPARTinox . • ' ., 

REPERE.  Ce  lcrmç  est  fort  commun  dans 
les  arts  et  métiers.  Généralement  c’est  un  trait 
ou  fine  marqiic'quë  l’on  fait  comine  moyen  de 
reconnaissance  oit  de  vérification. 

• En  matière  de  règlement  d'eau,  il  est  sou- 
vent quesLion  ifc  la  pose  du  repère,  de  la  hau- 
teur ad  repère,  et  ..dans  ce  cas  , le  repère  est 
toujours  un  trait  horizontal  qui  doit  être  buriné 
sur  la  pierre  ou  gravé  sur  le  métal , et  qui  sert 
à faire  recopnaitre  le  plan  superficiel  que  les 
eaux  ne  doivent  pas  surmonter. 

Quand  les  meuniers  veulent  abuser  des  eaux, 
ils  sont  fort  enclins  à détruire  les  repères  ou  .< 
les  dénaturer.  Il  est  donc  bien  important,  dans 
les  autorisations  d'usines  et  dans  tous  les  règh- 
mens  d'eau  , d’indiquer^fles  repères  indestruc- 
tibles; et  s’il  existe  dans  le  voisinage  un  édi- 
fice  publie,  comme  un  pont , un  aqueduc,  un 
mur  de  quai , on  doit  rapporter  lé  repère  à une 
parti?  remarquable  de  1 édifice  : par  exemple, 
on  dira  que  le  repère  est  de  tant  de  centimètres 
où  millimètres  au-dessus  ou  au-dessous  de  la 
naissance  «Pune  voûte,  ou  du  couronnement 
d’une  pile,  etc.  ’ 
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S’il  1. 'existe  aucun  moyen  analogue  , «n  im- 
pose au*  iiupélrans  l'obligation  de  tracer  le 
(•cpère  sur  un  corps  lise  et  difficile  il  faire  dispa- 
raître , comme  1111  roebrr.  une  forte  borne,  etc. 

On  doit  éviter  de  prendre  pour  rejière  des 
seuils  de  porte  ou  nppuis  de  croisée,  parce  que 
leur  déplacement  est  trop  facile. 

Pour  les  constructions  hydrauliques , il  est 
des  repères  indiqués  par  la  nature,'  et  auxquels 
on  doit  subordonner  les  projets.  Nous  voulons 
parler  des  laisses  dejmute  et  basse  mer,  ainsi 
que  des  harilcs  et  liasses  eau*  de»-üeuvcs  et  ri- 
vières. 11  importe  donc  tic  reconnaître  et  con- 
stater le  plus  grand  abaissement  et  la  plus  forte 
élévation  des  eau*.  Cesdeu*  extrêmes  soutlrès- 
va  tables,  surtout  pour  les  rivières,  selon  que  les 
saisons  ont  été  plus  ou  moins  sècbesou  pluvieu- 
ses. La  reconnaissance  des  hautes  et  basses 
marées  offre  moins d incertitude  , en  ce  que  de- 
puis long-temps  il  a été  fait  à cet  égard  beau- 
coup 'd'onsèrvations  dans  fes  ports  maritimes. 
Il  11'cn  est  pas  de  même  pour  la  plupart  des 
cours  d'eau  ; à défaut  d'observations  faites  avec 
soin  pendant  une  longue  suite  d'années,  l'ingé- 
nieur est  souvent. obligé  de  consulter  les  vieil- 
lards du  pays,  et  principalement  les  meuniers, 
mariniers  et  autres  gens  de  rivière,  dont  les  sou- 
venirs vagues  et  contradictoires  ne  peuvent 
inspirer  beaucoup  de  confiance.  • 

Lors  des  crues  extraordinaires  , les  babitans 
nui  ont  eu  à souffrir  de  l'inondation,  lotit  vo- 
lontiers sur  les  murs  de  leurs  maisons  des 
marques  ou  repères,  dont  on  peut  tenir  plus 
de  compte;  mois  les  riverains  n’ayant  pas  le 
mène  intérêt  à conserver  le  souvenir  des  basses 
eaux  parce  qu'elles  1rs  incommodent  rarement, 
on  éprouve  plus  d'embarras  pourdéterniinerlé- 
tiage,  c'est-à-dire  les  plus  basses  eaux  des  ri- 
vières. . * 

Par  le  mot  clingc  , on  a d'abord  entendu 
parler  des  eau*  qui  généralement  sont  très- 
basse*  à la  fin  de  Tété  ; mais.ee  mot  a reçu  une 
application  plus  étendue.  Il  est  des  cours  d’eau 
favorables  àla  végétation  rapidedos  roseau*  et 
autres  plantes  aquatiques  qui  obstruent  leur 
lit  pendant  l'été,  retardent,  l’écoulement  des 
eaux,  et  les  soutiennent  à une  bailleur  plus 
considérable  que  pendant  l'biver.  D’autres  ri- 
vières , qui  prennent  leur  source  au  pied  des 
Alpes  cl  des  montagnes  couvertes  déneige,  se 
gonflent  cl  débordent  lors  de  la  fertile  dés  gla- 
ciers; et  souvent  c’est  l’époque  où  le»  cours 
d'eaux  ordinaires  sont  au  contraire  appauvris 
par  l’effet  des  chaleurs  et  des  sécheresses.  No- 
nobstant les  circonslanrcs  exceptionnelles 
dont  il  vient  d'élrc  question,  l’usage  s'est  éta- 
bli] d'entendre  par  étiage  l'état  des  plus  basses 
eau*  des  rivièics  et  torrens,  à quelque  sai- 
son que  se  rapporte  cet  état  de*  eaux  basses. 

Sur  quelques  rivières  on  a placé , daus  l'in- 


térêt de  la -navigation , des  échelles  dites  îles 
ponts  et  de  navigation.  < rayez  ici  article.  ) 
Elles  indiquent,  a chaque  instant  la  véritable 
hauteur  des  eaux.  Le  zéro  de  l'échelle  corres- 
pond ordinairement  à l’étiagc  : il  serait  à dé- 
sirer que  des  échelles  de  ce  genre  fussent  pla- 
cées sur  toutes  lia.  rivières  navigables. 

’Quoi  qu’il  en  soit,  et  dans  ï hypothèse  où 
l'ingénieur  est  parvenu  à s’assurer  de  l’étiage, 
ses  projets  doivent  être  rédigés  de  manière  que 
les  pieux,  grillages,  plates-formes  et  autres 
bois  employé^  daus  les  fondations  soient  lou- 
jonrs  inférieurs  à l'étiage;  l'expérience  ayant 
appris  que  lorsque  les  bois  sont  alternativement 
mouilles,  ot  exposés  à l’air,  leur  pourriture  est 
accélérée.  Un  tel  vice  de  construction  a causé 
la  ruine  de  plusieurs  ouvrages  hydrauliques. 

Il  n'est  pas  moins  important  de  constater 
d'avance  la  hauteur  des  plus  grandes  crues  des 
rivières,  lorsqu’on  se  propose  de  construire 
des  digues  insubmersibles  cru  des  ponts  qui 
doivent  sufüirtc  à l'écoulement  des  eaux.  On 
sait  que  lorsque  les  digues  en  terre  sorti  sur- 
montées par  les  eaux , elles  sont  facilement  ra- 
vinées à leur  crête  : il  s’y  fait  promptement 
de  larges  brèches  ; les  digues. sont  emportées  et 
le  pays  est  inondé. 

Les  ponts  , insuffisant  pour  l'écoulement  des 
grandes  eaux,  sont  bientôt  aflouillés,  et  leur 
existence  est  compromise.  Cet  écoulement  peut, 
il  est  vrai,  s.’oblcnir  en  augmentant  le  débou- 
che en  largeur  ; mais  Je  défaut  de  hauteur  u en 
serait  pas  moins  funeste  pour  les  pouls  en  fer 
et  en  charpenté,  dont  les  assemblage*  ne  ré- 
sisteraient pas  aux  débâcles  des  glaces  et  au 
choc  des  autres  corps  floltans.  11  faut  de  plus 
fixer  cette  hauteur  ue  telle  sorte,  qu’à  la  limite 
des  plus  hautes  eaux  de  navigation,  les  ba- 
teaux chargés  de  marchandises  encombrantes 
puissent  encore  trouver  un  vide  suffisant  pour 
leur  libre  pascage  sous  les  arches  ou  travées. 

Il  nous  reste  à considérer  l’étiage  relative- 
ment au  jaugeage  des  eaux  destinées  à alimen- 
ter les  canaux.  Le  volume  d’eau  à dépenser 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  navigation 
ayant  été  déterminé  d’après  le  jaugeage  des 
ruisseaux  à dériver  pour  être  introduit*  dans 
les  biefs,  on  éprouverait  de  fâcheux  mécomp- 
tes, si  ce  jaugeage  des  eaux  d'approvisionne- 
ment avait  été  fait  lors  des  grandes  eaux,  et 
même  lors  des  eaux  moyennes..  Dans  ce  cas, 
il  est  évident  qu’à  l’époque  des  sécheresses  'il 
y aurait  pénurie  d’eau  daus  le  -canal.  C’est 
donc  d’après  lejaugeagedes  ruisseaux  à l’étiage 
que  doivent  être  faits  les  calculs  relatifs  à J ap- 
provisionnement des  eaux  nécessaires  pour 
assurer  le  service  constant  de  la  navigation. 

K EPUISE.  C'est  la  réparation  d'une  maçon- 
nerie, d’un  pavage  par  petites  portions,  eu 
conservant  les  parties  qui  sout  en  bon  état. 
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REPRISE  D'INSTANCE.  C'est  l’acte  par 
lequel  on  reprend  le»  poursuites  d’une  nflbire, 
soit  avec  des  personnes  autres  que  celles  avec 
qui  elles  avaient  été  commencées  , soit  quand* 
par  suite  de  décès  et  autres  incidens,  on  se 
trouve  aux  lieu  et  pince  de  ceux  qui  avaient 
d’a'bonl  fi  lu  ré  au  procès.  • 

REQUÊTE.  Est  un  acte  par  lequel  ôn 
forme  une  demande  en  justice  ou  devant  le 
roi  en  son  conseil. 

REQUÊTE  CIVILE.  On  désigne  ainsi  une 
voie  ouverte  pour  se  pourvoir  contre  des  ar- 
rêts et  jugement  en  dernier  ressort , lorsqu'on 
ne  peut  plus  les  attaquer  par  Opposition.  Celle 
dénomination  vient,  suivant  quelques  auteurs, 
de  ce  que,  se  pourvoyant  devant  les  mêmes 
juges,  on  doit  parler  d’eux  et  de  leur  juge- 
ment avec  respect  et  sans  inculpation. 

Comme  on  pourrait  abuser  de  celte  voie 
pour  rendre  les  affaires  interminables  , la  loi  a 
fixé  les  seuls  cas  où  l’on  puisse  se  pourvoir  en 
requête  civile.  Voyez  {article  du  Code  de 
procedure  civile , et  farticle  3a  du  règlement  du 
al  juillet  1806. 

REQUÊTES  (d/n/tijp  des).  Dans  les  anciens 
temps  de  la  monarchie,  le  mot  de  requête  était 
synonyme  deqilacet  ou  de  pétition.  Des  maîtres 
des  requêtes  accompagnaient  le  roi,  recevaient 
les  requêtes  ou  placets  et  en  faisaient  leur  rap- 
port. 

Sous  l’empire  et  sous  la  restauration,  ces 
anciennes  fonctions  des  maîtres  des  requêtes 
étaient  en  partie  remplies  par  deux  membres 
du  conseil  d’état  attachés  au  cabinet  de  l’empe- 
reur et  du  roi. 

Dans  l’état  actuel  de  la  législation  , on  donne 
le  nom  de  pétition  aux  placets  ou  requêtes  qui 
sont  adressés,  soit  au  roi  personnellement,  soit 
aux  chambres,  soit  aux  ministres,  en  matière 
administrative. 

Le  nom  de  requête  est  réservé  aux  mémoires 
qui  sont  présentés  au  roi  en  son  conseil  d’état , 
et  enregistrés  au  secrétariat  général  du  conseil. 

Ces  requêtes  ont  en  général  pour  but  des 
affaires  contentieuses,  et  doivent  être  signées 
par  un  avocat  aux  conseils.  .. 

Mais  dans  quelques  matières , telles  que  les 
affaires  de  contribution  , de  garde  nationale  et 
d’élections  municipales,  la  signatured’un  avo- 
cat n’est  pas  indispensable. 

Ces  règles  s'étendent  aux  matières  qui  sans 
être  contentieuses  de  leur  nature  touchent  aux 
intérêts  privés  en  même  temps  qu'à  l’ordre  pu- 
blic. Tels  sont  les  conflits,  les  oppositions  aux 
concessions  de  mines  , les  oppositions  aux  or- 
donnances non  contentieuses,  conformément 
au  dispositions  de  l’article  [4°  du  règlement. 

Le  droit  de  requête , c'est-à-dire  le  droit  de 
saisir  le  roi  en  son  conseil  d’état  de  la  connais- 
sance d’une aflairé  par  requête  enregistrée,  as- 


sure aux  citoyens  un  èxamen  certain  et  régulier 
de  leur  réclamation. 

Lesimple  droit  de  pétition  estdoin  d’offrir 
la  même  garantie.  Les  maîtres  des  requêtes  au 
conseil  d’état  sont  particulièrement  chargés 
de  faireleur  rapport  sur  les  requêtes  donll’exa- 
men  leur  est  confié.  V oyez  Cosstu.  p’étst. 

RESCISION  DE  LA  VENTE  POUR 
CAUSE  DE  LÉSION.  Art.  tby.j  du  Code  ci- 
vil ! • Si  le  vendeur  a été  lésé  de  plus  de  sept 
douzièmes  dans  le  prix  dym  iinrmulde,  il  a le 
droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente, 
uaod  même  il  aurait  expressément  renoDcé 
ans  le  contrat  à ta  faculté  de  demander  cette 
rescision , et  qu’il  aurait  déclaré  donner  la  plus 
value. 

1675.  » Pour  savoir  s’il  y alésion  de  plus  de 
sept  douzièmes,  il  faut  estimer  l’immeuble  sui- 
vant son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la  vente. 

1676.  » La  demande  nest  plus  recevable 
après  l’expiration  Je  Jeux  années  à compter  du 
jour  de  la  vente , etc.  » 

Il  y. a aussi  rescision  ou  résolution  de  la 
vente  pour  cause.de  non  payement  du  prix. 
C’est  même  un  des  objets  les  plus  importons  de 
ce  qu’on  appelle  dans  les  contrats  de  vente 
l'établissement  de  la  propriété.  11  faut  exami- 
ner si  dans  le  plus  long  délai  de  la  prescrip- 
tion les  acquéreurs  successifs  se  font  libérés; 
et  si  les  quittances  justificatives  ou  des  preuves 
équivalentes  de  leur  libération  se  trouvent 
parmi  les  titres;  sans  cela  on  est  exposé  à des 
actions  en  revendication  dont  ne  préserve  pas 
la  purge  des  hypothèques  conventionnelles,  ju- 
diciaires ou  Legales,  qui  ne  s'applique  qu’aux 
créances  dont  l’immeuble  est  le  gage. 

Par  une  disposition  importante,  la  nouvelle 
loi  d'expropriation  a réduit  les  actions  en  re- 
vendication à une  action  stfr  leprix  et  sur  l’in- 
demnité. 

RÉSERVOIR.  Lieu  disposé  pour  tenir  des 
eaux  en  réservg  , jusqu'à  ce  qu’il  soit  utile  ou 
nécessaire  d’en  faire  usage.  Les  biefs  .supé- 
rieurs de  la  plupart  dp*  usines  hydrauliques, 
les  bassins  à flot  des  ports  de  mer,  les  bassins 
de  retenue  pour  opérer  des  chasses,  sont  de  vé- 
ritables réservoirs. 

RÉSILIATION.  Cassation  d’un  bail,  d’un 
contrat,  d’un  marché,  d’une  concession  , d'une 
entreprise,  soit  par  le  consentement  des  par- 
ties, soit  par  1 autorité  compétente.  Voyez 
Clicsis  et  cohmtioss  gékérales  , articles  21  , 

39  et  4°. 

Jurisprudence  du  conseil  délai. 

I.  Lorsqu’on  marché  fait  avec  le  gouvernement  stipule 
une  retenue  de  portion  du  prix  au  cas  d'inexé- 
cution des  ouvrages  dans  les  délais  prescrits,  il  n’est 
pas  permis  de  résilier  le  marché  pour  cause  d'inexé- 
cution. (ia  décembre  1818-) 
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1.  Lorsque  U résiliation  d'un  marché  n’est  fondée  ni 
.sur  l’art.  3<i  ni  sur  l’art.  39  des  conditions  generales 
applicables  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées,  l’ad- 
niinistratiun  doit  indemniser  l’entrepreneur  des  bé- 
néfices qu’il  eût  pu  faire.  ( 1 1 juin  .1 833.) 

RÉSOLUTION  D’UNE  VENTE,  D'UN 
BAIL,  D'UN  CONTR  AT.  C est  l'annulation  de 
ces.aslcs,  soit  du  consentement  des  parties,  soit 
par  l'autorité  des  jupes.  Le  Code  civil,  dans  les 
chapitres  5 et  6,  titre  S du  livre  3,  indique  les 
differentes  causes  de  résolution  et  les  pas  ou  elle 
doi  t è lr?  prononcée. 

RESSORT^C’esl  l'étendue  d une  juridiction. 
.RE6S0RT'(  Dernier f.  Tout  tribunal  qui 
jupe  une  allaire  au  socond  degré  la  juge  en 
dernier  ressort.  Les  arrêts  des  cours  royales 
sont  dans  ce  cas. 

Les  tribunaux  inférieurs  ne  jugent  qu'en 
premier  ressort,  ou  à charge  d’appel,  sauf  les 
cas  où,  par  exception  au  principe,  la  loi  les 
autorise  a juger  sans  appel , ou  en  premier  et 
dernier  ressort. 

RESPONSABILITÉ.  Condition  de  celui 
qui  doit,  répondre  et  être  garant  de  quelque 
fait,  de  quelque  chose.  En  certains  cas  déter- 
minés par  la  lui , le  maître  est  responsable  de 
ses  serviteurs,  le  père  est  responsable  (le scs 
enfans  ; le  propriétaire  l est  de  même  à l’égard 
de  scs  fermiers  et  locataires. 

Aux  termes  de  la  Charte,  le  roi  n’est  pus  res- 

{ inusable  : toute  la  responsabilité  retombe  sur 
e ministre  qui  a conlre-signé  l’ordonnance  ou 
la  décision  royale. 

Indépendamment  du  la  responsabilité  légale 
qui  peut  entraîner  des  peines  , il  y a uue  res- 
ponsabilité morale  non  moins  puissante,  et  qui 
suflil  pour  retenir  dans  lu  ligne  de  ses  devoirs 
le  fonctionnaire qlii  rcspec  te  l’opinion  publique, 
et  qui  trouve  dans  sa  Couscience  un  frein  supé- 
rieur aux  menaces  de  la  loi. 

R ET  EN  L1  E ( Bassin  de  . Voyez  Réservoirs, 
Ecluse,  Cuisses. 

RETENUES  POUR  GARANTIE.  D après 
une  circulaire  du  directeur  générai  des. ponts  et 
chaussées,  du  5 mai  1806,  la  somme  retenue 
pour  garantie  doit  être  restituée  a l’entrepre- 
neur, pour  les  travaux  d’cutrclirn , trois  mois 
après  1 examen  ; pour  les  constructions  neuves, 
six  mois  après  la  réception;  pour  les  travaux 
d’art,  uu  an  ou  deux  après  la  réception,  sui- 
vant les  conditions  du  devis.  L’article  35  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de 
i833  porte  également  que  ce  délai  de  garantie 
sera  de  trois  mois  après  la  réception  pour  les 
travaux  d’entretien;  de  six  mois  pour  les  1er- 
rassemens  et  les  chaussées  d'empierrement,  et 
d'un  ou  deux  ans  pour  tes  ouvrages  d'art,  selon 
que  cela  aura  été  stipulé  au  devis.  Cattc  rete- 
nue est  ordinairement  du  dixième  du  montant 
total  des  ouvrages  ; mais  pour  des  adjudications 


considérables  cl  des  travaux  dont  ] 'ex édition 
doit  durer  un  certain  nombre  d'années,  011  fixe 
dans  le  devis  un  maximum  que  la  -ielcnue  ne 
devra  pas  dépasser,  afin  de  nepasgênerl  entre- 
preneur par  des  avances  plus  fortes  qu  elles  ne  • 
aofVent  1 être  pour  garautirlesintérêlsdel  état. 

Dans  les  baux  d entretien,  la  retenue  de  ga- 
rantie ne  porte  que  sur  les  travaux  d’un  exer- 
cice, cl  cHe  est  payée  sur  le  crédit  de  l'exercice 
suivant.  Elle  devrait  toujours  être  exactement 
du  dixième;  mais  la  fixation  définitive  du  prix 
des  travaux  h l'entreprise  11e  pouvant  avoir  lieu 
qu’après  la  liquidation  des  dépenses  relatives 
aux  mains-d'œuvre , aux  salaires  de  capton- 
, niera,  etc.,  plusieurs  ingénieurs  font  porter  sur 
les  retenues  de  garantie  les  différences  en  plus 
ou  en  moins  qui  existent  entre  les  crédits  et  les 
dépenses  ellectivcs  des  travaux  en  régie,  sauf 
à régulariser  ces  retenues  dans  la  délivrance  des 
certificats  d'acompte  de  l’exercice  terminé  et  de 
l'exercice  courant.  Il  y a bien  quelque  incon- 
vénient à porter  dans  les  étals  de  lin  d'année 
une  retenue  de  garantie  un  peu  trop  forte  ou  un 
peu  trop  faible  ; mais  cet  inconvénient  est  plus 
apparent  que  réel,  lorsqu’on  prend  la  précau- 
tion qui  vient  d'être  indiquée.  D ailleurs,  l'o- 
bligation d’employer  la  totalité  des  crédits  de 
chaque  exercice  dans  le  courant  de  I année  dont 
il  a pris  le  nom , jointe  à 1 incertitude  qui  règne 
jusqu'au  dernier  jour  de  chaque  année.,  sur  le 
chillre  exact  des  dépenses  en  régie,  met  les  in- 
génieurs dans  la  nécessité  d’opter  entre  l’incon- 
vénient qui  vient  d'être  signalé,  cl  celui  de 
présenter  des  états  de  situation  qui  ne  seraient 
pas  exacts,  et  ce  dernier  inennvénient  serait 
infiniment  plus  grave  que  le  premier. 

RETENUES  SUR  LE  TRAITEMENT. 
Forez  Persioss,  Caisse  de  retenue. 

Retombée.  Ce  nom  se  donne  en  appareil 
aux  voussoirs  inférieurs  d une  voûte.  La  pre- 
mière retombée  est  le  voussoir  qui  s’applique 
immédiatcmftit  sur  le  pied-droit  r le  fit  infé- 
rieur de  ce  voussoir  est  la  naissance  de  la  route. 

Le  voussoirqui  s'appuie  suc  la  première  retom- 
bée se  nomme  deuxième  retombée , et  ainsi  de 
suite. 

RETRAITE.  ( Maçonnerie.  ) On  nomme  en 
maçonucrie  retraite^  le  reculement  d’une  assise, 
et  là  quantité  dont  cet|.e  assise  se  trouve  en  ar- 
rière ilu  parement  de  l’assise  précédeute. 

RE  TRAITE,  l'oyez  Fessions. 

RÉTROACTIF.  Fuyez  Effet  rétroactif. 
RÉUNION  DES  DIVERS  CORPS  D’IN- 
GÉNIEURS , DE  LEURS  ÉCOLES  ET  DE 
LEURS  ADMINISTRATIONS  CENTRA- 
LES. On  a Vu  , dansdes-artides  corps  du  génie 
et  ingénieurs  géographes , les  faits  relatifs,  soit 
à l’ancienne  réunion  et  ad  nouveau  projet  de 
réunir  les  corps  de  l’artillerie  et  du  genie,  soit 
à la  fusion  récente  des  géographes  dans  le  corps 
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d’élat-mnjor.  A l’article  des  officiers  «lu  génie 
maritimé,  noua  avons  parlé  du  projet  de  réu- 
nir les  constructions  navales  et  les  travaux  ma- 
ritimes. 

F.n  i "8<),  le  général  Pardon  ne  se  horn.lit  pas 
à la  réunion  des  corps  d'artillerie  et  du  géniff  ; il 
voulait  même  comprendre  dans  cette  fusion  le 
corps  des  ponts  et  chaussées. 

Sous  le  comité  de  salut  public , lorsque  des 
commissions  ministérielles  remplacèrent  les  mi- 
nistres, une  commission  des  travaux  publies 
tilt  momentanément  chargée  de  l'administra- 
tion des  travaux  civils , militaires  et  maritimes. 
Les  écoles  spéciales  avaient  été  supprimées.  On 
créa,  pour  les  remplacer,  l'école  centrale  des. 
travaux  publics,  et  l’on  comprit  dans  rensei- 
gnement suivi  à cette  école  des  cours  de  forti- 
fication et  de  pouls  et  chaussées  professés  d’a- 
bord par  Darçon  cl  Lamblardie.  Celte  institution 
devint  bientôt  l’école  polytechnique,  qui  fut 
successivement  restreinte  à renseignement  des 
sciences  et  des  travaux  graphiques  nécessaires 
à tous  les  corps  d'ingénieurs,  et  à quelques  ap- 
plications d’utilité  générale  dans  tous  les  ser- 
vices. et  les  écoles  spéciales  d’application  à 
chacun  d’eux  lurent  rétablies,  au  grand  avan- 
tage des  élèves  qui  vinrent-  y compléter  leur 
éducation  sous  le  rapport  direct  des  diverses 
fonctions  auxquelles  ils  sc  destinaient. 

Depuis  un  assez  grand  nombre  d'années,  on 
a produit  et  'reproduit  le  projet  de  réunir  le 
service  des  travaux  maritimes  exécutés  parles 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées , avec  celui 
des  constructions  navales  exécutées  par  les  ofli- 
ciers  du  génie  maritime.  Suivant  l'usage  , on  a 
d'abord  jeté  en  avant  les  considérations  d’une 
prétendue  économie  ; puis  on  a parlé  de  la  con- 
venance de  n entretenir  pour  le  departement  de 
la  marine  qu'un  seul  corps  d ingcnieurs-,  enfin, 

I on  a cru  voir  entre  ces  deux  services  des  ana- 
logies qu'un  examen  plus  approfondi  fait  bien- 
tôt disparaître. 

Ce  projet  de  fusion  est  pour  les  officiers  du 
genie  maritime  une  .sorte  d idée  fixe  qui  renaît 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  leur  parais- 
sent favorables.  Ils  ont  toujours  échoué,  et,  tout 
récemment  encore.,  cette  proposition  n’a  pas 
eu  de  suite,  quoiqu'elle  ait  été  plaidée  à la 
chambre  des  députés  par  un  orateur  habile.. 
Sans  doute  on  reviendra  plus  tard  sur  cette 
question  ; il  peut  donc  être  utile  de  l'examiner 
attentivement. 

Sous  I empire,  les  officiers  du  génie  maritime 
ne  cherchèrent  pas  à étendre  leurs  attributions  ; 
ils  suffisaient  à peine  au  grand  nombre  des  con- 
structions. navales,  et  à la  'direction  des  corps 
d'ouvriers  militaires  de  la  marinedont  ils  avaient 
le  cnmmnudcment.  Maintenant,  et  surtout  de- 
mis que,  par  une  conséquence  nécessaire  de 
application  du  nouveau  Code  forestier,  la 
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suppression  du  martelage  des  bois  autrefois 
réservés  pour  la  marine,  n entraîné  la  suppres- 
sion d'emploi  de  tous  tes  officiers  du  génie 
maritime  qui  étaient  préposés  à ce  service,  le 
cadre  de  ce  coVps  a été  considérablement  ré- 
duit, cl  il  n’est  pas  étonnant  qu'on  fasse  des 
cllbrts  pour  l'agrandir,  dans  l'espoir  que  cet 
accroissement  mettrait  les  ingénieurs  construc- 
teurs en  mesure  de  lutter  avec  plus  davantage 
contre  les  autres  puissances  de  la  marine  mili- 
taire. Mais,  en  fait  de  considération,  ce  n'est  pas  le 
nombre desindividusquifait  la  force d iîu rorps; 
elle  réside  tout  entière  dans  la  haute  réputation 
de  science  ctdc  talent  dont  ses  membres  jodissent 
a juste  titre,  et,  sous  ce  rapport,  le  corps  des  offi- 
ciers du  génie  maritime  n a rien  à désirer.  Qu'ils 
suivent  donc  exclusivement  leur  carrière,  nos 
vaisseaux  en  seront  meilleurs,  et  les  ingénieurs 
des  travaux  maritimes,  renfermés  dans  le  cercle 
de  leurs  fonctions  habituelles,  perfectionneront 
la  science  des  constructions  hydrauliques. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  cette  Opinion , sur  la 
fusion  dont  il  s’agit,  soit  le  fruit  de  la  disposi- 
tion qui  nous  porte  ordinairement  à -défendre 
les  institutions  dont  nous  avons  fait  partie  ; elle 
tient. à des  considérations  plus  générales  et  d'un 
ordre  plus  élevé  , puisque,  ainsi  qu’on  le  verra 
bientôt,  elle  s'étend  à tous  les  corps  d'ingénieurs 
des  divers  services  publics  dont  les  membres 
ont  assez  de  lumières  pour  remplir  au  besoin 
des  fonctions  plus  ou  moins  analogues,  mais 
qui 'généralement  n’acquerront  de  supériorité 
que  dans  le  service  qu'ils  ont  embrassé  et  au- 
quel ils  se  livrent  exclusivement.  . 

Cependant,  l’cscmplc  de  la  fusion  des  géo- 
graphes dans  le  coq. s d’état-major,  cl  les  ten- 
tatives réitérées  par  les  constructions  navales 
pour  envahir  les  travaux  inaritihics,  ofit  disposé 

3uclqucs  esprits  à reproduire  d'autres  projets 
c réunion,  malgré  les  essais  malheureux  qui 
en  ont  été  faits,  bn  général  on  se  fonde  sur  les 
avantages  de  l’unité,  sur  les  analogies  de  ser- 
vice, et  principalement  sur  Ics'économles  qui 
ep  résulteraient  dans  le  personnel  des  ingé- 
nieurs et  dans  l'administration  des  travaux. 
Sous  le  manteau  magique  de  l’économie . on 
tente  souvent  de  faire  adopter  des  mesures  qui 
fout  naltfe des  regrets  lardits  quand  l'cxpéricncp 
a prouvé  que  la  prétendue  économie  n'était 
quunc  déception. 

Quoi  qu’il  en  soit , ces  divers  motifs  ont  été 
. combattus,  en  1808,  par  M.  le  chevalier  Allcnt, 
dans  le  Précis  de  l'histoire  des  arts  cl  des  insti- 
tutions militaires.  L'importance  de  la  matière 
nous  détermine  à donner  quelques  extraits  des 
considérations  qu'il  a si  bien  fait  valoir. 

« Comme  ou  voit  cluîï  les  barbares , et  de 
»*nos  jours  chez  les  sauvages,  le  même  homme 
> pourvoir  à sa  subsistance,  fabriquer  ses  vé- 
• tciucns  et  scs  armes , construire , retrancher 
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» et  défendre  sa  cabane , pratiquer  entin  tous 
» les  arts  , parce  qu’afors  ils  sont  tous  faciles  et 

• grossiers;  ainsi’,' dans  la  larharie  du  moven- 
» 4ge,  la  guerre  est  simple, les  armées  sont  peu 
» aorn tireuses , un  seul  corps  les.  forme,  et  l'o- 

• pinion  -seule  y pur  taire  les  cnmbuttans  en  phi- 
» sieurs  classes;  mais  a mesure- que  les  peuples 
» se  civilisent , les  professions  se  divisent,  cl 
0 chacuned'elles  exige  tout  un  bonime  n ( prier  - iii). 

« Si  l'on  considère  les  analogies  et  les  diflri- 
0 rences  de  tous  les  services  r on  voit  que  leurs 

• sphères  se  touebentmnis  ne  se  confondent  pas, 
0 et  kl  marche  de  Ions  les  arts  prouve  ipi 'an  lieu 

• de  se -réunir,  ils  se  divisent  à mesure  qu'ils 'se 
0 perfectionnent,  eUrouvent  dans  leur  division 
•'mémo  une-  source  de  nouveaux" progrès  • 

( page  liv 

« Tandis  qu'on  essayait  de  rérnrir  l'artillerie 

• et  la  fortification,  fa  marclic  naturelle' des 

• arts  Se  manifestait  par  des  institution*  nou- 

• vellès.  Des  levers  réguliers  des  cartes  et 

• des  champs -de  bata'illes  sont  l'ouvrage  d'un 

• nouveau  corps , ccloi' des  ingénieurs  géogra - 

• pliés.  Vers  lecoinmeneementolu  dix-huitième 
» siècle,  on créa  un  corps  d'ingénieurs  dtsponls 

• et  chaussées.  Les  travaux-publics  Ont  été  |iar- 
» tagés  entre  ce  corpseteelul  du  génie  militaire, 

• et  de  sages- règlcmens  ont  déterminé  leurs  re- 

• lalions  dans  les  .-points  où  sc- tmirbent  leurs 
» serviees/On  n proposé  dans  une  foule  de  mc- 
« moires,  et  tenté -même  de  réunir  les  corps  de 

• l'état-major  de  l’artillerie, .du  génie;  des  ponts 

• et  chaussées  suivant  une  Inimité  de  combi- 
» baisons  ; maïs-pendant  Ces  essais  et  ces  luttes, 

» «le  nouvelles  divisions  «'établissent  dans  les 

• IravtfUX  publics;  de  nouveaux  corps  d’ingé- 
» n leurs  sc  forment  pour  la  -construction  des 
»-vais<etinx  et  pour  l'exploi Union  des  mines 

• f l’auteur  aurait  pu  ajouter  et  pour  \'hy/lro~ 

• graphie  maritime f ; I arbre  de  la  teiebee  se 

• pamilie  ;i  mesure  que  le  tronc  grossit  éls’élèvê, 

■ •et  dcpuis-long-ti-inps  il  n'est  plus  donnéii  un 

• seul  homme  de  l'embrasser  • ( pages  Iv  et  lyj). 
Telles  sont  les  considérations  que  ce  savant 

auteur  a puisées  (Lins  la  marche  et  les  progrès 
même  Hol'esprit  humain.  Qonntlt l'économie, 
il  lui  eût  itilli  dè  Citer  les  faits  tirés  de  l'expé- 
rience  acquise  pendant  la  réunion  momentanée 
de  larlilteriecrdu  génie(  i eSti-t  yott  ).  Ces  faits 
prouvent  que  l'économie  ,dani  les  dépenses  du 
personnel  et  de  l'administration  générale,  est 
plus  qtï*ahsorhéé  par  l'accroissement  des  dépen- 
ses dans  lew  travaux , parce  que  ces  travaux 
dftrent  plus  (le  dilfèrenees  que  d'anatomies,  et 
qu'il  s'y  commet  beaucoup  dèrrcucs  et  de  vices 
■ta  construction,  quand  leur  dircction  n'cst  jias 
confiée  è des  hommes  spécia'ux. 

'REVERS  OË  PAVÉ.  Dans  le  pavage  .les 
roufcs  et  des- rues,  on  distingue  la  chaussé* 
proprement  "dit*  H les  revers  construits  sur  les 


flancs  de  celte  chaussée.  Lorsque  les  chaussées 
sont  bombées,  un  rplssean  pavé  Se  trolive  natu- 
rellement foimé  entre  te  revers  et  la  chaussée  , 
ce  ruisseau  est  souvent  indispensable  pour  eus- 
pécher  la  dégradation  des  .-rrcotemens  , lorsque 
In  rbulc  a beaucoup  de  pente  longitudinale. 

Dans  les  rues,  la  chaussée  setilo  est  rigou- 
reusement-à  la-charge  de  la  grande  ou  de. In  po- 
4rte  voirie,  et  loi  revers  de  pavés  entre  cette 
chaussée  et  lés  propriétés  riveraines  sont  très- 
souvent  a la  charge  tics  riverains.  Il  n’y  n d’ex- 
ception que  (mur  les  communications  d’itue 
grande  importance,  ou  bien  lorsque  les  revenus 
communaux  permettent  aux  villcs.de  suppor- 
porlet-  cette  dénénse.  L oÿtZ  Pavv. 

REVERSOIR.  C’est  un ’ ouvrage  fiydrriuli- 
que  dont  l’objet  est  d’introduire  ou  Verser  des 
eaux  dans  iin  canal  ou  bassin.  Le  déversoir  au 
contraire  a pour  objet  de  déverserles  eaux  su- 
rabondants dû  canal , du  bassin  où  de  toute 
aulreireteniic. 

Assez  ordinairement  le  reversoir  est  disposé" 
de  manière  à pouvoir  opérer  facultativement 
l’introduction  des  eaux,  lîn  effet,  i]  .impérlc 
souvent  de  pouvoir  ne  les  pas  admettre  , «oit 
lorsqu'elles  sont  inutiles  , soit  lorsqu'elles  Sont 
tellement  troubles  qu  elles  envaseraient  le  canal 
ou  la  retenue. " 

REVÊTEMENT.  CVst  le  nom  d-.hné  Ha 
maçonnerie  qui  soutient  les  teères  d’un  rem- 
part du  cèle  extérieur  dç  la’ place  , , où  d’uu 
quai,  dune  levée,  d’uné  «figue  et- de  tous  au- 
tres ouvrages  dont  il  importe  «le  défendre  et 
soutenir  les  parcmens  extérieurs.  Cçst  en  ce 
sens  qoe  Loh  «fit  ftaursde  revêtement  murs  «le 
soutennement.  Voyez  ce  mot. 

Lorsque  cette  maçonnerie  est  fortement  in- 
clinée, un  lui  donne  le  nom  de  jjcrè , noyer  'ce 
mot.  Diius  ce  cas,  on  se  contente  «quelquefois 
de  faire  -des  revétenicns  en  fascinage  et  même 
en  gazon.  a 

On  peut  Taire  aussi  des  revétoniens  en  char- 
pente ; mais  fia  be  s’y  détermine  que  lorsque 
l’on  ne  peut  -pas  fairemieux.  Ces'  sortes  de  re- 
véteméns,  «Tailleurs  fort  disjiendieux,  sont  «le 
peu  de  durée.-  ,•*•••  . 

RHIN  {Travaux  du).  Voyez  Qsnuncs  oc 
Rnnr.  • 

RIGOLE.  (S’est  une  petîte  trnitcfiéc  ou  one 
légère  dépression  disposée  pour  faciliter  1«, 
coulement  «les  eaux.  a 

RIGOLES  ALIMENTAIRES.  VoyA  Cx- 

stux  OC  ni RIVAT  os. 

RISBERME.  C’est  un  ouvrage  eu  talus  ou 
-glaci  tel  quelquefois  néec  Jesréssàuts  Vêleront 
par  degrés  -,  ordtnajrémont  construit  eu  fas- 
cinages; On  s'efi  sert  pOnr  protéger  |e  pieil  des 
jetéès,  mufs-de  quAi,  épis  et  aptrép  Ouvrages  ex- 
posés îTlVctioh  des  flots  on  dés  courans.  Voyez 
Cncone , Eshochemext. 
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RIVAGE  DES  CO  U RS  B EAU  NAVIGA- 
BLES ET  FLOTÏ ARLES.  Voyez  Aa-lcviox, 

CuLMI.VS  OC  IIAXAOE.  ■ 

RIVAGES  UE  LA  MER.  Voyez  Laisitse- 
laIs  , Estba.i  , Place.  » 

RDI  ER  ES  NAVIGABLES  ET  FLOTTA- 
BLES. Vojrüz  N»vtcxriOK  iotp.rU-chr. 

RIVIERES  NONNAVIÜABL-ES  NI 
FLOTTABLES,  t'oyez  Corts  oinu,  Mot  Lias 
rr  lsises  , Pouce  ois  iuviCkes. 

ROLES  D ATTACHEMENT.  Voyez  At- 

TACUEME.XT  , CaHKETS. 

ROUE.  Maohioc  très-simple  et  très-iisUée 
pouf  Lr.ilner  et  enlever  les  fardeaux.  C'est  une 
des  principales  puissances  employées  dans  la 
mécanique.  Les  roues  sont  susceptibles  de  beau- 
coup de  modifications  selon  l'emploi  qu'on. en 
veut  faire.  Ainsi  l'-on  reconnaîtra  des  différences 
t/ès-Sensiblos  entre  les  roues  de  charrettes,  de 
moulins,  de  pendules,  etc.,  quoique  toutes 
aient  la  même  propriété  de  tourner  sur  un  asc 
ou  essieu.  '.*  . 

ROUES.  PENDANTES.  Voyez  MÔolus 

pexiiaxs.  • . . 

ROUISSAGE.  Voyez  Ciiaxvbe. 

ROULAGE.  On  comprend  sous  cette  déno- 
mination les  dillérens  modes  de  transport  des 
voyageurs,  denrées  et  marchandises,  par  les 
voies  de  terre,  sur  des  chariots,  charrettes  et 
autres  voitures’àppropriées  à ces  divers  servi- 
ce» C est  en  France. unp  grande  branche  d'in- 
dustrie. Son  exploitation  est  'faite  par  des 
routiers  et  conducteurs  de  diligences  qui  agis- 
sent rarement  pour  (sur  propre  compte  ; ils 
sont  mis  en  mouvement  par  des  compagnies  de 
roulage  ou  de  messagerie]  J Dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public',  cl  |iour  prévenir  une  foule  d'a- 
bus particuliers,  il  a.  été  fait  à ce  sujet  plu- 
sieurs règlcnÂné  derpolice. 

La  police  du  roulage  a pour  ohjel  la  charge 
des  voilures.  Il  largeur  des  jantcÿ  de  roues,  la 
s .illic  des. moyeux  «tic.  . 

Les' rqglcmens  ont  pour  but  In  conservation 
des  coules , la  fidélité  des  transports  et  la  sû- 
reté des  voyageurs.  Voyez  Police  do  roulade. 

ROULIÊAS  ET  VOITURIERS.  Les  arti- 
cles 2,3,  4 et  5 de  1 ordonnance  dira  août  1774, 
défendent  irux  roulierS.et  voituriers  de  dormir 
dans  leurs  voilures-,  de  les  abandonner  ou  de 
s'en  écarter  de  manière  à ne  pouvoir  veiller  io- 
tessammcnl  à'  leur  ronduite,  et  de  s’arrêter  et 
ssscjnhlef'  leurs  voitures  devrait  las  portes  des 
auberges  <Jt  manière  à embarrasser  In  voie  pu- 
blique. 

L'ordonnance  .du ,{  février  1786  défend  aux 
rohl'ers  et  voituriers  dé  quitter  tcurs-cheraux 
et  de  marcher  derrière  leur  voiture.  Si.  plu- 
sieurs yçiturc*  se  suivent ,.  il  doit  toujours  se 
trouver  un  rvulier  àia  tête  de  la  prcmière  voi- 
lure. ■-•••••  ' . . 


DEPARTEMENTALES. 

Le  paragraphe  d de  l'article  je 5 du  Gode  pé- 
nal prononce  la  peine  d'amende  contre  les  rou- 
licrs,  charrotiers,  conducteurs  de  voitures 
(|uclconques  ou  de  héles  déchargé,  qui  au- 
raient contrevenu  aux  règlemens  par  lesquels 
ils  sont  ohligés.de  se  tenir  constamment  à por- 
tée de  leurs  chevaux,  liêtes  de  trait  oude  charge, 
et  de  leurs  voilures,  et  en  état  de  les  gnider  ou 
conduire,  doccuper  un  seul  côté  des  mes,  rhe- 
tnins  ou  voies  publiques,  de  se  détourner  Ou 
ranger  devant  tontes  autres  voitures,  et  à leur 
approche  de  leur  laisser  libre  au  moins  la  moi- 
tié des  rues , chaussées , routes  et  chemins. 
Voyez  CoxTSAwmos  , Psoets-VEnsiCX. 

Aux  abords  (les  places  de  guerre  le»  procès* 
verbaux  de  contraventions  du  roulage  peuvent 
être  dressés  par  les  gardes  des  fortifications  et 
ar  les  portiers-consignes,  que  U décret  dû  24 
éeemhrc  181  1 assimile  aux  car  les. 

ROUTES  ROYALES  ET  DÉPARTEMEN- 
TALES. L’ordonnance  des  eaux  et  forêts  de 
léGq  a fixé  la  largeur  des  grandes  routes  ; cl 
ensuitu  divers  arrêts  du  conseil  ont  adopté  j>our 
certains  cas  et  pour  cerlaipes  provinces  aillè- 
rent es  largeurs.  Le  6 février  17761011  a enfin 
voulu  poser  «ne  règle  générMc.  Un  arrêt  du 
conseil  dudit  jour  a ordonné  que  toutes  les 
roules  qui  seront  construites  à 'l'avenir  seront 
distinguées  en  quatre  classes  ou  ordres  dif- 
férens. 

La  première  classe  devait  comprendre  les 
grandes  routes  qui  traversent  la  lolulité  du 
royaume,  ou  qui  cnnduisl-nt  de  la  capitale  dans 
les  principales  villes , ports  nu  entrepôts  du 
commerce.  Largeur,  quarnnte-dcu«  pieds. 

La  seconde,  les  routes  |>ar  lesquelles  les 
provinces  cl  les  principales  villes  du  royaume 
communiquent  entre  elles  , ou  qui  conduisent 
de  Paris  à <Jes  vjltes  considérables  , mais  moins 
importantes  que  celles  cj  - dessus.  Largeur  , 
trente-six  pieds. 

La  troisième,  celles  qui  ont  pour  objet  la 
communication  entrélcs  ville»  principales  d'une 
même  (iroviuce  ou  de  province»  voisines.  Lar- 
geur, trente  pieds. 

Et  la  quatrième.,  les  chemins  particuliers 
destinés  à la  communication  des  petites  villes 
ou  Ik>u rgs.  Largeur, .vingt-quatre  pieds. 

Dans  les.  largeurs  ci -dessus  spécifiées  ne 
sont  pas  compris  les  fossés  ni  les  empâtement 
des  talus  ou  glacis. 

L'art  ideC  de  cet  arrêt  permet  de  réduire  les 
largruu  dans  les  pays  de  montagpes  , cl  dans 
les  endroits  où  la  construction  des  chemins  pré-- 
seutc  dès  difficultés  extraordinaires. 

L’arlicle-y  autorise  des  largeurs  pins  grandes 
aux  abords  dé  la  capitule  et  des  villes  d'un 
gmml  commerce,  à raison  dc_l»  grande  af- 
fluence des  voilures.  a 

Enfin  l'grticle  10  défend  de  taire,  quant  à 
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présent,  aucun  changement  aux  routes  pré1 
cédemment  ouverte»'  et  terminées,  encore  qOe 
leur  largeur  excédit  celles  qui  viennent  «l'être 
Cxéès.’ 

Celte  législation  sur  le  classement  et  la  lar- 
geur des  routes  n a jamais  reçu  une  exécution  ri- 
goureuse et  constante  ,.parccquu  , selon  le»  be- 
soins du  commerce,  on  a plusieurs  fois  porté  une 
routed’uueclasfc  à une  autre  sans.qu'il  fùlpos- 
siblc  de  changer  scs  dimensions.  D'ailleurs  , en 
177G,  il  existait  sur  les  routes  beaucoup  dolacu- 
nes.etquand  ellcsontélé  1 objetdcconstructions 
nouvelles,  il  était  assez  naturel  de  les  coordon- 
ner aux  dimensions  des  {.actions  de  route  an- 
térieurement exécutées. 

Enfin  , les  pays  d élut  administraient  les  tra- 
vaux de  leurs  grandes  routes  , et  il  n’était  pas 
facile  alors  «le  les  faire  renoncer  à leurs  anciens 
usages.  Ainsi  quanti  il  s’élève  aujourd'hui  des 
contestations  entre  le  domaine  et  les  riverains 
sur  la  largeur  que  doit  avoir  une  roule , on 
pourrait  se  inéprundre  lieaucoup  si  l'on  vou- 
lait sc  régler  sur  un  texte  précis  de  lois  ou  de 
règletneos.  Ces  sortes  de  contestations  ne  peu- 
vent être  jugées  que  sur  le  vu  «les  projets  qui 
ont  servi  de  base  a l’exécution  des  travail»  , où 
à défaut  «le  projets,  sur  l’état  matériel  «les  por- 
tions de  la  même  route  situées  dans  I «-voisi- 
nage i{u  lieu  litigieux. 

Le  classement  a été  an  peu  mieux  observé  , 
sauf,  comme  on  l'a  dit , les  substitutions  d'une 
dasse  à une  antre.  - i 

Le  décrctp  du  16  décembre  181 1 .a  maintenu 
trois  classes  de  roules  impériales  (royales), 
dont  il  a donné  les  tableaux  -,  et  il  a qualifié 
routes  départementales  . toutes  les  grandes  rou- 
tes .non  comprises  auxdits  tableaux,  et  qui 
étaient  connue»  jusqU.'ulér$  sous  la  dénomina- 
tion de  routes  de  troisième  olnsse.  - ' 

Dans  ccs  définitions , on  ne  retrouve  pas  les 
roules  «le  quatrième  classe.donl  il  avait  étéfaft 
mention  dans  l'arrêt  de  1776,  et  il  est  permis 
de  croire  «pi'insensibleiiirnl  elles  avaient  été 
confondues  avec  les  routes  «le  troisième  classe  ; 
car  elles  avaient  trop  d'importance  pour  être 
confondues  avec  les  cuemios  vicinaux. 

On  ne  pourrait  pas  dire  non  plus  «(uc  les 
routes  dépar  tenu  niai  es  représentent  ces  mêmes 
reuu»  de  quatrième  classe,  puisque  f,c  décret  de 
1811  les  considère  comme  un  démembrement 
des  routes  royales  de  troisième  classe. 

Enfin,  il  arrive  jouinedli  ment  qu'une  nou- 
velle route  départementale,  mise  en  rapport 
avec  d anciennes  routes  nivale i.o^Vo  une  direc- 
tion plus  iourte  et  plus  commode.  Le  roulace 
s’y  porte  naturellement,  cl  par  le  fait  celle 
roule  départementale  devient  plus  importante 
que  les  parties  abandonnées  de  la  route  royale 
voisine,  il  est  donc  permis  de  dire  que  les  clas- 
sement des  routes  ne  sont  que.de*  mesures d'or- 
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dre  et  de  comptabilité  susceptibles  de  lieaucoup 
de  modifications , et  que  par  la  nature  des  cho- 
ses ils  ne  sont  pas  irrévocable».  - 

Il  faut  dire  aussi  que  la  création  des  roules 
.départementales  a élu  une  opération  purement 
fiscale.  En  181  iT  J empereur,  voulant  soulager 
le  budget  de  la  charge  d'une  grande  portion  des 
roules  royales,  en  a mis  la  dépense  au  compte 
des  départemens j et,  pour  colorer  celte  dispo- 
sition et  la  rendre  populaire,  on  a inventé  la 
dénomination  de  roules  départementales,  et  l’on 
a donné  aux  départeniens  une  grande  part  «l'ac- 
tion suri  administration  des  routes  mises  à leur 
charge. 

line  ordonnance  royale,  du  29  mai  i83o,. 
contient  la  disposiliou  suivante  : 

ArU  2.  • Pour  routé  tre  exécutés,  sur  la  seule 
approbation  donnée  par  les. préfets  aux  projets 
des  ingénieurs  et  aqx  adjtuiit  .liions,  les  travaux 
concernant  les  routes  départementales,  dont  la 
dépense  déj,i  allouée  aux  budgets  n’excédera 
pas  la. somme  de  vingt  mille  francs,  toutes  les 
fois  que  ccs  travaux  n'exigeront  ni  acquisition 
de  terrains  ni  cbangeraens  dans  la  direction  on 
lesalignemcusdcsditesroules.il 

Pour  élever  un  chemin  vicinal  au  rang  des 
routes  départementales  , il  faut  d'aboril  que  le 
département  en  ait  exprimé  le  vote,  et  ce  vole 
est  homologué  s'il  y a lieu  par  une  ordonnante 
royale.  On  a souvent  remarqué  que  ces  sortes 
de  votes  étaient  dus  à l'influence  passagère  des 
membres  du  copseil  général , et  il  n’étnit  pas 
rare,  lors  des  rénQuvcüçmcns  de  session  , de 
voir  un  conseil  général  pro|>oscr  de  déclasser 
une'routr  pour  en  classer  une  autre.  Pour  ob- 
vj cr  autant  que  possible  à la  légèreté  ou  ht  la 
précipitation  «les  décisions  de  cette  nature,  u*e 
ordonnance  royale  du  20  mars  |835  a disposé 
comme  il  suit  : m.  , . • 

. Art.  x.  «.A  l’avenir,  aucune  route  no  pourra 
être  classée  ap  Ambre  des  routes  départemen- 
tales sans  que  le  yole  du  conseil  général  ait  été 
'pré«u;dédc  l’enquête  presorite  par  l'article  d de 
la  loi  du  7 juillet  1 833. 

» Cette  enquête  sera  faite  par  l'administra- 
tion, ou  d'office,  ou  sur  la  demaixle  du  coérseil 
général.. 

2.  > Les  voies  étais  jusqn  a la  promulgation 

de  là  présente  loi,  quoiqu'ils  liaient  pas  été 
précédés  de  la  susdite  enquête,  pourront  être 
approuvés  par  ordonnance  du  Toi  suivant  les 
formes  prescrites  par  le  décret  dit  îfi  décembre 
1811,.  • 

3.  > Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
fieu  sans  préjudice  «tes  mesures  d'administra- 
tion prescrites  par  le  titre  2 de  la  loi  du  7 juillet 
■ 833  , et  relatives  à l'expropriation.  « 

Outre  le  classement  officiel  et  administratif 
des  rourcs royalcs-ct départementales,  ainsique 
des  chemina  vicinaux , il  y a une  sorte  de  clas- 
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sèment  naturel , et  qifi  dérive  (le  leur  destina- 
tion , selon  qae  les  communications  sont  consi- 
dérées comme  routes  de  poste,  de  messageries, 
d’étapes  ; selon  qu'elles  sunt  praticables  au  gros 
roulage,  ou aus  petites  réitéré»,  ou  seulement 
aux  bêtes  dé  somme  et  aux  piétons  comme  dans 
les  pays  de  montagnes. 

il  v a des  rottlcs  non  classées  comme  royales 
ou  départementales,  ni  comme  chemina  Vici- 
naux j et  qui  sont  néanmoins  des  voies  publi- 
ques, en  ce  que  le  public  en  jouit , soit  comme 
|>rolongemcnt  des  rues  et  issues  de  la  voirie 
urbaine,  soit  pour  l’exploitation  eommimc  dcs 
champs  et  des  étahlissemens  industriels,  soit 
enfin  comme  routes  d'étapes  suivies  par  les  mi- 
litaires cl  désignéessur  lenrs  feuilles  de  roui*. 
Les  routes  d'étapes  abrègent  sur  plusieurs  points 
le  trajet  des  routes  classées  ; ce  sont  du»  voie» 
militaires  naturelles.  c 

ll  y a d autres  routes  militaires  qui  ont  une 
destination  toute  spéciale  pour  les  camp*  et  po- 
sitions. Elles  sont  ordinairement  ouvertes  par 
les  troupes. 

i Quant  aux  roules  stratégiques,  ce  nom  ap- 
partient aux  routes  qui  favorisent  lesopératiods 
de  la  tactique,  Ct  nui  servent  à porter  les- corps 
d’armée  ir  de  grandes  disblnces,  au  milieu,  sur 
les  flancs  ou  sur  les  derrières  de  l'ennemi.  Sous 
ce  rapport,  toutes  les  grandes  roules  peuvent 
devenir  momentanément  routes  stratégique;  ; 
et  si  l’on  a donné  plus  spcciaJemtnl  cette  déno- 
mination aux  nouvelles  routes  des  départemens 
de  l'Ouest , c'est  qu'elles  ont  surtout  pour  objet 
W pacification  du  pays;  mais  «lies  n’en  sont 
■as  moins  des  routes  éminemment  civiles,  sous 
e tri  pic  rapport  de  l’industrie  agricole,  indu-' 
strrcllc  et  commerciale.  C est  ainsi  que  les  voies 
militaires  des  Romains  ont  favorisé  la  civilisa- 
tion dçs  Gaules,  de  l’Espagne  et  de  l'Italie. 

Les  routes  royales  ne  sont  pas  encord  parve- 
nues suc  tous  les  points  à l'dtat, parfait  d'en- 
trclK'Ç.  Sur  quelques-unes  même  il  se  trouve 
encore  des  portions  non  confectionnées  ou 
en  lacune.  Dans  le  but  très-louable  de'  faire 
cesser- ce  fâcheux  état  de  choses,  la  loi  du  37 
juin  |833  If  consacré  une  somme  de  quinze  mil- 
lions de  franes  pour  l'achèvement  des  lacunes 
de*  roules  loyales,  et  uoe  sommede  deux  mil- 
lions pour  augmenter  pen 'an t les  années  i833 
et  i834  le  fonds  d’entretien  des  routes  royales. 

La  même  loi  a affecté  un  crédit  de.  douze 
millions  à 1 exécution  des  routes  stratégiques. 

Une  ordonnance  royale,  du  12  novembre 
»U33,  a déterminé  le  nombre  et  les  directions' 
générales  des  routes-  stratégiques  à construire 
dans  les  départemens  (le  1 Ouest,  «onformé- 
menl  an  tableau  inséré  dans  ladite  Ordonnan- 
ce; Ges.  roules  sont  au  nombre  de  trente-huit. 
Voyez  Cartes,  Décradatiosb  ors  rovtês,  Devis 
o’exTRETIE*  DES  SOUTE*.  K AUX  DESCRAlfOES  SOUTES, 
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Fossés  DES  ROUTES,  MATÉRIAUX  FOUR  LES  ROUTES , 
NutlÉRÔTAOE  DES  ROCTES,  TaSES  d’epÎTRETIES  'DES 
routes  , Terrais  abasooicrÉ'  oe  la  route  , Route* 

DÉPARTES!!  STALCS. 

En  ce  qui  conrcrne  l’emploi  des  troupes  aux 
travaux  des  ponts  et  chaussées  en  général,  ct 
spécialement  à la  confeclion-des  routes  straté- 
giques. Voyez  lé  mol  Tsocpes. 

Nota.  L<»  de  l’impression  de  l'article  can- 
tonnier, nous  n’avions  pas  encore  le  nouveau 
règlement  qui  avait  été  préparé  pour  le  service 
de  ces  ouvriers  : il  n’a  été  public  que  le  10  fé- 
vrier iH-35,  ainsi  qu’une  circulaire  du  directeur 
général  aux  préfets.  Nous  nous  empressons  de 
transcrire  ees  deux  pièces,  à raison  de  leur  im- 
portance et  de  leur  utilité  pour  les  travaux 
d’entretien  des  roules. 

Envoi  d’un  nouveau  règlement  pour  le  service 
des  cantonniers. 

« Monsieur  le  préfet , il  m’a  paru  nécessaire 
» de  revisér  ct  de  coordonner  les  dispositions 

• qui  ont  été  successivement  arrêtées  pour  le 

» seryjce  de.<  cantonniers  employés  à l'entretien 
» des  routes.  , . . . 

, v J «i  1 honneur  de  vous  adresser  un  nouveau 
» règlement  qui  contient  les  diverses  mesures 
» qui  m’ont  paru  les  plus  propres  a régulariser 
> celte  institution  et  à en  tirer  les  avantages 

• qu'on  doit  en  attendre. 

> Sur  beaucoup  de  points  encore,  elnçnob- 
» stant  mes  prescriptions  souvent  réitérées , on 

• s’attache  h n'opérer  que  dea-rcchargciuens  gé- 
» néraux.etl’on  néglige  trop  peut-être  ces  soins 
» de  tous  les  jours,  de  lousl.es  instans,  qui  seuls 

• peuvent  maintenir  les  routes  dans  un  .état 
» parfait  de  -viabilité.  Veuillez,  monsieur  le 

iréfet,  unir  vos  efforts  aux  miens  pour  que 
es  vieilles  habitudes  cèdent  partout  tmile- 

• çons  d'une  saine  expérience. 

a Jv  saisie  premier  h reconnaître  que , sur  les 
a routes  qui  sont  mid  heureusement  tombées  dans 
» *n  grand  état  de  dégradation,  cl  oûlcs-chaus- 
» sées  ont  pordulcur  épaisseur  cl  leur  profil  pri- 
a milifs,  des  travaux  vx  tra  ordinal  les  de  répnra- 
a lion  sont  véritablement  indispensables;  c’est 
» aux  ingénieurs  h en  préparer  les  projets  età  les 
a soumettre  S l’administration,  qui  avisera  aux 
» voies  et  moyens  nécessaires  pour  en  couvrir  la 
» dépense;  mais,  sur  ces  routes  mêmes,  Icscàn- 
» tonmers  peuvent  encore  êlre^rès -utiles , soit 
«•  qu’à  Certaines  époques  011  les  réunisse  on  Itri- 
a gmlea,  en  leur  adjoignant  des  ouvriers  Huxilifli- 
» reSjêoilqu'oB  les  emploie  au  cassage  des  ma- 
a tériaux  et  aux  autres  occupations  diverses  que 
■»  vous  trouverez  détaillées  ati  règlement  ci-joint. 

a Sur  d’autres  routes,  situées  dans  les  pays 
a où  des  pluies  sures  mais  trèS-abondantcs-sue- 
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cèdent  à de -longues  sécheresse»,  le  nombre 
des  cantonniers  peut  être  moins  considérable, 
mais  la  présence  de  ce»  ouvriers  sur  le*  routes 
n’en  est  posmqins  très -nécessaire,  et  en  se 
pénétrant  bien  des  instructions  qui  leur  sont 
données,  ils  peuvent  y rendre  une  foule  de 
petits  services  et  y trouver  un  emploi  de 
leur  temps  très-profitable  au»  interets  de  la 
viabilité.  » 

» Jusqu’ici , dans  la  répartition  des  fonds  af- 
fectés a l'entretien  dos  chaussées  d'empierre- 
ment , on  a fait  trop  grande  la  part  des  ap- 
pnovisionneinens  de  matériaux  cl  tepp  faible 
celle  de  In  main-d’œuvre  ; l'expérience  de  tous 
les  jours  démontre  les  inconvéniens  de  ce 
système,  et  l'on  eitt  d’accord  aujourd’hui  sur 
la  nécessité  de  changer  les  proportions  ad- 
mises, et  de  chercher  une  économie  réelle  de 
matériaux  dans  l'augmentation  des  soins  de  la 
main-d’œuvre.  Ainsi , 1 étendue  des  cantous 
doit  être  généralement  diminuée , et  en  rédui- 
sant leurs  longueurs  , on  aura  moins  besoin 
de  recourir  à l’emploi  des  ouvriers  auxiliaires 
qu’il  est  souvent  difficile  de  bien  choisir  et  de 
réunir  à propos. 

* Sur  les  mulet  dont  les  chaussées  sont  pa- 
vées et  où  les  cantonniers  n’ont  il  s’occuper 
que  des  travaux  de’terrnsseracns  pour  l'cntre- 
üen  des  fossés , talus  et  accotemen* , l’étendue 

,4es  cantons  doit  être  double  au  moins  de  celle 
qui  sera  déterminée- sur  les  routes  en  empier- 
rement. 

» Au  surplus,  ainsi  que  cela  s’est  pratiqué 
jusqu’à  présent,  je  me  rèserved’arréler  chaque 
année,  et  pour  chaque  route,  le  nombre  des 
cantonniers  à employer , sur  la  proposition  de 
l’ingénieur  en  chef,  et  d’après  l’avis  que  vous 
voudrez  bien  joindre  à celte  proposition, 
s Le  règlement  laisse  aux  ingénieurs  le  choix 
et  la  nomination  dexes  -àgens;  j’ai  pensé  qu’il 
était  bon  de  maintenir  ccttc~disposition  qui 
existe  aujoürd  but  ; elle  donne  aux  ingénieurs 
l’autorité  cl  l’action  dont  ils  ont  besoin  pour 
assurer  le  service- Toutefois , la  liste  des  can- 
tonniers devra  vous  être  remise*,  et  vous 
pourrez  exiger  le  renvoi  et  le  remplacement 
de  tous  ceux  de  ces  ouvrier»  sur  te  compte 
desquels  vous  aurez  reçu  des  témoignage-  dé- 
favorables. 

• Les  cantonniers  seront  divisés  en  trois 
classes  : c’est  à vous , monsieur  lo  préfet , qu'i  I 
appartient  de  fixer  le  salaire  qu’il  conviendra 
d attribuer  à chaque  classe? Vons aurez  égard, 
dans  cette  fixation , au-prix  de  la  journée  dans 
le  pays,  et  à celle  considération  importante 
que  1 ouvrier,  dont  le  travail  est  assuré  pour 
1 année  entière , doit  se  contenter  d’une  moin- 
dre rétribution  que  s’il  était  dans  le  cas  de 
chercher  chaque  jour  l’emploi  de  son  temps  et 
de  ses  bras.  • 
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• Parmi  les  dispositions  nouvelles  que  ren- 
’ » ferme  le  règlement,  vous  remarquerez  celle 

» qui  a pour  objet  la  création  d’une  classe  su- 

• péricure  de  cantonniers  , sous  le  titre  de  cnn- 
- tonniefs  - chefs  . retle  création  fournira  le 
« moyen  d’exercer  sur  l’emploi  des  fonds  af- 

• fériés  aux  travaux  do  main-d’œuvre  une  sur- 
» veillante  plus  efficace  d exciter  le  zèle  des 
» simples  cantonniers,  et  de  récompenser  ceux 

• qui  se  distingueront  par  leur  activité,  par 
» leur  intelligence  et  par  une  bonne  conduite 
» soutenue.  On  doit  espérer  de  l’intervention  de 

• ces  chefs-ouvriers  d’cxcellens  résultats  ; mais 

• il  faut  que,  dans  le  choix  qu’ils  en  feront, 
» MM.  les  ingénieurs  ne  consultent  que  le  bien 
» du  service , et  qu’ils  ne  cèdent  h aucun  scnli- 

• ment  de  préférence  qui  ne  serait  pas  fondé 

• sur  des  titres  réels. 

» Le  cantonnier-chef  aura  un  canton  à sur- 
» veiller  moins  long  que  celui  des  autres  canton- 

• mers , mais  comme  eux  il  devra  mettre  la 

• main  à Louvre  et  donner  le  modèle  de  l’assi- 

• duitéet  du  lu»  travail. 

• Pour  ne  laisser  aux  cantonniers  aucun  pré- 

• texte  d’excuser  le  mauvais  étal  des  parties  de 
» roule  qui  leur  sont  confiées , il  est  nécessaire , 
» monsieur  le  préfet,  qu’on  évite  soigneusement 
» de  les  déplacer  de  leurs  cantons  pourlacor- 
» respoudaace , pour  les  opérations  graphiques 
» ou  pour  d’autres  motifs  analogues.  L'article  8 

• du  règlement  prescrit  de  n’.iutorisèr  ces  é- 
» placemcns  que  lorsque  les  besoins  dù  service 
» i exigeront  impérieusement.  ï!  veut  aussi  qu  i!* 
» n’aient  lieu  que  sur  un  ordre  exprès  du  l’inge- 
*>  nicur.  11  est  bon  qu’une  main  sévère  soit  tenue 
» à l'observation  de  ces  dispositions  dont  l'ira - 
» portance-est  facile  à sentir. 

» Aux  termes  dq l’article  (6,  chaque  canlon- 
» nier  sera  porteur  d'ùn  livret  destiné  à rece- 
» voir  , d'une  part  des  notes  sur  son  travail  et  sa 

• conduite,  et  d’autre  part  les  ordres  et  les 
» 'instructions  qui  lui  seront  donnés.  L’usage  de 
» ce’  livret , qui  a été  introduit  avec  beaucoup 
» de  succès  dans  plusieurs  départemens,  offre, 
» entre  autres  avantages,  un  moyen  utile  de 
» contrôle  pour  apprécier  tout  à la  fois  l’cxacti- 

• tude  des-  cantonniers  et  l’activité  des  agens. 
> chargés  de  les  surveiller.  Je  désire,  monsieur 
» le  préfet , que  la  distribution  du  res  livrets 

• soit  faite, dans  le  plus  court  délai  possible, 
» aux  cantonniers  de  votre  département.  Je 
» vous  invite  , en  conséquence  ; à vous  concerter 
» immédiatement  avec  M.  l'ingénieur  en  chef, 
» pour  en  faire  imprimer  un  nombre  suffisant 
» d’exemplaires  conformes  au  modèle  ci-joint. 
» La  dépense  a faire  pour  celle  impression  et 

• pour  la  fabrication  des  étuis  en  fer-blanc  où 
„»  les  livrets  seront  renfermés,  sera  imputée, 

« dans  la  proportion  convenable,  sur  les  fonds 
» afiectés  par  les  budgets  de  l'exercice  courant 
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» à.  l'entre  Lien  des  roules  royales  .et  départe- 
> mentales. 

« Vous  aurez  à imputer  -sur  ces  mêmes  fonds 
» les  frais  des  guidons,  des  bandes  de  cuivre 
» découpées  portant  le  mot  cantonnier , et  des 

• brassarts  dont  il  est  parlé  à l'article  5 du  règle- 
» ment. 

«.  Veuillez,  monsieur  le  préfet,  vous  entendre 
» avec  M.  l’ingénieur  en  chef,  pour  que  ce  nou- 
» veau  règlement  soit  mis  immédiatement  en 

• rigueur  dans  votre  département.  Veuillez 
» aussi  m'accuser  réception  de  la  présente, 

• dont  j’adresse  ampliation  à MM.  les  ingé- 

• meurs. 

» Recevez,  monsieur  le  préfet,  l’assurance 
» de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  conseiller  d'état 

Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines , 


Signé  LEGRAND. 


Reglement  pour  le  service  des  cantonniers  em- 
ployés à 1 entretien  des  routes. 

Définition  du  fervicc  des  cantonniers. 

Art.  i".  « Les  cantonniers  sont  chargés  des 
travaux  de  main-d'œuvre  relatifs  à l'entretien 
journalier  des  routes  , sur  une  certaine  étendue 
de  route  qui  prend  le  nom  de  canton. 

» Ils  doivent  obéissance,  pour  tout  ce  qui  a 
rapport  à leur  service,  aux  ingénieurs,  conduc- 
teurs et  autres  agens  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées. 

Nomination  des  cantonniers. 

a.  » Les  cantonniers  sont  nommés  et  congédiés 
par  l’ingénieur  en  chef,  sur  la  proposition  de 
( ingénieur  ordinaire. 

» Là  liste  de  ces  ouvriers  e*l  remise  par  l'in- 
génieur en  chef  nu  préfet,  qui  peut  exiger  le 
renvoi  et  le  remplacement  de  ceux  sur  le  compte 
dequels  il  aura  reçu  des  renseiguemens  défavo- 
rables.' 

Conditions  d'admission.  ’ 

3 » Pour  être  nommé  cantonnier  Ü faut  : 

1*.  » Avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  conscrip- 
tion, et  ne  pas  être  âgé  de  plus  de  quarante- 
cinq  ans  ; 

a*.  » N’étre  atteint  d'aucune  infirmité  qui 
puisse  s'opposer  à un  travail  journalier  et  as- 
sidu ; , 

-3*.  • Avoir  travaillé  dans  des  ateliers  de  con- 
struction ou  de  réparation  de  roules; 


4°.  • Être  porteur  d'un  certificat  de  moralité 
délivré  par  le  maire  de  la  commune  ou  le  sous- 
préfet  dcl'arrondissement. 

» Lcspostulaqp  qui  sauront  lire  et  écrire  se- 
ront préférés. 

* 

, Cantonniers-chefs. 

4-  > Tous  les  cantons  de  route  d'un  départe- 
ment seront  répartis  en  circonscriptions  con- 
tenant'chacune  au  moins  six  cantons;  les  six 
cantonniers  formeront  entre  eux  une  brigade; 
l’un  d eux  sera  cantonuier-chef  : il  devra  savoir 
lire  et  écrire,  et  il  sera  choisi  parmi  les  canton- 
niers qui  se  seront  distingués  par  Jeur  zèle,  lenr 
bonne  conduite  et  leur  intelligence.  • 

> Les  cantonniers-çhefsauront  une  station  plus 
courte  que  celle  des  autres  cantonniers.,  pour 
qu’il  leur  soit  possible  de  vaquer  aux  devoirs 
raciaux  qui  leur  sont  imposés. 

» Us  accompagneront  les  conducteurs  et  pi- 
queurs dans  leurs  tournées. 

• Ils  prendront  connaissance  des  ordres  qui 
seront  donnés  par  ces  ageos  aux  cantonniers  de 
leur  brigade,  et  ils  veilleront  à ce  que  ces  or- 
dres reçoivent  leur  exécution. 

»,  Ils  parcourront  en  conséquence  toute  l’é- 
tendue de  leur  circonscription  au  moins  une  fois 
par  semaine,  en  faisant  varier  les  jours  et  les 
heures  de  leurs  visites  pour  «assurer  de  la  pré- 
sence des  cantonnier*;  ils  les  guideront  dans 
leur  travail  ; ils  rendront  compte  aux  employés 
de  l’administration  sous  les  ordres  desquels  ils 
seront  plus  spécialement  placés,  et  ils  fourni- 
ront aux  ingénieurs  tous  les  renseignemens  qui 
leur  seront  demandés. 

» Ils  pourront  être  momentanément  employés 
h surveiller  l’exécution  et  à tenir  les  altache- 
mens  des  travaux  de  repiquage  dçs  chaussées 
pavées,  et  à diriger  des  ateliers  anibulans. 

Aigries  distinctifs. des  cantonniers.- 

5.  » Les  cantonniers  porteront  une  veste  de 
drap  bleu  et  un  chapeau  de  cuir,  autour  de  la 
forme’  duquel  sera  écrit  en  découpure,  sur  une 
bande  de  cuivre  de  o™.  aS  cent.  de  longueur  et 
de  o,o55  de  largeur , le  mot  cantonnier. 

•-Les  cantonniers-chefs  porteront  en  outre  au 
bras  gauche  un  brassai  t conforme  au  modèle 
arrête  par  l'administration. 

» 11  sera  remis  en  outre  à chacun  de  ces  ou- 
vriers un  signal  oifguidon  formé  d’un  jalon  île 
; deux  mètres  de  longueur,  divisé  en  décimè- 
tres , ferré  par  le  bas  et  garni  par  le  haut  d une 
plaque  en  forte  tôle  de  o*.  >.  j ceixl.  -do  largeur, 
et  de  om.  16  cent,  de  hauteur,  sur  chacune  des 
faces  de  laquelle  sera  indiqué  en  chiffres  de 
o”.  08  ceot.  de  hauteur  le  numéro  du  ranton. 

» Ce  guidon  sera  toujours  planté  sur  la  route 
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à moins  de  cent  mètres  de  distance  de  l’endroit 
où  travaillera  le  cantonnier. 

Du  travail  dm  cantonniers. 

6.  • Le  travail  des  cantonniers  consiste  à 
maintenir  ou  à rétablir  la  route  chaque  jour, 
et,  •autant  que  possible,  Il  chaque  instant,  de 
manière  à ce  quelle  soit  sèche, j nette,  unie, 
sans  danger  en  temps  de  glaces , ferme  et  d’un 
aspect  satisfaisant  en  toute  saison. 

» A cet  ellel , ils  devront,  suivant  les  ordres 
et  les  instructions  qui  leur  seront  donnés  au  be- 
soin, 

i”.  • Assurer  l’écoulement  des  eaux  au  moyen 
du  curage  des  cqjsis,  gargouilles,  arceaux,  et 
de  petites  saignées  faites  î propos  partout  où 
elles  seront  nécessaires , en  observant  que  ces 
saignées  ne  devront  jamais  être  faites  dans  le 
corps  de  la  chaussée  ; • 

a".  » Faire  en  saison  convenable  les  terrasses 
pour  ouvrir  ou  entretenir  les  fossés,  régler  les 
accotcmens  et  talus,  jeter  les  terres  excédantes 
sur  les  terrains  voisins  s’il  n’y  a pas  d'opposi- 
tion, ou  les  cramétrcr  pour  facdilcr  leur  raesu- 
rageou  leur  enlèvement  ; 

3'*.*  Enlever,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible , au  rabot  ou  à la  pelle , les  boues  liquides 
ou  molles  sur  toute  la  largeur  de  la  chaussée, 
quand  même  il  n’y  aurait  ni  liacbcs  ni  Ornières, 
et  accumuler  jusqu’à  nouvel  ordre,  sur  l’acco- 
tement, ces  boucs  en  tas  réguliers  pour  être  me- 
surés s’il  y a lieu  ; 

4".  * Régaler  oes  boucs,  lorsquelles  seront 
sèches,  sur  les  accotcmens  qui  auront  perdu 
leur  forme  ou  qui  auront  plus  de  quatre  centi- 
mètres de  pente  en  travers,  et  jetèr  le  surplus  sur 
les  champs  voisins  , s’il  n’y.a  pas  d’opposition; 

5”.  » Redoubler  de  soin  aux  approches  de 
l’hiver  pour  l'exécution  de'  ce  qui  est  prescrit 
aux  deux  paragraphes  précédées  , afin  d’éviter 
les  bourrefets  de  terres  gelées; 

6*.  » Dans  les  temps  secs , enlever  la  poussière 
et  la  déposer  sur  les  accotemens  ; 

j".  » Déblayer  les  neiges  sur  toute  la  largeur 
de  la  roule,  ou  au  moins  de  la  chaussée,  no- 
tamment aux  endroits  où  elles  «accumulent 
et  gênent  la  circulation  ; les  jeter  immédùile- 
ment  sur  les  champs  voisins,  s’il  est  possible, 
ou  ïes  mettre  en  tas  sur  les  accotemens,  de  ma- 
nière à indiquer  aux  conducteurs  de  voitures 
l'emplacement  deln  voie; 

8".  » Casser  les  glaces  de  la  chaussée  cl  les 
enlever,,  et  répandre  du  sable  et  des  gravats, 
notamment  dans  les  eûtes  et  les  touruuns  trop 
brusques  ; 

. g*.  * Casser  aussi  lés  glaces  des  fossés  et  les 
-enlever  dans  les  endroits  où  elles  s’accumulent 
de  manière  à faire  craindre  une  inondation  de.' 
la  route  lors  du  dégel  ; 


to*.  » Au  moment  du  dégel  rfavoriscr  l’écou- 
lement des  eaux , et  enlever  les  fragitacns  de 
glaces,  les  boues  elles  imnymdices,  afin  que 
les  effets  de  ce  dégel  nuiseut  le  moins  possible 
au  roulage  et  à la  route; 

1 1*.  » Rassembler,  easscr et emmétrer , en  tas 
distincts  et  d une  forme  particulière  , tontes  les 
pierres  errantes,  mobiles,  sailldhtea  ou  seule- 
ment apparentes,  lorsqu’elles  auront  trop  de’ 
volume,  et  celles  qui  seraient  à proximité  dans 
les  champs  voisins  et  dont  on  pourrait  disposer 
pour  les  approvisionnemens  de  la  route  ; 

• Casser  les  matériaux  destinés  à l'entretien, 
quand  ce  cassage  ne  devra  pas  être  fait  par  l'en- 
trepreneur delà  fourniture; 

■ a*.  > Couper  ou  arracher  les  chardons  ou 
autres  mauvaises  herbes,  notamment  avant  leur 
floraison  -, 

[_i3\  » üéharrasser  la  chaussée  des  pierres 
errantes  et  de  tout  ce  qui  peut  porter  obstacle  à 
la  circulation; 

i4*.  » Nettoyer  et  débarrasser  des  terres, 
plantes  et  corps  étrangers,  les  plinthes,  cor- 
dons et  parapots  des  ponLs,  pontceaux  et  au- 
tres ouvrages  d'art  ; . 

i5“.  » Veillera  la  conservation  des  bornes  ki- 
lométriques, des  poteaux  indicateurs,  et  des 
repères  denivellemcnt  établis  sur  la  route; 

iG*.  » Cultiver  et  soigner  les  plantations  qui 
appartiennent  à l'état,  veiller  à leur  conserva- 
tion et  à celle  des  plantations  des  particuliers  , 
redresser  provisoirement  tous«les  jeunes  arbres 
penchés  par  le  vent,  et  faire  généralement  par- 
tout ce  que  le  bien  de  la  roule  exige , conformé- 
ment aux  instructions  plus  particulières  qui  s», 
ront  données  par  les  ingénieurs  des  localités 
pour  l'exécution  des  dispositions  générales  ci- 
dessus. 

Emploi  des  matériaux . 

y.  » Sur  les  routes  à l’état,  d’entretien , 
les  cantonniers  se  conformeront , pour  l’emploi 
des  matériaux,  aux  dispositions  suivantes  i - 

'■  Ces  matériaux  se-ont  nïis  en  œuvre  au  fur 
et  à mesure  du  besoin  , en  choisissant  toujours 
pour  leur  emploi  les  temps  humides,  et  en  évi- 
tant surtout  les  reehargemens  généraux  et  les 
jets  de  pierres  à la  volée. 

» Pour  procéder  régulièrement,  on  aura  soin 
de  marquer  en  temps  de  pluie  les  Haches  et  les 
traces  de  voitures  qui  altéreraient  sensiblement 
la  forme  de  la  chaussée. 

*.  Ces  parties  dégradées  seront  nettoyéi  set  pi- 
quées particulièrement  sur  les  bords;  mais  seu- 
lement jusqu’à  la  profondeur  nécessaire  pour 
assufer  ta  liaison  des  matériaux. 

» Les  matériaux  provenant  du  piquage  se- 
ront purgés  de  terre  et  cassés,  s’il  est  nécessaire, 
avant  d'étre  employés. 
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» On  opérera  le  remplissage  des  flaclies  ou 
traces  de  Voitures,  tant  avec  ce*  débris  qu’avec 
la  quantité  nécessaire  de  matériaux  neufs  reçus 
par  l'ingénieur.  Ils  seront  battus  avec  soin,  de 
manière  à cc  qu’ils  fassent  corps  avec  les  cou- 
ches inférieures, .et  ils  feront  ensuite  arrasés 
suivant  la  forme  delà  chaussée. 

» Les  parties,  ainsi  restaurées,  devront  être 
entretenues  avec  un  soin  particulier,  jusqu'à 
ce  qu’elles  soient  complètement  affermies. 

■ Quant  aux  routes  qui  ne  sont  pas  à l'état 
d’enlretjen,  et  sur  lesquelles  néanmoins  le  rou- 
lage est  établi  , on  s'attachera  à les  maintenir 
en  aussi  bon  état  que  possible,  en  employant, 
avec  les  soins  qui  viennent  d’être  indiques,  les 
matériaux  dont  on  pourra  disposer. 

» On  observera  d’ailleurs  d’arracher  les 
pierres  trop  grosses  et  les  bordures  saillantes 
qui«de  viendraient  une  cause  de  dégradation,  et 
on  ne  les  remettra  en  œuvre  qu’après  les  avoir 
réduites  en  fragmens  de  grosseur  Convenable. 

» Les  rcchargemcns  plus  ou  moins  étendus  à 
faire  sur  les  routes  dégradées  seront  ordonnés 
par  l’ingénieur  qui  désignera  également  les  ma- 
tériaux à v employer.  Les  (lâches  et  ornières  à 
recharger  devront  être  préalablement  purgées 
de  boue  et  de  terre,  et  leur  surface  sera  ensuite 
piquée  sur  quatre  à cinq  centimètres  de  pro- 
fondeur. L’on  observera  dàilleurs  de  ne  ré- 
pandre les  matériaux  que  par  couches  de  cinq 
à six  centimètres  qui  seront  battues  et  affermies 
avec  soin.  * 

Tâches  à remplir. 

* * 

8.  * Pour  exciter  et  soutenir  l’activité  des 
cantonniers,  les  ingénieurs , lus  conducteurs  ou 
les  piqueurs  leur  assigneront  des  tâches  à rem- 
plir dans  un  temps  donné,  toutes  les  fois  que 
les  circonstances  locales  le  permettront. 

■■  L’indication  sommaire  de  ces  tâches  sera 
inscrite  sur  la  partie  du  livret  réservée  aux  or- 
dres de  service. 

■ Les  travaux  ainsi  prescrits  seront  un  des 
principaux  objets  de  la  surveillance,  tant  des 
chefs  immédiats  des  cantonniers  quede  MM.  les 
maires  et  comniissaires-voycrs. 

Fixation  <ics  heures  île  travail. 

g.  • Du  i".  avril  au  i".  octobre  les  canton- 
niers seront  sur  les  routes,  sans  désemparer, 
depuis  six  heures  du  matin  jusqu’à  six  ficures 
du  soir.  Le  restede  l’année,  ils  y seront  depuis 
le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil,  ils  prendront 
leur  repas  sur  la  route  aux  heures  qui  seront 
fixées  par  l'ingénieur  en  chef.  La  jurée  totale 
des  repas  n'excédera  pas  deux  heures  dans  les 
plus  longs  jours  de  travail. 


Déplacement  îles  cantonniers. 

, M» 

i o.  • Les  cantonniers  pourront  être  déplacés, 
soit  isolément,  soit  en  brigades , lorsque  les  be- 
soins du  service  l'exigeront  impérieusement, 
jour  être  dirigés  sur  les  points  qui  leur  seront 
indiqués. 

■ Ces  déplncemcns  ne  devront  jamais  avoir 
lieu  que  sur  un  ordre  exprès  de  l’ingénieur. 

Présence  obligée  îles  cantonniers  en  temps  de 
pluie , de  neige , etc. 

ri.»  Les  pluies,  les  neiges  ou  autres  intem- 
péries ne  pourront  être  un  prétexte  d'absence 
pour  les  cantonniers  ; ils  diront  même,  dans 
ces  cas,  redoubler  de  xèle  et  d’activité  pour 
prévenir  les  dégradations  et  assurer  une  viabi- 
lité constante  dans  toute  l'clendue  de  leurs 
cantons;  ils  seront  autorisés  néanmoins  à se 
faire  des  abris  fixes  ou  portatifs  qui  n’embarras- 
sent ni  Ja  voie  publique  ni  les  propriétés  rive- 
raines , et  qui  soient  à la  vue  de  la  route,  à 
moins  de  dix  mètres  de  distance,  pour  qu’on 
puisse  toujours  constater  la  présence  de  ces  ou- 
vriers. 

Assistance  gratuite  aux  voyageurs. 

ta.»  Les -cantonniers  doivent  porter  gratui- 
tement aide  cl  assistance  aux  voituriers  et 
voyageurs,  mais  seulement  dans  les  cas  d'acci- 
deus. 

Surveillance  sur  les  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie. 

13.  » Pour  prévenir  autant  que  possible  les 
délits  de  voirie,  le*  cantonniers  devront  avertir 
les  riverains  des  roules  qui,  pur  des  disposi- 
tions quelconques,  feraient  présumer  qu’ils 
pourraient  se  mettre  en  contravention.  Ils  au- 
ront l'œil , en  conséquence  , sur  les  réparations, 
constructions,  dépôts,  anticipations  cl  planta- 
tions qui  auraient  lieu  , sans  autorisation  , sur 
la  voie  publique  , dans  lelenduc  de  leurs  can- 
tons. Ils  devront  signalcrces  contraventions  aux 
agens  de  l’administration  , lors  dis  tournées  di- 
res agens  , ou  même  les  leur  faire  connaître  im- 
médiatement , soit  par  correspondance,  soit 
par  l’intermédiaire  des  cuntopuicrs-clqfs. 

Outils  dont  doivent,  être  pourvus  les  canton, 
nier  s. 

14.  ■ Chaque  cantonnier  sera  pourvu  à ses 
frais  : 

i*.  • D'une  brouette  ■ 

a*.  • D’ane  pelle  en  fer  ; - . 
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3*.  » D'une  pelle  en  bois  ; 

<f“-  »’D'un  outil  Jit  tournée , formant  pioche 
d'un  côté  et  pic  de  l'autre  j 
-5*.  » D'un  rabot  de  fer  ; 

6\  ».  D’un  rabot  de  bois  ; 

\ » D'un  rateau  de  fer  ; 

O»  D une  pince  en  fer  ; 

9*.  » D’une  masse  enfer; 

to*.  • Enfin  , d un  cordeau  de  vingt  mètres. 

" » Les  cantonniers-chefs  devront  être  pourvus, 
en  putre,  de  trois  nivelcltcs  ou  voyans,  d'un 
niveau  à perpendicule  gradué,  pour  indiquer 
les  pentes,  e^fl'un  double  mètre. 

Outils  d'espèce  particulière  à fournir  par  l’ad- 
' •ministralion.  , 

i5.  » 11  sera  remis  à chaque  cantonnier  un 
anneau  en  fçr  de  six  centimètres  de  diamètre, 
pour  qu’il  puisse  reconnaître  si  le  cassage  de  la 
pierre  qu  il  aura  à répandre  sur  la  route 
est  fait  conformément  aux  prescriptions  du 
devis. 

Fourniture  d’outils  aux  cantonniers  à titre 
d’avance.  » 

|6.  » 11  pourra  être  fourni , à titre  d’avance , 
aux  cantonniers  qui  n’auraient  pas  le  moyen  de 
se  les  procurer,  les  outils  qui  leur  manque- 
raient. Le  remboursement  de  la  valeur  de  ces 
outils  sera  assuré  It  l’administration  par  des  re- 
tenues successives  qui,  sauf  le  cas  de  renvoi 
d’un  cantonnier,  ne  pourront  cxcédcrlc  sixième 
du  salaire  mensuel. 

Entretien  des  outils. 

ly.  » Les  cantonniers  maintiendront  con- 
stamment leurs  outils  dans  un  bon  état  d'entre- 
tien. S'ils  se  rendaient  coupables  de  négligence 
à cet  égard,  il  y serait  pourvu  d'oilice  par  l'ad- 
ministration, qui  se  rembourserait  dé  scs  frais 
comme  il  est  dit  à l’article  16. 

» Les  outils  ne  devront  être,  portes  à la  ré- 
paration que  dans  les  intervalles  des  heures  de 
travail.  Les  excuses  d’absence  motivéîs  sur  la 
nécessité  de  remettre  les  outils  en  état  ne  seront 
point  admises. 

Livrets  des  cantonniers. 

l8.  » Chaque  cantonnier  sera  porteur  d’iin 
livret  conforme  au  modèle  joint  au  présent  rè- 
glement. Ce  livret  sera  destiné  à recevoir  les 
notes  sur  le  travail  et  la  conduite  de  pes  ou- 
vriers, les  ordres  et  instructions  qui  leur  se- 
ront donnés , et  l’indication  des  tâches  fj ni  pour- 
ront leur  être  assignées.  Il  devra  élte  représenté 
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par  eux  auyigens  chargés  de  la  surveillance  des 
routes,  toutes  les  fois  qu'ils  ep*seront  requis, 
sotls  peine  d une  retenue  d'une  journée  de  sa- 
laire pour  chaque  fois  qu'ils  auront  négligé  de 
se  munirdc  cette  pièce,  et  d’une  retenue  triple 
dans  le  cas  où  ils  1 auraient  perdue. 

Moyens  de  constater  tes  absences  des  canton- 
niers. 

19.  I Les  absences  et  .les  négligences  des 
cantonniers  seront  constatées  parles  ingénieurs 
et  les  agens  de  l’administration  employés  sous 
leurs  ordres;  il  en  sera  fait  note  par  ces  agens 
dans  les  livrets  dont  il  vient  d’étre parlé. 

» Elles  pourront  aussi  être  constatées  par  les* 
gendarmes  en  tournée,  par  les  maires  des  com- 
munes sur  h;  territoire  desquelles  lés  cnnLons 
seront  situé^,  et  parles  cemmissaires-voyers. 

Congés  lors  des  moissons. 

30  » Dans  les  temps  de  moissons,  et  lorsque 
la  route  sera  en  bon  état,  les  cantonniers  pour- 
ront obtenir  des  cotigés  de  l'ingénieur  ordinaire, 
sous  l'autorisation  de  l’ingénieur  en  chef.  Ils  ne 
recevront  aucun  traitement  pendant  la  durée  de 
ces  congés,  à l’expiration  desquels  ils  devront 
être  exactement  rendus  à leur  poste,  sinon  ils 
seront  imniédiôlcment  remplacés. 

Remise  du  livret  et  des  signes  distinctifs  lors 
du  renvoi  d un  cantonnier. 

21.  » Lorsqu'un  cantonnier  sera  renvoyé,  il 
fera  â l'ingénieur  la  remise  de  son  livre't,  de 
son  guidon,  de  son  anDeau  et  des  sigacs  dis- 
tinctifs qu'il  aura  portés  à son  bras  et  à sou 
chapeau.  Faute  par  lui  de  faire  cette  remise,  il 
sera  opéré  .une  retenue  du  double  de  la.  vitleuc 
de  ces  objets,  sur  ce  qui  lui  sera  dû  pour  salaire 
au  moment  de  son  renvoi. 

Classement  et  salaire  des  cantonniers. 

' ' „ 0 

as.  » Les  cantonniers  de  chaque  département 
seront  divisés  «n  trois  classes  égales  en  nombre, 
dontrle  salaire , pour  chacune  des  classes  , sera  • 
fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingé- 
nieur en  cheL 

• Lç  classement  se  fera  chaque  année  par 
l'ingcnieur  en  chef,  sur  le  rapport  de  l’ingé- 
nieur Ordinaire,  qf  d'après  les  sèrvices  des 
cantonniers  dans  le  courant  dç  l’année  précé- 
dente. 

»*Lc  salaire  des  cantonniery-chcfs  sera  fixé  à 
un  cinquième  en  sus  de  celui  des  caqtonniers  de 
première  classe. 
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Indemnités  de -déplacement. 

a3.  » Les  cantonniers  qui  sortiront  <le  leurs 
cantons  par  ordre  de  l'ingénieur  recevront  cr> 
indemnité  undixième#en  sus  de  leur  salaire , et 
un  cinquième  chaque  jour  qu'ils  auront  dé- 
couché. 

t * Il  ue  sera  point  alloué  d'indemnité  de  dé- 
placement aux  cantonniers-chefs,  si  ce  n’est 
dans  le  cas  où  ils  sortiraient  de  la  circonscrip- 
tion de  leurs  brigades.  Dans  ce  cas,  les'  indem- 
nités auxquelles  ils  auront  droit  seront  réglées 
comme  il  vient  d élie  dit  pour  celles  qui  seront 
payées  aux  simples  cantonniers. 

Encouragement  annuels. 

a j d Chaque  année,  sur  le  rapport  de  l'in- 
génieur Cn  chef,  il  pourra  être  accordé  |>ar  le 
préfet,  au  cantobnier  le  plus  méritant  de  cha- 
que arrondissement  d ingénieur  ordinaire,  une 
gratification  qui  n’excédera  pas  un  mois  de  sa- 
laire. 

•*Unc  semblable  gratification  pourra  être 
étalement  accordée. à celui  des  cantonniers- 
chefs  du  déparlement,  qui  pendant  l'année  aura 
rendu  les  meilleurs  services. 

K cfenucs  pour  cause  d absence. 

a5.  » Tout  cantonnier  qui  ne  sera  pas  trouvé 
à son  poste  par  l'un  des  agens  ayant'  droit  de 
surveillance  sur  la  route  pou  ra  subir  une  re- 
tenue 4c  trois  jours  de  solde  la  première  fois , 
de  six  jours  én  ras  de  récidive,  et  être  con- 
gédié la  troisième  fois. 

» deux  qui  sans  Vétre  absentés  n’auront  pas 
assez  travaillé  pendant  le  mots,  ou  qui  auront 
négligé  le  service  dont  ils  étaient  chargés, 
éprouveront  une  retenue  suffisante  pour  payer 
la  réparation  des  dégradations  qui  seraient  ré- 
sultées de  leur  négligence. 

» Une  partie  de  ces  retenues  prtùrra  être  al- 
louée par  l’ingénieur  eu  chef,  sur  le  rapport  de 
l’ingénieur  ordinaire,  nu  profit.de  ceux  des 
cantonniers  qui , par  leur  zèle  et  leur  travail, 
auront  mérité  des  cncourjigciurns. 

• Le  présent  règlement  arrêté  par  le  con- 
seiller délai  directeur  géuéral  des  |>onte  et 
rlwussécs  cl  îles  mines. 

. » Paris,  le  m février  i835. 

• LEGRAND.» 

ROUTES  DÉPARTEMENTALES  ( Pro- 
priété des  ).  Ges  roules  ne  dillèrent  des*  routes 
royales  qu'en  ce  qu'elles  u'ont  |fns  paru  ollrir 
mi  intérêt  pénénif  ; et,  par  ce  motif,  elles  ont 
été  mises  à.  la  charge  des  départcmcns.  S’ensuit- 


il  qu’à  ce  litre  elle?  soient  devenues  prpprlélés 
départementales?  C’est  une  question  grave  que 
nous  allous  discuter. 

Les  routcsdéparlemén taies  sont-elles  demeu- 
rées au  domaine  public?  Sont-elles  au  tontraire 
devenues  la  propriété  des  déparlémeqs  qui  les 
administrent? 

Appelé  plusieurs  fois  à traiter  cette  question 
dans  le  sein  du  conseil  des  ponts  et  chaussées , 
qu'il  nous  soit  permis  de  reproduire  ici  notre 
opinion,  non  prtur  faire  autorité,  mais  pour 
préparer  la  disrussion  qui  aurqjiéces&ajrement 
lieu  tôt  ou  tard  dans  |!cs  chambres  législatives. 
Ni  le  décret  du  iG  décembre  181 1 qui,  pour  la 
première  fois,  a admis  la  catégorie  des  routes 
déjiarlementalcs,  ni  aucuns  textesde  lois  posté- 
rieures , n’ont  cnrore  envisagé  sous  son  vérita- 
ble point  île  vue  la  difficulté  qui  nous  occupe  et 
à laquelle  il  s’en  rattache  beaucoup  d'autres. 

A la  fin  de  1818,  une  commission  avait  été 
choreéc  d’examiner  la  question  de  propriété 
des  arbres  plantés  fur  le  sol  des  routes  départe- 
mentales. Ce  n’était  qu’un  accessoire  de  la 
question  principale  que  nous  traitons  en  ce 
moment;  mais  roiiime  les  argumens  qu’on  fit 
alors  valoir  pour  et  contre  reposaient  en  grande 
partie  sur  la  question  de  propriété  du  sol , il 
ne  sera  pas  inutile  de  les  reproduire  sommaire- 
ment. •"  , 

Les  portions  de  routes qnc  le  décret  de  i8fi 
a déclaré  départementales,  'étaient  antérieure- 
ment rouli  s royales.  Elles  ont  été  ouvertes  et 
construites  aux  frais  de  l'état  qui  était  proprié- 
tairede  leur  sol.  par  prescription  ou  acquisition; 
en  mettant  1 entretien  de  ces  routes  à la  charge 
des  départcmcns,  on  ne  leur  avait  concédé  ni  pu 
concéder  la  propriété  du  sol  qui  fait  partie  du 
domaine  public  reconnu  inaliénable.  Én  1811, 
les  plantations  généralement  parvenues  à leur 
plus  haut  degré  d'accroissement,  ne  devaient- 
elles  pas  rester  à l'ctat  comme  un  fuible  dédom- 
magement «les  dépenses  faites  pour  l'ouverture 
et  la  construction  de  ces  roules?  Tels  étaient 
en  181G  les  raisonnemens  du  ministre  de  lin  te- 
neur, et  la  règlc.qui  cn  dérivait  fut  posée  le  10 
juillet  de  la  même  année  ; mais  plus  lard  l'opi- 
nion tlil* ministère  changea.  On  reconnaissait 
que  les  routes, royalgs  et  departement.. les  fai- 
saient ^gaiement  partie  de  la  grande  voirie.  La 
•léinc  manière  de  procéder  devait  donc  s'appli- 
quer aux  plantations , s il  n’y  avait  pas  de  motifs 
conlr.  ires.  On  convenait  encore  qu’aucune  loi 
ni  ordonnance  n'avait  ex  pbcitcmeul  conféré  aux 
dépailemcns  la  propriété  des  routes  départe- 
mentales; mais,  disait-on,  ccs  roules  sont  main- 
tenant administrées  comme  si  celte  propriété 
leur  élhïl  dévolue.  Les  départi  mens  font  tous 
les  frais  d’ouverture  de  construction  et  d entre- 
tien de  leurs  routes  nouvelles.  Ils  achètent  et 
payent  les  terrains  nécessaires  pour  les  élargirou 
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redresser.  Ils  vendent, dainccrl.iinsras d'*ligne- 
mens,  les  terrains  inutiles  eluiêmelesarbresqui 
s'y  trouvent,  et  ces  produits  figurent  dans  leurs 
budgets.  Le  ministre  eu  cotidunil  que  les  routes 
départementales  et  les  arbres  qui  en  dépendent 
appartiennent  aux  départemens,  romiiieles  cbe-' 
mins  vicinaux  et  les  rues  des  villes  appartien- 
nent aux  communes.  C’est  une  dépendance  du 
domaine  public  que  le  gouvernemen  t cède  aux 
département  de  même  qu’il  cède  les  rues  et 
chemins  aux  communes. 

La  commission  de  1818  ne  fut  pas  de  cet  avis; 
elle  n a pu  voir,  dans  le  décret  de  1811,  aucun 
abandon  de  la  propriété  du  sol  des  routes.  Les 
actes  de  propriété  que  l'on  se  permet  de  faire 
nu  qui  sont  tolérés,  ne  prouvent  pus  que  l’on 
soit  propriétaire;  et  d’ailleurs,  les  arbres  ne 
sont' pas  tous  abattus  à la  fois;  ils  ne  peuvent 
l'être  qufc successivement.  Il  n esldonc  pas  clon- 
nantque  le  gouvernement  en  ait  tolérélajouis- 
sance  aux  départemens,  maisà  litre  d’usufruit 
seulement , et  dans  l'espoir  de  retrouver  les  rou- 
tes plantées  quand  il  lui  conviendra  de  les  re- 
prendre. Par  ce  motif,  la  commission , sans 
abandonner  le  principe  de  la  propriété  de  la 
route  et  des  plantations  , n’a  pas  vu  d'inconvé- 
nient à laisser  l'usulruit  des  arbres  aux  dépar- 
temens. 

Examinons  maintenant , dans  toute  son  éten- 
due et  dans  toutes  scs  conséquences,  la  question 
de  la  propriété  du  sol. 

Si'l’on  remonte  aux  plus  anciennes  législa- 
tions, on  verra  que  les  grandes  communications 
par  terre  et  par  eau  ont  toujour/ fait  partie 
au  domaine  public  et  qu  elles  étaient  inaliéna- 
bles. 

La  loi  dit  aa  novembre-!",  décembre  1790 , 
porte,  article  a,  « Que  les  chemins  publics  ne- 
sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée, 
et  qu'ils  sont  considérés  comme  dés  dépendan- 
ce» du  domaine  pu  *%.. 

CeLle  régie  a été  textuellement  reproduite 
dans  1 article  538  du  Code  civil , mais  avec  cette 
restriction  au  mot  chemin,  les  cbcmiiis  « la 
charga  tk  fêtai.  On  pouvait  induire  de  la  loi 
de  1790  qu’elle  était. applicable  aux  chemins 
vicinaux  , et  telle  était  en  ellet  la'  prétention  du 
inimstre  des  finances  en  l'an .7;  mais  un  décret 
dii  34  vendémiaire  an  1 1 , rendu  e n matière 
contentieuse,  a considéré  que  la  loi  de  1790 
n est  relative  qu'aux  biens  qui  composaient  et 
doivent  continuer  à composer  le  domaine  na- 
tional ; quelles  chemins  publics  dont  elle  parle 
sont  les  rrtulcs  faites  et  entretenues  aux  frais 
de  la  nation  ; qne  celle-ci  n'a  jamais  entendu- 
s emparer  des  chemins  vicinaux  composés  de 
terrains  achetés  ou  échangés  par  les  com- 
munes ou  fournis  gratuitement  par  les  proprié- 
taires pour  le  service  particulier  des  communes, 
et  que  les  lois  des  6 octobre  1791 , 16  frimaire 


an  a,  et  11  frimaire  an  7,  qnisont  laissé  l'en- 
trelb  n des  chemins  à la  charge  dus  communes, 
sauf  le  cas  où  ils  deviendraient  nécessaires  au 
service  public,  ne  donnent  point  à. croire  qu’ils 
soient  des  propriétés  nationales. 

On  peut  objecter  que  celte  décision,  prise 
dans  une  contestation  particulière  , n'est  quim 
point  isolé  de  jurisprudence,  et  non  une  déci- 
sion législative;  cependant,  fi  rçn  la  rapproche 
de  la  restriction  insérée  dans  1 article  538  du 
Code  civil , on  est  fondé  à croire  qu’il  a été  lé» 
gaiement  décidé  que  les  chemins  vicinnux  ap- 
partiennent aux  communes,  mais  sous  la  con- 
dition d'une  destination  publique  qui  les  place 
hors  du  commerce  et  ue  permet  pasqu'ils  soient 
ni  a lierai c^, .ni  aliénés,  ni  prescrits,  tant  qu’ils 
continuent  de  servir  à la  voie  publique. 

Ce  qui  a clé  décidé  pour  les  chemins  vici- 
naux à l'égard  des  communes,  l'a-t-il  été  pour 
les  routes  départementales  5 l'égard  dcsdépor- 
lemens  ? Non,  jusqu’à  ce  jour.  Conviendrait-il 
de  le  décider  aujourd'hui?  C’est  ce  que  nous 
allons  examiner  , et  d abord  nous  établirons  une 
grande  dillérenrc  entre  les  communes  cl  U*  <lé- 
partemi  ns.  Les  uns  et  les  autres  sont , il  est 
vrai,  composés  de  citoyen*  unis  par  des  rela- 
tions locales;  mais  ces  relations  sont  intimes  et 
très-resserrées  pour  les  communes  ; elles  sont 
plus  rares  cl  plus  vagues  pour  les  départemens. 
Les  communes  ont  toujours  été  considérées 
comme  une  aggrégalion  de  famille.  Elles  ren- 
trent dans  la  classe  des  personnes  civiles  ; elles 
sont  capables  de  contracter,  d’acquérir,  de  pos- 
séder et  d'agir  en  justice  comme  les  particu- 
liers, avec  celte  seule  exception  que  l’exercice 
de  ce  droit  est  soumis  à des  formes  protectrices 
et  à des. conditions  de  tutelle.  Ce  droit  leur  ap- 
partenait avant  la  révolution , il  leur  a été 
maintenu  par  les  lois  nouvelles. 

Aucune  loi  formelle  et  spéciale,  du  moins  à 
notre  connaissance,  n’a  encore  explicitement 
conféré  aux  départemens  la  même  existence  ci- 
vile qu’aux  communes.  Dan»  quelques  ras  par- 
ticuliers, ils*ont  été  reconnus  propriétaires  , 
Créanciers , débiteur*,  rnaisccs  exceptions  11  ont 
jtTsqu’à  ce  jour  provoqué  la  publication  d'au- 
cune sègle  général*. 

Pourquoi  donc  est-on  demeuré  pendant  plus 
de  quarante  ;.ns  , cl  SOUS  les  influences  des  di- 
verses constitutions , Sans  prendre  à cet  égard 
une  détermination  bien  franche , bien  explicite? 
C'est  qu’apparemraent  la  question  est  difficile 
et  sa  solution  délicate  et  dangereuse.  ft'c$t-il 
pas  à craindre  , en  ellet,  qu'en  assimilant  les 
dépnrlr.mensaux  communes  sou*  le  rapport  îles 
droits  civils,  on  ne  rétablisse,  parla  succes- 
sion des  temps,  les  provinces,  les  pays  d'état, 
le  fédéralisme  ? Il  est  évident  que  l'assemblée 
constituante,  en  allaitant  ces  grau  les  corpora- 
tions qui  gênaient  la  marche  du  gouvernement, 
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a voulu  ks  remplacer  pur  des  centres  d'admi- 
nistration, et  non  pnr  d'antres  corporations 
pouvant , sous  le  manteau  de  la  propriété,  se 
procurer  une  sorte  d'existence  indépendante. 

Néanmoins,  dans  le  dernier  projet  de  loi  sur 
les  attributions  départementales,  on  trouve  la 
reconnaissance  positive  d'une  doctrine  qui  jus- 
qo'alors  ne  reposait  que  sur  des  actes  isolés;  cl 
comoie  celle  reconnaissance  émane  du  gouver- 
nement, qui  seul  pouvait  avoir  intérêt  à la 
Combattre,  tout  porte  à croire  que  le  principe 
sera  consacré  par  une  disposition  législative-. 

Mais  du  moins  ne  devrait-on  pas  admettre 
une  exception  en  ce  qui  concerne  les  routes  dé- 
partementales ? 

Lorsqu-'en  1811  l'empereur  a. cogité  aux  dé- 
partemens  l "administration  des  routes  départe- 
mentales, a-t-il  voulu  leur  en  ahandonucr  la 
propriété  ? 

Mais,  dit-on,  les  départemens  ne  les  admi- 
nistrent pas  seulement  ; ils  pavent  les  frais  d en- 
tretien des  routes  anciennes  , ils  volent  des 
fonds  pour  en  construire  de  nouvelles.  On  peut 
aiséftient  répondre  que  ces  fonds  votés  ne  sont 
autre  chose  qu'une  délégation  de  l'impôt  dont 
l’emploi  leur  u'été  séservé  comme  celui  de  cer- 
tains centimes  additionnels,  impôt  qui,  sans 
cette  destination  spéciale,  aurait  eleverse  dans 
les  caissesdu  trésor  pour  recevoir  la  même  ap- 
plication, et  d'ailleurs,  la  qualité  des  routes 
départementales  n’est  pas  lise  comme  la  pro- 
priété. Il  dépend  du  gouvernement , ainsi  qu’il 
l’a  déjà  fait  plusieurs  fois,  de  rétablir  telle  ou 
telle  route  départementale  dans  le  cadre  des 
routes  royéles.  A-t-on  jamais  vu  que,  dans  ce 
cas,  les  départemens  se  soient  crus  expropriés 
et  qU’Us  aient  songé  à se  faire  paver  le  prix  de 
la  route  qui  leur  était  prise  par  le  gouverne- 
ment, quelques  frais  qu'ils  eussent  laits  pour 
l'entretenir, ou  même  pour  en  construire  à neuf 
certaines  parties? 

Ou  dit  encore  que  la  participation  aux  dé- 
penses n'a  pu  être  gratuite  et  qu  elle  a ouvert 
un  droit  aux  départemens.  O11  peut  répondre 
que  celte  participation  aux  dépenses  prouve 
seulement  I intérêt  qu'on  a au  travail,  à la  chose. 
Combien  de  fois  plusieurs  départemens- n'out- 
ils  pu* été  appelés  a concourir  à des  ouvertures 
de  routes  et  de  canaux;  cl  cependant  leur  en  a- 
l-on  jamais  abandonné  la  propriété  en  totalité 
ou  par  portions ‘proportionnelles  à leurs  dé- 
boursés ? 1-cs  villes  maritimes,  qui  font  de  si 
grands  sacrifices  pour  subvenir  aux  frai»  de 
construction  de  leurs  écluses,  bassins,  quais 
l-t  jetées,  ont-elles  Jamais  cru  avoir  acquis  îles 
droits  n la  propriété  des  poils  et  rades?  Aon 
sans  doute,  parce  qu’il  est  impossible  de  récla- 
mer la  propriété  de  ce  qui  est  inaliénable  de  sa 
iialnre , de  ce  qui  11c  peut  pas  être  dans  le  com- 
merce. ' 


Ou  conduirait  d'ailleurs  le  système  que  nous 
eoniballons?  Il  y *des  routes  départementales 
qui  n'inléressent  qu'un  ou  plusieurs  arrondisse- 
tncua,  lesquels  ont  supporté  la  totalité  de  la 
dépense  ue  construction  première.  On  dé- 
viait donc  admettre  adssi  que  ccs  routes  ap- 
partiennent non  au  département  entier,  mais 
à quelques-uns  de  ses  arrondissemens  „ et  lors- 
que, les  routes  sont  co-départementalcs , c'est- 
à-dire  lorsque  par  leur  prolongement  elles 
traversent  successivement  plusieurs  départe- 
mens , lorsque  le  roulage , les  messageries  et  les 
malles-postes  s'y  sont  établies,  un  de  ces  dépar- 
Icmcns  pourra-t-il , eu  usant  ou  abusant  de  son 
droit  de  propriété,  troubler  et  interrompre  les 
relations  privées  et  le  service  public? 

Deux  circulaires  du  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  des  a 8 février  r8a8  et  27 
juillet  1829  , relatives  au  timbre  des  actes  d'ac- 
quisition de  terrains  pour  les  roules  départe- 
mentales, reposent  sur  le  principe  que  le  sol  de 
ecs  routes  ne  cesse  point  u'apparteuirài'ctal. 

11  semble  donc  démontré  que  les  roules  dé- 
partementales , quelque  dénomination  qu’on 
eur*  ait  donné,  quel  que  soit  le  mode  de 
les  administrer,  quelle  que  soit  la  source  où  Ion 
puise  les  sommes  destinées  à leur  frais  de  con- 
struction, entretiens  et  réparations,  n'ont  pas 
eessé  d’être  grandes  routes  et  de  depeudre  du 
domaine  public. 

Celle  opinion,  que  nous  eûmes  occasion  de 
développer  en  1 83a , fut  accueillie,  le  ii  octobre 
même  année,  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées, VI  adoptée  par  M.  le  directeur  géné- 
ral. Cependant  l'administration  générale  des  do- 
maines, sous  un  point  de  vue  purement  fiscal, 
envisage  la  chose  autrement  ; elle  veut  que  les 
actes  d'acquisition  de  terrain  pour  les  route» 
départementales  soient  soumi»  aux  mêmes 
droits  d'enregistrement  cl.dc  timbre  que  les 
acquisitions  laites  par  des  particuliers , coufor- 
mémciilà  l'article  17  de  la  loi  du  18  avril  1 83 1 , 
ainsi  conçu  : • Sont  et  demeurent  abrogés  f arti- 
cle 7 de  la  loi  du  16  juin  1824  , et  les  disposi- 
tions des  lois,  decrets  et  arrêtés  du  .gouverne- 
ment qui  tionl  .issujulli. qu'au  droit  fixe,  pour 
l'enregistrement  et  la  transcription  hypothé- 
caire, les  actes  diacquisilion  et  les  dôoaliAts  et 
legs  faits  au  profit  des  departemrns,  arrondis- 
senicos , communes , hospices,  séminaires,  fa- 
biiqucf,  congrégations,. consistoires,  et  autres 
établisscmens  publics. 

• En  conséquence,  ces  acquisitions,  dona- 
tions cl  legs  seront  soumis  aux  droits  pro- 
portionnels d'cnreeistrciiienl  et  de  transcrip- 
tion établis  par  les  lois  existantes.  » 

Dans  une  séance  du  là  février  i833,  cette 
administration  a proposé  de  reconnaître  que  le 
soldes  roules  de  pluie  mentales  ne  i.ti  t pas  partie 
du  domaine  publie.  Le  directeur  génci  al  des  do- 
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mninesa adopté celavislei".  avril  suivant.  M.  le 
ministre  des  finances, avant  de  se  prononcer  sur 
cette  proposition  , a cru  devoir  consulter  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

L'article  cité  de  la  loi  du  i8avriki83i  n'in- 
dique aucune  exception,  et  l’on  concevra  facile- 
ment qne  l’administration  financière  ne  croie 
pas  pouvoir  en  admettre  arbitrairement  ; ce 
serait  en  ellet  interpréter  la  loi  et  empiéter  sur 
le  pouvoir  législahf. 

En  examinant  attentivement  cet  article,  on 
n’y  voit  rien  qui  préjuge  explicitement  la  ques- 
tion de  propriété  du  sol  des  routes  départemen- 
tales. Ces  routes  doivent-elles  être  considérées 
comme  étant  susceptibles  d’une  propriété  pri- 
vée? L’article  i y leur  sera  incontestablement 
appliqué.  Sont-elles  demeurées  dans  le  do- 
maine public?  Cet  article  ne  leur  sera  pas  ap- 
plicable; c’est  donc  cette  question  quil  faut 
nécessairement  faire  résoudre  par  le  législateur. 
Vainement  les  ministres  se  mettraient-ils  d'ac- 
cord pour  donner  une  solution  quelconque.  On 
dirait,  arec  raison,  qu'ils  ne  sont  pas  u accord 
avec  tous  leurs  prédécesseurs , et  que  peut-être 
leurs  successeurs  les  désavoueront.  La  question 
est  trop  erave  en  ellc-mèmc-et  par  ses  consé- 
quences dans  l avenir  pour  ne  pas  devenir  [ ob- 
jet d'un  projet  de  loi.  Cependant,  et  à défaut 
de  loi , elle  a été  soumise  au  conseil  d'état  et 
discutée  en  séance  administrative  le  ny  août 
i834. 

Plusieurs  membres  ont  vu  beaucoup  de  dan- 
ger à admettre  les  départemens  à devenir  pro- 
priétaires à l’instar  des  communes  ; mais  cetlo 
opinion  n’a  pas  été  généralement  partagée,  lia 
été  reconnu  que,  d'après  divers  actes  de  la  lé- 
gislation actuelle,  les  départemens  peuvent 
posséder;  et  néanmoins  il  a été  unanimement 
admis,  à J egard  des  Toutes  départementales, 
que  les  anciennes  routes  royales , dont  l’admi- 
nistration a été  confiée  aux  départemeas  par  le 
décret  de  1 8 1 1 , sont  demeurées  dans  le  domaine 
public.  En  même  temps  il  a été  décidé»  la  ma- 
jorité de  neuf  contre  huit , que  les  routes  créées 
par  les  déptsrtruiens,  postérieurement  à ce  dé- 
cret et  dont  ils  ont  acquis  le  sol,  sont  léur 
propriété  ; que  dès  lors,  à raison  de  ces  acqui- 
sitions, les  départemens  doivent  payer  le  droit 
proportionnel  d’enregistrement. 

Dans  les  questions  graves,  sur  lesquelles  les 
opinions  se  sont  à très-peu  près  balancées,  il 
est  permis  de  conserver  desdoutes  sur  le  mérite 
de  la  décision  : et,  eu  ellet , sur  les  anciennes 
routes  royales  que  le  décret  de  i8t  1 a transfor- 
mées eo  routes  départementales , il  se  trouvait 
des  lacunes  qutf  Ici  départemens  n’ont  pu  fiure 
disparaître  que  par  des  confections  d’ouvrages 
sur  des  terrains  qu’ils  ont- dû  acquérir.  D’après 
les  principes  ei-dessus  posés,  ces  routes  seraient 
demeurées  dans  le  domaine  public  pour  les  par- 
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tics  anciennement  exécutées,  et  leurs  lacunes 
scn^pu  tombées  dans  le  domaine  départe- 
memal  ! • 

Il  en  résulterait  sur  une  même  route  deux 
états  de  chose  tellement  opposés,  qu’on  ne 
peut  raisonnablement  les  maintenir  simultané- 
ment. Nous  pensons  qu’il  y a nécessité  d’opter  j 
et  lors  même  qu’on  ne  verrait  aucun  inconvé- 
nient à reconnaître  aux  départemens  la  faculté 
de  posséder  à l'instar  des  communes,  il  ne  s’en- 
suivrait pas,  selou  nous  , la  conséquence  obli- 
gée que  les  routes  départementales  doivent 
cesser  de  faire  partie  du  domaine- public. 

MlUTES  D’ÉTAPE.  Voyez  Routes  roya- 
les ET  DEPARTEMENTALES,  CaUTES  DES  LIEE X D É- 
TAPE.  * 

ROUTES  MILITAIRES.  Voyez  IWtes 

ROYALES  ET  DEPARTEMENT A LIS. 

ROUTES  STRATÉGIQUES.  Voyez  Rou- 

TES  ROYALES  ET  DEPARTEMENTALES , TRAVAUX  d’aR- 
mle,  Troupes.  • 

* ROUTOIR.  Lieu  où  l’on  fait  rouir  le  clian- 
vrc.  Voyez  Cbanvr* 

RU.  î’Pctit  ruisseau.  Ce  nom  est  usité  dans 
plusieurs  parties  «le  In  France.  Ainsi  l’on  dit 
vulgairement,  le  lit  du  ru  est  envasé;  il  faut 
curer  le  ru. 

RUE.  Chemin  dans  une  ville  s dans  un  bourg, 
dans  un  village,  entre  deux  lignes  de  maisons 
ou  clôtures.  • • . 

Les  rues  qui  font  partie  des  grandes  roules 
relèvent  de  la  grande  voirie.  Les^autrcs  rues  dé- 
pendent de  la  petite  voirie. 

Jurisprudence  du  conseil  d élai . 

I . Le  percement  cl  1 élargissement  d’nnc  ruo  doivent 
être  ordonnés  selon  des  Tues  générales  cl  utilité  et 
d'économie.  Les  particuliers  intéressés  ne  peuvent  se 
dispenser  «le  s’y  soumettre.  (3  janvier  1809.)  *.>v 
a.  Aux  termes  du  décret  du  17  octobre  1808  ^toutes 
les  rues  do  Parts  appartiennent  à la  grande  voirie. 
(i3aottl  i8j3.) 

3.  Le»  maires,  des  communes  «ont  compétcns  pour  in- 
terdire on  rétablir  le  passage  dans  une  rue.  Le  minis- 
. tro  do  l'intérieur  prononce  dans  les  limites  de  ses 
attributions  en  statuant  sur  un  recours  porté  dotant 
lut  à ce  sujet.  Le  pourvoi  contre  sa  décision  ne  peut 
.être  introduit  par  la  voie  contentieuse*  f »8  février 
,.3;  J.) 

4;  C’eft  ou  roi  seul  qu’il  appartient  de  déterminer  les 
rues  qui,  dans  l'intcricnr  des  villes,  fout  partie  des  rou- 
tes royales  qui  les  traversent.  Les  ordonnances  riva- 
les en  celle  matière  ne  sont  pas  susceptible»  d'être  at- 
taquées par  la  voie  contentieuse.  '8  «epteuibie  i8a4«) 
5.  L«*rsq«  uhe  ordonnance  royale,  qui  dans  l'intérêt 
général  ordonne  l'ouverture  d une  me,  n’a  cto  ren- 
* due  qu* après  l'accomplissement  de  toutes  lès  f >riua- 
c blés  prescrites,  elle  n’est  pas  su»eq>lible  d’ètrc  oMa- 
*quéc  par  la  voie  contentieuse.  ( 1 août  182ÙJ 

RUE  MILITAIRE,  HUE  DU  REMPART. 
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Cjestda  rue  d’enceialode  l'intérieur  d’une  place 
de  guerre.  Son  objet  est  d’établir  une  ltbqttir- 
culationlelongdu  rempart  ou  du  murdeclimrre. 

Le  sol  de  celte  rue  fait  partie  du  terrain  mi- 
litaire. 

La  police  de  la  voirie  y est  exercée  de  concert 
entre  les  autorités  civiles  et  militaires.  Voyez 
Tebkains-militaires.  - 

La  rue  militaire  peut  être  comparée  au  clie- 
min  des  rondes  intérieures  du  mur  d'enreinte 
de  Paris.  C'est  une  communication  générale  en- 
tre toutes  les  rues  dirigées  du  centre  à la  cir- 
conférence. Voyez  Alicneuens. 


« 

SABLIERE.  Lieu  d’où  Von  extrait  le  sable- 

Voycz  CahHISÎIE. 

SABLIÈRE.  ( Charpenterie . } Pièce  de  bois 
posée  à plat  sur  la  maçonnerie  , et  supportant 
un  assemblage  de  ebarpeute  , comme  uue  cloi- 
son, un  comble. 

SABOT.  Aratoire  en  fer  qui  enveloppe  la 
peinte  des  pieux  et  pilots  qui  doivent  être  en- 
foncés en  terre  à une  garnie  profondeur;  les 
sabots  sont  principalement  nécessaires  quand 
on  redoute  la  dureté  du  sol.  Faute  de  sabot,  la 
pointe  du  pieu  s'émousse  et  s’aplatit  au  point 
de  ne  pouvoir  plus  pénétrer.  On  doit  donc  ar- 
mer de  sabots  tous  les  pieux  que  Ion  veut  bat- 
tre gu  refus. 

SAILLIE.  Les  saillies  sur  la  voie  publique 
sont  proscrites  par  beaucoup  d»  règlemens  de 
voirie,  et  notamment,  par  la  déclaration  du  roi 
du  1 b juin  i^g3,  par  l'édit  de  novembre  1607, 
et  pnr  l'arrêt  du  conseil  du  it)  octobre  16Ü6. 

SALUBRITÉ.  Les  articles  35  fl  36  de  la  loi 
du  16  Septembre  1807,  sur  les  dessérhemens , 
disposent  que  les  travaux  de  salubrité  qui  inté- 
ressent les  villes  et  les  communes  sont  ordonnés 
par  le  gouvernement,  et  que  les  dépenses  sont 
supportées  parles  communes  intéressées. 

L administration  publique  règle  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  travaux  de  ce  genre.  Voyez  Ate- 
MEBS  ET  ÉIABLlSSr»!EXSlXS*LC»«ES. 

SANCTION.  Confirmation , force , autorité 
donnée  a une  loi.  Dans  quelques  gouvernemens 
représentatifs,  les  décrets  ou  décisions  des  as- 
semblées nationales  sgnt  présentés *à  l'appro- 
bation du  prince  , et  n'out  force  de  loi  qu  au- 
tant qq'il  les  a sanctionnés  ; ailleurs,  et  lorsqW 
le  prince  exerce  une  portion  du  pouvoir  légis- 
latif, son  adhésion  à la  loi  est  indispensable; 


RUELLE.  Rue  étroite  et  impraticable  aux 
voilures.  % , 

RUISSEAU.  Cours  d’eau  d'un  faible  volu- 
me. A l aide  de  barrages  cl  pertuis  on  parvient 
souvent  à introduire  sur  de  faibles  ruisseaux  le 
tlollageà  bûches  perdues;  d'autres  fois,  en  for- 
mant des  réservoirs  et  des  retenues  d’eau  , on 
peut  y établir  des  usines  qui  tournent  par 
intervalles  et  par  éclusces.  Généralement  les 
eaux  des  ruisseaux  sont  très-faciles  à dériver 
dans  l'intérêt  des  irrigations.  Voyez  Coins 
d’eau.  .) 


mais  le  droit  qu'il  exerce  à cet  égard  est  le  même 
que  celui  des  autres  branches  du  pouvoir  légis- 
latif, dont  l'adhésion  n’est  pas  moins  indispen- 
sable que  celle  du  roi.  Tel  est  i'ondre  actuelle- 
ment établi  en  Franoe.  Voy.  Cuahte  CONSTITU- 
TIONNELLE. 

Dans  une  autre  acception,  on  nomme  sanction 
la  disposition  d’une  loi  ou  d’un  règlement  qui 
détermine  la  peine  à subir  dans  le  cas  d'infrac- 
tion aux  prescriptions  établies.  Si  le  défaut  de 
soumission  âJa  loi  na  pas  été  prévu,  si  aucune 
peine  ne  peut  fçiipper  les  conlrevenans,  on  ex- 
prime ce  vice  de  la  loi , en  disant  qu  elle  n'a  pas 
de  sanction'. 

SAS  D'ÉCLUSE.  C'est,  dans  une  écluse, 
l'espace  compris  entre  les  portes  (Ramont  et 
d’aval.  C'est  daus  cet  intervalle  que  le  bateau 
introduit  s’élève  ou  s’almisse  pour  passer  d’un 
bief  à un  autre.  V oyez  Ecluse. 

SAUGISSON.  C’est  un  Iqng  faisoeaif  cylin- 
drique de  branches  droites  autant  que  possible. 
Cli. ique  saucisson  a de  97  à 33  centimètres  de 
diamètre,  et  6 5 7 mètres  de  longueur.  On  s’eA 
sert  pour  le  revêtement  des  laiteries.  Voyez 
Gabions. 

SAUTERELLE.  Voye y.  Fausse  loçenbe. 

SAUVETAGE  (Omit  de).  Sur  1er  parages 
connus  par  de  fréquens  naufrages,  on  construit 
des  magasins  de  sauvetage  que  contiennent  les 
cordages , tigrés  ét  apparaux  nécessaires  pour 
aller  porter  secours  aux  navires  en  péril.  C'est 
principalement  pour  subveAirtoux  frais  de  con- 
struction et  d'entretien  de  ces  élablisseraens  et 
aux  salaires  des  gardiens'  et  marins  qui  y sont 
préposés  que  la  loi  autorise  dans  cei  laines  loca- 
lités, par  exemples  QoiHebieuf,  la  perception  les 
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d'un  droit  spécial  de  sauvetage.  Voyez  Droits  a 
Kqcevoir. 

SCHOORES.  L’article  i".  du  décret  du  n 
janvier  1811,  sur  l'administration  et  l’entretien 
des  polders,  dispose  que  les  sebooresou  terres 
ai  avant  des  polders,  qui  sont  couvertes  et  dé- 
couvertes par  la  marée,  sont  comme  lais  et  re- 
lais de  la  mer,  aux  termes  de  l’article  53R  du 
Code  civil  ,dcs  dépendances  du  domaine  public 

Généralement  les  polders  sont  des  schoon  s 
qui , s’étant  relevés  par  les  dépôts  successifs  des 
vases  et  limons,  ont  été  endigués,  cl  ont  dès 
lors  perdu  leur  nom  de  schoores.  On  ne  doit 
considérer  comme  schoores,  proprement  dits, 
que  les  terrains  ‘délaissés  «Silrc  la  digue  d’en- 
ccinte  d’un  polder  et  le  rivage  de  la  mer  ou  de 
ses  principaux  affluons.  Quand  ces  terrains , 
qu’on  peut  aussi  assimiler  à des  alluvions,  se 
sont  exhaussés  au  point  de  n’étre  plus  exposés 
qu’aux  fortes  marées,  la  végétation  s’y  établit  1 
ils  sont,  comme  on  dit  vulgairement,  parvenus 
a l’état  de  maturité,  et  c’esi  alors  qu  il  peut  être 
profitablAIe  les  endiguer  pour  les  mettre  tota- 
lement à l’abri  des  submersions.  Dans  ce  cas,  on 
demande  une  concession  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  lais  cl  relais  de  la  mer.  Cette 
législation  des  polders  avait  été  introduite  lors 
(le  la  réunion  des  Pays-Bas  au  territoire  de  l’an- 
cienne France;  mais  sauf  ses  dénominations , 
elle  peut  recevoir  une  utile  applicatiofi  sur  tous 
les  points  de  nos  eûtes  où  il  se  présente  des  cir- 
constances analogues.  P oyez  Polders. 

SCORIES.  C’est  ainsi  qu’on  nomme,  dans 
la  fonte  des  mines  métalliques,  les  parties  étran- 
gères qui  flottent  à leur  surface  pendant  quelles 
spnt  en  fusion,  et  qui  y forment  une  espèce  d'é- 
cume de  matière  vitrifiée  plus  ou  moins  com- 
pacte et  de  formes  diverses.  Les  scories  retien- 
nent souvent  une  partie  de  métal,  et  l'on  est 
oblige  de  les  refondre  de  nouveau.  V oyez  Lai- 
tier. 

SECOURS  (Fond  de).  Voyez  Smvr.xTioss, 

CoSCOURS  DE  l’État  AjX  TRAVAUX  DES  PARTICU- 
LIERS. 

SECRÉTAIRE  D’ÉTAT.  Qualification 
d’un  ministre  qui  est  autorisé  à contresigner 
les  actes  de  l’autorité  royale  dans  les  limites  de 
ses  attributions  ^ et  qui , par  le  seul  fait  de  sa 
signature,  assume  sur  lui  toute  la  responsabi- 
lité de  Ces  actes.  Ou  peut  être  ministre  sans 
être  secrétaire  d'état.  Voyez  Ministre. 

SECTION  DE  COMMUN  E.  Au  mol  com- 
mune on  a fait  voir  <jue  la  commune  «levait 
être  considérée,  soit  comme  une  subdivision 
du  territoire  sous  le  rapport  administratif,  soit 
Comme  une  agglomération  d‘iiabilan%  ayant  «les 
intér(':ts*cüoimuns  qulls  font  valoir,  il  litre  de 
propriété  privée,  sous  la  tutelle  dp  gouverne- 
ment; mais  il  *'st  arrivé,  et  il  arrive  encore 
journellement , que  par  des  considérations  d’or- 


dre public  une  commune  peut  être  divisée,  <hi- 
membrée  et  même  supprimée.  Dans  ces  dif- 
férons ras,  elle  est  incorporée  dans  une  uu 
plusieurs  des  communes  voisines,  et  tous  les 
citoyens,  ainsi  ééunis  dans  cet  assemblage  de 
«mrtimuncs  et  portions  «le  communes  , forment 
une  nouvelle  association,  n ayant  qu'un  maire 
et  un  conseil  municipal.  L imité  d’adraînistra- 
lion  comprend  toutes  les  portions  de  communes 
ainsi  réunies  ; mais  il  se  peut  que  chacune  de 
ces  parties  aient  è faire  valoir  «les  droits  diflé- 
rens  et  même  opposés,  relativement  à d’ah- 
cienncs  propriétés  nu  jouissances  communales, 
telles  que  bois  ou  pâturages  communs,  allôtia- 
ges,  etc.,  et  alors  les  intérêts  d'une  de  ces 
portions  de  la  commune  pourraient  être  fort 
mal  représentés  ou  défendus  par  la  majorité 
du  conseil  municipal.  Dans  ce  cas,  la  loi  auto- 
rise l’action  par  section  «le  commuite  1 l'arrêté 
du  a{  terminal  au  11  porte,  que  les  babilans 
ilvine  section  de  commune  peuvent  exercer 
leurs  droits  séparément  de  la  commune  ou  «les 
autres  sections  «le  la  commune , et  même  en 
contradiction  arec  elles. 

Jurisprudence  du  conseil  d'état. 

I.  la?»  contestations  relatives  à «le»  tintés  «le  propriété 
qui  existent  entre  «les  eoinnitines  el  les  «bltei-enta» 
sections  tl’uno  même  coinimitie  , «Itèrent  être  jugées 
par  les  tribunaux  ortlinaircs.  («fi  juillet  iSai.) 

SEING-PRIVÉ.  Signature  que  les  parties 
apposent  aux  écrits  et  actes  passés  entre  elles 
sans  l'intervention  d'un  otlicier  public,  et  qui 
marque  quelles  reconnaissent  pour  véritalde 
ce  qui  y est  énoncé. 

SEL.  Voyez  lstrûr  sca  le  sel,  Taxe  sur 
le  SEL. 

SÉMAPHORES.  Signaux  établis  sur  les 
côtes,  à l’imitation  des  télégraphes,  pmii^Ttns- 
mettre  «les  ordre»  aux  marins  .fri  limitent  la 
mer,  ou  pour  leur  donner  des  avis  sur  la  rqulc 
qu'ils  doivent  suivre,  Soit  pour  éviter  «les 
écueil;,  soit  pour  se  soustraire  à des  croi- 
sières ennemies. 

Un  sémaphore  ne  peut  transmettre  qu’un 
nombre  déterminé  «le  phrases  ap|ilièal>lcS  it  un 
nombre  déterminé  «le  Signaux  dont  les  naviga- 
teurs ont  la  clef,  et  qqe  I on  renouvelle  de  temps 
en  temps  p«mr  empêcher  l’ennemi  d’en  abuser. 
Le  télégraphe,  au  contraire,  est  une  langue  gé- 
nérale; elle  s’exprime  il  1 aide  de  signes  île  con- 
vention qu’on  ne  ptait  traduire  dans  la  langue 
vulgaire  sans  en  avoir  le  dictionnaire. 

SËNTIÈR  ou< SENTE.  Chemin  étroit  au 
travers  «les  champs,  des  prés,  «les  bois  et  au- 
tres propriétés’  rural<rs? Il  est  fort  «hllicilc  S'em- 
pêcher; dans  leS  propriétés  non  Closes  j la  for- 
mation des  sentiers  qui  peuvent  abréger  les  dis 
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tances  ou  procurer  aux  piclons’im  trajet  plus 
agréable  ou  -plu*- commode.  La  plupart  des  sen- 
tiers n'ont  été  établis  que  par  prescription. 

Les  sentiers,  dont  nous  venons  de  .parler, 
ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  voies 
très-étroites  ou  sentiers  qui,  dans  les  pays  de 
montagnes,  sont  de  véritables  routes,  faute 
d’autres.  Les  villages  et  même  les  villes  situées 
sur  les  versans  opposés  des  chaînes  et  des  con- 
tre-forts, n’ont  souvent  pas  d’autres  commu- 
nications. Plusieurs  sentiers  de  cette  espèce 
ont  été  classés  parmi  les  chemins  vicinaux,  et 
quelquefois  parmi  les  routes  départementales. 
Ce  classement 'suffit  pour  leur  rendre  appli- 
cables, selon  les  cas,  les  règlemens  de  voirie , 
grande  ou  petite. 

Les  chemins  du  Midi  sont  aussi  connus  sous 
le  nom  de  voies  muletières , quand  h raison  de 
leur  peu  de  largeur  ou  de  la  raideur  des  pentes, 
ou  des  précipice*  qu'on  y rencontre,  ils  ne 
sont  pratiqués  que  par  les  piétons  et  les  mu- 
lets. Lorsque  la  largeur  de  ces  chemins  permet 
de  les  fréquenter  en  voilure,  on  les  nomme 
voies  carrossables.  Voyez  Voies  MCipTitsES, 
Voies  carrossables. 

Quanfaux  sentiers  pris  dans  leur  acception 
la  plus  commune,  les  préfets  ont  le  droit  de 
rétablir  provisoirement , et  par  mesure  de  po- 
lice, la  communication  des  sentiers  interceptés, 
lorsqu’il  est  de  notoriété  qu'ils  servent,  et  sont 
indispensables  aux  voyageurs  et  au  service 
public. 

beaucoup  de  sentier*  servent  aussi  comme 
routes  d’étapes.  Voyez  Etaves." 

Jurisprudence  du  conseil  (Tétât. 

I.  Les  sentiers  qui  divisent  les  propriétés  rurales  et  qui 
serrent  à leur  exptuitalion,  sont  de  simples  servitu- 
des. Ils  ne  peaveut  élre  consiilérés  eoinmc  chemins 
w<Sp.*iux.  Lcseonlfulalions  relatives  aux  sentiers  sont 
dn  ressort  des  tribunaux.  (■  3 octobre  1809.) 

SÉRIE  DE  PRIX.  Adjudication  sur  série 
ou  bordércau  de  prix.  Ce  mode  d exécution  des 
travaux  repose  sur  le  soin  qu'a  pris  l’ingénieur 
de  rédiger  d'avance  uu  tableau  très-délaillé  des 
prix  de  toutes  les  natures  d'ouvrages  qu'il  sertf 
nécessaire  d'exécuter  pour  conduire  à leur  fin 
les  travaux  adjugés.  Dans  ce  système  Iq  rabais 
est  uniforme  sur  tous  lès  prix  partiels.  C'est 
le  seul,  moyen  commode  d apprécier- lcaraluris 
le  plus  fort.  Si,  au  contraire,  l'entrepreneur 
est  .admis  à varier  scs  rabais  scion  choque  na- 
tuTc'd  ouvrage , il  faut  multiplier  chaque  quan- 
tité «les  «lijcrs  ouvrages  probables  par  le  ra- 
bais qui  lui  est  applicable,  et  fairé  ainsi,  pour 
clinique  soumission,  uiytotal  général,  afin  de 
pouvoir  comparer  ensuite  ces  divers  totaux,  et 
juger  quel  est  le  plus  favorable  à Tadminisfra-' 


lion.  Quelque  parti  qu’on  ait  préféré,  on  fajl , 
pendant  ou’ après  l'exécution,  le  mètre  de  tous 
les  ouvrages,  et  on  leur  applique  les  prix  pro- 
duits par  le  rabais.  Si  le  rabais  a élï  fait  avec 
discernement , ce  genre  «le  marché  est  le  moins 
aléatoire,  puisque  la  totalité  des  ouvrages  se 
trouve  définitivement  payée  nu  prix  convenu. 

Cet  avantage  est  balancé  par  de  graves  in- 
convéniens  : I administration  sait  bien  d’avance 
quels  prix  partiels  elle  payera;  mais  elle  n’en 
connaît  pas  exactement  la  somme.  L’ingénieur 
peut  se  laisser  entraîner  à faire  beaqroup  d’ou- 
vrages imprévus;  l’entrepreneur  ne  s’y  oppo- 
sera pas  puisqu’il  est  sur  d’en  être  payé. 

Quelque  précaution,  quelque  talent  qu’on' 
ait  mis  à la  fixation  des  prix  de  la  sc/ie,  il 
s’en  trouvera  de  plus  ou  moins  favorables  à 
l’entrepreneur.  L’ingénieur  demeure  donc  le 
maître  de  le  favoriser  ou  de  lui  nuire.  Par 
exemple  J si  le  prix  du  mètre  cube  de  maçon- 
nerie en  briques  est  trop  élevé,  et  que  celui  de 
maçonnerie  de  moellons  soit  trop  faible,  la 
position  de  l’entrepreneur  sera  trè%clill’ércnle 
selon  qu'on  lui  donnera  l'ordre  de  construire 
un  riiur  eu  briques  oji  en  moellons.  Pour  di- 
minuer cet  inconvénient,  il  faut  que  les  mar- 
chés, sur  série  de  prix,  soient  accompagnés 
d'une  description  préalable  des  ouvrages,  c'est- 
à-dire  d'un  devis  bien  précis  sur  la  nature  des 
constructions  ; mais  .qlors  l'entrepreneur  ne 
manque  pas  de  prétextes  pour  obtenir  les 
substitutions  qur  peuvent  lui  profiter. 

Ces  diverses  considérations  ont  fait  générale- 
ment proscrire  les  séries  de  prix  dans  le  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées;  cependant,  il  est 
certains  cas  où  l'on  est  obligé  de  les  admettre  : 
tels  sont  particulièrement  les  menus  entretiens 
ouïes  réparations  urgentes  des  travaux  à 1» mer, 
parce  qu  i!  faut  pourvoir  immédiatement  aux 
dégradations  subites  et  imprévues.  Ainsi , dans 
la  plupart  des  ports  de  commerce  et  dans  les 
arsenaux  de  la  marine  militaire,  tous  les  travaux 
d'entretien  se  font  sur  série  de  prix.  Ce  mode 
est  également  admis  «lAis  le  service  8cs  for- 
tifications, parce  que  les  dépenses  pour  en- 
tretien l'emportent  sur  le  prix  des  ouvrages 
neufs. 

Néanmoins,  quand  il  s’agit  d'ouvrages  neufs 
dune  grande  importance,  une  administration 
«jui  craint  de  s'aventurer  doit  faire  rédiger  «les 
devis  et  passer  des  adjudications  sur  l'ensemble 
des  ouvrnges  prévus,  et  quoi<]uc , en  «léfiqjli  ve, 
le 'travail  duiyc  élre  payé  sur  l'application  dc\ 
prix  aux  métrés  de  diaijuè  partie  «l'ouvrage., 
ce  qui  semble  rentrer  dans  le  système  de» séries 
de  prix  , on  devra  reconnaître  que  ce  mode  d’ad- 
judication*.') toûsles  avantages  des  séries  de  prix 
proprement  «files,  sans  en  avoiç  les  i’ncooré- 
niens,  puisque  le  directeur  des  tcavaux  cl  l’en- 
trepreneur ne  peuvent  plus  qrlftlrqi renient  «lé- 
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passer  la  somme  fixée  ni  changer  le  mode  d'exé- 
cution.* •* 

Si,  contrairement  à ce  mode  d'adjudication 
(•plus  usité  dans  les  travaux  publics,  on  renon- 
çait à faire  des  toisés,  c’est-à-dire  à payer  les 
travaux  effectifs,  on  retomberait  dans  le  système 
des  adjudications  en  biocou  à forfait,  «|  ui  olhe 
de  bien  plus  graves  inconvéniens.  ! oyez  Bloc, 
forfait. 

- SERMENT.  Affirmation  dans  les  termes 
prescrits  par  la  loi. 

SERVICE  DU  GÉNIE  DANS  LES  PLA- 
CES. Le  ministre  de  la  guerre  a adressé , le 
septembre  i8a6  , à MM.  les  officiers  du  génie, 
une  instruction  datée  du  3i  août  précédent. 
Cette  instruction,  en  cent  articles,  est  relative  à 
la  rédaction  des  projets,  à la  conduite  et  à la 
comptabilité  des  travaux.  A la  suite  se  trouvent 
de  nombreux  modèles  des  états  rl  tableaux  <|uc 
les  officiers  du  génie  doivent  dresser  périodi- 
quement. Nous  ne  ferons  connaître  que  les  «lis- 
positions  les  plus  remarquables  de  l'instruc- 
tion. 

D’après  l’article  i". , les  directeurs  des  for- 
tifications doivent  adresser  au  ministre  de  la 
guerre,  avant  le  1 5 décembre  de  chaque  hnnéc, 
les  projets  des  travaux  à exécuter  pendant 
l’exercice  suivant,  aux  fortifications  et  aux  bà- 
timens  militaires  des  places , forts,  postes  et 
villes  de  casernement  de  leurs  directions. 

• Conformément  à l'article  5,  ils  adressent  au 
ministre,  dans  le  courant  des  deux  premières 
années  de  leur  résidence  dans  la  direction  , un 
mémoire  sur  la  situation  militaire  de  chaque 
place , et  sur  les  services  qu'elle  peut  rendre  en 
.cas  de  guerre.  Dans  le  cours  des  trois  premières 
années,  le  directeur  doit  envoyer  un  autre  mé- 
moire sur  l’ensemble  des  places  de  sa  dire  lion 
et  sur  les  moyens  de  défense  du.pays  qu'elles 
protègent. 

Suivant  l'article  i3,  les  projets  de  l’année 
doivent  être  accompagnés  de  feuilles  de  des- 
sin en  assez  grand  nombre  pour  qu’on  puisse 
toujours,  au  moyen  de  plans  cotés,  de  profils 
et  d’élévations,  prendre  une  parfaite  connais- 
sance de  l'état  des  lieux  et  des  ouvrages  propo- 
sés, et  y prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  convenables.  Les, feuilles  de  dessin  qui 
sont  adressées  au  ministre  doivent  être  faites  de 
la  propre  main  des  officiers  du  génie  ; elles  por- 
leht  leur  signature  au-desspas  de  ces  mols,o«- 
siné  par  moi,  ou  fait  et  dessiné  par  moi.  Les 
copies  destinées  aux  archives  des  places  ou  des 
directions  peuvent  seules  être*failes  par  des 
gardes  on  autres  employés.  Les  feuilles  de  des- 
sin sont  en  outre  revêtues  de  la  signature  du 
chef  du  génie  et  du  eu  du  directeur. 

Art.  19.  « Lorsqu’un  accident  imprévu  né- 
cessite, dans  le  courant  de  l’année,  un  travail 
pour  lequel  une  nouvelle  demande  de  fonds  dc- 
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vient  indispensable,  il  en  est  dressé,  d'une  ma- 
nière analogue  à ce  qui  a été  prescrit  ci-dessus, 
un  état  estimatif  par  extraordinaire. 

ai . • Les  directeurs  doivent  mettre  tous  leurs 
soins  à faire  établir  le  mode  d'entreprise  dans 
les  places  où  il  n’existe  pas. 

a!>.  » Aucun  ouvrage  ne  doit  être  commencé 
avant  q ue  les  attachemens,  c’est-à-dire  les  cotes, 
mesures  et  renseignemens  nécessaires  au  me- 
surage en  aient  été  pris  en  présence  de  ( entre- 
preneur, par  l'officier  du  génie  chargé  du 
détail  dudit  ouvrage,  à moins  que  cet  ouvrage 
ne  soit  entièrement  neuf  et  d’une  nature  telle, 
qu’on  puisse  en  tout  temps  en  vérifier  les  dimen- 
sions sur  les  lieux.  Malgré  cette  précaution,  qui 
donne  le  moyen  de  connaître  les  dimensions 
des  ouvrages  lors  même  qu'elles  ne  sont  plus 
apparentes  après  leur  achèvement,  on  doit  faire, 
de  conccrtavcc  l'entrepreneur,  le  mesuragsdes 
fondations,  grillages  etautres  objets  semblables 
agnnt  de  les  laisser  couvrir  de  terre  ou  d'eau.  » 

Les  articles  suivnns  ont  pour  otyet  la  forme 
et  les  usages  des  registres  et  carnets  d’attaebe- 
ment  et  du  registre  de  comptabilité. 

L’article  49  prévoit  le  cas  de  non  adjudica- 
tion des  travaux  ; l’article  5o  prescrit  alors  de 
recourir  au  mode  de  gérenec  ou  régie.  Le  gé- 
rant ou  régisseur  est  nommé  par  le  ministre  qui 
détermine  en  même  temps  le  traitement  à lui 
allouer  sur  les  fonds  des  travaux. 

Les  articles  •j\  et  stiivans,^jusqucs  et  y com- 
pris 79 , concernent  le  magasin  et  les  formes  do 
comptabilité  qui  s’y  rattachent  pour  l’entrée  et 
la  sortie  des  matériaux  ou  autres  objets. 

Enfin , après  avoir  consacré  quelques  articles 
à la  tenue  des  archives  des  places  et  des  direc- 
tions, l’instruction  réglera  forme  des  comptes 
à rendre  au  ministre. 

SERVITUDE.  C’est  ufte  charge  imposée  sur 
un  héritage  pour  l’usage  et  l’utilité  d'un  héri- 
tage appartenant  à un  autre  propriétaire.  Nous 
allons  citer  quelques-unes  des  dispositions  du 
Code  civil  sur  les  servitudes. 

Art.  688.  « Les  servitudes  sont  ou  continues 
ou  discontinues.  • 

» Les  servitudes  continues  sont  celle»  dont 
l’usage  est  ou  peut  être  continuel  sans  avoir 
besoin  du  fait  actuel  de  l’homme;  tels  sont 
les  conduites  d’eau,  les  égouts,  les  vues  et 
autre»  de  cette  espèce. 

• Les  servitudes  discontinuas  sont  celles  qui 
ont  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être 
exercées;  tels  sont  les  droits  de  passage,  pui- 
sage, pacage  et  autres  semblables. 

689.  • Les  servitudes  sont  apparentes  ou  non 
apparentes. 

» Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui 
s’annoncent  par  des  ouvrages  extérieurs,  tels 
qu’une  porte,  une  fenè^r^,  un  aqueduc. 

• Les  servitudes  non  apparentes  sont  celle» 

' 55 
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<|ui  n’ont  p as  île  signe  extérieur  de  leur  exis- 
tence . comme  pur  exemple  la  prohibition  de 
bâtir  sur  un  fonds , ou  de  ne  bâtir  qu’a  uhe  bau 
leur  déterminée. 

6qo.  » Les  servitudes  continues  et  appa- 
rentes s’acquièrent  pur  titre  ou  par  possession 
de  trente  ans 

691.  > Les  servitudes  continues  non  appa- 
rentes et  les  servitudes  discontinues  appnrcntes 
ou  non  apparentes  ne  peuvent  s'établir  que  par 
titres. 

a Lq  possession,  même  immémoriale,  ne  suffit 
pas  pour  les  établir,  sans -cependant  qu’on 
puisse  attaquer  aujourd’hui  les  servitudes  de 
celle  nature,  déjà  acq  dises  par  la  possession 
dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s’acquérir  de 
cette  manière. 

696.  • Quand  on  établit  une  servitude ,■  on 
est  censé  accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pobr  en  user  ;^iinsi,  la  servitude  de  puiser  de 
1 eau  à la  fontaine  d’autrui  emporte  nécessaire- 
ment le  droite  passage.  » 

Il  est  un  autre  genre  de  servitude  d’un  bien 
plus  grand  intérêt  pour  les  travaux  publics;  ce 
sont  les  servitudes  établies  par  la  lqj.  Voici 
comment  le  Code  civil  )es  définit  : 

Art.  6.jç).  « Les  servitudes  établies  parla  loi 
ODt  pour  objetl’utHité  publique  ou  communale, 
ou  1 utilité  des  particuliers. 

65».  • Celles  établies  pour  l’utilité  publique 
ou  copununale  onUpour  objet  le  marchepied  le 
long  des  rivières  navigables  ou  flottables,  la 
construction  ou  [éparnliqp  des  chemins  ou  au- 
tres ouvrages  publics  ou  communaux. 

» Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  ser- 
vitude est  déterminé  par  des  lois  ou  des  régle- 
niens  particuliers.  • 

65 1 . » La  loi  assujettit  les  propriétaires  à 
dillérentes  obligations",  l’un  à l'égard  de  l’autre, 
indépendamment  de  toute  convention. 

t>5».  s Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par 
les  lois  sur  la  |>oliée  rurale;  les  autres  sont  re- 
latives au  mur  cLau  fosSé  mitoyen  , au  cas  où  il 
y a lieu  a coutre-mur,  aux  vues  sur  la  propriété 
du  voisin,  à l’égout  des  Uùts,  au  droit  de  pas- 
sage. » • 

L’article  65o  a conservé  toute  leur  force  aux 
anciens  règlcmens  de  voirie  qui  imposent  de 
grandes  servitudes  à la  propriété  en  ce  qui  con- 
cerne les  alignemens,  les  permissions  de  bâtir 
le  loug  des  voies  publiques,  etc. 

L'article  fiai  s'applique  particulièrement  aux 
ét  ibl issemenS  incommodes  et  insalubres  qui  ne 
peuvent  être  formés  qu'à  certaines  conditions) 
et  après  laccomplijscmeiil.de  certaines  for- 
malités. ■.■<*{ 

Dans-T énumération  des  servitudes  mention- 
nées a 1 article  65o  , on  aurait  pu  comprendre  La 
défense  de  planter  des  boy  eu  de  construire  des 
édifices  et  des  moulins  S scier  dans  le  voisinage 


des  forêts  royales  , la  défense  de  faire  certaines 
constructions  dans  un  rSyon  déterminé  autour 
des  places  de  gucrlre,  l’interdiction  d'ouvrir  ou 
réparer  des  communications  et  d’opérer  des  dae- 
séchemens  dans  la  zone  militaire  des  côtes  et 
fijintières,  quand  cela  neuf  nuire  à la  défense  de 
l'elat , la  proscription  des  constructions  de  mou- 
lins à farine  dans  la  ligne  des  douane»,  etc. 

SERVITUDES  MILITAIRES.  C'est  ainsi 
que  l'on  nomme  par  abréviation  les  servitudes 
imposées  à la  propriété  dans  l'intérêt  delà  dé- 
fense militaire.  Ce  genre  de  servitude,  qui  tient 
à la  nature  dts  choses,  a existé  de  tout  temps; 
mais  il  11’a  pas  toujours  été  régulièrement  établi . 
La  loi  du  10  juillet  1791  a posé  à cet  égard  des 
bases  certaines.  Elles  ont  été  développées  ou 
modifiées  par  la  loi  du  17  juillet  i8iq,qui  est 
la  dernière  loi  de  la  matière.  C'est  donc  dans 
cette  loi,  et  daps  l’ordonnance  royale  du  1 août 
1 Ma  1 , rendue  pour  son  exécutiou,  qu'il  faut 
chercher  la  règle  et  les  formalites  n observer 
pour  en  faire  l'application. 

Afin  d'éviter  les  répétitions,  nous  nous  atta- 
cherons particulièrement  au  texte  de  l'ordon- 
nance, qui  n'est  qu’un  commentaire  raisonné  de 
la  loi,-* et  aussi  parce  que  ceLte  même  ordon- 
nance rappelle  celles  des  anciennes  dispositions 
qui  n'ont  pas  été  abrogées  par  la  loi  du  > 7 juil- 
let 1819. 

Le  litre  1".  de  l’ordonnance  traite  des  ser- 
vitudes, et  le  second  des  répressions  des  con- 
traventions. Le  titre  troisième  concerne  les  in-  ' 
demnilés. 

La  section  première  du  titre  1".  détermine 
les  prohibitions;  la  section  seconde  indique  les 
exceptions  ; In  section  troisième  fixe  le  mode  de  , 
détermination  des  limites;  la  quatrième  a pour 
objet  les  réparalious  et  l’entretien  des  bâtisses 
existâtes.  • 

L importance  des  dispositions  contenues  dans 
le*  quatre  premières  sections  nous  détermine 
à les  transcrire  littéralement,  ainsi  que  l’ar- 
ticle (’r.  du  litre  a.  Pour  le  surplus  de  1 ordon- 
nance, nous  renvovons  au  Lullcitn  des  Lois , en 
invitant  à y rechercher  en  meme  temps  les  lois 
du  18  juillet  1 791  et  du  17  juillet  1819,  eu  ce 
qui  louche  les  servitudes  utilitaires  qui  s’exer- 
cent sur  les  propriétés  privées,  t'oyez  Üose  des 
servit ciiEs  mii.it AiftEs.  11  y a peu  de  matières  [dus 
contentieuses.  JNoiis  terminerons  cet  article  par 
un  exposé  de  lu  jurisprudence  du  conseil  dclat. 
M.  [Delullcau,  avocat,  a -public  un  excellent 
traité  Sur  eette  matière.  , - *\ 

* c ■ 

•Titre  i "■  de  l'ordonnance  royale  du  i".  avril 
«8»i  ,sur  les  servitudes  militaires . 

F • gV  \ > : 

SectiosI".  — t Piolnlntions. 

«ÀjjLj/S  i V> 

Art.  i".  » Daus  l'étendue  de  deux  cetU  cm- 
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q liante  mètres  , autour  des  places  de  guerre  de 
toutes  les  classes  et  des  postes  militaires,  il  ne 
sera  bâti  aucune  maison  ni  clôture  de  construc- 
tion quelconque  , à l’exception  des  clôtures  en 
haies  sèches  014 en  planches  h claire-voie,  sans 
pans  r/e  luis  ni  maçonnerie , lesquelles  pour- 
rorU  être  établies  librement  entre  ladite  limite 
et' le  terrain  militaire.  Les  reconstructions  to- 
tales de  maTsnns  , clôtures  et  autres  bitisscs  sont 
également  prohibées  dans  la  même  zone  de 
servitudes , quelle  Qu’ait  pu  ou  que  puisse  être 
h l’avenir  la  cause  de  leur  destruction. 

a.  » Dans  l’étendue  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-sept  mètres  (deux  cent  cinquante  toiScs), 
anlouf  des  places  de  première  et  de  seconde 
classe,  il  ne  sera  bâti  ni  reconstruit  aucune 
maison  ni  clôture  rte  maçonnerie , mais  ap  delà 
de  la  première  zone  de  r/eux  cent  cinquante 
mètres  , il  sera  permis  d’élever  des  bâtimens  et 
clôturés  en  bois  et  en  terre,  sans  y employer  de 
pierres  ni  de  briques,  ni  même  de  chaux* ni  de 
plâtre,  autrement  qu’en  crépissage,  et  avec  la 
condition  de  les  démolir  immédiatement  et  d’tm- 
lcver  lesdérombrewet  matériaux  sans  indemnité 
h la  première  réquisition  de  l’autorité  militaire, 
dans  le  cas  où  la  place  déclarée  en  état  de  guerre 
serait  menacée  d hostilité. 

ïi  » Autourvlcs  places  de  (boisicfhe  classe  et 
des  postes  militaires , il  sera  permis  d’élever  des 
bâtimens  et  clôtures  dcconslruction  quelconque 
ati  delà  de  la  distance  de  deux  cent  cinquante 
.mètres.  . ' . 

» Le  cas  arrivant  où  ces  places  et  postes  se- 
raient déclarés  tn  état  de  guerre , les  démoli- 
tions qui  seraient  jugées  nécessaires  à la  dis- 
tance de  quatre  cemt  quatre-vingt-sept  mètres 
ne  donneront  lieu  à aucuue  indemnité  en  faveur 
«les  propriétaires. 

4.  » Dans  lelemlue  dé  neuf  cent  soixante- 
quatorze  mètres  (cinq  cents  toises),  autour  des 
places  de  guerre , et  ue  cinq  cent  quatre-vingt- 
quatre  mètres  (trois  ccpts  toises),  autour  des 
postes  militaires,  il  ne  sera  fait  aucun  chemin, 
levée  ou  chaussée,  ni  creüsé  aucun  fosse  sans 
que  leur  alignement  et  leur  position  aient  été 
concertés  avec  les  officiers  du  génie,  et  d’après 
ce  concert  notre  ministre  de  la  guerre  détermi- 
nera^ et  au  besoin  nous  proposera  de  déterminer, 
les  conditions  mixquelfes'ces  divers  travaux  de- 
vront être  assujettis  dijns  chaque  cas  particu- 
lier, afin  de  concilier  les  intérêts  difla  défense 
avec  ceux  de  I industrie,  de  l’agriculture  et  du 
commerce.  1 ' ' 

» Dans  la  même  étendue  les  décombres  pro- 
venant des  bâtisses  et  autres  travaux  quelcon- 
ques ûe  pourront  être  dépbsés  qifc  dans  les 
lièttx  indiqués  , par  les  officiers  du  génie.  Sont 
exceptés  de  cette  disposition  ceux  des  délri- 
méfis  quî  potltrsticni  servi r d’engrais  aux  terres, 
et  pour  les  dépôts  désqucls  les  particuliers  o’é- 
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prouveront  aucune  gène  pourvu  qu'ils  évitent 
de  les  entasser. 

» Dans  la  même  étendue, il  est  défendu  d’exé- 
cuter aucune  opération  de  topographie  sans  le 
consentement  de  l’autorité  militaire.  Leconsen- 
tement  ne  pourra  être  refusé  lorsqu'il  ne  s’agira 
que  d'opérations  relatives  à l’arpentage  des  pro- 
priétés. 

5.  » Les  ouvrages  détachés  auront  sur  leur 
pourtour , suivant  leur  degré  iftinportance . des 
rayons  égaux  , soit  aux  rayons  de  l'enceinte  des 
places  et  dift  ouvrages  qui  en  dépendent  im- 
médiatement, soit  à ceux  des  simples  postes 
militaires-,  cette  fixation  sera  déterminée  par 
nous  pour  chaque  localité. 

» Seront  considérés  comme  oqyrages  déta- 
chés les  ouvrages  de  fortification  qui  se  trou- 
veraient à plus  de  rleu.e  cent  cinquante  mètres 
des  chemins  couverts  de  la  place  à laquelle  ils 
appartiennent. 

■ Les  digues  qui  servent.à  soutenir  les  inon- 
dations d’une  place  seron  t également  considérées 
comme  ouvrages  détachés,  lorsqu'elles  auront 
en  même  temps  Un  but  et  des  formes  défensifs. 

6.  • Les  citadelles  et  les  châteaux  auront  à 
l’extérieur  les  mêmes  limites  de  prohibition  que 
celles  des  places  fortes , dont  les  unes  et  les  ou- 
tres font  partie;  les  limites  de  leurs  esplanades 
du  côté  des  villes  pourront  être  réduites,  selon 
les  localités,  par  des  fixations  spéciales  que  nous 
nous  réservons  d'arrêter  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  de  la  guerre. 

Sténos  II  — Exceptions. 

7.  » Notre  ministre  de  la  guerre  pourra  per- 
mettre, par  exception  aux  articles  précédées, 
la  construction  de  moulins  et  autres  semblables 
usines  en  bois,  et  même  en  maçonnerie,  à con- 
dijion  que  lesdi tes  usines  ne  seront  composées 
que  d’un  rez-de-chaussée,  et  à charge  par  les 
p’ropriétaires  de  ne  recevoir  aucune  indemnité 
pour  démolition  en  cas  de  guerre.  Les  permis- 
sions de  celte  nature  ne  pourront  toutefois  être 
accordées  qu’a  près  que  le  chef  du  génie,  b ingé- 
nieur’ des  ponts  èt  chaussées  et  le  maire  auront 
reconnudecon cfert ,'et  constaté  par  procès- verha I , 
que  l’usine  qu'on  se  propose  de  construire  est 
outillé  publique,  et  que  son  emplacement  est 
déterminé  par  quelque  circonstance  locale  qui 
□e  peut  sc  rencontrer  ailleurs) 

8.  » La  tolérance  spécifiée  par  l’article  précé- 
dent pourra,  lorsqu'il  n’en  résultera  aucun  incon- 
vénient pour  la  défense,  s’étendre  a toute  espèce 
de  bâtimens  ou  clôtures  situés  hors  des  places 
ou  postes  , ou  sur  l'esplanade  des  citadelles  ou 
châ  teaux  ,$ous  les  conditions  qui  seront  détermi- 
nées par  nous  relativement  à la  nature  des  ma- 
tériaux et  à la  dimension  des  constructions. 

'•  La  présenté  exception  ne  pourra  être  ap- 
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pliquéc  qu’aux  terrains  que  nous  aurons  déter- 
minés pour  chaque  place  ou  poste,  selon  les 
localités,  et  qui  seront  limités  par  des  bornes. 

9.  » Les  administrations,  les  communes  et 
les  particuliers  qui  désireront  obtenir  des  per- 
missions spéciales , en  vertu  des  deux  articles 
précédées , adresseront  leur  demande  à notre 
ministre  de  la  guerre,  lequel,  après  avoir  pris 
l'avis  du  directeur  des  fortilicalions,  accordera, 
sïl  y a lieu , 4es  permissions  demandées , en 
prescrivant  aux  pétitionnaires  toutes  les  condi- 
tions qu'il  jugera  convenables  polir  que  les  con- 
structions ne  puissent  nuire  à la  dclcn&c  de  la 
place.' 

10.  » Les  permissions  accordées  immédiate- 
ment ou  subséquemment  d'après  les  exceptions 
prévues  par  les  article^  y et  8 ne  pourront 
avoir  leur  effet , cl  ks  constructions  nouvelles 
autorisées  conditionnellement  par  les  articles 
1,2  et  3 de  la  présciitcordonnancc  ne  pourront 
élue  entreprises  qu'après  que  los  administra- 
tions, les  communes  ou  les  particuliers  auront 
souscrit  1 engagement  de  remplir  les  conditions 

3 u*  leur  seront  prescrites,  cl  notamment  celle 
e démolir  immédiatement  à leurs  Irais  les 
constructions  autorisées,  ou  d’en  supporter  la 
démolition  sans  indemnité  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  a et  3. 

» Ces  soumissions  seront  conformes  au  mo- 
dèle numéro  1".  annexé  à la  présente  ordon- 
nance. Elles  seront  faites  snr  papier  timbré  et 
enregistrées  moyennant  le  droi  lixe  d’un  franc. 
Il  en  sera  fourni, aux  frais  déjà  partie  intéressée, 
trois  expéditions  authentiques  au  chef  du  génie 
île  la  place;  l’une  de  ces  dispositions  restera 
déposée  dans  les  archives  du  génie  de  jaditc 
place,  la  seconde  sera  déposée  aux  archives  de 
la  direction , et  la  troisième  sera  transmise  à 
notre  ministre  de  la  guerre. 

11.  > Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus 
prescrites  j fe  chef  du  génie  délivrera  à la  partie 
intéressée  , pour  le  cas  de  permission  spèciale, 
copie  certifiée  de  la  lettre  de  notre  ministre  de 
la  guerre , contenant  l'énoncé  des  clauses  et  con- 
ditions de  ladite  permission , et  pour  le  cas 
A' autorisation  générale , un  cerlilit.it  conforme 
au  modèle  numéro  a-,  afin  de  constater  que 
toutes  les  conditions  desquelles  résulte  ladite 
autorisation  ont  été  remplies.  * 

Sectio»  111.  — Sloile  de  détermination  des 
limites. 

IX.  t I.cs  distances  mentionnées  dans  les  di- 
vers articles  qui  précèdent  seront  comptées  à 
partir  de  la  crête  îles  parapets  des  chemins  cou- 
verts les  plus  avancés,  ou  des  murs  de  clôture 
lorsqu’il  n’y  aura  pas  de  chedtins  couverts , ou 


enfin  lorsqu'il  n'y  aura  ni  chemins  couverts 
ni  murs  de  clôture  a partir  de  la  crête  intérieure 
du  parapet  des  ouvrages. 

i3.  » Ces  distances  seront  mesurées  sur  les 
capitales  de  l’euccintc  et  des  dehors.  Leurs 
points  extrêmes  pour  celle  de  deux  cent  cin- 
quante mettes  comme  pour  celle  de  quatre 
cent  quatre-vingt-sept  mitres , seront  fixés  par 
des  bornes  qui,  réunies  de  proche  er*prochc  par 
des  ligDes  droites,  scrvironldc  limites  extérieu- 
res aux  terrninssouinis  au»  prohibitions  respec- 
tivement déterminées  pour cesdeux  distances. 

> Les  capitalessurlesquclles  seront  prises  ces 
mesures  seront  choisies  de  manière  que  les  li- 
gnes qui  réuniront  leurs  extrémités  forment  des 
polygones  le  moins  irréguliers  possible,  et  que 
nulle  part  les  limites  ne  se  trouvent  sensible- 
ment plus  rapprochées  d'aucun  point  des  che- 
mins couverts,  murs  de  clôtures  ou  parapets, 
que  les  distances  respectivement  fixées  par  la 
loi  pour  les  trois  limites. 

■ 4-  » Les  points  qui  déterminent  la  troisième 
limite  ne  seront  point  marques  par  des  bornes, 
■nais  ils  seront,  ainsi  ipic  ks bornes  qui  déter- 
minent les  deux  premières  limites,  rattachés  à 
des  points  fixes  et  rapportés  sur  un  plan  spécial 
de  circonscription. 

,ifi.  » Ce  nia»  sera  fait  à l'éfhrlle  dut s mil- 
lième sur  plusieurs  feuilles  se  rattachant  par 
des  lignes  communes.  Il  comprendra  tout  le  ter- 
rain soumis  aux  servitudes  et  prohibitions  men- 
tionnées dans  les  articles  précédcns;  il  com- 
prendra en  outre  tout  le  terrain  militaire,  tant 
intérieur  qu'extérieur,  en  distinguant  celui  qui 
appartient  à l'état  de  celui  qui  serait  à acquérir 
ou  revendiquer  d’après  lçs  limites  prescrites 

Car  les  articles  1 5 , 16,  ij,  19,  ao  et  21  de 
1 loi  du  10  juillet  1791. 

> Ledit  plan  ne  contiendra  Tailleurs  .iucudc 
indicaliou  du  tracé  des  fortilicalions,  non  plus 
que  de  la  forme  et  des  accidens  du  terrain. 

16.  » Les  trois  limites,  de  deux  cent  cin- 
quante mitres , de  quatre  cent  quatre-vingt- 
sept  mitres  et.  de  neuf  cent  soixante  - qua- 
torze mitres,  ou  de  cinq  j cent  qualrc-vingt- 

Suaire  mètres,  selon  qu'il  s agit  d une  place  ou 
'un  poste,  ainsi  que  les  limites  des  ouvrages 
détachés  et  des  digues  d'inondation , et  celles 
des  citadelles  cl  châteaux  seron^  tracées  sur  le- 
dit plan  spécial  de  circonscription  sur  lequel  le 
terrain  d'eaceplion  , mentionne  dans  l'article  8 , 
sera  également  rapporté  et  indiqué  par  nne 
couleur  particulière. 

17.  > Les  bAlimens , clôtures  et  autres  con- 
structions existant  eu  dedans  des  deux  pre- 
mières limites,  ainsi  que  toutes  les  bâtisses  et 
constructions  qui  seront  faites  eu  vtrlu  des  au- 
torisations ou  des  exceptions  A-dessus  spéci- 
fiées scrout  rapportés,  arec  un  numéro. d'ordre 
sur  ledit  {dan  de  circonscription. 
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» Ce  }>lun  sera  accompagne  d'un  état  des- 
criptif des  dimensions  et  de  la  nature  desdites 
constructions,  en  faisant  connaître  leur  origine 
et  les  conditions  auxquelles  elles  ont  etc-  éle- 
vées ; les  numéros  d’ordre  du  plan  relatés  dans 
ret  étal,  établiront  la  correspondance  entre  ces 
deux  pièces. 

i$.  • Une  expédition  du  plai^ctde  l’état  des- 
criptif qui  doit  raccompagner  sera  déposée  dans 
Icburcau  du  chef  du  génie  de  cloque  place.  Une 
autre  expédition  de  chacune  de  ces  deux  pièces 
sera  déposée  à la  sous-préfecture  ; une  troi- 
sième sera  adressée  il  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

»•  II  est  défendu,  sous  les  peines  portées  par 
les  lois  et  ordonnances,  aux  sons-préfets  et  à 
leurs  agens , de  laisser  , par  quelques  motifs  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  .soit , déplacer 
lesdils  plans  et  d'en  laisser  prendre  aucune 
copie  ou  extrait.  * 

» En  temps  de  guerre,  si  le  chef-lieu  de  la 
sous-prcfccturc  csldans  une  ville  ouverte,  ledit 
plan  sera  transporté  dans  la  place  de  guerre  la 
plus  voisine  et  dépose  dans  le  hureau  du  chef 
H 11  génie.  11  eu  sera  de  même,  en  cas  de  siège, 
pour  les  plans  qui  seraient  habituellement  dé- 
posés dans  une  sous-préfecture  située  dans  une 
plaqe  de  guerre. 

19  » Sur  l’invitation  des  directeurs  des  forti- 
fications, les  maires  des  communes  devront 

firéter  appui  à toutes  les  opérations  relatives  à 
a confection  du  plan  spécial  de  circonscription 
et  de  Tétai  descriptif  qui  doit  l’accompagner. 

» En  conséquence  , ils  fourniront  aux  agens 
de  l’autorité  militaire  toutes  les  indications  et 
documens  qpi  pourraient  étro  réclamés. 

ao.  > Les  propriétaires  des  bôtimens,  clô- 
tures et  autres  constructions  existant  dans  les 
zones  de  servitudes  seront  dûment  requis  d’as- 
sister à la  vérification  qui  sera  faite,,  en  pré- 
sence du  maire , de  la  nature  cl  des  dimensions 
desdites  constructions. 

> Leur  origine  et  les  conditions  auxquelles 
elles  ont  clé  élevées  ^(>ront  portées  respective- 
ment àleur  numéro  d'ordre  sur  l'état  descriptif, 
sur  la  simple  déclaration  affirmée  de  chacun  des 
propriétaires,  sans  préjndice'toutefois  du  droit 
réservé" au  département  delà  guerre  de  contre- 
dire lesdites  déclarations,  ou  d’en  poursuivre 
à tout  besoin  la  justification  sur  litres  et  preuves 
judiciaires. 

•ai.  » Après  la  confection  du  plan  et  del'état 
descriptif,  les  détails  en  seront  relevés  et  no- 
tifiés i chaque  partie  intéressée  par  l'intermé- 
diaire des  gardes  du  génie  dûment  assermentés. 

• Les  notifications  seront  faites  par  écrit  et 
dûment  enregistrées,  afin  de  leur  donner  une 
date  certaine.  Elles  relateront  exactement  la 
distance  et  les  dimensions  extraites  du  plan  et 
de  l’étal  descriptif.  Il  en  sera  fait  deux  cxpèdi- 
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lions  qui  seront  visées  cl  certifiées  par  le  chef 
du  génie, .et  dont  Tune  sera  remise  à la  partie 
intéressée,  l’autre  expédition  •sera -classée  aux 
archives  de  la  direction , ét  la  minute  restera 
déposée  au  bureau  dmgénic  de  la  plate. 

aa.  » Si  dans  les  trois  mois  de  ladite  notifi- 
cation les  propriétaires  intéressés  réclament 
oontre  Tapplicalitm  des  limites  légales,  il  sera 
statué  à ect  égard,  sauf  tout  recours  de  droit, 
comme  en  maüèrc  de  grande  voirie,  d'après  une 
vérification  faite  sur  les  lieux  par  les  ingénieurs 
civils  et  militaires. 

» Les  propriétaires  intéresses  y seront  pré- 
sens ou  dûment  appelés,  e"t  pourront  s'v  faire 
assister  par  un  arpefileur/Lcurs  avis  et  obser- 
vations seront  consignés  au  procès-verbal. 

aî.  • Les  opérations  de  bornage  et  de  déter- 
mination des  limites  ne  seront  fai  tes  qu'à  l’expf-  * 
rafion  du  délai  de  trois  mois  ci-dessus  fixé  pour 
les  réclama  lions.  11  y sera  procédécontradietoirc- 
ment  avec  les  maires  et  les  propriétaires  présèns 
ou  dûment  appelés  qui  11. auraient  point  élevé 
de  réclamations.  L'opération  se  poursuivra  re-  . 

I. Rivement  aux  réclamations  au  fur  et  à mesure 
des  décisions  qui  seront  rendues. 

’»  L’opération  du  bornage  set»  exécuté  'aux 
frais  du  gouverbcmenl. 

a4-  • Après  l'exéyulion  complète  de  celte 
opération,  le  plan  spécial  de  circonscription  et 
l’état  descriptif , rectifié  si  les  réclamations  et 
decisions  y ont  donné  lieu,  seront  définitive- 
ment arrêtés  et  homologués  par  une  ordonnance 
spéciale  qui  les  rendra  exéèuloircs. 

Sectiox  IV:  — i Réparations  et  entretien  des 
bâtisses  existantes. 

a5.  • Les  bâtisses,  clôtures  et  autres  con- 
structions en  bois  et  en  ler/e , quelle  que  soit 
leur  distance  delà  fortification  autour  des  places 
de  toutes  les  classes  et  des  postes  militaires, 
pourrontêlre  entretenues  dans  leur  état  actuel 
par  des  réparations  et  des  constructions  par- 
tielles, mais  sans  aucun  changement  dans  leurs 
dimensions  extérieures,  et  sous  la  condition 
expresse, 

1".  » Que  les  matériaux  elc  réparation  ou  de 
reconstruction  partielle  seront  de  même  nature 
que  ceux  précédemment  mis  en  œuvre  ; 

a'.  > Que  la  massudfsconstructions  existantes 
ne  sera  point  accrue  par  des  bâtisses  faites  dans 
des  cours,  jardins  et  autres  lieux  clos  à ciel 
cfuvert. 

aC.  • Les  dispositions  do  l’article  précédent 
s'appliqueront  aux  maisons,  clôtures  et  autres 
constructions  en  maçonnerie  situées  an  delà  de 
la  première  zone  de  deux  cent  cinquante  mètres 
des  places  de  troisième  classe  et  des  postes  mi-  * 
litaires  , ou  qpi  auraient  comprises,  quelle  que 
soit  d’ailleurs  la. classe  de  la  place,  dans  le  ter- 
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rain  d'exception  que  nous  aurons  spécialement 
déterminé. 

ay.  » Les  bltimens,  clôtures  et  autres  con- 
structions en  maçonnerie  qui  ne  aéraient  pas 
compris  dans  le  terrain  d'exception  dont  il  vient 
d'être  parlé  ou  qui  seraient  situés  , soit  dans  la 
première  zone  de  deux  cent  cinquante  mètres 
des  places  et  postes,  soit  si#  l'esplanade  qdc 
nous  aurons  spécialement  déterminée  pour  les 
citadelles  et  (es  châteaux,  soit  dans  la  seconde 
zone  des  places  des  deux  premières  classes , ne 
pourront  être  entretenues  qu'avec  les  restric- 
tions légalement  prescrites  en  matière  de  voirie 
urbaine  , cVst-à-dirc.  sous  la  condition  expresse 
de  ne  point  faire  à ces  constructions  de  reprises 

* en  sous-feuvre,  ni  même  de  crosses  réparations 

• qu  toute  autre  espèce  de  travaux  confortalifs, 

a Soit  à leurs  fondations  cl  à leur  rcz-Jc- 
chausséc , s'il  s’agit  de  bdtimens  d'habita- 
tion , 

• Soit  pour  les  simples  clôtures  jusqu  à moitié 
. de  leur  hauteur  mesurée  sur  leur  parement  ex- 
térieur, 

» Soit  pour  tontes  autres  constructions  jus- 
qu'à trois  mitres  au-dessus  du  sol  extérieur.' 

a8.  » Les  restrictions  prescrites  par  l'article 
précédent  lieront  appliqué^  aux  maisons , bâti- 
mens  et  clôtures,  autres  que  celles  en  haie  sèche 
ou  en  planches  à claire-voie,  qui  dans  l'inté- 
rieur des  places  de  toutes  les  classes  et  des 
postes  militaires  sc  trouvent  entièrement  ou 
partiellement  sur  le  terrain  dé  la  rue  militaire 
établie  ou  ii  établir  pour  la  libre  communication 
lelongdu  rempart  ou  dujnur  de  clôture. 

• Dans  le  second  cas , les  restrictions  ne  por- 

teront que  sur  les  parties  de  bâtimens  ou  de 
clôtures  qui  dépassent  l’alignement  de  ladite 
rue.  • 

2q.  • Toute  construction  quelconque,  quelle 
que  soit  (Tailleurs  sa  situation  4ans  l’one  ou 
laulrc  des  deux  zones  extérieures  de  servitude , 
ou  phr  rapport  à l'alignement  de  la  rue  miW- 
tairq,  pourra  néanmoins  être  entretenue  dans 
son  état  actuel,  sous  les  seules  restrictions  que 
comporte  l'article  »6  ci-dessus,si  le  proprié- 
taire fournit  la  preuve  légale  lors  de  la  vérifi- 
cation prescrite  par  les  articles' aa  et  a3f  sa- 
voir : 

' . f’nur’Tèï'  tdtissCs  extérieures , que  ladite 
constitu  tion  existait  dans  sa  nature  él  ses  di- 
mensions actuelles  avant  la  publication  do  Tor- 
duuuaucc  du  9 décembre  iyi3,  ou  qu'à  l'époque 
jlc  son  érection  tflle'se  trouvait  à plus  de  quatre 
çetii  quatre-vingt -sept  mètres  de  l’un  dès  points 
Pjté*  par  l'article  ta  ci-dessus.  ' 

, j Poyr  les  bâtisses  intérieurs , avant  la  pu- 
Idlcminn  de  la  loi  du  10  juillet  i-pi,  qu,  a 
pjjycriijValilissenierit  de  la*roc  miiltalré  pa- 
raT!ctement  311  pr-d~d tt  talus  du  rempart  ou  du 


parement  intérieur  du  parapet  ou  mur  de  clô- 
ture. * • 

» Dans  l'un  et  l'autre  cas , le  propriétaire  qui 
n’aura  pu  fournir  la  preuve  légalç  jouira  de  la 
même  faculté  pour  l'entretien  itc  sa  construction 
's’il  justifie  d'une  permission  spécinle,  en  vertn 
de  laquelle  il  l’aurait  établie  dans  sa  nature  et 
ses  dimensions  actuelles , à la  charge  de  démo- 
lition, ou  s'il  souscrit  la  Soumission  de  remplir 
cette  condition  à scs  frais  et  sans  indemnité 
dans  le  même  cas  que  celui  prevu  par  l'article  a 
de  la  présente  ordonnance. 

3o.  » Tout  propriétaire  d’un  bâtiment,  mai- 
son , clôture  ou  autre  construction  quelconque 
existant  dan»  l'une  des  zones  de  sèrvitudes  on 
en  deçà  d.  l'alignement  de  la  rue  militaire  qui 
voudra  y Lire  exécuter  des  réparations,  sera 
tenu  d’en  Tire  préalablement  la  déclaration  au 
cliefdu  génie,  et  ne  pourra  les  faire  commencer 
qu’après  que  celui-ci  lui  aura  délivré  un  certi- 
ficat portant  qu’elles  sont  dans  l’un  des  cas  où 
l’exécution  est  autorisée  parla  présente  ordon- 
nance. Ce  •crtdicat  Sera  conforme  au  modèle  nu- 
méro 3. 

TitbI  a.  — Répression  des  contraventions  ■ 

3 t.  » Les  contr.tvenlions  aux  disposili  «S?  du 
titre  précédent  seront  constatées  parles  procès- 
verbaux  des  gardes  du  génie , et  réprimées  con- 
formément à la  loi  du  19  mai  180a  {29  floréal 
an  10),  relative  aux  contraventions  en  matière 
de  grandcaroirie. 

» A cel  eflet , lesgardes  du  génie  dûment  as- 
sermentés agiront  comme  officiers  de  police  ju- 
diciaire. Leurs  procès-verbaux  feront  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.  • 

• % 

• J urisprudencc  du  conseil  d'état. 

• ' " . *;  * 

1.  nc  co  qu’un  sentier  Sursit  été  établi  jadis  eu  vertu 
(fune  autorisation  d*nn  directeur  des  for  tdicat  ions,  il 

*ijc  » ensuit  pas  que  la  question  de  «rroir  si  le  pipo- 
priëtaire  grevé  de  cette  servitude  peut  ou  ne  peut 
pas  supprimer  la  sentier,  doive  être  jugée  administra- 
tiYcmcut.  Le  propriétaire»  invoquant  le  droit  com- 
mun , il  'y  a lieu  de  saisir  les  tribunaux  ordinaires, 

( 2o  novembre  1 8 1 ^ • 

2.  Si  l'administration  de  la  gucrtc  entreprend  (les  et*- 
blissemcns  pour  lesquels  elle  ait  besoin  ,d‘uu  terrain 

’ appartenant  ' à une  commune',  elle  doit  préalable- 
ment se  conformer  à la  loi  sur  les  expropriations 
|v»ur  came  d'utilité  publique.  Ainsi  il  J '«  lien  dfcn-  ' 
niilér  une  dérision  du  ministre  de  U guerre»  qui 
sans  indemnité  préalable  étend  les  limites  du  ter- 
rain militaire  sur  un  emplacement  attribua  par  une 
loi  à la  ville  «de  Met*  pour  son  agrandissement. 
(a6  «uùt  1818.J  A,  ^ 

X Lorsqu  un  prvipnéuijc  a saps  autorisation  fait  con- 
, siruire  une  niarsun  située  Sur  son  terrain  dans  la 
preinîJL'rfl  *ane  JW  servitudes  <îc  défende  d'une  place 
‘ de  |ucrA , cette  cMttaVtnftun  doit'  être  1 épi  «Wc 
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•|*r  le  conseil  de  préfecture  en  vertu  «les  dispositions 
formelles  de  U lot..  Les  considération»  particulières 
à des  propriétés  spéciales  ne  j>cuvènt  jamais  auto- 
riser ce  conseil  à tolérer  les  contravention*  à la  lui. 
Ces  considéra  lions  peuvent  seulement  donner  lieu  à 
la  fixation  des  polygones  exceptionnels'  dans  les  cas 
déterminés  par  les  articles  3 de  la  loi  du  17  juil- 
let 1819,  ct^  et#  de  l'ordonnance  du  i,r.  août  1S21. 
( 16  août  1822.  ) v 

4.  L\mionium<'e  du*  9 décembre  1-713,  qui  prohibe  la 
oonstrucliou  d'édific-os  et  de  batimens  autour  des 
places  de  guerre  dans  un  rayon  détermine,  a etc 
maintenue  par  la  loi  du  10  juillet  1791.  De  ce  que 
cette  ordonnance  garde  le  silence  sur  la  construc- 
tion de  hâiuncns  eu  bois , il  n'en  résulte  pas  que 
les  propriétaires  de  bâtimena  de  celte  nature  soient 
fondés  à réclamer  une  indemnité  en  .cas  de  démoli- 
tion. La  loi  da  10  juillet  1791.  qui  permet  d'élever 
des  constructions  en  buis  à la  distance  de  cent  toises 
de  la  crête  du  (tarapet  des  chemins  couverts,  n'ac- 
corde celle. pciHnifciou  que  sous  la  condition  de  dé- 
molir sans  indemnité  à la  réquisition  de  l'autorité 
militaire.  Kn  matière  d'iudemuités  pour  perles  occa- 
sionees  par  l'invasiou  de  1814,  lorsqu'il  y a lieu  à 
déduire  les  dégrèvcuicns  de  la  contribution  fouciére , 
cette  dcduqpou  ne  peut  être  finie  que  ajir  les  secours 
et  degré  vcnicns  alloués  en  vertu  de  1 article  8 de  la 
loi  du  28  avril  i8lli.  Les  secours  accordés  sur. les 
fonds  de  la  liste  civile  sont  un  acte  de  mutiificonce 
royale  qui  ne  peut  et  ne  doit  pas  entrer  en  déduction 
do  Indemnité  à laquellc-lcs  rcdainaus  peuvent  avoir 
droit.  ( 11  février  182(4) 

5.  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétons  pour 
connaître  dçs  contraventions  relatives  nuv  fouilles  et 
dépôts  de  dccomlircs  dan»  le  raton  des  fortifications 
des  places  de  guerre.  Il  est  défendu  de  faire  des  dë- 
pûlir  de  terre  et  décombres  à une  distanefe.  moindre 
de  cinq  ccots^oiscs  de  la  crête  des  parapets  des  che- 
mins couverts.  ( 28  juillet  iSxf.  ) 

G.  I p conseil  de  prélecture  peut  faire  défense  d'ele- 
ver  des  constructions,  ou  mémo  ordouucr  la  dëmo- 

u litiun  de  celles  déjà  fixités  dans  le  rayon  destiné  à for- 
mer une  nouvelle  esplanade  pour  uu  fort,  lorsque 
1 ordonnant  e rojnflc  de  délimitation , qui  doit  fixer 
l'étendue  des  fortification*  de  la  place,  u’e*t  pas  en- 
core rendue.  ( «oui  i825.  ) . . 

7.  La  réparation  d un  bâtiment  situé  dans  le  rayon  mi- 
litaire d'une  place  forte  est  assimilée  à la  reconstruc- 
tion , ci  se  trouve  par  conséquent  d^ns  le  cas  de  l 'ap- 
plication des  dispositions  dus  lois  et  ordonnances  Sur 
U luaticre.  (7  décembre  i8a5.) 

8.  l u particulier,  qui  daris  U construction  d'une  imn- 

asm  dépasse  la  hauteur  fixée  par  la  loi  et  les  repe- 
mens  militaires,  doit  être  condamne  ^ démolir  et  à 
1 amende  , surtout  lorsqu’il  a déclaré  se  conformer -à 
la  fixation  déterminée  par  le  gêrne  de  la  place.  ( 1 5 oc- 
tobre 1816.)  • „ 

9.  Lorsqu'un  tribunal  a statué  sur  la  propriété  d'un 
terrain  réclame  par  !'adinii|islrari«iu  de  la  guerre, 
pomme  dépendant  du  rayon  militaire  d'une  place 
forte  , le  couard  de  préfecture  est  iucoinpéicut , soit 
Pour  confirmer  le  jugement  du  tribunal  , suit  pour 
prononcer  sur  la  propriété  du  terrain  co  litige».  Lors- 
qu il  o a pas  oté  élevé  de  cuufiil-,  le  jugement  dont  d 
s agit  ne  peut  être  attaqué  que  i>at  la  voie  judi- 
ciaire , s’il  est  encore  susceptible  de  l’être.  Dansle 
,câs  contraire,  ce  même  jugement  doit  servir  de  base 


su  reglement  de  l'indemnité  qui  serait  duc  pour  le 
terrain  comme  élaul  compris  dans  les  limites  legales 
du  terrain  militaire.  ( *5  octobre  1826.) 

10.  La  senitude  établie  dans  l'intérêt  de  la  défense 
des  places  de  guerre  par  l'article  4 de  la  lot  du 
17  juillet  1819,  n’est  |>aa  sulmrdonnéc  à l’exécution 
du  bornage  et  au  plan  général  de  cin  onjcriptfbn 
prescrite  par  le»  articles  6 cl  »iiiv%us  L11  fragment 
du  plan  est  suffisant  pour  que  le  conseil  de  préfecture 
puisse  prononcer  l'application  de  l’article  4,  sauf  eu 
cas  de  contostalion  a ordonner  une  verdi  cal  ion  con- 
tradictoire de  la  distance  dans  1rs  formes  prescrites 
par  la  loi.  Le  particulier  qui  a bâti  dans  le  rayon  de 

, la  phico  doit  être  condamné  à démolir  ses  construc- 
tions et  à 5o  fr.  d'amende  pour  contravention. 
( i5  octobre  1826.  ) 

1 1 . Une  décision  du  ministre  de  la  guerre  , qui  uc  fait 
pas  mention  de  l'accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  lui  Ju  17  juillet  1819  et  pur 
l'opdoutiance  du  irr.  août  1821,  relatives  aux  servi- 
tudes iiiqkosécs  a la  propriété  pour  la  défeuse  de 
l'état,  uc  peut  s'appliquer  à aucuuc  propriété  dëtcr- 
uiiuc'e.  Une  pareille  décision,  conçue  eu  termes  gé- 
néraux , n'est  qu'une  simple  instruction , et  uc  con- 
state à légasd  des  particuliers  qu’une  déclaration 
administrative  du  sens  dans  lequel  le  ministre  estime 
que  la  lui  de  1819  doit  être  enleudue.  Cette  déci- 
sion n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  au  ^onseÜ 
d’étal  par  la  voie  cou  t eu  lieuse.  (8  mars  1827.) 

12.  Kn  m%tièrc  de  ecrviludcs  militaires,  lu  contreve- 
nant ne  peut  se  prévaloir  d'un  alignement  qui  lui  au- 
rait été  donné  par  le  préfet  ou  le  maire , cet  aligne- 
ment ne  fini  jias  obstacle  à ce  que  le  conseil  d'état 
statue  sur  le  procès-verbal  de  contravention.  La  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture  est  déterminée 
par  la  loi  du  1 7 juillet  1819.  Aux  termes  de  l'article  4 
de  cette  loi , toutes  constructions  autres  que  celles  en 
haie  sèche  ou  en  plan»  lies  à claire-voie  sont  jiruhi- 
bées  à la  distaucc  de  deux  cent  cinquante  mètres  au- 
tour d4V  villes  inscrites  sur  le  labUau  du  classement 
des  places  ife  guerre.  L’eiercice  de  Celle  servitude 
n'est  subordounë  qu'à  la  publication  prescrite  par 
l'article  i#B-,  do  ladite  loi  et  par  l'irtida  76  do  lor- 

• donna uce  rendue  pour  son  exécution  le  1 " . uoul  182 1 . 
Lçs  formalités  prescrites  par  les  articles  8 et  9 île  la- 
dite loi  doivent  vire  observées  toutes  les  fou  qu'il  y 
a contestation  suj*  le  plan  rédigé  j»ar  les  officiers  du 
génie,  (ai  septembre  1827.) 

13.  Un  particulier  qui  a outrepassé  l’autorisa  lion  de 

#bâtir  qui  lui  a été  donnée  par  le  géuic  militaire. 

s’ est  mis  en  contravention  et  doit  être  condamne  4 
l'amende,  il  n'est  pas  fondé  à sou  tenir  qu'il  n’y  a 
j vas  contravention  par  le  motif  que  le  ray  0/1  militaire 
n'a  pas  été  délimité  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  17  juillet  1819.  Celte  loi  n'n  pus  subordonné  à 
oette  ujieratioa  l’application  des  règles  de  la  h>l  de 
1791 . sur  les  • oust  met  ion»  enclavées  dans  le  temiu 

* militaire.  Toutefois  l'executum  des  arrêtes  du  conseil 
de  préfecture  doit  être  di tierce  jusqu'à  ce  quetc-ier- 
ram  militaire  ml  été  tracé  et  borne  couloi  memeut 
aux  |dans , cl  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
d§  1819.  Les  droits  de  propriété  relatifs  au  terrain 
militaire  uu  aux  constructions  élcvées^sur.ce  terrain 
se  résolvent  r d'après  les  lois  prévit  ces , en  un  droit  â 
indemnité.  Les  arrêtes  de»  conseils  de  préfecture,  qui 
reprimeut*  fe»  contraventions  en»  cvjfe  ju;i8cre,  ne 
foui  pas  obslaolq  à ce. que  le  contrevenant  p*ul%lus- 
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xlitcs  questions  de  propriété  e(  d'indemnité  devant  les 
tribunaux.  (71  septembre  1827.) 

l4.  L'ordonnance  du  9 décembre  ï^i3  a prohibé  les 
conslnu  tiuns  d'édifices  et  de  bétiroens  autour  des 
pist  es  de  guerre , dons  le  rayon  de  deux  cent  cin- 

Cmle  toises  de  la  crête  de»  parapets.  Lorsque  les 
isons  détruites  par  les  ordres  cio  l'administration 
* «raient  été  construites  dans  le  rayon  militaire,  il  y a 
lieu  de  refuser  les  indemnités  réclamées  par  leurs  pro- 
prietaires. ( 6 février  1828.  ) 

l5.  L’exeroice  de  la  servitude  établie  dans  l'intérêt  de  la 
défense  des  places  de  guerre  par  l'article  4 de 
du  ^juillet  1819,  u'est  pas  subordonné  à f exécution 
du  plan  spécial  dé  circonscription  prescrit  par  l'ar* 
ticlô  2 de  ladite  loi.  Les  propriétaires  doivent , avant 
de  commencer  leurs  ronstr  notions , faire  la  déclaration 
prescrite  et  obtenir  l'autorisation  exigée  par  I ar- 
ticle 3o  de  l’ordonnance  du  i*r.  août  f8ai,  sous 
peine  d’amende  ot  de  déipoblioo.  (af  déccni- 
bre  1828.). 

16.  La  loi  prohibe  tontes  les  constructions  quelconques 
dans  l'étendue  de  cent  cinquante  mètres  autour  des 
places  de  guerre  ou  des  postes  militaires , et  u’excepte 
dé  cette  prohibition  que  les  clôtures  en  haies  sèches 
ou  en  planches  à claire-voie  sans  pans  de  bois , ni 
"maçonneries.  La  construction  d'un  hangar  ne  peut 
être  ■placée  dans  cette  exception.  (8  avril  1829.)  * 

17.  L'as  servitudes  militaires  cessent  d'être  applicables 
aux  constructions  élevées  en  dehors  des  limités  assi- 
gnées aux  esplanades  des  citadelle».  Aux  terme»  de 
rorlicle3de  la  loi  du  17  juillet  18 19,  les  construc- 
tions sur  le  terrain  des  esplanades  ne  peuvent  être 
autorisées  qu’à  titre  de  tolérance  st  sons  les  condi- 
tions que  le  gouvernement  peut  juger  convenables. 
Les  demandes  de  ce  genre  ne  sont  pas  susceptibles 
d’être  portées  devant  le  roi  en  sou  conseil  d'cUt  par 
la  voie  contentieuse.  (9  juin  i83o.) 

18.  Lorsqu'un  îiropnctnre  a,  sans  en  avoir  préalable- 
ment obtenu  ('autorisation , établi  une  couverture  en 
planches  supportée  par  poûti  es  et  chcvrqp  Aur  vieille 
maçonnerie  située  dans  le  rayon  militaire  d’une  place 
forte  ,*  il  y n lifü  île  le  condamner  à démolir  et  à 
l'amende.  *(1 3 juin  t83o.)  ^ 

19.  L'exception  portée  à l'article  4 d®  ^ loi  du  17  juil- 
let 1819  ne  s'applique  qu'aux  nuisons  situées  daus 
le  rayon  ajouté  par  cette  loi  à la  première  xono  mili- 
taire déterminée  par  les  articles  3t  et  3a  de  la  loi  du 
10  juillet  1791*  LoriqA  les  constructions  oui  été 
élevées  dans  la  deuxième  tous , 1 exception  u est  pas 
applicable.  {8  septembre  i83o.) 

10.  Lorsqu'un  procès-verbal , dûment  affirmé  par  un 
garde  du  génie , constate  qu’un  narticnÎMT  a fait  con- 
struire sans  autorisation  'dans  In  première  zone  des 
servitudes  militaire»  dune  place  de  guerre  un  min*  en 
maçonnerie,  et  que  le  Contrevenant  11c  s’ert  point  in- 
scrit en  faux  contre  le  procès-verbal , il  J « lieu 
d’annuler  l’arrêté  du  couseil  de  préfecture  qui  a refusé 
de  réprimer  la  contravention  et  d’ordouucr  la  démoli- 
tion des  ouvrages.  ( 22  octobre  r83*i.  ) 

■ 'il.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture , notifiés  par 
un  garde  du  génie  assermeitté  aux  termes  de  l’ar- 
ticle j4  de  la  lui  du  17  juillet  1819,  doivent  dire 
attaqués  dans  le  délai  ue  troai  mois  sous  peine  de 
déchéance.  ( 19  janvier  î83a.) 

22.  Aux  tenues  des  articles  3o  et  3l  de  la  loi  du 
10  juillet  1791  ét  de  l’article  i de  k loi  du  17  juil- 
let 1819»  il  ne  peut  être  flit  dans  la  première  rêne 


des  servitudes  militaires  d’autre»  construction»  que 
de»  clôture»  en  haies  ou  en -planches  on  à c laire* 
voie,  sans  j»ans  de  bois  ni  maçonucrie.  (8  juin  183*2.) 

*3.  Lorsqu'il  s’agit  d’un  dommage  résultant  de  la  pro- 
hibition de  bâtir  dan»  le  rayqu  des  servitudes  mili- 
taires d’une  ville  de  guerre , la  contestation  est  aux 
termes  de  la  loi  du  17  juillet  «819  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  la  guerre , sauf  recourt  au  con- 
seil d’état.  ( 1 5 juin  i83a.  ) . 

a{.  L'application  des  règles  relatives  aux  contravem- 
tions  011  matière  de  servitudes  militaires,  n’est  pas 
subordonnée  à l’exécution  dn  plan  de  délimitation 
prescrit  par  les  articles  G et  Suivons  de  la  loi  du 
17  juillet  1819.  Jusqu’à  la  confection  définitive  de  ce 
]>laii , il  y n contravention  toutes  les  fois  que  des  con- 
structions sont  élevées  aux  distances  prohibées  par  la 
loi.  (20  juillet  i83i.  ) 

25.  Lorsqu'un  particulier  a exhaussé  les  murs  de  sa 
maison  dam*  lu  première  zone  des  servitudes  mili- 
taires, et  que  ces  travaux,  faits  d'ailleurs  sans  autori- 
sation , ne  sauraient  être  considérés  ooiu me  de  simples 
réparations , ta  démolition  en  doit  être  ordonnée. 

( iü  août  i83?.j  . - 

26.  Daus  l'exercice  des  servitudes  défensives,  la  loi 
Couvre  de  recourt  aux  propriétaires1'  intéressés  de- 
vant le  conseil  do  préfcvttfrc  que  sur  l'application  des 

'limites  légales»  La  détermination  desditos  limites 
constitue  un  acte  de  bornage  administratif  qui  est  du 
ressort  du  ministre  do  la  guerre,  sauf  reedurs  au 
conseil  d’état.  (2  novembre  i83a.  ) 

27.  Aux  termes  des  articles  i,f.  et  6 de  la  loi  du 
17  juillet  1819,  c’est  au  roi  qu’il  appartient  de  déter- 
miner les  places  do  guerre  ml  postes  militaires, 
ainsi  que  les  J»olygoncs  de  circonscription  qui  don- 
nent lieu  à l’établissement  des  servitudès  défensives. 
Les  réclamations  formées  ]»ar  les  parties  intéressées , 
dans  les  ca»  énoncés  ntfxdils  articles , doivent  être 
jugées  comme  en  matière  de  graeda-votriv.  Les  tri- 
bunaux iic  peuvent  en  connaître.  Le  consail  de  pré- 
fecture est  seul  compétent  pour  statuer  su»  les 
contraventions  à ce  relatives.  L ue  lunette  ou  fort  déta- 
ché fait  partie  du  système  de  défense  de  la  place , et 
par  conséquent  est  compris  dans  ja  leoè  des  servitudes 
ou  il. est  défeudu  de  bâtir.  ^3o  novembre  i832.) 

28.  Les  prohibitions  prononcées  par  les  lois  des  10  juil  • 
let  179»  et  17  juillet  1819  constituent  des  servitudes 
d’ utilité  publique.  Un  contrat  privé  ne  peut  déroger 
aux  obligations  ijni  résultent  de  ces  lois.  Un  conseil 
de  préfecture  doit  se  déclarer  compétent  et  pronon- 
cer sur  la  cbutravcntfon  nonobstant  les  titres  de 
propriété  invoqués  per  le  réclamant.  Lorsque  le  con- 
seil de  préfecture  f’esl  déclaré  incompétent  ,ilyi 
lieu  d’anuuler  son  arrêté  et  de  renvoyer  I affaire  de- 
vant lui  pour  qu’il  ait  à statuer  de  nouveau.  ( 7 dé- 
cembre i83a.) 

29.  Lorsque  la  maison  est  Idiic  sur  le  lorrain  soumis 
aux  servitudes  délensives  de  la  place,  le  proprié- 
taire ne  peut  y faire  des  réparations  ou  reconstruc- 
tions. S’il  prétend  que  sa  maison  est  plus  ancienne 
que  h pface,  cette  question  d'antériorité  résultant 
de  litrcf  privés  «st  du  ressort  des  tribunaux.  Le  con- 
sed  de  préfecture  excéderait  ses  pouvoirs  s’il  y Sta- 
tuait. ( 14  décembre  i83a.) 

3ft.  Le  choix  des  capitales  sur  lesquelles  doivent  cire 
q»rsnrécs  les  distances  legales  fixées  par  les  lois  des 
<0  juillet  1791  et  17  juillet  rStg , ne  peut  apnor- 
tenir  qu’à  l'autorité  aumiurslniUve  chargée  de  ores- 
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•cr  le  plan  de  circonscription  exigé  par  l'article  6 de 
ceUe  dernière  loi.  Les  réclamaliona  que  les  prnprié* 
lairqa  intéresses  ont  droit  de  former  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  ne  peuvent  concerner  que  l'appli- 
Mtion  matérielle  des  limites  légales , et  non  le  plan 
de  circonscription  dont  résultent  ces  li/nitcs  , et  qui 
doit  être  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  spé- 
ciale. Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  s’immiscer 
danade-ehoii  des  capitales  et  juir  conséquent  dans  la 
confection  du  plan  de  circonscription.  (n  mars  1 833.) 

3 1.  Lorsque  tes  constructions  ont  été  faites  s une 
distance  moindre  de  deux  cent  cinquante  mètres  des 
ouvrages  dépendant  d'une  place  do  guerre  il  y a 
contravention , et  dès  lors  le  contrevenant  doit  dire 
condamné  à démolir  scs  travaux,  (ap  mars  ■ 833.) 

3a.  Tons  les  dépôts  de  matériaux  sont  prohilics  dans 
l'étendue  des  trois  murs  des  servitudes  (les  places 
de  guerre,  (io  juillet  |833.) 

33.  Lorsque  les  contraventions  ne  sont  pis  contestées 

en  fini  on  ne  peut  arguer  du  définit  de  signature 
du  garde  du  génie  sur  la  copie  des  notifications. 
L application  des  règles  relatives  aux  contraventions 
en  matière  de  servitudes  militaires  n'est  pas  subor- 
donnée a l'exécution  du  plan  de  délimitation  prescrit 
par  les  articles  6 et  snivans  de  la  loi  du  1 7 juillet  1 8 1 q. 
Jusqu  à la  confection  définitive  Ile  ce  plan,  U y a 
contravention  toutes  les  fois  qtlc  des  contractions 
sont  clovecs  dans  des  distances  prohibées  par  la  loi. 
Aux  termes  des  articles  3o  et  3i  de  la  loi  du  ih  jiul- 
let  1791,  et  de  l'article  4 do  la  loi  dn  1 ; juillet  i8aq, 
1 ne  peut  être  fait  dans  fa  première  zone  des  servi- 
tudes militaires  d'autres  constructions  que  des  dé- 
lurés en  haie  ou  en  planches  à claire-voie,  sans  pans 
de  bois  ni  maçonnerie,  (a-  aoilt  i833.)  1 

34.  L’article  6 do  la  loi  du  17  julHrt  1819  présent 

sans  exception  le  bornage  des  limites  des  servitudes 
imposées  à It  propriété  en  faveur  de  la  défense.  Aux 
tenues  du  second  paragraphe  du  même  article,  des 
proces-verbaux  d»  bornage  doivent  être  dressés  par 
les  ingénieurs  civils  et  militaires  en  présence  des 
mau-cs  ou  adjoints  des  communes  intéressées.  D'a- 
j.rc,  I article  « de  la  même  loi . les  propriétaire,  et 
le  maire  de  la  commune  doivent  être  prévus  à la 
vérification  du  plan  et  de  l'état  descriptif.  Le  maire 
dans  un  interet  rommnnaJ,  a qpalité  pour  faire  ses 
observations,  tant  snr  les  opérations  du  bornage 
ooe  sur  la  rétification  du  plan  de  circonscription 'et 
de  létal  descriptif.  Ce  droit  ne  pètrt  être  exercé 
par  le  maire  qu  a l'époque  de  U plantation  des  bor- 
nes Uans  tous  les  ca*  . ie  maire  n'a  pas  qualité  pour 
réclamer  en  faveur  de  la  masse  des  propriétaires  le> 
payement  d une  indemnité  qui . ai  elle  est  duc , ne 
peut  être  t'épice  qu'individuelleinenl  et  contraéicloi- 
toi" e"',  833°  d**  i“rli«  intéressées.  ( 1 1 oc- 

35.  La  loi  n'accorde  pas  d'indemnité  pour  les  perles 
provenant  de  la  delense  de.  place,  ie  guerre  lurn- 
qne  le,  bat, meus  dele.,1,  avaient  été  élevés  en  con- 
travention aux  reglemen.  dan,  le  ravon  prohibé.  L’in 
cendie  est  un  de.  moyen,  de  destruclioi  que  le,  con- 

‘ ■ J?*?  " *"  KunTOrnom,  de  place  ont  la 

beulted  employer.  (7  février  18Î4.) 

, le*  ont  été  détruit,  pendant  le- 

tat  de  aiege  , c est  un  fait  de  guerre  qui  oc  peut  Hou- 
net  droit  a aucune  indemnité.  (7  février  1 .VU.) 

•>7.  Lee  servitude,  défensives  sont  comprises  dans  les 
servitudes  active,  et  passive,  énoncé»  dans  un  acte 
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de  vente  nationale.  L’ordonnance  du  i**.  août  i8n 
autorise  l'acquéreur  d*un  bien  national  à conserver, 
sous  les  conditions  y énoncées  , les  additions  par  lui 
faites  aux  bûtiinens  et  clôtures  avant  sa  publication  ; 
mai*  le*  construction» postérieures  àoette  publication 
ne  doivent  pas  étro  maintenues,  [y  novembre  ) 

38.  La  fixation  des  limites  du  rempart  et  du  terrain 
militaire  d’une  place  de  puerre , ainsique  In  pour- 
suite des  coiftraventinns  aux  lois  concernant  les  ser- 
vitudes , appartiennent  à l’autorité  administrative , 
sauf  les  droits  dès  propriétaires  à obtenir  «levant  les  tri- 
bunaux une  indemnité  pour  le  terrain  dont  ils  sa- 
rment dépossédés.  {a8  novembre  i83j.) 

3g.  Des  terrains  situes  dans  le  royon  militaire  d'une 
place  de  puerre . cl  qui  ont  été  vendus  nationalement . 
sont  restés  soumis  oux  servitude*  défensives.  Les 
constructions  antérieures  à la  publication  de  l'ordon- 
nance du  Ier.  août  18a i ont  été  maintenues  par 
celte  ordonnance.  Il  y a lieu  d annuler  un  arreté  du 
conseil  de  préfecture  qui  a maintenu  des  construc- 
tions faites  postérieurement  à ladite  publication,  (5  dé- 
cembre 

Jurisprudence  tle  la  cour  de%assation. 

1.  Lorsqu'un  iuur  ilo  déluré  ou  (ont  aulrc  édifice 

• exislaul  dans  la  z >nç  de  défense  d'une  plaça  forte , 
s'est  écroulé  soit  [iar  vétusté , soit  même  par  les  tra- 
vaux du  génie  militaire , la  reconstruction  no  peut 
en  être  ordonnée  par  les  tribunaux.  (8  avril  tSjj.j 

SEUIL.  Pierre  ou  pièce  de  bois  placée  au 
bas  d'une  baric  pour  servir  de  battement  à une 
porte.  Dans- les  ouvrages  hydrauliques  on 
donne  le  même  nom  aux  bois  ou  pierres  dispo- 
sées sur  le  radier  pour  recevoir  les  portes , pou- 
trelles , aiguilles  , vannes , clc. 

SIGNIFICATION.  V oyez  NoTiricx'riojs. 
SISIGJES.  V oyez  Manie. 

SITUATION,  y oyez  État  de  streartoa. 
SMILLÉ.  C Moellon).  Voyez  Moeu.os. 
SOCIÉTÉ.  Depuis  que  l’esprit  dassociatiou 
fntervient  activement  et  utilement  dans  l'exé- 
cution des  travaux  publics,  il  est  indispensable 
aux  ingénieurs  et  directeur»  des  travaux  de 
conhallre  la  composition  et  les  règles  des  di- 
verses sociétés.  A cet  effet,  nous  allons  trans- 
crire quelques-unes  des  dispositions  du  Code 
de  commerce. 

Art.  18.  *Lc  contrat  de  société  sc  règle  par  le 
droit  civil,  par  les  lois  particulières  au  com- 
mette et  par  les  conventions  des  [girties. 

19.  » La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  soc 
ciélés  commerciales. 

» La  société  en  nom  collectif , 

» La  société  en  commandite, 

• , La  société  anonyme. 

10.  , La  société  en  nom* collectif  est  celle  que 
contrarient  deux  personnes  ou  un  plus  grand 
nombre , et  qui  a pour  objet  tle  faire  le  com- 
merce sous  une  raison  sociale. 

a3.  • La  société  en  commandite  sc  contracte 
en  un  ou  plusieurs  associés  responsables  et  so- 
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lidaircs,  et  un  ou  plusieurs  associes,  simples 
bailleur»  de  fonds,  que  l’ori  nomme  commandi- 
taires ou  associés  en  commandite. 

• Elle  est  régie  sous  un  nom  social  qui  doit 
être  nécessaircroentoelui  d'tin  ou  plusieurs  des 
associés  responsables  et  solidaires. 

açj.  » La  société  anonyme  n’existe  point  sous 
un  nom  social.  Elle  n’est  désigné^ par  le  nom 
d’aucun  associéi 

3o.  • Elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de 
l’objet  de  son  entreprise. 

3t.  s Elle  est  administrée  par  des  mandataires 
à temps,  révocables,  associé»  ou  non  associés, 
salariés  ou  gratuits. 

3ï.  » Les  administrateurs  ne  sont  respon- 
sables que  de  l’exécution  du  mandai  qu’ils  ont 
reçu. 

» Ils  ne  contractent  à raison  de  leur  gestion 
aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  rela- 
tivement aux  engagemens  de  la  société. 

33.  • Les  associés  ne  sont  passibles  que  de 
la  perte  du  indbtant  de  Jfcur  intérêt  dans  la  so- 
ciété. 

34.  » Le  capital  delà  société  anonyme  se  di- 
vise exactions,  et  même  en  coupons  d’action 
d une  valeur  égale. 

3Î.  » L’action  peut  être  établie  sous  la  forme 
dun  titre  au  porteur. 

?»  Dans  ce  cas  la  cession  s'opère  par  la  tradi- 
tion du  titre. 

3y.  » La  société  anonyme  ne  peut  exister 
qu’avec  l'autorisation  du  roi  et  avec  son  appro- 
bation pour  l’acte  qui  la  constitue. 

• Cette  approbation  doit  être  donnée  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  règlemens  d administra* 
tion  publique. 

4o.  • Les  sociétés  anonymes  De  peuvent  être 
formées  que  par  des  actes  publics. 

4;.  • Indépendamment  des  trois  espèces  de 
sociétés  ci-dessus,  la  loi  reconnaît  les  associa-» 
lions  commerciales  en  participation.* 

4».  » Ce»  associations  sont  relatives  à une  ou 
plusieurs  opérations  de  commerce.  Elles  ont 
lieu  pour  les  objets,  dans  les  formes,  arec  les  prô- 
portions  d’intérêt  et  aux  condition»  convenues 
entre  les  participons. 

49.  • Les  associations  en  participation  peu- 
vent être  constatées  par  la  représentation  des 
livres,  de  la  «orrespondance  , ou  nar  la  preuve 
testimoniale  si  le  tribunal  juge  quelle  peut  être 
admise. 

50.  » Les  associations  commerciales  en  par- 
ticipation ne  sont  pas  sujettes  aux  formalités 
prescrites  pour  les  au  1res  sociétés.  » V oyez  Coy- 

TRAT5-  * • * 

Ainsi , pour  l'établissement  des  sociétés  ano- 
nymes et  toutinière»,  il  faut  une  ordonnance 
du  roi  rendue  en  séance  administrative  du  con- 
seil d’état,  sur  le  rapport  du  comité  de  l’inté- 
rieur. Ces  sociétés  , surtout  celles  d’assurances, 


donnent  à résoudre  des  questions  délicates  et 
qui  exigent  l’application  des  résultats  de  l'expé- 
rience, et  des  calculs  d'arithmétique  sociale  sur 
les  probabilités. 

Ou  veut  avec  raison  encourager  en  France 
l’esprit  d'association.  Lue  des  causes  qui  en 
retardent  les  progrès,  c’est  J'espril  d intrigue 
et  de  spéculation  qui  fait  des  sociétés  de  toute 
espèce  un  moyen  aeccréer  dns  places  lucratives 
pour  leur  administration,  ou  de  placer  des  ac- 
tions avec  bénéfice  en  abandonnant  l’entreprise 
à des  successeurs  qui , au  lieu  des  bénéfices 
qu’on  leur  avait  promis,  ne  trouvent  que  des 
difficultés  et  des  procès.  Voy.  Travaux  far  asso- 
ciation. ,.  , 

SOLIDARITÉ.  C’est  l’obligation  contractée 
par  plusieurs  débiteurs  de  payer,  un  seul  pour 
tous,  ce  qirïis  doivent  en  commun  dans  le  cas 
où  quelques  - uns  d'entre  eux  refuseraient  de 
payer  leur  quote-part  de  la  dette. 

SOLIVES.  Pièces  de  bois,  de  brin  ou  de 
sciage , équarrics  et  destinées  à porter  Ics.jdan-* 
chers.  On  détermine  leur  grosseur  d'après  la 
longuetfr  de  leur  portée.  On  les  pose  toujours  de 
champ  et  à distance  égale  entre  elles.  Autrefois 
elles  demeuraient  apparentes , ainsi  que  les 
poutres  qui  les  supportaient.  Aujourd’hui  elles 
sont  presque  toujours  masquées  par  les  pla- 
fonds. 

Dans  le  toisé  des  bois  de  charpente , la  solive 
était  et  est  encore,  pour  beaucoup  de  construc- 
tions parti çuli ères,  l’unité  de  mesure.  Elle 
équivaut  à trois  pieds  cubes  anciens. 

SOLVABILITÉ  DES  ENTREPRE- 
NEURS. loy-  Ao;üdicatk>». 

SOMMAIRES  ( unes ) . Voyez  Matières 

SOMMAIRES.  ■ • 

SOMMATION.  Acte  par  lequel  on  .inter- 
pelle quelqu'un  de  tKre  ou  de  faire  quelque 
chose. 

SOMME  A VALOIR.  On  porte  à la  fin  des 
détails  estimatifs  une  somme  dite  d valoir, 
pour  faire  face  aux  dépenses  imprévues  ou  aux 
omissions-.  Il  doit  être  rendu  compte  de  l’cm- 

filoi  de  cette  somme  (n  tout  ou  en  partie  dans 
e compte  général  des  ouvrages  exécutés.  Mais 
est  emploi  n’a  pas  été  laissé  au  libre  arbitre 
des  directeurs  des  travaux;  Toute  dépense  im- 
putée sur  la  somme  à valoir,  mais qpi  n’aurait 
pas  été  préalablement  autorisée  ou  approuvée 
après  l’exécution  justifiée  par  des  motifs  d’ur- 
gence, pourrait  rigoureusement  être  laissée  à la 
ebargede  celui  qui  l'aurait  imprudemment  or- 
donnée. 

SONDE.  Instrument  dont  on  se  sert  pour 
percer  la  terre  à une  grande  profondeur.  Nou- 
Jaec,  opération  de  sonder. 

Dans  les  travaux  publies  et  dans  l’exploita- 
tion des  mines,  il  est  souvent  nécessaire  de  son- 
der pour  connaître  d’avance , soit  la  profondeur 
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des  mers,  rivières  et  bassins  , soit  la  qualité  du 
sol  sur  lequel  on  reut  asscoirdes  fondations,  soit 
la  naturedcslerrainsà  déblayer,  soit  l'existence, 
la  profondeur  et  la  puissance  des  gîtes  de  mine- 
rais , soit  les  nappes  d’eau  souterraines  qui, 
lorsqu’elles  sont  mises  à jour  à l'aide  d’un  trou 
de  sonde,  s’élèvent  Quelquefois  au-dessus  de  la 
sunfaee  du  sol.  Voyez  Puits  ivrisirss. 

la  sonde  du  mineur  se  compose  de  plusieurs 
a longes  de  tiges  en  fer  terminées  à la  partie  in- 
férieure par  une  mèche  de  forme  et  de  nature 
diflérente,  selon  la  nature  et  la  dureté  des  ter- 
rains à traverser.  Son  application  aux  travaux 
publics  ne  saurait  être  trop  recommandée. 
Malheureusement  on  n'en  fait  pasassez  d’usage 
à cause  de  la  dépense  ; cependant  on  en  serait 
bien  dédommagé  par  une  meilleure  jédaclirtn 
des  projets  de  fondation.  " *• 

La  sonde  des ‘constructeurs  n’est  ordinaire- 
ment qu'un  pieu  ou  une  barre  de  fer  que'  l’on 
enfonce  au  refus,  afin  de  juger  de  la  résistance 
absolue  ou  des  divers  degré»  de  compressibi- 
lité du  sol. 

La  sonde  des  marins  est  nn  plomb  suspendu 
à une  corde.  Les  marins  atlacnent  il  ce  plomb 
un  corps  gras  qui  ramène  le  sable  Ou  la  vase,  et 
donne  une  idée  de  la  nature  du  font!,  en  même 
temps  quela  longueur  de  la  corde  en  fait  con- 
nsAre  la  profondeur.  Sous  ces  divers  rapports, 
la  sonde  des  marins  est  utile  pour  la  rédaction 
des  projets  dp  travaux  hydrauliques. 

SONNETTE.  Assemblage  de  charpente 
portant  au  sommet  une  pouliS  dans  la  gorge  de 
laquelle  on  pAse  une  corde,  tenant  en  suspen- 
sion le  mouton  dont  on  se  sert  pour  enfoncer 
les  pieux,  pilots  et  palplanahes  sur  la  tête  des- 
quels on  le  laisse  tomber  à plusieurs  reprises. 

/oy.^loCTu*.  • 

Les  sonnettes  à*  lirandes  sont  disposées  de. 
manière  qne  plusieurs  hommes  tirent  à la  fois 
sur  le  cible  qui  soulève  le  mouton  ; quand  il 
est  arrivé  !t  sa  hauteur,  on  le  laisse  tomber  pour 
le  relever  de  nouveau. - 

Dans  les  sonnettes  à déclic  , le  mouton  est 
enlevé  à l’aide  d'un  treuil  avec  échappement  ; 
ce  dernier  système  permet  d employer  des  mou- 
tons beaucoup  plus  lourds. 

Chacune  de  ces  sonnettes  a des  avantages  et 
des  inconvéniena  qui  lui  sont  propres.  La  pré- 
férence MttMjours  motivée  par  des  circonstan- 
ces spéciales  ou  de  localité. 

SOUMISSION.  C est  ta  déclaration  écrite 
par  laquelle  un  entrepreneur  se  soumet  à exé- 
cuter ûn  travail  aux  conditions  qui  y sont  ex- 
primées- • i 

Dans  les  cas  d’urgence  , ou  lorsque  les  ten- 
tative» d'adjudication  publique  ont  été  infruc- 
tueuses, il  devient  néc  essaire  de  faire- un  appel 
aux  entrepreneurs,  et  de  traiter  avec  eux  par 
voie  de  soumission.  Voyez  Aojuuicsrtox. 


SOURCES-.L’article643du  Code  civil  porte, 

« que  le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en 
changer  le  cours  lorsqu’il  fournit  aux  habltans 
d'une  commune  , village  ou  hameau,  l’eau  qui 
leur  est  nécessaire.  Mais  si  les  babifans  n'en  ont 
pas  acquis  ou  prescrit  l’usage , le  propriétaire 
peut  réclamer  une  indemnité,  laquelle  est  ré- 
glée par  les  experts.» 

Le  même  Code  a défini  les  cours  d'eau  qui 
font  partie  du  domaine  publie.  Quant  aux  au- 
tres cours  d’eau  , il  n'a  jamais  déclaré  qu'on  dût 
les  considérer  comme  propriétés  privée».  Il  n’a 
textuellement  attaché  la  propriétequ’à  la  source 
cl  aux  étangs,  c’est-à-dire  aux  eaux  en  état  fixe 
ou  de  repos;  dès  qu’elles  sont  courantes  et  fu- 
gitives, il  a employé  des  périphrases , comme 
dansl’articlc  644,  où  il  dit  : « Celui  dont  la  pro- 
priété borde  ûne  eau  courante,  celui  dont 
celte  eau  traverse  l'héritage^  etc.»  D'où  l’on 
peut  conclure  que  sur  les  cours  d’eau  qui  ne 
sont  pas  du  domaine  public  les  riverains  n’ont 
que  des  droits  de  jouissance  et  d’usage.  Voyez 
Couxs  d’f.vu. 

Il  y s des  sources  tellement  viveset  abondan- 
tes , qu’elles  forment  de  suite  un  ruisseau , et 
sont  quelquefois  l'origine  immédiate  d’une  forte 
rjvière.  De  telles  Sources  ne  doivent  pas  <1x6 
distinctes  des  "cours  d'eau  , et,  à moins  de  Litres 
rosilifs,  ces  cours  d'eau  ne  constituent  pas,  de 
eur  nature,  de*  propriétés  privée». 

Il  arrive  quelquefois  qu'en  cherchant  une 
soürce  dans  son  terrain  un  propriétaire  la 
trouve , mais  aux  dépens  des  sources  ou  fontai- 
nes de  scs  voisins  , qui  s'affaiblissent  cl  peu- 
vent même  tarir  entièrement. 

Uc  cas  se  présente  assez  souvent  lors  de  la 
fouille  des  puits  ordinaires  et  du  sondage  des 
puits  artésiens.  Lajurisprudencedes  tribunaux, 
fondée  sur  le  droit  romain , est  en  faveur  de  ce- 
lui qui  a fait  l'œuvre  nouvelle. 

SOUS-DÉTAfLS  DE  PfelX.  Quanti  un  in- 
génieur a rédigé  un  projet , il  doit  se  rendre 
compte  du  montant  de  la  dépense,  afin  que 
l'administration  puisséjuger  si  ellca  les  moyens 
de  l’entreprendre.  Il  dresse  alors  le  devis  conte- 
nant la  description  et  les  dimensions  des  ouvra- 
ges, et,  à l'aide  du  devis  auquel  il  applique  lÿt 
prix  qui  conviennent  à la  nature  et  à la  quantité 
des  ouvrages , il  compose  le  détail  estimatif. 
Mais,  pour  bien  fixer  les  prix,  il  faut  en  indi- 
quer les  élémens,  c’est-à-dire  les  sous-détails  de 
prix,  ou  ce  qu’on  appelle,  dans  le  service  des 
fortifications,  analyse  des  prix.  Par  exemple  , 
lors  même  qu’on  saurait  à priori  ce  que  coûtent 
sur  les  lieux  , ou  par  la  voie  du  commerce,  le 
bois,  la  pierre,  le  moellon , la  chaux  , le  sable  , 
il  faut,  pour  établir  le  .prix  d’un  mètre  cube  de 
maçonnerie,  indiquer  combien  il  entrera  de 
moellons,  briques,  pierres  et  mortier  dans  le 
mètre  cube  de  • maçonnerie  ; il  faul  évaluer  le 
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bardage  de»  matériaux  ..leur  emploi , le*  écha- 
faudages et  autres  faux-frais;  il  faut  donc  entrer 
dans  une  foule  de  détails  pour  établir,  à l’aide 
des  prix  élémentaires  ou  sous-détaillés,  les  prix 
de  chaque  unité  d'ouvrage 

Les  sous- détails  de  prix  sont  ordinairement 
transcrits  , comim;  annexe  , & la  suite  du  déluil 
estimatif  dont  ils  sont  la  pièce  justificative, 
parce  qu’en  effet,  s’il  s’élève  quelque  doute  sur 
la  fixation  d'un  prix,  on  a recours  au  sous-détail 
pour  voir  comment  il  a été  composé.  V oyez 
Dirait  rsTiMAtir  , Analyse  ms  prix. 

SOUS-IN. TENDANT  MILITAIRE.  Foy. 
Ixtexdaxt. 

SOUS-OEUVRE.  C’est  le  dessous  d'une 
construction.  On  dit  reprendre  un  édifice  en 
sous-œuvre  pour  exprimer  qu’on  reconstruit  et 
remplace  les  parties  inférieures  mal  assurées, 
sans  toucher  aux  parties  supérieures , qui  se 
trouvent  reposer  sur  de  nouvelles  bases  quand 
la  réparation  est  terminée. 

SOUS-PRÉFET.  D’après  les  articles  3,  8 
et  q de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8,  le  sous-préfel 
; emplit  dans  chaque  arrondissement , sous  fa 
direction  du  préfet,  les  fonctions  autrefois  exer- 
cées par  les  administrations  municipales  et  les 
commissaires  de  canton,  à la  réserve  de  celles 
qui  sont  attribuées  au  conseil  d'arrondissement  i 
et  aux  municipalités.  C'est  un  intermédiaire  1 
entre  le  préfet  et  les  administrés,  à peu  près  ' 
du  même  ordre  que  les  spbdélégués  des  anciens 
Iplcodans  de  province. 

Le  sous-prefet  n’cxqrcc  que  dans  un*  petit 
nombre  de  circonstances  une  autorité  qui  lui 
soit  propre.  Agent  ordinaire  d'information,  de 
transmission  et  de  surveillance,  il  doit  généra- 
lement afendre  les  ordres  du  préfet  pour  agir 
sous  sa  direction  , et,  sous  cc  rapport,  les  fonc- 
tions du  sous-préfet  s'étendent;)  tout  ce  qui  est 
dans  les  attributions  du  préfet. 

Lorsque  la  célérité  qu’exige  l’expédition 
«Tune  «notre  urgente  ne  permet  pas  au  sous- 
préfet  d'attendre  l'approbation  du  préfet,  il 
doit  se  bâter  de  rendre  compte  de  la  mesure 
qu'il  à cru  devoir  prendre. 

Dans  les  matières  où  le  sous- préfet  est  auto- 
risé par'  la  loi  à statuer  directement  et  immé- 
diatement, c’est  toujours  sauf  recours  devant 
le  préfet  ou  le  conseil  de  préfecture,  selon  qu’il 
s’agit  de  décisions  administratives  ou  conten- 
tieuses. For.  Puirr.r. 

Ce  service  public  gagnerait  à ce  qu’on  étendit 
les  cas  où  le  sous-préfet  peut  statuer,  sauf  re- 
cours au  préfet.  Cc  recours  suffit  pour  réparer 
de  suileles  èrreurs  s’il  y eu  a eu  de  commises, 
et  In  decision  au  premier  degré  terminerait  la 
plupart  des  petite»  affaires  de  l’arrondissement 
qui  y dans  l’état  présent , restent  en  suspens 
souvent  des  mois  oudcsaniiéesdansles  bureaux 
des  préfecture»,  parce  que  l’examen  des  affaires 


f>l us  importantes  ou  plus  pressées  doit  naturel- 
emenl  obtenir  la  préférence  Mais  celte  exten- 
sion d’aUribhtion  exigerait  plus  de  circonspec- 
tion dans  le  choix  des  sous-préfets. 

SOUS -RÉPARTITION.  Foyez  £r  at  se 
socs-nèrARTinoa. 

SOUS-SECRÉTAIRE  D’ÉTAT.  C’est  urne 
dénomination  imaginée  pour  qualifier  honora- 
blement les  adjoints  donnés  dans  quelques  cir- 
constances aux  ministres  trop  surchargés  pour 
pouvoir  »e  livrer  à tous  les  détails  de  leur  ad- 
ministration. 

Ce  devrait  être  le  partage  d’administrateurs 
habiles  cl  spéciaux  , qui  en  effet  pourraient  ac- 
célérer la  marche  des  affaires,  surtout  lorsque 
le  ministre,  entraîné  parla  haute  politique,  est 
obligé  de  sacrifier  la  majeure  partie  de  son 
temps  au*.,  intrigues  et  aux  débats  parlemen- 
taires. 

. La  grande  difficulté  est  de  donner  aux  sous- 
secrétaires  d’état  des  attributions  positive  s sans 
compromettre  la  responsabilité  ministerielle,  ou 
sans  la  leur  faire  partager  ; mais,  dans  ce  der- 
nier cas,  on  en  ferait  des  ministres  au  petit 
pied , en  démembrant  ainsi  les  grands  ministè- 
res, et  l’on  retomberait  dans  d’autres  inconvé- 
niens.  C’est  pourquoi  , jusqu’à  ce  jour,  les 
créations  de  places  de  sous-secrétaire  d’état  ont 
été  de  courte  durée , et  n’ont  pu  prendre  rattns 
dans  la  hiérarchie  administrative. 

Il  en  est  autrement  en  Angleterre,  où  cette 
institution  existe  cl^sc  maintient.  Le  sous-se- 
crétaire d’état  y est  chargé  de  toutes  les  déci- 
sions et  expéditions  de  detail  puttr  lesquelles  il 
a la  signature,  et  engage  la  responsabilité  du 
ministre,  qui  ne  s’occupe  que  de  la  marche  gé- 
nérale du  ministère  et  des  afiaircs  d’une  haute 
importance,  et  surtout  de  l’intluence  à wtercer 
sur  les  travaux  des  chambres.  Les  ministres  an- 
glais ont  bien  senti  que  leur  véritable  respon- 
sabilité ne  peut  résider  dans  l’expédition  plus 
ou  moins  parfaite  des  détails  de  leur  ministère. 
Ils  ont  même  la  conviction  que.celte  expédition 
sera  d’autant  plus  parfaite,  qu’elle  aura  étéeon- 
iiéc  à des  hommes  spéciaux  qui  ne  sont  pas  dis- 
traits par  des  opérations  d'un  plus  haut  in- 
térêt. 

En  France,  lu  aous-secrétajrcrie  d'état  n’a 

fiu  encore  devenir  hoc  institution,  parce  que 
es  sous- secrétaires  d’état  ont  eu  des  fonctions 
indéterminées  ou  incomplètes.  Le  plus  souvent, 
comme  eq  1817,  ils  n’out  été-chargés  que  d'une 
portion  distincte  des  travaux  du  ministère, 
tandis  que  le  ministre  se  réservait  le  reste  , et 
demeurait  ainsi  accablé  des  détails  et  signatu- 
res pour  tout  ce  qu'il  s’était  réserve  ; et,  quoi- 
que tout  doive  se  lier  dans  un  même  ministère, 
il  arrivait  que  le  ministre  et  le  sous-sccrétaire 
d’état  prenaient,  chacun  dans  leur  portion  de 
service,  des  décisions  qui  ne  s’accordaient  pas. 
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Alors  les  chef*  (le  division  ou  de  bureau  , avec 
plus  de  malice  peut-être  que  de  naïveté , 'sup- 
pliaient humblement  le  ministre  de  leur  faire 
connaître  celle  de  ces  décisions  qu’il  fallait  pré- 
férer et  exécuter. 

En  1818,  le  sous-secrétariat  delà  guerre  fut 
organisé  sur  un  autre  plan.  Il  ne  comprenait 
que  la  préparation  des  lois  et  du  budget,  et  la 

J (résidence  du  comité  de  la  guetirc.  Toutes  les 
tranches  de  l'administration  proprement  dite 
furent  distribuées  entre  plusieursurrecteurs  qui 
travaillaient  directement  avec  le  ministre.  D un 
côté,  le  ministre  resta  surchargé  de  décisions  à 
rendre  et  do  signatures  à donner;  d'un  autre 
côté,  quand  les  principales  lois  militaires  et  le 

Jiremier  budget  de  la  guerre,  conformément  à la 
oi  de  finances  de  1817,.  eurent  été  rédigés,  le 
sous-secrétaire  d’état  fut  le  premier  à déclarer 
que  ses  fonctions  étaient  devenues  sans  utilité, 
et  que  la  suppression  de  sa  place  était  la  pre- 
mière des  économies  à faire  dans  le  budget  de 
la  guerre. 

Ces  différences  entre  nos  essais  et  l’institution 
anglaise  prouvent  que  ce  ne  sont  pas  deux  olio- 
ses  comparables,  et  qu'il  fimt  en  France  , ou 
renoncer  aux  sous-secrétaires  d’état,  ou  les  éta- 
blir sur  d'autres  bases.  Néanmoins,  une  ordon- 
nance royale  du  4 avril  1 835  a attaché  nu  sous- 
seçrétaireal'ctat  au  département  del'inlérieur  ,. 
sans  déterminer  officiellement  scs  attributions, 
ce  qui  permet  de  croire  qu  elles  seront  subor- 
données à la  volonté  ou  aux  convenances  du  mi- 
nistre. Ce  nouvel  essai  pourra  conduire  plus 
tard  A la  véritable  solution  do  cette  question  , 
aussi  difficile  que  délicate. 

SOUS  SEING  PRIVÉ.  Voyez  Seiko  privé, 
Actes  socs  suxr.s  rsivés. 

SOUS-TR  A1TANT.  L’article  4 du  cahier 
des  charges  imposées  aux  entrepreneur^  des 
ponts  et  chaussées  dispose’ que,  pour  que  les 
travaux  ne  soient  pas  anandounés  a dos  spécu- 
lateurs inconnus  ou  inhabiles,  il  ne  sera  paS 
admis  de  saus-trnitans,  et  que  dans  le  cas  où 
I on  viendrait  à découvrir  que  celte  clauséa  été 
éludée , l'adjudication  pourra  être  résiliée  et 
r commencée  à la  folle-encbère  de  l’enlrepre-» 
neur.  . 1 

Dans  tous  les  services  de  travaux  publics,  on 
doit  repousser  les  sous-tcaitans  , paicc  qu’àcba- 
ue  sous-traité  le  cedant  se  réserve  une  partie 
es  bénéfices,  et  qu  à In  suite  de  pltraièurs  ces- 
sions de  ce  genre,  le  dernier  sous-traitant  èst 
dans  l’impossibilité  physique  et  matérielle  de 
satisfaire  a ses  engagemens. 

On  conçoit  qu'il  no  s’ngfe  ici  que  des  sous- 
traites qui  embrassent  la  totalité  ou  quelque 
grande  partie  dp  l'entreprise.  Il  est  en  effet 
permis  à l'entrepreneur  de  traiter  avec  des  ma- 
nmuvres  pour  les  terrassemens , des  carriers 
pour  l’extraction  de  la  pierre,  et  divers  mar- 


chands pour  lerfournilnres.  Ces  sortes  de  sous- 
traites n’ont  jamais  été  prohibés,  parce  que 
l’entrepreneur  titulaire  en  conserve  la  respon- 
sabilité, et  qu’il  demeure  agent  direct  de  1 exé- 
cution. 

Néanmoins,  s’il  survient  des  contestations 
entre  lui  et  ses  soupirai  tans , de  quelque  na- 
ture qu  elles  soient,  il  ne  peut  les  traduire  devant 
le  conseil  de  préfecture,  puisque  l’administra- 
tion ne  les  reconnaît  jias.  Les  traités  faits  avec 
eux  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 

J imprudence  du  conseil  il  état. 

1 . Les  contestations  qui  s clivent  entre  les  entrepre- 
neurs du  gouvernement  et  leurs  soos-traitaus  pour 
raisou  des  marchés  passés  entre  eux,  sont  de  U 
compétence  des  tribuuaux  , et  uou  de  la  juridiction 
administrative.  ( 18  août  1807.) 
a.  L interprétation  des  marchés  passés  entre  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics  et  le  gouvernement  n’ap- 
partirn! à l’autorité  administratircquepour  les  ess  où 
d _r  a litige  entre  le  gouvernement  et  les  entrepre- 
neurs. Il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  le  litige  est 
entre  les  entrepreneurs  et  leurs  sous- traitons,  (ao  jan- 
vier j 808.) 

3.  Le  sous -Ira liant  ne  peut. prétendre  avoir  traité  di- 
rectement arec  l’administration;  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  incompétens  pour  statuer  sur  les  diffi- 
cultés quo  peut  faire  naître  f exécution  des  engage - 
mens  respectifs 'des  aous  üaiuna  et  de  l’cnlreprcneur. 
. Celte  matière  est  do  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux.  Les  conventions  'privées  ne  peuvent  sous 
ce  ^poinl  déroger  à l’ordre  des  juridictions.;'  ta  avril 

SOUTERRAIN.  C'est  le  nom  donné  aux 
pcrçcmcns faite  dans  les  montagnes  pour  le  pas- 
sage des  routes,  des  canaux,  des  chemins  de 
fer.  Voyez  Train. 

STATUTS.  Dans  les  anciens  auteurs,  ce 
mot  est  employé  comme  synonyme  de  loi  ou 
règlement  d une  application  générale  et  publi- 
que. Maintenant  on  le  restreint  aux  règles  que 
s'imposent  les  membres  d’une  association  civile 
ou  religieuse  dans  leur  intérêt  privé.  Ces- sortes 
t^e  statuts  forment  pour  ainsi  dire  leur  code 
particulier  pour  toutes  qui  tient  à l’association. 
Ils  diffèrent  des  contrats  de  société  en  ce  que 
ceux-ci  ne  règlent  ordinairement  que  les  inté- 
rêts des  contractons.  Les  statuts,  au  contraire, 
empruntent  les  formes  extérieures  des  régle- 
uiens  administratifs:  quelques-uns  même,  tels 
que  ceux  des  associations  religieuses,  des  so- 
ciétés savantes,  des  sociétés  anonymes,  des 
sociétés  d brrosaus  oü  de  défense  contre  l’irrup- 
tion des  eaux,  ne  sont  valables  qu’a  près  avoir 
reçu  l’approbation  du  gouvernement. 

S TER  EOTOM1E.  ta  stéréotomie  f coupuÿe 
des  solidesj  est  l’art  de  tailler  les  pierres  , lès 
bois,  cten  général  les  matériaux  employés  dans 
les  constructions. 
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Les  procédé*  de  la  stéréotomie  consistent  à 
représenter  géométriquement  les  différentes 
faces  des  matériaux  sur  une  aire,  ou  surface 
bien  dressée.  Ce  dessin,  autant  que  possible 
de  grandeur  naturelle  d'une  partie  de  la  con- 
struction future  j se  nomme  épure  ou  trait.  Les 
formes  et  dimensions  de  chaque  pierre  ou  pièce 
de  bois  sont  relevées  sur  l'epurc  et  transpor- 
tées sur  la  matière  à travailler  au  moyen  de 
deux  instrnmens,  le  panneau  et  la  fausse 
équerre.  Payes  ces  mots. 

Les  trois  conditions  principales  à remplir 
dans  la  stéréotomie  ( appareil  ou  trait)  , voyez 
ces  mots , sont  ; 

i*.  * Que  les  arêtes  de  chaque  partie  soient 
» ou  des  lignes  droites,  ou  des  cercles,  ou  des 
» courbes  faciles  à construire  par  point  et 

> exemples  de  ebangemens  brusques  dans. leur 

• courbure  ; 

a*.  » Que  les  joints  de  deux  parties  consécu- 
» tives  soient  ou  des  plans  , ou  des  surfaces  (le 

> révolution , développables  ou  réglées  ; 

3«.  » Que  les  angles  des  surfaces  en  un  point 
» quelconque  des  arêtes  formées  par  les  inter- 

* sections  de  ces  surfaces,  diffèrent  le  moins 
» possible  de  l’angle  droit.  » (Hachette.  Stéréo- 
tomie. ) 

SUBORDINATION.  C’est  a l'autorité  supé- 
rieure qu'il  appartient  d’ordonner.  Toits  les 
agefls  inférieurs  doivent  obéissance  à celui  qui 
leur  est  immédiatement  supérieur,  de  degré  en 
degré.  Le  subordonné  est  1 exécuteur  et  non  le 
juge  des  ordres  qui  lui  sont  transmis.  Si  cette 
exécution  blesse  sa  délicatesse  ou  sa  conscience, 
il  peut  sans  driute  soumettre  des  observations 
h l’autorité  supérieure;  mais,;  si  elle  insiste  v il 
doit  obéir  ou  donner  sa  démission.  Il  ne  lui  con- 
vient pas  de  résister  ou  de  paralyser  l’action 
imprimée  par  ses  chefs.' Celte  règle  générale 
est  surtout  .applicable  aux  travaux  publics,  au- 
trement il  .y  aurait  désordre  et  confusiçn,  au 
grand  détriment  du  trésor  public. 

SUBSIDIAIRES.  Payez  Conclusions^ 

SUBVENTIONS.  Omnorome  ainsi  lçs  fonds 
accordés,  pour  subvenir  à des  dépenses  pour 
l’exécution  des  travaux  qui  doivent  être  payés 
moyeunaul  des  péages  reconnus  insulEsans  pour 
indemniser  complètement  le  concessionnaire. 
Dans  ce  cas , et  souvent  aussi  pour  abréger  la 
durée  des  péages,  les  communes  inlcresséps", 
le*  département*  cl  le  gouvernement  accordent 
des  subventions  dont  1 objet  es Ulc  diminuer  les 
chargcsde  l’entreprise.  Ces  subventions  ne  sont 
quelquefois- volées  que  par  les  communes  ou 

Êar  les  départemens , ou  par  le  gouvernement. 

'autres  tois  aussi  elles  sont  rohsenliès  par 
deux  ou  trois  des  parties  intéressées,  et  presque 
toujours  dans  des  proportions  dilférentes,  selon 
le  degré  d'intéfèt  ou  à raison  des  facultés  de 


chaqueadministration.  Pojr.  Concours  de  l’état 

AUX  TRAVAUX  CES  PARTICULIERS. 

SURBAISSEMENT.  Payez  I article  Voûte. 
SURENCHÈRE.  Enchère  faite  au-dessus 
d’une  autre  enchère. 

SURETE.  Payez  Police  et  sûreté. 
SURHAUSSEMENT.  Payez  Voûtes. 
SURPLOMB  DES  MURS.  On  dit  qu’un 
mur  est  en  surplomb  quand  il  se  déverse  et 
qu’il  n’csl  plus  à plomb.  C’est  un  des  signes  de 
mauvaise  construction  ou  de  vétusté. Lorsqu'on 
mur  surplombe  de  plus  de  la  moitié  de»  son 
épaisseur,  il  y a péril  imminent,  parcequeledé- 
placcmcfiidu  centre  de  gravité  sulfit  pour  entraî- 
ner la  chu  te  de  ce  mur.  Ce  cas  a été  prévu  dans  les 
déclarations  du  roi  des  18  juillet  1709  «t  18 
août  1780.  Quelques  propriétaires  de  vieux 
édifices  soutiennent  à tort  que  c’est  le  seul  signe 
légal  du  péril  nttminent.  ]f  y n beaucoup  d’autres 
signes  qui  peuvent  également  déterminer  l’ad- 
ministrateur ou  le  juge  à ordonnerai  démolition. 

SURSIS.  C’est  la  suspension  du  le  retard  du 
jugement  d’une  alhiire  ou  de  l'exécution  d’un 
justement , d'une  contrainte,  ou  de  toute  me- 
sure rigoureuse,  ffoyez  Mise  ex  demeure  et  pro- 
cédure. 

Jurisprudence  du  consei^  d'état. 

' 1 . I.c  conseil  d'état  sursroil  provisoirement  a l'exécution 
d'arretés  administratifs  dont  l'annulation  âst  deman- 
dée , ai  l’cxécutinn  doit  Ocrasioncr  des  dommages 
qai  seraient  irréparables  en  définitive.  ( 7 août  ] 816.') 
X.  Il  peut  être  serais  à l'exécution  d’un  arrêté  portant 
condamnation  de  détruire  ou  de  démolir  une  traînée 
ou  digue  établie  dans  le  lit  d’une  rivière  navigable, 
lorsque  de  l’avis  du  directeur  général  des  pouls  et 
chaussées  l'intérêt  de  la  navigation  n'exige  pas  la 
prompte  exécution  de  l'arrêté  attaqué.  ( 17  jan- 
vier 1818.) 

3.  Eu  matière  de  voirie,  lorsqu’il  n'y  a pas  péril  en  ta 
demeure . et  que  l’exécution  de  l'arrêté  attaque  cau- 
serait au  réclam'ant  un  dommage  considérable  si  le- 
dit arrêté  n’était  pas  cotilirmé , il  y a lieu  de  sur- 
seoir. ( 1 7 janvier  1 833  ) x . 

SYNALLAGMATIQUE.  Payez  Coxtrat. 

, SYNDIC.  C’etrt  un  mandataire  délégué  pour 
prendre  soin  de*  allaires  d'unç  communauté, 
d’un  corps,  d une  réunion  quelconque  d uidivi- 
dus  dont  il  est  membre. 

Avant  la  révolution, si  y avait  des  syndics  à 
la  tète  dus  communautés  d arts  et  métiers  ; dan* 
l’ancien  clergé  de  France  il  y avait  des  syn- 
dics de  diocèses;  dans  quelques  provinces  le* 
fonctions  munici  pale*  étaient  confiées  A des  syn- 
dics. Aujourd  hui  les  chambres  des  notaires  et 
des  avoues  ont  leurs  syndics.  En  matière  de  fail- 
lites, on  donné  la  dénominatiqn  de  svndicaaux 
directeurs  des  créanciers  unis.  Les  sections  de 
commune  sont  représentées  ]K»r  un  syndic  quand 
elles  ont  des  intéa'ls  à faire  valoir  contre  le 
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surplut  de  la  commune  représenté  par  le  maire 
et  le  conseil  municipal. 

En  matière  de  travaux,  il  n’y  a d'organisation 
générale  et  légale  de  syndics,  ou  commissions 
syndicales,  que  pour  le  fait  des  desséeheir.ens. 
Ce  n'est  pas  que  pour  d'autres  associations  il 
n'y  ait  des  syndics  nommés  régulièrement  et 
investis  de  pouvoirs  certains;  mais  alors  c’est 
en  vertu  de  statuts  ou  règlement  spéciaux  qui 
ne  font  pas  règle  générale.  Tels  sont  les  syndics 
des  walrinpucs  dans  les  déparlemcns  du  Nord 
et  du  Pas-dc-Cülais,  dont  les  fonctions  ne  sont 
|ias  les  mêmes  que  celles  des  syndics  du  vigue- 
rat  et  des  vidanges  d'Arles.  Les  sociétés d’arro- 
sans  et  d'endiguemcnt  ont  aussi  des  syndics. 
On  en  trouve  uoe  foule  d'exemples  dans  les  rè- 
glemens  de  toutes  les  associations  de  ce  genre  ; 
et  partout  on  remarque  des  ditlèreoces  qui  pro- 
viennent des  anciens  usages  , du  plus  ou  moins 
d’importance  de  l'entreprise,  du  degré  de  con- 


TAÇHÈ,  TACHERONS.  Il  est  rare  que  le 
temps  soit  entièrement  et  utilement  employé 
par  les  ouvriers  à la  journée.  L’expérience  a ap- 
pris que  les  ouvriers  à la  lèche  ne  perdent  point 
de  temps,  et  qu'ils  peuvent  gagner  davantage, 
parce  qu'ils  font  plps  de  besogne.  C’est  un  puis- 
sant motif  pour  mettre  autant  qu'il  est  possible 
le  travail  <t  la  lèche  ; mais  souvent  L'ouvrage  est 
moins  bien  fait , on  ne  doit  dope  pas  mettre  à 
la  tâche  le  travail  qui-exige  une  grande  perfec- 
tion. Sauf  cette  exception , il  y a presque  toit® 
jours  économie  de  /temps  et  a argent  à île  pas 
taire  travailler  à la  journée. 

On  nomme  tâcherons  les  ouvriers  qui  s’âs- 
sociént  pour  entreprendre  de  petites  parties 
d ouvrages , surtout  pour  les  mouvemens  de 
terre.  Le  plus  intelligent  d'entre  eux  reçoit  Tes 
ordres  et  les  fait  exécuter.  Il  assiste  aux  métrés, 
reçoit  le  prix  du  travail  et  le  distribue  à ses  ca- 
marades. 

Dans  une  régie  bien  organisée,  l’administra- 
tion. en  traitant  directement  aVec  les  tâcbc- 
rops,  gagne  le  bénéfice  qu'un  entrepreneur  au- 
rait fait  sur  eux. 

TACITE  RECONDUCTION.  Voyez  Rl- 
cosocctioi*. 

PALUS.  On  appelle  talus  naturel  des  terres 
et  autres  fluides  imparfaits,  voyez  ce  mot , la 
surface  d 'équilibre  sobs  laquelle  ces  fluides  se 
groupent  et  se  mettent  en  repos  lorsqu’on  les 


fiance  que  les  co-intérc*sés  ont  voulu  accorder. 
Ces  différences  portent  sur  le  nombre  des  syn- 
dics et  le  mode  de  leur  nomination,  sur  la  du- 
rée de  leurs  fonctions  et  sur  leur  remplacement , 
sur  l'étendue  des  comptes  qu’ils  ont  à ren- 
dre , etc.  , etc.  Généralement  les.  règ-lemens 
d’administration  publique,  qui  autorisent  ces 
sortes  d’associations,  ne  sont  que  l'homologa- 
tion des  propositions  qui  ont  été  faites  par  les 
co-associés.  Le  conseil  d’état^  après  avoir  en- 
tendu le  préfet  et  le  ministre,  corrige  tout  ce 
qui  serait  contraire  à l'ordre  public,  ou  qui 
préjudicierait  au*  intérêts  généraux  ou  indivi- 
duels de  l’association,  mars  fl  respecte  autant 
que  possible  les. convenances  et  les  habitudes 
locales. 

A l’article  curage  nous  avons  transcrit  une 
ordonnance  récénte  qui  peut  servir  d’exemple 
ou  de  modèle  pour  l’organisation  des  syndicats. 


....  ( 

jette  en  les  abandonnant  h l'action  de  la  pe- 
santeur. 

On  leur  donne  un  talus  artificiel',  soit  en 
augmentant  la  base  du  talus  naturel , soit  en  la 
diminuant,  et  dans  ce  cas  il  faut  ajouter  à la 
cohésion  des  terres  par  le  damage  ou  par  d'au- 
tres moyens  de  compression.  Ce  genre  de  talus 
artificiel  donne  au  remblai  une  surface  de  sta- 
bilité, tandis  que  le  talus  naturel  ne  présente 
qu’une  surface  d’équilibre. 

La  section  du  talus  est  un  triangle  rectangle. 
L'angle  du  talus  se  mesure  au  sommet.  Ainsi  le 
talus  ou  l'incliqaison  s'exprime  par  le  rapport 
de  la  base  à la  hauteur  prise  pour  unité.  C'est 
ainsi  qu’on  dit  un  talus  Je  deux  mètres  pour  un 
mètre  lorsqu'il  a deux  mètres  de  base  pour  un 
mètre  dé  hauteur.  En  cela  il  diffère  delà  pente, 
voyez  ce  mot,  que  l'ou  désigne  par  lè  rapport 
de  la  hauteur  à' la  base.  Ainsi,  lorsqu’on  dit 
que  la  pente  ou  rampe  d’une'portion  de  route 
est  de  cinq  pour  cent , on  veut  dire  que  sur  une 
longueur  Je  cent  mètres  une  des  extrémités  est 

Plus  haute  ou  (dus  basse  de  cinq  mètres;  d'où 
on  voit  que  si  le  talus  a la  même  inclinaison 
uc  la  rampe  ou  pente,  l’application  de  l'un  ou 
e l'autre  rapport  signifiera  la  même  chose. 
Ainsi  un  talus  de  deux  mètres  de  hase  pour  un 
de  hauteur,  çl  une  pente  de  cinquante  pour 
ccnt,  indiquent  une  même  inclinaison.  JL. 'angle 
de  pente  est  complémentaire  de  l’anglcde  talus. 
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On  remplace  le  laïus  des  terres  qt  autres 
remblais  en  tout  ou  en  partie  par  des  rcvOte- 
inens,  voyez  ce  mot , qui  peuvent  être  en  maçon- 
nerie ou  en  charpente,  en  fascinages  ou  clayon- 
nages, etc. 

TALUS-  ( Contentieux .)  Lorsqu'il  n’y  a pas 
de  titres  contraires,  le  propriétaire  dun  rem- 
blai ou  4 un  sol  élevé  est  présumé  propriétaire 
du  talus  ou  du  revêtement  qui  le  soutient. 
TANGUE.  Sable  marin,  léger  et  terreux-, 

Sue  l’on  trouve  sur  les  côtes  de  Normandie  et 
ans  quelques  rivières  afUuenles  à la  mer,  jus- 
qu’à la  limite  où  se  fait  sentir  l'influence  des 
marées.  C’est  un  excellent  engrais  dont  on  fait 
un  grand  trafic,  et  qui  a donné  lieu  à de  vives 
réclamations  partout  où  des  écluses , barrages 
ou  autres  travaux  hydrauliques,  construits  dans 
un  intérêt  public  , avaient,  par  le  dérangement 
du  jeu  des  marées,  enlevé  aux  alluvions  ou  dé- 
■ pôls  cette  propriété  fécondante. 

TARIFS.  Les  péages,  octrois  et  autresdroits 
du  même  genre  sont  perçus  conformément  aux 
tarifs  annexés  à l’acte  de  concession  ou  d’auto- 
risation. Ils  sont  fixés  par  la  loi  ou  par  une 
ordonnance  royale  rendue  pour  f exécution  d'une 
loi.  Avant  de  régler  les  tarifs  on  consulte  ordi- 
nairement les  administrations  locales,  les  cham- 
bres de  commerce  et  les  parties  intéressées. 

TASSEMENT.  Effet  d'abaissement  produit 
dans  les  constructions  par  la  compression  suc- 
cessive des  parties  qui  supportent  les  rangs  ou 
étages  supérieurs. 

J)ans  les  remblais  d’une  grande  hauteur,  le 
tassement  des  terres  est  considérable  et  doit 
être  prévu  par  l'aufeur  du  projet.  V oyez  REM- 
BLAIS. 

TAXE  D'ENTRETIEN  DES  ROUTES. 
On  a essayé  en  Pim  5 d’introduire  en  France, 
à l’imitation  de  ce  qpi  se  passe  en  Angleterre, 
une  taxe  dont  le  produit  était  destiné  à l’entre- 
tien des  routes.  Pour  assurer  la  perception  il  a 
fallu  établir  de  distance  en  distance  dés  barriè- 
res et  des  bureaux  de  perception.  Ce  système 
éprouva  beaucoup  de  résistance.  11  avait  été  si 
commode  de  circuler  dans  toute  la  France  sans 
payer,  qu'on  se  soumettait  -difficilement  à dis- 
tribuer son  argent,  pour  ainsi  dire,  à chaque 
pas.  • ' ! 

Des  contestations  vives  et  fréquentes  s’éle- 
vaient entre  les  voyageurs  et  les  fermiers  de  la 
taxe;  les  voituriers  n’étalent  ocritpés'que  dé  la 
recherche  des  moyens  de  frauder.  Enfin  les  pro- 
duits n’étaient  presque  jamais  en  proportion 
des  besoins.  Certaines  routes  où  il  v avaitheau- 
ceup  à dépenser,  à raison  de  la  nature  du  sol  ou 
delà  rareté etde l’éloiç.nementdesmatériaux,  ou 
de  leur  mauvaise  qualité,  étaient  souvent  celles 
qui  produisaient  le  moins,  fl  fallait  alors  recou- 
rir h des  emprunts  Sur  les  excédans  de  produit 
d’autres  roules  placées  dans  des  circonstances 


plus  favorables;  et  dès  lors  l'impôt  ne  recevait 
plus  l'application  locale  et-directe  qui  lui  avait 
été  spécialement  destinée,  et  qui  avait  été  le 
principal  but  du  système.  Ou  observa  en 
même  temps  que  les  salaires’  dune  quantité 
innombrable  de.  commis  aux  barrières  absor- 
baient une  forte  partie  des  produits.  Par  toutes 
ccs  considérations,  au  lieu  de  chercher  à corriger 
les  vices  du  système,  ou  préféra  l’abandonner, 
ainsi  nue  cela  se  pratique  trop  souvent  en  ma- 
tière d'abus.  Ou  aime  mieux  en  créer  de  nou- 
veaux que  de  rçlormer  les  anciens. 

La  législation  qui  se  rattache  à la  taxe  d'en- 
tretien des  routes  est  aujourd'hui  d un  faible 
intérêt.  Nous  nous  bornerons  à citer  les  princi- 
paux actes  qui  régissaient  cet  état  de  choses. 

■ o septembre  >797  (»4  fructidor  an  5),  loi 
qui  orJnnue  la  perception  d’une  taxe  pour  l’en- 
tretien des  grandes  routes. 

aa  décembre  1 799  (3  nivôse  an  6),  loi  conte- 
nant le  tarif  des  droits  à percevoir  sur  les  gran- 
des routes. 

Le  litre  7 de  la  loi  du  a4  avril  1806,  relative 
au  budget  de  l’état  pour  l’an  14  et  1806,  est  in- 
titulé : Du  remplacement  île  la  taxe  il  entretien 
îles  routes  par  une  taxe  sur  le  set  à [extraction 
îles  marais  salons.  L’article  60  porte  : « La  taxe 
d’entretien  des  routes  est  supprimée  àdîitcrdu 
ai  septembre  prochain.  » 

On  devait  croire  que  le  produit  de  celte  nou- 
velle taxe  sur  le  sel  aurait  été  spécialement  et 
exclusivement  a 0 ce  lé  -a  ux  travaux  des  routes, 
et  que  dons  les  budgets  suivans  ou  aurait  fait 
connaître  les  produits  de  cette  taxe  cl  l’emploi 
qui  en  aurait  été  fait.  Il  en  a été  autrement. 
rof  HxRRitsts,  Impôt  du  sec. 

TÉLÉGRAPHES.  Ce  sont  des  <ignaùx  d'une 
invention  moderne  qui  ont  l'i mineuse  avantage 
de  transmettre  les  nouvelles,  él  de  donner  des 
ordres  avec  la  plus  grande,  rapidité.  De  tous 
les  moyens  de  communiquer  au  loin  la  pensée  ou 
ni  volonté,  c’est,  jusqu'à  présent , celui  qui 
offre  les  plus  grandes  garanties  dé  cj-leri lé  et 
dedjscrélion.  C’est  une  sorte  de  voirie  aérienne 
de  la  parole  dont  les  sons  ne  peuvent  être  en- 
tendus et  compris  que  par  les  personnes  pla- 
cées aux  extrémités  de  chaque  ligne  de  corres- 

fiondance  : les  agent  intermédiaires  n'ont  pas 
e chiffre  des  signaux  qu’ils  répètent  de  poste 
en  poste. 

On  a d’abord  contesté  1 utilité  des  ^télégra- 
plits;  mais  quarante  années  d'expérience  les 
ont  fait  triompher  de  toutes  les  critiques.  En 
effet,  dés  que  la  nécessité  l’exige , on  s'empresse 
(L’établir  de  nouvelles  ligues  télégraphiques,  et 
les  puissances  étrangères  n’ont  pas  manqné  de 
suivre  l’exemple  donné  par  la  France.  Ce  pfo- 
eédê*ifigènicux  est  réservé  pour  les  dépêches 
ni  concernent  ou  intéressent  le  gouvernement, 
usqu’à  ce  jour  on  n’a  pas  cru  devoir  autoriser 
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^ administration  des  lignes  lélégr»|Uiiques  à ap- 
pliquer ses  moyens  de  correspondance  aux  inté- 
rêt* privés  et  aux  opération^  commcrciatcs. 
Quelques  personnes  ont  pensé  qu'on  pourrait 
y suppléer  par  la  form.niou  d'un  etablissement 
entièrement  étranger  à I administration  publi- 
uc,  et  (j tsi  ne  transmettrait  que  les  dépéclies 
es  citoyens.  Lue  compagnie  a créé,  sous  la 
dénomination  de  télégraphe^  publics , un  ser- 
vice télégraphique  qui  d abord  a porté  de  l'om- 
brage à I administrai  ion  «les  postes . sous  le  pré.-, 
texte  qu'à  elle  seule  était  réservé  le  droit  de 
lrans|>orter  le*  dépêches.  Mais  il  lui  a été  ré- 
pondu qu'il  ne  s’agissait  pas  de  dépêchés 
écrites.  _ 

D’un  autre  côté,  on  pouvait  craindre  que 
ce  ne  fût  pour  l’esprit  de  faction  un  moyen  de 
soulever  à la  fois,  et  sur  plusieurs  points,  des 
trouilles  et  des  insurrections.. 

Toutes  ces  inquiétudes  sont  vaines  ; rétablis- 
sement tombera  de  lui- même,  parce  que  jamais 
les  produits  ne  pourrout  couvrir  tes  dépenses. 
En  eliet  i on  no  conspire  pas  tous  les  jours  , et, 
quant  aux  intérêts  de  famille,  il  y a bien  peu 
•le  cas  où  il  soit  nécessaire  d'ouvrir  des  commu- 
nications plus  rapides  que  celles  de  la  poste, 
et  surtout  de  jiayer  cUéremeot  cet  avantage.  Ce 
ne  serait  guère*  que  pour  le*  spéculations  de 
bourse  qu'il  pourrait  être  utile  de  connaître 
<1  avance  les  nouvelles  politiques  , le  cours  de* 
bourses  étrangères,  et  les  arrivages  des  biti- 
mens  de  mer;  mais  l'agiotage  nen  profiterait 
pas  long-temps,  car  si  Je  service  est  public, 
ainsi  que  I indique  le  programme  de  la  compa- 
gnie, tous  les  spéculateurs  connaîtront  à la 
fois  les  mêmes  faits.  On  ne  |>«ul  concevoir  un 
bénéfice  d agiotage  que  dan#  le  cas.  où  le  télé- 
graphe ne  servirait  qu'une  seule  et  même  camé 
pagnie  puissante,  et  ce  serait  alors  uu  monopole 
uu  on  ne  tarderait  pas  a proscrire.  Il  en  serait 
• le.  même  si  un  scryce  télégraphique  tendait  à 
sorgaui?er  dans  l'intérêt  d un  parti  politique 
hostile  au  gouvernement. 

Voici  les  priucipaux  actes  législatifs  et  mi- 
nistériels relatifs  aux  télégraphes.  Le  pfomier 
de  ces  actes  appartient  à l'histoire  des  décou- 
vertes utiles 

Le  4 août  179a  , le  comité  de  salut  public  , 
ville  mémoire  du  sieur  Cliapp.,  ingénieur  té- 
légraphe, sur  le  moyen  d établir  les  111.11  bines 
•le  son  inventant , et  ï application  qu'on  en  peut 
faire  en  execution  du  decret  du  ai  juillet  pré- 
cèdent, prit  un  arrêté  ordonnant  au  ministre 
. de  la  guerre  d'établir  des  télégraphes. 

Le  ?4  septembre,  même  année,  le  sieur 
Cliappe  fut  autorisé  par  le  même  comité  à 
nommer  les  divers  agens  de  la  Correspondance 
télégraphique.  Le  ministre  de  lu  guerre  leur 
délivrait  «les  commissions  et  fixait  leurs  ap- 
pomletpcns.  L attribution  fut  ensuite  trans- 


férée à la  commission  des  travaux  publics. 

Jusqu'en  l’an  8,  le  sieur  Cbappe  arrêtait  les 
élaU  de  dépense  qui  étaient  alors  visé*  pour  la 
forme  par  le  directeur  général  des  pouls  et 
chaussées.  - ..  ..  ' 

A Juter  du  1*',  vendémiaire  an  9,  tous  les 
télégraphes  furent  placés  dans  le*  attributions 
du  ministre  de  l'intérieur;  mais,  à partir  de 
181 1,  la  dépense  des  liutles  télégraphiques,  qui 
était  payée  sur  le*  fonds  de  ce  ministère,  a été 
portée  a u budget  des  pont*  et  chaussée.  Au  mois 
de  mai  t83i , ce  service  public  a été  détaché  de 
la  direction  générale  des  punis  et  chaussée* 
pour  passer  sous  les  ordres  immédiats  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

L'ensemble  du  réseau  télégraphique  te  com- 
pose maintenant  de  cinq  ligues  mères  qui  toutes 
partent  de  Paris,  savoir  1 

■1*.  B»  Paris  à Toutou,  par  Semur,  [.von. 
Avignon  et  Marseille,  avec  embranchement 
d’Avignon  » Montpellier,  par  Nismes; 

_ a*.  De  Paris  à Rayonne  , par  l'ours  et  Bor- 
deaux ;. 

.H",  De  Paris  à Brest,  par  Avrancbes,  avec 
embranchement  sur  Nanleeq  parlant  d'Avrnn- 
The*;  . . 

4*.  De  Parts  à Calais,  par  Lille. 

5".  De  Paris  à Strasbourg,  par  Metz. 

Il  y a,  dans  chacune  de  ces  villes,  un  direc- 
teur. 

L'extension  donnée  à la  correspondance  télé- 
graphique ayant  rendu  insuffisantes  ces  grandes 
communie -allons,  ou  a senti  la  nécessité  de  join- 
dre les  lignes  entre  elles  par  des  ramifications 
qui , en  pluçanl  de  nouveaux  grands  intérêts 
■le  localité  sous  l influencê  de  celte  correspon- 
dance, permissent  de  desservir  un  même  lieu 
par  des  lignes dilléreates.  Ces  nouvelles  dispo- 
sition* ont  pour  but  d'éviter  le  croisement  «les 
signaux , et  de  trouver  de*  conditions  atmos- 
phériques dillérentc*.  C est  ainsi  qu'on  établit 
en  ce  moment  une  romiÜcalion  «le  Bordeaux  à • 
Montpellier,  par  Toulouse  et  Narbonne.  Les 
lignes  de  Bayonne  et  de  Toulon  se  trouveront 
ainsi  liées;  et  comme,  en  télégraphie,  l’objet 
important  rsl  de  voir , 00  a voulu  s'assurer  des 
chances  pour  qu'une  dépêche,  interceptée  par 
les  brouillards  sur  la  ligne  de  Lyoa  , ne  trouvât 
pas  les  mêmes  obsla«des  en  passant  |iar  Mont- 
pellier et  Bordeaux. 

Le  projet  de  construire  un  embr.iuc’.icmcnt 
d Avrancbes  à Cherbourg  est  autorisé.  On  en 
demande  un  de  Besançon  à Strasbourg;  c’cst 
ainsi  que  le  sy sterne  Je  télégraphie  s'améliore 
successivement.  Il  ne  sera  complet  que  lorsque 
tout*»  les  lignes  se  communiquant  entre  elles, 
on  pourra  clmisirlcs conditions  atmosphériques 
les  plus  favorables  à la  transmission  des  dépê- 
ches. 

On  a souvent  parlé,  dans  les  journaux.,  «le 
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l'.w»W.i)te  qu'il  v -aurait  k faire  de*  signaux  dr 
mi<l  par  l'w  biirâçe.  L/ndministrnHon  «le»  télé- 
graphes pourra  faire  rc  service,  quand  on  le  v«m- 
«tra.  MO*  changée  son  n[>pnrrit  ; il  siiflirait  d'y 
ajouter  If  matériel  «le»  lanaiix:  mai»,  «le  plu», 
il  l'niirlrail  «louliler  le»  frai»  rlu  penmnnrl  prtur 
satisfaire  h de»  nécessités  très-rares,  rarassrz 
onliniiiremeul  le»  ministres,  Ira  généraux  et 
le»  pr.-tets,  dorment  la  nuit  comme  le  commun 
de»  Impimes.  Mais  si,  pour  «les  rn*  urgent  , le 
gouvernement  reconnaissait  I utilité  «le  celle 
mesure  entre  deux  points  donnés , »l  serai t Irè*- 
tncile  «I  y pourvoir  par  exception  , sans  en  Cure 
une  règle  générale. 

Le  personnel  du  service  télégraphique  se 
compose  d'une  administration  rentrde  et  des 
cm plov é*  ex térin «rs.  La  dépense,  y cnm  prisrel le 
«lu  matériel  et  «le  son-etitrctien  , e«t  nnnnrlle- 
ment  «h-  700.0011  fr.  Le  loyer  «le  l'hôte!  d)'  lad- 
mi  ni  st  nu  ion  centrale  est  île  *8,«Ou  fr. , ce  qui 
]iorlc  la  dépense  totale  à 7*8,000  fr. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le»  (ommuniratious 
télégraphiques  constituent  une  sorte  «le  voirie 
aéienne.  Kllc  pourrait  être  contrariée  par  de» 
constructions,  p|. alitions.  et  autre»  ouvra-c» 
ou  ctaùli.'SilJuaj.s  d'iiilcrél  urivé.  f'ojrrzVot- 
' Kir  AïKirxxt. "!  1 < » • 

L'adiiunistrption  de»  télégraphes  était  régir 
par  plusieurs  décret»,  nnlnnnâm e» et  i»m  flir- 
tions, qui  nu  dclcnnmai»  ut  pas  d une  manière 
positive  le»  allrfbutions  de*  emploi  és  «le  cette 
administration  et  leur»'  rap|inrts  avec  le  minis- 
tère dé  l'intérieur.  Une  commission,  que  nous 
avions  l'bonncur  de  pré»i«ler,  » été  chargée  par 
Mile  comte  d'Argotit  de  préparer  un  règlement 
général  »ur  l'organisation  et  le  service  de  la  té- 
légraphiée !,e  travail  de  celte  «nmmissioii  a 
servi  de  hase  a I ordonnance  rovitle  réglemen- 
taire «lu  x { .vont  |83J. 

Le,  titre  1".  détermine  le»  fonctions  et  attri- 
butions de*  administrateurs,  directeurs,  in- 
• spccteiirs  et  e.mplôyé»  stationnaires.  Le  litYe  * 
rçgio  !es  nominations  et  l'avancement.  Lelilreî 
lise  les  traitement,  frais  de  tournée  et  «le  mis- 
sion. I^a  titres  4,  5 et  6,  ont  pour  objet  les 
congés,  les  destitutions,  suspension»  et  chan- 
gement de  résidence  et  l'uniforme. 

L’nrtiole  <f  de  la  lot  «lu  a)  mai  1M4  , sur  les 
«létenlcnrs  «t'armes  Ou  de  munitions  de  guerre, 
condamne  à la  détention  les  indivi<lus  «pli,  dans 
un  ninuvrm-nt  insurrectionnel , auront  brisé 
ou  détruit  un  on  plusieurs  télégraphes,  ou  qui 
auront,  cm  nid , & l'aide  do  violences  ou  de  tne- 
iiares,  nn  ou  plusieurs  poslts  télégrapbiqties , 
ou  qui  niiroutsnterrepté  par  tout  autre  moyen  , 
«vec'vmlemc»x»tt  uu-tiare»,  les  cemninnirntious 
ou  la  rtirrespundanre  entre  les  divers  déposi- 
taires de  l'autorité  publique. 

fions  ne  terminerons  |kis  cet  article  «ans  fain 
remarquer  que  plus  une  ligue  télégraphique  est. 


rourte , moin»'et!e  e«t  avantageux*  sous  le  rnp-  ' 
port  de  la  rélérilé  «le  la  eorresponrliuiec , rar  la 
plu»  grande  perle  de  temps  a lieu  aux  deux  ex- 
trémités «le  lu  lisne  |>our  les  rrmimuni«-.itions 
«■nlre  l'timofJté  et  le  «lircrleurdit  télégraphe, 
pour  In  tmduclinn  dr  In  dépêche  <-n  signes  télé- 
graphiques nu  départ,  et  la  traductinn  con- 
traire b l arrivéet  et  retemp*  perilu  étant  nécés- 
saireiaeuf  le  mèrnr,  quelle  que  *«>it  fn  longueur 
■le  la  ligne,  il  est  ctair  que  les  ligue»  courtes 
«n  sont  plus  vWemi-nl  frappées  mie  les  outres. 
Nous  ajouterons  que,  parla  même  ronséquimre, 
une  bmme  de  deux  heures  exeerer»  une  in- 
fluence beaucoup  plus  fttebeuse  sur  ur  e lignede 
Paris  a Fontainebleaux  que  sur  upc  ligne  de 
Marseille  a Pari*.  Ees  considérations  viennent 
JtTafïpui  de  Celle*  qni  trml.nl  11  prouver  que, 
polir  le  service  des  particulier* , le*  avantages 
■le  la  télégraphie  ne  Sont  pas  aussi  étendus  xpiè 
certains  spéculateurs  font  rrtl,  ou  plutôt  ont 
voulu  le  faire  croire. 

TÉMOINS.  ( Tenatsemcns.  J f'vyes  Dt- 
»«.*is,  R IM»  tus 

T8JIANT.  y cybz  èsnrvissssT. 

TENON.  Kstiénrilé  «l  une  pièce  «lê  huis  tail- 
lée et  réduite  environ  an  tiers  de  sa  largeur  pour 
rntr.r  dans  une  mortaise,  et  v être  fixé*  au 
moyen  «I  ùnç  rlp  villc.  Fuy.  .Motvrvtsr. 

Terrain  abandonne  de  la  rou- 
te. Aux  termes  «l’un  arrêt  «lu  conseil  du-  »6 
mai  1705,  et  «lu  règlement  du  «7  juin  «7x1,  le 
terrain  abandonné  delà  mute  est  délai  <sé  :rux 
particuliers  ihml  le  terrain  est  pris  por  le  re- 
dressement. Aujourd'hui  celte  réglé  i p mm.* 
h«  aUi  nup  «Je  dilfu  nllé*  quand  lu  terrain  i-flèri 
rn  écbance  n’e»t  |«i»  «lltne  Valeur  au  moins 
égale  il  nl.ii  qu'il  faut  acquérir.  Le  propriétaire 
dépossédé  iuv  qu-'uto-s  av.-e  avndtagt  la  der- 
niéve  loi  »ur  I vxpWlprinltfMi  fo-Vêe. 

Le  parti  le  plus  simple  est  «1er  céder  «lé  gré  n 
gré  nu  propriétaire  iiv.-min  le  tcrCahi  «han- 
donné  de  la  roule.  C.  est  n viri  rju'il  ronvie»it  le 
mieux.  Il  pourrait  d'ailleurs  rrcl.mirr  une  in- 
demnité de  deprériation  si  l’on  interposait  un 
tiers  entre  lui  et  rett  • tnVmc  rAu|e. 

TERRAIN  Aili.lTAIRK.  Dans  1rs  placés  de 
guerre  el  dans  les  faubourg»,  postes  et  camps 
retranchés  qui  font  partielle»  fortifications  per- 
manentes, le  terrain  militaire  comprend  ta  zone 
îles  fortiiiealions  depuis  et  y compris  la  rue  «lu 
rempnrt  jusqu'au»  bornes  extérieures  des  glacis. 
On  donne  aussi  qiidquefois  le  nom  de  terrain 
militaire  aux  emplaccinms  de»  établissement , 
édifices  et  Mlimcns  situés  dans  l'intérieur  di  s 
iiliiecs  Sun  être  compris  dan»  la  zone  des  forli- 
ihairms.  Mai»,  exécpic  pour  1m  citadelles, 
citte  dénominalion  est  tmprOi.re.  Ces  sortes  de 
terrains  ne  dillèrenl  pas  de  ceux  du  domaine 
ordinaire  de  l'état. 

11  ne  faut  pas  confondre  la  zone  des  forlifica- 
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lions  avec  les  trois  zones  extérieure».  Le  terrain 
ou  sol  <)e  la  première  esL  propriété  de  l'étal.  Le 
sol  des  trois  autres  est  propriété  prisée  à charge 
de  servitude. S'il) es  S tu  vire  ou  sulitmsis,  Coh- 
sTm.cnoxs.  ...  v 

TKRRASSEMENS.  Fuyez  Dut.u,  Riz- 

BLAIS. 

TERRITOIRE.  Fuyez  Dtvisioi  eu  tcssi- 

Tome. 

TÊTE.  On  désigne  dans  les  travaux  des 
ponts  et  chaussée»  les  deux  fores  d’un  pont  <|iii 
regardent  I amont  et  l'aval  de  1a  rivière  |mr  U le 
d’amont  et  tête  d'aval.  Ainsi,  quand  on  parle 
des  tètes  d’un  pont , Ion  entend  les  deux  laces 
extérieures,  ou  pirois  verticale»,  parallèles  k 
l’axe  de  ce  pont,  fl  n’en  est  pas  de  même  en  for- 
tification : dans  l arme  du  génie,  on  entend  par 
télés  d tin  pont  les  portions  de  terrant  i|ui  tou- 
chent aux  cultes,  et  qu  il  iuiporlc.de  for. i lier  et 
de  défendre  pour  supposer  au  passagedes  tiou- 
[.es*  en  nemie». 

THALWEG.  Mot  allemand  qui , traduit  lit 
léralemenl.signitierbemin delà  valléff*Lrs  All<  - 
Inands  eux-mêmes  en  ont  étendu  I acception  aux 
Chemins  du  funihXe  la  vallée , et  dans  son  appli- 
cation a la  géologie  ou  a la  navigation  , ce  mot 
désigne  In  ligne  fTégodt  ou  la  ligne  la  plus  basse 
de  lu  vallée,  et  par  analogie,  fa  ligne  la  plus 
proton. le  d une  rivière,  la  ligne  où  la  navigation 
trouve  le  plus  grand  tirant  d’eau..  Nous  avons 
dit  ailleurs  que  le  thalweg  était  une  ligue  de 
plus  grande  pente  qui  limite  au  fond  d un  bas- 
sin les  lignes  de  plus  grande. pente  des  versans 
opposés.  Fuyez  tet  mots  Rassis  et  Liâtes  ne 
plus  ensane  peste.  Dans  ses  rapports  avec  la 
navigation  des  Heures,  le  thalweg  est,  comme 
OII  vient  de  le  dire,  la  ligne  de  plus  grande  pro- 
fondeur. Celte  ligne  est  variable,  surtout  dans 
les  douves  rapides  et  à fond  mobile  , comme  le 
Loire  et  le  RtiiD.  Malgré  ces  variations,  le  llial- 
wog  du  Kli  n a loujooiH clé  considéré  comme 
une  linitlc  naturelle  que  les  puissances  rNefai* 
ncs  ont  arec  raison  adoptée  dans  les  traitée  de 
1 mil. , anciens  et  modernes,  parce  que,  de  part 
et  d autre,  on  avait  te  même  intérêt  k se  réser- 
ver réciproquement  les  plut  grands  avantages 
p .ss ililes  de,  la  navigation. 

t/.usemblée  constituante  J . onsidéré  les  thal- 
wegs des  fleuves  et  rivières  comme  des  divisions 
naturelles  qui , dans  beaucoup  de  cas , devaient 
être  adoptées  pour  lie  division  politique  des  do- 
partemens  et  arrondissement.  Mais  il  y a des 
pevs  où  l'on  doit  préférer,  commediviSionsnalu- 
re  Ilots,  les  Jattes  ou  ligftes  de  partage.  Tels  (ont 
principalement  les  pays  de  wntti  fugues  , on  de 
dessèchement  nu  d’irrigation  dont  les  associa- 
tions embrassent  les  deux  côtés  du  thalweg,  et 
quele  thalweg,  adopté  pour  limite,  placerait 
sou*  diverses  circonscriptions  terri  tonales.  Gel 
inconvénient  s’es:  (ait  remarquer  au  thalweg 
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ite  l'A.t  nui  sépare  les  ilepai  leineiis  du  Nord,  et 
du  Pas-de-Calais,  ce  qui  a morcelé  les  sys- 
tèmes de  naviralion  et  île  dessèchement  du  bas- 
sin inferieur  de  celle  rivière.  Il  eut  été  picle- 
raiile  d'adopter  pour  limite  la  ligne  de  partage 
des  bassins  du  l’Aa  et  du  fïser.  On  |H>urr.iit 
citer  d autres  exemple»  nleilogurs  ; mais  ce»  cas 
très-rares  d'imperfection  peuvent  être  corrigés 
cradueUcmuni  sur  la  demande  des  autorités 
locales,  ainsi  que  cela  a dej  i eu  lieu  par  des 
rectdicalious  successives  de  deuiarcàtiou , en 
protii.uil  d •»  operations  cadastrales. 

THÉÂTRE.  C'est  ainsi  qu'on  nomme  à 
Paris  les  emplacemeus  ordinairement.  clos  de 
planches  qui  sont  assignes  par  la  police  aux  en— 
Irepreneuisdcs  grandes  cousiructions,  pour  le 
depot,  la  taille  ou  la  prépiralion  des  uaiterniux. 
Ces  sortes  de  Lheilres  ne  sont  autre  chose  que 
de*  clianlicirfennes. 

THERMOMÈTRE.  Instrument  fait  pour  in- 
diquer les  divers  Jegrésde  Irmd  etéfu  chaleur  par 
le  moyen  de  la  liqueur  qu’Ll  contient,  hiquel.e 
baisse  ou  s’élève  par  les  effets  successifs  de  con- 
densation ou  de  dilatation. 

’^TERCE-EXPER  l'iSsE.  Fuyez  Expekn&e  et 
Tie»s-rxrr«r. 

TIERCE-OPPOSITION.  C'est  le  droit  ac- 
cordé par  la  lof  à un  tiers,  qui  dans  un  juge- 
ment n'a  été  ni  partie  ni  appelé,  de  tonner 
opposition  au  dit  jugement  en  ce  qui  l'inté- 
resse. 

TIERS»  Ce  ^not  est  f équemment  employé 
dans  les  fois  et  règleinens  , cl  notamment  tl.i.ii 
le  Code  civil,  pour  désigner  celui  qui  u a point 
‘étépariie  dans  l'acte  dont  il  s'agit. 

TIERS- ARBITRE.  Les  liers-arbitrcs  et  ici 
lirrs-experis  sont  des  personnes  choisies  pour 
dé|iarlager  les  arbitres,  te»  experts.  Quelquefois 
le  tiers-arbitre,  le  tiers-expert  est  nommé  d'of- 
Ücc.  D'autrefois  le»  arbitres  ou  les  experts  ont 
reçu  de  leurs  commettons  le  pouvoir  de  clm. sir 
eux-uu'mes  le  tiers  qui  doit  les  dépactngtrf.  C« 
tiers  n'est  pas  nldigé  de  se  ranger  à l une  dus 
deux  opinions.  Trop  souvent  il  prend  le  parti 
de  letur  un  juste  milieu;  il  fait  ce  qu'on  appelle 
vulgairement  nue  côte  mal  laillee  : cest  un 
expédient  commode,  mai*  ce  n e*t  pas  une  jus- 
tice exacte  et  rigoureuse. 

TIERS-EXPERTS.  Dans  les  expertises  re- 
latives à l'appréciation  des  dommages  tempo- 
raires, résultant  de  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, I ingénieur  en  chef  du  dep.irlcmeut  rat  "è 
droit  tiers- expert, aux  termes  de  la  loi  du  ibsup- 
timbre  tR.iy  sur  lus  dessecliemens.  Fuyez  Ex- 

(EST  , T ICBV-AIIBITIU.. 

TIMBRE  tr  ENREGISTREMENT.  Les 
actes  sont  assujéli*  a des  droits  de  timbre  et 
enregistrement.  Ces  droits  sont  proportionnels. 
Ils  seraient  excessifs  pour  les  grandes  entre- 
prises, et  > èfllSf |Ni:iieiié  aurait  soin  d • ralcui  r 

• 57- 


45a 


TIRANT  D'EAU 


es  prix  en  conséquence,  de  telle  sorte  que  lé 
gouvernement  donnerait  d’une  main  ce  qu  il  au- 
rait reçu  de  l’autre.  Par  ce  motif,  les  lois  de  fi- 
nance* ont  souvent  accordé  des  exceptions  ou 
modérations  en  faveur  des  actes  qui  concernent 
le  gouvernement.  De  ce  nombre  sont  les  adju- 
dications au  rabais  et  marchés  pour  construc- 
tions, réparations,  entretien,  approvisionne- 
ment et  fournitures  dont  le  prix  • toi t être  payé 
directement  ou  indirectement  par  le  trésoc  royal 
et  les  cadtioonemen*  v relatifs.  Tons  ces  actes 
ne  sont  sujets  qu’au  droit  fixe  d'un  franc  d’en- 
registrement. - 

D'autres  actes  sont  enregistrés  gratis  ou  en 
débet;  par  exemple,  les  procès-verbaux  des 
agensdes  pontmet  chaussées , les  actes  d’acqui- 
sition et  d’échange  faits  par  le  gouverne- 
ment, etc  A cet*  égard,  il  faut  toujours  cher- 
cha Ta  règle  dans  les  dernières  l(#a  de  finances. 

TIRANT.’  Pièce  de  charpente,  et  quelque- 
fois longue  Sk:irre  de  fer  placée  dans  une 


construction  de  manière  à s'opposer  k l’écarte- 
ment des  parties  nui  la  composent. 

TIRANT  D’EAU.  Ce  njot,  en  termes  de 
marine  et  de  navigation,  signifie  la  quantité 
d'eau  que  tire  un  navire  à pleine  charge,  la 
hauteur  d'eau  dont  il  a besoin  pour  être  k 
flot. 

Lorsque  l’on  veut  créer  line  navigation  artifi- 
cielle, on  détermine  la  {>rofondeur  du  canal  d'a- 
près le  tirant  d’eaa  des  buteaiu  qui  devront  le 
fréquenter. 

Pour  les  travaux  des  ports,  il  est  également 
nécessaire  d»  connaître  les  dimensions  princi- 
pales, et  surtout  les  lirons  d'eau  des  bétimens 
de  guerre  en  rborge,  supposés  sans  arcs  et  i 


cinq  pieds  de  batterie,  t'oyez  efabarrt  au  mot 
V Ai-srtc  les  principales  dimensions  des  biili- 
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i*â  deux  taUeaux  qui  suirent  contiennent 
d'autres  indications  précieuses,  notamment  en 
ce  uut  concerne  les  tirait*  d’eau. 
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TITRE.  C'est  l'acte  qni  confère  une  qualité, 
un  droit. 

TITRE  GRATUIT,  TITRE  ONÉREUX. 
Aux  ternies  de  1 article  1 io5  (lu  Code  civil , le 
contrat  de  bienfaisance  est  Celui  dans  lequel 
l'une  des  parties  procure  h l'autre  un  avantage 
purement  gratuit. 

Aux  terme*  de  l'article  1106,  le  contrat  à 
titre  onéreux  est  celui  qui  assujetti  charnue  de* 
parties  à donner  ou  il  (aire  quelque  chose.  Poy. 
Cou  rs  AT. 

En  matière  de  demande  en  indemnitépour 
cause  de  dommage  ou  expropriation,  il  arrive 
souvent  qne  le  réclamant,  qui  ne  possédait  qu’en 
vertu  d'une  concession  , soutient  que  cette  cou- 
cession  a été  faite  à lui  ou  à les  auteurs  à titre 
onéreux.  Il  sent  bien  que  pour  une  concession  à 
ti  re  gratuit  sa  prétention  ne  pourrait  être  ac- 
cueillie. Il  est  donc  utile  de  bien  établir  la  dis- 
tinction qui,  en  matière  de  concession  , exjsle 
entrç  le  litre  gratuit  et  le  litre  onéreux. 

Ainsi  qu'on  l’a  dit,  le  rontrat  ou  la  conces- 
sion à titregratuit  est  un  acte  qui  ne  profitequa 
l'une  des  parties.  De  la  part  de  l’autre  partie, 
cet  acte  est  tout-  -fait  libre,  volontaire,  gracieux 
et  de  bienfaisance;  etl'oA  conçoit  que,  quel- 
que chose  qui  arrive,  un  pareil  acte,  quand  il 
n été  volontairement  accepté , ne  peut  plus  tard 
donner  droit  de  recourir  en  demande  de  dom- 
mages ou  indemnité*  contre  le  bienfaiteur. 

La  rouerssion  à titre  onéreux  suppofe  au 
contraire  un  échange  de  charges  et  d'avantages , 
tels,  par  exemple,  que  celui  qui  a concédé 
aurait  reçu  un  prix , nnc  valeur , une  redevance 
quelconque,  eu  nature  ou  en  argent,  formant 
la  compensation  plus  ou  moins  exacte  de  l'ob- 
jet concédé  ; mais  l'on  ne  peut  assimiler  à ce 
genre  de  payement  ni  les  dépenses  faites  par 
te  concessionnaire  pour  tirer  un  parti  utile  de 
sa  concession , ni  l'exécution  des  conditions 
imposées  par  l'autorité,  soit  pour  la  garantie 
d'intérêts  privés  quilui  sont  entièrement  étran- 

Brs,  soit  pour  la  conservation  des  intérêts  pu- 
ic*  qu  elle  n'a  pas  entendu  aliéner,  ni  l’assu- 
iéüsscmcrit  aux  engagemens  que  l'impétrant 
lui-même  avait  pu  contracter  d'avance  pour 
obtenir  la  préférence. 

Si  donc  un  concessionnaire  a été  dans  la  né- 
cessité de  faire  des  constructions  , des  ouvertu- 
res de  chemins,  canaux  ou  fossés  , des  épuis  ■- 
mens,  defriebemens  , plantations,  ou  autres 
travaux,  dans  le  but  daugmenter  In  valeur  de 
•a  nouvelle  propriété,  ou  pour  satisfaire  aux 
prévisions  d ordre  publie  qui  lui  ont  été  pres- 
crites par  l’acte  de  concession  , il  ne  s’ensuit  pas 
que  ces  diverftrarahx  d’amélioration  de  l’objet 
concédé  ou  de  conservation  de  l’iiitérêt  public, 
ou  d’exéculiqn  de  scs  propres  engagemens, 
soient  la  représentation  de  la  valeur  vénale  et 
primitive  de  ce  même  objet  concédé  ; et  en  ef- 


fet , on  ne  voit  là  ni  un  prix  ni  une  redevance, 
en  vue  de  procurer  un  dédommagement  ou  un 
profit  il  l’autorité.  La  concession  demeure  donc 
gratuite  de  sa  part,  et  lors  même  que  les  entre- 
prises du  concessionnaireluï  seraient  dcvenui» 
onércures,  et  même  tellement  onéreuses  qu’el- 
les auraient  entraîné  sa  ruine,  il  en  résulterait 
seulement  la  triste  conséquence  qu’en  tleman- 
dant  et  acceptant  la  concession  dont  il  s'agit, 
il  a fait  une  mauvaise  spéculation.  Ainsi  fout 
recours  en  dommages  contre  l’autorité  qui  a 
gratuitement  cnncédé  sous  des  conditions  de 
ce  genre,  ne  nous  semblerait  pas  fondé,  attendu 
que  dans  ce  cas,  la  concession  a nécessaire- 
ment conservé  le  caractère  de  concession  à litre 
gratuit,  à l’égard  de  cette  même  autorité,  puis- 
qu'elle n'a  reçu  aucun  prix  de  l’objet  coucédé 
par  elle. 

TOISÉ.  (Mesurage.)  Ce  mot,  qui  tire  son 
origine  des  anciennes  mesures  , est  encore 
quelquefois  employé  dans  les  travaux  , comme 
synonyme  de  mètre , lors  même  qu’on  um  s’est 
pas  servi  de  ta  îoise.  P ayez  ce  mol. 

TOISEL’RS.  (fttiiimcns  civils.)  C’est  une 
classe  particulière  d’agens  choisis  et  payés  par 
les  entrepreneurs  pour  faire  les  toisés  dont 
ceux-ci  ont  rarement  le  lenipl  de  s'occuper. 
Pour  exceller  dans  celte  profession,  au  profil 
■le  l’entrepreneur,  le  foiseur  met  toute  son  in- 
dustrie à faire  valoir  les  ouvrages  , expression 
usitée  parmi  eux,  pour  exprimer  l'art  d’exa- 
gérer, de  manière  5 échapper -au  contrôle  et  à 
la  vérification 

On  admet  généralement  que  ces  sortes  de 
toisés  ou  mémoires  de  dépenses  qui  en  sont  la 
suite,  doivent  éprouver  de  fortes  rùluclions. 
A cet  égard  On  s'en  rapporte  à la  probité  des 
vérificateurs.  Payez  ce  mot. 

TOIT  DE  MINE.  Payez  Moi. 

TOMBEREAU.  Sorte  de  charrette  entourée 
de  planche*  pour  servir  au  transport  du  sable 
et  des  terres.  Les  tombereaux  sont  disposés 
pour  se  vider  par  renversement. 

TONNAGE.  C’est  un  droit  de  navigation 
que  l’on  perçoit  sur  les  liâtimens  de  mer  , pro- 
portionnellement au  nombre  de  tonneaux  ou  à 
la  charge  que  le  navire  peut  porter.  P oy.  Tos- 

XEAO. 

Ce  droit  concerne  le  navire  cl  non  la  cargai- 
son. Ainsi  il  n’est  fait  aucune  diilérence  entre 
le  bâtiment  sur  lest  et  celui  qui  est  Chargé.  La 
cargaison  est  àssujétie  en  outre  & d’autres 
droits,  suivantla  naturedes  marchandises,  con- 
formément aux  tarifs  de  douanes  qui  sont  réglés 
par  les  lois  de  finances.  Payez  Droits  a rncu 
vol*. 

Le  demi-  droit  de  tonnage  a été  créé  pour 
subvenir  aux  travaux  de^-éparation  et  d'onlrc- 
tien  des  ports  maritimes  L’article  1".  du  dé- 
cret du  1 y janvier  ifo6  porte  qu'à  compter  du 
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TOUREJNT. 


i".  vendémiaire  an  >4  le  produit  du  demi  droit 
«le  tonnage  allée  lé  par  la  lpi  du  14  floréal  an  10 


à l'entretien  et  à la  réparation  de*  ports  mari 
limes  de  commerce  »era  versé  au  trésor  public  , 
sous  la  déduction  seulement  des  remises  cl  frais 
de  perception. 

Le  dcnii  droit  «le  tonnage  se  paye  en  sus 
du  droit  de  tonnage,  c’est-à  dire  que  pour  sa- 
tisfaire aux  Tleux  droits  on  exige  dé  la  partie 
pays n te  un  et  demi.  Par  exemple,  quand  le 
Hrqit  de  tonnage  est  de  vingt  centimes  par  ton- 
neau, U- demi  droit  sera  de  dix  centimes  , elle 
navire  paiera  trente  centimes,  savoir  : vingt 
centimes  qui  entreront  dans  les  recettes  géné- 
rales du  trésor,  étdix  centimes  qui  seront  spé 
rialemeut  aflrclés  aux  travaux  des  ports. 

1 O.NIN  E.  Grosse  bouée  faite  roniuie  un  baril 
qui  est  p fcc  ce  dans  la  liScr  ef  fixée  en  un  lift» 
voisin  des  «ôtes  jiour  signaler  quelque  écueil  , 
banr  de  sable  ou  roebe  cachée  sous  l’eau,  et  dont 
les  vaisseaux  ne  pourraient  s'approcher  sans 
danger.  Poy.  Phases.  s 

TfffcNBAU.  Le  tonneau  de  mer  contient'  à 
peu  près  trois  muids  et  demi  de  France,  ou 
Vingt  -huit  pieds  cubes.  Il  est  censé  équivaloir 
à hn  poids  «le  déux  mille  livres,  poids  ae  mare, 
«le  sorte  que.qunnd  on  dit  qu'un  navire  est  du 
port  de  trois  cents  tonneaux  , c'est  comme  si 
on  disait  qu’il  peut  porter  trois  cents  fois  deux 
mille  livres,  c'est-a-dire  six  cent  mille  livres. 

f. arrêté  du  1 3 brumaire  an  p a fixé  à mille 
kifbgranirnes’îe  poids  du  tonneau  de  mer,  ce  qui 
équivaut  à environ  deux  mille  qua: anle-tiois 


t 


livres, 


poids  «le 


Le  tniineîiu  de  mer  actuel  correspond  au  mè- 
tre cubé  d’eau. 

TOPOOKAPHIE.  C’est  la  description  dé- 
taillre  des  beux.  La  nouvelle  carlc  ile  France 
devint  être  entièrement  topographique.  Ou 
peut  T ar.  a 1 article  qui  la  concerne,  les  moi  ifs 
«lui  l.r  réduisent  à n’étrCj  pour  une  partie  de  la 
France,  qu’une  excellente  chorogrnphie.  Poy. 
ce  mot . 


Sous  le  gouvernement  impérial , lorsque  le 
corps  du  géuie  suffisait  à peiue  aux  projets  e| 
«fi’x  traV.iuy  «les. places  de  l eiupire,  «lui  s’élen- 
d .il  dj  1 rtvemunde  .Baltique)  à l^eDise  , et  du 
Helder  (Hollande)  à Santoiia  { Ëspngnel,  on  créa 
snus  les  ordres  du  directeur  dil  dépôt  des  forti- 
fications nrie  brigade  topographique  comman- 
dée par  M.  Clerc,  chef  de  bataillon  du  gcpiu, 
tjni  s’était  adonne  à l’étude  spéciale  de  la  lo- 
puLriinbic  et  tlil  niveUcm.enl  Celte  brigade  fut 
chargée  de  lever,  .par  courbes  horizontales , les 
plans  nivelés  des  positions  à fortifier.  On  lui 
noit/enlie  autres  productions  remarquables,  la 
farte  nivelée  du  golfe  de  la  Spezzia,  et  la  carte 
relief  des  points  à l’o  filie 


Les  méthodes  de  cet  oflicier  pour  le  Irvi-r  des 
cartes  nivelées  et  pourla  construction  «tes  cartes 


reliefs  diflèienl  des  métbiKles  ordinaire*.  On  en 
trouve  la  description  dan»  le  tome  nou- 
velle ediiion  in-4°  du  Mémorial  du  departe- 
ment de  lu  yuerre. 

La  brigaile  topographique  a été  supprimée 
lorsque  la  France  a etc  réduite  à uf  aucitimos 
frontières. 

La  topographie  avait  été  considérée  comme 
une  branche  d’enseignenumt,  commune  à tous 
les  corps  d ingénieurs,  et  utile  a comprendre 
dans  lé*  exercices  graphiques  de  l’Écolp  puly- 
, lectyiique.  Lp  coin* «le  tojiograpàie  pratique  y 
fut  professé  pendant jdusieur»  amines. 

hn  respecta  ut  les  motifs  d’économie  qui  pnt 
détermine  lu  suppression  de  la  brigade  topo- 
graphique, et  ensuite  du  corps.de*  ingénieurs 
géographes,  on  ne  peut  l.gnipéohec  de  recoo- 
nallré  les  progrès  <[uc  In  géodésie  et  la  topo- 
graphie doivent  aux  otGcir.rs  et  ingénieurs  de 
ce*  corps.  Pçul-étre  regrettera-t-on  que  ces 
dt  bx  sciences  ne  soient  plus  cultivées  et  appli- 
quées dans. leur  généralité  par  un  corps  spé- 
cial. Si  ce  corps  d’csI  plus  utile  aux  besoins  du 
département  «le  la  guerre,  ne  pourrait -il  pas 
ressortir  du  ministre  de  l'intérieur , sous  la  «ti- 
rer tion  du  bureau  des  longilutles?  / uj . K te  • 
sms  aïs  cours  o'ixuÉaiEVirs,  castes.  ■ « t 

TOPOGRAPHIE  SOlTl'ERRAIiSË-.  Les 

topographies  souterraine»  ont  pour  but  de  ra- 
presenter,  a laide  d’uu  ir.ièé  linéaire,  la  uiar 
mère  «I  être  des  gîtes  de  substances  minérale.» 
dans  le  sein  de  la  ti  rrc  , 1 espace  dans  leqmd 
il*  .»  élcndenl,  les  ueciden.»  qui  eu  inierrora|ietit 
Te  cours,  et  ceux  qui  .eu  ciumggnt  ou  eu  modt- 
lienl  I allure.  , 

C’est  ainsi  que  l’on  a. déjà  figuré  le  système 
entier  lies  gîtes  du  bassin  houiller  de  Saint- 
Etienne  et  Je  Rive-de  Gier,  dans  le  dcparle- 
meul  de  la  Loire.  Des  operation*  de  même  na- 
ture embrasseront  le  bassin  bouillçr  d Aubin , 
dan» JAvevrou  , d’Alituu  dans  S.  ôuc-ct- Luire., 
de  lu  Bousierte  «t  Fay  moreau  dans  la  Vendée, 
de  llrossac  dans  le  Puy-de-Dôme  et  1a  Haute- 
Loire  ,.  de  la  Creuse  cl  du  T Lot  ion  daus  la 
Creuse,  etc. 

Les  cartes  de  topographie  souterraine  ludif- 
qucroul  les  h ai  lie  s superficielle*  des  tenaux», 
le*  afllt  uremens  de  couches  de  houdiu  qu’ils 
lYijfrTiuent , et  tout  ce  que  1 observation  et  la 
tradition  auront  fini  comiaitre  sur  i allure Ui  ces 
cane  lies, 

T0RCH15-  f'oy.  Me»  JC*  TOHCHiS.  . w‘|- 

TORRENT.  Cour.in.t  d eau  impétueux  qui 
se  iurme  ordinairement  à la  sut  la  des  orage*  t>  j 
de  la  foule  des  neiges.  s Iwcrco*  pi  uv«wt 
causer  de  grands  ravages,  s.u mut  diuis  les  |>ays 
de  montagne,  à cause  de  la  (du* grande  lapiùité 
des  pentes. 

La  plupart  des  lorrrns  s.  ni  entièrement  a sec 
ilaut  les  set' 


ptiuLmt  les  SctbeicseS, 
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TR  AT AUX  COMMUNAUX. 


v/7  r.o-rmc  rivières  torrentielles  reliés  qui 
mit beaucoup  île  ponli.  Elles  font  obstacle  à la 
renmnre  des  bateaux  , et  , quand  elles  niaient 
»lir  un  fond  de  gravier,  elles  changent  souvent 
'le  lit.  Ces  sortes  de  cours  d'eau  sont  incommo- 
des pour  ln  navigation  ascendante  , et  dnngc- 
reux  pour  les  propriétés'  riveraines,  parez 
Bxvt*. 

TOURBIÈRES  Lieux  d'où  l'on  extrait  la 
tourbe  Celte  exploitation  , presque  toujours  à 
fa  merci  cl  tin  erand  nombre  de  propriétaires 
qui  ne  s’entendent  pas  entre  eux,  appelle  sou- 
vent l'attention  de  1 administration  publique,  h 
raison  de  I insalubrité  due  à la  stagnation  de 
l'eau  dans  lés  fouilles.  ’ 

Aux  termes  de  l'art"'.  85  de  la  loi  du  ai  avril 
1810'  on  ré-jlement  d'administration  publique 
iTpir,  pourrfiaqne  localité  tourbeuse,  délcrmi-* 
ner  lit  direction  générale  des  travaux  , celle  des 
rigoles  de  dessèchement  et  toutes  les  mesures 
propres  h faciliter  refoulement  des  eau*,  Ainsi 
que  l'al’erri'scment  des  en  ta  d es  lourbées. 

TOURNÉES  Fuyez  V otage  ( Frais  de  ; , 
Votagi:  ars  niai  irrcxs. 

TRAITÉE.  On  nomme  ainsi  une  sorte  d’épi 
très  alnngé  en  rivière  , et  peu  oblique  au  cou- 
rant. Ce  nom  vient  de  ce  que  ceux  qui  les  en- 
treprennent .jusque  toujours  sacs  autorisa- 
t‘on.  Tes  pmMgcnt  successivement , en  luttant 
pied  J^picd  avec  le  fleuve  pour  obtenir  l'effet 

u’ils  se  proposent.  Quand  l'administration  Croit 

eVoir  autorise^  une  traînée,  on  dod  amir 
grand  soin  de  déterminer  sa  longueur  et  Sa 
saillie  cp  nviîfc.  ^ 

Les  traînées  qui  n’ont  pas  été  autorisées  sont 
dt  véritable*  contraventions  qui  doivent  être 
poursuivies  devant  l’autorité  compétente,  selon 
que  les  cours  d eau  sont  ou  non  Davigables  ou 
flottables. 

TRAIT.  Représentation  exacte  dis  dimen- 
sions îles  diverses  "parties  d’une  construc- 
tion de  pierre  ou  de  charpente.  Le  Irait,  ou 
( art  du  h ait , ne.  consiste  pas  seulement  dans 
la  représentation  rigoureuse  de  ces  parties;  il 
embrasse  les  connaissances  nécessaires  pour 
que  les  parties  définies  et  représentées  par  le 
trait  forment  les  élétneos  d une  bonne  et  so- 
lide construction. ‘L'art  du  trait  estdonO  syno- 
nyme tf appareil.  Croyez  ce  mot.)  Appareil 
s’emploie  particulièrement  ponr  la  coupe  des 
pierres,  le  trait  s’applique  ordinairement  aux 
travaux  «le  charpente.  Pour  les  candi  lions  aux- 
quelles le  Irait  doit  satisfaire  , .voyez  Stùuêo- 
rouir. 

TRAITEMENT.  Fuyez  Rirnci  sus  ses 
«imxis* 

TR  ANSACTION.  C’est  une  cnuvenlfon  en- 
tre deux  01  plusieurs  personnes  qui , pour  pré- 
venir ou  terminer  un  procès,  règlent  leur  dif- 
férent lourde  gré  à grc,  et  presque  toujours 


a'  ec  l’abandon  d'une  partie  de  leurs  préten- 
tions respectives. 

TRANSCRIPTIONS.  Payes  H'.nMid.QiEs. 
■ TRANSIT.  En  douane  011  appelle  île  ce 
nom  te  passage  Accordé  aux  marchandises  étran- 
gères à travers  le  territoire  français. 

Dans  le  commerce  intérieur,  on  se  sert  du 
même  mot  pour  indiquer  les  transports  de 
marchandises  qui , pour  se  rendre  du  point  de 
départ  à celui  delii  destination,  traversent 
plusieurs  départemens  ; à la  dilféiènce  des 
transports  qui  n’ont  pour  objet  que  (le  desser- 
vir dans  l'intérêt  local  une  faible  partie  du  ter- 
ritoire. 

TRAVAUX.  Travaux  par  attachement , 
tu  biocou  ù forfait,  par  économie , pur  régie, 
par  série  de  prix , par  augmentation . Fuyez 
chacun  de  ces  mots.  . 

TRAVAUX  D’ARMÉE.  Les  travaux  mili- 
tai rcs  don t l'exécution  est  spécialement  confiée 
an  co^s  des  olficters  du  génie,  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  les  travaux  d'armée  qui 
s'exécutent  par  toutes  les  troupes  indistincte- 
ment, et  dajis  rinlirétdirectd'unccrps  d’armée, 
soit  pour  ja  défense  de  se*  camps  ou  positions, 
et  des  postes  qui  les  protégeât,  «oit  pour  les 
communications  des  diverses  parties  du  camp 
ou  de.  la  position  , avec  les  postes  avancés , Us 
magasins  de  subsistances  ou  de  munitions , e.c. 

Outre  les  forlificalioiis  de  campagne,  ( voyez 
te  mot)  les  travaux  d'armée  peuvent  embrasser 
des  routes  militaires,  des  canaux  ou  rigoles  de 
dérivation  , des  digues  destinées  à suu'euir  des 
inondations  défensives,  de  grands  abattis  ou 
cssarlemens  dans  les  ioréts  voisines.  Frf)  es 
cés  différent  s,  . 

Ou  doit  aussi  eon sidérer  comme  travaux 
d’armée  les  travaux  de  siège  qui  s'exécute!  I 
parles  troupes  , tels  que  les  tranchées,  les  pa- 
rallèles, Us  sàpcs,  etc. 

C'est  particuliérement  ifùx  travaux  4‘armée 
que  los  trpupes  peuvent  être  utilement  et  ho- 
norablement employée*.  C’est  un  des  devoirs 
inhérent  a la  condition  du  soldat.  En  est-il  de 
thème  du  projet  si  souvent  reproduit  d'em- 
ployer les  troupes  a la  confection  îles  travaux 
puirtics  en  temps  de  paix?  Cette  que»  ton  est 
difficile  à résoudre.  F nez  Txcu  vls. 

TRAVAUX  COMMUNAUX.  Ce  sont  )es 
travaux  exécutés  avec  lés  fonds  des  communes, 
dans  leur  intérêt  et  sous  leur  surveillance  di- 
recte. 

# Ces  travaux  dpi  Ven  t-vls  être  considérés  comme 
des  travaux  publics?  Ceux  qui  les  entrepren- 
nent sônl-fls  justiciables  des  comteilsde  piéfecv 
tore  ou  des  tribuuaux  ordinaires?  Quelle  cal 
l'autorité  compétente  pour  connaître  desconles- 
tations  rclativesaui  expropriations,  extractions 
de  matériaux  , torts  et  dommages?. 

Ces  questions  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 


TRAVAUX  COMMUNAUX. 
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solution  générale.  Il  esl  certain  qu aucun  texte 
<le  loi  ou  (le  règlement  n'a  rangé  les  travaux 
des  communes  dans  la  classe  des  travaux  pu- 
blics; mais  il  peut  arriver  par  exception  que 
certains  travaux  dirigés  et  payés  par  les  Com- 
munes doivent  néanmoins  être  assimilés  aux 
Lravaux  publics  quand' ils  en  ont  le  caractère. 
A cet  égard  , la  jurisprudence  du  conseil  d'état 
a souvent  varié,  et  Ion  pourra  son  convaincre 
en  lisant  les  extraits  qui  sont  transcrits  à la 
suite  de  ret  article.  Cependant  o l remarquera 
que,  généralement,  les  constructions  neuves 
d'églises,  séminaires,  collèges,  hospices,  pa- 
lais de  justice,  prisons,  maisons  de  détention 
ou  de  mendicité,  casernes  et  ror|>s  de  garde- 
îles  communes,  bétels  de  préfecture,  maisons 
communes  , halles,,  bourses  , lavoirs  , abreu- 
voirs, pohts,  chemins,  etc.,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  travaux  publics  que  lorsqu’il 
se  joint  à l’appui  des  motifs  d’utilité  générale, 
un  concours  de  circonstances  particulières. 
Ainsi , quelquefois  il  a suffi  que  les  projets 
eussent  été  approuvés  par  le  gouvernement  et 
exécutés  sous  la  surveillance  d'un  ingénieur  nu 
architecte,  qu'il  y efit  eu  adjudication*  publi- 
que devant  le  préfet  otl  sous-préfet,  et  que 
dans  le  rallier  des  charges,l'enlrcprencur  eût  été 
assimilé  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics; 
mais  il  a toujours  été  admis  que  cette  dernière 
condition,  prise  isolément,  était  insuffisante. 
Les  parties  peuvent  se  donner  des  arbitres, 
mais  non  des  juges  ; elles  ne  peuvent  changer 
l'ordre  des  juridictions  ; les  juges  ne]  tiennent 
leurs  pouvoirs  que  de  la  loi. 

^.es  simples  entretiens  des  élit  lices  commu- 
naux les  plus  ’ considérables  ne  sont  jamais 
qualifiés  de  travaux  publics  *non  plus  que  les 
constructions  neuves  et  giosses  réparations  de 
bâtimens  appartenant  aux  hospices,  aux  com- 
munes et  même  au  gouvernement , quand  ils 
ont  d'ailleurs  les  signes  extérieurs  de  In  pro- 
priété privée,  comme  lieux  d'habitation , bili- 
mens  de  ferme,  maisons  et  magasins  d'ex- 
ploitation ou  de  location. 

Quelques  personnes  ont  peaaé  que  l'origine 
et  la  nature  des  fonds  appliqués  aux  travaux 
en  déterminaient  le  véritable  caractère , et 
qu’ainsi  tous  les  travaux  payés  parles  commu- 
nes étaient  des  travaux  communaux  , et  non 
des  travaux  publics. 

D'autres  pensent  avec  raison  que  le  caractère 
doit  se  tirer  de  la  destination  du  travail,  et 
non  de  la  caisse  qui  le  paie.  Par  exemple,  une 
rtlle,  accablée  par  le  logement  des  gens  de 
guerre,  prend  le  parti  de  construire  un  corps 
de  casernes.  Sa  proposition  est  accueillie  par 
le  ministre  de  la  guerre  qui  Tait  réJigi  r le  pro- 
jet , et  en  confie  1 exécution  aux  ofliciers^lu  gé- 
nie, avec  toutes  tes  formalités  prescrites  pour 
les  travaux  militaires.  De  ce  que  la  vilte»n  payé 


les  dépenses,  conclura-t-on  que  la  construction 
de  celle  raserue  est  sortie  de  la  classe  des  tra- 
vaux publics? 

N’cn  serait-il  pas  de  même  d'uneou  plusieurs 
communes  qui , payant  pu  obtenir  du  gouver- 
nemeut  les  (on  Is  necessaires  pour  I achèvement 
d une  roule  royale,  ont  consenti  à en  suppor- 
ter la  dépense  ? Les  travaux  de  celte  roule  ont- 
ils  cessé  d’élre  travaux  publics? 

]!  serait  facile  de  citer  d’autres  exemples 
qui  prouveraient  incontestablement  que  le  ca- 
ractère des  travaux  publics  doit  principalement 
se  tirer  de  la,  destination  de  1 entreprise,  et 
non  des  fonds  qui  y sont  alleclés.  Ainsi  lors- 
que la  question  de  compétence  est  éleyce , 
elle  doit  être  résolue  pour  chaque  cas  |>arlicu- 
lier,  et  dans  l étal  actuel  de  la  législation  on 
serait  exposé, à tomber  daus  de  graves  erreur» 
si  l’on  voulait  se  diriger  constamment  d après 
un  principe  absolu  qui  exclurait  I examen  et 
L’appréciation  des  circonstances  propres  à I es- 
|>èce.  r oyez  Tiuwcx  vcsuca. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  beaucoup 
de  travaux  communaux  ne  sont  pas  .considéré» 
comme  travaux  publics,  et  cependant  la  loi  du 
a8  juillet  t8aj  sur  les  chemins  vicinaux,  et 
relie  du  y juillet  sur  l'expropriation,  ad- 

mettent pour  les  travaux  communaux  la  décla- 
ration d’utilité  publique  j (nais  jusqu  a ce 
qu'un  texte  de  loi  formel  ail  assimilé  les  tra- 
vaux communaux  aux  travaux  publics , oA  sera 
fondé  à ‘dire  que  la  déclaration  diildtlé  puhfi- 
(i ne  ne  suffit  pas  pour  leur  donner  ce  caractère. 
Ce  ne  peut  être  qu'une  cofcidératiou  de  plus 
a ajoutera  relies  que  nous  avons  déduites  des 
circonstances  spécial,  s de  chaque  tas  particu- 
lier. f'oyei'UnLSttacsuoct. 

Jurisprudence  du  conseil  d'état. 

I Encore  bien  qu'une  administration  municipale  soit 
de  sa  nature  et  par  ses  attributions  une  administra- 
tion locale  et  privative  i 'une  rommane  . elle  p’en  est 
pas  moins  une  tir-anche  de  l'administration  publique 
dans  tout  ce  qui  tend  à l'utilité  et  à la  jouissance  du 
public.  Ainsi  les  iras  au*  avant  pour  objet  Iniil-rllii- 
sc  lue  ut  de  la  ville  sont  des  travaux  publics  , cl  le» 
conseil*  Je  |>rrU*<  lu  te  soûl  mmprlen»  pour  con- 
nu Ira  fie»  dailûulus  Ijm  s'elèteut  entre  le  maire  cl 
un  »rli»tc  «UC  l'exéc ultou  d’un  marche  j«*»c  |*>or  la 
confection  de  moiiumcns  dctlmei  à cet  embellisse- 
ment.  ( 7 février  1&09.  ) 

1.  Les  tro*.un  communaux  ne  peuvent  être  aasiinîh?» 
an  travaux  piftdirs  en  car  aena  , qu'on  ne  peut  ap- 
pliquer au  propriétaire  dan*  le  fonds  duquel  on  au- 
rait extrait  des  matériaux  destinés  à la  coiistrurtiou 
d'un  pont  vicinal.  Ica  disposai,  ns  de  l'article  55  , ti- 
tre a de  U loi  du  16  septembre  18 07  , qui  défend 
de  comprendre  dans  l'indemnité  la  valeur  des  ma- 
tériaux nécessaires  aux  routes  et  autres  construction» 
publiques  lorsque  la  rsmvre  n'était  pa»  déjà  en  ex- 
ploitation ( »•  décembre  1809.  ) 


TRAVAUX  MARITIMES. 


3.  Ou  ne  tLul  pa»  C‘  uo^ùnJie  sou«  la  déaoiuiuatiou  de 

travaux  publics  un  marche  d'ouvrages  faits  entre 
une  cuœinun^et  un  entrepreneur-  (J  est  par  les  tri- 
hunanx  seul»  qua  doivent  &re  jugéçs  le»  contesta- 
lions  auxquelles  ce  marche  peut  donner  lieu.  ( 29 
■oAt  r8ll.  ) ( 11  s’agissait  de  la  salle  de  spectacle  de 
Poitiers.  ) • 

4.  C’est  partes  tribunaux  ordinaires' et  d'après  les  rè- 
gles «lu  droit  commun  que  doivent  être  jugées  les  , 
contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  on  contrat 

d adjudication  d'ouvrage»  j»sse  entre  une  commune 
et  un  particulier.  ( 17  a\iil  18*2.) 

5;  De  nouvelles  construction»  faites  à une  église  parois- 
siale doivent  être  assimiler»  et  rangées  dans  U classe 
des  travaux'  publics  , lorsque  surtout  les  travaux  ont 
été  adjugés  par  un  marché  revêtu  de  l’approiiaiMin 
lift  préfet  et  passe  avec  toutes  les  formes  prescrites 
Pour  l'adjudication  des  travaux  publics.  (2:4  décem- 
bre itilH.  ) - 

G.  Lutaqu'uu  entrepreneur  a traité  avec  divers  habi- 
Unïét  propriétaire»  d'uuo  commune , en  leurs  no«ns 
privés»  pour  la  cun^trucliou  d’un  édifice,  les  conte*- 
iatioji*  qui  peuvent  s'élever  sur  ce  traité  sont  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire-  (28  juillet,  182  J.  \ 

(Î1  s’agissait  de  la  construction  d'une  caserne,  mai»  l'ad- 
ministration iiiuninpalc  n'était  fias  engagée,  les  lia- 
bitons  avaient  contracté  nt  slngitli.) 

7*  Un -marché  d'éclairage  [tassé  entre  un  peWiculier  et 
uue  vide  coaniiius  .nu  marché  ordinaire  dont  l exécu- 
tkm  est  soutnisi!  à la  juridiction  de»  tribunaux.  ( i3 
juillet  i8»5.)  f. 

^vfWQu’il  « agit  d’ua  pont  destine  à la  communica- 
tion de  plusieurs  commîmes  , cl  dont  l’adjudivalioq  a 
élc  If  île  dans  les  ibrui?»  prescrites  pour  les  travaux 
publics , Tautdntr  administrative  est  coinpctehte  pour 
cotmnttie  des  ditüriihés  qui  s’élèvent  outre  l'eutrc- 
prenenr  et  la  commune-.  Le  pont  avant  péri  avant  la 
1 éerpt ».*n  des  travaux  , la  rnrtiirmnfe  n 'avant  (tes  été 
mise  en  demeure  de  le recevoir,  l'en  trcprcucur  doit 
eu  supporter  la  perle.  ( »d  juillet  »8i5.  ) 

9.  Lorsqu'il  ne  s’agit  que  de  travaux  de  réparations 
dans  une  église  consacrée  à l’usage  intérieur  d'.uo 
hospice,  cl  que  ce  marché  u’a  pas  été  revêtu  des 
forme»  udmiuiatoativcs  prescrites  pour  l adjudicatioik 
des  travaux  public* , ou  ne  peut  cijusiilêrcr  l'entre  - 
preneur  comme  entrepreneur  de  travaux  public»  et 
•ou met I ré  1 os  contestations  à l’autorité  administrative.  . 
4 26  octobre  18  ï5.  ) 

10.  Le»  constructions  faite»  à l'église  d'une  ville  sont 
assimilée»  aux  travaux  publics,  et  les  contestations 
qui  s élèvent  entre  1 entrepreneur  et  la  commune 
rentrent  dans  le  domaine  do  la  juridiction  .adminis- 
trative, lors  surtout  que  l'entrepreneur  a' j est  aoU^ 
itiis  par  son  marché.  ( 7 décembre  ida'T.) 

1 1.  Quoique  les  travaux  de  constructions  d'une  digue 
qui  intéresse  une  commune  aient  été  adjugés  dans 
Ica  formes  prescrites  pour  les  travaux  pubf'i  s , c’est 
devant  I autorité  judiciaire  que  doivent  être  portées 
les  plaintes  des  particuliers  contre  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  pour  constater.  l’uLüité  pu- 
blique et  parvenir  à 1 VxproprUtinu.  ( 1 6 février  1 8at>.) 

il.  Lorsqu  un  pout  a été  dans  l'origine  construit  et 
entretenu  aux  frais  du  d<q*rteineut  do  U guerre 
pour  tenir  lieu  de  cutimiuimalioq  à des  propriétés 
rnfafès  séparées. et  rejetées  extra  tnurot  dans  Vin- 
'tenêt  de- tr place,  le  ministre  de  1a  guerre  ne  peut 
•rden&tr  que  1*  reconstruction  de  ce  pont  sera  faite 
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aux  frais  des  propriétaires,  sous  prétexter  qu’il  n’est 
utile  qu'à  l'agriculture  11  j a là  une  question  d’in-» 
dciiiniié  qui  du  ressort  des  tribunaux.  ( >4  ©c- 
,(obre  18x7.  î 

i3.  Lorsque  les  travaux  d’utilité  communale  n’ont  clé 
approuves  . adjugés  ni  exécutés  dans  les  formes  pres- 
crites |K»ur  les  travaux  publics  ^le»  conseils  de  pré- 
fecture ne  sont  pas  rompétcus  pour  connaîltc  des 
actions  en  dommages  intentées  contre  les  entVrpre- 
nenrs  I 19 juin  1828  ) 

*4  Un  marche  passé  j«ir  une  fabriqua  pour  l'érection 
d'uu  autel  ne  peut  dire  assimile  aua  travaux  publics. 
Lu  conséquence  , las  tribunaux  sont  seuls  cuuipéLcus 
puni  en  conuaîtrc.  ( 1 2 avril  18/7.  ) 

1 5.  ^L'exécution  d’un  marché  fiasse  pour  l’érection  d’un 
théâtre  dans  U ville  de  Ljon  est  du  ressort  des  tri- 
bunaux Les  partie*  ne  peuvent  dérogera  la  juridic- 
tion par  uue  clause  spceiiitc.  ( mjum  1819.  ; Même 
décision  du  mrnio  jour  rel.iliveuicnt  à l'éclairage 
d une  commune: 

16.  Idem  pour  un  marché  de  travaux  communaux. 

( 1 septembre  1 829.  J _ 

17.  ! tient  pour  un  marclié  d’éclairage.  (8  novembre 
18x9.  ) 

i8k  Lorsque  le  devis  et  le  cahier  des  charge»  <Jes  tra- 
vaux d'un  pont  coiuniuual  ont  été  rédiges  par  ordre 
de  f’admiiuslralion  municipale,  que  l'tuljudication  a 
été  passée  devant  le  maire  , que  le  prix  des  travaux 
devait  être  entièrement  acquitté  sur  les  revenus  de 
commune  , et  que  le  fiont  était  d’ailleurs  établi 
sur  une  voie  communale , (adjudication  ne  constitue 
qu’un  marché  oïd.uaire  dont  l’execution  est  soumise 
à la  juridiction  de*  tribunaux  , quand  bien  iiicum;  les 
parties  auraient  délogé  à l’ordre  des  juiidicti  us  par 
une  convcutioii  privée.  ( 3 r décembre  18  i 1 . J 
19  1 .or&qn’mic  coiimiiine  a intérêt  a la  iccon  sir  11c  lion 
d’un  pont  elle  doit  contribuer  ponr  sa  part  difus  U 
dépense.  (10  mut  *533.  ) 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation . * 

t:  Une  ville  tm  une  commun©  qui  après  .j'avoir  été 
J Arnent  autorisée  par  laulorUo  supérieur© , fait 
exécuter  des  tçfvaux  de  nivellement  sur  ht  vous  pu- 
blique. n’e«t  pas  limite  d indeuiaiser  le*  proprietaire# 
ou  locataires  riverains  des  pertes  qn  ils  ont  pu  éprou- 
ver mqaxeotanemenUdans  leur  commerce,  à taisoa 
dç  l’interruption  ou  du  resserrement  de  la  cui'iiUl* 
tioti  des  passa  lis  , lorsque  d'ailleurs  on  ne  f>eut  re- 
procher  a 1a  ville  ou  conimuoe  ni  faute  ni  négligence, 
( 12  juin  i833.  J 

TRAVAUX  MARITIMES  Un  arrêté  du 

18  janvier  1800  (28  nivove  un  8)  a compris  le 
service  des  constructions,  reparution  v*t  entre- 
tien de  tons  les  norts  de  mer  sous  la  dénomina- 
tion de  travaux  mai  itimes. 

Un  arrête  du  H mai  s 1800(17  vfntoso  an  8) 
a organisé  le  service  des  trav  aux  maritimes. 

Par  ces  deux  arrêtes  les  travaux,  des  ports  de 
commerce  ont  été  distraits  do  departement  de 
l'intérieur  en  faveur  du  dépu  teinent  de  ta  ma. 
rine,  qui  administrait  déjà  les  grands  ports  mi* 
litaires;  mais  un  arrêté  du  »i  1 juin  ittoa, 
(il  prairial  an  10)  a fait  rentrer  les  ports  de 
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commerce  dans  le*  attributions  du  ministère  de 
l'intérieur. 

La  dénomination  de  travaux  enarif  imt-s  est 
demeurée  au  service  présentement  confié  aux 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées , employés 
dans  les  ports  militaires  sous  les  ordres  du  mi- 
nistre de  la  marine;  ce  service  composé  de  tous 
les  travaux  hydrauliques,  et  de  ce  qui  était  au- 
trefois attribué  aux  ingénieurs  des  bàtimens 
civils  de  la  marine,  est  devenu  moins  étendu 
depuis  la  réduction  du  territoire,  et  la  restitu- 
tion des  ports  de  commerce  au  département  de 
l'intérieur,  parsuite,  leconseil  des  travaux  mariti- 
mes a été  supprimé.  L’ordonnance  du  ai  mai 
i8i4  a confie  à un  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées  la  surveillance  Je»  ouvrages  hy- 
drauliques et  civils  exécutés  d'après  les  ordres 
du  ministre  de  la  marine. 

Les  travaux  maritimes  sont  dirigés  et  exécu- 
tés par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
qui,  sans  cesser  d'appartenir  à leur  eerps,  sont 
mis  temporairement  à la  disposition  du  minis- 
tre de  la  marine.  Leur  sort  est  réglé  par  les  arti- 
cles 73,  ;3,  et  ;4  du  décret  du  2 a août  i8o.{ 
(7  fructidor  an  ia). 

Dans  les  affaires  difficiles,  et  lorsque  l'ins- 
pecteur général  des  travaux  maritimes  le  pro- 
pose, le  ministre  lui  adjoint  plusieurs  membres 
du  conseil  général  des  pouls  et  cliaussécs,  pour 
former  une  commission  d'examen. 

Les  travaux  qui  ressortissent  de  la  direction 
des  travaux  maritimes,  (actuellement  direction 
des  travaux  hydrauliques  et  bllintcns  civils), 
sont  généralement  exécutés  dans  les  ports  par 
voie  de  régie.  Cependant  les  modes  d adjudica- 
tions sur  bordereauxdc  prix  ou  pour  un  ouvrage 
prévu  et  déterminé  d’avance,  ne  sont  point  ex- 
clus. L’un  ou  l’autre  de  ces  deux  derniers  modes 
est  adopté,  selon  les  circonstances. 

Dans  la  plupart  des  ports  militaires  la  ma- 
rine possède,  indépendamment  fie  son  arsenal 
proprement  dit,  un  rerlain  nombre  d'élablissc- 
mens  extérieurs;  de  là  résultent  deux  catégories 
distinctes.  Ainsi  dans  l’intérieur  de -l'arsenal 
d*où  les  matières  ne  peuvent  sortir  qu'avec  des 
formalités  qui  préviennent  les  abus,  107 cz 
ApPHOVISIOSSEUESS  BE  LA  MaMSE,  et  OÙ  IcS  OU- 

• vners  ue.penveil#s’cCBrter  de  leurs  ateliers  res- 
pectifs pendant  les  heures  du  travail,  on  a gé- 
néralement- donné  la  préférence  au  système  des 
travaux  maritimes  en  régie,  parce  qu'il  permet 
un  meilleur  emploi  du  temps  des  forçats  comme 
ouvriers  d'art,  des  matériaux  de  démolition-  et 
des  bois  rebutés  pour  les  constructions  navales, 
cafip  parce  qu'il  procure  plusieurs  autres  avan- 
ces, même  sous  le  rapport  de  l’économie,  puis- 
qu'une meilleure  exécution  des  ouvrages  est  une 
véritable  économie.  Voyez  Tiavaux  es  Régie. 

Mais  pour  Iq;  élablistemens  situés  à l’exté- 
rieur des  arsenaux,  1rs  avantages  du  mode  de 


régie  ne  se  retrouvent  plus  au  même  degré.  Le 
nombre  d’ouvriers  forçats  que  l’on  pourrait  y 
employer  sans  danger  serait  très-limité;  les 
matériaux  pourraient  être  dilapidés,  et  la  sur- 
veillanrela  plus  sévère  n'cmpêclicrait  pas  les  ou- 
vriers libres  de  «absenter  souvent  de  leurs  tra- 
vaux. C’est  pourcetleraisonqu’alorsona  recours 
presque  exclusivement  au  mode  des  travaux  à 
('entreprise  surbordereaux  de  prix,  soit  pour  les 
constructions  neuves,  soit  pour  les  entretiens. 
Quant  au  inode  d’adjudication  d'un  ouvrage  dé- 
crit et  déterminé  d avance,  on  ne  l'admet  que 
pour  les  établisscmens  situés  à une  trop  grande 
distance  du  port  cbcf-licu,  parce  que  les  ingé- 
nieurs ne  peuvent  y exercer  uoe  surveillance 
journalière. 

Cependant  il  faut  reconnaître  que  L'appliea- 
tion  de  ces  divers  sylèmes  ou  modes  d'exception 
des  travaux  n’est  pas  uniformément  la  thème 
dans  tous  les  ports.  D’anciennes  habitudes  pri- 
ses en  raison  des  ditïerennes  relnlives.de  loca- 
litéy  font  déroger  quelquefois  ; mais  le  système 
de  régie  est  le  plus  généralement  suivi.  Dans 
ce  cas  les  matières  proviennent  du  magasin  gé- 
néral ou  de  tes  annexes;  elles  y ont  é|é  déposées 
par  suite  d’achats  faits  par  les  soins  de  1 admi- 
nistration, de  concert  avec  las  directeurs  que  la 
fourniture  intéresse.  La  recette  en  est  faite  par 
une  commission  composée  d’un  administrateur, 
d’un  officier  de  vaisseau,  d’un  officier  des  direc- 
tions intéressées,  et  en  présence  de  l'inspecteur. 
Ces  matières  sont  ensuite  extraites  du  magasin 
général  et  délivrées  aux  directeurs  sur  leurs 
lions.  Ils  sont  seuls  chargés  de  rendre  compte  de 
leur  emploi. 

Les  mains  d’rruvre  sont  faites  à la  journée, 
ou  à la  licite  individuelle,  ou  par  association 
d’ouvriers.  L’inspecteur  de  marine  seul  est 
chargé  de  contrôler  les  rôles  de  journées,  et  de 
faire  des  conlr’appcls  quand  irle  juge  conve- 
nable. Les  prix  ou  tarifs  de  tâches  sont  réglés 
par  les  directeurs  et  soumis  par  eux  à l’exa- 
men du  conseil  d'administration  des  porli,  et 
dix  conseil  des  travaux  de  la  marine.  Ils  doi- 
vent être  revéluad»  l'approbation  du  ministre. 
Cette  dernière  condition  semble  assez  inutile 
pour  les  marchés  minimes;  on  doit  au  contraire 
simplifier  et  abréger  les  formalités  qui  tendent 
à diminuer  l'emploi  du  temps  à la  journée. 
C'est  pour  cela  que  l'administration  des  ports 

fieut  se  passer  tlt  la  sanction  ministérielle  jiour 
es  dépenses  qui  n'exccdenLpas  quatre  cents  fr. 

Les  contestations  élevées  entre  les  fournis- 
seurs ou  entrepreneurs  de  la  marine  avec  l’ad- 
ministration, sont  jugées  en  dernier  ressort  par 
le  ministre.  Voyez  Foensrastins. 

Autrefois  les  marchés  passés  avec  les  entre- 
preneurs dés  travaux  maritimes  portaient  cette 
condition,  que  lorsque  l'adjudicataire  nu  rem- 
plirait pas  Jes  conditions  de  son  entreprise,  il 
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remit  passé  un  ns. .venu  marché  à sa  folle  en- 
chère. 

Cette  rédaction  placerait  nécessairement  la 
marine  sous  la  juridiction  des  conseils  de  pré- 
lecture, relativement  aux  difficultés  qui  pour- 
raient s’élever  entre  les  entrepreneurs  des  tra- 
vaux publics,  cl  l'administration  concernant  le 
sq§»  qd  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés 
(art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8),  et  il  est 
arrivé  plusieurs  fois  que  la  marine  a mieux  aimé 
transiger  (probablement  uu  détriment  du  trésor 
public),  que  d être  appelée  devant  le  conseil  de 
préfecture.  Depuis  quelques  années  011  a fait 
disparaître  les  mots  toile  enchère,. et  I on  a sti- 
pulé formellement  que  dans  le  cas  où  l’entre- 
preneur ne  remplirait  pas  les  conditions  de  son 
marché,  il  serait  procédé  à l’exécution  des  tra- 
viûix  par  voie  de  régie  aux  frais  et  risques  dè 
1 adjudicataire,  et  que  dans  le  cas  de  contesta- 
tion sur  l'exécution  des  clauses  et  conditions  du 
dit  marché,  elles  seraient  jugées  par  je  pjjh  t 
maritime  en  conseil  d'administration,  saufap- 
pi  l nu  ministre  de  la  marine.  Cést  un  véritable 
arbitrage  consenti  par  les  entrepreneurs  cl  qui 
suffit  tant  qu'ils  s'en  contentent.  Mais  comme 
les  juridictions  sont  d’ordre  public,  et  qu’d 
n est'  pas  permis  aux  parties  de  s’y  soustraire 
par  des  conditions  ou  arrangemens  particuliers, 
il  demeure  constant  qu’un  entrepreneur,  non- 
obstant son  adhésion..!  la.clause précitée,  peut 
toujours , aux  termes  de  l’article  4 de  la  loi  de 
1 au  8,  regarder  comme  nonaveaue  la  décision  mi- 
nistérielle, cl  porter  la  con  testationdevant  leeon- 
seil  de  préfecture  sauf  appel  au  conseil  d'état. 
Cela  a été  jugé  ainsi  par  (Jusieurs  ordonnances 
royales,  citées  h l'article  Travaçx  puilics. 

TRAVAUX  MILITAIRES.  Celte  dénomi- 
nation appartient  aux  travaux  des  fortifications 
cl  a tous  Jes  ouvrages  exécutés  parles  officiers 
du  génie  dans  l'intérêt  de-la  défense.  iS ean - 
1110  ns  l’article  4 du  décret  du  a3  avril  1810 
porte  que  les  officiers  du  génie  ne  seront  char- 
tes de  la  direction  des  travaux  à faire  aux  éta- 
blissement militaires  que  dans  les  places  dé 
guerre;  ej.  que  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  «n  seront  chargés  dans  les  villes,  de 
1 intérieur,  et  les  architectes  dans  les  grandes 
villes. 

-L  article  aS  du  désflet  du  16  septembre  1811 
portail  que  le  commandant  du  génie  et  le 
directeur  de»  forlilieations  seront  remplacés, 
pour  la  direction  des  travaux,  parles  ingénieurs 
oïdinairesetenchefdes  ponts  etchaussées,  ou  par 
les  architectes  des  communes.  Celte  disposition 
s est  trouvée  abrogée  par  le  règlement  de  i8t8, 
sur  I abonnement  des  communes  aux  dépenses 
du  casernement. 

Un  décret  du  3i  janvier  i8i3.a  fait  entre  les 
officiers  du  génie  et  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  le  partage  des  travaux  qui,  apparte- 


nant à la  fois  aux  deux  services,  ne  pouvaient 
cependant  sans  de  graves  inconvénicns  cire  di- 
rigés que  par  l’un  des  deux  corps.  Plusieurs 
autres  décrets  ont  été  rendos  dans  le  même  but. 
Voyez  Commission  Mixte  desTravâux  Puaùcs. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  ciiaussées  so$lt 
appelés  à concourir  à la  délimitation  des  zones 
de  servitudes  pour  la  défense  militaire;  î oyez 
Servitudes.  - # 

lin  181 4 les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
ont  dirigé  les  travaux  militaires  de  défense  par- 
tout où  il  n’y  avait  pas  d'officiers  du  génie.  Us 
l'ont  fait  avec  un  talent  et  une  bravoure  d autant 
plus  dignes  d'éloges,  que  de  leur  part  c'était  un 
pur  dévoumenl  à la  chose  publique. 

A Paris  ils  ont  formé  le  edrps  du  génie  atta- 
ché par  Napoléon  à la  garde  parisienne,  et  mis 
l'enceiute  de  Paris  en  élatdc  défense  sous  la  di- 
rection de  M.  Liard,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaUtsées>  et  sous  l’inspection  du  gé- 
néral Dejean,  premier  inspecteur  général  du 
génie. 

" TRAVAUX  MIXTES  DANS  L'ÉTEN- 
DUE DE  LA  ZONE  MILITAIRE.. On  com- 
rend  sous  celte  dénomination  les  travaux  pti- 
lics  qui  intéressent  à la  fois  deux  ou  trois  des 
départenrens  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de 
la  marine.  Voyez  Commission  mixte  aïs  tra- 
vaux PUBLICS.  * 

TRAVAUX  PUBLICS.  On  entend  géné- 
ralement par  travaux  publics  ceux  dont  T utilité 
intéresse  l'universalité  deshabilans  du  royaume, 
d’un  département  ou  arrondissement,  d’un  cap- 
ton  , et  même  d une  commune  lorsque  cette  uti- 
lité na  pas  les  caractères  résultant  de  la  pro- 
priété patrimoniale  et  privée,  et  surtout  lors- 
qu il  y a eu  préalablement  déclaration  d’utilité 
publique.  / oyez  Travaux  communaux. 

M.  Henriou  de  Pansey , que  l’on  ne  peut 
citer  trop  souvent , n déliui  les  travaux  publics 
ainsi  qu'il  suit  : 

• Comme  conservateur  du  domaine  public, 

> et  ordonnateur  suprême  de  loutcsles  mesures 

> qu’exige  la  sûreté  générale,  le  prince  fait  for- 

> lifier  les  places  qu'il  juge  à propos,  et.dis- 

> pose  des  cmplaccmens  nécessaires  pour,  les 

• remparts,  fossés  et  chemins  de  ronde.  U en 

• est  de  même  à l’égard  des  chemins  publics, 

• de  ceux  qt^il  juge  convenable  d'établir  ou 

• dont  il  ordonne  T élargissement , des  fossés  et 
» des  plantations  qui  les  bordent,  des  canaux 

• navigables  , de  leurs  bords  et  chemins  de  ha-, 

• lage,  enfin  de  tous  les  édifices  destinés  au 

• service  public.  Le  prince  détermine  les  cra- 

• placeaiens  que  doivent  occuper  les  édifices, 

> les  routes,  les  canaux  ; il  fait  les  marchés  avec 

• les  entrepreneurs  et  constructeurs;  et,  comme 
» dans  tous  ces  cas  il  agit  en  vertu  du  pouvoir 
» exécutif  sans  rien  emprunter  de  la  puissance 

» législative,  il  est  tout  à la  fois  l'ordonnateur 

* . ^ 
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» de  cc3  travaux,  le  régulateur  des  mesures 
» d'exécution , et  le  juge  des  di  fièrent  et  des 
» réclama  lion  s auxquels  ils  peuvent  donner 
» lieu.  » 

Depuis  que  les  travaux  publics  appellent 
l'attention  générale,  beaucoup  d'auteurs  uni 
écrit  sur  cette  matière.  Voici , à cet  égard,  ce 
ùc  dit  le  Journal  des  Déliais  dans  son  numéro 
u toaofit  18.Ü,  (|u>  mériterait  d'être  transcrit 
en  entier,  mais  dont  nous  n e* trairons  que  quel- 
ques passages.  ■ »**• 

* Convient-il  ou  ne  convient- il  pas  que* le 
» gouvernement  sc  fasse  culreprepreneur  de 
» travaux  publics?  Un  bon  nombre- d hommes , 
» dont  l’expérience  et  les  connaissances  adnij- 
» nistratives  ne  sauraient  être  révoquées  en 

* doute , aitirmeiit  que  non.  Si  une.  entreprise 
» esl  bonne,  disent -ils,  il  se  trouvera  des  capi- 
» talistes  pour  l'executer  h leurs  risques  et  pé- 
» rils.  S il  e s en  présentait  pas,  c’est  que  l en- 

* Ireprise  ne  devrait  pas  rapporter  ce  qu'elle 
a aurait  coûté;  alors  elle  serait  mauvaise,  el 
a pourquoi,  dans  ce  Cas,  le  gouvernement 
» < cn  chargerai t-il  ? 

» Ce  raisonnement  serait  foi  nié  si  une  enlre* 

• prise  ne  pouvait  être  avantageuse  pour  l étal 
» qn  a ha  condition  d’êlre-tmc  Ixmnealütire  pour 

* une  compagnie.  Une  bonne  allait -e  pour  une 
» coinpagofl' , c’est  un  canal,  par  exemple  , sur 
» lequel  lès  péages  perçus  conformement  au 

■ tarif  produisent  net,  déduction  faite  «les 
» frais  d entretien,  une  somme  annuelle  égale  a 

• «cinq  ou  six  pour  cent  du  capital  engagé...., 
» Un  gouvernement,  un  état  calculent  sur 
» d’autres  base  » Sr  le  canal  est  destiné  n Ira- 

* verser  une  province  fertile  qui,  privée  de 

* débouchés,  produit  maintenant  fort  peu,  cl 
a qui,  par  conséquent , condamnée  à la  pau- 

• vreté,  consomme  tort  peu  des  produits  de 
a ses  vôisins,  l étal  fait  entrer  en  .ligne  de 
a compte  la  valeur  des  objets  qui  seront  créés 

• dans  cette  province  des  que  le  canal  y exis- 
a iern , et  aussi  la  valeur  des  objets  qui  seront 

■ fabriques  ailleurs  pour  y être  imjmrtés  dès 

• que  la  population  »y  trouvera  a mime  de 
» payer,  avec  ses  produits,  les  produits  des 
a pavs  limitrophes.  ... 

• l’eu  importerait  à la  compagnie,  en  tant 
» que  compagnie  , qu’urre  population  rare,  p.iu- 
a vre  et  grossière  sc  mit  a croilrc  en  nombre, 

enbicn-élre,  en  civilisation;  peu  lui  impor- 
p tcraiL  que  les  jouissances  des  arts  et  des 
> sciences  s’étendissent  a des  cantons  ou  elles 
» sont  inconnues  ; peu  lui  importerait  que  les 
a revenus  de  l’état,  dans,  celte  portion  de  la 
» France,  éprouvassent  une  luigint  nluiion  con- 
a tid  crable  parlaci  roissement  uct  Irttriâ.i  otions 
et  des  consommations  ; c’est  de  ses  propres  re- 

■ venus  qti  ci  le  «occuperait;  ellese  dirait  : nous 
» avons  dépensé  cinquante  ou  soixante  mil- 


» lions;  combien  , ions  frais  pnyés  , nous  rap- 
» portent  les  droits  de  péage?...  » 

Après  avoir  explique  pourquoi  en  Angle- 
terre lés  travaux  publics  peuvent  profiter  aux 
compagnies  qui  lef  entreprennent,  l'a  u leur 
.«joute  : 

« En  France,  nous  sommes  autres  : le  gmi- 

• vernement'  chez  nous  est  instinclivrmgBt 
. » porté  a se  mêler  de  tout  : il  y est  appelé  par 

» la  voix  publique.  Quoi  qu’il  arrive,  on  est  ois- 
» posé  a hillribuer  au  gouvernement,  à 1 en 
» remercier  oui;  le  lui  reprocher  selon  que  c'est 

• ben  ou  mauvais.  De  là  ressort  pour  lui  la  n&- 
i » ccssitc  »lc  se  réserver  une  intervention  h peu 
j»  près  partout.  .Presque  tous  les  moyens  <1  exé- 

n eu  lion  matérielle  sont  entre  ses  mains;  lui 
« seul  peut,  par  son  crédit,  réunir  ou  obtenir 
» des  banquier*  des  Capitaux  considérables  ; les 

• ingénieurs  ont  été  élevés  «à  ses  frais  dans  les 
» grau  es  écoles  qu’il  entretient;  et,  à part  un 
» j^Lii  nombre,  il» sont  tous  scs  fonctionnaires. 

a C’est -l’état  qui,  par  ses  ingénieurs  des 
» constructions  navales,  est  rnlrciprcneur  de  la 
n murine  royale;  par  ses  olliciors  du  génie* 
o il  est  entrepreneur  de  fortifications  et  de  ca- 
» sernes  ; par  ses  officiers  d’artillerie,  il  f.ibri- 
n que  la  poudre,  foud  les  canons  , construit  Icè 
u -aUtits  el  lcn  équipages  ; par  ses  ingénieurs  des 
a ponts  cl  chaussées,  il  entretient  les  roules 
a royales  et  départementales,  en  ouvre  de  nou* 
a viJJe»,  construit  des  ponts établit  des  ca- 
» icuix  et  des  phares,  cl  quiconque  a un  peu 
» d expérience  de  la  matière  reconnaît  qu’en 
a France- tous  ces  travaux  divers  sont  exécutés 
» à des  conditions , el  surtout  avec  un  soin  et 
n une  solidité  que  les  com  pagaies, «'égaleraient 
» pas.  Je  sais  bicrt  que  I On  compare  les  cbaus- 
a sues  anglaises  aux  chaussées  f rançaises,  et  que 
» la  comparaison  n'est  pas  flatteuse  pour  no- 
« Ire  orgueil  national;  mais  cette  infériorité 
« est  indépemlanlc  de  la  bonne  volonté  et  de 
« la  rapacité  des  ingénieurs,  que  personne 
u d ailleurs  ne  révoque  en  doute.  Les  routes 
» seront  mauvaises , en  France , jusqu'à  ce  que 

• les  chambres  consacrent  à leur  entretien  des 
a sommes  comparables  à ce  qu’on  y alloue  en 
■ Angleterre,  et  jusqu’à  ce  que,  par  lachève- 
» meut  des  canaux,  la  navigation  sc  substi» 
a tuant  au  roulage,  les  r#ules  soient  préservées 
a de  ces  montagnes  ambulantes  qui , sous  les 

• juntes  de  leurs  roues,  broient  en  poudre  ira- 
. palpable  les  cailloux  les  plus  du  s-..  -» 

i.  administration  des  travaux  publics  em- 
brasse a la  fois  la  direction  des  allaires  et  la 
solution  des  questions  qu  elles  soulèvent;  mais 
ces  sortes  de  décisions  administratives  ne  sont 
pas  souveraines  dans  tous  les  cas;  d penlsur- 
venir  des  contestations  sur  dcsqueslionsdc  pro- 
priété, surdos  droits  acquis,  sur  l'interpréta- 
tion des  clauses  des  marches;  'il  importe  donc 
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de  bien  connaître  les  limites  respectives  de  l*hd- 
ministration  proprement  dite,  et  du  conten- 
tieux administratif. 

Les  travaux  publies  ont  de  tout  temps  etc 
soumis  à des  tèglea  d'exception  cn.ce  <|ui  con- 
cerne le  contentieux  et  l'expropriation;  néan- 
moins, sous  ccs  deux  rapports  les  questions  de 
compétence  ont  souvent  fait  naitre  lias  djfli- 
cultes.  La  jurisprudence  est  maintenant  fixée 
par  un  grand  nombre  d'ordonnances  et  d'arrêts 
qui  sont  cités  à la  suite  de  cet  article , et  qu'il 
sera  utile  de  consulter. 

Les  travaux  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
quand  ils  intéressent  la  sûreté  de  l’état  et  la 
navigation  maritime,  les  travaux  qui  assurent 
les  communications  pur  terre  et  par  eau  à la 
charge  du  trésor  public  ou  des  ddparlcmcns, 
mérucavce-Je  concours  Ou  l'intermediaire  îles 
compagnies  financières  ou  exécutantes,  sont 
toujours  considérés  comme  travaux  publics  : 
les  contestations  auxqucHcsilsdonnenl  lieu  sont 
jugées  administrativement  entre  la  partie  publi- 
que et  l'entrepreneur  , et  même  a l'égard  des 
tiers  que  les  travaux  atteignent  directement; 
mais  les  contestations  entre  l'entrepreneur  de 
ces  mêmes  travaux  et  et  scs  sons-trnitauS,  pré- 
posés cl  ouvrière,  à raison  de  traités,  mar- 
chés, conventions  ou  arrungeinrns  particuliers 
entre  eux  , sont  du  ressort  des  tribun  >Ux  or- 
dinaires. Touleclatise  contraire,  préalablement 
consentie  entre  l’administrai  ion  Cl  I cntrcprc- 
ncur,  ou  entre  celui-ci  cl  ses  agens,  nosulli- 
rait  pas  pour  changer  les  compétences  : elles 
sont  d ordre  publie. 

Ou  range,  dans  certains  cas,  parmi  les  tra- 
vaux publics  les  dcssécliemens  . les  grands  ca- 
naux d irrigation,  les  digues  destinées  à -pro- 
téger une  grande  étendue,  de  p,iys,  les  plan-, 
tâtions  de  dunes  et  autres  entreprises  qui , 
quoique  faites  dans  des  vues  d intérêt  parti- 
culier, tendent  en  même  temps  à l'améliora- 
tion générale,  et  sous  ee  rapport  ont  été  ju- 
gées (lignes  de  la  surveillance , delà  protection 
et  de  l'intervention  du  gouvernement;  mai»  il 
laut  que  Ces  exceptions  aient  été  préalablement 
"consacrées  par  les  actes  de  concession  ou  d au- 
torisation .émains  de  l’autorité  souvcr.lfhc  ,'ou 
par  des  réjcinciis  d'administration  publique. 
Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  la  répression 
des  contraventions  et  l'application  de  la  peine 
d amende,  celle  qualification  accidentelle  de 
travaux  publics  ne  suffirait  pas  pour  intervertir 
l’ordre  légal  des  juridictions  ; elle  n'est  obliga- 
toire qu'en  ce  qui  loucbc  à l'action  admiuis- 
tralive. 

L'article  433  du  Code  pénal  porte,  que  qui- 
conque par  des  voies  de  fait  se  sera  opposé  à 
la  confection  des  travaux  autorisés  par  le  gou- 
vernement, sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à deux  ans , et  puni  d'une  amende 
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qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages- 
intérêts,  ni  être  au-dessous  de  seize  francs.  Les 
moteurs  subiront  le  maximum  de  la  peine. 
Vojci  Exéetnos  tirs  t ii xv.it x , Mixistse  dis 
Ti.xv.iix  rciiucs,  T KOI  pis.  . , 

Nous  ne  terminerons  pas  cet  article  sans  ci- 
ter l'importante  loi  du  37  juin  r833  sur 
les  travaux  publics  à continuer  ou  à entre- 
prendre. 

L’article  1".  de  cette  loi  af- 
fecte à l’achèvement  de  douze 
mouumens  ou  grands  étublissc- 

mens  y dénommés 1 7,340,1:00  fr- 

L'article  3 ouvreau  ministre 
du  commerce  et  des  travaux 
publics  pour  achever  les  tra- 
vaux de  canalisation  entrepris 
en  vertu  des  lois  des  5 août  1 8a  1 
et  r{  août  1 8za  un  crédit  de.  . \ j, 000,000 
Par  l’article  4 il  est  consacré 
à l'achèvement  des  lacunes  des 
routes  royales  ujie  somme  de.  . 1 5, 000, 000 
L’article  à augmente  de  a mil- 
lions pendant  les  années  i833  et 
ifl3 j le  fonds  d'entretien  des 

routes  royales,  ci.  . . • ' a, 000,000 

Par  l'article  10  un  crédit  de 
ta  millions  est  afleclé  à l’exécu- 
liori  des  routes  stratégiques,  ci.  ta, 000,000 
L'art.  1 1 accorde  une  somme 
de  a,5t>o,ooofr  pour  compléter 
le  système  des  phares  et  fa- 
naux, ci 3,500,000 

Enfin,  l'article  1a  applique  à 
l'élude  des  chemins  de  fer  la 
somme  de.  . . . . 5oo,ooo 


Somme  totale 93,240,000  fr. 


Une  telle  résolution , de  la  part  des  cham- 
bres, prouve  qu'elles  partagent  la  sollicitude  du 
gouvernement  pour  le  prompt  achèvement  des 
entreprises  de  travaux  publics,  qui  contribuent 
si  puissamment  a la  gloire  et  a lu  prospérité  de 
la  France.  • 

J urUprudc/icc  du  conseil  iT état.  <. 

t.  C’est  à l'autorité  administrative  de  alatuer  sur  la  ras 
pousabdiU-  des  constructeurs . entrepreneurs  ou 
concessionnaires  d un  pont,  à I . ..  caasou  de  la  perte 
d'un  bateau  par  suite  de  leu  négligence,  ( la  fé- 
vrier 1S07.  J • 

a.  Les  préposés  de  l'administration  ne  peuvent  être 
poursuivis  pour  raison  du  pavement  do  travaux 
publics  qu'ils  auraient  ordonnés  en  celte  qualité  pour 
1e  complu  du  gouvernement.  Lorsqu'il  s’agit  délie 
contestation  sur  le  pria  de  ccs  travaax  par  les  on- 
vriers  qui  tes  ont  exécutés , c’est  à l'autorité  sdmi- 
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nistralive  et  non  aux  tribuoaux  qu’il  appartient  de 
prononcer.  (6  juin  1 807. ) 

.3.  Les  personnes  autorisées  à faire  dus  constructions 
sur  la  voie  publique  sont  responsables  des  accideus 
occasionés  par  leurs  travaux  , et  passibles  des  dom- 
mages qui  en  peuvent  résulter  lorsque  les  précau- 
tions necessaires  pour  les  prévenir  n'out  pas  été 
observées.  ( 24  juiu  1 808.  ) 

4*  L est  devant  l'antorilé  administrative  et  nou  devant 
le»  tribunaux  que  doit  être  portée  l’action  intentée 
contre  un  entrepreneur  par  un  particulier,  pour 
raison  du  dommage  causé  à sa  propriété  par  renié* 
veinent  des  matériaux  destinés  à l'entretien  d une 
route.  (3o  novembre  181  J.  ) 

5>  L’entrepreneur  de  travaux  publics  est  personnelle- 
ment responsable  des  dummages-inlérct*  envers  le 
propriétaire  qui  a été  lésé  par  le  défaut  d’ intelli- 
gence de  ses  agens,  sauf  son  recours  contre  eux. 
( 26  mars  1812.) 

6.  Les  décisions  des  conseils  de  préfecture  doivent  ob- 
tenir la  même  exécution  que  les  jugemens  des  tribu- 
naux. .Ainsi  lin  entrepreneur  qui  est  en  demeure  , 
peut  être  contraint  par  saisie  ou  autrement,  en  vertu 
de  mesures  ou  décisions  administratives , sans  qu’il 
soit  besoin  de  faire  intervenir  les  tribunaux.  ( 5 mars 

7.  lu  entrepreneur  de  travaux  publics  dont  l'adminis- 
tration a fait  Vendre  aux  enchères  publiques  des 
meubles  et  immeubles  pour  des  causes  ullérieurcQicnt 
déclarées  injustes  et  m*!  fondées , a droit  à mie  in- 
demnité, et  cette  indemnité  doit  être  prononcée  par 
la  justice  administrative.  { 20  juiu  181  G.  ) 

8.  Lu  entrepreneur  de  travaux  publics  qui  fait  déposer 
des  matériaux  sur  la  place  publique  d'une  commune , 
ne  peut  être  traduit  eu  police  comme  passible  d'a- 
mende pour  embarras  de  la  voie  publique  ; il  ne.  peut 
être  poursuivi  que  pour  torts  et  dommages  défaut  le 
conseil  de  préfecture.  ( 1 i décembre  i8iti.  ) 

9.  L’entrepreneur  d'on  pont  dont  l’adjudication  a été 
annulée  par  l'établissement  d’tine  régie  pour 
l'exécution  des  memes  travaux , s’il  se  plaint  de  la 
décision  qui  lui  refusé  une  indemnité  suffisante,  ne 

•eut  saisir  le  conseil  d’état  de  la  demande  relative  à 
'indemnité  rni’après  s'être  pourvu  devant  le  ministre 
compétent.  Le  ministre  doit  également  connaître 
avant  le  conseil  d’état  de  toute  demande  relative  à la 

« liquidation  des  compte»  de  l’antreprcnei^.  ( 14  mai 

- ,5,7.-)  v\  v * - • . 

10.  Toute  discussion  sur  les  comptes  d’un  entrepreneur 
des  ponts  et  cliaussécs  est  soumise  d'abord.  au  con- 
seil des  ponts  et  chaussées  et  ensuite  au  ministre, 
sauf  recours  au  conseil  d état.  ( 10  septembre  1817.  ) 

11.  (Lorsqu’il  est  nécessaire  d'cxécutcr  cf  urgence  des 
travaux  de  réparation  cl  do  construction  qui  intéres- 
sent à la  fois  la  navigation  et  les  propriétaires  rive- 
rains , les  avances  faites  ou  k faire  sür  les  fonds  de  la 

• navigation  ne  préjudicient  pas  au  ^recours  à exercer 

• contre  les  proprié  tairas.  ( 10  janvier  18x1.  ) 

II.  C’est  au  préfet  qu'il  appartient  de  prononcer  la 
mise  en  régie  et  la  résiliation  de  l'adjudication  passée 
a l' entrepreneur  dans  les  cas  prévus  par  le  contrat. 
Le  recours  contre  l’arreté  du  préfet  (Lit  être  exercé 
devant  le  •minisiro  de  l’intérieur , et  par  suite  au 
conseil  d otât.  L ue  entreprise  de  travaux  publics  peut 
être  anse  eu  régie  et  l'adjudication  résiliée , lorsqu’il 
est  tonslaul  que  l'entrepreneur  ne  remplit  pas  les 


obligations  qui  lui  sont  imposées  par  son  contrit. 
(23  février  1821.)  . ...... 

13.  Les  bailleurs*  de  fouds  et  antres  créanciers  d'un 
entre preneur  des  travaux  publics,  u’onl  ]>as  qualité 
pour  intervenir  en  leur  nom  daus  le  pourvoi  exercé 
.par  leur  débiteur  contre  les  arrêtés  qui  ont  réglé  ses 
commîtes  avec  l’administration.  (22  février  1821.) 

14.  Si  les  formes  ordinaire*  n’ont  pas  été  observées  lors 
de  réfection  d’un  entrepreneur,  et  ai  scs  droits  ont 
été  lésé»  , il  est  tonde  à réclamer  une  indemnité  , et 
le  conseil  d’état  peut  l’arbitrer.  ( 22  février  1821.) 

15.  Le  devis- qui  a précédé  l’adjudication  doit  être  re- 
gardé comme  la  bajc  du  contrat.  ( 7 mars  182  t.) 

iG.  L’administration  publique  doit  payer  le  prix  des 
Iravaiix  public*  nou  prévus  et  exécutés  par  se»  or- 
dres. ( 7 mai  1821.  J 

17.  Lorsque  des  doubles  emplois  dans  le  pavement  des 
fourniture j d’iui  entrepreneur  ont  été  constaté»  par 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  .et  «rue  l'entrepre- 
neur m’oppose  aux  docuiuCns  relaté»  (Uns  cet  arrêté 
ne  des  allégations  il  y a lieu  par  le  conseil  d'état 
e reconnaître  la  rcalhé  des  doubles  emplois.  (St  oc- 
tobre 1821.) 

*8.  lin  entrepreneur'  de  travaux  publics  n’est  pas 
fondé  à décimer  la  juridiction  administrative  à la- 
quelle il  s'est  soumis  |»ar  tes  clauses  cl  condition* 
générales  de  son  marché.  ( 1 G janvier  1822.  ) 

19.  Les  conseils  de  préfecture  sont  couipclcn*  pour 

statuer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  5 élever  cuire 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'administra- 
tion , eqncernanf  le  sens  et  l’execution  dç  leurs 
marchés.  ( 26  juin  >8ti.  ) ' 

20.  Dana  le  cos  d’une  adjudication  de  travaux  pnblîcs, 
s’il  a été  stipulé  qu’en. cas  de  non  achèvement  des  tra- 
vaux , f entrepreneur  aurait  droit  à une  indemnité 
déterminée , U résiliation  prononcée  par  le  gouver- 
nement pour  adopter  un  autre  plan  de  construction 
ne  peut  pas  ctrej  regarde*  comme  un  achèvement  de 
travaux  .qui  prive  l'entrepreneur  de  tout  recours  en  in- 
demnité. O11  doit  au  rouira  ire  exprimer  quels  ont  été  , 
eu  égard  aii  plan  (pli  avait  servi  de  Imsc  à l’adjudica- 
tion, les  travaux  exécutés,  fit  statuer  d’après  celle  base 
sur  l'indemnité dueà l’fcnireprêoeur.  (to  jpillct  1822.) 

2 t.  Les  travaux  relatifs  aux  batimen*  mil i 12  ires  sont,  aux 
termes  des  decrets  des  x3  avril  1 8ro  et  16  septem- 
bre 18 1 1 , assimilés  aux  travaux  public* , et  par  con- 
séquent régis  administrai! renient.  ( 19  février  .1823*) 

22.  d’d  s’élève  des  contestations  sur  la  visite  et  la  ré- 
ception de*  .ü-avaux,  elles  doivent  être  portées  de- 
vant le  conseil  du  préfecture.  ( 19  mars  i8*3.  ) • 

a3.  LoxBü’un  entrepreneur  a laissé  expirer  le  délai  as- 
signepofir  l'exécution  des  travaux  , il  est  du  devoir 
de  l' administration  de  mettre  nu  ferme  à ce  retord. 

( 19  mars  i8x3.  )'  ' * 

a4*  Les  indemnités  pour  dommages  ne  peuvent  être  assf- 

’ xndéaÉhux  expropriions  pour  cause  d’utilité  publi- 
que. La  loi  du  28  pluviôse  on  8 n’a  pas  été  abrogée 
eu  ce  point  par  U loi  du  8 mars  1 8 1 6.  (G  août  1 8x3.) 

25*  Les  conseils  de  préfecture  cl  non  les  tribunaux 
•ont  compétent  pour  statuer  sur  les  réclamations  en 
indemnité  fermes  par  les  proprietaire*  dont  les  ter- 
rains ont  été  borupés  pour  extraire  de*  matériaux  né- 
cessaires aux  travaux  d'entretien  des  roules.  ( i3 
août  1823»)  1 • î 

26.  Lorsqu’un  entrepreneur  n«  se  trouve  pas  dans  le 
cas  de  résiliation  prévu  par  le  cahier  des  charge» , il 
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n'y  a pas  lien  sur  le  recours  tin  ministre  de  l'inté- 
rieur de  résilier  le  contrat.  ( 12  janvier  i8i4-  ) 

27.  Un  entrepreneur  rju«  a reçu  defc  sommes  ordon- 
nancées à son  profît,  et  qui  u donné  des  «piittaoces 
para*  et  simples  , est  censé  «voir  acquiescé  à - son 
réglement  do  compte,  et  ne  peut  demander  des  in- 
demnités nouvelles  pour  les  mêmes  cause*  qui  lui  ont 
fait  accorder  des  à' comptes.  (28  avril  1824.  ) 

28.  Une  décision  ministérielle  portent  règlement  de 
prix  d(W  ouvrages  à exécuter  parmi  entrepreneur, 
ne  doit  pas  être  assimilée  à uti  jugement  susceptible 
d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; néanmoins 
lorsque  l'entrepreneur  a accepté  le  règlement  de  prix, 

{ on  doit  le  considérer  comme  un  contrai  obligatoire 
pour  les  parties.  ( ?3  juin  t8a.|*  ) 

19.  La  compétence  dn  conseil  de  ptèfecl ure  cesse  lors- 
que les  réclamations  formées  contre  un  entrepre- 
neur n’ont  pas  pour  objet  un  fait  relatif  aux  travaux 
publics.  ( 3o  juin  i8s4*  J * * 

3s.  Les  réclamations  formée»  contre  des  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  pour  extraction  et  enlèvement 
; de  matériaux  destinés  à ces  travaux  , sont  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture.  { 4 août  1824.  ) 
3k  En  matière  de  travaux  publics  , Ica  approbations 
régulièrement  données  par  i§  ministre  a l'acte  d'ad- 
judication et  aux  devis  supplémentaires  -sont  la  lot 
des  parties.  Les  prix  des  travaux  doivent  être  réglés 
fuutormément  à ers  actes.  { I • août  1824  ) 

3l.  Les  conseils  de  préfecture  :*r>nl  coinpétens  pour 
connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  en- 
trepreneurs de  travaux  publics  et  I administration  , 
•coDocrnont  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de 
leurs  tfhmbev.  Ils  ne  peuvent  modifier  les  prix  ou 
ahanger  les  conditions  des  devis.  ( 16  février  i8*5.  ) , 
33*  Lorsque  l'entrepreneur  n'a  souscrit  aucun  traité 
peur  l’exécution  qu'il  a faite  de  travaux  étrangers 
a son  adjudication , il  «'y  a pas  ben  d'appliquer  à cc» 
travaux  les  prix L portés  dans  l’adjudication.  En  l’ab- 
sence de  tonveolkHU  écrites,  les  travaux  doivent  être 
payés  à dire  d'experts.  { 4 mai  1825.  ) , - 
34- Lorsqoe  l’administra tiuu  s^est  réservé  U faculté  de 
résilier  le  bail , ni  l'entrepreneur , ni  sa  caution  n'ont 
doit  à une  indemnité  pour  l«»  fuit  de  cctlo  resdiatipu. 

( in  août  1825.  ) ^ 

$5.  L'entrepreneur  qui  ne  justifie  ni  du  montant  de» 
pertes  qu  il  prétend  avoir  éprouvées  , ni  des  causes 
qui  les  font  retomber  à lacluirge  de  1 état , n’est  pas 
fonde  à réclame»  une  indemnité  à cet  égard,  ( 10 
août  1 8x5.  )\  + 

34».  Lea  conventions  substituées  à de  premières  con- 
ventions doivent  servir  déréglé  sux  comptes  à éta- 
blir pour  le*  travaux  laits  , d'après leurs  dates.  C 1*5 
août  1820.  ) 

37.  Lorsque  le  cahier  des  charges  garde  le  silence  sur 

ima condition  onéreuse  que  le  bailleur  veut  imposer 
a I eut  repreneur  , celui-ci  ne  doit  pas  la  supporter. 
Le  droit  commun  veut  que  dès  l'instant  que  le  con- 
tint se  tait , le  débiteur  n’est  plus  tenu.  ( 10  août 
1825. ) ' i ■ > ' . 

38.  Lorsqu  un  entrepreneur  a renoncé  dans  un  article 
utu  cahier  des  charges  à.exciper  (iaucune-tircoosUncc 

qui  lui  serait  désavantageuse  , d'aucune  perte  ou  cas 
fortuit  prévu  ou  imprévu  pour  soBirifer  U résiliation 
de  sou  Lui  on  une  modification  de  ses  charges  , cette 
énonciation  exclut  toute  demande  en  indemnité  pour 
travaux  exécutés  et  dépenses-  faites  pendant  le  coûts 
de  1 entreprise.  ( 16  novembre  i8x5.  ) 
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3g.  On  ire  peut  attaquer  devant  le  conseil  d'état  par  la 
voie  contentieuse , meme  sous  prétexta  d’ineompe- 
tenec,  ceux  des  arrêtes  des  préfets  qui  ne  sont  que  des 
actes  administratifs  , par  exemple  la  résiliation  d'un 
marché  de  travaux  publics  par  suite  «le  l'ajournement 
des  travaux  ; mais  1 Entrepreneur  dont  le  marche  u 
été  ainsi  résilié  pen^  recourir  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  faire  fixer  l'indemnité  qui  pent  lui 
être  due.  ( 18  janvier  1826.  ) 

40.  Lorsqu'une  perlie  n'articule  aucune  erreur,  double 
emploi , ou  omission  dans  un  compte  arreté  , mais 
qu'elle  demande  qu'il  soit  procédé  de  nouveau  à l'o- 
pération qui  lui  a servi  de  base , il  y a lieu  de  rejeter 
sa  requête.  ( 2 février  1826.  ) 

4 1 . Lorsqu’il  ne  s’agit  [tas  do  statuer  sur  l'exécution  des 
travaux  faits  par  un  entrepreneur  d’après  les  clauses 
de  «on  marche , mais  sur  rétablissement  d’un  compte 
de  situation  pour  servir  à déterminer  le  solde  qui  lui 
sera«dd , ce  compte  ne  peut  être  réglé  que  par  le 
préfet:  Le  privilège  des  ouvriers  ne  peut  alexerccr 
quesur  le  solde  ordonnance;  le  couseît  de  préfec- 
ture est  incompétent  à cet  égard.  Le  préfet  est  seul 
competent  pour  ordonner  la  formation  du  rûle  de  ré 
partition  entre  les  propriétaires  riverains  qui  doivent 
contribuer  au  payement  des  travaux  exécutés  par  un 
entrepreneur.  ( 2 février  1826.) 

42.  Lorsque  dsus  le  procès-verbal  d'adjudication  , on  a 
dérivé  que  le  marché  ne  pourrait  être  dëfîuitif 
qu  après  l'approbation  du  directeur  général,  que 
cette  approbation  a été  donnée , mats  sous  la  condi- 

' lion  quil  serait  rédigé  un  lablqqp  de  séries  de  prix  ; 
que  ce  tableau  a été  rédigé  par  l'ingcnieur  en  chef 
et  accepté  -par  l'entrepreneur,  celui-ci  n’est  pas  fondé  à 
réclamer  sous  prétexte  que  le  ublcau  n'est  pas  d'ac- 
cord avec  l’adjudication , et  qu’il  porte  une  quantité 
plus  considérable  de  matériaux  à fournir.  ( t*r. 
mars  1826.) 

43.  Aux  termes  de  l'article  £5  du  décret  du  iG  décem- 
bre 1811,  ce  n'eat  pas  au  conseil  de  préfecture  qu’il 
appartient  de  prononcer  la  résiliation  d’un  marché. 
Ce  droit  et  celui  d'allouer  aussi  une  indemnité  n'ap- 
partiennent qu’au  préfet , sauf  l’approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  ( 2 août  1826.  ) 

44.  Un-  entrepreneur  de  travaux  publics  ne  peut  ré- 
clamer aontre  les  termes  du  procès- ver  bol  d’adjudi- 
cation , scu s prétexte  que  l'ingénieur  dont  il  a exé- 
cuté les  ordres  les  a modifiés.  ( 2 août  1826.) 

45.  Un  entrepreneur  ne  peut  obliger  l'administration 
à exécuter  une  clause  qui  n’a  pas  été  insérée  tex- 
tuellement dans  l’acte  d’adjudication.  (i>  octobre 
1826) 

46.  Un  ingénieur  chargé  de  la  direct  ion  des  travaux 
d'union! , qui  a contracté  avec  un  tiers , au  nnm  et 
pour  le  compte  de  l’administration , n’ost  pas  justi- 
ciable des  tribunaux.  Le  tiers  qui  a contracté  avec 

. lui  doit  l’actionner  devant  lo  conseil  de  préfecture. 

( 3 janvier  182  7.  ) • . 

47.  Un  arrête  de  préfet,  qui  refuse  d’alloi»cr  à un  en- 
trepreneur la  somme  pur  lui  demandée , ne  fait  pas 
obstacle  à se  qu'il  se  pourvoie  devant  le  conseil  de 
préfecture  à qui  il  appartient  de  statuer  sur  le  sens 
et  l'exécution  des  pauses  du  marché,  sauf  recours 
•u  conseil  d'état.  ( 16  mai  1827.  ) 

48.  Lorsque  dé  l'aven  de  l'entrepreneur,  il  s’agit 
de  l’exécution  d'une  convention  verbale  entre  lui  et 
le  propriétaire  plaignant , cette  convention  ne  peut 
être  appréciée  que  par  les  tribunaux.  ( 8 août  1827.  ) 
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4î>.  L’ailinroiglratîon  «IimI  indemniser  un  entrepreneur 
■dés  dépenses  qu'il  « laites  pour  des  travaux  non  pre- 
vus au  devis , et  pour  toute  dépense  qui  provient 
d’une  erreur  administrative.  { i3  août  1 827,) 

50.  L'entrepreneur  est  fondé  à demander  une  indem- 
nité lorsqu’il  no  s’agit  pas  de  l'application  facultative 
d’un  article  du  devis , mais  d’uu  changement  devenu 
indispensable  en  cours  d’exécution  et  indépendant 
do  g.1  volonté  , changement  qui  a exigé  nue  aug- 
mentation do  dépenses.  Lorsque  les  ingénieurs  char- 
gés de  la  direction  des  travaux  ont  déterminé  , par 
uu  grand  nombre  d 'expériences  non  contestées  par 
l’en  Ut  preneur , l'augmentation  de  prix  à lui  accor- 
der , on  doit  s’eu  tenir  à leur  estimation.  ( 19  dé- 
cembre . 1 827  . ) 

51.  Lea  entrepreneurs  ne  peuvent  demander  la  rési- 
liation de  leurs  marchés  lorsqu’ils  ne  justifient  pas 
«ju'ds  sont  dans  le  ras  prévu  de  résiliation,  ils  peu- 
vent seulement , s'ils  ont  supporté  des  perlm . de- 
mander une  indemnité.  { xj  décembre  1827.  ) 

62.  Lorsqu’à  l’occasion  destravaux  de  grande  voirie,  il  s’a- 
git d'indemnité  pour  dépréciations  ou  dommages  causés 
et  non  d'expropriation»,  les  conseil  s de  prête»  turc  sont  ' 
cotnpétens  jN»ur  prononcer.  ( 26  décembre  1827,  ) 

63.  Lorsque  l'eut  repreneur  11 'oppose  à la  décision  qu  il 
attaque  que  des  allégations  dénuées  de  preuves  , il  1 
v a heu  do  rejeter  son  pourvoi.  ( 9 janvier  1 828.  ) 

S.j.  Lorsqu’on  eut  ère  à l'en  l repreneur  une  partie  des 
r avaux  porté»  dan»  son  marché  pour  les  rénuir  à 
une  aülre  entreprise  v l'indemnité  (pii  lui  est  due 
doit  représenter  - jpuiqucm en t le  dommage  soulier  t 
par  suite  delà  résiliation.  On  ne  pourrait  régler  celle 
indemnité  sur  la  comparaison  des  prix  portés  aux 
doux  marchés,  ou  bien  sur  le  dixième  réservé  par  le 
devi»  à l'eut  repreneur , pour  béuélkc,  cm  piaf  de 
temps  et  avances.  ( iti  janvier  1818. ) 

55.  Lorsque  le  marche  a été  résilié,  les  travaux  exé- 
cutés doivent  être  payes  sti  prix  du  devis , déduc- 
tion fade  du  rabais  consenti  par  l’entrepreneur.  Le 
conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  en  donnant 
une  autre  interprétation;  il  est  incompétent  - pour 
procéder  à la  liquidation  d'une  indemnité  qui  ne 
jicul  être  réglée  que  par  le  préfet  sous  l'approbation 
du  ministre  «Le  l'intérieur.  (20  janvier  1828.). 

30.  QuHle  que  soit  l’époque  à laquelle  les  travaux  ad'  ' 
jugés  ont  été  commences  ou  continués,  le  procès- 
verbal  de  réception  peut  seul  déterminer  U date  de- 
là orèance  de  l entrepreneur.  ( 3o  janvier  18281  ) 

571  Le  tracé  d’une  roule  ne  doit  pas  être  considéré 
pomme  une  expropriation  de  terrain.  Les  dommages 
Gccasioné»  par  le  tracé  doivent  être  appréciés  et  ré- 
glés par  le  conseil  de  préfecture.  ( 20  mars  1828.  ) 

58.  Ln  conseil  de  préfecture  ne  peut  allouer  à#un  en- 
trepreneur plus  qu’il  n’eat  accordé  par  le  devis.  ( 2 
avril  1828.  ) 

69.  Les  conseil» 'de  préfecture  sont  oompétens  pour 
statuer  sur  la  résiliation  des  marches et  sur  les 
indemnités  de  toute  nature,  aux  termes  de  la  -loi  du 
28  pluviôse  au  8.  ('2  avril  1828.) . 

80.  Lorsqu  il  s’agit  d’une  contestation  d’intérêt  privé 
entre  un  entrepreneur  et  son  sous- 1rs  vient , l'aoLo- 
rité  judiciaire  est  seule  eum  pécule  pour  prononcer. 
(i3  juillet  1828.)  - , - ~ 

61.  Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d’une  indemnité  réclamée 
comme  prix  d'un  fonds  dont  l expropriation  aurait  été 
erdouru»  p mr  cause  d’utilité  publique,  mai»  seule- 
ment d’une  indemnité  pour  tort»  «t  du  mutage  s cau- 


sés par  l’eïccjitiup  d’uu  canal , le  conseil  de  prcfoc- 
luTc  est  compétent  pour  statuer  su*  cette  indemnité 
aux  termes  de  I*  loi  du  16  septembre  1807.  ( 3e  juil- 
let 1828.  J . 

62  Les  contt*sLalions  sur  le  sens  et  l’étendue  des  mar- 
chés de  travaux  publics  sont  du  recourt  des  conseils 
de  préfecture;  ou  pe  peut  stipuler  {‘arbitrage  dans 
les  marchés  do  travaux  publics,  ( i5  mars  1829.  ) 
03.  H n’ot  du  d'indemnité  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  que  »iani  les  ca«  du  force  majeure  léga- 
lement constatés.  (10  juin  1819.) 

04»  L'aUiou.en  dommage»,  contre  les  entrepreneurs , 
doit  être  portée  devant  le  conseil  de  prélecture,  lors- 
qu'ils agissent  conformément  au  devis  de  leur  mar- 
ché. (8  juillet  1 829  ) 

05.  l u entrepreneur  ne  peut  réclamer  nue  indemnité 
pour  des  matériaux  qui  lai  ont  été  enlevés  par  les 
armées  belligérantes  : c’est  un  fait  de  guerre  qui  ne 
pci\t  donner  lieu  à indemnité,  (.s  jmllet  1829.) 
f>(».  Lorsqu'il  s'agit  de  iixer  l'étendue  des  travaux  qui 
n’ont  pas  été  compris  dans  le  marché , et  que  l’en- 
trepi cneur  présente  un  registre  que  l’adumustration 
rü|M.iussc  non  comme  inexact , mais  comme  non  au- 
thentique, et  qu  elle  ne  lui  oppose  d’adlcnrs  aucune 
note r aucun  attuchei^'ut  tenu  pendant  les  travaux, 
il  y a heu  d’admettre  ce  registre  comme  preuve  des 
travaux.  I.e  prix  moyen  des  travaux  de  même  na- 
ture doit  être  la  base  du  prix  des  travaux  qui  ont 
été  faits.  ( 28  août  1 8**9.)  , 

67..  Lorsque  la  souiuissiou  d’un  entrepreneur  a été  re- 
baissée pour  cause  d'inaptitude  ol 'égard  des  travaux 
qu’il  avait  soumissionne» , celte  appréciât iou  de  ca- 
pacité ue  constitue  qu'un  acte  odimnisUaftf  qui  no 
peut  être  attaqué  par  la  voie  cmUcutfeusc.  (23  no- 
vembre 1829.)  . *V 

OS,  Ln  conseil  de  préfecture  n’excède  pas  ses  pouvoirs 
en  décidaut,  par  uu  arreté  interlocutoire,  que  les 
approvistonneiiiep»  laissée  sur  le  chantier  par  l'entre- 
preneur seront  portés  au  compte,  et  qu'il  siéra  pro- 
cédé à une  expertise  pour  ta  vcritioatûm  des  faits  sur 
lesquels  l'entrepreneur  et  Ladmuustration  ne  sont 
pas  d’accord.  (3  lévrier  i83o.)  . * .% 

Lorsque  l'entrepreneur  ne  prouve  en  aucune  ma- 
nière ràftptciuc  d'un  toisé  duquel  il  résulterait  qu'il 
a exécute  une  certaine  quantité  de  mètres  cnlioa  de 
terrasse  mens  au  delà  de  ce  qu'on  lui  altoue , il  n’y  a 
pa»  lieu  de  faire  droit  à sa  demande,  il  faut  s’en  te- 
nir su  toisé  fait  par  les  ingénieurs.  ( 3 fô*  rier  *83o.) 
70.  La  pièce , intitulée  détails  et  sous-détails  du  prix  des 
ouvrages,  ne  doit  être  considérée  que  comme  uu  sim- 
ple document . et  ne  pourrait  servir  de  hase  aux  pré- 
tention» de  l’entrepreneur,  qu  autant  que  le  devis 
ou  procès-verbal  d’adjudication  s’y  serait  référé. 
(27  février  »83o^  - 

^71.  Lorsque  I entrepreneur  est  seul  désigné  dan»  le 
procès-verbal  «le  l’adjudication,  un  lier»,  sa  cau- 
tion , est  sans  qualité  po^r  demander  l'annulation 
ou  la  réforraation  des  actes  qui  dérivent  de  ce  mar- 
ché. Le*  états  de  situation  des  travaux  ne  peuvent 
être  réputés  centvadicloires  qu  autant  qu’il»  août  ac- 
ceptés per  l'entrepreneur , ou  accompagnés  d’un 
procès  verbal  qui  constate  qu  il»  ont  été  présenté»  à 
sa  signature.  (i4  juillet  i83ü.) 

7a.  Le  procès-verbal  de  réception  de»  travaux  est  un 
acte  susceptible  d'être  attaqué  par  toutes  le»  parties 
intéressée».  (V>  æpUrobre  (83o.) 

73.  Lorsqu'une  clause  a été  ajoutée  au  cahier  des  cher- 
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go»  avant  l'adjuduatum , et  qu’il  y a ou  fie  la  paît 
de  l'entrepreneur  négligence  à connaître  Ica  obliga** 
lion»  qu'elle  iiaponait , il  ne  peut  eu  imputer  les  ré- 
sultats qu'à  lui-même.  Si  aticimc  clause  du  marché 
n'â  prévu  le  cas  où  l'adjudicataire  pourrait  se  subs- 
tituer un  aulçe  entrepreneur , c’est  arec  raison  que 
Je  conseil  de  préfecture  a renvoyé  la  demande,  y re- 
lative à l'administration.  (72  octobre  i83o.) 

74 - Une  décision  ministérielle  qui  rejette  les  préten- 
tion» de  l'entrepreneur  ne  peut  faire  obstacle  à co 
qne  la  coutcsLation  soit  déférée  au  jugement  du  con- 
seil de  préfecture , conformément  aux  conditions  du 
marché.  (3o  novembre  i83o.) 

75.  Lorsqu’un  entrepreneur  a reçu  une  indemnité  pour 
le  couvrir  des  pertes  qu’il  avait  éprouvées  , et  qu’il 
a renoncé  à toute  autre  réclamation  à ce  sujet , le 
conseil  de  préfcc  turc  ne  peut  loi  allouer  du  mémo 
chef  une  autre  indemnité.  {18  janvier  1 83  ■ .) 

76.  L'ouverture  d'une  nouvelle  communication  publique 
est  un  acte  motivé  sur  des  considérations  d'ordre  pu- 
blic et  d'utilité  générale  qui  ne  peut  donner  lieu  qu’à 
une  demande  en  indemnité  de  la  part  des  tiers  qui 
se  croiraient  lésés , mais  qui  ne  peut  être  attaquée 
devant  le  roi  par  la  voie  contcntieuae.  Dons  le  cas 
ou  il  y aurait  lieu  à indemnité , et  où  cette  indem- 
nité devrait  être  réglée  administrativement,  une  ré- 
clamation de  ce  genre  ne  peut  être  portée  en  pre- 
mière instance  devant  te  conseil  dotal.  (18  août 

i83i.) 

77.  Lorsqu’un  arrête  de  préfet  a été  exécuté  sans  que 
1 entrepreneur  y ait  formé  opposition  , son  roopurs 
est  nou  redevable.  Lorsque  les  travaux  soumissionnés 
ont  été  achevés,  psr  veié  de  régie  , l'entrepreneur  na 

Çut  demeurer  etranger  à co  marché  d'urgence. 

ou  te  fuis , il  doit  être  admis  à faire  valoir  dans  le 
eompie  général  des  travaux  tous  les  droits  qui  pour- 
raient résulter  pour  lui  des  danses  de  son  marché. 
(l5  Septembre  i83f.  ) - # 

78.  Lorsque  rcntroprcncur  a eu  connaissance  des  chan- 
gernens  apportés  au  plan  primitif  ainsi  crue  de  la  dé- 
pense à laquelle  leur  exécution  pouvait  donner  lieu  , 
ci  qu’il  n'en  a pas  moins  commencé  les  travaux  sans 
élever  aucune  réclamation , ce  ne  peut  pins  être  pour 
lui  un  motif  de  demande  en  résiliation.  1 5 septem- 
bre 1 83 1 .)  * 

7g.  Lorsque  l’entrepreneur  a acquiescé  à un  nonveau 
décompte  , son  pourvoi  contre  le  premier  devient 
nul  et  sans  effet.  ( 0 mars  i83i.) 

80.  Lorsque  les  entrepreneurs  ont  exécuté  le  marché, 
en  sc  conformant  aux  modifications  /fui  y ont  été 
butes  par  l'administration  sans  autre  réclamation  que 
celle  d'uu  dédommagement  en  cas  de  préjudice  con- 
staté. ils  ne  peuvent  demander  la  résiliation  du 
marché  après  sou  exécution  consommée , et  à rendre 
compte  de  clerc  à maître  en  qualité  de  mandataire* 
ou  agens  du  gouvernement.  ( 10  juillet  i83a. ) 

81  - Lorsque  l'entrepreneur  s'est  engagé  à exécuter  des 
travaux  additionnels  jusqu'à  concurrence  du  sixième, 
et  à des  prix  proportionnels  à ceux  de  sou  adjudica- 
tion , il  ne  peut  demander  d'autres  prix  que  les  prix 
proportionnels.  Il  ne  peut  demander  un©  indemnité 
pour  les  retarda  éprouvés  dans  l'exécution  de  ses  tra- 
vaux , lorsque  ces  retards  proviennent  de  son  fait  et 
non  de  celui  d*  l'administration;  lorsqu'il  n'a  pas  en- 
core été  procédé  à la  réception  définitive  des  ouvra- 
ges * l’entwpreneur  ne  peut  demander  à être  libéré 
de  scs  obligations  : il  n y a lieu  d'ordonner  une  ex- 
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pcrtisc  contradictoire.,  lorsque  Tenfrcprrnciir  a'esl 
abstenu  d assister  aux  vérifications  qui  devaient  être 
faites  contradictoirement  avec  lui.  ( 18  octohrutitffx,  ) 
8a.  Lorsqu’il  s 'agi  d'un  marché  de  travaux  publics , 
les  contestations  sur-lé  sens  et  l'étendue  des  «narcbi  s 
de  cette  nature  aontdu  ressort  du  conseil  de  prcfcctuse. 
La  clause  du  marché  qui  soumet  à des  arbitres  les  oon- 
tesiatiou»  qui  pourraient  s'élever  entre  l'entrepre- 
neur et  1 administration  . est  Contraire  à In  loi  du 
a8  pluviôse  an  8,  et  aux  articles  83 , 100 3 et  iot>4 
du  Code  de  procédure  civile , et  doit  être  réputée 
non  écrite.  ( 1 1 janvier  i833.  ) 

83.  Lorsque  les  entrepreneurs  do  la  construction  d'iin 
môle  ont  pris  l'engagement  de  transporter  les  maté- 
riaux par  mer,  et  qu’après  l'adjudication  ils  ont  fait 
leurs  transports  par  terre , ils  ne  peuvent  réclamer 
une  indemnité  sous  prétexte  que  la  mer  n'était  pas 
praticable , et  que  le  trajet  par  terre  a été  onéreux 
pour  eux.  ( i5  lévrier  i833.  ) 

Lne  décision  ministérielle  portant  refus  d'allouer  à 
l'entrepreneur  les  sommes  par  lui  restaurées . ne 
fait  pas  obstacle  à co  qu'il  soit  prononce  perde  con- 
seil de  préfecture  au  les  réclamations  dudit  entre  - 
p relieur  , sauf  recours  au  consed  d état.  ( 1 1 juin 

«833. > 

85.  La  connaissance  des  demandes  en  dommages  inté- 
rêts résultant  de  torts  et  dommage*  provenant  dn 
fcit  des  entrepreneurs  de  travaux  publies , étant  ré- 
servée à r administration , 'celle-ci  est  à pins  forte 

- raison  seule  compétente  pour  connaître  des  deman- 
des de  cette  nature  formées  contro  elle.  En  consé- 
quence , l’action  intentée  par  les  concessionnaires 
d’un  pont , St  qui  tend  à obtenir  , soit  contre  l'état , 

* toit  contra  le  concessionnaire  d’un  nouveau  pont  f 
des  dommages  - intérêts  pour  le  préjudice  que  les- 
dils  concessionnaire*  prétendent  recevoir  do  la  con- 
struction' de  ce  nouveau  pont , est  de  la  compétence 
administrative  ( 8 novembre  i833.  ) 

86.  ün  entrepreneur  n’est  pas  fondé  à demander  Une 
indemnité  pour  la  pertfe  qu'il  a éprouvée  en  négociant 
les  valeurs  de  Carricr^ui  lui  éntôte  données  en  paie- 
ment. Les  intérêts  des  sommes  fines  doivent  être 
allouées  à l'entrepreneur  à dater  du  jour  où  il  les  a 
demandés.  Lorsque  les  parties  prétendent  qu'il  y a 
eu  erreur  ou  oohuiad  dans  lu  travail  des  experts , il 
y a lieu  de  les  rc^oyer  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. ( 77  novembre  i833.  ) 

87.  'lorsque  le  cahier  des  charges  de  1a  construction 
d'un  pont  met  à la  charge  de  l'adjudicataire  toutes 
les  procédures  à faire,  et  toutes  les  indemnités  à 
payer  pour  l'acquisition  des  terrains  ot  béiimens  né- 
cessaires à l'établissement  des  rampes  et  des  abords  de 
ce  pont , l'adjudicataire  ne  peut,  en  se  fondant  sur 
ce  que  , dans  le  même  cahier  dos  charges  , on  a sti- 
pulé que  le  concessionnaire  ne  sorait  tenu  à aucune 
indemnité  envers  la  ville  on  l'état  pour  tous  le*  limita 
qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  parties  de  quai , berges  , 
ports  , etc. , occupés  par  l'emplacement  du  nont  cl  de 
ses  rampes , prétendra  qu’il  soit  dispense  d'acquitter 
le  prix  des  terrains  et  édifices  sur  lesquels  la  viffo 
avait  un  droit  à l'expropriation  , mais  qui  n 'étaient 
pas  encore  devenus  sa  jironriété.  Seulement  le  droit 
d'expropriation  a été  transféré  au  concessionnaire.  ( 3 
janvier  i834*  ) 

88.  I*es  conseils  de  préfecture  sont  compctens  pour 
statuer  sur  les  demandes  cfi"  indemnité  formées 
par  le»  entrepreneurs , lorsque  ceux-ci  no  perveut 
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s'inte udra  à ce  sujet  arco  l'administration  des  ponts 
et  chaussées.  ( 7 mars  (834*  ) * 

*9.  Lorsque  de*  entrepreneurs  demandent  une  indem- 
nité fondée  sur  jditsicur»- chefs  de  rcclomalion  , le 
conseil  de  préfecture  doit,  pour  umüvrr  son  arrêté  , 
statuer  sur  chacun  des  chefs  de  d -mande.  (9  mai 

JJu  Les  demande'*  on  dommages-intérét  * formées  par 
de*  ^«rtioiiliers,  égayant  pour  cause  U suppression 
d'un  pont,  le  début  de  imeJlement  du  terrain  et  le 
défaut  de  ] tarage  par  suite  de  U canalisation  d'une 
rivière  , sont  du  ressort  do  lauturilé  administrative, 
.(  3o  mai  j834  ) 

90.  Les  entrepreneur*  do  travaux  puldirs  ne  prnvciK 
pas  demander  uoo  indemnité  pour  une  faute  qai  pro- 
vient «le  leur  fait , ni  pour  de»  diiiicuké*  imprévues 
dans  l'exploitation  d une  carrière  , attendu  qu'ils -ne 
) tentent  revenir  sur  les  prix  fixés  par  le  devis;  mois 
ils  sont  fondés  à réclamer  les  intérêt*  des  sommes 
nui  leur  sont  allouera  à titra  d* indemnité  , à partir 
an  jour  de  la  demande.  ( 0 juin  i83  j.  ) 

9t.  lorsque  par  suite  de  la  mise  eu  ré|rw  des  travaux 
.et  de  la  résiliation  du  marché  , l'entrepreneur  avenus 
à l'administra? i< ni  le  matériel  do  son  entreprise  , et 
qn'l  raison  du  laj»s  de  temps  écoulé  depuis  «.elle  re- 
mise , il  serait  impossible  a évaluer  ledit  matériel  , il 
y a lieu  de  rejeter  U demande  d’une  uoavcMe  ex- 
pertise , et  do  prouoncer  sur  1 évaluation  du  matériel 
il *ii j 1res  les  documens  produits.  ( 90  juin  t83|>  ) 
ya.  Lorsque  le  marché  a drlcrimito  les  malierea  à l’oo 
caiion  desquelles  il  serait  permis  aux  parties  de  ré 
rlyner  des  modifications  dans  le*  prix  . l'entrepre- 
neur ne  peut  étendre  la  clause  à d’autres  matières 
non  comprises  dan*  celte  condition.  Si  le  retard  de 
la  liquidation  provient  en  partie  de  l’admiuiati ation  . 
les  intérêts  sout  dus  à l’eut  repreneur  à dater  de  sa 
drmimdc  ou  conseil  de  préfecture.  Il  a y a pas  lieu 
de  ldi  accorder  uue  provision  lorsque  rien  ne  con- 
state le  quantom  de  ce  qni  lui  est  do , et  ipuwl  4a  li- 
quklatioii  peut  être  faire  »ana  retord*  (4  juillet  iMj.’ 
c>3.  La*  particulier*  qui  se  char^eut  soit  dois  consl  rue  Lui 
dos  canaux  de  navigation  , soit  de  leur  cntrcliou  pour 
un  prix  déterminé,  ou  moyennant  le  droit  d’y  percevoir 
un  péage , août  de  véritable*  entre prepeurs  de  travaux 
publies.  L'achèvctncnt  de*  travée  ne  peut  changer  ni 
la  qiuhni  du  omceasinniuiiro  ni  la  maqiétencc  du 
conseil  de  préfecture.  (?5  juillet  i83j,) 

[>f.  Ku  uutiorc  de. travaux  publies,  le  conseil  d*|pré- 
foc  turc  cal  compétent  pour  prononcer  sur  le>  contes- 
tations , nonobstant  tonie  dixposit  ion  coulndh;  insère* 
dan#  l’acte  d'adjudication.  Ou  ne  peut  soumettre  on 
conseil  d'état  un  chef  do  demanda  qui  ua  pas  été 
jugé  en  première  instance  Le*  entrepreneur»  m peu- 
vent être  rendus  j-espouxalde»  de»  viecx  du  plan 
. auquel  ils  onUdd  ac  cuuforincr  , et  de  la  mauvaise 
«qualité  de»  pierres  dont  l'emploi  leur  a été  preairit 
Lorsqu’il  a été  reconnu  indispensable  de  démolir 
- l’édiiioc  jusquea  dans  ses  foudaUoas  . il  y a lieu  de  dé* 
terminer  le»  part*  de  dépense  qui  devront  être  sup- 
portée*. soit  par -l'entrepreneur  pour  causa  de  mal- 
façon, soit  parla  commune  à raison  do*  -pierre»  de 
mauvaise  qualité  dont  elle  s, exigé  Iciiqilot.  (3o  oc* 

I o bre  l83q.)  • 

çiü.  Les  conseils  de  préfecture  sont  seuls  rompe Len* 
|*our  prononcer  sur  les  d<Uk'ultés-qiû  peuvent  a iiiever 
entre  les  cntrrpravauns  do  travaux  pubbr*.  et  l'ai^- 
iuin>stra!fOi  concernant  le  sens  on  1 exécution  de* 


clause*  da  leurs  ^marchés.  Lorsque  b suspension 
* des  travaux  dont  se  pbint  l’en trepreneur  est  le  ré- 
sultat  de  l'épuisement  des  fonds*  consacrés  nutdits 
travaux  , il  n’y  a pas  lieu  d 'accorder  une  indemnité 
pour  le  dommage  souffert.  L’en  (repreneur  ne  serait 
fondé  à réclamer  une  indemnité  qu'au  tant  qn'il  y 
aurait  nue  danse  expresse  à col  égard  Han»  le  procès- 
verbal  d adjudication.  (7  novembre  i834-) 

98.  L'feutcffdé  administrative  est  Xeplc compétente  pont 
connaître  d *s  recourt  dirigés  contre  l'etat  au  snjet 
de*  bits  et  do  l'exécution  d’une  entreprise  tic  travaux 
publics  , sauf  à elle  à prononcer  le  renvoi  devant  lea 
tribunaux  i*our  les  questions  relatives  aux  iftucrip- 
lions,hvpothécoiiTS  prises  sur  les  biens  de  Vcutreprc- 
ncur  et  de  ses  cautions.  (3  février  iîf55.) 

97.  Jusqu'à  la  loi  du  8 mars  1810,  les  indemnités  do 
tonte  nature  réclamées  pour  torts  et  dommages  pro- 
venant du  fait  4e  l'adiuifiistrniion  devaient  être  lé* 
jflées  suivant  les  principes , et  d’aruès  les  formes 
étalilics  |iar  U loi  ou  i0  septembre  1807.  Les  lois  dn 
8 mars  1810  et  du  7 juillet  |833  n’ont  apporté  de 
f changement  à Cet  élit  de  chose*  qu'en  et*  qui  con- 
cerne l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
ou  les  dommages  qui  soûl  la  conséquence  directe 
d’une  expropriation.  Le»  conseil*  de  préfecture'  étant, 
aux  tenues  uc  U loi  du  98  plunoee  an  8 , compétent 
pour  slaluor  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui 
se  plaignent  de  torts  et  dommages  procédant  du  fait 
personnel  des.  eut  repreneurs,  sout  a plus  forte  rai  #014 
comptions  goolsr  régler  les  indemnités  qni  peuvent  cira 
d?ic*  a des  jieta  par  suite  de#  travaux  ordonné*  par 
l'administration  ou  exécutes  sous  sa  surveillance. 
(3  Tévrier  i835.)  Pour  TCntelliffrncê  de  celte  t(er- 
hiene  disposition,  rayez  Carne  le  FaitV.  i.’admi- 

51STIUTIO.V. 

***  (I  ' • . •*  •'  *- 

■'  m.  ' * • 

Jurisprudence  delà  cour  de  canalion, 

,!„  Les  fonds  destiné*  aux  entrepreneur*  soOl  spoc'ia- 
lemcnt  affectés  au  paiemeut  de*  .fourniture*  faites 
pour  l'exécution  des  travaux , et  les  «réaiu'ier*  par- 
tn  uber»  de»  entrepreneurs  n’y  ont  droit  qu'a  pré»  ce 
4 paiement . ( l i mars  1 Sua-) 

1.  Les  contestations  existant  entrée  l'agent  d'un  enfre- 
pruucur  de  travqpx  pour  le  compte  do  l'état  et  les 
autres  créanciers  da  oel  eut  repreneur,  sont  étrangères 
au  gouvernemant , et  des  lors  soumise*  à U juridiction 
des  tribunaux  ordinaires.  (19  mars  J 8x2.) 

3,  Pour  qu'il  y ait  liou  à l'application  de»  peincs.pro- 
noncées  per  i 'article  4I8  du  (lads  pénal , contre  ceux 
qui  par  voies  de  fait  se  août  opposés  à la  confection 
uns  travaux  autorisés  par  le  gouvernement . il  n'est 
pas  néoassairequa  le*  travaux,  s'il»  sont  simplpment 
préparatoires  et  d'étude,  aient  été  aulnriaqp  par  une 
ordonnance  royale.  Cette  solennité  u'eat  requise  que 
(tour  U déclaration  d'utilité  pubbqur  qui  peut  être  U 
suite  de  ce*  travaux  prépara tuiroa.  Les  ageu»  de  la 
direction  générale  des  pools  et  chaussée*  sont  sutli- 
samment  autorisé»  à se  Irvror  à ce»  travaux  d'étude, 
lorsqu'ils  sont  1mm  t»  des  ordres  de  leur»  supérieurs 
et  da  l'autorité  administrative  compétente  (le  pré- 
fet) , sauf  la  réparation  et-l'indemnité  de»  torts  et 
dommages  que  leurs  travaux  pourfaio^  causer,  et  â 
la  rharge  par  leadili  agans  de  justifier  de  leur  qualité 
et  de  leur  mission  aux  pfiqtnétaires  dos  terrain* sur 
lesquel*  ib  le»  font  exécuter.  14  u»w»-t8o5.) 
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Li  pciAs  <W  travaux  (udiKrapertâeraMn  le  déstt-- 

Iwi»  à iWerienr  n’«t  ui-«Ûtictive  ai  iolimicini'  ; aiaji 
pM«  e#t  ptüiiijf  grirra  quo  celle  do  4 fétlosiati  jiro- 
noocdciiour  Le  vol  domeiùqua.  (*a  fijfviiçr  ittatf.J 
5.  Des  indirklu^  qui  *•  «ont  opp.«és  par  de*  voir»  du 
feit  à h confection  des  travaux  auloriié»  par  le  gnu- 
vcniemrot , ne  peuvent  ilre  exetué»  sur  le  tualifquc  ' 
clans  f exécution  Je  cm  travaux  op  aurait  dépasse!  la  | 
haute  tracée  par  f autorité.  (ï  mal  i83j.; 


docteurs  (tes  tnt barea tims ‘.légères  ont  von! il 
l'rnnollir  fa  marche  de  relies  <|ui «uni  destinées 
;i  voyager  lentement.  I!  était  donc  jjùjtte  de  .per- 
mettre le  trématage  ; mais  l’exercice  de  cette 
faculté  pouvant  donner  Heu  a dé  grand»  iucan- 
vêtu  en*,  on  » reconnu  , qti'nfiu  de  lus  prévenir, 
il  convenait  de  poser  des  règles  propre*  à dé- 
fendre  et  protéger  tous  le»  droit»  et  tous  le» 
Intérêts. 


TRAVAUX  SPÉCIAUX.  Pour  fa  Loire, 
voyes  Teams  et  Levées  ; pour  le  Rhin,  voyez 
Osfsiirs  r.u  Rem. 

TRAVÉES.  Dans  les  pont»  de  charpenté,  I 
on  nomme  travées  un  assemblage  de  bois  dont 
les  deux  extrémités  reposent  sur  des’cnléèe  et 
piles  en  maçonnerie,  ou  sur  des  palées  de  char- 
pente , et  sous  lesquelles  travées  le  libre  écou- 
lement des  eaux  rat  assuré.  Les  travées  sont 
pour  les  ponts  dehors  ce  que  sont  les  arches 
pour  les  ponts  en  maçonnerie.  - • 

Le  même  mot  de-travée  s’applique  également 
aux  diverses  ouvertures  des  pont*  ' cintrés  en 
1er,  ou  tles  ponts  suspendus.  ' 

TRAVERSES,  f'oy. Ail&xximrr, Ptsss  u’*- 
licsoicstet  ai  vmttivsia,  Pt*,5  des  villes. 

TRAVERSE  ( Chemins  de).  Les  chemins 
de  traverse  abrègent  pour  les  piétons,  ponrles 
troupes,  et  quofauefois  pour  les  voitures,  le 
Irajet  beaucoup  plus  long  des- portions'de  gran- 
des routes  qui  n’aboutissent  pas  directement 
au  point  oir  Ion  veut  se  rendre.  Autrefois  on 
donnait  le  nom  de  chemins  de  traverse  ât  toutes  : 
les  communications  rurales  msn  entretenues  aux 
frais  de  I état.  Aujourd'hui  il  y a peu  de  cher 
mins  de  traverse  de  quelque  importance  qui  ne 
sorent  classés  parmi  les  chemins  vicinaux , cl 
cette  dernière  dénomination  est  devenue  pins 

usitée,  f'nyez  CflEMtxs  viérastxx. 

TRAVERSES  DES  COMMUNES.  royes 
A«cvs>trvr, 

TRAVERSES  EN  FORTIFICATION.  Ce 
sont,  en  général,  des  remblais  à l’aide  dés- 
quets  on  défile  les  brandies  des  ouvrages  de 
fortification  contre  1rs  batteries  de  ricochets. 

On  donne  le  nnmv  de  paradas  aux  traverses 
qui  défilent  les  feux  de  revers.  - ' 

Les  traverses  et  parados  sont  quelquefois 
voûtes  ou  blindés,  et  percés  d’une  embrasure; 
it*  forment  alors  des  magasins,  des  abris  à 
I épreuve  de  la  bombe , et  des  batteries  Cnse- 
matccs.  ‘ 


T®  AV  ER  SI  NE  8.  f'tryez  GfttLiacE. 

TREMATAGE.  Fnenltéde  (aire  passer  e 
marche  un  bateau  devant  un  autre.  Cette  fa 
CHlte,  toujours  contestée  par  Tes  mariniers 
tionne  beu  a des  querelles  fréquentes.  Elle 
tant  devenues  bien  plus  vives  depuis  qu’iB’ci 
forme- , sur  les  rivières , des  entreprises  de  Iran 
ports  accélérés , et  iurto.it  depuis  l'emploi  d 
ta  vapeur.  On  Concevra  facilement  que  les  côt 


C'était-  particulièrement  sur  la  rivière  de 
Seine  qu’il  importait  d’adopter  des  mesure»  de 
conciliation,  car  il  faut  Lien  reconnaître  qu'un 
bateau  ne  peut  tréma  1er , c’est-à-dirfc  en  déptut- 
scr  un  autre,  à moins  que  celui-ci  ne  consente 
à s’arrêter  ou  à s écarter  plus  ou  moins  de  J* 
ligne  qu'il  suivait,  et  surtout  à lécher  les  cordé» 
de  Uulngc  pour  laisser  le  passage  libre  aux  che- 
vaux dit  bateau  qui  trémale. 

Sur  le  rapport  d'une  commission,  et  après 
avoir  entendu  les  chambres  de  commerce,  le 
ministre  de  linlérieur,  par  un  arrêté  en  date 
du  5 mars  ifiii  , a réglé  la  police  du  trématage 
sur  la  Seine,  au-dessou*  de  Paris. 

Un, trématage  analogue  peut  donner  lieu  à des 
difficultés  du  même  genre  sur  le»  chemins  de 
fer,  et  principalement  sur  ceux  où  les  trans- 
ports se  font  à la  fois  par  le»  cbevaux  et  le»  ma- 
chines k vapeur,  c'est-â-Jire  avec  des  vitesses 
inégales.  Aucune  loi , aucun  règlement  d'admi- 
nislratioo  publique,  n’a  encore  posé  le»  baser 
et  le»  règles  de  cette,  nouvelle  branche  de  la 
voirie.  J luqu'à  ce  jour , le  trématage  y est  de- 
tncuré à l'arbitraire  des  compagnies  concession- 
naires. /'Yyea  Gman»»  de  ri  ».  - - 

TRÉSORIERS  I)E  FRANCE,  Longtemps 
avant  la  création  de  la  charge  de  grand  voyer  , 
les  trésoriers  de  France  avaient  la  direction  et 
la  connaissance  de  tous  ira  chemins.  Dès  des 
premiers  siècles  de  la  monarchie,  les  rois  con- 
fièrent ccttc  partie  de  TadmiidWration  An  tré- 
soriers qui  ordonnaient  des  revenus  de  leur 
domaine,  comme  étant  tfhe  cbarixe  naturelle; 
lors  de  IcurscAcwuicAecs  ; i)  dans  tes  différentes 
provinces  pour  la  perception  des  impôts,  iis 
étaient  à portée  de  connaître  de  l’état  des  che- 
mins , et  d'atHours , c'était  à eux, à faire  réparer 
tous  les  bèttracns  du  domaine  et  tous  les  ou- 
vrages publics  comme  on  le  voit  dans  plusieurs 
vieilles  ordonnances.  Cela  résulte  du  principe 
que  celui  qui  ordonne  les  dépense»  en  est  le 
v cri  table  Ébattre  ; et,  par  suite  de  cette  loi  na- 
üicelle , avant  la  révolution,  lé  contrôleur  gé- 
néral des  finances  était  le  ministre  chargé  des 
ponts  cl  chaussées , qu’il  administrait  à l'aide 


{1)  Lia  communications  étaient  alors  si  difficiles  que 
1rs  trésoriers  de  France  foiwient  leur»  tournée»  a 
cheval. 
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d'un  intendant  des  finances,  ou  d'un  directeur 
général  placé  sous  ses  ordres. 

Un  arrél  du  conseil,  du  » arril  r6op,  or- 
donne aux  trésoriers  de  France,  en  faisant  leurs 
chevauchées , de  dresser  étal  ries  péages  cl  ries 
levées  destinées  aux  réjrn râlions  des  ponts  et 
chaussées.  D'abord  ils  n'araicnl  eu  que  la  direc- 
tion ; tout  le  contentieux  appartenait  aux  juges 
ordinaires;  ruais,  aux  termes  de  l’édit  d'avril 
itio- , ils  rcunireut  à leurs  autres  fonctions  la 
juridiction  contentieuse  de  la  voirie , et  deviu- 
renl  tribunal  administratif.  Par  la  suite,  ils 
furent  souvent  en  lutte  avec  le  grand  vover  ; et, 

Sus  tard,  lesiutendans  de  province le6itépouil- 
rent  iniciisibMÏncnt  de  la  pi'esquç  totalité  de 
léurp  attributions  : la  révolution  a fait  le  reste. 

TU  EU fl.  Marhine  dont  on  se  sert  commu- 
nément pour  soulever  ou  traîner  les  fardeaux. 
.Soiremploi  est  susceptible  rie  beaucoup  de  com- 
binaisons. Voyez  Gxncsrxx. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  Les  tri- 
hunoux  de  commerce  sont  composes  de  juges  et 
dcjpges  supnléaDS  élu*  par  les  notables  com- 
merean*,  et  d'un  greffier  âgé  au  moins  deyjngt- 
cinq  ans.  Leur  ressort  est  le  même  que  celui  du 
tribunal  de  première  instance.  Dans  les  arron- 
disscmens  où  il  n'y  o |>as  de  tribunaux  de  com- 
merce, les  tribunaux  civils  cû  exercent  les 
fonctions.  Le#juçci  de  oomificrcc  doivent  être 
Agés  de  trente  ans  au  moins,  cl  le  président  de 
quarante.  L 'élection  est  faite  au  scrutin  indivi- 
duel , à la  pluralité  absoluedcssnll'ragps;  le  roi  leur 
donne  I institution.  Leurs  fractions  sont  gra- 
tuites cl  purement  bonoriliques.  Us  ont  pour 
a|»pel  lu  même  cour  royale  que  les  tribunaux  de 
première  instance  de  leurs  départemens. 

Il  n'v  a , près  les  tribunaux  de  rommeree,  ni 
ministère  public,  ni  avoués.  L’usage  a établi 
■ les  défenseurs  habituels  et  admis  par  le  tribu- 
nal soifs  le  titre  <A'a grées. 

L'administration  est  justiciable  deMribunaux 
■le  commerce,  et,  à Itur  défaut,  des  Ltibuuaux 
de  première  instance , lorsqu'elle  emploie  pour 
ses  transports  les  voituriers  ou  bateliers  du 
rommefre , sans  marché  spécial  et  par  écrit. 

TRIBUNAUX  DE  POLICE  Dans  l’ordre 
jodiciairc , les  peines  de  police  sont  appliquée» 
soit  par  les  tribunaux  tic  simple  police,  soit 
pilr  les  tribunaux  en  matière  correctionnelle. 
Nous  u'cxtrairUns  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle qu^  les  articles  qui  peuvent  servir  à dis- 
tinguer les  attributions  d'après  les  cas  ou  la 
nature  des  laits. 

Art.  i3*r.«  Sont  considérés  comme  contraven- 
tions de  police  simple  les  faits  qui , d’après  les  - 
dispositions  du  quatrième  livre  du  Code  pénal, 
peuvent  donner  lieu  soit  1 quinze  francs  d’a- 
mende  oti'.na-defsoür,  soit  à cinq  jours  d'em- 
prisonnement ou  au-dessoùa , qu‘il  y ait  ou  non 


confiscation  des  choses  saisies,  et  quelle  qu’en 
soit  la  valeur. 

i .18.  • La  connaissance  des  contraventions  de 
police  est  attribuée  au  juge  de  paix  et  au  maire, 
suivant  1rs  règles  et  les  distinctions  qui  seront 
ci-après  établies.  Voir  les  anicles  suivant  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

i-i).  > Les  tribunaux  de  première  instance 
en  matière  civile  connaîtront  en  outre,  sous  le 
litre  de  tribunaux  correctionnels,  de  tous  les 
délits  forestiers  poursuivis  à la  requête  de  l’adr 
ministralion  , et  de  tous  les  délits  dont  la  peine 
excède  cinq  jours  demprisonncmenfrel  quinze 
francs  d’amende, 

■ 99.  » Lesjugcuicns  rendus  en  matière  cor- 
rcctioonelle  pourront  être  attaqués  la  par  voie 
de  l’appel.  » 

TRIBUNAUX  DE  PREMI  ÈRE  IN- 
STANCE Les  tribunaux  drpremière  instance 
sont  composés  de  juges  et  de  juges  suppléons 
uommés  par  le  roi  et  inamovibles,  de  magistrats 
evcrçaçt  les  fonctions  du  miuistèrc  public  sous 
le  nom  de  procureurs  du  roi  et  de  substituts  du 
procureur  du  roi,  qui  sont  également  nommés 
par  le  rai,  mais  amovibles,  d un  greffier  et 
commis  grjficr.  ' . 

Pour  être  juge , procureur  du  roi  ou  greffier, 
il  faut  être  âgé  de  viagtr-cinq  ans. 

Les  substituts  peuvent  être  nommés  à vingt- 
deux.  I.es  juges  et  procureurs  du  roi  doivent 
en  outre  être  licencies  en  droit  cl  avoir  suivi  le 
barreau  pendant  deux  ans,  après  avoir  prêté 
serment  devant  une  cour  royale. 

Le  nombre  des  juges  varie  dans  chaque  tri- 
bunal ; il  y en  a toujours  au  moins  trois. 

Ces  tribunaux  connaissent  des  ailaircs  ci- 
viles et  des  ailaircs  de  police  correctionnelle. 

C'est  généralement  au  tribunal  de  première 
instance  du  chef-lieu  de  département  que  se 
lient  la  cour  d’assises  quand  il  n’y  a pas  de  cour 
royale.  .Voyez  pour  la  composition  de  la  cour 
d'assises  les  articles  Cocx  xoyace,  Assises.  * 
TRIMESTRIELS-  Voyez  États  • Times- 

Tiiris. 

TROMPE.  Espèce  particulière  de  voûte  con- 
struite en  surplomb, ou  plutôt  en  saillie  sur  le 
nu  du  mur  qui  la  supporte. 

TROTTOIR.  Bauquellc  élevée  réservée  pour 
les  piélonsrl.uis  les  endroits  où  la  rencontre  des 
voilures  est  à craindre,  comme  dans  les  rues 
des  villes  et  sur  les  ponts. 

TROUBLES. /'oyez  L, mou. 

TROUPES-  {/Emploi  des  troupes  aux  tra- 
vaux publics.)  Nous  avons  indique  aux  articles 
travaux  rt armée , travaux  de  siège,  les  cas  où 
l'emploi  des  troupes  est  directement  pu  indirec- 
tement un  véritable  service  militaire  d'attaque 
ou  de  défeDie.  Les  ordonnances  sur  le  service 
de  siège  et  sur  le  service  en  campagne  déter- 
minent pour  cet  travaux  les  relations  que  les 
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(lilIéreutM  armes  ont  entra  elles  sous  1 autorité 
•lu  général  Ou  du  gouverneur. 

L'emploi  des  troupes  nu*'  fortifications  per- 
manentes nesoudre  aucune  difficulté  toutes  les 
lois  que  ces  travaux  exigent  une  exécution  ra- 
pide pour  mettre  à l’abri  d’insullc  un  point 
important  de  la  frontière.  Tels  étaient,  sous 
Louis  XIV  , les  travau*  projetés  par  Yatiban 
polir  la  défense  de  Dunkerque,  en  1660-1671. 
Voici  ce  (|U  disaient  à ce  sujet  les  mémoires 
du  temps , analysés  dans  {'Histoire  du  Génie. 

« Trente  mille  hommes  travaillent  au*  forti- 
» ficelions  de  Dunkerque.  Ch.ique  jour  trois 
» corps , de  di  s mille  hommes  chacun  ,■  se  succè- 
» dent  de  quatre  heures  en  quatre  heure»  sur  les 
■ atelier».  Ils  s’y  reudent  au  signal  que  dotmr  le 
» canon , dans  l’ordre  et  avec  l'appareil  mili- 
» taire  j quittent  leurs  armes  pour  remplir -leur 
» lâche  et  Ica  reprennent  pour  retourner' au 
» camp.  Le  roi  vint  lui-même  à Dunkerque,  et 
» v resta  près  d un  mois.  Sans  cesse  à cheval, 
» parcourant  les  ateliers , excitant  et  dévelop- 
• pant  l’industrie  par  sa  présence,  ses  éloges  et 
> ses  bienfaits.  » . 

On  voit  que  ces  travau*  permanêns  furent 
exécutés  comme  des  travau*  d’armée.  Nean- 
moins , des  difficultés  '.relatives  , soit  a O régime 
économique  des  soldats,  soiX  au*  rapports  de 
leurs  officiers  avec  (es  ingénieurs  militaires,  ne 
tardèrent  point]  à se  manifester  lorsque  les 
troupes  Rirent  employées  avec  moins  de  pompe 
et  d'autorité  nu*  travaux  permanens  des  places 
de  guerre  comme  travailleurs  ordinaire»  rem- 
plaçant les  terrassiers  et  autres  ouvriers  civils. 
Ces  difficultés  ne  furent  point  entièrement  le- 
vées par  las  règlemens  ou  los  instructions  mi- 
nistérielles, et  depuis  Louis  XIV  les  troupes 
ont  été  rarement  employées  ou*  travaux  des  for- 
teresses en  temps  de  paix.  » - 

Sous  ce  même  roi  on  avait  formé  à Main- 
tenon  un  camp  pour  la  dérivation  de  l'Eure? 
mais  il  fut  levé  par  suite  des  maladies  cpidëtpi- 
quei  qui  s’y  manifestèrent. 

Un  long  intervalle  se  succéda  avant  qu’on 
fit  un  nouvel  essai  des-  troupes  employées  a 
l’exécution  des  grands  travaux  publics.  Sous 
Louis  XV,  un  camp  fut  formé  entre  Aire  et 
St.-Omer  potlr  la  construction  du  canal  de  la 
Lys  à f'Aa  , d après  les  projets  rédigés  par  les 
officiers  du  génie.  Ce  canal,  qui  unissait. les 
bassins  de  l’Aa  et  de  l’Escaut,  joignait  en  même 
temps  deux  places  de  guerre , et  ses  déblais  de- 
vaient servira  former  dus  lignes  défensives.  Ce 
but  militaire  et  le  mode  militaire -adopté  pour 
l'exécution  des  ouvrages  les  assimilaient  aux 
travaux  d’armée.  Voyez  ce  mot.  Néanmoins,  le 
régime  économique  des  soldats  travailleurs  et 
les  rapports  de  leur»  officiers  avec  los  ingé- 
nieur* militaires  renouvelèrent  les  difficultés 


qui  s'étaient  maoifeslées  sous  le  règne  précé- 
Jent.  „ • * */. 

Ce  grand  exemple  de  l’emploi  des  troupes  à 
la  construction  d un  canal  ne  s’csl  pas  renouvelé. 
Des  essais  faits  en. d’autres  lieu*  cl  sur  une  plus 
petite  échelle  n’ont  pas  été" plus  favorables  sous 
le  rapport  de  l'économie  et  de  1»  boone  exé- 
cution des  travaux , ni  même  tous  celui  de  la 
célérité. 

Toutefois  , l'emploi  des  troopes  aux  travaux 
publics  semble  ofirir  des  avantages  qui  ont  été 
décrits  dans  de  fort  bons  mémoires,  et  qui  ont 
été  prônés  à la  tribune.  On  blâmait  le  gouver- 
nement de  ne  pas  adopter  une  mesure  indiquée 
depuis  long-temps  parl’opinion  publiq  ue.  Pour 
mettre  fin  à Ces  réprotbes  , l'administration  a 
pensé  que  la  construction  des  routes  stratégi- 
ques dans  les  déparlemens' de  1 Ouest  oflrait  une 
circonstance  favorable  pour  occuper  les  troupes 
à des  travaux  qui  semblaient  se  rattacher  aux 
opérations  militaires,-  et  qu  il  co*tveo»it  de 
saisir  cette  occasion  pour  faire  une  grande  ten- 
tative. 

Il  fallait  surtout  établir  entre  la  troupe  et  les 
ingénieurs  dirigeant  le»  travaux  des  rapports 
tels  nue  les  collisions  de  susceptibilité  ne  fus- 
sent pas  à redouter  : il  fallait  assurerau  soldat 
le  payement  direct  de  son  travail  j et  en  meme 
lempsqu’on  privaitla  population  locale  du  prix 
des  ouvrages  (jui  scnibhiiciil  devoir-  naturel!®- 
ment  lui  être"  dévolus , il  ne  fallait  pas  que  la 

présence  delatroupeaggravâtla  position  tfes-ba- 

tittans  déjà  frustrés  d uo  salaire  qui  leur  échap- 
pait! enfin,  d était  à désirer  que  (c  nouveau 
mode  d exécution  des  travaux  ne  fût  jws  pour  le 
gouvernement  une  cause  d accroissement  de 
dépenses.  ■ - '* 

Une  commission  composée  d officier»  géné- 
raux et  d'ingénieurs  des  pool»  et  chaussées  a etc 
chargée  de  résoudre  ces  difficultés.  Elle  a re- 
digé°le  projet  de  règlement  dont  la  teneur 
suit-i 

R,- élément  pour  remploi  îles  troupes  aux  grands 
travaux  d’utilité  publique.^ 

Art.  «".  «Lorsqu’il  sera  arrêté  que  des  trou- 
pes devront  être  employées  à certains  travaux 
d'utilité  publique  dépeudant  de  I administra  • 
lion 'des  ponts  et  chaussées , et  qu'on  sera  fixe 
sur  la  nature  de  ces  travaux  , les  localitésou  ils 
doivent  être  exécutés,  les  époques  de  1 année 
auxquelles  if  est  Opportun  d’y  employer  les 
troupes,  et  enfin  sur  le  nombre  d hommes  qu  U 
conviendra  d'y  attacher , les  dispositions  seront 
prises  pour  leur  installation  à la  portée  des  ate- 
liers établis  OU  à établir. 

, C<»  troupes  ne  pourront  être  détachées  des 
corps  auiqum  elles  appartiennent  que  par  ba- 
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taillon,  ou  lout  an  moins  par  compagnie  avec 
leur  personnel  complet  d’officiers. 

a.  » Les  troupes  à employer  aux  travaux. ne 
pourront  étrosétnhlics  clies  florin  tant.  Elles  se- 
ront pincées  sous  la  ^ente , et  recevront , par  les 
soins  et  aux  frais  «le  l’administration  de  la 
guerre,  les  e fiels -et  ustensiles  de  campement 
alloués  par  les  fêglemens  sur  le  pied  de  rassem- 
blement. 

3.  • Le*  troupes  recevront  la  solde  sor le  pied 
de  paix,  ainsi  que  le  pain  et  le  boisj  presta- 
tions auxquelles  elles  ont  droit  dans  toutes  1rs 
|>OBitions. 

• Quant  au  vin  que  les  troupes  ne  reçoivent 
qu’à  litre  de  gratification  , il  y sera  pourvu  par 
les  soins  de  la  troupe  au  moyen  (Lun  prélève- 
ment sur  le  produit  des  travaux. 

4-  •'Chaque  travailleur  sera  pourvu,  par  Les 
soins  du  corps  dont-  il  fait  partie,  «Lun  vêtement 
de  travail,  consistant  en  une  veste,  on  sarrau 
ou  bteuseet-ur>  pantalon. 

» Ce*  effets  n'auront  pas  de  durée  déterminée; 
ils  seront  renouvelés  toutes  leslois  que  le  besoin 
sen  fera  sentir.  Les  corps  séftwl  remboursés 
du  pi  iï  de  cette  fourniture,  dont  ils  seront  au- 
torisés à faire  l avance,  au  moyen  <1  un  prélève- 
■aenbsuc  le  produit  de»  travaux . 

-5  . » Les  outils  nécessaires  aux  travaux  seront 
fournis  , eu  première  mise , par  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  à la  charge  parla  troupe 
qui  te»  recevra  «t  qui  eu  fera  emploi  do  les  en- 
tretenir et  de  les-  renouveler. 

* La  fourniture  des  outils  à faire  à la  troupe  ! 
sera  constatée  par  un  procès- vurlsal  «1  inventaire 
értoaciatif  de  la  nature  et  dé  la  valeur  desdils 
outils  ,*equel  sera  rédigé  par  l’ingénieur  Ordi- 
naire attaché  aux  travaux,  et  par  le  comman- 
dant du  bataillon  ou  de  la  compagnie. 

» Lors  de  l'acbèvgtnent.des  ira  vans' ou  de  la 
dissolution  des  ateliers,  la  remise  de*  ouLiis 
sam  laite  par  la  troupe  à l'administration  dos 

Sont*  et  chaussées  dans  la  forme  indiquée  ci- 
assus. 

•*  S il  arrivait  dans  le  cours  d'une  .saison  de 
travail  qu  un  bataillon  ou  une  Compagnie  fût 
remplacé  immédiatement  pafrtift  autre  bataillon 
ou  une  autre  compagnie,  l'inventaire  et  la 
transmission  des  outils  d’une  troupe  à l'antre 
enraient  -Heu  dans  la  forme  précitée  entre  les 
deux  commanda  ns  desdites  trotfpes,  en  pré- 
sence et  avec  le  contour»  dq  l'ingénieur  attaché 
aux  travaux. 

• H est  entendu,  dans  tous  les  casque  la 
troupe  tiendra  compta  i l'administration  des 
ponts  et  chaussées  de  la  moins  value  de» outils, 
rom  me  «le  (on  cèle  celle  administration  tiendra 
compte  à la  troupe  de  leur  plus-value,  s’il  y s 
lieu.  " v ,• 

‘ 6.  » Les  travaux  seront  généralement  exé- 
cutes à la  lâche.  , , 


• 11»  seront  dirigés  et  conduits  exclusivement 

par  les  ingénieurs  et  partes  conducteurs  et  pi- 
queurs  sous  leurs  ordres.  ’ • [ 

* Les  officiers  y.  concourront  de  leur  c<>ié  ex 

assurant  le  maintien  de  la  discipliae-et  l'exécu- 
tion des  dispositions  et  mesure*  prescrites  )>ar 
les  ingénieurs.  . 

7.  » Lorsque  «les  travaux  OB' certaines  parties 
de  travaux  seront  donnés  à h journée,  l’état 
nominatif  des  hommes  présens  «tressé  par  les 
sous-officiers,  certifié  par  les  officiers  de  service, - 
et  reconnu  par  les  agens  des  fion  ts  et  chaussées , 
servira  à établir  le  décompte  des  sommes  à payer 
aux  travailleurs.  « 

. K.  » Les  travaux  seront  reconnus , toisés  et 
reçus  après  leur  achèvement  ou’après  la  disso- 
lution «les  ateliers  par  tes  soins  de  l'ingénieur, 
en  présence  du  chef  militaire  qui  signera  le 
procès-verbal  de  réception , et  qui  aura  la ‘droit 
d'y  consigne,  scs  observations. 

9.  » Les  travaux  généralement  exécutés  à la 
lâche,  comme  il  est  dit  è l’article  6,  seront 
payés  sur  des  prix  déterminés 'd’avance  par  les 
ingénieurs,  suivant  leur  nature  et  qualité.  Ces 
prix  seront  fixés,  par  analogie,  avec  ceux  des 
-travaux  de  même  nature  exécutés  dans  le  pays 
par  adjudication,  Ils  ne  comprendront  pas  lu 
dixième  alloué  pour  soins,  |H.-ines  , avances  «U: 
fonds  et  bénéfices  de  l’entrepreneur,  dixième 
dont  u sera  fait  emploi  ' ciTiiiine  il  sera  indiqué 
à lartide  1 j. 

ro.  » Les  pnycmens  d'à-cornptcs  pour  ou- 
vrages faits  s cUectucront , en  raison  de  :'a«ao- 
ccraeftt  des  travaux,  jusqu’à  concurrence  dîi 
neuf  dixièmes  de  la  dépense,  en  vertu  de  man- 
dats du  préfet  délivrés  sur  les  certificats  de  1 in- 
génieur en  chef  à 1 officier  payeur  des  troupes. 

. > Le  dernier  dixième- ne  sera  payé  qu’aprés 
ta  réception  des  travaux , la  remise  de*  outils 
et  1» rédaction  du  procès-verbal  constatant  leur 
pins  ou  leur  tumtts-saJue , afin  qu'en  soldant 
définitivement  les  travaux,  I administration 
puisse  faire  à son  profit  la  reprise  de  la  moins-, 
value,  s'il  y a lieu  , par  déduction  de  son  mon- 
tant sur  le  dernier  mandat. 

11.»  Le  produit  des  travaux  de  toute  na- 
ture, exécutés  a la  tâche  ou  à ia  journée,  sera 
versé  ’ iotégralcfiient  à la  caisse  des  officier* 
payeurs  ou  des  officiers  qui  seront  désigné* 
pour  en  foire  les  fonction* , et  recevra  laQcote- 
tios  suivante. 

* !1  sera  prélevé  sur  le  produit,  de*  tra- 
vaux,; . . . 

' i*.  » La  «mante  nécessaire  pour  subvenir  À 
l’entretien  et  au  renouvellement  des  outils  et 
ustensiles  de  travail,  ainsi  qu’il  est  réglé  .«a 
l’article  5 ; . J ; . • — 

a".  » La  jmjime  qui  doit  servira  rembourser 
les  corps  du  prix  de  la  fourniture  du  vêtement 
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de  travail  dont  ils  ont  été  autorisés  k faire  la- 
vante conformément  k l'article  5. 

» L«*nrphts  sera  distribué  aux  travailleurs 
d8  la  même  manière  q ne  k*  prêt,  tous  h1  s quinze 
jours  ou  tous  les  buil  jours  , s’il  est  possible. 

» Les  sous-officiers  participeront  a cette  ré- 
partition dans  la  proportion  de  cinquante  cen- 
time* pur  jour  île  travail. 

iâ.  » Les  officiers  qui  deviendront  déposi- 
taire» des  fonds  provenant  des  travaux  exécutés 
en  seront  ^pécuniairement  responsables,  au 
même  litre  que  des  tonds  de  l'état'.  Ils  en  justi- 
fieront d’après  les  règles  ordinaires  de  la  comp- 
tabilité. Celte  gestion  sera  placée  sous  la  sur- 
veillance des  chefs  de  détachement,  et  ils 
contracteront , à l'égard  de  cette  surveillance , la 
même  responsabililéque  les  membres  duconsci! 
d’administration  des  corps  de  troupes- 

i3.  • Chaque  travailleur  sera  muni  d’un  livret 
destiné  à rccevoirl'inscriplion  de  la  quote-part, 
qui  lui  sera  pavée  sur  le  produit  des  tra- 
vaux. 

■ 4-  • Usera  alloué  aux  officiers  un*  indemnité 
mensuelle  dont  le  taux  sera  réglé  ainsi  qu’il 
suit  : •;  *'• 

» Chef  de  bataillon - Go  fr. 

• Capitaine.  . . ......  4 5- ' 

> Lieutenant  on  sous -ljcule- 
» nant . . i s 3o 

• La  dépense  résultant  de  celle  indcbmilé, 
ainsi  que  celle  relative  à l'emploi  des  chefs  ou- 
vriers que  les  ingénieurs  jugeraient  nécessaire 
d'attacher  lemporairernenf'nux  ateliers  pour 
former  les  hommes  au  travail,  sera  pavée  par 
les  soins  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées. Elle  sera  imputée  sur  le  dixième  dont  il 
est  question  à liiriicle  p du  présent' cèglement , 
et  en  eas  d'insuffisance  il  y sera  pourvu  par  l'ad- 
ministration des  ponts  et  cfiausséelt 

i5.  » Le»  contestations  qui  pourraient  s'é- 
lever, soit  à l'occasion  de  la  réception  et  de  la 
remise  dp*  outil*  et  dos  instrumens  de  travail , 
soit  à l'occasion  du  loi.sé,  de  la  confcction-et  de 
la  réception  des  travaux , seront  examinées  ei- 
i cglccs  concurremment  par  l'ingénieur  en  chef 
et  le  commandant  des  troupes  -,  et  en  cas  de 
tnésaccord,  elles  seront  soumises  k la  décision- 
du  préfet  et  du  général  commandant  le  départe- 
ment , qui  s'adjoindront  un  membre  du  conseil 
<le  préfecture.  » 


Co  règlement  a été  approuvé  par  le  ministre 
de  lu  guerre,  le  ta  juillet  1834,,  et  par  le  mi- 
nistre de  l’intérieur,  IcS.ioùt  même  année. 

TURCIES  ET  LEVÉES.  Ce  sontles  digues 
construites  dans  le  bassin  de  la  Loire  ou  sur  les 
bords  de  ce  fleuve  pour  le  contenir  dans  son  lit 
et  prévenir  les  irruptions  dans  les  terres  voi- 


sines. On  ignore  l'époque  de  là- première  con- 
struction de  res  grande»  entreprises  ; nn  Sait 
seulement,  d'après  les  Capitulai  ne»,  que  Louis 
le  Débonnaire  donna  des  ordres  pour  y faire 
travailler.  Plusieurs  autres  rois  y ont  donné  une 
gfande.nltçnlion.  Louis  XI  les  augmeft't.rlbenu- 
eoup,  et  successivement  elles  ont  été  perfec 
limmées  et  étendues.  Les  arrêts  du  conseil  de 
1 583  et  1 588  prouvent  qu'il  y avait  alors  un 
intepdant  général  des  tureie»  et  levées.  Cette 
charge  fut  ensuite  réunie  à celle  ilegrand-voyrr 
en  fnveur  de  Sully.  En  itio3,  elle  fut  divisée 
on  deux  offices  séparés.  En  174»,  l'administra- 
tion des  lurcics  et  levées  fut  réunie  aux  fonc- 
tions du  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, sous  les  ordres  du  contrôleur  général  îles 
finances-  Les  ingénieurs  spécialement  attachés 
à ce  service  formaient  une  corporation  Soiit  le 
titre  d'ingénieurs  des  turcies  et  levées.  Ils  ont 
été  incorporés  avec  ceux  des  pont»  cl  chaussées 
lors  de  la  révolution.  - 

C est  dans  l'arrêt  du  conseil , a3  juillet  1783, 
qu'on  Trou  vo  ie  dernier  règlement  géfféral  pour 
la  navigation  de  la  Loire  et  des  rivières  y af- 
fluantes. 1 

Nous  .Tarions  peut-être  d-i  commencer  cét 
article  par  la  définition  des  mots  lurcics  et  le- 
réêi.  Bélidordil'qu'uneturcic  est  Une  espèce  de 
digue  ou  de  levée  en  forme  de  quai  pour  résister 
aux  inondations.  Si  tureie  est  synonyme  de 
levée , il  était  assez  inutile  de  1rs  accoler.  Si  Crt 
tnots  Signifient  deux  choses  iliflcrcotcs  , en  quoi 
consiste  la  différence?  Le  mot  tureie  paraît  ycnir 
du  mot  latin  turgerc , se  gonfler,  s’etrfler,  s'éîe 
vsr,  dont  on  a fait  d’abord  turgie , et  ensuite  par 
corruption  tureie  ; dans  le  iierry,  une  petite 
élévation  de  terre  se  nomme  enrorrim  turgeot „• 
mais  ilahs  cette  acception  !è  mot  levée,  pria 
dans  le  sens  attaché  S Cette  phrase,'  les  levées 
de  la  Loife.  serait  une  répétition  inutile  du 
mot  tùrçfc.  Si.  l’rnspclcur  divisionnaire  Cor- 
mier, qui  a long-temps  dirigé  les  travaux  défit 
Loire,  pense  que  dans  Te  principe  le  mot  levée- 
exprimait  les  impositions  cxtraordinaires'levces 
pour  l’entretien  et  la  confection  des  turcies,  eti 
sorte  que  : administration  des  turcies  et  levées 
voulait  dire  .îlots  administration  des  tûmes  et 
des  impositions  qui  y sont  alicctées.  Il  est  cer- 
tain que  dans  cès  temps  éloignés  le  mot  levée 
était  employé  fréquemment  dans  le  sens  que  ldi 
donne  M.  Cormier:  On  le  trouve  en  eflet  dans 
plusieurs  arrêts  du  conseil  que  nous  avons  eti 
occasion  de  citer.  ’ " 1 ,J  ->  ■ 

D'autres  personnes.prétendent  qfie  ce#  deux 
mois  désignaient  desdignes qtii  différaient  entré 
elles  , soit  par  leur  épaisseur  en  couronne , soft 
par  la  nature  de  leur  construction  ; mais  k quel 
système  de  construction  s’appliquait  un  des 
mots  préférablement  k l’autre?  C’est  ce  que  ne 
peuvent  éclaircir  les  habitudes  actuelles,  parce 
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que  depuis  long-temps  le  met  levée,  seul  unité  mens (*iU  pour  lu  routes  oucomus.  CWsitii 
4nos  les  travaux  de  la  Loire,  s'applique  in-  que  l'on  dit  le  souterrain  du  ( m il  de.Saint- 
distinctcnieot  aux  digues  ou  levees  de  tonte  Quentin,  le  souterrain  du  canal  de  ^oq^  igne, 
nntu|.e  ' le  souterrain  de  Terre-ÿoire  au  chetnin -de  fer 

TUNAGE. Ce»ont  tletlignesde  piquets  en-  de  Saint-Étienne  à Lyon.  Maie  depuis  ;u'd  est 


foncés  dans  le  solde  ou  la  terre,  et  entrelacés  question  du  fameux  tunnel  de  la  Tamise,  en- 
de  clayons  très-serrés.  Voyez  Fxsctiut.  trepris  par  M.  l'ingénieur  Brunei,  on  commence 

TÜNNEL.  Mot  tiré  de  l'anglais  qui  signifie  à sc  servir  en  France  da  mol  tunnel,  comme 
tonnelle  ou  berceau.  Nous  employons  dans  le  s’il  pouvait  signifier  autre  chose  que  nos  mots 
même  seps  le  mot  berceau  pour  indiquer  une  berceau  . galerie  , umterrain , ptnetftrnt , «te. 
longue  voûte,  une  galerie  souterraine.  Généra-  TUYAU.  Tube , tige  creusée  servant  h la 
le  nient  on  nomme  souterrain*  les  grand»  perce-  conduite  des  eaux  on  des  gaz. 


ULTRA  PETIT  A.  {Au  delà  de  ce  Çu  est 
demandé.  >11  est  de  règle  qu'un  Juge  ne  doit 
point  accorder  ultra  petite,  ou  prononcer  un 
delà  des  conclusions,  parce  que  c'est  ordinaire- 
ment dans  les  conclusions  que  sont  résumées  et 
formulées  les  demandes  ou  prétentions  respec- 
tives des  parties. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  jugement  statue 
en  quelque  sorte  dira  peu  ta  , lorsqu’il  omet  de 
statuer  sur  quelques-unes  des  conclusions  for- 
melles prises  par  les  parties.  Elle*  peuvent  alors 
revente  devant  le  même  tribunal , et  demander 
qu'il  statue  sur  le»  conclusions  par  lui  négligées. 

UNIFORME.  C’est  un  vêlement  fait  sur  un 
modèle  prescrit,  et  qui  ne  peut-être  porté  que 
par  ceux  qui  en  ont  le  droit.  Les  troupes  n ont 
commence  à porter  des  uni  forints  réguliers  que 

sous  Louis  XIV  ■ . 

Plus  tard  des  uniformes  ont  été  donnes  a des 
corps  civils  pour  «n  dislmguerles  membre*  dans 
l’exercice  de  leur»  fonctions. 

Les  costumes  religieux  et  judiciaires  sont  des 
uniformes , en  ce  sens  quils  ont  des  coupes, 


lUillVitsseu  , — T”  " * 

jûi  mens  tous  et  couleurs  uiiifonmoi. 
UNILATÉRAL,  f orez  Coûtât. 

US  ET  COUTUMES.  {Terme  île  bâti- 
ment.) Ce  sont  certains  usages  introduits  dans 
le  toisé  des  bltîmens  au  profit  iltè,  entrepre- 
neurs et  au  grand  détriment  des  propriétaires 
qui  fout  bâtir.  L'administration  des  ponts  et 
chaussées  et  le  service  des  lorjiGcaUons  ont 
proscfilles  us  et  coutumes..  On  n admet  dans  le 
métré  des  ouvrage*  que  leur*  véritables  dimen- 
sions, sauf  à augmenter  les  prix  de  certaines 
parties,  proportionnellement  aux  sujétions  nu 
difficultés  d’exécution,  cequi  est  préférable  aux 


USAGE.  C'est  un  droit  non  écrit  qui  s intro- 
duit imperceptiblement  par  le  tacite  consente- 
ment de  tous,  «tour,  par  une  Iqngue  habitude, 
acquiert  souvent  la  force  et  l'autorité  de  la  foi. 
T oyez  Courras*. 

USINES.  Voyez  Mocuss. 

USINES  MÉTALLURGIQUES.  Foy.  Pes- 
Mixsiox. rocs  tes  ssmrz. 

USUFRUIT.  Aux  termes  des  articles  5y8 
et  5y9  du  Codecivil , l'usufruit  est  le  droit  de 
jouir  de*  chose»  dont  un  antre  a la  propriété, 
comme  le  propriétaire  lut-tnême,  mais  A la 
charge  d'en  conserver  la  substance,  L' usufruit 
est  établi  par  la  lot  ou  par  la  volonté  de 
l'homme,  • ••  * , • . 

La  loi  nouvelle  sur  l eisproprialion  a posé  de» 
règles  relaNvement  à l’indemnitAde  l'usufruit. 
Voyez  ExrêfrirsrvVio*. 

UT  SINGULI  comme  parfeuticr» , ut  uni- 
versi  comme  membres  dé  l'universalité  de  la 
communauté.  Les  biïbi tan» d'une  commune n~ont 
nas  benoit)  d'étre  autorisés  par  l'administration 
a plaider  lorsqu’il»  agissent  ut  singuli , c’est-à- 
dire  privatiwment  ou  dans  un  intérêt  qai  leur 
est  purement  personnel  ; moi#  cette  autorisation 
lenr  est  nécessaire  s'ils  agissent  ut  univerti, 
c’est-à-dire  en  corps  de  communauté  pour  la 
conservation  d’tin  droit  commun  à tou»  Sf* 
membres.  Par  suite  de  ce  principe,  plusieurs 
habitans  d’une  commune  ne  sont  pas  receva- 
bles à se  pourvoirai  singuli  contre  une  décision 
qui  intéresse  on  qui  concerne  ta  commune  ut 
uiheersi  ; et  lorsque,  dan*  le  litige,  il*  n'étaient 
pas  partie  adverse  de  la  commune,  _. 


?SrX^«r«r^ï.  îques  presque  tou-  prudence  du  con.il  dita,. 

. t l:  a»  ri  fin  t la  VÂritiCAtKin  1 


Itjl  UlUiL  J uismimi  va  v*  v..-| -j  ■ i * t, 

jours  mal  appliquée»,  et  dont  u verilication 
échappe  a celui  qui  doit  payer*  -,  t -- ; ■ * 


l.  Les  habitins  d’mie  «nnmané  w «ont  pas  recevak'as 
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à réclamer  Ut  singuli  àt»  propriétés  ou  des  droits 
que  la  commune  ut  universi  veut  abandapnar  ou 
qu’elle  ne  réclame  pas.  (20  juin  1816.) 

*.  Lorsque  des  h*  bilan*  se  présentent,  non  pas  en 
corps  de  commune  » mais  ut  singuli , chacun  dans 
son  intérêt  privé,  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture ne  leur  est  pas  nécessaire  pour  ester  en  justice. 
(1 1 février  i8*f.) 

3.  Lorsque  plusieurs  habita  n*  demandent  l’autorisation 
de  plaider  comme  section  de  commune , Ut  universi , 
le  conseil  de  préfecture  doit  se  conformer  aux  règles 
tracées  à ce  sujet  par  l'arrêté  du  14  avril  i8o3.  (5  avril 

*833.) 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

4 . Les  habitans  d’une  commune  no  peuvent  faire  valoir 
individuellement  un  droit  dont  l'exercice  n’appartient 
qu'à  la  collection  des  liabitans  de  cette  communs  re- 
présentée par  le  maire  légalement  autorise.  (1*  avril 

.8*4) 

UTILITÉ  COMMUNALE  OU  DÉPAR- 
TEMENTALE. On  croyait  autrefois  que  l’uti- 
lité communale  ou  départementale  ne  pouvait 
être  invoquée  pour  exproprier  un  citoyen, 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité, 
qu’nutant  que  l’intérêt  communal  ou  départe- 
mental , ouïes  deux  réunis,  se  trouvaient  joints 
à -l’utilité  générale , seul  caractère  légal  de  l’uti- 
lité publique.  On  admettait  aussi  une  sorte  de 
coïncidence  fentre  les  caractères  de  travaux  pu- 
blics et  d’utilité  publinue.  Il  n’en  est  pas  tout- 
à-fnit  ainsi.  Quoique  Ion  ail  contcstéjusqu’àce 
jour  le  caractère  île  travaux  publics  à fa  plupart 
des  travaux  communaux , et  même  aux  che- 
mins vicinaux  , la  loi  du  a8  juillet  i8x4  (uoy. 
Chesuss  vicihjcx)  prévoit , article  10,  te  cas  où 
les  travaux  desdits  chemins  pourront  donner 
lieu  à des  expropriations  pour  cause  d’ulililc 
publique;  et  la  loi  du  y juillet  i833  sur  l’ex- 
propriation, prévoit , article  ta  , le  cas  où  l’ex- 
propriation serait  demandée  par  une  commune 
et  dans  un  intérêt  puremept  communal.  Voyez 
Exrnonuvnos  roen  csuse  b’utilité  publique.  Il 
est  donc  maintenant  hors  de  doute  que  la  dé- 
claration d’utilité  publique  peut  s’appliquer  à 
des  travaux  communaux.  S’cnsuit-il  que  ces 
travaux  soient  par  cette  raison  susceptibles 
d’étre  assimilés  aux  travaux  publics?  C’est  une 
autre  question.  Voyez  Travaux  publics,  Tra- 
vaux COMMUA  AUX. 

UTlGlTÉ  PUBLIQUE.  Quand  l’utilité  pu- 
blique,légalement  constatée,  exige  l’occupation 
d’une  propriété,  c’est  ud  motif  suffisant  pour 
contraindre  le  propriétaire  à la  céder,  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité. 

- Ladéclâralion  cl  utilité  publiques  opère  dans 


les  formes  prescrites  par  les  articles  a et  3 , 
titre  i"  de  la  loi  du  7 juillet  i833  sur  l’expro- 
priation. Voy.  Expropriation  pour  cause  b uti- 
lité publique. 

Une  ordonnance  royale  du  aa  mars  i835,  re- 
lative aux  terrains  acquis  pourdes  lia  vaux  d’u- 
tilité publique,  et  qui  n’auraient  pas  reçu  ou 
ne  recevraient  pas  cette  destination  , a été  pu- 
bliée postérieurement  à l’impression  de  l’article 
ExPBorRiATioa,  dont  elle  doit  faire  le  complé- 
ment. Pour  ne  rien  omettre  sur  celte  matière 
importante , nous  croyons  devoir  consigner  ici 
le  texte  entier  de  cette  ordonnance 

« Vu  les  articles  60 , 61  et  06  de  la  loi  du 

> 7 juillet  1 833  sur  l’expropriation  pour  cause 

• d utilité  publique  ; 

» Voulant  régler  le  mode  d’exercice  du  pri- 
» vilége  accordé  par  ces  articles  aux  anciens 

• propriétaires  des  terrains  acquis  pour  des 

• travaux  d’utilité  publique  que  l'administra- 

• lion  serait  dans  le  cas  de  revendre  ; 

• Vu  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires  d’é- 

• tat  de  l’intérieur  et  de  la  guerre  ; 

» Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

• d’état  des  finances  ; 

> Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

• Art.  i*.  Les  terrains  ou  portions  de  ter- 

> rains  acquis  pour  des  travaux  d’utilité  pu. 

> blique  , et  qui  n’auraient  pas  reçu  ou  ne  rê- 

■ ccvraient  pas  cette  destination  , seront  remis 

■ à l'administration  des  domaines  pourétreré- 
» trocédcs , s’il  y a lieu,  aux  anciens  propriétai- 

> res  ou  à leurs  ayant-droit , conformément 

• aux  articles  60  et  61  de  la  loi  dn  7 juillet 
. i833. 

• Le  contrat  île  rétrocession  sera  passé  devant 
» le  préfet  du  département  ou  devant  le  sous- 

• préfet,  sur  délégation  du  préfet , en  présence 

• et  avec  le  concours  d'uu  prépose  de  l'adroi- 

• nistration  des  domaines  et  d'un  ae;entdu  mi- 

> nistère  pour  le  compte  duquel  1 acquisition 

• avait  été  faite. 


• Le  prix  de  la  rétrocession  sera  Tersé  dans 
les  caisses  du  domaine, 
a.  • Si  les  anciens  propriétaires  ou  leurs 
ayant-droits  encourent  la  dechéancedu  privi- 
lège qui  leur  est  accordé  par  les  articles  60  et 
61  de  la  loi  du  7 juillet,  les  terrains  ou  por- 
tions de  terrains  seront  aliénés  dnns  la  forme 
tracée  pour  l’aliénation  des  biens  de  l’état,  à 
la  diligence  de  l'administration  des  domaines. 
3.  • Nos  ministres  secrétaires  d’état  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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VAISSEAU. 


V 


VACATION.  C’cstl'espace  de  temps  que 
des  personnes  publiques  emploient  il  travailler 
il  quelque  allime  par  ordre  des  autorités  admi- 
nistrative ou  judiciaire.  Leur  travail  se  paie  par 
vacation.  Le  nombre  de-vacations  qu'on  peut 
faire  par  jour , et  le  prix  de  chaque  vacation , 
sont  réglés  parla  loi  pour  les  vacations  judi- 
ciaires, cl  par  des  règlement  particuliers  cl 
spéciaux  à chaque  administration  pour  les  va- 
cations administratives. 

VAGUEMESTRE.  Ce  mot  signifie  maître 
des  'chariots.  C’est  Vollîcier  qui  commande  le 
parc  et  les  convois  des  équipages  attuchés  au 
service  général  de  l’armée. 

VAISSEAU,  terme  de  marine.  C'est  cm  bâ- 
timent construit  de  manière  à Uoltcr  et  à trans- 

Siortcrdes  hommes,  des  munitions  de  guerre  et 
es  marchandises  par  mer  ou  sur  les  grands 
fleuves. 

On  appelle  vaisseaux  de  bas  bord  les  vais- 
seaux plats,  les  galères  et  autres  petits  hlti- 
paens  qui  vont  a rames  et  à voiles.  Ceux  qui  ne 
peuvent  se  servir  de  rames  sont  rangés  parmi 
les  vaisseaux  de  haut  bord. 

Les  vaisseaux  se  distinguent  encore  par  le 
nombre  de  tonneaux  ( t'oyez  ce  mol  ) dont  ils 
peuvent  supporter  la  charge.  Ainsi  londitun 
vaisseau  ou  navire  de  cent,  deux -cents  , trois 
cents -tonneaux,  etc. 

Les  vaisseaux  de  guercc  se  distinguent  aussi 
par  la  forme  de  construcliun  appropriée  h leur 
destination,  comme  Ilotes  , brûlots,  galioltes  a 


bombes,  corvettes,  frégates,  vaisseaux  de  ligne. 

"Ceux-ci  sontclassés, ou  d'après  leur  grandeur 
et  le  nombre  de  leurs  ponts,  leur  capacité  ou  la 
force  de  leur  artillerie.  Ainsi,  l’on  ait  un  vais- 
seau de  ;4  ouileSo,  etc.,  ce  qui  indique  le  nom- 
bre de  leurs  pièces  de  canon.  On  dit  aussi  un 
vaisseau  à deux  ponts,  a trois  ponts. 

Vaisseau  de  ligne  sc  dit  d'un  vaisseau  de 
guerre  assez  fort  et  assez  bien  armé  pour  être 
mis  en  ligne  de  bataille  dans  une  armée  navale. 

Lorsque  l’on  doit  construire  des  cales,  for- 
mes ou  lnssins  , il  est  indispensable  de  se  ren- 
dre compte  des  principales  dimensions  des  bâ- 
timens  de  guerre  auxquels  ces  ouvrages  sont 
desliués.  Feu  M.  Saué  , célèbre  ingénieur  des 
constructions  navales,  a bien  voulu  nous  donner 
un  tableau  exact  de  ccsdimeusions,  relevées  sur 
divers  bàlimcns  qui  existaient  à celte  époque. 
Nous  croyons  devoir  faire  connaître  ce  tableau 
à nos  lecteurs.  Nous  ajouterons  que  dans  les 
formes  ou  bassins  : 

. Le  fond  de  la  rigole  doit  être  de  quelques  pou- 
ces plusJiasqueletirantdVauarriùredu  vaisseau. 

Le  heurtoir  des  portes  doit  être  aussi  du 
quelques  pouces  plus  bas  que  le  tirant  d'eau 
moyen  sur  quille, 

La  profondeur  des  bassins  doilélre  égale  aux 
lirons  d’eau  des  vaisseaux  , plus  trois  pieds 
pour  la  hauteur  des  chantiers,  et  en. sus  trois  ou 
quatre. pieds,  s'il  est  possible. 

La  largeur  des  bassins  doit  être  égale  à celle 
des  vaisseaux , plus  dix-huit  ou  vingt  pieds. 


Principales  dimensions  des  vaisseaux . frégates  et  Corvettes. 
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Voy.  TiaxsT  On  trouvera  sous  ce  titre 
des  indications  utiles  et  applicables  aux  travaux 
maritimes. 

VANNE  , PALE , PELLE , EMPELLE- 
MENT.  Ces  mots  désignent  une  fermeture,  en 
bots  qui  sert  alternativement  à retenir  et  à dé- 
penser l'eau  d'un  moulin , d'un  pertuis,  d'un  ré- 
servoir, d’un  étang  ou  de  toute  autre  retenue 
deat». 

VAPEUR  (latcaux  à),  Voy.  Batxacx  s va» 

«u».  . 

VAPEUR  (machines  à).  Voy.  Micmacs  s 

virera,  M SCHUSS  s rie. 

VASE.  Vu  y.  Linux. 

VÉGÉTATION.  Au  mot  Racine  , nous 
avons  appelé  l’attention  sur  la  destruction  ra- 
pide que  les  racines  des  arbres  et  autres  végé- 
taux causent  dans  les  murs  de  rempart  ou  de 
soutennement , et  dans  les  piédroits  et  voûtes 
des  ponts,  des  aqueducs,  dcséeluses,  etc. 

La  végétation  des  moindres  plantes , des 
mousses  et  même  des  simples  lichens  est  une 
autre  cause  de  dégradation,  en  ce  quelle  attire  et 
fixe. l'humidité  sur  le*  pisrres  et  (fans  les  joints 
(tes  assises  , et  y favorise  faction  de  la  gelée. 
Elle  accélère  la  pourriture  des  boi&de  charpente. 

On  obvie  à ces  divers  inconvénicns  par  des 
rejointoiemens  pour  les  ouvrages  en  maçonne- 
rie, et  par  des  goudronnages  et  peintures  à 
1 bude  pour  les  ouvrages  en  charpente.  ’ 

Ou  les  prévient  par  des  soins  journaliers  et  de 
légèresdépenses  d entretien  dont  nos  voisins  les 
Hollandais  sont  prodigues  par  une  économie 
bien  entendue,  et  que  l'on  ne  comprend  pas 
bien  en  France. 

VENDEUR.  Vuyez  ÛllLIGATIO*  DU  YBRBECA. 

VliNT.  I oyex  Moeuas  a via». 

VENTA  IL.  Une  porte  d'éolune  peut  être 
composée  d un  seul  ventaii.  Plus  ordinairement 
elle  est  formée  de  deux  ventaux  qui  sc  ferment 
comme  une  porte  i deux  battons  en  formant  un 
angle  ou  buse.  Voyez  ee  mot. 

\ ENTE.  Voyez  Coxtkat , Rt«i  r SIO*. 

VENTILATION.  Ce»t  L'évalua  ticui  dune 
ou  plusieurs  parties  d'un  tout  dont  b charge 
ou  le  prix  doit  être  supporté  par  plu- 
sieurs dans  certaines  propositions  relatives  à 
leurs  droits.  . 

VEN  T1LLERIE.  On  nomme  ainsi  dans  plu- 
sieurs départemens  un  ouvrage  ordinairement 
en  charpente , compos é*d  un  certain  nombre  de 
ventelles  oa  vannes  destinées  «oit  à retenir 
soit  il  laisser  échapper  des  eaux,  selon  les  be- 
soins de  la  navigation  ou  des  usines. 

VENTS.  Pour  la  facilité  de  la  navigation  , 
les  marins  ont  divisé  l'horizon  en  trente-deux 
parties  égales  nommées  rumbs  ou  airs  de  vent , 
marqués  sur  la  boussole.  Les  quatre  princi- 
paux répondent  aux  quatre  points  cardinaux 
du  monde,  savoir  : nord  ou  septentrion,  sud 


ou  midi,  est. ou  levant,  ouest  ou  couchant. 
Les  noms  des  quatre  intermédiaires  sc  compo- 
sent des  noms  des  vents  primitifs  qui  les  avoi- 
sinent. Ces  noms  composés  sont  : nord-ouest, 
sud-ouest,  sud-est,  nord-est.  Les  «oms  des 
seize  vents  intermédiaires  aux  huit  vcnls  déjà 
dénommés  participent  également  des  noms 
voisins.  Ainsi  Igiu  dit  : nord-nord-ouest , et 
ainsi  de  suite. 

VERIFICATEURS.  { Jiiitimens  civils.  ) Ce 
soûl  des  a "en  s dont  Ufonchoti  habituelle  est  de 
régler  et  vérifier  les  mémoires  ou  toisés  pré- 
sentés par  les  entrepreneurs.  Voyez  Toisr.uas. 
Dans  les  grandes  entreprises  de  14 ti mens  ci- 
vils. les  mémoires  devraient  naturellement  être 
réglés  et  vérifiés  par  l'architecte  qui  a dirigé 
h s travaux  ; mais  il  se  livre  raremen  I à ce  Iravai  I 
qui  est  très-long  et  non  inoiDS  fastidieux  ; et  il 
arrive  en  général  quele  règlement  estfait  par  un 
vérificateur  placé  près  de  lui,  et  souvent  pavé 
par  l'administration  publique.  Ces  sortes  de 
vérifications  sont  quelquefois  soumises  à l'exa- 
men et  au  contrôle  du  conseil  des  hàtimcng  ci- 
vils ou  autres  comités  consultatifs  composés 
d'agens  qui  n ont  pris  aucune  part  à l'exécution 
des  ouvrages. 

Lorsqu'il  sCy  a eu  ni  adjudication  , ni  cahier 
Je  charges,  m conditions  préalablement  sous- 
crites par  l'entrepreneur,  et  ce  eas  est  mal- 
heureusement fréquent  dans  les  bâti  mens  civils, 
le  réglement  et  la  vérification  des  mémoires  nu 
peuvent  se  faire  avec  ta  régularité  et  l'exacti- 
tude convenables  ; et  eu  cfi'et,  les  entrepreneurs 
ne  .croient  pas  trahir  leur  conscience  en  deman- 
•lanttrop,  puisque  leurs  demandes  seront  de 
fait  rameutes  h un  taux  légitime.  Cependant' 
s ils  ne  sont  pas  satisfaits  de  la  vérification-,  si 
elle  leur  porte  un  préjudice  quelconque,  ils 
ont  droit  dixsc  plaindre,  mais  cota  n 'arrive  pas  ; 
dnmoiiu  n'en  troure-t-on  pas  d'exemple  dans 
la  jurisprudence  du  couse»!  d’etalclde  la  Cour 
de  cassation,  ce  qui  permet  de  croire  que  les, 
réductions  les  plus  fortes  leur  laissent  encore 
des  bénéfices  rai-onnablcs , ou  que  les  entre- 
preneurs des  bétimem  civils  de  Paris  sont  moins 
eugeans  que  ceux  des  départemens  et  des  au- 
tres services  publics.  , y - 

VIA  DUC.  (Chemins  rie  fer.)  Nom  donné  aux 
ouvrages  d’art  construits  dans  le  fond  des  val- 
lées, pour  en  relever  le  aol  à la  hauteur  du 
plan  horizontal  ou  légèrement  incliné  sur  le- 
quel doit  être  assis  un  chemin  de  fer.  Ces  ou- 
vrages ont  , par  leurs  tracés  et  leurs  formes, 
beaucoup  d’analogie,  avec  les  aqueducs  ; et  c'est 
sans  doute  celte' similitude  qui  a fait  inventer' 
le  mot  viaduc*,  mais  au  lieu  décrire  viaduct 
comme  le  font  quelques  auteurs , nous  pensons 
que  la  racine  duc  doit  s'écrire  de  la  mémc  uia- 
nière  dans  tout  las  mots  où  elle  est  admise. 

Quoi  qu'il  en  sent . les  aqueducs  sont  desli- 

(’<>,  • 
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VICES  ALITÉ. 


ncs  à conduire  ou  à porter  les  eau* , tandis 
que  les  viaducs  ont  pour  objet  de  porter  à la 
lois  la  voie  et  les  véhicules. 

De  même  que  dans  certains  cas  on  peut 
substituer  aux  aqueducs  en  maçonnerie  des  le- 
vées en  terre,  il  est  souvent  possible  de  fran- 
chir les  vallées , en  établissant  les  chemins  de 
fer  sur  des  digues  ou  levées.  Voyez  Ayuiot  cs  , 
Positon  d’eau. 

V1CINALITÉ.  Dans  son  répertoire  de  in 
nouvelle  législation,  M.  Favard  de  l'Angladc 
a rédigé  sur  la  vicinalité  Un  excellent  article 
dans  lequel  il  a inséré  des  observations  très- 
judicieuses  de  M.  le  chevalier  Allcnt , conseil- 
ler d’état.  Nous  allons  en  donner  l’analyse  en 
empruntant  souvent  les  propres  expresaionsde 
ces  deux  savans  publicistes. 

« La  législation  ayant  établi  une  distino- 

• lion  entre  les  grandes  communications  pu- 

• bliques  par  terre  et  les  chemins  vicinaux , 

• . cette  distinction  ne  devrait-elle  pas  avoir  lieu 
a pour  les  communications  par  eau  ? 

» D'après  l'article  5d8  du  Code  civil,  les 

> chemins,  roules  et  ruesàla  charge  de  l'état, 

> sont  considérés  comme  des  dépendances  du 
» domaine  public.  Quatre  choses  caractérisent 

> particulièrement  les  grandes  roules  : ce  sont 

> l'utilité  publique,  la  propriété  domaniale  du 

> sol , l'entretien  à la  charge  de  l 'état  ou  des 
» départemens  aux  droits  de  l'état,  et  le  clas- 
a sèment  par  un  acte  de  l'autorité  royale. 

a Des  caractères  analogues  distinguent  les 

> chemins  vicinaux;  l’utilité  communale,  la 
» propriété  du  sol  à -la  commune  dans  son  ter* 
v ritoirc  seulement;  mais  avec  interdiction  de 
m mettre  cette  propriété  dans  le  commerce; 
a l'entretien  h la  charge  de  la  commune,  et  le 
» classement  parle  préfet. 

* Les  grandes  communications»  par  terre 
» sont  régies  par  les  règleiliens  de  grande  voi- 

> rie.  Les  chemins  vicinaux  appartiennent  à la 
t petite  voirie.  Voyez  ces  mots.  11  n'en  est 
■ pas  de  même  pour  les  communications  par 

> eau.  La  grande  navigation  est  nettement  ré- 
» gie  par  les  règlcmens  de  grande  voirie  voyez 
» Naviuatio*  istiiieixe  ; mais  la  navigation 

> qu’on  pourrait  appeler  vicinale  n’est  pas, 
» comme  les  chemins  vicinaux , régie  par  une 
a législation  positive  et  une  longue  jurispru-' 
a dence.  Cependant  la  législation  peut -die 
a être  dillérente  pour  les  communications  de 

• terre  et  d'eau?  Les  communications  naviga- 
a blés  que  l’état  entretient  ne  sont-elles  pas  les 
» seules  qui  doivent  entrer  dans  le  domaine 
» public?  Ne  convieTil-il  pas  de  laisser  aux  cora- 

> muni  s ou  aux  particuliers  les  cours  d'eau  an- 

• vigables  qui  sont  à leur  charge,  et  qti’on  ne 

• peut  considérer , dans  le  système  de  la  navi- 

> galion  intérieure,  que  comme  des  roules  vi». 
» finales  ou  privées,  établies  pqur  le  service 


a spécial  des  communes,  des  habitations  , des 

• exploitations  agricoles  ou  industrielles.  Cette 

> question  ne  parait  pas  facile  à résoudre,  soit 

• qu’on  applique  aux  cours  d'eau  la  législation 
» des  routes , soit  qu’on  se  home  à consulter 
a l’intérét  de*  l'état.  Le  bénéfice  et  les  charges 

• devant  rester  dans  la  même  main,  tes  pro- 

• duits  de  la  navigation  vicinale  dédomtnage- 

> raient  rarement  l'état  de  la  charge  de  curer 
» le  lit  des  petits  cours  déaux  , d'en  couper  les 
» roseaux  et  de  soutenir  les  rives.  Si,  comme 
» cela  a presque  toujours  lien . ces  charges  pè- 

• sent  sur  les  communes  cl  les  particuliers, 

> pourquoi  n’en  auraient-ils  pas  les  produits  ? > 

On  obtiendrait  difficilement  cette  juste  com- 
pensation. Il  s’est  introduit  dans  quelques  dé- 
partemens un  usage  mixte  qui  consiste  h met- 
tre à la  charge  du  gouvernement,  poar  ces 
navigations  secondaires,  l’entretien  des  ouvra- 
ges d’art , et  à laisser  le  reste  à la  charge  du 
[»ys. 

Si  l’on  en  excepte  les  départemens  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais,  et  quelques  pays  de 
plaine,  il  y a peu  de  provinces  en  France  où  il 
existe  une  navigation  qu’on  puisse  appeler  vici- 
nale; mais  si  les  grandes- artères  de  la  naviga- 
tion naturelle  et  artificielle  étaient  perfection- 
nées et  coordonnées  entre  elles,  tout  porte  à 
croire  que  In  navigation  vicinale  se  développe- 
rait sur  une  grande  étendue  de  pays.  Les 
branches  viennent  sur  les  troncs,  cl  c’est  ainsi 
que  les  embraDcliemcns  des  grandes  routes  se 
sont  multipliés  avec  le  temps.  La  question  qui 
nous  occupe  sera  donc  un  jour  d’un  intérêt 
plus  général. 

Cependant  elle  aura  déjà  beaucoup  de  gra- 
vité si  de  la  grande  navigation  nous  descen- 
dons au  flottage. 

A l’article  cours  d'eau  {voyez  ce  mot)  , nous 
avons  fait  voir  que  tes  plusfaibles  ruisseaux,  dès 
qu'ils  sont  flottables,  sont  du  domaine  public; 
cependant  un  avis  du  conseil  d'état  du  ai  lé- 
vrier 1 8xa,  qui  a reçu  son  application  en  ce  qui 
concerne  le  droitdc  pécbe,  a admis  une  distinc- 
tion entre  les  cours  d'eau  flottables  à bûches 
perdues,  et  ceux  qui  sont  flottables  par  trains  et 
radeaux  ; et  par  cela  même  ce  dernier  genre 
de  flottage , assimilé  à la  navigation , est  incon- 
testablement demeuré  dans  le  domaine  public, 
tandis  qu’il  est  permis,  depuis  i8a*  , d'élever 
quelques,  doutes  sur  lé*  ruisseaux  flottables, 
seulement  à bûches  penlues  , qui  n’auraient 
plus  le  caractère  domanial , du  moins  en  ce  qui 
concerne  la  pêche  et  les  produits,  et  dontlea 
charges  sont  d’ailleurs  communales  ou  privées. 
Le  système  de  navigation  ou  flottage  vicinal 
semble  donc  très-facilement  applicable  au  flot- 
tage à bûches  perdues . L/étendreau  flottage  sur 
trains  où  radeaux,  ce  serait  «Lun*  part  dépouil- 
ler le  domaine  publie,  étde  l'autre,  ce  flottage 
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ayant  lieu  presque  toujours  sur  des  cours  d'eau 
un  peu  considérables,  et  même  dans  les  parties 
Supérieures  des  rivières  navigables,  lorsqu'on 
voudrait  y étendre  la  navigation  il  faudrait 
réintégrer  à grands  frais  dans  le  domaine  pu- 
blic les  cours  d'eau  qu'on  en  aurait  gratuite- 
ment et  imprudemment  éliminés. 

M.  de  Cormenin  a exprime  le  désir  que  les 
coursd’eau  fussent  classés  comme  les  routes  par 
des  actes  administratifs  : l'administration  s'en 
occupe;  l'état  quelle  prépare  indiquera  les 
lieux  où  les  .cours  d'eau  prennent  leurs  sour- 
ces, ceux  où  ils  deviennent  flottables  à bû- 
ches perdues , puis  flottables  pour  trains  et 
radeaux  , puis  entin  navigables.  Ce  travail  fera 
honneur  à l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées. Il  permettra  de  reconnaître  les  flottages 
qui  pourront  n'étre  que  vicinaux  ou  d'ex- 
ploitation privée;  mais  les  signes  caractéristi- 
ques des  cours  d'eau',  qui  dans  le  système  que 
nous  analysons  devraient  être  classés  comme 
domaniaux  ou  communaux,  c'est-à-dire  dans 
la  grande  ou  la  petite  voirie,  ne  pourront  être 
déterminés  que  par  une  loi  dans  laquelle  on 
concilierait  les  intérêts  «lu  domaine  et  du  trésor 
avec  la  protection  duc  aux  exploitations  agri- 
coles et  industrielles. 

Nous  adhérons  à l'beureusc  proposition  de 
diviser  la  navigation  intérieure  en  grande  na- 
vigation et  navigation  vicinale  ; c'est  un  germe 
fécond  qui  produira  tût  ou  Lard  des  iruit», 
et  de  bons  fruits;  mais  nous  ne  pouvons  ad- 
mettre que  la  propriété  privée  puisse  être  gé- 
néralement un  signe  distinctil  de  vicinalilé. 
Beaucoup  de  grandes  lignes  navigables  sont 
devenues  propriétés  privées  par  suitede  conces- 
sions temporaires  ou  perpétuelles.  De  ce  nom- 
bre sont  les  canaux  de  Bnure,  d’Orléans  et  de 
I-oing , et  surtout  le  canal  du  Languedoc  ou  du 
Midi  : le  gouvernement  n’eu  a ni  les  produits 
ni  les  charges  ; et  cependant  ces  grandes  lignes 
ont  toujours  été  regardées  comme  appartenant 
à la  grande  voirie  de  la  navigation.  C'était 
daillcurs  une  des  conditions  de  leurs  conces- 
sions, car  il  ne  dépend  pas  des  concessionnai- 
res de  donner  à leur  propriété  une  autre  desti- 
nation. 

Quant  au  flottage,  nous  n’avons  jamais  pu 
rcconnaltrequc  lecoursd'uneeau  naturellement 
fugitive  et  qui  sert  à tous  fût  une  propriété  pri- 
vée. Mous  ne  trouvons  ce  caractère  quelorsqit  elle 
est  stationnaire  comme  dans  les  sources  et  les 
étangs  que  le  Code  civil  a polivement  déclarés 
propriétés  privées.  L'eau  courante  est,  comme 
l'air,  la  propriété  de  tous.  Le  Code  civil  en  a 
réglé  les  modes  de  jouissance  et  de  co-jouis- 
sancc  ; mais  aucun  de  ses  articles  n’en  a con- 
féré la  propriété  privée,  sauf  les  cas  où  les 
cours  d'eau  sont  artificiels  et  cçéés  par  la  main 
de  l'homme.  Ainsi  tout  en  admettant  le  pria- 


cipc  de  futilité  et  de  la  convenance  d’une  dis- 
tinction entre  la  grande  navigation  et  la  navi- 
gation vicinale , distinction  qu'il  faudrait 
étendre  au  flottage  à bûches  perdues,  il  nous 
semble  que  la  seule  considération  de  propriété 
privée  n'est  pas , en  matière  de  cours  «l'eau , 
un  signe  distinctif  de  vicinalilé.  C'est  d'après 
leur  destination  présente  et  les  améliorations 
futures  dont  ils  sont  susceptibles  qu’ils  doi- 
vent être  rangés  en  deux  categories. 

La  première  comprendrait  les  cours  d’eau  du 
domaine  public,  sa  voir  les  cours  d’eau  navigables 
et  ceux  qui  sont  flottables  par  trains  et  radeaux. 
On  y joindrait  ceux  desdits  cours  d'eau  naviga- 
bles ou  flottables  qui,  par  le  fait  de  concessions 
ou  autorisations,  se  trouvent  hors  du  domaine 
public  , mais  qui  par  destination  sont  au  nombre 
des  grandes  artères  de  navigation  et  de  flottage 
sur  trains  et  radeaux. 

On  rangerait  dans  la  seconde  catégorie  les 
lignes  navigables  d’un  intérêt  communal,  et 
celles  qui  ne  servent  qu’à  des  exploitations 
d'intérêt  privé.  On  y joindrait  les  cours  d'eau 
flottables  a bûches  perdues,  et  ceux  qui  peuvent 
le  devenir. 

Les  petits  cours  d’eau  et  ruisseaux  non  com- 
pris dans  les  deux  catégories  conserveraient  le 
caractère  qui  leur  a été  assigné  parle  Code 
civil. 

VICINAUX.  Voyez  Car  miss  vicisutnc. 

VIMAIRE.  Dégât  causé  dans  les  forêts  par 
les  ouragans. 

V1NDAS.  Voyez  Caiitstas. 

VIS.  Instrument  fort  usitédansles  arts.  C'est 
généralement  une  pièce  cylindrique  en  bois 
ou  en  métal , cannelée  en  ligne  spirale , et  qui 
entre  dans  un  écrou  cannelé  de  même. 

Les  boulons  à vis  et  écrou  servent  surtout  à 
fortifier  les  assemblages  des  pièces  de  char- 
pente. 

Les  clous  à vis  servent  à fixer  les  serrures  et 
autres  petits  objets. 

Les  vis  eu  bois  servent  dans  les  pressoirs  et 
autres  grandes  machines. 

VIS  D'ARCHIMÈDE.  Machine  hydrauli- 
que, dont  l’invention  très-ingénieuse  est  attri- 
buée au  géomètre  de  Syracuse.  Elle  est  fré- 
quemment employée  dans  les  travaux  publics 
pour  l'épuisement  dus  eaux  qui  noient  les  fon- 
dations. On  l'emploie  également  dan»  les  tra- 
vaux de  dessèchement,  surtout  lorsque  le  fond 
«les  lacs  ou  moéres  est  inférieur  au  niveau  des 
mers  ou  rivières  environnantes. 

La  simplicité  de  cette  machine  ,qui  d'ailleurs 
exige  peu  dcfraisd'entretien,  permet  de  l’appli- 
quer presque  partout.  Dansles  épuisemens  tem- 
poraires on  la  meut  à bras  d’hommes  ou  à l'aide 
de  manèges*.  F.n  Hollande  et  dans  les  Pays-Bas, 
quand  la  position  des  vis  d'Archimède  est  fixe 


VOIES  ROMAINES. 


4: 8 

et  d un  usage  constant,  le  mouvement  de  rota- 
tion leur  est  imprimé  par  des  moulins  à vent. 

M.  Tramoy  de  Cray  a fait  une  heureute  ap- 
lication  de  la  vis  d'Archimède  h 1 élévation  des 
uides  imparfaits , tels  que  les  grains.  11  l’em- 
ploie même  à cribler,  nettoyer  et  classer  les 
grains  d'après  leur  grosseur.  Il  est  à désirer  que 
cette  ingénieuse  application  reçoive  plus  Jèx- 
tensinn , et  quelle  soit  adoptée  dans  les  manu- 
tentions et  magasins  de  l’état. 

VIVE  KAÜ;  Voyez  Mamz. 

VOIE.  { Jurisprudence .)  Se  dit  généralement 
de  la  marche  que  l'on  suit  ou  que  l'on  doit  sui- 
vre pour  obtenir  satisfaction  dans  la  poursuite 
des  allai  res.  , 

La  voie  judiciaire  doit  être  suivie  dans  tou- 
tes les  contestations  qui,  d’après  les  règles  du 
droit  commun  , ne  peuvent  être  jugées  que  par 
les  tribunaux  ordinaires  ou  par  ceux  d'excep- 
tion qui  appartiennent  à l'ordre  judiciaire. 

La  voie  administrative  doit  être  suivie  dans 
toutes  les  aDaires  qui  ne  peuvent  être  décidées 
que  par  les  administrateurs  ou  par  ceux  des  tri- 
bunaux d'exception  qui  ont  été  institués  pour 
prononcer  sur  les  matières  administratives. 

On  distingue  en  outre  la  voie  conleutieusc  et 
la  voie  gracieuse. 

La  voie  contentieuse  est  ouverte  judiciaire- 
ment et  administrativement  lorsque,  pour  faire 
valoir  un  droit  ou  une  prétention , on  peut  se 
fonder  sur  un  texte  de  loi  ou  de  règlement,  ou 
sur  un  acte  authentique  qui  a conféré  à la  par- 
tie plaignante  je  droit  deuemander  justice.  i 

La  voie  gracieuse,  au  contraire,  est  la  der-  ! 
nière  ressource  de  celui  qui  n’a  ni  droit  ni  qua-  ! 
lit*  pour  obtenir  pqr  une  voie  légale  l’objet  de 
sa  demande,  et  qui  ne  présente  à l’appui  que 
ries  considérations  d'intérêt,  d'humanité,  d'é- 
quité ou  de  bleuveillanre.  Voyez  Jcitinictiox 

ADMIMSTtATIVE  • , * 

VOIE.  [Voirie.)  Séntend  généralement  de 
toute  communication  par  terre  ou  par  eau.  On 
distingue  les  voies  publiques  qui  servent  à l’u- 
sage de  tous , ét  les  voies’  particulières  qui  ne 
sont  pratiquées  que  dans  un  intérêt  privé  et 
exclusif.  On  trouvera  dans  les  citations  de  ju- 
risprudence . à la  suite  des  mots  voirie  (grande 
et  petite) , plusieurs  décrets  et  ordonnances  qui 
reconnaissent  aux  préfets  le  droit  de  faire  enle- 
ver provisoirement,  el  par  mesure  de  police, 
les  obstacles  de  nature  quelconque  qui  entra- 
vent la  circulation  sur  la  voie  publique.  L’ad- 
ministration et  les  ingénieur^  ne  doivent  pas 
oublie*  qu’eu  cette  matière  le  provisoire  et  la 
possession  doivent  demeurer  au  public  jusqu  a 
ta  décisiou  Aébpitivc  sur  le  fond. 

VOIE  CAJtJROSSABLE.  Dans  les  pays  de 
hsfules  montagnes,  comme  les  Alpes  et  les  Py- 
rénées, les  premiers  efforts  tentés  pour  les 
franchir  a opt  tlabord  produit  que  des  sentiers 


informes,  frayes  au  milieu  des  roches  et  des 
précipices  : ils  n’étaient  guères  à l'usage  que  des 
pâtres  et  des  chasseurs.  Ou  a ensuite  essayé 
d’élargir  et  d’aplanir  quelques-uns  de  ces  sen- 
tiers, en  abattant  leurs  plus  fortes  aspérités, 
afin  de  pouvoir  y faire  passer  las  mulets,  nonob- 
stant la  raideur  des  pentes.  Ces  voies , très- 
étroites  et  non  sans  danger,  ont  pris  le  nom  de 
voies  muletières;  il  en  existe  encore  un  grand 
nombre.  Plus  tard  on  a essayé  de  rendre  quel- 
ques-unes de  ces  voies  praticables  pour  les  voi- 
lures; du  moment  que  l’on  a pu  leur  donner 
cette  propriété,  elles  ont  reru  le  nom  de  voies 
carrossahlrs ; mais  les  voies  ainsi  désignées  of- 
fraient encore  de  grandes  difficultés,  sous  le 
rapport  de  leurs  pentes  excessives  et  d'un  mau- 
vais tracé  presque  dû  au  hasard.  Enfin,  de  vé- 
ritables routes  ont  été  ouvertes,  conformément 
aux  règles  de  l’art,  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées , sous  le  règne  de  Napoléon.  Les 
routes  du  Simplon  , du  Saint  - Cothard  , du 
mont  Cenis,  du  grand  et  du  petit  Saiul-Ber- 
nard,  subsisteront  long-temps,  eu  Suisse  et  en 
Italie,  comme  d honorables  monumens  du  ta- 
lent et  de  l’!iabilelé  des  ingénieurs  français. 

VOIE  MULETIÈRE.  Voyez  l’article  précé- 
dent. 

VOIE  PUBLIQUE.  Tojcz  Routes  , Che- 
uias,  Caxacx,  EamiTMcxr  ses  la  voie  fisliqie. 
VOIE  DES  VOITURES.  Voyez  Pouce  no 

KOI  LACE.  . 

VOIES  ROMAINES.  On  ne  parle  qu'avec 
admiration  des  anciennes  voies  romaines  , dont 
on  trouve  encore  des  vestiges  cbex  tous  les  peu- 
ples qui  ont  subi  le  joug  dés  Romains.  Ces  voies 
étaient  indispensables  pour  la  marche  des  ar- 
mées. A cette  époque,  la  Germanie  elles  Gaules 
étaient  couvertes  de  lacs  nombreux  et  de  forêts 
impénétrables,  qui  faisaient  leur  principale  dé- 
fense. 11  f;*y,ut  donc  ouvrir  le  pays  et  y établir 
des  voies  de  communication  entre  les  diverses 
places  fortes  occupées  par  le  vainqueur. 

. Les  Romains  ont  com'tegncé  leurs  routes  h 
partir  de  Rome,  et  ils  Icrprnlongèrent  à mc- 
sûre  qu’ils  étendaient  leur  domination. 

Iudédendaminent  des  voies  militaires,  ce 
grand  peuple  avait  des  voies  vicinalesoude  tra- 
verse qui  aboutissaient  aux  villes,  bourgs  et  vil- 
lages situés  à droite  et  à gauche  de  la  voie 
principale,  au  qui  étaient  destinées  h établie 
des  communications  entre  les  voies  militaires. 

Les  commissaires  voven  étaient  choisis  par- 
mi les  plus  hauts  dignitaires.  Auguste  ne  dédai- 
gna pas  les  fonctions  de  curateur  et  commis- 
saire des  grandes  voies  aux  environs  de  Rome. 
Il  se  fit  adjoindre  des  personnages  distingués 
qui  avaient  déjà  été  prêteurs.  ■ - 

Qn  se  plaïul  souvent  du  peu  de  solidité  de* 
routes  modernes.  Le  moindre  défaut  d entretien 
les  rend,  dit-on”,  impraticables,  et  cependant 
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no;  économiste^  trouvent  qu’on  y met  encore 
trop  de  luxe;  c’est  à qui  diminuera  le  plus  IV'- 
paisseurdes  chaussées. 

Bergier,  qui  a le  mieux  traité  tout  ce  qui  i on- 
cerne  les  voies  romaines,  a fait  démolir  un  reste 
de  chaussée  qu'il  a découvert  auprès  de  tleims. 
Il  y trouva  premièrement  une  couche  de  l'épais- 
seur d'un  pouce  d’un  mortier  mêlé  de  raide 
et  de  chaux  ; secondement  dix  pouces  de  pierres 
larges  et  plates  posées  les  unes  sur  les  autres  et 
maçonnées  à bain  de  ciment  trés-dur  ; troisiè- 
mement huit  pouces  de  maçonnerie  de  pierres 
à pru  près  rondes  et  mèlces  avec  des  morceaux 
de  briques  tellement  cimentées  que  le  meilleur 
ouvrier  n'en  pouvait  extraire  sa  charge  en  une 
heure;  quatrièmement  une  autre  couche  d'un 
cimeut  blanchâtre  et  dur  qui  ressemblait  h de  la 
craie  gluante  ; il  n’en  donne  pas  l'épaisseur,  qui 
ne  pouvait  être  moindre  d'un  pouce  ; enfin  une 
couche  de  cailloux  de  six  pouces  d’épaisseur,  cc 
qui  donne  une  épaisseur  totale  de  deux  pieds 
deux  pouces  eu  matériaux  choisis  et  disposés 
avec  art. 

Aujourd'hui  les  chaussées  en  cailloutis  ont 
de  vingt-cinq  à trente  centimètres  d’épaisseur 
(neuf  i onze  polices),  elles  se  composent  de 
pierres  cassccs-tncnu  et  non  cimentées.  Voyez 
Esiiiïtmrnrx  r. 

Quant  à la  dépense  première,  le  système 
moderne  est  beaucoup  plus  économique  que 
celui  des  Romains,  et  cette  considération  sera 
toujours  puissante  en  -présence  îles  budgets 
que  l’on  vote  annuellement , sans  trop  s'embar- 
rasser de  l'avenir,  fii  l’on  peut  nous  reprocher  de 
ne  pas  faire  assez,  il- est  permis  de  dire  que  les 
Romains  faisaient  trop;  maie  si  leurs  routes 
eussent  été  construites  comme  les  nôtres  , il 
n'en  resterait  pas  de  vestiges. 

^ OIES  E'I  MOV  EK  S.  {Terme  de  finance.) 
Se  dit  des  ressources  dont  on  peut  disposer  ou 

3 ne  l'on  se  propose  d’obtenir  pour  couvrir  les 
é penses  qu  on  croit  utiles. 

En  matière  de  travaux  publies  les  auteurs 
■ des  projets  ne  se  livrent  que  trop  souvent  à 
leur  imagination.  En  von  mt  taire  le  mieux 
possible , ils  voient  avec  peine  et  surprise 
qu’une  composition  tris-bonne  d’ailleurs  a été 
rejetée,  et  qu'une  autre  composition  d'un  mé- 
rité inférieur  a été  préférée,  par  la  seule  consi- 
dération de  I application  des  voies  et  moyens 
alors  disponibles.  Néanmoins  il  est  indisnciisa-, 
ble  de  sul>ordonner  tes  projets  aux  fatras  qui 
peuvent  leur  être  appliqués. 

Dans  la  recherche  des  voies  et  moyens,  on 
procède  souvent  par  une  sorte  Je  Ventilation. 
Un  projet  de  digue  peut  intéresser  à la  fois  la 
navigation  ou  la  conservation  d’une  route,  et 
d une  pince  forte , en  même  temps  qu’elle  pro- 
tégera les  propriétaires  riverains  du  Reuve  ou  le 
^«trritotre d’une  commune,  qu’elle  favorisera  la 


Salubrité  publique  d’un  contera  ou  d’un  arron- 
dissement. Dans  ces  .divers  cas  on  peut  trouver 
les  voies  cl  moyens,  en  imputant  la  dépense  pro- 
portionnellement aux  intérêts  respectifs;  jiai 
exemple,  un  tiers  nu  gouvernement,  un  tiers 
au  département,  un  sixième  à la  commune,  et 
l’antre  sixième 'aux  propriétaires  riverains; 
mais  avant  de  procéder  a l'exécution,-  il  faut 
toujours  avoir  obtenu  l'adhésion  de  toutes  les 
parties  intéressées. 

VOIRIE.  Ce  mot  vient  de  voie  ou  chemin, 
dont  la  surveillance  était  autrefois  confiée  à tics 
officiers  que  l'on  nommait  vojrrrs,  sous  la  direc- 
tion du  grand  vover  de  France.  Celle  charge 
était  une  des  plus  considérables  de  l’état. 

A mesure  que  les  communications  se  multi- 
plièrent, on  éprouva  le  besoin  de  les  perfec- 
tionner. Ou  devint  plus  difficile  sur  le  choix  des 
voyers.  Ils  furent  obligés  d’acquérir  des  con- 
naissances plus  étendues  ou  d’abandonner  leurs 
fonctions  à desagens  plus  instruits.  Teileest.  lo- 
riginedu  corps  royal  des  ingénieurs  îles  ponts  et 
chaussées.  / ’oy-cri’osTStrCHAissfzs,  Pzhsoixiwl. 

Ou  entend  par  voirie  une  portion  de  la  police 
qui  a pour  objet  la  liberté  et  utilité  des  cbe- 
mins,  rues,  passages,  ponts,  ports  et  quais,  la 
décoration  des  villes  et  communes,  la  sûreté  des 
maisons  et  édifices. 

'Les  anciens  règlcmcns  sur  la  police  des  rou- 
les ou  voies  s’appelaient  fèglemens  <le  voirie. 
Cette  dénomination  subsiste  encore;  mai*  d'a- 
près la  nature  des  communications  on  appliqua 
des  règles  différentes.  Les  unes  concernant  les 
chemins  royaux  constituèrent  la  grande  voirie  ; 
les  autres  relatives  aux  chemins  seigneuriaux 
ou  communaux  formèrent  la  petite  voirie.  En- 
fin il  Ulut  réglfcr  la  police  des  rues  et  places 
publiques  dans  les  villes,  et  des  simples  Chemins 
ou  sentiers  d exploitation  dans  les  campagnes. 
C'est  ce  qu’on  appelle  dans  le  premier  cas  la 
voirie  urbaine,  et  .dans  le  s ■coud  la  voirierur.de, 
qui  lie  sont  que  des  subdivisions  ou  sections  de 
la  petite  voirii»  Des  règlcmcns  particuliers  à la 
ville  de  Paris  mit  eréé  eu  faveur  de  la  capitale 
Un  quatrième  ordi  e de  choses  qui  participe  des 
précédentes  classifications,  indépendamment 
des  attributions  qui  lui  sont  propres. 

On  doit  surtout  s'attachera  ne  pas  confondre 
les  chemins  classés  et  non  classés.  Ainsi  toutes 
les  voies  d'un  grand  intérêt  général  tout  clas- 
sées, soit  qu’il  s’agisse  de  routes  royales  ou  dé- 
partementales Les  chemins  de  traverse,  les 
voies  communales  ou  de  simple  exploitation  ru- 
rale, prennent  la  dénomination  de  chemins  vi- 
cinaux, quanti  elles  ont  élu  classées  dans  les 
formes  prescrites  parla  loi  du  9 ventôse  au  i3, 
qui,  malheureusement,  n a pas  été  généralement 
| exécutée,  et  qui,  dans  certains  cantons,  aurait 
pu  l’èlre aveeplus  d'intelligence  et  de  discerne- 
ment. '• 
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Lee  chemins  non  classés  appartiennent  â la 
voirie  rurale  ou  à la  voirie  urbaine.  V oyez  Per-p 
missioh  de  Voieif. 

Dans  cette  matière  il  est  essentiel  de  ne  pas 
confondre  les  règles  d'attribution  et  de  compé- 
tence applicables  à chaque  genre  de  voirie.  Nous 
les  exposerons  dans  l’ordre  suivant. 

VOIRIE  [Grande).  Les  anciens  règlemensde 
grande  voirie  sont  nombreux  : ils  se  trouvent 
consignés,  notamment  dans  les  arrêts  du  con- 
seil du  27  février  1765  et  du  17  juillet  1781, 
qui  ont  été  modifiés  par  les  lois  nouvelles,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  compétences  et 
attributions  des  autorités  constitutionnelles } 
mais  les  principes  ont  peu  varie.,  ils  étaient  le 
fruit  d’une  longue  expérience. 

Parmi  les  lois  qui  régissent  actuellement  la 
matière  nous  allons  citer  Tes  plus  remarquables. 

Décret  du  22  décembre  t^8<),  sanctionné  en 
janvier  1790,  concernant  1 execution  des^  tra- 
vaux extraordinaires  des  ponts  et  chaussées. 

Décret  du  26  juillet  1790  sanctionné  le  1 5 
août  suivant,  relatif  aux  droits  de  propriété  et 
de  voirie  sur  lçs^hemins  publics,  rues  et  places 
de  villages,  bourgs  ou  villes,  et  arbres  en  dépen- 
dant. . „ * 

Décret  du  28  septembre  1791  sanctionné  le 
6 octobre  suivant,  concernant  les  biens  et  usa- 
ges ruraux,  et  la  police  rurale. 

Arrêté  du  17  mai  1796  (28  floréal  an  4)t  sur 
la  propriété  des  arbres  des  grandes  routes. 

Loi  du  17  février  1800  (a8  pluviôse  an  8), 
concernant  la  division  du  territoire  et  1 admi- 
nistration de  la  France. 

Loi  du  19  mai  1 802  (29  floréal  an  10),  sur  les 
contraventions  de  grande  voirie. 

Loi  du  4 mai  i8o3  (i4  flor«al  an  lI)«  ®ur  le 
curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables,  et 
sur  l'entretien  des  digues. 

Loi  du  28  février  i8o5  (9  ventôse  an  i3;,  sur 
I08  plantations  des  grandes  routes,  et  sur  les 
chemins  vicinaux.  • 

Loi  du  16  septembre  1807  sur’ les  desséche- 
mens. 

Décret  du  18  août  1810  sur  la  constatation 
des  contraventions. 

Décret  règlementaire  du  16  décembre  1811 
sur  la  construction,  la  réparation  et  l’entretien 
des  routes. 

Décret  du  29  août  181 3 sur  le  recouvrement 
et  le  versement  des  amendes. 

Décrets  des  24  mai  i8o5  (4  prairial  an  i3), 
a3  juin  1806  et  18  août  1810  surin  police  du 

roulage.  * * ’ 

Avant  de  faire  connaître  la  jurisprudence  du 
conseil  d’état  sur  les  matières  de  grande  voirie, 
nous  devons  observer  qu’il  sera  utile  de  consul- 
ter les  divers  articles  de  ce  dictionnaire  mii  s y 
rapportent  plus  ou  moins  directement,  r oyez 


Les  mots.  Alignement,  Anticipation,  Barrières, 
Carrières,  Confortation,  Défût  de  matériaux, 
Emrattoir,  Fossé,  etc. 

Jurisprudence  du  conseil  d'état. 

1.  En  matière  de  gronde  voirie,  c’est  aux  tribunaux 
qu'appartient  le  droit  de  prononcer  les  peines  corpo- 
relles , et  à l'autorité  administrative  de  prononcer  les 
peines  pécuniaires.  (23  avril  1807.) 

2.  Si  le  même  délit  emporte  de*  peinrs  de  l’une  et  Tsu- 
tre  espèce,  il  doit  y avoir  deux  décisions  distinctes 
émanées  de  chacune  des  deux  autorités.  (2  février 
1808.) 

3.  Les  sous-préfets  ont  le  droit  de  faire  exécuter  pro- 
visoirement leurs  ordonnances  rendues  pour  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie,  saufle  recours 
au  préfet.  (12  novembre  1809.) 

4.  L arrêté  d’un  maire  et  d’un  préfet  ordonnant  la  dé- 
molition d’uue  maison  pour  cause  de  vetusto , doit  être 
dénonce  au  ministre  et  non  au  conseil  d’état.  (21  jan- 
vier 181 5.) 

5.  Un  reglement  administratif  ne  peut  être  opposé  k 
un  particulier  qu autaut  qu'il  aurait  été  promulgué  ou 
qu'il  lui  aurait  été  notifié  antérieurement  aux  faits 
que  l’on  prétend  juger  par  application  do  ce  règle- 
ment. (17  juillet  1816.) 

6.  L’arrêt  du  conseil  du  27  février  1765,  qui  ordonne 
la  démolition  au  cas  de  construction  non  autorisée  sur 
les  rues  d’une  ville , frappe  sur  les  ouvrages  construits 
en  contravention , et  non  sur  les  anciennes  parties  de 
l’édifice.  (20  novembre  1816.) 

7.  Lorsque  des  dégradation*  sur  la  vote  publique  ont  été 
commises  par  un  propriétaire  ou  son  fermier,  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  après  avoir  foit  ré- 
parer ces  dégradations , est  autorisée  à poursuivre  te 
propriétaire,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  son 
fermier.  (16 juillet  1817.) 

8.  Les  conseils  de  préfecture  •peuvent  ordonner  la  dé- 
molition d’une  œuvre  nouvelle,  d'un  simple  plâtrage, 
par  exemple  , fait  sans  autorisation  préal able  à une 
maison  le  long  d’une  rue  faisant  partie  d'une  grande 
route.  {22  fumer  1821.) 

9.  Lorsqu’on  matière  de  grande  voirie  la  contravention 
se  ln#uve  réduite  au  seuil  défaut  de  demande  préalahlo 
on  autorisation  défaire  des  ouvrages,  la  condamnation 
à l'amende  est  encourue.  ( 7 mars  1821 .) 

10.  C’est  aux  coujcils  de  préfecture  seuls  qu’il  appartient  . 
de  prononcer  les  amendes  qui  peuvent  être  infli- 
gées en  matière  de  grande  voirie.  (3 septembre  1821 .) 

1 1 . Les  dégradations  commises  sur  une  grande  route  k 
l’occasion  des  travaux  exécutés  d’après  les  ordres  de 
l’ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  doivent 
être  déférées  au  conseil  ds  préfecture.  (20  février 
1822. ) 

12.  Hors  les  cas  spécifiés  dans  le  second  paragraphe  de 
l'article  1 14  du  decret  du  16  décembre  181 1,  toutes 
les  contraventions  aux  règlemens  sur  la  police  des 
routes  sont  réservées  aux  conseil*  de  préfecture  pour 
y être  Jugées  sans  délai.  (17  avril  1822.) 

13.  Un  tfibuuaï  de  simple  police  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  une  contravention  commise  sur  une 
roule  royale.  L'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente pour  en  connaître.  (3i  juillet  1822.) 

i^.  Aux  termes  des  déclarations  des  18  juillet  1729  et 
18  août  1730,  il  y a lieu  d’ordonner  U démolition 
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3n  hé:ii&cns  dont  les  mnri  4°  ^(’c  surplombeut  tic 
plus  de  U moitié  de  leur  épaisMur.  (19  mars 

*8*3.  ) 

i5.  On  ne  peut  astreindre  les  voiturier*  qui  parcourent 
les  chemins  publies  à réparer  le  dommage  fait  à ces 
chemins  par  la  simple  fréquentation.  U 00  semblable 
. obligation  constituerait  un  véritable  impôt  nui  ne 
peut  être  établi  que  par  U loi.  (i4  janvier  1824  ) 

(6  En  matière  de  grande  voirie,  lorsque  U question 
de  propriété  est  elevée  v soit  en  première  instance , 
soit  en  appel , elle  doit  être  renvoyée  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires.  (26  mai  1824) 

17.  Lorsqu’un  dépôt  de  matériaux  a été  fait  par  un  en- 
trepreneur de  travaux  publies  dans  une  rue  Formant 
lo  prolongement d'onc  route  royale,  et  pour  l 'entre- 
tien et  la  réparation  de  colle  route , ce  u'eat  pas  aux 
tribunaux  à connaître  de  ia  contravention,  mais  aux 
conseils  de  préfecture.  ^17  novembre  1824  ) 
i§.  LorsqqM  existe  en  faveur  d’une  grande  route,  et 
pour  son  sassiulsseinent , une  servitude  de  conduite 
d'eau  an  travers  des  murs  d’une  propriété  privée  au 
moyeu  de  tuyaux  , le  proprietaire  de  ces  murs  ne  peut 
boucheries  tuyaux  et  intercepter  ainsi  le  passage  des 
eaux.  C’est  au  conseil  de  préfecture  qu’d  appartient  de 
jiunir  rette  espèce  de  contravention  et  de  couda  tuner 
a l’amende.  (6  septembre  1826./ 

19.  Lorsqu'un  piqueur  des  ponts  et  chaussées  est  ac- 
tionné en  dommages -intérêts  et  en  police  correction- 
nelle sur  la  plainte  du  riverain  d’une  grande  route  , 
le  tribunal  doit  surseoir  jusqu  a ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé sur  les  questions  préjudicielles  de  savoir,  1*.  en 
quelle  qnalité  t’assigné  a agi,  et  s’il  a,  ou  non,  outre- 
passé les  ordres  de  l’administration  { 2*.  si  le  terrain 
litigieux  était,  ou  non,  dans  les  limites  de  la  grande 
route.  Dans  le  cas  ou  le  piqueur  se  fait  de  tons  ces 
chefs  des  moyens  d'exception , ces  questions  sont  de 
la  compétence  administrative , et  le  tribunal  en  pas- 
sant outre  excède  scs  pouvoirs.  (28  août  1827.) 

20.  La  Ipi  qui  oblige  i’iugénicur  à affirmer  devant  le 
juge  de  poix  les  procès-verbaux  qu’il  rédige  , lui  laisse 
la  faculté  de  faire  cette  affirmation , soit  (lovaQt  le 
juge  de  paix  du  lieu  du  délit , soit  devant  celui  de  sa 
résidence.  (Si  août  1878  ) 

II.  Lorsqu'un  propriétaire  a fait  construire  une  maison 
avant  u avoir  obtenu  l'alignement , il  s'est  nus  en 
contravention  aux  règlement.  Toutefois  . si  le  projet 
de  chsugcr  le  plan  d’alignement  n’est  pas  encore 
adopté,  et  qu’il  résulte  de  l’instruction  qne  le  pro- 
priétaire s’eü  confuHlW  à l'am  ieu  alignement , U nV 
a pas  lieu  -de  le  condamner  à démolir.  (8  avril 
1829.)  * • 

22.  Lorsqu'un  propriétaire  n’a  pas  dépassé  l 'autorisa 
lion  «jui  lui  a été  donnée,  un  tiers  ne  peut  réclamer 
contre  l'autorisation  sons  prétexte  quelle  est  contraire 
aux  règlement,  (tü  juillet  1829.) 

21.  Lorsqu’un  projirieUrirea  outrepassé  l'autorisation  de 
bâtir  qui  lui  a été  donnée,  lo  conseil  de  préfecture 
doit  ordonner  la  démolition  des  travaux.  (2  sep- 
tembre 1829.) 

if.  Les  règlement  ne  permettent  ims  aux  propriétaires 
de  bâtir  des  arcades  au  dessus  de  la  voie  publique  ni 
d’établir  sur  leurs  terrains  des  cours  et  passages  pu- 
blics fermes  de  grilles.  (2  décembre  1829.) 
l3.  Un  prélat  n excède  pas  les.  bornes  de  sa  compé- 
tente en  prononçant  sur  une  question  d'alignement  ; 
son  arrête  doit  être  déféré  au  ministre  de  l'intérieur. 
(22  décembre  1829.) 


26.  Une  voiture  «le  jardinier  conduisant  scs  denrées  an 
marché , attelée  d'un  cheval  et  d'uu  sue  , n’est  pas 
soumise  aux  di»|ioeitions  des  lois  sur  la  largeur  des 
jantes.  (4  mars  ibio.)  - - - 

2" . Lorsque  le  préfet  n’a  statué  sur  ancun  procès-ver- 
bal de  contravention  , et  n’a  prononcé  aucune  peine  ; 
qu'il  s’est  borné  à prescrire  U démolition  des  ouvrages 
a une  maison , parce  qu'ils  nuisaient  à U circulation 
et  pouvaient  causer  de  graves  sccidene  , il  eu  résulte 
que  le  préfet  n’a  pris  qu’une  mesure  de  police  qui 
était  dans  les  limites  de  sa  compétence.  (6  juiu 
l83o.) 

28.  Lorsqu’un  particulier  a planté  sur  le  bord  d’une 
route  sons  avoir  observé  les  distances  prescrites  par 
les  règlrmcns  , ce  fait  constitue  une  contravention  en 
matière  de  grande  voirie,  qui  a justement  été  réprimée 
par  le  conseil  de  prélecture.  (9  juin  |83«J.) 

29.  Lorsqu’un  particulier,  au  lieu  de  bitir  dans  l'ali- 
gnement qu’il  avait  demandé  et  obtenu , a élevé  des 
constructions  su  dehors  de  son  mur  sujet  a recule- 
ment , et  que  cev  constructions  sont  coufortatives  du- 
dit mur,  le  conseil  do  préfecture  a fait  uycjiL’te ap- 
plication des  fêglemens  eu  ordonnant  U démolition 
des  constructions  t niais  il  n’a  pu  conférer  au  contre- 
venant la  faculté  de  sc  soumettre  à ne  faire  la.démo 
lition  qu’à  la  première  réquisition  qui  |ui  en  sera 
faite  par  l'administration,  ce  qui  le  dispense  de  se 
conformer  dès  à présent  à l'alignement  de  grande 
voirie.  (a3  juin  i83o.) 

3o  Lorsque  le  terrain  litigieux  sert  de  base  aux  talus 
d'une  levée , qui  est  une  dépeinkiicc  nécessaire  d'un 
canal , rette  levée  est  comme  Te  canal  soumise  au 
régime  de  la  grande  voirie,  et  l'autorité  administra- 
tive est  seule  compétente  pour  prononcer.  ( 1 4 juillet 
«83o.) 

3l.  Lorsque,  par  la  surélévation  donnée  au  pavé  d’une 
roe  pour  former  la  rampe  d'accession  d’un  pont  \ une 
portion  des  remblais  a été  adossée  au  rex-de  « haussée 
de  1a  maison  d’un  particulier , on  ue  doit  pas  éonsi- 
dérer  cette  privatiou  de  jouissance  comme  une  expro- 
priation dans  le  sens  de  la  loi  du  8 mars  rSio;  c'est 
une  simple  question  dédommages,  dont  (apprécia- 
tion doit  être  faite  par  le  conseil  do  préfecture,  aux 
Irrares  des  lois  du  1 7 février  1800  et  du  1 0 septembre 
1807.  (1.4  juillet  i83o.) 

3a.  Lorsqu'un  propriétaire  a empiété  sur  «tne  route 
royale  , il  y a lieu  de  confirmer  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  a ordonné  la  restitution  du  terrain 
enlevé.  (22  octobre  t83o.) 

33.  Lorsqu'il  n’a  pas  été  formé  d'inscription  de  faux 
contre  un  procès-verbal  de  contravention  , il  y a lieu 
de  confirmer  l'arrêté  attaqué , et  de  rejeter  le  pourvoi 
qui  tend  à une  vérification  des  lieux  par  experts. 
(3o  novembre  t83o.) 

Piota.  On  aurait  tort  d’induire,  de  cette  ordonnance 
et  de  1a  suivante,  que  les  procès  verbaux  des  agent  de 
voirie  font  foi  jusqu1!  inscription  de  faux,  yojrtx  Us 
ordonnança  sous  la  numéros  4»  et  45. 

3 fl  Le  propriétaire  des  bois  t nuis  porté*  par  un  voitu- 
turicr  est  responsable  des  contraventions  qui  sont  Je 
fait  de  celui-ci.  Le  procès-verbal  qui  les  constate 
fait  foi  jusqu’à  inscription  de  faux.  (26  décembre 
t83o.) 

35.  Lorsqu’un  particulier  a démoli  la  façade  de  sa 
maisofk  située  sur  une  route  royale  , uns  se  éou- 
former  à l'alignement  présent  par  un  arrêté  du  pré- 
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fcl , il  a commis  une  contravention  dont  le  conseil  do 
préfecture  p?ut  justement  ordonner  U répression. 
>».f  iH  janvier  i83t.) 

3(5.  Lorsqu'un  pont  se  trouve  situé  sur  nne  route  dé- 
partementale . et  appartient  également  au  territoire 
de  deux  départeniens  limitrophes  , les  (irais  de  répa- 
ration doivent  étro  mis  par  moitié  4 la  charge  des 
Jeun  départe  meus.  (25  janvier  i83i.V 

3y.  Un  propriétaire,  qni  construit  snr  un  alignement 
autre  que  celui  qui  lui  a été  assigné  par  l'arreté  du 
préfet , se  met  en  eontravention  à l'arrêt  du  conseil 
du  27  février  «"65,  et  dès  lors  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  ordonner  la  démolition  de  la  nouvelle  con- 
struction qui  so  trouve  en  saillie  sur  la  voie  publique. 
(27  mai  1 HJ  1 •) 

38.  Lorsque  les  réparations  faites  à une  maison  sujette 
à reeufcnient  ne  sont  fias  coufortatives,  il  n y a 
pas  lieu  d’en  ordonner  la  démolition.  ( 1 4 juillet 
i83i.) 

3<).  L’article  2 du  décret  du  18  août  1810 , qui  prescrit 
aux  fonctionnaires  publics  1 affirmation  de  leurs  pro- 
cès-verbaux devant  1e  juge  de  paix  4 peine  de  nullité  , 
ne  dit  pas  qu’elle  doit  être  faite  devant  le  juge  de  paix 
du  caoton  (fan*  lequel  la  contravention  a été  commise. 
Le  silence  de  In  loi  4 ccl  égard  laisse  au  fonctionnaire 
la  fiictihé  de  faire  cette  affirmation  , soit  devant  le 
juge  de  paix  de  mi  résidence,  soit  devant  le  juge  de 
paix  ihi  lieu  du  délit  (21  octobre  i83f  ) 

40.  Les  articles  88  , p5  et  97  du  décret  du  iG  décembre 
181 1,  relatifs  4 la  plantation  des  routes,  ont  force  de 
loi.  (16 octobre  s8ii.) 

4 1.  Les  procès-verbaux  des  sgens  do  la  voirie  qui 
constatent  les  contraventions  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire.  (8  juin  18  >2  ) 

42.  D'après  les  lois  et  règleineiis  sur  la  police  du  rou- 
lage , les  amendes  doivent  être  consignées,  et  ne 
sont  définitivement  acquises  à l’état  que  quand  elles 
ont  été  prononcées  par  des  juge  mens  qni  11c  sont  plus 
susceptibles  d’être  attaqués.  Lorsquo  les  rcclatoanà 
se  sont  pourvus  en  temps  utile  contre  les  decisions 
du  conseil  de  préfecture,  et  qu’ils  étaient  eu  appel 
devant  !•  conseil  d’état  à l'époque  ou  a rftf  promul- 

v guée  l'ordonnance  d’amnistie  sur  les  contraventions 
de  voirie  , ils  sont  aptes  4 profiler  du  béuéficc  de 
cette  amnistie,  (lu  juillet  i83l.)  * 

43-  L’a  ition  en  dommages  - interets  intentée  par  un 
voiturier  contre  l’étal  , à raison  de  la  rupture  d'un 
pont , n’est  pas  du  ressert  des  tribunaux.  Aux  termes 
des  luis  des  1 1 septembre  1790  et  28  pluvièse  au  8 , 
ces  contestations  sont  de  la  compétence  administra- 
tive. (27  omit  i833.) 

44.  L’autorité  adiniuistialive  est  seule  compétente  pour 
appliquer  aux  propriétaires  de  maisons  si>cs  sur  la 
voie  publique  les  interdictioiis  établies  par  les  lois  de 
voirie.  (7  lévrier  iH3f.). 

^5.  Les  procès  «verbaux  des  agent  de  la  grande  voirie 
ne  finit  foi  que  jusqu  4 preuve  contraire.  Le  conseil 
de  préfecture  uc  Sort  pas  des  borne*  de  sa  compé- 
tence en  admettant  devant  lui  la  discussiou  des  ésit» 
opposes  4 la  contravention  (ai  mars  |K34  } 

46.  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  compctcns 
pour  prononcer  par  voie  de  règlement  la  suspension 
ou  la  suppression  d’un  péage  établi  par  une  ordon- 
nance royale  4 1a  suite  de  1 adjudication  de  la  con- 
struction d’un  pont-  La  dçuiaude  en  suspension  ou 
suppression  du  tarif  ne  peut  pas  être  reproduite  eu 


instaure  d’appel  devant  lo  couseil  d’état,  f 1 1 mm 
.834.) 

4>  Lorsqu’un  marché  de  travaux  publics  relatif  4 la 
grande  voirie  . passé  entre  la  compagnie  d'arrosement 
de  la  route  de  Neuilly  à Paris  et  le  préfet  de  [Milice , 
a été  résilie  par  celui-ci,  la  contestation  qni  peut 
s’en  suivre  est  de  la  compétence  administrative, 
octobre  i834-} 

48.  Lorsqu’un  niur  «’rtoyeti  devient  mur  de  face  par 
suite  de  la  démolition  de  la  maison  voisine,  il  est 
soumis  aux  servitudes  qne  les  réglciucn*  de  la  voirie 
imposent  aux  constructions  riveraines  de  la  voie  pu- 
hliquc.  Dès  lors  il  y b lieu  de  condamner  4 I amende 
le  propriétaire  qui  fait  réparer  ce  mur  sans  autori- 
sation préalable.  Lorsqu'il  est  reconnu  par  l'admi- 
nistration que  les  travtnx  n’augmentent  pas  la  soli- 
dité île  la  maison,  il  n’yi  pas  lieu  d’en  ordonner  la 
démolition , et  dans  ce  cas  il  com  ient  de  modérer  l!a- 
ineode.  (fi  décembre  18I.4  ) • 

4”).  Les  plans  d’alignement  ne  peuvent  cesser  d’être 
exécutoires  qif après  que  l’adniiuistration  a fait  la  dé-- 
claration  expresse  qu’ils  ont  été  aliaudounés.  Dès  lors, 
et  jusqu’4  cette  déclaration  , les  maisons  restent  son- 
mises  aux  servitudes  que  les  rcglcmcn*  de  la  voirie 
et  l'exécution  du  plan  d alignement  leur  avaient  ira  • 
posées.  Il  n’y  a pas  de  loi  qui  défende  aux  proprié- 
taires des  maisons  sujettes  4 récolement  de  faire  dfs 
travaux  dini  l’intérieur  desdites  maisons  , même  sur 
la  partie  retraite diable  , pourvu  que  ces  travaux  n aient 
pas  pour  effet  de  réconforter  le  mur  de  lace.  (12  dé- 
cembre i834.) 

50.  Lorsque  le  coutrcvcuant  a exécuté  sans  autorisa* 
tion  des  travaux  au  mur  de  face  de  sa  maison  , il  doit 
être  condamné  4 l’amende  et  4 la  démolition  des 
travaux.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  modérer 
l’anicudc  prononcée  par  les  règlemens.  Lorsque  les 
travaux  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  prolonger  |a 
durée  du  mur  de  face  d’une  maison  soumise  4 la* 
ligneincnt , il  J a lieu  de  les  tolérer.  (20  janvier 
i835.) 

51.  Quand  le  propriétaire  d’uno  maison  aise  !c  long 

d’une  grande  roû’e  réclame  une  indemnité  pour 
dommages  causés  4 sa  pruppélé  imr  des  travaux 
exécutés  antérieurement  a la  loi  des  finances  du 
2*5  mars  1817,  par  1 administration  dès  pouls  et 
chaussées  , et  ftirsque  rien  ne  justifie  qu’il  ait  formé 
sa  demande  en  indemnité  dans  les  delais  fixés  par 
l’article  5 de  ladite  toi,  il  ^encouru  la  decheance. 
(28  janvier  1 835.)  ***  ' 

Jj.  Lorsque  les  travaux  faits  par  un  |Qupnétaire  sans 
autorisation  (préalable  ont  poureOèt  de  réconforter  le 
mur  de  face  de  sa  maison  , il  y a lieu  d’en  ordonner 
la  démolition  Le  conseil  de  préfecture  excède  scs 
poutoirs  en  modelant  l'amende.. Toutefois,  lorsque 
Ica  circonstances  sont  favorables  , il  y a lieu  , par  le 
conseil  d'éUl,  de  prononcer  la  réduction  de  cette 
omeude.  ( 3 février  l8j5.  ) f'oftx  l'article 
A MRS  DES. 

Jurisprudence  de  ta  cour  de  cassation- 

I.  Le  tribunal  «le  simple  police  est  compétent  pour 
connaître  des  faits  qui  intéressent  la  salubrité  d uuo 
place  publique  , et  de  l'exécution  d’un  arrêté  y relatif 
de  la  [Milice  municipale,  lors  mémo  que  celte  place  est 
le  prolongement  a une  grande  roule.  Il  ne  doit  point 
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renvoyer  l’affaire  an  oonseil  de  préfecture.  ( |5  avril 

tfo4») 

2<  C’e*t  au  conseil  de  preferture  et  non  au*  tribnnaux 
de  simple  police  qn’il  appartient  de  connaître  des  con- 
travention* commise*  en  matière  de  grande  voirie. 
Telle  serait  une  anticipation  résultant  de  la  planta- 
tion d’une  haie  on  de  l'ouverture  d'une  carrière  sur 
une  grande  route.  ( 7 octobre  i8»5.  ) 

3.  Les  tribunaux  de  police  sont  seuls  investis  de  la 
connaissance  des  embarras  on  dégradations  sur  la 
voie  publique  , sauf  toutefois  1>  concurrence  de*  au- 
tontes  administratives,  dans  le  caa  où  les  rues,  places 
ou  voies  publiques,  seraient  la  continuation  ou  le 
prolongement  des  grandes  nftiles.  (i5  février  1808  ) 

4.  Lorsqu'un  règlement  administratif  a établi  un  ordre 
dans  le  stationnement  des  luiteaux  qui  naviguent  sur 
un  fleuve  et  fixé  Iss  heures  <le  départ,  un  tribunal  ne 
peut  affranchir  des  peines  de  police  les  propriétaire» 
de  bateaux  dont  le  dejiart  » eu  lieu  aptes  l'heure 
fixée  , sous  prétexte  que  les  manœuvres  exigée*  par 
U navigation  ne  pêtim-ltcnt  pas  une  précision  rigou- 
reuse . et  que,  ilans  l'usage  , des  départs  ont  eu  lieu 
après  l'heure  fixée  sans  réclamation.  ( 4 juillet  1818., 

5.  C'est  au  conseil  de  préfecture  et  non  au  tribunal  de 
police  qa’il  appartieul  de  cnqnnitre  d’une  contra ven 
lion  commise  sur  un  canal  de  dérivation  d'une  rivière 
flottable  ou  navigable.  (3o  novembre  i8$3  ) 

fl.  C'est  au  tribunal  de  police  qu’il  ap|>artie«|t  de  eon 
naître  d'une  contravention  aux  règlcinens  de  police 
•nr  l'éclairage  pendant  la  nuit  des  matériaux  déposés 
sur  la  voie  publique,  encore  que  la  contravention  ait 
été  commise  à l'occasion  de  travaux  publics  per  l'en- 
trepreneur de  ces  travaux.  ( 14  février  iflJ-f.  ) 


VOIRIE  {petite).  Ainsi  que  nous  lavons  dit, 
la  petite  voirie  comprend  les  chemins  vicinaux 
et  la  voirie  urbaine.  Celle-ci  sera  l’objet  d’un  ar- 
ticle séparé.  Nous  traiterons  d'abord  de  la  pe- 
tite voirie  relative  aux  chemins  vicinaux, 
en  évitant  de  répéter  ce  qui  se  trouve  écrit  au 
mot  chemins  vicinaux,  auquel  nous  renvoyons, 
ainsi  que  pour  les  exemples  de  jurisprudence. 

L'autorité  municipale  est  chargée  de  faire  les 
règlemens,  et  de  prendre  les  mesures  nécessai- 
res et  convenables  en  matière  de  pi'tilc  voirie. 
Ce  droit  lui  est  conféré  par  les  lois  des  dé- 
cembre 1789,  *4  août  1790  et  22  juillet  1791; 
mais,  d’après  les  lois  générales  sur  la  hiérarchie 
administrative,  les  artes  du  maire  jrcuvent  être 
déférés  au  préfet,  et  par  suite  au  ministre  de 
l‘întérieur. 

Lcs’Uclits  et  contraventions  en  matière  de 
petite  voirie  sont  réprimés  par  1 autorité  judi- 
ciaire, conformément  aux  disposilionsde  la  loi 
du  6 octobre  179»,  et  des  articles  6o5,  471  et 
479  du  Code  pénal,  qui  ne  sontapplirahles  que 
par  les  tribunaux  qui  prononcent,  soit  en  sim- 
ple police,  soit  en  matière  correctionnelle;  la 
quotité  de  l'amende  et  la  duree  de  l emprison 
ncrncol  forment  la  ligne  de  démarcation. 

Cependant  la  loi  du  9 venldse  an  i3  a conféré 
par  exception  , aux  conseils  de  préfecture,  la 
connaissance  de  certains  cas  qui  lui  ont  été  ré- 


servés par  cette  loi  ; mais  ces  conseils  ne  peu- 
vent appliquer  d'amende  pour  les  cas  dont  il 
s’agit.  Voyez  Ame* de. 

La  petite  voirie  comprend  les  chemins  vici- 
naux et  les  sentiers  publics,  mais  non  les  che- 
mins et  sentiers  particuliers. 

Sous  une  autre  acception , et  surloulà  Paris, 
la  petite  voirie  a pour  but  de  prévenir  les  embar- 
ras de  la  voie  publique.  Voyez  Voime  cubaine. 

Jurisprudence  du  conseil  frétât. 

I.  L'usurpation  commise  sur  un  chemin  vicinal  dont 
l'existence  a été  précédemment  reconnue  par  l'auto- 
rité administrative  , est  un  délit  dont  la  répression  est 
attribuée  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
L’autorité  administrative  n'est  pas  compétente  pour 
en  connaître.  (5  mars  181 1.  ) 

X.  La  question  de  savoir  si  la  propriété  d'un  particu- 
lier est  passible  de  servitude  et  doit  souffrir  l'écou- 
Ictncnt  des  eaux  d'uoe  rue  qui  existe  dans  la  com- 
mune et  qui  borde  sa  propriété  . est  une  question 
judiciaire  qui  ne  doit  pas  être  décidée  par  un  conseil 
de  préfecture  , quelque  trait  quelle  puisse  avoir  avec 
des  rcgleinens  de  voirie.  ( 21  mars  1817.  ), 

3.  Lorsqu'il  résulte  des  pièces  de  l’instruction  que 
l'anticipation  sur  un  chemin  vicinal  est  sulfisam- 
ment  constatée  , il  y a lieu  de  maintenir  l'arrété  qui 
ordonne  le  rétablissement  des  lieux  en  leur  premier 
état.  Toutefois  , si  le  contrevenant  offre  de  céder  à 
la  commune  du  cAté  opposé  le  terrain  nécessaire  à la 
largeur  des  chemins  , il  y a lieu  d'accueillir  son  of- 
fre , à condition  qu’il  lera  tous  les  travaux  ucccs 
■aires  pour  mettre  le  chemin  en  bon  état  de 
viabilité,  (il  avril  i83a.  ) 

4.  Un  conseil  de  préfecture  excède  saa  pouvoirs  en 
donnant  à 'un  chemin  une  largeur  autre  que  celle 
qui  a clé  fixée  par  arrête  du  preict.  ( 11  avril  s83l.) 

5.  Le  conseil  de  préfecture  est  competent  pour  ordon- 
ner le  rétablissement  des  communications  interrom- 
pues sur  un  chemin  reconnu  vicinal.  Lorsqu  un  pro- 
priétaire ■ construit  dans  son  intérêt  particulier  un 
pont  à la  place  d'un  gué,  il  ne  peut  être  condamné  à 
le  reconstruire  : il  doit  seulement  être  condamné  4 
rétablir  le  gué  tel  qu'il  était  autrefois.  En  matière  de 
voirie  vicinale , les  conseils  de  préfecture  ne  petoveut 
condamner  à l'amende.  ( a juin  i83a.  ) 

On  no  peut  ojppüMf  une  lin  de  non  recevoir  tirée 
de  la  tardivité  uu  pourvoi  lors  [ull  n'est  pas  justifié 
d’une  signification  régulière  de  la  décision  attaquée. 
Lorsqu'il  s'agit  d’un  alignement  par  suite  de  1 exé- 
cution d'un  plan  général  ou  partiel,  Vlunnolugation 
du  plan  et  l'c vaincu  des  oppositions  et  1 mtestatious 
né  peuvent  avoir  lieu  qu'en  conseil  d'étal  sur  lo 
rapport  du  ministre  de  1 intérieur.  ( 2 "»  juillet  i834*  ) 
Lorsqu'un  arrêté  de  maire  en  maticrcdc  voirie  a servi 
de  base  à de*  jugemens  de  souple  [Milice  ou  de  polioe 
correctionnelle  déjà  passés  en  foire  de  chose  jugée  , 
le  préfet  et  le  ministre  doivent  rc[iouMcr  coimiM  non 
recevables  les  réclamations  portées  contra  l'arrêté 
municipal.  ( a5  septembre  i834  ) 


Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation»  « 
En  décidant  qu'no  m tr  construit  sur  un  terrain 
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communal  serrent  de  p»*»»ge  ne  nuit  point  à la  mie 
pnblttjue,  un  tribun»!  de  pulire  s'imniiscr  dans  f ailiui 
niatratimi  de  la  Toirie  qui  n'appartient  qu'aux  eorpa 
•dminltlratiCi.  ( il  pWidae  an  7.  ) 

а.  Celui  qui  a fait  »ur  la  roie  publique  de»  consliuc- 
tioua  en  enntrarentiuu  aux  rrglemens  , doit , outre 
la  demoliliou  de  res  otixntgr»  , être  condamné  à l’a- 
mende. ( 11  {terminai  an  7.  ) 

3.  S'il  eal  constaté  par  un  proues -verbal  non  contredit 
que  des  particuliers  ont  embarrassé  la  soie  publique  , 
le  tribunal  ne  doit  pas  se  borner  à leur  enjoindre  de 
rendre  la  soie  publique  libre  dans  un  délai  déter- 
miné , il  doit  le»  condamner  à l'amende  ( 1 1 messi- 
dor an  7.  ) 

4.  La  question  de  savoir  si  nn  individu  a,  par  de»  con- 
struction» usurpé  sur  la  roie  publique  , n'est  pas  de 
la  compétence  des  tribunaux  do  police,  (la  fructidor 
an  11.  ). 

5. 1/B  délit  d’usurpation  on  d’entreprise  eur  la  voie  pu- 
blique u’est  pas  de  le  compétence  du  tribunal  de 
police.  ( 8 messidor  eu  |3.  ) 

б.  L'action  reprochée  à un  indirida  d'aroir  enclaré  dans 
■a  liasse  cour  une  partie  du  ( lietum  public  , est  un 
délit  rural  prescriptible  comme  tous  les  délits  de 
cette  nature  par  ua  mois  do  non  poursaile».  ( 11 
août  180H.  ) 

7.  Lorsque  le  prérean  d'sroir  embarrassé  la  roie  pu- 
blique soutient  que  le  chemin  dont  il  » agit  n est 
point  uu  chemin  public , nuis  un  smipls  chemin 
de  desserte  . le  tribunal  de  pulire  ne  peut  prononcer 
sur  la  conlrareulion  avant  qu’il  ait  été  statué  sur 
cette  cxceptiou  par  Ici  tribunaux  cocu  prie  ni.  ( 7 mars 

181a.  ) 

8.  Les  tribunaux  de  timplo  police  oont  incompétent 
pour  prononcer  les  peines  que  1a  loi  attache  aux 
uns  de  dégradation  et  de  détérioration  dea  chemins 
publics.  ( a 3 juillet  i8j3.  ) 

Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d*nnc  plainte  en  usur- 
pation sur  la  roie  publique  , doit  surseoir  à pronon- 
cer , ai  celui  contre  lequel  elle  est  dirigée  soutient 
que  l'emplseement  prétendu  usurpé  est  si  propriété 

( 1.4  août  i8a3.  ) 

lO-  R ne  suffit  pas  qu’un  chemin  ait  caractère  do  che- 
min public  pour  que  la  répression  d'une  anticipation 
•ur  ce  chemin  dmre  être  réserrée  i l'administration. 
Si  te  chemin  u’ap|iartient  pas  à la  grande  roirie . 
quoique  ce  eoit  uu  chemin  public,  la  répression  de 
1 anticipation  duit  être  soumise  aux  tribunaux. {7  arril 
•1817.) 

II.  Les  chemins  publics  et  1rs  roie»  publiques  sont 
deux  choses  differentes  dans  le  sens  des  lois  qui  pu- 
nissent les  entreprises  qui  y sont  commises.  Par  roie 
puhliqne , on  doit  entendre  lea  roea  , places  et  carre- 
fours de»  aille»  et  eilleges.  I.es  chemin»  publirs  s’en- 
tendent des  eommnnicstions  qui  comluisenPdo  aille 
en  aille , ou  qui  serrent  hors  de  l’enceinte  des  com- 
munes i l'exploitation  îles  propriétés  rurales.  (.5  fc- 
vrier  18x8) 

11.  L'établissement  *nr  nn  chemin  public  d'une 
barrière  t qui  a pour  effet  d'en  intercepter  le  passade  , 
constitue  une  usurpation  dont  la  connaissance  appar- 
tient aux  tribunaux  correctionnels  et  duo  k ceux  de 
simple  poluo.  (j  1828.) 

1 3.  Go  n'eai  point  k l'autorité  administrative  , mais  aux 
tribunaux  cuimUoiHtels  qu’il  ap|iartieul  de  prononcer 


•ur  les  laits  d'usurpation  sur  ls  largeur  d'un  chemin 

public.  ('20  février  18x9}. 

4.  Les  embarras  commis  sur  les  chemins  publics  dans 
les  campagnes,  de  meme  que  les  détériorations  ou 
•ntici|uilions  sur  ces  chemins  , constituent  des  délits 
ruraux  que  lea  gardes-champétres  ont  qualité  pour 
constater.  (24  avril  18x9.)" 
ij.  Les  dégradations  (les  chemins  publics  sont  dans  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  correctionnels. 
(5  novembre  18x9.) 

16.  En  matière  do  petite  voirio  , ls  restitution  et  les 

dommages 'intérêts  ne  sont  que  la  dcstrucLiyn  des 
travaux  qui  oui  été  faits  au  mépris  des  règle  mens. 
Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  se  dispenser  d’us* 
donner  la  deiuoliliou  de  ces  ouvrages.  ( x6  mars 
i83o.)  * . . 

17.  L arreté  par  lequel  un  maire  enjoint  à un  partie*- 
lier  de  démolir  un  auvent  qui  fait  saillie  sur  ru©  et 
nuit  à la  circulation , centre  dans  les  attributions  de 
l'autorité  municipale , et  les  tribunaux  ne  peuvent  en 
conséquence  ac  dispenser  de  puuér  les  coulrevenans. 
(y  février. i$}3.) 

|8  Le  fuit  seul  d'avoir  déposé  sur  la  voie  publique  des 
décombres  qui  n'ont  pas  été  éclairés  pendant  1a  nuit, 
constitue  la  contravention  prescrite  par  l'article  47 1 v 
u\  4 du  Gode  pénal,  et  rend  lo  cuiitrcvcuatit  per- 
sonnellement passible  des  pciues  portées  par  cct  sr- 
|ic(et  alors  uicinc  que  ccs  décombres  pro Mendiaient 
de  bàlimcn*  qui  ne  lui  appartiendraient  pas.  Il  J a 
lieu  en  conséquence  de  casser  le  jugoincut  d'un  tri- 
bunal de  police  qui,  se  fondant  sur  ce  motif,  a re- 
laxe le  prévenu.  ( xi  mai  i8i3.  ) 

19.  La  sommation  que  l'administration  (ait  • un  pro- 
priétaire d'avoir  à démolir  sans  delai  un  pignon  de  sa 
maison  par  mesure  de  sûreté  publique,  est  valable- 
ment notifiée  à ce  proprietaire  dans  la  personne  de 
ton  mniuLitairt , surtout  si  ce  mandataire  l’a  déjà 
représenté  lors  de  1a  vigile  du  pignon.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  sommation  soit  finie  au  domicile 
réel  du  pr« qiriétaire  La  notification  pourrait  égale- 
ment être  faite  dons  le  cas  ©ù  le  proprietaire  ne  se- 
rait pu  domicilié  sur  les  lieux  , dans  la  peraunoe, 
soit  du  principal  locataire,  aoit  de  l’un  dea  locataires. 

(3o  août  ib33.) 

20.  Le  tribunal  de  police  , en  condamnant  un  prévenu 
à l'amende  pour  avoir  construit  sur  la  voie  publique 
•ans  autorisation , doit  en  même  temps  ordonner  la 
démolition  des  construction»  ainsi  faites  en  contra- 
vention. {x4  janvier  1 834 . 3o  mai  1 834-)  I * 

XI.  Le  seul  but  de  contravention  sur  la  voie  publique, 
sans  avoir  préalablement  demandé  et  obtenn  l'aligne- 
ment , est  une  contravention  que  le  tribunal  de  police 
doit  réprimer,  et  sur  laquelle  il  ne  peut  surseoir  a 
statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  décidé  ai  le  contreve- 
nant avait  ou  non  le  droit  de  bâtir  sur  le  lien  où 
il  a élevé  sa  construction.  Cette  question  ne  peut 
servir  de  fondement  à une  exception  préjudicielle. 
(28  février  183$.) 

VOIRIE  URBAINE.  La  voirie  urbaine  e*t 
une  portion  de  la  petite  voirie  qui  «applique 
spécialement  aux  rues,  places,  quais  et  pro- 
menades des  villes,  bourgs  et  villages  , en  tant 
que  ces  communications  ne  font  pas  partie  des 
routes  royales  et  départementales,  nt  de» che- 
mins vicinaux. 
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La  loi  du  i .f  décembre  1789  porte,  article  5o  : 

• Les  fonctions  propres  au  pouroir  municipal , 

> sous  la  surveillance  et  l'inspection  des  assem- 

• blces  administratives  ( aujourd'hui  les  sous- 

> préfets  et  préfets  ) , sont  de  faire  jouir  les  ha- 
a bilans  des  avantages  d'une  bonne  police , 
a notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité, 
a de  la  sûreté,  et  de  lu  tranquillité  dans  les 
a rues,  lieux  et  édifices  publics,  qui  sont  à la 
a charge  de  la  commune,  et  réglés  par  le  conseil 
a municipal,  a 

La  loi  du  x8  août  179a  porte,  article  5o  : 

• Tous  les  arbres  existant  actuellement  sur  les 
a chemins  publics,  autres  que  les  grandes  rou- 
a tes  nationales,  sur  les  rues  des  villes,  bourgs  et 
a villages, et  surles  places  desdites  villes, bourgs 
a et  (villages  sont  censés  appartenir,  les  pre- 
a miers  et  les  seconds,  aux  propriétaires  rivc- 
a raina,  si  les  communes  nejustiGcnt  pas  qu’el- 
a les  en  ont  acquis  la  propriété,  et,  dans  le 
a troisième  cas,  aux  communes,  a 

La  loi  du  10  juin  1793  dispose,  article  5: 
< Seront  exceptés  du  partage  des  biens  com- 
a munaux  , les  places,  promenades,  voies  pu- 
a bliques,  et  édifices  à l’usage  des  communes, 
a les  lossés  et  remparts  des  villes , les  édifices  et 
■ terrains  destinés  au  service  public,  les  riva- 
sses, lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les 

• (tavres,  les  rades,  et  en  général  toutes  les 

a portions  du  territoire  qui,  n'étant  passuscep- 
a libles  d une  propriété  privée , sont  considérés 
a comme  une  dépendance  du  domaine  nu* 
ablic.a  1 

La  loi  du  16  août  1790,  sanctionnée  le 
classe  parmi  les  objets  de  police  confiés  à la 
vigilance  et  h I autorité  des  municipalités,  tout 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du 
passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies 
publiques,  ce  oui  comprend  le  nettoiement  , 
1 éclairage , 1 enlèvement  des  encombremens , la 
démolition  ou  la  réparation  des  bétimens  me- 
naçant ruine,  l’interdiction  de  ne  rirn  exposer 
aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  bâtiment  qui 
puisse  nuire,  par  sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter 
qui  puisse  blesser  ou  endommager  les  passans, 
ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles. 

L article  .(G  de  la  toi  du  19  juillet  1791,  sanc- 
tionnée le  aa,  autorise  les  corps  municipaux  h 
faire,  sauf  la  réformalion , ail  y a lieu,  par 
1 administration  du  département  ( aujourd’hui 
le  préfet),  des  ordonnances,  lorsqu  il  s’agira 
d ordonner  les  précautions  locales  sur  les  ob- 
jets confiés  à leur  surveillance  et  à leur  autorité, 
de  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlcmens  de 
police,  ou  de  rappeler  les  babitans  à leur  ob- 
servation. • 

La  loi  du  a5  octobre  1 795  ( 3 brumaire  an  4 ) 
institue  dans  l'arrondissement  de  chaque  cauton, 
un  tribunal  de  police  composé  du  juge  de  paix 
qui  connaît  en  dernier  ressort  des  délits  dont 


la  peine  n'est  portée  par  la  loi  ni  au-dessus  de 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail , ni  au  delà 
de  trois  jours  d’emprisonnement. 

La  loi  du  18  mars  1800  ( ay  vcnlAse  an  8 ) 
porte  t « Que  les  fonctions  du  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  police  sont  remplies  par 
les  commissaires  de  police  dans  les  lieux  où  il 
en  est  établi , et  dans  les  autres  par  les  adjoints 
de  maire.  > 

Les  délits  de  voirie  urbaine  sont,  comme  ceux 
de  petite  voirie,  dans  les  attributions  de  l'auto- 
rité judiciaire , à la  différence  des  délits  de 
grande  voirie,  qui,  d’après  la  loi  du  19  mai 
180a  ( 29  floréal  an  10  ),  sont  portésdcvsnt  les 
conseils  de  préfecture. 

Aucune  des  lois  que  nous  avons  citées  ne 
confère  aux  maires  le  pouvoir  de  donqcr  d'" 
alignement  de  voirie  urbaine-,  mais  ce  pouvoir 
est  une  conséquence  nécessaire  et  obligée  d. 
leurs  autres  attributions.  Ils  l'ont  exercé  d. 
tous  temps.  Ce  droit  résulte  d'ailleurs  implici 
tement  de  l'article  5a  de  la  loi  du  1%  septemhr 
1807,  mais  c'est  toujours  sauf  recours  à l'ad- 
ministration supérieure.  Les  contraventions  ci 
matière  d'alignemens  de  petite  voirie  ou  de  voi- 
rie urbaine  sont  réprimées  par  les  tribu- 
naux. 

La  démolition  d'otficc  des  bâtimens  en  péril 
appartient  aux  maires  dans  les  déparlcmens , 
et , à Paris,  au  pèéfel  de  police,  comme  mesure 
de  sûreté.  L'exercice  arbitraire  ou  précipité 
d’un  pouvoir  aussi  étendu  peut  avoir  de  si 

f, raves  inconvénicns  pour  les  fortunes  parlicu- 
ières,  qu'on  ne  saurait,  en  pareil  cas,  agir 
avec  trop  de  prudence.  Hors  la  circon.^bnce 
bien  constatée  de  péril  imminent,  les  maires 
doivent  commencer  par  prendre  un  arrêté  pour 
prescrire  la  démolition  dans  un  délai  par  eux 
fixé.  Si , à l'expiration  du  délai , il  n’a  pas  été 
optempéré  à leur  injonction  , ils  constatent  la 
contravention  et  la  défèrent  aux  tribunaux. 
C'est  le  plus  sur  moyen  d'écbapper  à line  grande 
responsabilité. 

Indépendamment  des  règles  générales  que 
nous  avons  exposées,  il  y a dans  chaque  ville 
des  règlcmens  particuliers  de  petite  voirie,  mo- 
tivés sur  des  circonstances  de  localité,  de  poL 
pulation  ou  d'habitudes  commerciales.  A Paris, 
cet  règlement  sont  très- nombreux  ; ils  ont  pour 
objet  les  saillies  des  enseignes  , les  dimensions 
des  étalages  , les  échoppes , les  dépûts  de  ma- 
tériaux , les  bornes,  balcons,  perrons,  etc.  Le 
préfet  de  police  y exerce  les  fonctions  attribuées 
aux  maires  dans  les  autres  communes. 

Un  architecte  commissaire  de  la  petite  voirie 
et  plusieurs  inspecteurs  veillent , sous  les  ordres 
du  préfet  de  police,  h l'observation  des  règle- 
ment. Us  donnent  leur  avis  sur  toutes  les  de- 
mandes ou  contraventions. 
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Jurisprudence  du  conseil  d'étal. 

I .  C'est  aux  maire* , *anf  recotir*  aux  préfet* , qu'il 
appartient  de  fixer , do  reconnaître  et  de  (aire  ob- 
aerver  les  aliguemcns  de*  rue*  qui  ne  sont  pas  route» 
royales  ou  départementales  , dans  le*  ville»  , bourgs 
Ct  village*.  Les  conseils  de  préfecture  sont  incompc- 
ten*  à cet  egard  , de  ineme  que  pour  prononcer  la- 
mende  encourue.  CT est  aux  tribunaux  de  police  àcou- 

• naître  de  la  contravention  ct  à appliquer  l’amende 
f'il  y a lieu.  (3o  juillet  1817.) 

3.  Lorsqu  il  s'élève  entre  des  particuliers  de*  difficultés 
sur  un  alignement  dans  une  vdle,  à l’ occasion  de  sa 
rectification  dans  une  partie  du  plan,  il  doit  y cite 
statué  par  le  roi  en  sou  conseil  d’étal  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  (jours  i83o.) 

3.  Lorsqu’il  s'agit  d'apprécier  le  mérite  ct  le*  effet*  d'un 
arrêté  de  maire , qui  prescrit  à un  particulier  de  sc 
crm  forcer  au  plan  d'alignement  et  de  façade  rédige  en 
exécutiou  d'une  ancienne  délibération  du  corps  muni- 
cipal , cet  arrêté  ne  peut  être  soumis  à l'autorité  judi- 
ciaire Le  préfet,  est  seul  compétent  pour  en  con- 
noitro.  (14  juillet  i83o) 

j.  Un  arrêté  A 1 igné  ment  pris  dans  l’iutérêt  de  | 

publique,  u'esi  qu  un  acte  d’administration  qui  ne 
peut  être  déféré  au  roi  eu  son  conseil  d'état  par  la 
voie  contentieuse,  et  qui  ne  (ait  point  obstacle  à ce 
que  les  partie*  lassent  statuer  par  le»  tribunaux  sur  la 
question  de  propriété  d j terrain  en  litige.  (9  janvier 
l83a  ) 

5.  En  celle  matière , un  arrêté  du  maire , relatif  à un 
plan  d’alignement  et  de  façade  , ne  peut  être  déféré 
qu'au  préfet.  Le  conseil  de  préfecture  ne  serait  pas 
tempêtent  peur  prononcer,  lors  surtout  que  U coin* 
pélence  a clé  réglée  par  une  ordonnance  royale 
rendue  sur  un  conflit.  (12  avril  i83a.) 

f>.  Lorsqu'il  s’agit  d'une  opposition  à l'exécution  d’un 
alignaient  donné  en  matière  de  voirie  urbaine  par 
l'autorité  municipale  et  approuvé  par  le  pséfet . le 
droit  de  statuer  sur  celle  opposition  appartient  au  mi- 
nistre et  non  au  conseil  de  itréfcclurc.  ( 12  avril 
i832.) 

7.  Lorsqu  une  ordonnance  royale  a autorisé  une  com- 

pagnie à ouvrir  plusieurs  ruca  sur  un  emplacement 
qui  appartient  à ladite  compagnie,  un  particulier,  pro- 
priétairc  de  terrain  dans  la  direction  de  l'une  de  ces 
rues,  ne  peut  obliger  l'administration  à acquérir 
ce  terrain  pour  cause  d'utilité  publique,  (a  juin 
i839.)  1 1 v j 

8.  Lorsqu’il  résulte  de  l'instruction  do  l'affaire  que  la 
maison  du  réclamant  excédait  de  trois  mètres  la  han- 

• tcur  prescrite  par  les  règlement,  et  qu'il  y a ajouté 
une  surélevât  lün  de  quatre  v.ugts  centimètres,  il  y a 
lieu  de  maintenir  l'arrêté  du  conseil  de  préfet  turc  qui 
a ordonne  la  démolition.  (8  juin  183*.} 

9.  Le  conseil  de  prefectare  de  la  Seine  ne  peut  or- 
donner la  démolition  pour  cause  de  sûreté  publique 
des  bâtnncns  menaçant  ruine.  Le  préfet  de  police  est 
seul  compétrnt  pour  ordonner  celle  démolition.  Il 
n est  pas  défendu  aux.  propriétaires  des  maisons  su- 
jettes à rcculctnenl  de  faire  des  travaux  dans  l'inté- 
rieur desdites  inoisons , même  sur  la  partie  retran- 
chable,  lorsque  ce*  travaux  n’ont  pas  pour  effet  de 
réconforter  le  mur  de  face.  Dès  lors  , un  propriétaire 
peut  exécuter  des  travaux  intérieurs  uns  autorisa- 
tion préalable , sauf  à l'administration  le  droit  de  vé- 


rifier si  lendits  travaux  ont  été  confortalif*  du  mur  de 
(ace  t et  d'en  poursuivre,  a'il  y a lieu,  la  démulùioQ. 
(1".  septembre  i83a.) 

10.  Les  reglement  interdisent  de  fiiirc , aux  pans  de 
bois  eu  façade  sur  les  rue* , des  ouvrages  qui  puis- 
sent les  conforter , conserver  et  soutenir.  {28  février 

18340 

1 1 . Les  règlomens  prohibent  la  construction  des  mur» 
de  (acc  en  pan»  de  bois.  Lorsque  le  préfet,  en  signa- 
lant la  contravention , n'a  pas  requis  l’amende , la 
conseil  de  préfecture  n’cxrèuc  pas  se»  pouvoir»  en  la 
prononçant  j mais  si  le  réclamant  a volontairement 
modifie  sc*  constructions  , il  y a lieu  de  modérer  l'a- 
incude.  (5  décembre  i83j0 

Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation . 


1.  Toutes  ré  parafions  civiles  étant  du  ressort  des  tri- 
bunaux de  police , sauf  l’appel  si  la  valeur  de  la  ré- 
parât ou  est  inconnue , ou  si  elle  excède  la  somme  de 
cinq  francs , il  en  résulte  que  la  démolition  d’un  ou- 
vrage, quia  été  (ait  en  contravention  aux  règlemena 
sur  l'alignenirnt  des  rues  d’une  ville,  peut  et  doit 
même  être  ordonnée  par  eux.  11  en  est  de  même  do 
toute  construction  laite  en  contravention  aux  rè- 
gleuieos  pria  |»r  l'autorité  municipale  sur  des  objets 
dont  U surveillance  lui  est  confiée.  ( 12  avril 
1 82a.) 

2.  L'exception  de  propriété  qu'oppose  l'individu  traduit 
au  tribunal  de  police  pour  infraction  d'un  règlement 
de  police  prescrivant  l'enlèvement  des  fumiers  ré- 

Iiatidu*  sur  une  rue , n’est  point  un  obstacle  à ce  qqp 
c tribunal  de  police  prononce  de  suite  la  condamna- 
tion si  l'infraction  dont  il  s’agit  est  prouvée.  ( 6 fe- 
•vricr  i8a3.)  I 

3.  Un  maire  qui  autorise  un  particulier  k ouvrir  une 
porte  sur  un  terrain  qu’il  qtialilie  de  rue,  ne  donne 
qu’une  antorisvlion  de  pulic^subordonnée  a la  quea- 
lion  de  savoir  fi  le  terrain  , ainsi  qualifié , est  ou  non 
une  propriété  privée,  question  qui  est  dsns  l’at- 
tribution exclusive  Je  l'autorité  judiciaire.  (17  avril 
i8a3.) 

4-  Le  particulier  qui  a (ait  construire  une  portion  du 
mur  de  sa  maison  sur  le  terrain  de  sou  voisin , ne 
peut  être  dispensé  de  le  (sire  démolir  sur  le  motif 
qu’d  a suivi  l’alignement  prescrit  pat  l'autorité  muni- 
cipale , ct  que  ce  mur  occupe  la  plat  c d’un  vieux  mur 
mitoyen  à la  réparation  ct  à la  reconstruction  du- 
quel ce  voisin  s'est  refusé  de  contribuer.  (22  avril 

»8x3.) 

5.  La  contravention  de  celui  qui  a laissé  pendant  la 
nuit  des  pièces  de  bois  dans  les  rues  d’une  ville 
sans  lésé,  lairer,  ne  peut  être  excusée  par  le  motif  qu'il 
faisait  clair  de  lune.  (lvr.  mai  1823.) 

6.  Des  particuliers  qui  ont  laissé  devant  leurs  maisons 
de*  objets  gênant  la  liberté  du  (tassage  sur  la  voie  pu- 
blique sont  en  contravention  , lors  même  qu-’ils  au- 
raient sa  leur  faveur  U possession  immémoriale. 
(4  octobre  18x3.) 

7.  Il  y a contravention  punissable  de  peines  de  police 
• toutes  les  fois  que  des  choses  quelconques  août  dé- 
posées ou  laissées  sans  nécessité  sur  la  voie  publique , 
qu’elles  embarrassent , et  où  elle*  empêchent  ou  di- 
minuent la  liberté  ou  1a  sûreté  du  passage.  Des  ar- 
tisans . tels  que  les  selliers-carrossiers  , ne  doivent 
former  leurs  établissement»  que  (Uns  des  lieux 
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où  ils  puissent  exercer  leur  profession  sans  cm- 
tamiser  la  voie  publique.  («juillet  i8i{.) 

8.  Le  fait  d'avoir  opéra  des  exravations  dans  les  rues 
ou  place»  d'un  village  rentre  dans  U disposition  do 
l’article  tio5  du  Code  du  3 brumaire  an  4 , qui  punit 
de  peines  de  simple  poliee  œni  ,|U,  décadent  les, 
soies  pubiiqorv  (j  février  18x5.) 

0-  Le  defaut  J éclairage  des  matériaux  entreposés  dans 
les  mes  et  places  constitue  une  contrarentimi  punis- 
sable d après  le  Code  pcual  , soit  qu’il  existe  ou  non 
un  règlcincut  municipal  sur  le  mèuie  objet.  Le  pre- 
renu  d'une  rontrarentiun  de  ce  genre  ne  peut  cire 
acquitté  sous  prétexte  que  les  matériaux  par  lui  dé 
pose»  sur  la  voie  publique  se  t routaient  accidentel- 
lement éclairés  par  un  réverbère  placé  en  face  sans, 
sa  participation  , par  un  roisiu.  (3  septembre  iSaJ.j 
io  Les  tribunaux  peuvent . en  ordonnant  la  démoli- 
tion d'une  eouslrurtftii  élevée  sur  la  voie  publique, 
accorder  nn  délai  au  contrevenant  pour  faire  opérer 
cette  démolition.  L'n  semblable  jugement  ne  fait  pas 
obstacle  i ce  que  l'autorité  administrative,  agissant 
dans  l’intérêt  de  la  sûreté  de  la  voie  publique , oblige 
le  contrevenant  k faire  faire  la  démolition  dans  un 
délai  plus  court.  (i5  septembre  i8i5.J, 

II.  L'administration  municipale  ne  pçut  faire  exécuter 
des  travaux  dommageables  k la  propriété  privée 
i ou  a la  charge  d’indemnité  , lorsque  leur  effet  imuié 
dial  est  de  miner  ou  déprécier  ■no/nblemenl  un 
immeuble  , sans  compensation  [iar  aucun  avantage 
qui  lui  aoit  propre.  Tel  aérait  le  caa  où  l'exhausse- 
ment du  sol  d’une  me  ordonné  par  l'administration 
municipale  aurait  causé  un  préjudice  notable  à la 
maison  d'un  particulier.  (iSjâuvier  i8jt>.) 

»».  L’autorité  municipale  a le  droit  de  faire  dea  règle 
mens  pour  limiter  la  hauteur  dea  bàtimrna  sur  Is 
voie  publique , proportionnellement  à la  largeur  de 
chaque  rue  , pour  défendre  d'élever  des  construction, 
sans  svoir  reçu  d'elle  des  slignemens  dans  les  rues  et 
sur  les  placée  qui  ne  font  jui,  partie  d'une  roule 
rojale  on  départementale,  poar  défendra  d'établir 
sans  permission  de  grands  tairons  sur  les  jilecu  et 
dans  les  rues  de  vmne  urbaine,  lata  contravention, 
i ces  teglcmens  doivent  être  punira  de  peines 
de  simple  police.  Les  Inlmnaux  peuvent  cxarni» 
ncr  si  les  r gfrinena  de  l'autorité  municipale  ont 
été  faits  dans  les  limites  de,  attributions  de  celle 
autor.té;  mais  l’autorité  administrative  supérieure 
jveut  seule  en  jironuncer  la  refonuation.  (-3o  mara 
18x7.) 

» 3.  Lorsqu'un  propriétaire  a obtenu  de  l'autorité  mn- 
nicijiale  la  permission  de  taire  k sa  maison  ccr- 
Umea  réparations . et  qu’il  en  fait  d'autres , le 
tribunal  doit  ordonner  la  démolition  dea  ouvrages 
non 'Cnmjiris dans l'niiiunaatiiiii.  (17  juin  18I0)  " 

•4  L'arrêté  j»r  lequel  un  maire  détermine  un  inode 
particulier  d'architecture  qui  n'est  point  ronimaudé 
par  la  sûreté  publique . sort  des  limites  de  ses  attribu- 
tions , cl  |»ar  conséquent  n'est  point  obligatoire. 
(■4  août  18  fo.) 

■ 5.  Une  ville  ou  une  commune  qui,  après  jr  avoir  été 
duciueiit  autorisée  par  l'autorité  supérieure,  feu 
exécuter  des  Iravaui  de  nivellement  sur  la  voie  pu- 
bliqnc  , n est  jsx»  tenue  d'indemniser  les  jiropriélairos 
ou  locataires  riverains  des  pertes  qu’ils  ont  pu 
éprouver  monieutaui-inent  dans  leur  commerce . à 
raison  de  I interruption  ou  dn  resserrement  de  la 
avreuladon  des  passait, , lorsque  d'ailleurs  on  ne 
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peut  reprocher  k la  ville  ou  commune  ni  feule  ni  né- 
gligence. (i«  juin  i833.) 

16  Lorsqu'un  arrêté  du  maire  défend  à tou,  Icilubi- 
taus  d une  ville  de  faire  aucunes  constructions  ou 
réparation»  çooforlalivc,  sur  I.  voie  oblique  au, 
artfensatiou  et  sans  avoir  obtenu  I alignement,  nn 
tnbimal  de  police  ne  peut  se  dispenser  de  punir  la 
contrevenant  sous  prétexte  que  le  maire  ne  l'avait 
pas  uns  en  demeure  de  se  coufermcr  à son  arrêté 

(0  août  1834-) 

VOIRIE  AÉRIENNE.  C’est  la  dénomita- 
tion  quon  pourrait  donner  h la  police  d'une 
communication  ouverte  dans  lesairs , à l’aide  des 
aérostats,  si  l'on  était  parvenu  à les  diriger. 
On  peut  encore  dénommer  ainsi  In  police°dti 
serncedes  télégraphes  et  des  sémaphores,  „ni,. 
qu  a I aide  de  ces  établissemens  utiles  la  trans- 
mission des  signaux  , îles  ordres  et  des  dépé- 
cbes,  se  fait  par  la  voie  des  airs. 

On  a déjà  remarqué  que  le  service  des  li  mes 

lelcgrajriuqnes  pouvait  être  contrarié  el  même 

intercepte  jiar  dus  constructions,  plantations 
et  autres  entreprises  particuliéri  s qui  ne  peu- 
vent être  réprimées  par  les  règlement  ordinaires 
de  voirie.  Un  projet  de  règlement  sur  relie  ma- 
tière lut  présenté,  en  i83a,  nu  conseil  d'état. 

Il  en  serait  résulté  , sur  la  propriété  privée,  de 
nouvelles  servitudes  que  l'on  n’a  pas  ose  propo  - 
ser  d établir . On  avait  à résoudre  1rs  trois  ques- 
tions suivantes  t 1 

i\  Lorsque  la  transmission  télégraphique 
peut  être  cnlravée  par  un  obstacle  qui  vient 
interrompre  la  visibilité,  en  se  plaçant  dans  la 
direction  du  rayon  visuel,  I administration 
peut-elle  faire  disparaître  l’obstacle  sans  indem- 
niser le  propriétaire  du  sol  sur  lequel  l'obstacle 
aurait  pris  naissanre? 

2*.  L'administration  des  lignes  télégraphi- 
ques peut-elle  Invoquer,  pour  faire  cessa*  les 
obstacles  qui  interrompraient  son  service, l'ap- 
plication des  mesures  légales  relative*  jt  la  ré- 
pression des  contraventions  en  matière  de 
rnnde  voirie  ? 

3°.  Dans  Je  ras  où  cotte  double  faculté  ri’ap- 
aartiendrait  pas  à l'administration  d'après  les 
lois  existantes,  ya  l it  lien  de  proposer  un  j.ro- 
jet  de  loi  jiour  l'on  investir?  * 

_ îjur  la  première  que»!  ion , on  n considéré  que 
I interdiction  imposée  nm  propriélnirrs  du  sol 
de  laisser  croître  leurs  arbres,  leurs  baies,  d'é- 
lever des  délurés  ou  des  constructions  dans  la 
direction  du  rayon  visuel  des  lignes  télégraphi- 
ques , constituerait  une  véritable  servitude 
J utilité  publique;  que  toute  servi  tuile  d’utilité 
publique,  étant  une  restriction  à l’exercice  du 
droit  de  propriété,  ne  peut  être  établie  que 
sous  la  reserve  d’une  juste  indemnité  en  faveur 
du  propriétaire,  si  ce  n’est  dans  les  cas  expres- 
sément prévus  par  la  loi. 

Sur  la  seconde  question , il  a paru  qu’on  ne 
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pouvait  appliquer , par  analogie  au*  obstacles 
qui  interrompraient  le  service  des  lignes  télé- 
graphiques, les  dispositions  de  la  loi  du  ag 
floréal  an  10,  sur  les  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie;  qu’en  eflfet  cette  loi  a <#airc- 
ment  déterminé  et  défini  les  contravention^* 
dont  elle  a voulu  assurer  la  répression,  etqu’au- 
cune  d’entre  elles  ne  s’applique  aux  obstacles 
placés  dans  la  direction  des  lignes  télégraphi- 
ques ; que  les  dispositious  relatives  à la  conser- 
vation de  la  voie  publique  faisant  partie  du 
domaine  public,  ne  sauraient  être  étendues  par 
analogie  aux  plantations  et  constructions  éta- 
blies par  les  propriétaires  sur  leur  propre  sol , 
et  qui  rencontreraient  le  rayon  visuel  dsi  ser- 
vice télégraphique  ; que  d’ailleurs  l'existence 
Ct  les  dimensions  des  routes  et  canaux  sont  de 
notoriété  publique,  mais  que  la  direction  du 
rayon  visuel  des  lignes  télégraphiques  est  in- 
connue ; quel  y aurait  de  graves  inconréoiens  à 
la  faire  connaître^  que  ce  serait  s’exposera  voir 
multiplier  par  la  malveillance  Us  obstacles 
mêmes  qu’on  voudrait  faire  disparaître. 

Enfin,  sur  la  troisième  question,  on  a pensé 
qu’une  loi  spéciale,  qui  aurait  pour  objet  de 
soumettre  les  propriétaires  des  fonds,  au-des- 
sus desquels  passe  le  rayon  visuel  des  lignes 
télégraphiques,  à supporter  sans  indemnité 
une  servitude  d'utilité  publique  par  la  restric- 
tion du  droit  d'élever  des  plantations  ou  con- 
structions à uue  certaine  hauteur,  et  de  répri- 
mer par  des  dispositions  pénales  l'établissement 
de  ce  genre  d obstacles,  aurait  deux  inconvé 
■liens  très-graves. 

Le  premier,  démettre  l'administration  pu- 
blique dans  ta  nécessité  de  faire  connaître  d’une 
manière  publique  et  authentique  la  direction 
du  rayon  visuel  télégraphique,  ce  qui  aurait 
des  dangers  de  plus  d un  genre , et  donnerait  à 
la  malveillance  des  moyens  «l'interrompre  des 
communications  toutes  les  fois  que  cette  inter- 
million  pourrait  être  funeste. 

Le  second  , de  provoquer  une  foule  de  pré- 
tentions et  de  réclamations  de  la  part  des  pro- 
priétaires du  sol , et  d’engager  l’administration 
dans  des  difficultés  dont  on  ne  saurait  prévoir 
les  termes,  et  dans  des  dépenses  auxquelles  on 
ne  pourrait  faire  face  en  ce  moment. 

Il  n'y  a rien  à objecter  aux  motifs  que  nous 
venons  d’analyser.  Nous  ajouterons  qu’eB  eliet 
les  anciens  règieraens  de  voirie  s'appliquent  à 
des  corps  certains  et  déterminés,  tandis  qu’un 
rayon  visuel  n’existe  que  comme  ligne  de  direc- 
tion , mais  non  comme  objet  matériel  s il  est 
insaisissable, quoique  susceptible  d'être  masqué 
ou  intercepté. 

La  création  d'une  servitude  pour  un  besoin 
nouveau  ne  pourrait  être  établie  sans  indem- 
nité ; mais  celte  indemnité  serait  en  pure  perte 
pour  les  neuf  dixièmes  de  la  longueur  de  chaque 


ligne  télégraphique.  On  sait  que,  parla  nature 
des  choses,  les  postes  de  signaux  sont  placés 
sur  des  sommets  de  montagne,  et  que  généra- 
lement l’intervalle  entre  deux  postes  est  com- 
posé de  vallées  ou  de  plaines  basses,  au  fond  des- 
quelles on  peut  construirez  planter  sans  crainte 
d’atteindre  le  rayon  visuel.  Ce  n'est  donc  que 
sur  les  versans  voisins  d’un  poste  qu'on  peut 
avoir  des  obstacles  à redouter;  mais  lorsqu’on 
veut  tracer  une  ligne, il  est  presque  toujours 
possible  d’éluder  ces  obstacles , en  établissant 
le  poste  quelque  peu  h droite  ou  à gauche  de  la 
direction  à suivre.  Quanta  l’emplacement  même 
du  poste,  il  faut  dans  tous  lesjcas  l'acquérir. 
Ce  n'etl  plus  une  question  de  servitude  ; mais 
si , malgré  les  tàtoonemeifc  à faire  pour  le  choix 
de  remplacement  il  restait  encore  dans  le  voi- 
sinage quelques  obstacles  au  rayon  visuel  qui 
ne  pourraient  être  aplanis  qu'en  payant  -#es 
indemnités  exorbitantes,  il  serait  souvent 

filus  économique  de  s’en  affranchir,  en  élevant 
a tour  des  signaux  à une  plus  grande  hauteur 
de  construction. 

Ainsi , nous  pinsons  fermement  qu’il  n'est 
pas  indispensable,  et  qu'il  serait  presque  tou- 
jours injuste  de  frapper  d'une  servitude  géné- 
rale les  terrains  et  propriétés  situés  dans  la 
direction  des  lignes  télégraphiques  -,  mais  de  ce 
que  les  obstacles  ou  dangers  se  présenteront 
rarement,  s’ensuit-il  que  le  gouvernement  soit 
obligé  d'abandonner  une  communication  télé- 
graphique d’une  centaine  de  lieues  de  longueur, 
parce  qu'un  propriétaire  de  quelques  ares  de 
terrain,  un  spéculateur  insatiable,  un  esprit 
rétif  ou  malveillant,  Z même  un  conspirateur, 
refuseraient  de  traiter  de  gré  a gré  avecl'udmini- 
slratioa  ? En  d’autres  termes,  ne  conviendrait-il 
pas  de  rendre  une  loi  qui,  pour  chacun  des  cas 
particuliers  qui  peuvent  seprésentcretqui,nous 
le  répétons,  seront  très-rares,  autoriserait  le 
gouvernement  à faire  la  déclaration  d'utilité 
publique,  sauf  à faire  régler  ensuite  les  prix 
I d acquisition  ou  de  dommage  comme  en  ma- 
^tière  d'expropriation?  Nous  n'hésitons  pas  è 
nous  prononcer  pour  l'affirmative,  et  nous  re- 
grettons, qu  après  avoir  justement  écarté  toute 
idée  de  servitude  nouvelle  Z générale  sur  la 
propriété,  la  question  n'ait  pas  été  ainsi  réduite 
a sa  plus-simple  expression.  Louis  AI  V , Napo- 
léon, Z même  la  république  de  iygj,  n’au- 
raient pas  été  embarrassés  pour  la  résoudre. 

En  attendant,  il  a été  pourvu,  par  la  loi  du 
a4  mai  iW34 , à la  conservation  des  télégraphes. 
L'article  g de  cette  loi  condamne  à la  détention 
les  individus  qui , dans  un  mouvement  insur- 
rectionnel , auront  détruit  ou  brisé  un  ou  plu- 
sieurs télégraphes,  ou  qui  auront  envahi,  à 
l’aide  dg  violences  ou  de  menaces  un  ou  plu- 
sieurs postes  télégraphiques , ou  qui  auront 
intercepté  par  tout  autre  isoyen,  avec  violence 
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La  grande  voirie  dans  Pari*  comprend  le* con- 
structions, les  aligneinens  desédifices , les  rè- 
glcmcns  de  saillie  dans  les  rues,  les  entreprises 
sur  la  voie  publique,  et  les  périls  des  bètimen*. 
Les  mesures  relatives  à la  grande  voirie  sont 
dans  les  attributions  du  préfet  du  département, 
et  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

Les  mesures  relatives  il  la  petite  voirie  sont 
généralement  dans  les  attributions  du  préfet  de 
police,  et  de  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires. Elles  uni  particulièrement  pour  objet 
la  propreté,  la  sûreté,  la  salubrité  et  la  com- 
modité de  la  voie  publique,  cl  sous  ce  rapport 
seulement  elles  se  rapprocbr.nl  de  la  voirie 
Urbaine.  Elles  consistent  en  autre  h délivrer  la 
permission  de  placer  des  aurons  et  balcons,  d'ap- 
pliquer des  labl,cau*  et  enseignes,  cri  Iles  et  de- 
vantures de  boutiques,  de  régler  les  appuis  ou 
soubassemens  de  croisées,  d'autoriser  le  place- 
ment de  bornes  contre  les  murs,  la  construction 
des  pilastres  extérieurs  en  pierre,  bois,  marbre 
ou  plâtre,  de  permettre  les  portes  ouvrantes  en 
dehors,  et  autres  choses  semblables  et  si  multi- 
pliées, qu'il  a fallu  faire  un  tarif  des  droits  à 
percevoir  pour  Ta  délivrance  de  ces  sortes  de 
permissions;  et  il  est  aisé  de  voir  que  tous  ce* 
pctits.règlciiieos  doivent,  à raison  deleur  nom- 
bre et  de  leur  variété,  donner  lieu  à une  foule 
de  contraventions  qui,  pour  la  plupart,  pro- 
viennent d'ignorance. 

A Paris  le  service  de  la  crande  voirie  est  Si 
étendu , il  exige  une  surveillance  si  aUivé,  que 
le  petit  nombre  d'ingéuieurs  des  ponts  et  chaus- 
séesatlacliés  au  département  delà  Seine  n’aurait 
pu  y suilire.  Le  service  est  fait  par  une  réu- 
nion de  commissaires  vovers  placés  sous  l'inspec- 
tion générale  de  plusieurs  architecte*.  Ce  sont 
eux  qui  donnent  les  alignemeos  et  qui  veillent 
à l'exécution  de  tous  les  règlcmen*  de  grande 
voirie  qui  sont  dans  les  attributions  du  préfet 
du  département  de  la  Seine. 

Le  préfet  de  police  a également  près  de  lui 
pour  le  service  de  la  petite  voirie  un  certain 
nombre  de  commissaires  voyers  inspectés  par 
des  architectes. 

\OIRIE  RURALE.  Elle  comprend  les  che- 
mins et  sentiers  publics  qui  ne  sonL  pas  classés 
comme  chemins  vicinaux.  Ils  sont  régis  par  les 
dispositions  du  Code  civil  et  des  lois  rurales  ou 
forestières  sur  les  chemins  de  traverse  ou  d'ex- 
ploitation. 

Mais  il  faut  bien  entendre  qu'il  s'agit  d'une 
exploitation  commune  à plusieurs,  car  les  ave- 
nues et  chemins  ouverts,  dans  une  seule  et 
grande  propriété  pour  son  exploitation  exclu- 
sive ou  pour  l'usage  et  l'agrément  du  seul  pro- 
priétaire, n’appartiennent  à aucune  classe  de 
voirie,  et  sont  régis  par  les  règles  du  droit  com- 
muu  de  propriété.  -, 
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■ou  menaces , les  communications  ou  la  corres- 
pondance entre  les  divers  dépositaires  de  l’au- 
torité publique. 

VOIRIE  DES  CHEMINS  DE  FER.  L'in- 
troduction du  système  des  chemins  de  fer  en 
France,  et  l’extension  qui  leur  sera dounéc suc- 
cessivement, nécessiteront  bientôt  qu'il  soit 
fait  des  règlcmens  spéciaux  de  voirie  et  de  po 
lice  appropriés  k ce  genre  de  communication , 
qui  exige  une  action  de  surveillance  beaucoup 
plus  impérieuse  que  sur  les  autres  voies.  Voyez 
Ciuuiss  nr.  feu  , Tai  uxtaue. 

VOIRIE  DE  NAVIGATION.  Un  décret  du 
10 avril  1811  a appliqué  aux  travaux  de  navi- 
gation les  mesures  de  police  prescrites  par  le 
litre 9 du  décret  du  16  décembre  1811,  pour  la 
répression  des  délits  de  grande  voirie.  On  dé- 
sirait en  cflel  que  ces  mesures,  qui  complètent 
la  loi  du  119  floréal  an  10,  fussent  étendues  à la 
police  des  eanaux,  rivières  navigables,  ports 
maritimes  de  commerce  e'  travaux  à la  mer  : et 
c’est  ce  qu’on  a obtenu  par  le  décret  précité  du 
10  avril  181a. 

A l 'article  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics , on  peut  voir  que  les  voies  navigables  doi- 
vent être  conrertées  entre  les  divers  ministères 
qu'ellrs  intéressent  quund  ces  intérêts  peuvent 
être  opposés;  mais  quand  tout  a été  réglé  de 
concert,  l'uni  té  dans  {'entretien  et  la  mnneruvre 
des  voies  navigables  semble  exiger  l'action  d'un 
seul  et  rm'in»  ministère.  Comment  se  lait- il 
donc,  par  exemple,  quô  ,1e  canal  de  la  Lys  a 
l’An  «oit  demeuré  dans  le  déparlcineut  du  la 
guerre,  dont  le  budget  est  loul-à-fait  étranger 
a cette  nature  de  dépense? 

VOI  RIE  SOUTERR  AINE.  On  se  sert  quel- 
quefois de  cette  expression  pour  indiquer  les 
règlcmen  s de  police  et  de  surveillance  qui  oui 
etc  faits  pour  Touterluie  et  l'exploitation  des 
mines.  Sous  ce  rapport  la  voirie  souterraine  est 
confiée  à la  vigilance  des  ingénieurs  du  corps 
loyal  des  mines.  Voyez  Sois-txssxjxs. 

A Ol RIE  l)E  PARIS.  Dans  la  capitale  il  v a 
confusion  de  toutes  les  voiries,  en  ce  sens  que 
leurs  limites  attributives  ne  sont  pas  les  Oléines 
que  sur  les  autres  points  de  la  France.  Toutes 
les  rues  et  places  de  Paris  font  partie  de  lu 
grande  voirie,  i n sorte  que  la  voirie  urbaine  se 
trouve  en  glande  partie  confondue  dans  la 
grande  voirie  ; et  comme  les  chemins  vicinaux 
sont  en  dehors  de  la  ville  , la  petite  voirie,  qui 
partout  ailleurs  se  compose  îles  chemins  vici- 
naux et  delà  voirie  urkiine,  n’y  existe  réellement 
pas  dans  l'acception  ordinaire.  Cependant  les 
règlcmcns  de  Paris  comportent  un  autre  genre 
de  petite  vofric,  dont  nous  aurons  bientôt  oc- 
casion de  parler  sommairement , car  la  voirie 
de  Paris  a son  code  à part,  et  ce  code  est  trop 
étendu  pour  être  entièrement  développé  dans 
cedictionnaire. 
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RIES,  DILIGENCES,  etc.  Ces  voitures  sont 
destinées  au  transport  des  voyageurs  par  terre. 
Il  esllibre  à chacun  de  s'en  servir  en  payant  une 
somme  fixée,  eu  égard  aux  distances,  soit  par 
tête  pour  les  personnes,  soit  à raison  du  poids 
pour  les  bagages  et  marchandises. 

Avant  la  révolution , la  régie  ou  ferme  des 
messageries  publiques  exerçait  une  sorte  de 
monopole. 

La  loi  du  j 9 août  1790  a aboli  le  droit  du 
transport  exclusif  des  voyageurs,  ballots  et  mar- 
chandises. 

La  loi  du  16  octobre  179}  et  celle  du  3o  no- 
vembre i>9"  (9  vendémiaire  an  6)  ont  encore 
accordé  une  plus  grande  latitude  aux  moyens 
de  transport,  sans  négliger  cependant,  1*.  les 
mesures  d^,  police  générale  et  de  surveillance; 
a*,  les  mesures  de  sûreté  et  de  commodité  qui 
intéressent  les  voyageurs  ; 3*.  les  droits  ou  per- 
ceptions au  profit  de  l'étal. 

Par  suite  de  ces  dispositions,  le  nombre  des 
voitures  publiques  s’est  considérablement  ac- 
cru. La  concurrence  a fait  diminuer  l«s  prix,  et 
l’on  voyage  beaucoup  plus  quputrefois. 

L'excessif  cbargementdes  voitures  publiques 
est  unedes  grandes  causes  delà  détérioration  des 
roules.  Ces  voilures  ont,  co'mme  celles  du  rou. 
lage,  éléassujetliesJi  cerlaioes  dispositions  pres- 
crites par  le  décret  ilun3  juin  1800.  Voy.  Police 

fit!  HOULACE,  MeSSAGEMLS,  PLAQl  ES  DE  VOtTCRES. 

Plusieurs  ordonnances  royales  ont  été  ren- 
dues en  ce  qui  concerne  spécialement  les  voi- 
ture* publiques  sous  le  rapport  de  leur  con- 
struction et  de  In  sûreté  des  voyageurs.  Elles 
ont  donné  lieu  aux  circulaires  ministérielles  des 
a8  septembre  et  ^novembre  18*7,  a5  janvier 
i8x^  et  xi  juillet  18x8.  Une  toi  a été  rendue  le 
a8juin  18x9,  pour  appliquer  des  dispositions 
pénales  à ceux  qui  contreviendraient  .susdites 
ordonnances,  lesquelles,  aux  termes  de  l’article 
i~.,  ont  pour  objet  la  solidité  des  voitures  pu- 
bliques , leur  poids,  le  mode  de  leur  charge- 
ment, le  nombre  ou  la  sûreté  des  voyageurs, 
l'indication,  dans  l’intérieur  des  voitures,  des 
places  qu'elles  contiennent  et  du  prix  de  res 
places,  et  l'indication,  il  l'extérieur,  du  nom  du 
propriétaire.  La  loi  de  18x9  avait  pour  unique 
objet  de  donner  une  sanctiou  pénale  aux  ordon- 
nances royales  rendues  sur  la  matière,  et  nulle- 
ment de  rapporter  les  lois  en  vigueur  sur  la  po- 
lice du  roulage;  cependant,  quatre  ou  cinq  ans 
après  sa  publication , les  entrepreneurs  de  mes- 
sageries se  sont  aperçus  que  la  substitution  de 
Ut  loi  de  18x9  aux  lois  précédentes  leur  serait 
moins  onéreuse,  et  ils  oui  soutenu  quelle  seule 
leur  était  désormais  applicable.  Cette  préten- 
tion a été  écartée. 

lino  ordonnance  royale  du  x3  avril  i83{, 
après  avoir  rapporté  l’article  18  de  l'ordonnance 
du  16 juillet  1838,  dispose: 


Art.  1".  « Le  poids  des  voitures  publiques, 
diligences  et’ messagerie» , et  des  fourgons  al- 
lant en  poste  ou  avec  des  relais,  demeure  fixé, 
savoir  : 

Avec  bandes  de  8 centimètres  à a,5Go  kilog. 

de  1 1 à 3,5xo 

de  4 à 4,48o 

non  compris  la  tolérance  de  cent  kilogrammes 

accordée  par  l’article  19  de  la  même  ordon- 
nance. 

a.  » Est  également  rapporté  le  premier  pa- 
ragraphe de  l’article  x5  île  l'ordonnance  du  16 
juillet  i8a8,  aux  termes  duquel  toute  voiture 
publique,  attelée  de  quatre  chevaux  et  plus, 
doit  être  conduite  par  deux  postillons  ou  par  un 
cocher  et  un  postillon.  » 

VOITURIERS.  Voyez  Rocucns. 

VOI.IOE.  Voyez  Planche. 

VOUSSOIR.  On  nomme  ainsi  les  claveaux 
ou  pierres  taillées  en  coupe  nui  entrent  dan»  la 
composition  d’une  voûte.  Voyez  Plate-bande  , 
Claveau,  Voûte. 

Lcsvoussoirs  placés  h la  naissance  delà  voûte 
prennent  quelquefois  le  nom  de  retombée. 
Voyez  ce  mol.  Ceux  qui  sont  placés  an  sommet 
reçoivent  le*® oms  de  clef ét contre-clefs.  Voyez 
ces  mots. 

VOUTE.  Corps  de  maçonnerie  disposé  en 
plein  cintre  ou  en  fourbe  plus  ou  moins  sur- 
baissée pour  établir  une  cninmifehation  entre 
des  points  lionnes,  ou  recouvrir  et  protéger  des 
espaces  qui  doivent  rester  vides.  Dans  èe  genre 
de  construction,  les  pierres  doivent  être  dis- 
posées en  coupe  pour  se  Soutenir  mutuelle- 
ment. C’est  l'art  du  trait,  ceSt  le  méfier  de 
l’appareilleur.  Les  pierres  prennent  alors  le 
nom  de  voussoirs  ou  claveaux.  Voyez  Vous- 
Mu. 

VOYAGES  DESINGÉNIEURS.  Les  voya- 
ges de  l'ingénieur  tournent  presque  toujon  s au  • 
profit  de  l’art  qu’il  exerce,  11*  ont  lieu  quelque- 
fois pur  l'ordre  et  aux  frais  de  Tétât.  I.e  rélcbre 
Perronnel,  lorsqu’il  élevait  le  corps  des  ponts  et 
ehaussces  à la  hauteur  qui  devait  lui.apparte- 
nir,  avait  bién  apprécié  l'utilité  des  voyages  à 
l’étranger,  et  toutes  les  fois  que  la  modicité  des 
fonds  alloués  pour  l’école  des  ingénieurs  n'était 
pas  un  obstacle,  il  cnvov.iil  des  élèves  en  Italié 
et  en  Grèce,  et  il  recbcrcbait  l'occasion  de  leur 
procurer  cet  Avantage , en  saisissant  toutes  les 
occasions  qui  se  présentaient.  Cet  usage  s’est 
maintenu  : et,  dans  ces  derniers  temps  sur- 
tout, l'administration  a encouragé  cl  favorisé 
de  tous  scs  moyens  les  excursions  clgs  ingénieurs 
pour  l’élude  des  ports,  canaux,  chemins  de 
1er,  ponts  suspendus,  etc. 

Sous  l'empire,  et  lorsque  le  territoire  em- 
brassait une  portion  de  l'Europe,  les  voyages 
des  ingénieurs,  pour  leurs  tournées  ou  mis- 
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(ions  ou  pour  leurs  chnngpmens  de  résidence, 
ont  été  1 occasion  d'une  foule  d'observation» 
favorables  aux  progrès  de  I art  et  de  l'adminis- 
tration. Les  ingénieurs  français  se  trouvaient 
alors  en  relation  avec  les  ingénieurs  les  plus  ha- 
bites des  pays  réunis.  Il  en  résultait  des  rap- 
proebemens  cl  des  conférences  respectivement 
utiles. 

Les  voyages  des  ministres  et  des  directeurs 
généraux  n'étaient  pas  rares  à celte  époque.  Ils 
n étaient  pas  moins  necessaires,  et  l'ou  ne  pou- 
vait qu'applaudir  à des  excursions  qui  ont  eu 
souvent  pour  résultat  de  contrôler  de  plus  près 
les  administrateurs  secondaires,  détendre  et 
généraliser  les  grandes  vues  des  hommes  d'état, 
et  de  mettre  en  harmonie  les  progrès  des  idées 
et  l’art  de  l'administration  appliquée  aux  divers 
besoins  des  localités. 

C est  ici  le  cas  de  remarquer  que,  ntémerhez 
les  peuples  lointains  moins  avancés  que  les  Eu- 
ropéens dans  la  civilisation,  les  ingénieurs,  les 
marins,  les  missionnaires,  et  quelquefois  de 
simples  observateurs , ont  recueilli  cl  uous  ont 
rapporté  des  modèles  ou  dessins  de  machines  et 
constructions  qui  ont  reçu  d'utiles  applications 
dans  les  arts  cl  dans  les  travaux  publies  et  par- 
ticuliers. 

VOYANT.  C’est  un  instrument  à l’usage  des 

Saveurs,  terrassiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  à 
resscr  dé  longues  surfaces  dans  un  même  plan, 
incliné  ou  non.  Le  voyant  est  une  mire  fixée 
au  sommet  d'une  tige  non  graduée,  d’environ 
un  mètre  et  demi  de  hauteur.  Voyez  Mise.  On 
opère  avec  trois  voyons  de  hauteur  égale.  Deux 
vujans  sont  posés  aux  extrémités  du  plan  que 


l’on  veut  drosser.  Le  troisième  voyant  est  pro- 
mené sur  les  prinripno^koinls  intermédiaires. 
L'observateur  placé  à l'une  des  extrémités  le 
fait  monter  ou  descendre  jusqu  a ce  que  sa  ligne 
H’intersection  se  trouve  daos  le  plan  des  lignes 
d'intersection  des  deux  voynns  extrêmes;  et  À 
chaque  point  observé  on  place  des  repères  de 
hauteur,  ou  bien  l'on  li en t note  des  quantités  d’a- 
haissement  ou  de  relèvement  reconnues  néces- 
saires. 

VOYERS.  L’institution  des  vorers  est  très- 
ancienne.  En  1*70,  un  sieur  Jean  S.irr.mn  était 
voyer  de  Paris.  Cette  charge  fut  plus  tard  réunie 
à celle  du  grand-voyer  de  France  en  faveur  de 
Sully,  qui,  à raison  dt-sdeux  offices,  dirigeait  à 
la  fois  [jurande  et  la  petite  voirie.  Une  foule 
d’ordonnances, d'édits etd’a'rréladu  conseil,  ren- 
dus sur  cette  matière,  ont  réglé  et  partagé  les 
attributions  de  voirie  entre  les  voyers  et  les  tré- 
soriers de  Fiance;  tout  cela  est  maintenant  sans 
intérêt. 

A l’article  voirie  de  Paris,  nous  avons  indi- 
qué les  fonctions  des  voyers  placés  auprès  du 
préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police  pour 
assurer  Icxécution  des  règlemens  de  grande  et 
petite  voirie.  Ces  commissaire*  voyers  u'ont 
pas,  comme  leurs  prédécesseurs,  une  attribu- 
tion de  juridiction  ; ils  sont  agens  de  l’autorité- 

Lcdécret  réglementaire  du  16  décembre  181 1, 
sur  la  construction,  la  réparation  et  l’entretien 
des  routes,  n institué  pour  toute  la  France  un 
autre  ordre  de  commissaires  voyers  dont  nous 
avons  eu  déjà  occasion  de  parler.  Voyez  Grasb- 
: VOYER.. 
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Wagon.  lc  mot  anglais  wagon,  désigne 
en  général  un  chariot  à quatre  roués.  Dans  les 
premiers  temps  de  l'importation  en  France  dej 
chemins  de  fer,  on  employait  exclusivement/^* 
nom  pour  désigner  les  chariots  employés  sur 
les  chemins  de  1er.  Maintenant  que  ces  chemina 
se  sont  acclimatés  chez  nous,  on  se  sert  egale- 
ment du  mot  de  chariot  pour  désigner  ces  voi- 
tures. 

C’est  ai  nsi  que,  dans  les  autres  parties  des  che- 
mins de  fer,  les  mots  anglais  chairs , rails , etc., 
ont  fait  place  aux  mots  français  coussinets  , 
bandes,  etc. 

W ATRINGU  E ou\V  AT  ERG  AN  D.  Ce  sont 


les  opérations  et  travaux  nécessaires  pour  l'é- 
coulement des  eaux  et  des  terres  inondées  dnns 
les  parties  liasses  des  cantons  maritimes  des  dé- 
parlcmrns  du  Nord  et  du  Pas-dr-Calais. 

Depuis  long-temps  les  propriétaires  intéres- 
sés à ces  travaux  ont  formé  des  associations  ou 
administrations  dites  de  wutringue*.  Deux  dé- 
crets, du  1a  août  iHoti  et  du  u8  mai  iHo<),  ont 
réorganisé  ces  associations  dans  les  arromlisse- 
mens  de  Dunkerque,  Boulogne  et  Saint-Omer. 
Une  ordonnance  royale  du  >6  mai  i83J  a aug- 
menté le  mimhre  des  électeurs  chargés  de  nom- 
mer les  administrateurs  dans  chacune  des  quatre 
sections  des  watringues  du  département  du 
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Nord,  ét  en  même  temps  elle  a réglé  le  mode  Les  iv.i  trinques  dut  nord  di:  la  France  sont  de 
d’élection.  ^ véritables  polders,  vuyet  ce  mot,  formés  par 

Elle  a prescrit  en  outre  que  les  comptes  an-  les  digues  de  la  rivière  canalisée  de  l’Aa,  et  des 
Duels  des  administrations  de  watringues  se-  canaux  de  dérivation  que  cette  rivière  .di- 
raient rendus  publics  par  la  voie  de  l'impres-  mente,  et  qui  établissent  des  communications 
sion.  hydrauliques  entre  les  villes  de  Saint-Omer, 

Le  mot  waterpnnd  signifie  littéralement  la  Bergues,  Dunkerque,  Bourbourg,  Gravelines, 
roule  ou  1 issue  des  eaux,  et  désigne  les  tran-  Aire,  etc.  Ces  canaux  forment  les  débouchés 
ehées  ou  rigoles  d écoulement  qui  servent  à des-  maritimes  de  la  ligne  navigable  de  Paris  à la 
sécber  les  marais.  • . mer  du  Nord. 

Le  mol  watringue désigne  un  anneau  hvdrau-  Ce  système  de  dessèchement,  combiné  tret 
lique  ou  canal  de  ceinture  combiné  avec  les  sai-  un  système  de  navigation  dont  tes  besoins  ne 
gnées  ou  rigoles  d’écoulement;  d’où  il  suit  qu’il  s’accordent  pas  toujours  avec  les  intérêts  de 
est  aisé  de  comprendre  la  même  chose  sous  l’une  l’agriculture,  est  digne  de  fixer  la  Uen  lion  des 
des  deux  dénominations*  _ ingénieurs. 
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1ACHT.  Sorte  de  bâtiment  qui  va  aide  petites  traversées  et  pour  la  prome- 
voiies  et  à rames,  servant  ordinairement  pour  I nade. 


ZÉNITH.  Dans  les  opération!  de  géodésie 
etde  topographie,  lorsqu'on  veut  réduire  à l'ho- 
rizon les  cèles  d’un  triangle  observé  dans  un 
plan  incliné,  on  mesure  quelquefois  l'anale  au 
zénith  de  chacun  des  côtes,  c rsl-à-dire  l'angle 
que  forme  chaque  côté  avec  la  verticale.  Cet 
anale  est  le  complément  de  l’angle  à l’horizon. 

Le  zénith  est  le  point  vertical  ou  le  point 
du  ad,  qui  est  élevé  perpendiculairement  à 
l’horizon  sur  chaque  point  du  globe  terrestre 
où  se  trouve  l’observateur.  Le  nadir  est  au  con- 
traire le  point  du  ciel  directement  opposé  nu 
Zénith.  - 

ZONE  DES  FRONTIÈRES.  L'article?  de 
l'ordonnance  royale  du  18  septembre  181C,  sur 
l'organisa’ ion  de  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics,  est  ainsi  conçu  : 

. « < diaque  année  nos  mimstresde  l’intérieur  et 
» de  la  marine  donneront  connaissance  à notre 
» ministre  de  la  guerre  de  tous  les  projet»  de 
*,  constructions  ou  démolitions  nouvelles,  dc- 
» pendant  de  leur  département,  qu’ils  se  propo- 


» seraient  de  faire  exécuter  dans  les  limites  nu- 

• lilaires  fixées  sur  une  carte  qui  leur  sera 

• ar/resst ie  à cet  ejjet  par  notre  ministre  secrè- 

• taire  d' étal  au  département  de  la  guerre,  et 
» aucuns  .travaux  •excepté  ceux  de  réparation 
» et  d’entretien,  ne  pourront  être  exécutés  dans 
» l’étendue  de  ecs  limites  qu’autant  qu'ils  au-' 
» ront  été  jugés  sans  inconvénient  pour  la  dé- 

• fcusçdu  territoire.  » 

Art.  8.  « Deméme notre  ministrede  la  guerre 
» donnera  connaissance  au  département  de  l’in- 

> térieur,  et  à celui  de  la  marine,  des  travaux 

• militaires  qui  pourraient  intéresser  1 un  ou 

> l'autre  de  ces  départemens.  > 

En  exécution  des  dispositions  de  l'arliclef , le 
ministre  de  la  guerre  a lait  dresser  une  carte 
indicative  de  la  zone  des  côtes  cl  frontières  qui 
lut  a paru  devoir  être  frappée  de  la  servitude 
imposée  aux  départemens  Je  l’intérieur  et  de  la 
marine.  Ces  deux  ministres  n ont  poiot  été 
appelés  à contredire  le  travail,  ils  l’ont  accepté 
sans  observations. 


Digitized  by  Google 


ZONE  DES  SERVITUDES  MILITAIRES.  4o3 


I.n  carte  Je  la  zone  de»  frontières  fait  con- 
naître aux  autorité*  locale*  si  leur  territoire  s'y 
trouve  oo  non  compris  ; et,  comme  elle  couvre 
plus  de  la  moitié  de  la  superficie  du  royaume, 
il  es  est  résulté  dans  la  moitié  de  nos  départe- 
mens  de  très-grandes  entrave»  pour  l'exécution 
des  travaux  publics.  Beaucoup  de  préfets  ont 
adressé  des  représentations  sur  les  Incoiivéniens 
qui  résultaient  de  la  stricte  exécution  des  ordres 
transmis  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  de  la 
trop  grande  ex  tension  donnée  au  sens  de  1 arti- 
cle 7 de  l’ordonnance.  Le  ministre  de  l'intérieur, 
peu  touebé  de  ees  plaintes,  a rappelé  aux  préfets, 
dans  une  circulaire  du  i3  septembre.  iHip, 
combien  il  importe,  dans  l’intérêt  de  la  défense 
générale  du  royaume,  de  sc  conformer  soigneu- 
sement anx  dispositions  de  l'ordonnance  du 
»8  septembre,  et  il  leur  fait  connaître Tiùterpré- 
lulion  suivante  donnée  par  te  ministre  de  la 
guerre,  été  laquelle  it  a adhéré  : 

« L'ordonnance  du  1 8 septembre,  n’exceptant 
» de  la  discussion  que  les  travaux  de  réparation 
» et  d’entretien,  il  est  évident  qu'il  s'agissait  de 

• fixer  avec  précision  le  sens  de  ces  exnrcs- 

• sion»,  puisqu'il  ne  peut  s'élever  aucun  doute 

• nu  sujet  des  constructions  ou  démolitions  nou- 

• Telles. 

■ On  ne  peut  considérer  comme  travaux  de 

> réparation  et  d'entretien  que  ceux  qui  ont 

• pour  objet,  en  ce  qui  concerne  le»  chemins, 

• publics,  de  maintenir  la  viabilité  actuelle  des 

• routes  de  terre  et  d'eau,  sans  modifications 

• quelconques;  et  que  tout  changement  dans  le 
» tracé,  la  largeur,  l'inclinaison  des  pentes,  les 
» empierremens  et  les  paves  de  ces  mêmes  rou- 

• tes,  ainsi  que  tous  les  travaux  analogues  dans 

• les  cours  a'eau,  rentrent  dans  la  classe  des 

■ améliorations  qui  ne  peuvent  être  autorisées 
» qu'autaut  qa’elles  ont  été  jugées  sans  inconvé- 

■ nient  pour  la  défense  du  royaume. 

> Il  importe  beaucoup  à cette  défense  que  1rs 
» chemins,  qui  n’élaient  jusqu’à  présent  prali- 
» cables  que  pour  des  mulets,  le  deviennent 
» pour  des  voitures,  que  ceux  qui  ne  pouvaient 

• être  parcourus  que  par  des  voitures  légères, 

• deviennent  praticables  pour  les  grosses  voitu- 

• res  et  même  pour  l'artillerie.  Des  cliangemens 

• de  cette  nature  ne  doivent  être  projetés  que 

> de  concert  avec  l'autorité  militaire.  » 

Cette  servitude,  imposée  sur  les  travaux  pu- 
blics delà  moitié  de  la  France,  serait  intolé- 
rable si  elle  était  exercée  dans  toute  sa  rigueur. 
On  ne  pourrait  même.  Sur  les  chemins  vicinaux, 
écrèter  une  butte,  combler  une  ravine,  empierrer 
une fondrière,  qu'après  l'accomplissement  des 
plu»  longues  formalités,  et  encore  pourrait-on 
ne  pas-  en  obtenir  l'autorisation.  Le  remède  se 
trouve  dans  la  prndence  et  la  modération  des 
agens  de  l’autoril^mililuire,  cl  surtout  dans  le 
recours  ouvert  devant  la  commission  mixte  des 


travaux  publics  aux  personne»  qui  croient  avoir 
à se  plaindre  de  l'applicWion  trop  rigoureuse 
des  principes  envisage»,  sous  le  seul  rapport  de 
l'intérêt  de  la  défense. 

Les  avis  de  celte  commission  ont  déjà  formé 
sur  quelques  points  litigieux  une  sorte  etc  juris- 
prudence adoptée  par  le*  ministres  do  lu  guerre 
et  des  travaux  publics.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que,  pour  les  communications  de  terre  et  d eau, 
on  s'accorde  à reconnaître  te  droit  qu’ont  le» 
departemens  et  les  communes  d'entretenir  et 
maintenir  l’uncicn  état  de  viabilité,  ce  qui  res- 
treint les  prohibitions  au  cas  < f œuvres  nouvelles 
qui  nuiraient  essentiellement  à la  défense. 

Celte  emumission  se  montre  d'ailleurs  atten- 
tive à concilier,  quand  cela  est  possible,  les  in- 
térêts civils  cl  militaires,  à les  balancer  cl  à 
suliordonner,  dans  chaque  cas  particulier,  les 
intérêts  d'un  ordre  secondaire  à l'intérêt  pré- 
dominant. Voyez  Cosgnssioa  mxit  destsavasx 
mues. 

ZONE  DES  PLACÊg  DE  GUERRE.  Elle 
embrasse  a la  fois  la  zone  du  terrain  militaire 
et  celle  des  servitades  militaire*,  f 0)cz  ces 
lieux  articles. 

ZONE  DES  SERVITUDES  MILITAI- 
RES OU  DÉFENSIVES.  Le  mot  de  servitude 
militaire  ayant  été  employé  par  plusieurs  histo- 
riens ou  pu hlicislcs  pour  désigner  1 état  d’oppres- 
sion où  les  peuples  sont  placés  sous  un  gouver- 
nement militaire, la  dénomination  de  servitude 
défensive  semblerait  mieux  applicable  à 1 objet 
■ qui  nous  occupe;  «nnisj’exppression  de  servi- 
tude militaire  est  plus  généralement  adoptée. 

Dans  l’application  des  règlemens  militaires, 
il  ne  faut  pas  confondre  la  zone  des  fortifica- 
tions, de  leurs  fossés  et  glacis,  eu  un  mnl  le 
terrain  militaire,  voyez  ce  mot,  avec  les  trois 
zones  de  propriétés  privées  qui  environnent  les 
places  et  postes  de  guerre , et  qui  sont  frappées 
de  servitudes  dans  l’intérêt  de  la  défense.  Les 
servitudes  militaires  pèsent  inégalement  sur  les 
trois  zones.  La  première  étant  plus  rapprochée 
delà  place  est  la  plus  grevée;  la  seconde  Test 
moins,  et  la  troisième  moins  encore.  Il  importe 
donc  beaucoup  aux  propriétaires  voisins  des 
places  de  connaître  les  limites  respectives  des 
trois  zones  de  servitude. 

Aux  termes  de  la  loi  du  ^pjuillct  i8iç),  Ta 
première  zone  a deux  cent  cinquante  mètres 
(cent  vingt-huit  toises)  de  largeur  autour  des 
pinces  de  guerre  de  louti  s classes  et  des  postes 
militaires. 

La  loi  du  to  juillet  1791  n’exigeait  que  cent  • 

quatre-vingt-quatorze  mèires  iiuatre-vingt-dix 
centimètres  (écrit  toises);  cette  distance  availctc 
adoptée  d'après  ta  portée  ordinaire  des  fusil»  de 

rempart  emnloyésàladéfenseduclicrain  couvert. 

La  scconue  zone  a une  largeur  de  d ux  cent 
trente-sept  mètres  à la  suite  de  la  première.  Les 
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«leux  zones  réunie»  ont  ensemble  quatre  cent 
quatre-vingt-sept  mètres  (deux  cent  cinquante 
toises;,  comme  par  la  loi  de  1791  : celle  seconde 
distance  est  déterminée  par  In  portée  des  feux 
d'artillerie  sur  le  terrain  où  l’assiégeant  déve- 
tbppc  ses  travaux  d’approche. 

La  troisième  zone  a une  largeur  de  quatre 
cent  qualrc-vingt-scpt  mètres  a la  suite  de  la 
seconde  pour  les  places  de  guerre,  et  de  qua- 
tre-vingt-dix-sept mètres  pour  les  postes  mili- 
taires. Ainsi , les  trois  zones  réunies  ont  une 
largeur  totale  de  neuf  cent  soixante-quatorze 
mètres  (cinq  cents  toises)  dans  le  premier  cas, 
et  de  cinq  cent  «|uatrc-vingt-quatre  mètres  (trois 
cent»  toises)- dans  le  second,  comme  par  la  loi 
de  1791.  Celte  troisième  distance  est  déterminée 
par  t’étendue  du  rayon  d’attaque  qui  s’étend 
jusqu’aux  points  oùTcnnemi  établit  ses  dépôts 
de  munitions  et  commence  ses  tranchées,  ainsi 
que  par  la  portée  du  feu  de  sa  grosse  artillerie. 
C est  également  la  limite  des  sorties  de  la  gar- 
nison quand  elle  est  farte  et  active. 

Au  delà  de  ces  zones,  le  décret  du  -a.{  dé- 
cembre 1811  considère  et  définit  les  rayons  d’in- 
ves  ti  s sentent  et  d’acti  vi  té  sur  lesquel  s le  Gouver- 
neur doit  étendre  sa  surveillance  aux  termes 
Xff  ■ v t H 


de  l’article  71,  relativement  aux  travaux  qui 
intéressent  la  défense  du  territoire. 

La  loi  du  17  juillet  1819.  et  l'ordonnance 
royale  du  1".  août  i8ai,  rendue  pour  son  exé- 
cution , ont  réglé  le  mode  de  détermination  des 
limites  sur  le  terrain.  Voye x Servitudes  iiili- 
tahus. 

ZONE  DU  TERRAIN  MILITAIRE.  Cette 
zone  comprend  le  terrain  domnuial  appartenant 
à l’état  ou  qui  peut  y être  rcuui  de  plein  droit, 
moyennant  indemnité  quand  il  y a lieu.  Les 
limites  légales  du  terrain  militaire  sont  déter- 
minées dans  l’intérieur  de  la  |doce  par  le  bord 
de  la  rue  du  rempart  , et  du  côté  de  la  cam- 
pagne par  le  pied  des  glacis  du  chemin  cou- 
vert. • 

‘L’article  a de  la  loi  du  17  juillet  1819,  déve- 
loppé dans  l’ordonnance  du  1”.  août  »8xi, 
veut  que  ces  limites  soient  fixées  par  des  bornes 
attachées  a des  points  de  repère  invariables,  et 
rapportées  à un.  plan  de  circonscription,  le- 
qirel,  après  le  jugement  des  oppositions,  est 
homologué  par  le  roi , et  fixe  ainsi  les  limites 
respeeti  vesdu  terrain  domanial  et  des  propriétés 
particulières  qui  l'environnent.  Voyez  Rue  du 
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OBSERVATION  GÉNÉRALE.  E. 

J) j o*  les  doute  titres  de  1a  table  par  ordre  de  matières,  on  a évite  , autant  que  possible,  d’inscrire  * * • 

beaucoup  de  petits  articles  concernant,  soit  la  législation,  l'administration  et  la  jurisprudence,  soit 
les  diverses  natures  d’ouvrages  et  leurs  modes  d’exécution , ainsi  que  tou*  les  mots  techniques  et  ceux 
de  procédure  qui  n’ont  entre  eux  aucune  corrélation  nécessaire. 

On  en  tiouvcra  d’ailleurs  la  nomenclature  dans  la  table  générale. 
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Sala  Le*  titres  et  indications  de  lois  et  réglement  non!  pas  toujours  die  énoncés  avec  assez  de  détails  et  de  prè- 
eistoa  dans  le  corps  du  dictionnaire.  En  cas  de  doute»  il  nradra  recourir  À. la  table  chronologique . qui  offre  à cet 
égard  une  grande  exactitude. 
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En  carême  uyy. 
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3a 

5 avril  t3at. 

«b» 

Ordonnance  du  roi  qui  déclare  les  mines  de  droit 

3ii 

| 3o  tu  ü 1 1«3. 

juillet  1577. 
nui  iSycj. 

a avril  i6o5. 
décembre  1607. 

Édit  qui  confirme  le  droit  régalie^des  mines.  . . . 
£<lit  portant  établissement  du  bureau  de*  finances.  . 
Edit  portant  création  et  etablissement  de  Tétât  et 
office  de  grand-voyer.  ....  « ■ 

Mine»  et  minière*.  . » - . ? • 

bureau  des  finances.  ....... 

Grand-voyer ,.  . • ’• 

TrAon.r»  d«  Fr«ic« , . 

...  v 

■Vk 

Edit  contenant  Tordre , la  fonction  et  les  droits  du 

4 mai  iGz4« 

Declanstion'du  roi  qui  prescrit  dé  rtduirc  la  longueur 

m 

44 

-1-8 

février  i&Jj. 

Êdit  portant  suppression  de  l'office  de  grand-voyer , 
et  attributniu  de  scs  fonction»  aux  trésoriers  de 

a6  octobre  1666. 

• f V 

|5  novembre  16OC. 

Ordonnance  des  trooricri  de  Traacc  portant  règle- 

£t  résilions  , Étmçons  ...... 

< 

,.14 

Arrét  du  conseil  qui  défend  de  pratiquer  des  einhaG 

^novembre  16G6. 

Arrêt  du  conseil  qui  proscrit  les  saillies  sur  la  voie 

Saillie.  . 

août  1(169. 

« 

116 

,3# 

lij 

V'f  » %• 

4 ,8 

il 

* * 

Navigation  intérieure. 

décembre  167*. 

Ordonnance  pour  Tapprovuiounement  de  Paris  en 

Approvisionnement  de  Paris.  . . 
Bateaux » 

63 

68 
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Article* 
du  iHNtoitnaire. 


Rim^îcpô*t!^*u^T^^î»rtFde^rr 

vière».  . 
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Officiers  de  port-  • •••••• 
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4 octobre  1677* 
août  1681. 


3 août  i685. 

1*».  avril  1697- 
36  mat  1705. 

il  juin  1706. 

« 

3 mai  17 -ao. 

«7  juin  17*1. 

1-4  novembre  1 724* 

^ juillet  17*9. 

:8  août  17)0. 
^6  décembre  17  3o. 

4 août  |f3i. 

» 

14  mars  >;4‘- 
7 lévrier  1744. 

juillet  1750. 

»•  août  tySo- 

39  mars  1754. 

7 septembre  1755. 


1$  décembre  1759. 

1 3 juillet  17^4- 
/*»;  févrict  176$» 

18  juin  1765. 
i » juillet  1786. 


'Ordonnance  des  chasses.  . 
Ordonnance  de  la  marine. 


Arrêt  du  conseil  qui  permet  de  conserver,  sous  les 
rues  . les  caves  des  maisons  retrancher*  sur  Ja  voie] 

publique.  

Ordonnance  des  trésoriers  de  France  portant  régle- 
ment pour  les  saillies  et  étalagea-  . . 

Arrêt  du  conseil  concernant  le  redressement  des| 
grands  chemins  et  louverturc  do  fossés-  . 


|C*m s . 

Etrésillons,  Elançons. 


Arrêt  du  conseil  qui  permet  aux  entrepreneurs  desl 
pont*  et  chausvèea  de  prendre  dans  les  endroits 
non  cloa  les  matériaux  dont  ils  ont  besoin  pour 

l'exécution  de  leur*  travaux.  .* .1 

Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  rélargissement  et  ta| 

plantation  des  grands  chemins 

Arrêt  du  conseil  qui  tisse  lu  distance  à laquelle  on  peut 
foQiiler  et  planter  le  long  de*  routes.  . 

Déclaration  du  roi  qui  fixe  lc,nombre  de  chevaux  qui 
pourront  être  attelés  aux  charrette*  à deux  roues.  . 
Déclaration  du  roi  concernant  1rs  maisons  et  bâti 
mens  de  ta  ville  de  Paris  étant  en  péril  mmimentj 
Déclaration  da  roi  concernant  les  périls  imminent. 
(Ordonnance  du  rut  sur  le  service  de  la  ruarochi 


Ordonnance  du  roi  prescrivant  les  mesures  propres  à 
prévenir  les  dégradations  de*  routes  et  rues  de| 
Paris  , ainsi  que  les  vols  de  matériaux. 


Arrêt  du  conseil  relatif  â l'ouverture  des  carrières. 
|t)rdomian<e  du  roi  sur  le  service  et  le  rang  des  ingé- 
nieur* militaires.  . 

Arrêt  du  conseil  qui  établit  le  corps  des  ingénieurs 

des  ponts  et  (haussée*.  ....  4$. . 

jliCttre*  patentes  qui  détermiuent  les  grades  du  corps 

des  ponts  et  chaussées.  . . 

Ordonnance  du  bureau  de*  finances  concernant  la  po- 
lice générale  des  routes  et  chemin* 

Arrêt  du  conseil  qui  autorise  les  entrepreneurs  des 
ponts  et  duMtvM-es  à prendre,  d.11#  le*  endroit*  non 
clos , les  matériaux  nécessaires  pour  l'exécution  des 
travaux 


Arrêt  du  conseil  qdî  défend  de  conduire  le*  bestiaux1 
en  pâturage  ou  de  les  abandonner  sur  les  bord*  de» 

grands  chemins  plantés  d'arbre*  et  de  haies 

Ordonnance  de  poln  e portant  dcfeiise»  d'établir  à l'a-' 
venir  de*  gouttières  ert  sainte  sur  la  voie  pu- 
blique.   

Arrêt  du  eonseil  relatif  uax  aligneraens.  soit  dans  fe* 
traverse*  de»  villes,  bourg»  et  villages,  suit  en 
pleine- campagne-  .................. 


Règlement  d«  voirie  concernant  la  police  sur  le* 
grands  chemins  dans  toute  l'étendue  de  la  généra  | 
Filé  de  Paris- « . . . . 

Ordonnance  vies  trésoriers  de  France  qui  indique 
comment  les  routes  doivent  conserver  leur  lar- 
geur  


Fosses  des  route* » . 

Indemnités . . . 

Pont*  et  chaussées. • 

Terrain  abandonne  de  la  route 


Matériaux  pour  les  routes. 
Fosses  des  roules,  e ^ . . . 


Plantation*. 

Terrain  abandonnée!*  la  rottle 


Pont  À bascule.  . . 

Périlde*  édifice!-  • 
Péril  des  édifice*.  . 
Directeur  général 
chaussées.  . ■ * 


d«s  po«*l*  et 


Dégradations  des  routes. 

Êbiguuges 

Carrières-  


Corps  du  génie  militaire  . . . . « 
Ingénieur*  des  ponts  et  chaussées.' 
Ingénieurs  des  ponts  et  chaussée* 
Alignement.  . 


Carrières k.  - 

Matériaux  pour  les  route* 
Octrois  sur  les  matériaux, 
l'ont*  et  chaussée* 


Bestiaux. 


Gouttières 


Alignement.  . 
Grande  voirie. 


Bestiaux. 


136 
J 38 

3 

385 
104 
»îd» 
3o8 
3i  1 
35; 

114 

347 

I 

45o 


3ia 

373 

£ 

3Bo 


£ 


3 

104 

175 

*»9 

*3»| 


104 

3.3 

355 

383, 


378  j 


Plantations. 


480 

*9 

3:» 
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DâTE» 

il®  réglera  en*. 

OBJET  DES  RÉGLEMERS. 

Articles 
du  dictionnaire. 

ce  du  roi  sur  le  «ervire  de*  place*  et  qua* 

■ ■ 

|3  juillet  1774. 

Reglement  du  conseil  supérieur  d'Artois  qui  lise  la 
disUnrea  laquelle  1®  moulins  à vêtit  doivent  être 

3uf» 

• août  1774. 

Union  ru  nre  d«  trésoriers  de  France  rnneernant  la 
police  dans  te*  ateliers  et  b conservation  des  ou- 

46 

a août  1774. 

Autre  ordonnance  des  trésoriers  de  France  portant  dé- 

fense  d claler  des  linge*  »ur  les  arbres  des  grande» 

routes,  il  endommager  les  bornes  militaire*,  etc.  . 

TJ  louage 

•iM 

6 février  1776. 

Kouliers  et  voituriers.  . 

T* 

Arrêt  du  conseil  qui  Jixe  la  largeur  de*  diHcrcnte* 

là  septembre  1776. 

classes  de  r<  utc 

mml«  royales. 

4;» 

Arrêt  ita  conseil  portant  réglement  pour  l'ouverture 

383 

<)e*  i-.irrier»  v . ~ . 

Pont»  et  < haussée» 

34  juin  1777. 

Arrêt  du  corne  il  portant  règlement  pour  la  navigation 

de  la  mure  de  Marne , et  de»  autres  rivière»  et 

tuf. 

6 novembre  1778. 

canaux  navigable». 

Chemins  de  halagc.  . 

Ordonnance  de  police  au  sujet  de»  gravoi»  et  maté 

rlaha  déposés  sur  la  toté  publique  . 

<î£  Inaterîaux  

ai  j 11  .u  17B1. 

; 

Arrêt  du  conseil  portant  création  du  ooijs  de» 

288 

11  ï.litlcl  17S1. 

Ordonnance  da  bureau  des  (înanrr*  sur  le  droit  cnn 

féré  aux  entrepreneurs  de  routes  douvrir  de»  car- 

CèrUm 

néres. 

loi 

-TTTÎ 

Grande  voirie.  . . 

48o 

19  mars  1783. 

Arrêt  du  conseil  portant  créution  du  corps  dc^ 

-jbM 

, x3  juillet  1783. 

Arrêt  du  conseil  portant  règlement  général  pour  la 

\ Il- .T,  1 . T.,  i‘[  . . 

3)0 

Tûmes  cl  1®  ces 

ai 

■3 5 août  1784 

‘ • 

Lettre»  patente*  qui  déterminent  les  hauteurs  de» 
maisons  proportionnellement  aux  largeur»  de» 

23  avril  1786. 
37  juin  1787. 

Ordonnance  du  roi  qui  fixe  le*  distances  parcourues  en 

Lieue.  

Toi 

o£ur.uion  du  roi  portant  abolition  de  la  corvée  • . 
II-.  Sua ib. 

Monarchie  ccnstilntTonneife. 

• 

l4  décembre  1789. 

Loi  relative  à la  constitution  des  municipalité».  . . . 

Petite  voirie.  

w 

aa  décembre  1789. 

Voirie  urbaine 

4»  l 

Loi  relative  à la  constitution  de*  assemblées  primaire» 
et  de»  avtem Idées  administratives . suivie  d'une  in- 

s 

13 

5<» 

Banc,  de  ubk 

• V^V-.’V  k-' 

Coiitribtttiiins  indirecte» 

\*  ■ mai  1790 

ati  juillet! 

j5«ùi  f '-y° 

Loi  concernant  les  droit*  de  propriété  et  de  voirie  *ur 
le»  chemin»  publie* , ru®  et  placu*  des  ville», 
bourgs  et  villages , et  sur  hrs  arbres  en  dépendant. 

383 

$ 

JS 

,R3  i 

lf»-a4  août  1790. 

- 

44» 

4»1/ 

36-  *9  août  1790. 

Loi  sur  la  direction  et  l'administration  générale  d® 

Cet  7-11 7bre.i790. 

Loi  sur  b forme  de  procéder  devant  1®  autorités  ad 

7- 1 \ octobre  1790. 

Loi  qui  régie  diflerens  point*  de  compétence  en  ma 

i5f. 

aa  nbre.  ) 

1^.  déc.  i ‘"9° 

l«oi  relative  au  domaines  nationaux  . nu  échange»  et 

/* 

3i  décembre  1790. 
1 >9  janvier  1791. 

fclie*.  - - - 

68. 
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Dstks 

I des  réglement. 

^ OBJET  DES  RÈGLEMERS. 

Amcxii 
du  dictionnaire. 

1*h- 

ai'*5  (cvricr  1*91. 

4-13  join  1791. 
8-10  jaillet  1791. 

Loi  qui  assujettit  à la  contribution  foncière  les  droite 
dt  péage  non  supprime*,  ainsi  que  les  revenu*  des 

Contîtl  gcn.nl  îles  pool»  « chu* 

*écs . 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

Canaux  de  navigation  et  de  Ilot- 

tagr.  . . . 

Navigation  intérieure.  

1&1 

3S9 

03 

l 

Lui  relative  aux  bêla  nd  ri ers  de  Dunkerque , aux  bate- 
lier! de  Coudé , rt  tous  autres  des  départemeu*  du 

Loi  concernant  la  conservation  et  le  classement  des 
nhccs  de  guerre  et  postes  militaires,  b police  des 
fortification*  et  autres  objets  y relu  tifs 

Abatage . 

Atelier 

mît 

* . 

T 

Baiimeus  militaire* 

67 

Champ  d exercice  où  Je  ma 

..5 

ttomvre.  . , 

' ' 

Constr aîtion  «ut  lî  tîrrain  roili- 

rfifi 

Uïîr?  

S 

la-îS  jaillît  1791. 

_# 

Dëpdt  de  plans 

K*U 

fcbt  dîgu.rre.  <lî  p.Tx  .‘dp  iîj*c. 

Féies,  dimanches,  jours  lunes. 

at)d  i 

ortiheations.  ...  

m 

m 

> 

Loi  relative  aux  mine».  

'lace*  de  guerre.  . ,* 

Ponte  mobiles 

Servitudes  militaires . . „ 

Zone  des  servitudes  militaire*.  . . 

Carrière*. . 

& 

il 

4 

...... 

Mines  et  minières 

3-4 

1 au  août  179t. 

• 

G 18  août  îyy. 

Lui  sur  l organisation  A une  police  municipale  et  eor- 
rectionnclle 

•É 

**4 

2b<> 

Loi  “pour  l'exécution  du  tarif  des  droits  d'entrée  cl 
de  sortie  dan*  les  relations  du  royaume  avec  l e- 

Péril  des  éditiceue . ....... 

Petite  voirie 

Voirie  urbaine 

4 

Loi  rîl j titre  lus  pont,  et  cIuiumc*, . . 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées . 

Kmrijtntton  inliciîttM.  ..... 

|4* 

commerce.  « . ^ ......  T 

< ■ 

i Hhciers  de  port.  ........  t 

J5- 

Police  dru  porte,- 

3?7 

• 

Loi  concernant  lès  biais  et  usages  ruraux  et  la  police 
rurale . . 

Reglement  d eau. * . 

4*« 

ia9 

179 

390 
3 ru 

. . t* 

• * m * 

Cours  d'eau • 

Inondations, 

Matériaux  pour  les  route*.  ... 

Moulin,  et  usine, t . , 

TS 

. 

JoJice  rurale 

raiîtj^. 

Règlement  d’eau.  . . . . \ . , . , 

fcî  1 

Houle  dîiMrliraentiilc». 

bsrandî  vinric 

JSL 

Loi  relative  ans  ponts  et  chaussée*.  . . 

Petite  voirie.  . »,  

83 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

189 

alJ  août  179a. 

Decret  qui  porte  que  les  arbre*  plantes  le  long  des 

>5-40  -jbfe.  1794. 

chemins  appartiennent  aux  propriétaire*  riverains. 

(Jietnir»  vicinaux. 

l?Ü 

Décret  relatif  aux  phares  , amen  . tonnes  et  balises.  . 

Veirie  urbaine 

2 

9 ma»  1793. 
iV  juin  1793. 

tu-, 

*. 

398 

484 

PtrpnUlqu*.  ’ 

Décret  pour  l'exécution  de*  lois  et  règlemcns  relatifs 
à la  conservation  de  U santé  dans  lus  ports  de  la 
Méditerranée.  , . 

Décret  concernant  le  mode  de  partage  des  biens  com- 
munaux  

Voirie  urbaine.  .......... 
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DiTII 

dm  règlement. 


I ' ' I ■ ■ : _ ■ ' 1 


OBJET  DES  IlÊGLEMtm 


Aiticu» 
du  dictionnaire- 


6 décembre 
(tG  frimaire  an  ti) 

Il  mars  1794 
(VI  ventôse  an  a). 

>M.  avril  1794 

(ix  germinal  an 
•j8  »rpt<-ml»rc  i~n} 
y .i..lc  'u  an  j~ 

|t»  octobre 
j3  yi-ndçm.  au  3;. 

i**.  ?hrc  i^«)3 
(l  S fructidor  an  3., 


aa  octobre  1796 

(3o  yctulcm.  an  .j). 


16  mars  1790 
0>G  ventôse  an  4)* 
17  mai  l'yti 
(»8  flouai  an  {)* 
6 novembre  174» 
(lü brumaire  an  5). 

îoseptembre  1797 
frurtid.  an  5). 
i(.  n.  tobru  rjm 
(»5  vendant.  an  6), 


*3  décembre  1797 
(3  nivôse  au  <ij. 

9 mar»  1798 
(»9  ventôse  au  6). 


3i  juillet  1798 
(|3  tacrmid.au  6). 

6 août  1798 
(19  Üicrtnid.  an  G). 

j 3 novembre  1798 
(3  frimaire  au  7). 
aG  novembre  1798 
(G  frimaire  au  7). 

!•*.  décembre  1798 
(Il  frimaire  an  7). 


9 décembre  1798 
(19  frimaire  an  7). 
aG  février  1799  “ 
(8  ventôse  an  7). 


afl  m û 1 799 
(7  prairial  an  7). 

là  octobre  1790 

a brumaire  an  8). 


pont*  4Ut  frais  de  1 état, 


Décret  portant  établis; ement  d'une  commission  de» 


Chemin»  vicinaux.  . . . 
K ntr<  ■l-  partcinrnt.ilfH 


.1  > 1 ut  pul'ln  s ' 


Li'  •!■•  1-Liitt  .lc  «lc>  t rivaux  pu. 


Décret  qui  supprime  le  conseil  executif  provisoire  et 


I • t*.  »■  » 


rr  tripla»  e le  mîimb- rr  par  douze  , dnWnLxbd.S. 

I .'  t qui  lut'  1 e|nM|iie  tle  I nnvrMiitf  «le  1 ■ ■ «dr  comtal» 
de»  travaux  puldn»,  et  dctcrinine  les  conditions  ne 


Commission  dus  Ira  va  ai  publics, 


ce»»  nre»  pour  \ être  ailuns- 


Loi  qui  autorise  tou»  particulier»  a conduire  ou  tain- 
iluir»  1 1 1 • 1 . m.  ut  I.  . > »\  .-'-ui  n,  le.-»  lull  . t-  , ~i~ 


École  centrale  de»  travail»  public». 


guet»  ri  marchâïT . . - ...  - 

Loi  qui  détermine  un  mode  pour  l'etanieu  et  1 adnm 
mon  do  candid.it>  a I croie  centrale  de*  travaux  pu 


Voiture»  publiques. 


*•4 

«47 

aa4 

45a 


bli»V,  et  clôture  ton  nom  en  celai  d'ccolc  polytcch» 


Loi  1 ont  cm  mt  0 <>!■  » '!»>  *«  rt  t 1 * ;■  n 1 >1 1.  » 

f IV*«.  SrniB 

' Directoire  executif. 


E«-ole  polytechnique. 
Ecole  polytechiuquëT 


h . .I.  ■ iiiiiu-n 


Otli  icr»  du  génie  maritime- 


Loi  qui  ordonne  l'échenillage  des  arbres 

Arrêté  du  directoire  exécutif  concernant  la  propriéti 
des  arbre»  piaule»  sur  Ica  grande*  routes.  . ... 
Loi  qui  fitc  le»  droit*  de  bac  et  de  passage  sur  la  ri- 
vière de  Seine,  dans  le»  commune»  de  Paris  et  d< 

Poiwy 

Loi  qui  ordonne  In  perception  d'une  taxe  pour  l'entre 
tien  de»  grandes  route».  ^ ............ 

Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  qui  autorise  lu 
fabrication  et  la  délivrance,  aux  frais  de  lct.it,  à 
chacun  de»  ingénieurs  de»  pont»  et  chaussées  , de 

divers  instrument  métrique».  

Loi  concernant  le  tarif  des  droits  a percevoir  sur  le» 

grande»  route».  ......... « . « . . 

Arrêté  du  directoire  excrotil  contenant  de»  mesure» 
pour  ossurrç  le  libre  cour»  des  rivières  et  cation» 
navigable»  et  (louables 

Instruction  «lu  ministre  de  l'intérieur  sur  la  ronfec- 
tion'  de»  plan»  pour  rélargissement  et  le  redresse- 
ment de»  rues  qui  font  partie  des -grande»  routes.  . 
Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  *ur  d'exécution 
de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  19  ventôse 

an  G.  relatif  aux  muuliu»  et  usines 

Loi  relative  a la  répartition  . « 1 assiette  et  au  recou- 
vrcmenlde  la  contlfhution  foncière.  . . . j . 

Loi  relative  au  régime,  a la  police  et  à d'administra- 
tion de»  bar»  et  bateaux  sur  les  fleuve»  , rivières  et 

canaux  navigables.  • 

Loi  qui  déterminé  le  mode  administratif  de»  recette» 
et  dépenses  départementales . municipales  et  com- 
munales.   


Échenillage 
li  ramie  voit 


Arrêté  da  gouvernement  tendant  à assurer  les  droit* 
de  navigation  sur  le  canal  du  Centre  . . ..*•>  * . 
Circulaire  du  ruint*trc  de  l'intérieur  pour  demande* 
copie  de  l'inventaire  de  tous  les  effet»  appartenant 
au  gouvernement,  el  *jui  se  trouvent  dun»  les  bu 

reaux  des  ingénieurs.  . . •" 

Circulaire  du  ministre  de  I intérieur  au*  administra 
tiou»  centrale»  et  aux  ingênieuft  eu  chef  ,pour 
établir  le»  plan»  des  cour»  d'eau  par  departement*  -. 


Bacs  et  bateaux * 

Taxe  d entretien  de»  routes.  . . . 

Instromen*  métrique»  . „ . 
Taxe  deutretien  de»  routes.  . 

Moulin»  et  usine* 

Navigation  intérieure 

Alignement. 

Moulin»  et  usine» 

Contributions 

Rue»  et  bateaux 

4 

Chemins  vicinaux.  ....... 

Pavé 

Koutrs  départementale».  . . . 

Droit  d attache ' 

Droit»  de  navigation 


Inventaire  des  carte»,  plan»  , etc 


Loi  qui  autorise  à arracher  un  bois  planté  sur  une 
graude  route 


Plans  des  cour»  d’eau  par  départe 

meut  ....... 


Es^aftevpent. 




* 


m 


17s 

53 

IS 

4?6 

48 

>47 
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Datu 

du*  règle  mens. 


OBJET  DES  BÈGLBMEHS. 


A arien  s 
du  dictionnaire. 


Ph 


iJ  décembre  170) 
(ü  frimaire  an  o;. 


26  décembre  1799 
(5  nivôse  an  8j. 
18  janvier  1 800 
(18  nivôse  an  8). 
tr  février  1800 
(ao  pluviôse  an  8). 


8 1800 

(17  ventôse  an  8). 

18  mars  1800 
(37  Ventôse  an  8;. 
ai  avril  ttkio- 
(7  U oul.il  an  8). 

4 novembre  1800 
(l3  b ru  maire  an  9). 

11  février  180  a 
(aa  pluviôse  an  to). 

d mai  180a 
(14  Hurûl  an  10). 

10  mai  180a 
(at>  floréal  an  10) 
jo  mai  180» 

(39  floréal  an  10}. 


1 f juin  180a 
(aa  prairial  an  10). 

u3  juillet  180a 
(4  thermid.  an  10). 
ai  février  180 3 
(a  ventôse  an  11). 
i4  avril  itto'J 

(14  geruiiJi.  an  11). 

a5  avril  i8«3 
(6  floréal  an  ii>. 


4 mai  180 3 
(14  floréal  40  11). 


aê  niai  i8o3 
(8  prairial  an  11). 

1a  octobre  i8o3 
(irjvendém  ama). 


V“e.  Séaix. 

Gouiftmememt  cvntn/airv . 
Constittttori  de  la  république  français» 


Règlement  pour  l’organisation  du  conseil  d’état.  ■ 

Arrêté  relatif  à la  confection  des  travaux  maritimes 

Los  concernant  la  division  du  territoire  français  et 
l'administration . 


Autorisation  de  poursuivre  1rs 
fonctionnaires  publics.  • . • . 
Règlement  d administration  pu- 
blique.   

Règlement  d administration  pu 

blique.  

Travaux  maritimes , 


Anfli  relatif  an  service  de»  travaux  maritimes  . . 
Loi  sur  l'organisation  des  tribunaux-  ....... 


Contai1  de  préfecture.  . . . 

Dépréciation * 

Uu  fait  de  l'administration. 
Fon routeur»  de  la  marine. 
Matériaux  pour  le*  route»-  . 
Ponts  et  chaussées.  ..... 

Sous- préfet  . . 

Travaux  maritimes.  .... 

Grande  voirie 

Travaux  maritimes 


Voirie  urbaine. 


Reglement  sur  l'brgantsation  de  la  marine.  . . . 

Arrête  du  gouvernement  relatif  au  mode  d exécution 
do  système  de*  poids  et  mesures. 

Instruction  tiu  ministre  de  l'intérieur  concernant  le| 
service  des  jnrés  compteurs  établi»  sur  les  rivières 
ports  et  canaux  d’approvisionnement  de  Pari».  , 

Los  relative  aux  contributions  indirecte»  de  l'an  il. 


Loi  portant  création  d’an e légion  d'honneur.  . 

Loi  relative  aux  contraventions  en  matière  de  grande' 
voirie.  


Préfet  maritime. 


Tonneau. 


Arrêté  relatif  à la  division  des  ports  et  a leur  classe 
trient  dans  les  attributions  des  ministère*  de  la  ma 

rinc  et  de  l'intérieur  1 

Arrêté  des  consuls  relatif  à une  convocation  extraor- 
dinaire des  conseils  municipaux . . 

Arrêté  du  gouvernement  sur  le  service  du  lestage  et| 
du  délestage  dans  le  port  du  H.vre.  ..... 
Arrêté  relatif  a la  maniéré  de  suivre  devant  les  tri- 
bunaux les  contestations  entre  diflèrentes  sectians| 

d une  même  cototnutie 

u relative  k la  contribution  foncière  des  canaux  de 
navigation 


Jurés  comptent».  . 
Bacs  et  kateuox.  . 

Pécbe 

Tonnage.  . » . . . 
Légiou-d  honneut 


Barrières  de  dégel 

Canaux  de  navigation  et  de  flot- 

tagu.  . , . . 

Navigation  intérieure-  ...... 

Police  du  roulage.  ........ 

Ponu  et  chaussées 

Cran  de  voirie 

Voirie  urbaine.  ....  ...... 

Voirie  de  navigation 


Travaux  maritimes. , 
Chemins  vicinaux.  • 
Lestage  et  délestage. 


Section  de  conmaao.  . \ . . . 4 
Canaux  de  navigation  et  de  flot* 


Loi  relative  au  curage  de»  canaux  et  rivières  non  na- 
vigables, et  à Teulrefien  des  digues  qui  y corres- 
pondent  


Navigation  intérieure* 


Bancs  de  sable. 
Cours  d eau  . 
Curage.  . . » • 
Digues.  ...  ; 
Grande  voirie. 


Arrêté  du  gouvernement  relatif  a la  navigation  inlé 
rieare  de  la  Frafcice »... Bassin»  de  navigation. 

Arrêté  du  gouvernement  concernant  les  dépôts  de 
conscrits  déclaré»  réfractaire» , et  les  peines  contre 
la  désertion.  - , Condamne*  militaires. 
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TABLE  CéUKHiûLQGJQÜE 


Ambu 
du  dictionnaire. 


Dates 

de*  règlemen*. 


o h j rt  m s RÈGLEMENS. 


0 ïir£r<*ur 


Loi  qui  déterniiiie  lu  lat^eur  des  jante*  pour  les 
rooes  des  voitures  de  roulage  attelées  de  plus  d un 

s cheval.  .....  ' 

Avis  do  conseil  d élai  relatif  a la  police  des  rivières 
non  navigables. • *•  •! 


<j  verftdse  an  ia>- 

i5  mars  iSo  j- 
(a4  ventôse  nn  j a) 

-jA  mars  180  j 
(5  germinal  an  ta). 

uê  avril  iSo| 

, (8  floréal  an  ta). 


Police  da  roulage « . 

Police  àm  coor*  d’eau  non  navi-j 
gable* • . J 

Bac*  et  bateaux — . .j 


Arrêté  du  gouvernement  sur  l'organisation  de  la  régie 

des  droits  réunit.  . ..  v../ « * . « • *■  • 

Arrêté  dn  codshU  ronrcTUunl  les  droits  de  bac*  et 
passage  d’eauu  - •'  * • • 

..  VI'M.  Saâi*. 


Bacs  et  bateau. 


Gi>uwncm*nt  im/tiriat. 

Instruction  du  directeur  général  de*  ponts  et  chaus- 


sées , gt  «ovni  du  cahier  de*  charge*  de  l'adjudica 
tion  définitive  des  droit*  à percevoir  but  les  bacs  et 
bateau*.  .......  ...  J"  £.**••  

| Décret  ourle*  sépultures 

Décret  contenant  organisation  du  corps  des  pouls  et 
chaussée*  ..  v . 


Bacs  et  bateaux. 
Cimetièie*.  . . . 


i a juin  1804 
(i3  prairial  an  i*), 
US  août  t8o4 
(-  fructidoran  la). 


Architecture. ♦ « . . 

Conducteurs  des  pont*  et  cbaus 
sécs.  ; . . ^ . 

Conseil  général  des  pool*  et 
tliatmccs  . . ...  ...... 

Directeur  des  ponts  ePchaussées 
Ingénieur*  des  pootx et  chaussée*. 
Travaux  maritimes.  ....... 

Accession y . . 

Âlluviou.  ............. 

Chemin  de  hitage 

Construr lions.  

Cour*  d'eau 

Domaine  public . 

Domicile 

Doromugei,  jicrtes , etc 

Dommages -intérêt*.  ....... 

but. 

Effet  rétroactif.  

Entrepreneur.  .......... 

Etangs.  

Expropriation  Mk  . .....  , ■ 


Food*  et  tréfodv-  ; ......  . 

Povü  tirât  ions.  . 

Fosu-s  mitoyens.  . . ■ . . ,.  ...  ■ 

ÜUfi « 

Mes  « tlèts 

Indemnités.  . 

Indivis. 

Lais  et  relais.  .....  .....  . 

Louage.  . ...... 

Mandat.  ■)-  ’ 

Mine*  ét  minière».  * 

Moulins  et  usine* , 

Nantissement. 

If. »ri gation-'~.  « ,,j 

Plantations.  ........... 

Privilège  de*  ouvriers  et  fournis- 
teon. 

Reconduction  luette.  ....... 

Cas  rédhibitoire*. 

Règlement  d’eau . • . 

Rente*. 

Rescision  de  U vente  pour  casm 
de  lésion.  .........  , • . 

Résolution  d'une  vente,  d’un 

bail , etc  . . 

Route*  départementale*.  .....  . 
Servitude.  . . . \ . 

Source*- 

Titre  grataît,  titre  onéreux.  . . 
Usufruit.  . ...  .....  ..  . , 


Loi  relative  aux  plautations  des  grandes  route*  et  de»  Alignement. 
I chvuain*  vicinaux  Chemin»  vi< 


a#  février  i8o5 
(9  ventôse  an  i3> 


J 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DiTU 

Je*  réglemen». 


AnTlCLt» 
du  dictionnaire. 


OBJET  DES  HÈGLEMEPfS. 


Empiétement  *ur  la  voie  puhli 


Fosi.cs  des  routes. 
Ponts  et  chausse». 
Vbirie-  . . 

Grande  yroirie.  . . 


Petite  voirie.  . ^ . 

Police  du  roulage. 
Grande  voirie.  ■ . 


a4  fo  »*^8oi 
(4  prairial  an  i3). 

3i  août  i8o3. 

(l3  fructidor  an  i3). 


Décret  concernant  les  voitures  dont  les  roues  ont  des 
| jantes  étroites 

Décret  qui  règle  la  compétence  des  ministre»  de  1 in- 
térieur , de  la  guerre  et  de  la  marine,  relativement 
aux  travaux  des  grande»  routes,  ponts,  canaux. 


Canaux  de  navigation  et  de  flot- 

tagê_  ...  

Commission  mixte  des  travaux 

publies 

Construction  sur  le  terrain  mili- 
taire.   

Hayon  kilométrique. 

Navigation  intérieure 

Rapport  d'experts 

Requête  civile 


xi  septembre  i8o5 
( 4r.  jour  complé- 
mentaire an  *3). 
1806. 

j 8 janvier  1806. 


Instrument  indispensables  aux  iit 
genicurs  des  ponts  et  chaussée*. 


lmpôt  du  sel.  . 

Taxe  d'entretien  de*  routes. 


Retenues  pour  garantie. 

Conseil  de  préfecture.  . . 

Clou*  de  bande»  de  roue. 

Ciuieux ...... 

Plaque*  de  voiture 

Police  du  roulage 


d'état 

Décret  concernant  le  poids  du*  voitures  et  b poli 
i du  roulage . . . 


Grande  voirie.  . 1 
Voiture*  publiques. 

Procedure 

Requête  cirile.  . . 

Watringues  ou  urat 


x j juillet  1806 


Lamaneors. 

Société.  • • 


Oflicicrs  de  port. 


expropriation. 

Alignement 


16  septembre  1807 


Carrière»,  Sablières 
Chômage 


Concession  du  domaine  public.  . 
Concours  de  l'état  et  de*  particu- 


lier» aux  travaux  public» 
Contribution*. 

Dépréciation-  . ,, 


Dessèchement. 
Digue*  . . 


iDommages  , p 
Fxpropriation- 


Materuux  pour  le»  routes 

Moulins  et  usine» 

Plus  ou  moins  value.  ■ . 

Ponts  et  chaussées 

Salubrité  . ....... 

Timvipert»  ........ 


Grande  voirie. 
Voirie  urbaine. 
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D»tu 

dr»  rëgtcind 


OBJET  DES  RÈÛUftIBIVS. 


AiTiaci 
3a  <li.  iiiMinaire. 


P-6 


16  seplo  i.breiSoy. 

iftu8. 

Il  janvier  1808. 


11  janvier  i8.»8. 

xi  janvier  iSott. 

v 4 

9 révtier  *808. 

' nun  1808. 

30  juin  rt  10  no- 
vembre 1808. 

9 avril  i&ip. 

1810. 


r?Tp!!IuîrMofJ(!!^ 

Code  d initriftion  criminelle.  ........ 


ferveur  -le  c*l*ul- 


Oriioer»  de  police  judiciaire.  . . 
'Tribunaux  de  police.  . /.  */  . 


Droit  dittiche. 


Chemins  de  halaire 


Avi»  du  ronsril  d'état  qui  rejette  b proposition  d'êta» 
hlir  sur  le  bord  de*  rivières  iMvij>.ibles  un  droit 
d attache  Ou  contribution  au  prolit  des  rnmmuMv 
Décret  concernant  les  réglement  a observer  pour  les 

constructions  autour  de  Paris.  'Enceinte  de  Paris 

Décret  qui  decUie  l'article  7 du  titre  18  de  l'ordon 
nain  e de  1869  applicable  a toutes  le»  rivières  fini 
gables  de  I empire-  . 8 . ^ . 

Avis  du  conseil  d'état  portant  que  les  biens  et  do- 
tînmes  natiouaux  sont,  comme  les  propriétés  pirti- 
r obérés . «u.tceptibles  d'être  aliénés  pour  «tilitepu- 
blujue,  dcp-irtrioencalr  ou  communale.  » . . . 

Décret  oui  hxe  une  distance  pour  les  construction.*, 
dan»  le  voisitiage  des  cimetières,  hors  d«j 

munes.  , .* t 

Circulaires  du  directeur  général  des  pont»  et  chaus- 
sée» aux  ingénieur»  en  chef  pour  leur  demander  un 
doulde  nu  une  copie  des  plans,  devis  et  détails  de 

tou»  les  projet»  approuvé* * % 

Décret  contemot  diverse»  déposition*  relatives  aui 

départemen»  de  la  Tuscaue 

Code  pénal,  ...» v.  . . * 


Expropriation 


Ciuieiiere. 


• # ) 

ao  février  i8jo. 

8 mars  i8to. 

é . * 

1 . • 

11  avril  1810. 


)3  avril  1810. 

26  juin  1810. 
t8  août  1810. 

18  août  1810. 

3o  août  i§«o. 


Copies  des  projets  approuvés 


Décret  qui  ordonne  la  formation  d'une  commission 
mixte  pour  examiner  et  donner  Itt  projet»  de  Ira 
vaux  dans  le  rayon  des  places  forte». 

Loi  sur  Ica  expropriation»  pour  cause  d'utilité  pu 
hliqu*.  1 ...........  ..  , . 


Abonnement  . • 

Ateliers  de  charité. 

Coalition  d ouvriers 

Dégradation  de*  monument.  . , 
Destruction  d'arbre*.  .... 
Destruction  des  édifices  ... 
Kuipu'temenl  de»  autorités.  « * 
Faux  en  écriture*  publiques.  . 

Moitié  du  pavé 

Fiant  irions ...... 

Ronlierx  et  voituriers. 

Travaux  publics 

Petite  voirie 


Loi  concernant  les  mine»,  les  minière»  et  les  car 

rieres.  . . . . *.  . . . . 


Décret  portant  donation  ans  villes  de  casernes  et  au 
très  btrimen»  militaires,  i U charge  de  le»  entre- 
tenir. ....  4 

Décret  portant  -upprexsion  de  la  corporation  des  bâte' 

lier»  de  tfondé 

Decref  portant  que  le»  decisions  rendues  par  decret» 
antérieurs  à la  loi  Ha  8 mars  i8jO  , et  prononçant 
explicitement  ou  implicitement  de»  expropria- 
tions pour  cause  d utilité  publique  , recevront  leur 
exécution  selon  U loi  du  16  septembre  1807.  . . • 
Décret  relatif  au  mode  de  constater  le*  contravention» 
en  matière  de  grande  voirie,  de  poids  de»  voitures 
et  de  police  du  routage 


Décision  du  ministre  de  l'intérieur  portant  que  doré 
navant  les  dispositions  de  Tarrété  du  gouvernement 
du  19  ventôse  an  0 seront  applicables  aux  usine» 


48 

VI 

*36 

Ta6 

af.3 


i' 


>:4 


Rayon  kilométrique. 


Dessèchement.  « . 
Expropriation.  . . 
l’ont*  et  chausséqi. 


Carrières,  sablières,  etc.  . . 
Concession  de  mines.  ... 

Découverte  du  mines 

Eiplnfration  de  aine».  . . . . 
Ingénieurs  des  mines.  . . 
Inventeur»  de»  reines-  .... 

Mines  et  minière» 

Moulina  et  usines. 
l’erra isriou  pour^  le»  minières  et 

Usine»  métallurgiques 

Propriété  des  muscs , minières  et 

tourbière» . 

Redevanre  sûr  le»  imucs.  . . . 
Tourbières  %mf  . . . 


Bàliraeus  militaires 
Travaux  mihtSire» 

Bateaux 


Expropriation 


Police  du  roulage  . 
Grande  voirie.  . . 


vvJ 


\<rx 

300 

’jSo 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


Dtut 

des  reglement. 

OBJET  DES  RÈOI.EMKRS. 

A h tic. w*  X 

du  dictionnaire. 

situe.»  »ur  «le»  rivières  ou  rüK»r.iui  nou  navigable 

J.- 

i afi  septembre  i$io. 

Décret  concernant  1rs  mesure*  à prendre  pour  Ira 

Dépôt  de  matériaux 

l-m  placement  de  matériaux  dam 

"jy 

«5  octobre  1810. 

• -»  , . . •« 

l'an* 

n35 

Décret  relatif  aux  manufactures  et  ateliers  qui  repan 
dent  une  odeur  insalubre  uu  incommode 

Ateliers,  manufacture»  et  établis 

18  nu  v «libre  1810. 

•émeus  iiK.ro  u rom  les.  etc. 

40 

Durrrt  cafitrnnnt  l'organisation  du  corps  des  ipge- 

Conseil  gcner.il  de*  mines.  . . 

itil 

décembre  1810. 

lugcuicars  des  mines 

•j  88 

Décret  sur  l'ensemencement , La  plantation  et  U cal 
tare  «les  végétaux  favorables  a 1*  fixation  de» 

*>  . «-V.  - 

n ■ " 

•JiH 

1 1 janvier  1811 . 

Décret  rrlatif  aux  comtr m lions  à faire  dans  1a  rue  de 

* 1 '.  • v * 

*56 

if  janvier  1811. 

Décret  reglementaire  sur  I administration  et  l entre 

• . * 

lieu  des  pulders.  1 . 

Polders.  . «v  1 • • 

3-; 

a8  janvier  181 1. 

T 

>choores.  ...  4 ...  

4J, 

Décret  rrlatif  au  service  de  la  navigaliou  sous  les 

• 1 

ponts  de  Taris.  . . .^.  . . . 

Ufffi  de  pont.  .»  S 

191 

S mars  1811 

•i  - • •* 

Maîtres  de  pont*  et  pertui*  . . 

JoS 

Avis  du  conseil  d'éut  *ur  la  formation  d"uu  fond* 

a*:  *• 

comuiun  de  peinions  et  de  secours  en  faveur  des  »a 

• i 

*»; 

6 nui  j8ii. 

Decret  relatif  » 1 assiette  des  redevances  fixes  et  pro 

• juin 

purüouuclles  sur  les  mines,  r 

Circulaire  du  directeur  général  des  pont»  ri  cbausftèe*- 
pour  fa  formation  d'un  dépôt  «•entrai  dés  copies  ou 

Mines  et  miroére» * . . 

Ilcdcvaure  Sur  Ifs  mines 

3.4 

4°: 

»99 

3o  juillet  1811. 

Circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  cita  a* 

sec*  aux  prefrt* . rt  envoi  du  rallier  des  clause*  et 

••  .4 

conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs 

Cahier*  «les  charges..  ( Ponts  et 

4 août  18*1 

-8 

Décret  relatif  aux  travaux  de  réparalûm  et  d'entretien 
«les  routes  et  de»  chemin*  vicinaux  qui  travfrsont 

• ...  • *• 

les  fortification»  et  des  rues  qui  aboutissent  aux 

. « 

remparts,  etc,  . . , . 

'nnstruetion  sur  le  terrain  mi li 

- 

• 

taire 

16H 

Lr  gfr-  • *.  , ."-1  *.  t* 

Pont  mobile,  Pont  dormant , etc. 

38 1 

3 septembre  i8>  1. 

Avis  du  conseil  d’état  partant  que  les  «lcro  ir.desd  .ic- 
quivitiou  de  maison»  ou  terrain*  nécessaires  a Tem 
bullivsrmeut  ou  i l'utilité  des  villes  ou  rom 

\ - L .**•  i*  V- 

- 

AT". 

Maries  doivent  être  précédées  d'un  plan  ou  pn^tt 

tfiseptembir  181 1. 

Décrût  qui  règle  le  mode  d'administration  des  bâti 
meus  militaires  appartenant  aux  commune»  dt ns  le» 
places  de  guerre,  «t  de  celle  desdil»  hàtûnrn*  sp 
partenant  .lux  communes  ou  à 1 état  dans  les  ville» 

. . ' • • • « 

Von  fort  i liées.  . . 

06 

9 «Icecint.re  1811. 

Décret  quf  détermine  les  limites  dans  lesquelles  il  ne 
peut  être  élevé  aucune.  cMptraclfbii  autour  d«*> 

Travaux  militaires ; . 

Pu 

• . . . 

places  de  guerre  et  postes  militaire», 

Construction  sur  le  terrain  mili 

«libre  18  ! I . 

Décret  réglementaire  »ur  la  construction , la  rep  irab-oi. 

■ 

168 

’ • v 

et  I entretien  de»  roules  

Adjudication.  . . 

6 

La 

Maux  «1  i i.Urlini  de»  routes.  . . 

c*9 

Canaux  de  navigation  et  de  Ilot 

Ü(«-  ......  . . 1 . . . . 

Cantonnier». 

?*> 
1 va 

4 

CiWumtNiairc»  vrvycrt - 

(hmi»cjI  do  préfecture.  

£ 

• 4 

. S‘  -v.  .'-  •• 

bossé*  des  mutes 

a;3 

. 

. . . .. 

Gardes  champêtre» 

r: 

> • 

Miiiciiaux  pour  l«»  routes 

Aavjg.1i1.11»  intérieure. 

3i  j 

• * T 

3,8 

PkiuLtUou».  ......  

37a 

Polder».  

Î22 

Pont»  et  < bandées 

iéé 

. T\.  • a • 

Boute*  royale*  cl  «Icparlemcn- 

us 

8 

à ramie  voirie ; . . . . 

48«> 

•*  [ 

Voirie  de  navigation 

4*9 
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DiTtl 

des  rc.biiieu* 


* Asncus 

dd  dicUUDuaift.  .<# 


OBJET  DES  RÈUIsKMENS. 


A lif'txrmetiL.  , . , . , 
Ut-hnn*  de  réquisition. 


écrit  qui  déclare  afipHrabli  am  canaux,  rivière# 
mvigdilc».  parU  maritimes  de  rumiurrrr  et  Ira 
vaux  a la  mer,  le  titre  y* du  décret  dis  if»  déc^mbrr 
181  a.  cm. tenant  réglette irt  sur  la  côtutructiou,  U ré 
parution  et  1 entretien  des  routes 


f-arun»  de  navigation  et  de  flot 

tege.  .vi  .». 

H'irii  maritimes.  . « 

Voirie  de  navigation. 

Conseil  des  bàtunen*  civils.  . . , 


»*'.  décetnli.  1813, 


Arrête  du  «ministre  de  l'intérieur  qui  règle  le»  fonc 
. lion*  du  cnnuril  des  bâtiment  et  vils  • . i\  ...  . 
Decret  rourernant  î organisation  et  le  service  de  !.• 
eaïuttisHoa  mute  des  travaux  pu  lai  us.  ...... 
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TT  RE  TaXTtCUUXn  BE  CET  OWSACE. 

Convaincu  des  progrès  que  doivent  assurer, 
à chaque  branche  detlidu,  des  communications 
on  des  traditions  consciencieuses , nous  avons, 
des  premiers  peut-être,  fait  appel  bue  hom- 
mes de  mérite  et  d'expérience  , pour  que  cha- 
cun , dans  sa  spécialité,  se  fil  un  devoir  de 
léguer  à ses  successeurs  tout  ce  qu’il  avait 
recueilli  de  faits,  d'observations,  nous  ajou- 
terons presque,  de  notes  utiles. 

Mais,  pendant  que  nous  tracions  l'exquisse 
d'un  essai  de  c«  genre,  pour  l'art  des  construc- 
tions (1),  celle  même  pensée,  mûrie  depuis 
longues  années  par  un  homme  de  biefs  et  de 
savoir,  allait  produire  un  recueil  important 
de  notes  et  de  recherches  administratives  con- 
cernant les  travaux  publics,  en  général,  et  les 
ponts  et  chaussées , en  particulier. 

M.  Tarbé  de  Vauxclairs  vient  en  effet  de 
publier,  en  un  même  corps  d'ouvrage,  et  sous 
le  titre  de  Dictionnaire  tics  travaux  publia , 
les  documens  administratifs  et  les  enseigne- 
mens  y relatifs  de  toute  espèce  qui  lui  ont  paru 
pouvoir  éclairer  les  directeurs  de  travaux,  et 
notamment  les  ingénieurs. 

Plusieurs  circonstances  appellent  sur  cette 
publication  une  attention  toute  particulière. 

C'est  une  muvre  de  famille  mise  h exécution 
par  celui  de  tous  les  ingénieurs  qui , par  ses 
travaux  consciencieux  au  conseil  d état , par  sa 
longue  présidence  au  conseil  général  des  pou's 
et  chaussées  , par  son  concours  à l’inspection 
générale  des  travaux  maritimes  et  « la  commis- 
sion mixte,  avait  acquis,  le  plus  d'expérience 
et  de  connaissances , en  fait  de  matières  ad- 
ministratives. 

C’est  donc  l'essence , le  résumé  de  loutc 
une  vie  de  haute  administration  mise  en  ac 
lion  par  un  ingénieur,  cl  avec  celle  condition , 
que  cet  ingénieur,  ainsi  placé  dans  une  posi- 
tion peut-être  unique  sous  tous  les  rapports, 
s'est  imposé  la  mission  , de  rassembler  pour  ses 
camarades,  et  de  leur  transmettre,  avec  un 

i 


soin  dont  sa  réputation  à venir  était  en  quel- 
que sorte  solidaire,  tout  ce  qui  l'a  gui'lé  et 
éclairé  lui-même  dans  le  cours  de  sa  laborieuse 
carrière. 

Tel  est  l'ouvrage  que  nous  avons  étudié 
avec  un  grand  profit  pour  nous-méme,  et  dont 
nous  nous  faisons  un  devoir  de  faire  ressortir 
l’utilité  et  de  signaler  les  fréquentes  appli- 
cations. 

Ce  compte  rendu  nous  a semblé,  du  reste, 
faire  partie  de  la  lichc  que  nous  nous  sommes 
imposée  personnellement,  de  communiquer  1 
nos  camarades , dans  les  lois  et  ordonnances 
des  Annales  (a),  tous  les  documens,  princi- 
pes, et  discussions  qui  peuvent  rendre  notre 
instruction,  1 tous,  plus  forte  en  matière  admi- 
nistrative et  contentieuse,  et  lorsque  nous  nous 
trouvons  ainsi  appelé  à juger  dis  soins  et  de 
la  peine  qu’exige  cette  contribution  annuelle, 
si  peu  considérable , et  si  utile  cependant  dans 
notre  opinion  , ce  sera,  si  ce  n'est  avec  succès, 
au  moins  avec  une  profonde  conviction , que 
nous  chercherons  a faire  partager  le  vif  intérêt 
que  nous  a présenté  la  collection  riebe  et  mé- 
thodique dont  l’auteur  du  Dictionnaire  de. a 
travaux  publics  a bien  voulu  doter  le  corps  des 
ponts  et  chaussées. 


Cl)  Le  pont  dtn-T. 


(Il  ter  Lait  rl  Onloivtn  .en  des  .émee/fu/erpoili  tt  eAotuiéu 
donnant  par  collier.  fl  de  deux  mol,  en  déni  mois  tout  «e 
qu’un  ingénieurpourraitoatrair*  annuellement  d mat,  actif 
i*.  Dr.  Loi.  et  Ordonnance,  adiewéa,  par  le.  direr* 
tu  initiera*  è I*  direction  générale  de*  pom.  et  rbauiiéto; 
*».  D*  Bulletin  de*  loi*  t 
S».  Dm  Recueil  de.  arrêt*  du  coûtait  d'état. 

Le  1 JmJes  pre.entent  encore  ce  caractère  particulier 
tl  offrir  la  r lumen  rpaiplèle  , par  année , «f  1 «lirait  fait 
arec  un  soin  religieux,  me  pièce*  originale» . do  toute» 
le.  diaeuaiou*  adnuniotrelira*  ou  contention»**  qui  inté 
rendit  le*  ingénu  un  Ç).  . , 

rt  U»  «otic*.  rt  ditemuums  que  MM.  W»  elief.  de  metie*  ef 
d*  bureau  d*  I adminielralion  renient  bien  rédiger  et  Innealt 
■ont  neeoinpnfnée*  d’on.  leUre  initiale  qui  MU  eoMohru  te  nom 
de  I .olenr  . 

Tonie*  le»  autre»  police* . tan»  lettre,  initiale»  . nnt  été  pré- 
parée. et  coolinornl  à «tra  rédigée*  par  U ■errétalmdc  U cm» 


en»  aoran»  bina  Urg.racn»  dédommagé  de.  «un»,  i non. 
peraennek.  que  ce.  «Mire»,  *b>ai  que  la  rédaction  proprement 
dite  de  la  partie  dea  loi.  al  ordonnance. . nul  exigé»  dépota  déjà 
einq  ma , ai , comme  noua  l aepéenna , U au  rémule . ai  1 tsu- 
jo are,  »na>nndn*«non  prnSI  do  csrp.  de.  pool*  al  abonnée. 
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Pf>i  r ' i ri  i a • ■ r 

mirent  a sèivt.r  »avs  lïs  erciiEacitrs. 

Quand  on  veut  tirer  parti,  avec  méthode, 
et  surlout  arec  économie  de  temps  , d'un  livre 
d’une  c<  rtaine  étendue,  il  faut  le  comprendre, 
c'est-  -dire  l'envisagsr  «buis  te*  masses  ■ léinen  - 
taire»,  pour  se  pénétrer  de  l’objet  que  s’est 
proposé  l’auteur,  de  la  marche  qu  il  a suivie, 
de  l’étendue  enfin  des  matières  qu'il  a mises  à 
U disposition  du  lecteur.  - 

Une  fois  ces  notions  île  généralité  et  d’ordre 
bien  soi  ies,  on  peut  étudier  le  livre,  e'est-n- 
dire  : entrer  dans  les  détails,  sans  s’y  éga.er; 
saisir  tout  ce  que  l'auteur  a réuni  de  rcr  errlics 


des  divers  services  généraux  en  relation  avec 

les  travaux  publics,  tels  que  les  divers  minis- 
tères, ou  jComnie  au  titre  6 , des  diverses  cor- 
porations qtii  dirigent  les  travaux  publics  , 
telles  que  .les  diverses  écoles,  les  divers  corps 
d ingénieurs,  etc.,  cessant  de  simples  nomen- 
clatures. D'autres  fois  , enfin,  comme  au  titre  5 , 
de  t admimsp  atioa  des  travaux  publies , en  gé- 
néral, c’est  une  série  de  principes,  de  règle- 
rnrns , de  doctrines  qui  se  trouvent  liés  étroite- 
ment , bieu  que  disséminés  dans  un  grand 
nombre  d’articles. 

La  table  par  ordre  de  matières  ne  saurait 
donc  être  trop  étudiée  , car  bien  certainement 
sur  elmqoe  sujet;  approfondir  en  particulier . r'e.st  surtout  en  se  pénétrant  des  classifications 


telle  ou  ti  lle  partie  pl us  neuve,  plus  instructive.. 

On  doit , avant  tout,  scruter  et  avoir  toujours 
présentes  les  tables  où  l'auteur  a résumé  ses 
matières,  car  il  faudra  souvent  revenir  à retic 
dissection  élémentaire,  comme  point  de  dé- 
part, et  comme  guide,  tant  pour  la  simple 
lecture  que  pour  I étude  de  l’ouvrage. 

Deux  tables  accompagnent  le  Dictionnaire 
des  travaux  publies , savoir  i l”.  une  table  par 
ordrv  d insertion . ici  par  ordre  alphabétique . 
que  l’auteur  appelle, /oède  generale,  et  a*,  une 
table  par  onh-r  de  matières,  que  l'auteur  dé- 
signe sous  le  nom  de  table  spéciale. 

La  table  générale  (par  ordre  d insertion), 
se  borne  à reproduire,  avec  les  numéros  des 
pages  correspondantes , le  bordereau  alphabé- 
tique de  tous  les  articles  du  dictionnaire.  Ce 
bordereau  a pour  objet  de  donner,  à l'instant 
même.  In  pape  de  cliaque  article,  lorsque  cette 
pape  est  souvent  comme  perdue  dans  le  corps 
même  de  l'ouvrage  par  suite  de  l’étendue  con- 
sidérable de  certains  articles  , quelquefois  de 
boit,  de  douse,  et  même  de  vingt  papes, 
comme  dlignemctts.  ( absentes  charges.  Ecole 
polytechnique.  Exploitations , Moulins  et  usi- 
nes, Doutes  royales.  Travaux  publics 

Lu  taldc  fpëçiaJe  ( par  Ordre  de  matières)  est 
tout-à-luiL  remarquable  par  les  travaux  consi- 
dérables qu’elle» dsi  exiger,  et  paries  méthodes 
ingénieuse*  mises  en  œuvre  par  l'auteur,  pour 
classer  et  grouper  en  catégories  tous  les  prin- 
cipaux article*  de  l'ouvrajfe,  , 

Celte  classification  représente,  en  quelque 
sorte,  îc  cadre  d’un  traité  dé  législation  et  de 
jurisprudence  administratives,  appliqué  au* 
travaux  publies;  dans  lequel  cadre ,v  partagé 
eu  titres  et  subdivisé  en  sections,  viennent  se 
caser  tous  les  principaux  articles  du  diction- 
naire. 

C’est  en  doute  litres  que  Vf  partage  cèllc 
esquisse  de  traité.  Tantôt  comme  lot  ht-  t". 
Clt  qui  traitent,  l'un  Aeïancien  gouvernement, 
et  l'autre  du  gouvernement  actuel,  ee  sont  des 
distinctions  de  temps  et  d'époquequi  président 
fc  ce  classement  Souvent,  comme  au  titre  4, 


de  cette  table,  que  l'on  pourra*,  pdur  chaque 

recherche  , connaître  le  groupe  a interroger  et 
les  articles  b consulterai. 

Uné  dernière  table,  bien  que  se  rattachant 
moins  nécessairement  à l'exploration  de  ce  dic- 
tionnaire . est  d'un  grand  prit  * elle  donne  , m 
ellcl , le  tableau  complet  ,par  o/drv  chronolo- 
gique. depuis  l'année  i3on,  jusqu'au  j »vril 
i Kl  5,  de  tou»  les  édits,  arrêts  et  a vis  du  conseil , 

1 e > très- patentes , déclarations  du  roi , loi»,  de- 
crets , arretés , ordonnances,  règle  mens,  déci- 
sions et  instructions  concernant  les  traraux 
publics. 

Celte  table,  qui  est  le  résumé  de  tout  ce 
que  l'auteur  a jugé  nécessaire  de  signaler  nu* 
ingénieurs,  comme  pièces  administrative»  fai- 
sant autorité,  embrasse  egalement,  toujours 
rangées  parordre  de  date,  toutes  tes  circulaires 
ou  instructions  réglementaire*. 

Celte  table,  divisée  en  huit  grande*  séries 
an  époque*  (4), avec  traduction  du  calendrier 
républicain  en  calendrier  grégorien , de  ijç>3 
a i8o5,  présentera  aux  ingénieurs  un  double 
avantage;  d’ur  e part,  au  lieu  de  perdre  un 
temps  cjhsidéealdr  à rechercher,  dans  des-eol-  _ 
lecthms,  de*  règlenœn*  d’administration  dont 
la  date  peut  avoir  échappé,  il»  seront  certain* , 
en  quelques  minutes , de  connaître  le  titre  et 
la  daté  de  l'acte  du  gouvernement  qu’il  veulent 
consulter;  et , d'une  autre  part,  ils  trouveront , 
en  regard  , la  nomenclature  et  la  page  de  r ha  un 
des  a I tirles  du  Dictionnaire  de-su  avaux  publies. 
qui  rap| relie  . discute,  ou  applique  tout  ou  par- 
ue dudit  acte  réglementaire. 

(3)  Ainsi,  pour  n'en  donner  qu'au  e temple , si  I’«n  «r 

humait . pottt  toéitec  qui  tient  m»  Atljndicniions  de  tr  i 
vaut  puluic* , * étudier  I\»rU*lc  JJjuJ/catt^n  , op  negh 
gênait  tes  notions  fort  utile»  que  donnent,  sur  re  wAtïîi 
Mjet.  le»  articles  (dthrrr  Jet  ekmr^t , jame»  4»prtx , etc- , et* 

Ur.  tous  ce»  érttde*  sont  4«L»itl«*  et  groupe*  a»iUr<â. 

j j.  Ditriiw*  , Sur-etUauce  et  Suirrprtf*  tnttmux , de  I» 

table  pir  ordre  de  malWk**,  ou  figurent  l'article  JtoÊR- 
mt  m et  to«  tel  aBikqari. 

I*.  A octenne  méj^rdue  <-*>n»tJtut*w» 

«elle  ; 3*.  république  5 4*.  directoire  eirmttf  i 5“.  gouver- 
ut  im  nt  topsoliîte  -,  (?>  iropfri»!;  7*.  resUarafitw»  r 1*.  JWi 
rerornient  Mutant  U Ciutte  de  iS3o. 


CITATIONS. 


En  résumé  pour  foin  sur  un  sujet  donné , 
un*  recherche  aussi  profitable  que  possible , 
dans  les  notes  rassemblées  au  Dictionnaire  des 
t rm  aux  publics , voici , à notre  aeis  , la  voter  In 
pins  courte  et  cependant  la  plus  sûre.  • 

Ne  pas  se  borner  à lire  un  article  isolé  ou  un 
trop  petit  nombre  d’articles , dont  les  mou 
semblent  avoir  un  rapport  direct  avec  la  ques- 
tion à étudier;  s ] 

Chercher  tout  d’abord  dans  la  table  par  ordre 
de  matières,  la  catégorie  à laquelle  ces  divers 
mots  appartiennent,  parce  qo'alors  ou  aura 
la  liste  complète  des  articles  à interroger  ; 

Parcourir  encore,  si.  1W  veut,  ce  qui  peut 
toujours  sc  Taire  en  peu  d’instans , bccolonue , 
article  du  Dictionnaire , de  la  table  chronolo- 
gique des  flfeeé k administratives  , pour  prendre 
note  des  décisions , règlemens  , ordonnances  , 
lois,  etc.,  à méditer. 

tiurrnocnox  s arnnes  au  otctioühaihe 
des  tiuvaotc  ponça. 

Après  avoir  signalé  les  méthodes  d'ordre 
mises  à.  la  portée  du  lecteur,  pour  le  guider 
dans  «es  recherches,  nous  nous  proposons  de 
dérouler  le  tableau  des  ressources,  comme  in- 
struction administrative,  que  met  à la  dispo- 
sition des  ingénieurs  surtout,  le  Dictionnaire 
des  travaux  publics. 

Nous  en  diviserons  la  masse  entière  en  deux 
sections  distinctes,  bien  que  toujours  mélan- 
gées par  la  force  des  choses,  dans  te  cours  en- 
tier de  l'ouvrage.  Nous  voulons  parler  : 

i“-  Des  citations  de  toute  nature  disséminées 
uéccssaiiemeut  dans  les  divers  articles  du  Dic- 
tionnaire ; - 

■s*.  Des  travaux  personnels  à fauteur 

errATtow».  - >.r 

l.es  citations  sc  composent  : 

De  règlemens  administratifs  ; 3e  dfcors  mo- 
dèles d’actes , ou  libellés  administratifs,  d'ex- 
traits textuels  dé  divers  ouvrages;  d’arrêts, 
tant  du  Conseil  d'état  que  de  la  cour  de  cas- 
sation. -, 

!*•  Béglemtm  administratifs. 

La  table  chronologique  présente  , comme 
uotis  l'avons  dit,  U tableau  complet  tirs  règlr- 
mons  administrants,  et  instructions  réglemen- 
taires, cites  dans  le  texte  du  Dictionnaire. 
Nous  avons  dit  aussi , que  cette  même  tablé 
donnait  encore  l'indication  de  tous  les  articles 
du  Dictionnaire,  q(n  font  mention  de  chacun 
(je  ces  document  administratifs.  ; • 

Ces  documens  sont,  du  reste,  diversement 
rapMdps  ou  présentés  dans  le  cours  du  texte. 

Lamèt-l'autenr  analyse  et  passe  en  revue  le 
sens,  letppt,  ies  doctrines  des  divers  fègle- 
tin  tis  quil'cîle  comme  spéciaux  à la  matière 


5fl» 

sur  laquelle  il  appelle  l’attention  du  lecteur. 
(Voir)  les  mots  : Bacs  et  bateaux,  - Carrières , 

Matériaux. 

Et  alors,  souvent,  par  suite  du  nombre  ou 
du  libellé  volumineux  (les  actes  à rappeler,  l'ar- 
ticle se  termine  aussi  par  l'énumération  com- 
plète des  documens  applicables  à la  matièrO, 
c'est-à-dire  par  un  véritable  répertoire  partiel 
et  spécial  par  espèce . (Voir)  Alignement , Ma- 
chines n vapew.  . , 

T.iniét  il  a été  nécessaire  de  citer  textuelle- 
ment, mais  par  extrait  un  ou  plusieurs  articles; 
ou  d’autres  fois  encore  l'importance  de  (a  ma- 
tière a déterminé  l auteur  à rapporter  en  entier 
des  documens  quelquefois  fort  étendus. 

Ces  citations  textuelles,  constituant  une  par- 
tie essentielle  du  Dietianrusire  des  travaux 
publics , comme  pièces  a consulter,  il  nous  a 
semblé  que  le  lecteur  tirerait  peut-être  utilité 
des  notes  que  noua  avons  prises  pour  notre 
usage  personnel , connu-  mémento; 

i*.  De?  règlemebs  insérés  textuellement,  en 
entièr.  ou  par  extrait  ; 

a".  Des  sections  ou  articles  JeSililé  rêgletnchs 
qui  composent  celles  de  ces  insertions  faites 
si'ofement  par  extrait , 

3’.  De  (a  page  du  Dictionnaire , où  il  faut 
aller  chercher  ces  textes  entiers  Ou  partiels. 

Tel  est  l’objet  du  Bordereau  (A).  placé  à la 
fin  de  cet  article,  et  disposé  par  ont/ e chro- 
nologique. Le  lecteur  pourra  ainsi  embrasser 
et  retrouver  au  besoin,  l’ensenible  et  le  détail 
des  textes  imprimés  dans  le  Dictionnaire  des 
travaux  publics : - , 

La  table  générale  chronologique  de  l'ouvrage 
(p.  533),  contient  l’indication  île  plus  de  trois 
cent»  règlemens; ou  instruction»  rcpL-mcntat» 
re*.  Un-djxième,  vo»iroo , de  es:*  réglvntens  , se 
frou've  inséré  en  e/stier;  trois  autre?  vingtièmes 
deslit»  règlemens  sont  insérés  par  extrait. 

Parmi  ees  actes  régtemenlaires , et  t omme 
docpmèfi*  publiés  pour  la  première  fois  (dû 
moins  que  nous  séchions-):  nous  signaleront  : 
i*.  unc  TÙstruetioibfS)  arrêtée  le  t5  avril  1 8 1 8 , 
eh  coftM  général  des  ponts  et  chaussées,  pour 
le*  formai itét'qui  doivent  précéder  l<*  éublisse- 
niims  'l’usines. (Voir)  Moulins  et  usines; ■•s",  le 
devis  modèle  du  génie  militaire , avec  le*  ob- 
servations qui  précèdent  \ nnalj'SC  ' des  prix 
(les  sous-détails),  égnleiucm  du  génie  , ces 
d . icbmeus  ne  sont  pas  aaæz  connu*  ; les  di- 
recteurs de  travaux  ne  sauraient  Irop  1rs  méi 
di ter,  ni  trop  bien  se  pénétrer  énttteiucul  de 
tout  ce  que  renferme  u instruction  , i/rmr  lut 
évaluations  de  prix  , V analyse  modelé  pra- 
pretnent  dite  î6)  (les  sous-ilétaiU),,qui  forme 


(5J  Otto  tinlrm  linn  avait  rtc  walmcot  lirti*V«ptih 
pour  lot  inçoiitottra  d«  ponts  H cbluaOMS*--  - 
<«)  Cotte  «Drlpoe  modèle  iiicit  pat  au*  nuvpl»  osUsaa- 


-» 


I*  base  île  tôt»  les  marchés , sur  série  de  prix , 
des  fortifications.  (Voir)  Cahier  de  charges , 
Analyse  de  prix. 

Nous  citerons  encore  comme  une  chose  re- 
produite sous  une  forme  nouvelle,  l'extrait,  à 
part,  de  tous  les  articles  du  Code  civil  qui 
intéressent  les  ingénieurs , et  la  mise  en  ta- 
bleau, par  ordre  de  matières,  de  tous  ces  ar- 
ticles , concurremment  avec  les  élémcns  corres- 
pondans  du  texte  du  Dictionnaire.  C'est,  en 
quelque  sorte,  l'application  de  cet  important 
document  judiciaire  à l’usage  administratif  des 
ingénieurs.  • ■ » 

Le  lecteur  y trouvera  aussi  rassemblés , avec 
des  dévrloppetncns  qui  leur  donnent  un  in- 
térêt nouveau,  tous  les  documens  administra- 
tifs qui  règlent  les  rapports  fréquens  des  deux 
corps  du  génie  militaire  et  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

a“.  Modèle  d'actes. 

L’auteur  a cru  utile  de  mettre  sous  les  yeux 
du  lecteur  plusieurs  libellés  administratifs  ou 
modèles  d’actes. 

11  ne  faut  pas  confondre  ces  modèles,  choisis 
parmi  des  exemples  d un  intérêt  nécessairement 
local , avec  les  règlcmens  d’une  application 
générale  compris  aux  tableaux  sus- rappelés. 

C’est  ici  la  forme  et  non  le  fond  que  l'auteur 
a voulu  signaler. 

Nous  en  donnons  la  liste  complète  (y);  on  y 
voit  figurer  l’exemple  d’une  concession  de  pont 
suspendu , d’un  échange  administratif,  etc.,  etc. 

3".  Extraits  textuels  de  divers  ouvrages. 
Nous  croyons  devoir  donner  également  au 

Jion  de  prix,  c'est  encore  une  instruction^  raisonnee  sur 
chaque  bi.iuthc  (le  tfavsax. 

Le  ministre  de  la  guene  rendrait  an  véritable  service 
a l'art  de*  constructions,  probablement  «nsi  aux  d épar- 
tciuen»  il  aux  communes  (comme  meilleur  emploi  de 
beaucoup  de  fonds  applique*  à tic*  iras  aux  d'utilité  géné- 
rale', s |!  !. lisait  achever  eétte  Antttyu  medeie , et  s*U  .tu- 
torissit  la  publication  de  ce  document  important  dans 
ouvrage*  am*ncrês,  comme  le*  A-m «Us  des  jumtt  «i 
chu  ut  mes , » marquer  les  progiés  de  lu  science  de*  iugé 
nieurs  , et  a populariser,  tant  l’art  de*  construction* , que 
le*  notion*  administratives  qui  s’y  rattachent. 

(7)  Msd&m.  j du  D tci  ion  h.  p»g. 

OrJtwnattee  pour  curage,  redres- 
•efurnt  et  entretien  4 un  coart 
<Tcaa  non  navigable.  Exemple, | 

'J1*  N,*d).  ..........  .'Csrage,  tno 

toi  pour  fixation  de  demis  de  j 
navigation . d'apiè*  la  eh‘fge\ 
tklie,  *«r  oité  rivière  uaviga-| 

ble.  Exempte,  (ba*#e  Seine).  Droits . ai5 

OrdoM*(tH<  e pour  lexcoutiun  dej 

^l*din  loi.  Suit*  Un  Ultime  Ex,  Ztkm ai” 

rrtfatuMuce  pour  rrmpl.icenient| 
on  pont  iukpeit*| 
d«.  Exemple,  (bac  et  pont  au| 

port  de  S1. -Romain  ).  * ♦ • * JFont  suspendu.  , . 39a 
Ordufuutxee  pour  échange  ad  nai-j 
nistratif  Exemple,  1 École  poly-l  j . 

Mchaiqas) lUnaa*. .......  i» 


lecteur  (8),  la  nomenclature  de  divers  doeu- 
mens  , que  l’auteur  a empruntés  à diflérens 
ouvrages. 

Le  lecteur  distinguera  dans  ces  citations,  les 
articles  de  M.  le  conseiller  d’état  Allent,  et 
sur  les  reconnaissances  militaires,  et  en  ré- 
ponse aux  propositions  de  réunir  divers  corps, 
tels  que  le  génie  militaire  et  les  ponts  et 
chaussées.  * 

4".  Arrêts , tant  du  conseil  d’état  que  de  la 
cour  de  cassation. 

C’est  ici  que  le  Dictionnaire  des  travaux 
publics  est  éminemment  riche  comme  collec- 
tion de  documens  administratifs,  en  présen- 
tant, à la  fin  de  chaque  article , aient  séries 
parallèles  d’arrêts  (ou  la  jurispruaenee  com- 
parée), des  deux  cours  suprêmes,  savoir  : du 
conseil  d’étal  dans  l’ordre  administratif,’  et  de 
la  cour  de  cassation  dans  l’oglre  judiciaire. 

Ce  Dictionnaire  rassemble  ainsi  plus  de 
douze  cents  arrêts  ou  ex  traits  d’arrêts  du  conseil 
d’état , et  plus  de  deux  cent  cinquante  arrêts  ou 
extraits  a arrêt*  de  la  cour  de  cassation.  Pour 
chaque  article,  les  deux  séries  d’arrêts  (savoir, 
toujours  en  premier  lieu  du  conseil  d’étnt,  èt 
en  deuxième  lieu,  delà  cour  de  cassation  ) sont 
disposées , chacune  suivant  l’ordre  des  dates  (9). 
Chaque  série  est  encore  timbrée  des  n°* . t , '1 , 
3,  etc.,  pour  chaque  article  du  Dictionnaire. 

C’est  ainsi  que  l’auteur  a groupé  autour  de 
chaque  mot,  tout  ce  qui  peut  faire  jurispru- 
dence au  sujet  des  questions  administratives 
et  judiciaires  que  ce  mot  a soulevées  (10). 

Pour  tirer  tout  le  parti  possible  de  ccs  nom- 
breux et  importuns  matériaux , il  resterait  à 
dresser  deux  tables  générales  chronologiques, 
des  arrêts  (taul  du  couseit,  que  de  la  cour  de 
cassation),  cités  dans  le  cours  du  Dictionnaire, 
avec  l’in^calion  de  l’espèce  ordinairement  ca- 


(8)  Extraits  de  divers  vuv/egrt, 
[Alltsii).  Histoire  du  corps  du 


A ri.  du  Diction n. 
C>  rpa  du  génie  mlli 


{Ltméme).  Ficus  de  l'histoire 
de*  art*  et  de*  institutions  mi- 
litaires ; opit.iuri  contre  lu  réu- 
nion de*  divers  corps.  . Réunion  de*  corp*.  «•  4l$ 

< Le  osv/ui- >.  Traité  de»  reconnais 
tatuvs  militaires  ; relief  de* 

terrains  en  général Reconnaissances  mi- 

litaires. • .....  4*3 

( Heurt  oh  de  Panssy),  Déclaration 

pour  utilité  publique.  . . I Travaux  publics.  . . 4^9 

{Puvmrt  de  V Au  glmd,  ).  Répertoire  ■ 
de  législation.  ........  Vicinalité.  s . i Vb 

(AI.  De  èruttUt) Institut  du  dioit 

administratif.  . . . .«Fonclkrana!**.  .r»7n 

(g)  Par  suite  des  nuances*  l'infini  de»  espèces,  comme 
aussi  par  le  motif  que  quelquefois  la  même  décision 
brasse  plutira  » espèces  , il  11  cUit  pas. possible  d sd  pter 
comme  classement,  d autre  nirthode  que  celle  des  dates- 
Jio)  Four  donner  un  aperça  de  cette  partie  caftai* 
des  citations  , noos  dormons  k tableau  du  nombre  des 
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rnetériséc  par  K;  nom  des  parties  intéressées _i  'Ûi 
et  de  la  collection  où  I on  pourrait,  au  besoin  , 
trouver  l'arrêt  tout  entier  pour  mieux  saisir  le 
point  de  fait  (ta). 

Ces  tables  eussrnl  indiqué  les  divers  mots  du 
Dictionnaire  auxquels  civique  décision  peut 
avoir  rapport,  et  en  mettant  ainsi,  en  face  de 
chaque  arrêt , tous  les  articles  que  cet  arrêt 
concerne,  de  même  que  l'auteur  l'a  si  judi- 
cieusement conçu  pour  chaque  acte  réglemen- 
taire (Voir  la  table  chronologique) , on  eût 
obtenu  ce  lésullat  pour  les  arrêts  et  ta  jurispru- 
dence , comme  pour  les  actes  règlementaires  et 
la  législation , de  marier  en  quelque  sorte  l’or? 
tire  chronologique  avec  V ordre  des  matières , et 
•le  lier  pour  ainsi  dire,  avec  toutes  les  parties 
île  l'ouvrage , des  citations  excellentes , mais 
qui , par  cette  raison,  ne  doivent  peut-être  pas 
rester  trop  isolées  du  texte,  des  réflexions  de 
l'auteur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  collection  d’arrêts 
spéciaux  est  un  l_vpc  distinctif,  un  mérite  par- 
ticulier du  Dictionnaire  des  travaux  publics, 
et  siiflirait  seule  pour  eu  faire  un  livre  ucqgs- 
saire  dans  toute  bibliothèque  d'ingénieur. 

Acnseignemens  divers.  — Indépendamment 
des  extraits  textuels  empruntés  à diverses  pu- 


•hiciùoo*  uiiportca  duiu  qsduuK  articles  seulement 
fie»  l’I.i»  t Îl lie»  â U vérité)  du  Dictionnaire. 


l'aUrnu  tin  nombre  itei  nrrtu  utenlinnntu  n ptuuenrs  nrlicUs 
i/o  Diciionnaltt. 
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Actes  adntinitlr al. 

1 
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J-i 

Mîu«« 

Moulin»  et  usines 

U 
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11 

Aujcnruirnt.  . , . 

±1 

XL 

Nati^alion  intér.  . 

VI 

. » 

Bar»  ou  bateaux  . 

*2 

a 

Places  tie  guerre  . 

g 

s 

Canaux  deoasigat 

jü 

1 

Minutions.  . . . 

J 

Carrl/rea.  . v . . 

1 11 

■ 

l'oilcr  tic  rnuLij,’e. 

J 

Chemins  de  balaie 

LJ 

1 

li 

l'rti  ihtp,  . . 

J 

Chemina  tu  (baux. 
Coutfil.  ...... 
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JJ 

Scr  bslodc  miItUù  ». 
Trav.  cqmmuuui 
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Cours  d rau.  . _ , 
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Travaux  publics. 
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De  : Jetu-inctv».  . . 

J 

Voin*  (grande). 
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ludcuinilrv  ..... 
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Voirie  .petite).  . . 
Voirie  urbaine.  . 
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titi  Won»  iivuni  que  pluticon  ai rclntci , nouinment 
pour  I»  coor  Je  lasoatuai , ont  logé  inutile  de  timbier  le» 
mrèts  , autrement  que  per  leur  dote. 

Mai*  non»  repeton»  que  . pour  le»  arrêt»  qui  pourraient 
porter  la  rncUM  djte.il  peut  y avoir  euufusiun,  nul  rte 
tendu,  »i  l'on  n’introduit  point  dans  le»  lecoeil»  Ut  nnmt 
lier  partie»  cumine  annotation  plu»  empHcüe  I telle  «t  la 
ma ic lie  , qu  a tracée  M.  Maeaiel , dan»  le  leeueil  qu  il  a 
ronde,  et  qu  on  a auivic  dan»  Ica  Junnlns  dns  peau  « cfc.ua 
ién.  ’• 

(IV)  Ce  aérait  un  véritable  letviee  é rendre  aux  luge 
nieur»  que  de  mire  imprimer,  comme  collection  »pecialc 
ment  applicable  an»  travaux  public» , It  texte  cntiei  de 
tout  ce»  mets. 


blirations  , l'auteur  cite  souvent  les  divers  ou- 
vrages à consulter  pour  plus  amples  détails. 

Il  est  d'ailleurs  des  noms  qui  se  sont  identi- 
fiés avec  certains  travaux  remarq  uablcs , soit 
par  une  haute  capacité,  soit  par  des  sollicitude* 
éclairées,  ou  d’iinportans  services  dans  l'intérêt 
de  l'art  ou  de  la  société.  

Les  dunes  rappelleront  toujours  le  nom 
vénérable  de  Rremonlier.  Les  puits  artésiens 
signaleront  les  travaux  de  MM.  Garnier  et 
Uéricarl  de  Thury,  comme  le  point  de  départ, 
en  quelque  sorte,  de  cet  art,  et  comme  les 
premiers  eflorts  pour  populariser  en  France 
celte  science  nouvelle.  Ciuique  fois  qu'on  aura 
de  grands  projets  de  travaux  à étudier,  on 
consultera  nécessairement  les  excelleus  Mé- 
moires de  Brissoii.  (Voir)  Bassins  hydrogra- 
phiques. 

L'auteur  a,  plusieurs  fois  aussi,  enregistré 
des  faits  curieux  eu  matière  d’art  ou  d’in- 
dustrie^ 

Comme  documens  statistiques,  nous  cite- 
rons, par  exemple,  la  situation  en  i833  delà 
navigation  à la  vapeur  eu  France,  ainsi , iü  dé- 
narteniens  étaient  signalés  comme  origine  des 
lignes  principales  de  cette  navigation  accélérée; 
2û  départemens  étaient  parcourus  par  elle,  et 
ça  de  ces  départemens  comptaient  déjà  ba- 
teaux à vapeur,  89  machine»,  dont  les  j a busse 
pression;  5ooo  tonneaux  de  transport,  et  un 
million  de  voyageurs  en  mouvement.  (Voir)  Ba- 
teaux à vapeur. 

Peu  de  personnes  savent  encore  : 

Que  les  carrières  souterraines,  pour  exploi- 
tation de  pierres,  n'existent  eu  France  que 
dans  2 départemens , cl  que  leur  nombre  s'é- 
levait à prés  de  1 pio  en  i833.  (Voir)  Car- 
rières. - 

Que,  cette  même  année,  le  nombre  des  mine* 
exploitées  en  France,  était  de  5ao,  savoir  : 
charbon  de  terre  3o.l . fer  1 3 1 , plomb  et  ar- 
gent 33  , cuivre  8 , antimoine  16,  magnésie  Ü, 
alun  et  couperose  1 , tou  per  ose  3.  bitume  5.  sel 
femme  1 . — Que  ces  mines,  exception  faite  Jo 
:i  mine  de  « I , s étendaient  sous  un  cs|»ace  su- 
perficiel de  iiii  lieues  quai  rues.  — Qu  elles  oc- 
cupaient jû  000  ouvriers.  (Voir)  Mines. 

On  ne  connaît  point  assez  non  plus  les  tra- 
vaux communaux  de  France,  et  iioluiuuiei.1 
les  diverses  distributions  d'eau  appliquées  aux 
villes  déjà  eu  possession  de  ne  précieux  moyen 
d 'assainissement.  L’auteur  donne,  à ce  sujet, 
des  détails  sur  l'alimentation  d'eau  et  sur  les 
lavages  de  la  ville  de  Sens.  A une  époque  très- 
reculée  et  inconnue,  les  eaux  de  la  rivière  de 
Vannes  (qui  sc  jettent  dans  l'Yonne),  ont  été 
dérivées  sur  une  lieue  de  longueur,  et  amenées 
il  ans  un  lit  artificiel , au  point  le  plus  élevé  de 
la  ville  : de  ce  point , les  eaux  descendent  pu- 
rement et  simplement,  à fleur  du  sol,  dans  les 
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ruisseaux  (i3).  Il  parait  qu’on  peut  lâcher  les 
e.iu*  en  nssrr.  grande  quantité  pour  laver  les 
rues,  sur  leur  largeur  entière.  C'est  la  nuit  que  ae 
faitcet  le  opé  ration  (Vmr)  Lan  aux  de  dérivation. 

• Pourquoi,  comme  travaux  de  viU» , passe- 
rions- nou*  sons  silence  ce  trait  de  patriotisme 
si  remarquable  de  Girard  de  Poisry.  qui,  anus 
Philippe-Auguste , contribua  en  1184  , à J'éta- 
hliaaeineiit  du  premier  pavé  de  Paria,  pour  In 
somme  énorme  h cette  époque,  de  onze  mille 
marcs  {l'argent,  équivalente,  dit  l’auteor.  à 
deux  millinnt- de  francs. 

Comme  travaux  militaires  , d’urtence , on 
reconnaît  le  siècle  de  Louis  XIV,  avec-toute 
sa  grandeur,  même  à l'époque  de  ses  revers, 
dans  les  ouvra.es  cfe  fortifications  exécuté*  en 
1660-1671,  pour  la  défense  de  Dunkerque, 
(Voir)  Troupes.  ■ ' 

« Trente  mille  hommes  travaillent  aux  for!  1- 
s firn lions  de  Dunkerque.  Chaque  jour , Irai* 

• corps  de  dix  mille  hotumus  chacun  se  guccè- 

• dent  de  quatre  heures  en  quatre  heures.  • 

• On  e«t  .TÎlleurs  frappé  avec  l'auteur,  dans 
t'exposé  des  études  du  projet  de  canal  de  la 
Seine  à la  mer  Baltique,  de  voir  lé  Weser  chan- 
ger suhitf  ment  de  bassin  , et  couper  brusque- 
raent  toute  une  chaîne  de  montagnes  par  une 
sorte  de  tranchée  naturelle,  connue  dans  le  pays 
sons  le  nom  de  Pnrte  de-Westphalie.  (Voir)  Ca- 
naux de  dérivation. 

‘ Enfin , comme  doctimens  officiels  à interroger, 
on  trouve,  par  exemple,  au  mot  Cartes , l'énu- 
mération , le  but , l'échelle  de  toutes  les  cartes 
dé  France,  lioutiercs , Hydrographiques , etc. 
De  même  qu’aux  mois  Tirant  d'eau , Pais- 
seau, 1‘aiileura  rassemblé  en  tableaux  le  tirant 
d'eau  de*  vaisseaux  , «oit  à lêge,  soit  h charge, 
et  la  longueur  ainsi  que  les  autres  dimensions 
des  divers  bitimena  de  l'état. 

C’est  ainsi  que  l’auteur  fait  passer  en  revue, 
sons  les  yeux  du  lecteur,  les  actes  législatifs 
çt  judiciaires,  les  pièces  administratives,  le* 
doeuwens  d’art,  les  souvenir*  de  toute  espère, 
que  çhnque  mot,  chaque  matière  Int  rappelle; 
on  appréciera  surtout  l'intérêt  de  toutes  ces 
communications',  quand  nous  aurons  esquissé 
I analyse  dés  traéanx  personnels  de  l’auteur,  en 
dehors  de  toutes  les  reibrrrhes  et  -citations, 
dont  nous  venons  de  donner  un  aperçu.- 

• . ; TRAVAUX  Ptr  SO.IKCL»  A L ALTtLIl. 

It  caL  bien  difficile , pour  ne  pas  dire  impoa- 


, Ili)  Irul-rlrr  fju-lrjil  il  .upialcf,  A.W  vajttt,  1»  rnuii- 
laii  qs'il  f*yl  a imposer  >k  rli.tribmr  1rs  rsax  an  muj-em 
Jâhomtbvou , et  nos  pnr  Hei  rmntrtmrm  a Jtrkr  rtu  lat’i  tuli 
p»ar  donni-r  ■a«.«at  lin  drtlifulioM  antim  qu»  le  IA. 
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rtilSrroiUcjit  . remplit  de.  Tcrvrviw,  iLu»  Uftlntijklfln, 
. I multiplie,  J<  IJ  sorte  1rs  rr„ourcrs.sihti  que  tés  Apple 
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sihle,  de  donner  une  juste  idée  de  notes  aussi 
nombreuses  que  variées  dans  leur  forme,  dans 
leur  esprit . dans  leur  objet.  Nous  ne  pouvons 

donc  que  faire  entrevoir  les  diverses  sources 
d'instruction  qui  peuvent  en  découler,  et  laisser 
seulement  deviner  nu  moyen  dequrlques  excm- 
ples,  évidemment  toujours  insuffisaos,  ec  que 
le  Dictionnaire  des  travaux  publics  renferme 
de  notions  de  toute  espèce 

r".  En  1»  qui  concerne  la  langue  te  Unique 
et  administrative , comme  Étymologie,  t litho- 
graphe , lit  huilions  , Classifications , Ai umeOm 
Distinctions  ; • , .^k 

a*.  En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement 
les  ingénieurs,  comme  Traditions,  Taux  émis. 
Conseils  , Préceptes,  Instructions  ; . 

J*.  Eu  ce  qui  concerne  enfin  le  fond  même 
lea  questions,  comme  Discussions , Opinions, 
Observations  critiques. 

I*.  Étymologie  , Orthographe.  , Définitions  , 
Classifications,  Nuances  et  Distillerons. 

Les  ex  pressions  locales,  et  les  mots  intro- 
duits par  les  habitudes  de  chantier  pour  les 
■fiversf  » nature»  d'ouvrages,  ont  du  nécessaire- 
ment exercer  une  uni nde. influence  sur  la  lan- 
gue particulière  aux  travaux  publics. 

Un  ingénieur,  plnlAl  que  de  faire  du  pu- 
risme, veut,  avant  tout,  se  faire  comprendre  , 
et  surtout  éviter  les  malentendus;  et . par  ce 
motif,  il  adopte  les  expressions  qu’il  «ni  être 
familières  mix  enlrepr-'icurs , aux  ouvriers  de 
chaque  localité. 

En  dehors  de  tous  ces  idiêmes  d’ouvriers, 
de  pays,  il  surgit  cependant  des  expressions! 
plu* généralement  admises,  jmtir désigner  ' om- 
inunémcnt  un  élément  déterminé  de  conslrue-. 
tion  ; ef  de  là  une  convention  taeile,  une  sorte 
de  jurisprudence  de  mois  qui  (ait  loi , et  à 
laquelle  se  rallient,  autant  que  possible,  tous 
les  bout, esprit*. 

S'il  ca  est  ainsi  , pour  Vadntission  et  pour 
Y interprétât  ion  de  telle  ou  telle  expression  , on 
conçoit  qu'une  règle  analogue  vient  souvent 
fixer  Y orthographe  de  ces  mêmes  mot»  techni- 
ques', et  c'est  alors  qu’il  est  d’utr  double  in- 
térêt d’interroger  les  étymologie*  qui  peuvent 
'V  rnttarlier,  parce  que,  'une  part , I ortho- 
graphe des  mots  peut  en  dériver,  et  parce  que, 
d une  autre  part „ des  muions  historique,  ou 
3és  traditions  peuvent  en  déterminer  le  véri- 
table sen.  v 

Le  Dictionnaire  des  travau-c  publics  est 
ainsi  appelé  è préciser  la  valeur  de  c.iaquc  mot. 
et  à fiai»  , pour  ainsi  dire , la  langue  des  la- 
vaux  public*, 

Nous  n’insisterons  pas  stfr  lès  définitions! 
souvent  judicieuses  cependant , don;  chaque 
mnfesl  nccotnpaçné,  et  que  Ikiuleur  .uiuoncc 
avoir  puisées  aux  meilleures  sources;  mais, 
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pour  mieux  faire  partager  l'intérêt  que  nous 
avons  trouvé  à l'enregistrement  des  diverses 
notes,  qui  précisent  l’origine  ou  le  seus  de 
chaque  expression  , nous  ci  le  ron  s les  articles 
suivans  t 

Budget  ( étymologie)  : liouget  ou  BougcUe, 
sac  de  cuir  nu  sacoclie;  expression  figurée  Je  U 
bourse  rominuiie  qui  reçoit  et  qui  dépense. 

Ingénieur nigeniiun,  traduit  dans  le  vieux 
français,  par  le  mol  engin  : il  était  d'engin 
subtil , dit  Froissard,  pour  indiquer  finesse 
d esprit , et  vivacité  d'imagination. 

Corps  du  g etne.  Engin  voulait  encore  dire 
machine  de  guerre , et  etfgignours  était  lu  dé- 
nomination des  nffiriers  chargé*  de  diriger  les 
sièges.  Philippe  Moiiskrs,  évêque  de  Tourna»', 
qui  écrivait  en  vert  t histoire  de  son  lenipa,  au 
treizième  siècle , disait  : 

l.e  virr  des  eagignooni 
< .OUI ma n liera  le»  mineur* 

Leur,  levée,  trier  (de*  plans)  : (orthographe). 
De  res  trois  mots,  appliqués  h la  même  opé- 
ration graphique,  l'auteur  motive  la  préférenre 
il  donner  au  mot  levé  (masculin),  et  propn-edr 
dire  un  levé  de  plan , comme  on  dit  . un  toisé , 
un  métré , etc.  (*) 

Tureies  et  levées  ( rectification  d’acception). 
L auteur  établit  que  levées  signifiait  certaine- 
ment taxes  et  non  dignes. 

Actes  'rlasvifiration).  Il  est  souvent  nécessaire 
de  préciser  le  caractère  respectif  des  diverses 
catégories  d’actes  ci-agrès  : authentiques  et  pri- 
vés; notariés,  judiciaires,  administratifs;  oxtra- 
judo  tains,  ronservatoi, es , de.  notoriété. 

Contrats  (nomenclatures  d’cspèen;  La  défi- 
nition générale  du  contrat  est  suivie  de  la  no- 
menclature des  diverses  espèces  de  rouirai  ■ 
synallagmatique  ou  bilatéral,  unilatéral,, 
commutatif,  aléatoire , de  hicrjaisiitite , à 
titre  onéreux , etc. 

A tu  tintions , Compétence  ( nu.mcu  j.  A U ri - 
btttion  supplique  plus  or 'inairrment  aux  fonc- 
tions administratives;  et  Compétence,  convient 
mieux  au*  fonctions  judiciaires. 

Had  administratif,  Eaux  judiciaires  (dis- 
tinction). Différence  à taire  entre  un  bail  ju- 
diciaire à passer  pour  une  chose  dont  létal,  te 
département,  la  commune  jouissent  a titre  prisé, 
et  les  Eaux  administratifs,  que  nécessitent  di- 
vers services  publics. 

X.  Traditions,  V irux  émis.  Conseils,  Préceptes, 
Instructions. 

L’auteur  fait  assister  le  lecteur  aux  discus- 
sions , aux  recherches  qui  oui  servi  de  hase 

j.  ) b**  DidUnvimtrei  J*  t Acedémte  , ancien  ( Aitliaa  de 
yitmei),  et  aoarcall  < JsdilioM  de  ibjâ  ) , n rnicc.ftlrcnt . 
CUHIUK  suhiUulita,  aucuua  de  cas  Unie  ciiunaaiom  C'e»t 
cuauuoipul  an  oaléi  J 


à la  rédaction  de  tel  modèle,  à la  prescrip- 
tion de  tel  précepte  aujourd'hui  imposé  en  de- 
hors du  champ  même  delà  discussion. 

Cahiardcs c/m/tes ;tr.idition>.Cet  articlcofîrc 
le  rapprochement  des  conditions  qui  font  loi  pour 
les  pouls  cl  chaussées,  avec  les  clauses  analo- 
gues adoptées  pour  le  génie  militaire  j il  rap- 
pelle encore  tous  les  autres  documens  analo- 
gues qui  ont  été  compulsés  pour  la  rédaction 
definitive  des  conditions  générales,  aujour- 
d'hui obligatoires  pour  les  travaux’  des  pouls  et 
chaussées. 

Bombement  îles  routes  (tradition)  Ci  t arti- 
cle rappelle  l'injonction  positive  et  si  neecs- 
saite  du  cinquantième  et  du  quarantième, 
arrêtés  en  Conseil  général  des  pools  cl  chaus- 
sées. 

Bornes  mUliaires  (vieux  émis).  Cet  article 
enregistre  les  vieux  exprimés  par  le  conseil 
général  des  ponts  et  c'uiusvces  pour  un  nou- 
veau bornage  des  routes;  cette  pensée  d'ordre 
a été  déjà  mise  à exécution  dans  plusieurs  dc- 
parUmcns,  et  c’est  un  devoir  que  doit  s'im- 
poser tout  ingénieur  en  chef,  île  généraliser 
celle  mesure. 

L’auteur  a fait  encore  de  cet  ouvrage  une 
sorte  de  manuel  à l’usage  des  ingénieurs;  tels 
sont  les  articles  : 

Subordination  , où  sont  posées  les  seules 
règles  a suivre  lorsqu’une  conviction  person- 
nelle est  en  opposition  avec  les  ordres  que  re- 
çoit un  ingénieur  consciencieux. 

Allaehemens , Carnets,  Journées  (conseils]. 

Où  I auteur  insiste , avec  tant  de  raison , su» 
le  soin  à apporter  dans  la  tenue  de  ces  cJc- 
mejis  justificatif»  d’une  bonne  direction  de  tra- 
vaux ( i j . 

Régie.  Où  l’auteur  prescrit  avec  tant  de  sa- 
gesse aux  ingénieurs , non-seulement  de  s'abs- 
tenir de  tout  maniement  de  deniers,  mais  plus 
encore  peut-être,  d interdire  le  dangereux  con- 
tact îles  sommes,  même  les  plus  minimes,  à tout 
agent  sous  leurs  ordres. 

Bordereau  L’auteur  signale  cette  sorte  d'en  - • 
reg islrcuient,  comme  une  mesure  d'ordre,  aussi 
facile  à accomplir,  qu'importante  comme  dé- 
charge de  l'ingcnicur,  qui  renvoicou  qui  adresse 
des  pièces  de  quelque  intérêt. 


(l-t)  Pose  tou  ici  tMfiai  n.nfi  d égouts  de  I»  nitc  ! 
Pans,  on  dorme  lias  coud  uct  rur*  deux  ripuUest  uu.opr.t 
pbtt'  ujr»  rt  tlikpov»  cfl  tableaux,  «titrant  mid  (orub 
«imitée  avec  »oiu  pour  cette  spécialité  «Luuvropui  ; savoir 
le  registre  dc*j*umét4  et  celui  4e»  Jtnt  Hiluns.  Tou*  1rs  «t 
tad.eins  u*  de  journée*  ou  de  fourniture*  août  inscrit, 
.«.poci.ve.ue.it  aux  deux  reçut  te»,  couiine  pour  un  mu. 
Ml  de  négociant,  joui  pur  jour,  *.tp»  lacune* . parapha* 
|»ur  le  conducteur  «t  par  ieulicpreneur  (iliaque  ic^ulu 
e*t  tenruur  par  uu  Ulileuu  recapitulatif,  «v*c  tête  auto 
graphie*.  où  l ou  reparle  les  roukut*  «Je  choque  juuroi 
ce  qui  permet  de  taire  eoonaitre,  • quclqu  . po  jui  que  .*• 
»oit  du  Uav««l.  «t  par  une  «impie  addition  . I.i  ««tuât.-.,, 

M ‘fj»  Md, 
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A pprovisionnemens  , Réceptions  d'ouvrages. 
Les  ingénieur*  trouveront  ici  les  rccomroanrla- 
tions  que  dicte  l'expérience  , pour  ne  point 
donner  imprude’inment  d’acompte  sur  les  ma- 
tériau» , ou  pour  accompagner  les  payement , 
comme  solde,  des  formalités  nécessaires  à In 
décharge  de  l’ingénieur. 

Abonnement  ; Bornage.  Il  existe  de  fré- 
quentes occasions  où  les  ingénieurs  sont  obli- 
gés de  provoquer  un  bornage  légal  , et  on 
ne  saurait  trop  le  répéter,  parre  que  ce  prin- 
cipe est  souveut  méconnu  (»5)  i que  la  con- 
dition sine  qud  non  de  la  légalité  de  tout 
bornage  , réside  dans  une  opération  contra- 
dictoire, dont  les  résultats  doivent  être  con- 
signés sur  un  plan  et  sur  un  procès-verbal  si- 
gnés de  toutes  les  parties  , lesquelles  pièces 
ont  pour  objet  de  préciser  rétablissement  de  la 
propriété  délimitée,  et  le  tracé  géométrique  du 
bornage  ( 1 6) . 

V Amendes.  Combien  dé  fois  encore  n'arrive- 
t-il  pas  que  dans  un  cahier  de  charges,  dans  un 
réglement  administratif,  on  stipule  de»  amen- 
des , lorsqu'il  est  cependant  de  règle  constante , 
que  ces  stipulations,  lors  même  quelles  ont 


(iS)  L'aquéduc  de  ceinture  de  Pari*  etiane  gxlrrie  voûtée 
de  duoo-.oo  détendue , tracée  de niveua  sur  le  front  nord 
de  Petit;  one  totte  de  terrain  f de  iS  ê «■  no  de  large»  i J 
evoil  été  achetée  pour  l'établissement  de  cette  gâterie  (et 
em  même  être  convertie  en  promenade  enr  l'aqueduc). 

L'importance  de  I etablissement,  et  le  nombre  cotuidé 
rable  det  nrerainv , voulaient  qoe  Pet»  éreé/fi  cette  pro- 
priété rotnratinale,  et  qoe  l'on  Semdr  ce  terrain 
. On  ne  peut  ae  figurer  les  traraoa  oontiderablea  comme 
OOmpulaiou  de  titres  . comme  levé  et  rapport  de  plans, 
aooveut  aor  one  grande  échelle,  qu'on  irait  c.na  devoir  pré 
parer  dan,  ce  bat;  on  avait  enhn  obtenu  on  fonda  aster, 
considérable  . et  fait  paaaer  one  adjudication  pont  lu  pla- 
cement ri  office  de*  bornes 

Saisi  Lee  moment  do  setrirê,'  nous  dùmc;  signaler  corn 
bien  seraient  inntiles  tontes  tes  dépense»,  et  illusoire  U 
troroagr  ai . «••««/  «sur  , le»  operations  et  levés  de  plans 
cee<radic<err«  , n étaient  rccomto-'  et  signes  par  toutes  les 
pMU. 

V*  arrêté  intervint  soreea  propositions  . et  presrrisit  la 
riominatiou  d'esprits,  et  les  espertiscs  necessaires  Ou  soi 
. »H  à ce  sujet  ha  marche  qu  indique  la  note  ci  après:  et  dans 
le  débat  avec  le*  parties  intéressée*,  il  fallut  recommencer 
juetf»  .s,  noter,  le  disression  de*  titres,  «ni  que  les  opé* 
lltioui  |Ç14plli<|0C9a  ’ I , , 

Oüj  Ou  peat  «1er  ommr  «ne  iprww  d ordre  alrémc 
ir.cnt  rrmanjnalitc  dan»  çe  gvtira . le  bornage  general  «te» 
iano«  de  la  rîllr  de  Pérâ , *ut  uim  tchtlU  de  o*.Ooi  par 
mètre . el  1er  in  développement  dç  flut  de  M ovo  mètres 
foit  le  se  al  canal  de  l'Oureq  J 

L'opération  a été  div  Uee  pa»  commune»,  et  donnée  • d ri 
Çemuetrt*.»  cxrtr*»,  • raiuon  <t%a  prie  moyen  et  mjot/oii 
• K-iqae  commune,  per  mttrr  cpr»«f- 
léM  p»ecc»  tout  ilmaén  en  double  pour  être  déposée», 
•rue  expédition  «es  arcbiru  de  la  ville  . el  une  autre  dan» 
4 loque  commune  reepectit  e : ce»  pièce»  w rom  posent  ton 
, jour».  i«.d«n  pfocè*-»erb«t  et  d‘»«  plan  d expertise  |*ooè 
•labliaaeuient  de  propriété;  et  ’j9.  d u»»  autre  piooél  yintl 
avec  plan  pou.  liutien  du  bornage.  O travail  forme  une 
suite  «t  nt Lit  q«ii  a»seiera  • jamais  a la  vfllé  de  Pari»  lu 
jouissance  régulière  dmcanauc  de  lOtmq  et  <le  Saint-Déni» 
bien  que  ces  canaux  aient  dû  être  tracé»  et  exécuté»  en 
mou  à mi-cAU,  au  milieo  d un  nombre  vraiment  in 
v vable  de  parrcfle*  de  prtipriétci. 


été  acceptées  par  les  parties  , sont  nullcs , à 
moins  qu’elles  ne  résultent  du  texte  positif 
d’une  loi. 

Cassation.  11  est  bien  plus  souvent  encore 
advenu  que,  dans  une  convention,  dans  un 
marché,  les  rédacteurs  pensent  devoir  préciser 
le  tribunal  devant  lequel  seront  portées  les 
contestations  ; tandis  que,  comme  l'auteur  du 
Dictionnaire  des  travaux  publics  croit  ne  pou- 
voir assezle  répéter,  les  juridictions  sont  d'ordre 
public;  la  loi  les  a réglées,  il  faut  sS  conformer, 
et  par  conséquent  avant  tout  il  faut  les  bien 
connaître.  ri.  ■ • ■ ■ ." 

3".  Discussions , .Opinions  , Observations 
critiques.  *. 

Mais  l’ouvrage  prend  surtout  du  mouvement, . 
de  l’inLérét , lorsque  l'auteur  quitte  le  rMe  de 
simple  narrateur,  et  qu'il  se  livre  à la  discus- 
sion, soit  des  jurisprudences  existantes,  soit 
des  opinions  qui  ont  eu  plus  ou  moins  rie  crédit, 
soit  enfin  de  certaines  questions  vitales  pour 
l'industrie,  pour  les  ingénieurs. 

Adjudication.  — L'auteur  insiste,  jntr  exem- 
ple, sur  la  nécessité  de  soumettre  tous  les  tra- 
vaux publics  h des  adjudications  avec  publicité 
et  concurrence  (i  j). 

Il  démontre  aussi  comment  on  a été  conduit 
à donner  la  préférence  au  mode  d'adjudication’ 
sur  soumission  cachetée  , toutefois  l'auteur,  en 
signalant  le  cillé  faible  de  ce  système,  conseille 
( Voir)  Soumission  , dans  les  cas  <f  urgence,  ou 
lorsque  les  tentatives  d'adjudication  publique 
ont  été  infructueuses  (nous  ajouterons,  lots- 

Ïiu'il  y a coalition  entre  les  coucurrens  de 
aire  un  appel  è des  entrepreneurs  choisis,  et 
•le  traiter  avec  eux  par  voie  de  soumission  par- 
ticulière (18). 


(tj)  A l'appui  de  U très  grand*  utilité  de  géucralüer 
crue  urlluvlf  pour  le*  travaux  cnmmenaus.  qu'il  non, sots 
permis  Je  ester  ks  truraox  d'enlrelirn  du  servir*  det  eaux 
et  des  égout»  de  Paris,  lesquels,  autrefois  dissémine»  entre 
uo  grand  nombre  d'entreprenant  ■ , ont  présenté,  par  suite 
de  leur  adjudication  s an  seul  entrepreneur  pont  Chaque 
nature  de  travail , net  publicité  et  concurrence,  le*  ra 
buis  suyan»  : ’ 

Tenawetnen»  et  msfounnerie.  - . 19  f-  toc 

C arpente.  . 11-5^  ion 

Serrurerie.  KvT  ,v  V . S.  . i : . îC  p.  ibo 

s Punie».  le  p ne 


fi8;  Des  coalitions  fréquentes  d'entrepreneurs  ont  de 
terminé  I*  prefectdre  de  la  Seine  a introduire  dans  le 
motte  d'adjUdicatlen  rue  eouminloui  cackelcet,  P usage  d’un 
tttmtmt.m  arrêté  à l’esaiice  pat  le  préfet,  cl  que  Ion  dépose 
sur  le  bureau  aient  l'ouvertuie  de» soumission»  des  drreri 

cMlrurrcns.  j • 

Lu  mima  est  toujours  a*se*  élevé.  Le  conseil  do  ptt 
fret, ire  a le  droit  d'adjuger  ou-dritou,  de  ce  minimum  , 
mais  il  peut  aussi  , si  Je  miuUmitm  n’est  jui  eouiett.  nr 
pas  adjuger  ' . . , 

Si  cette  mise  à pii*  est  courette  , on  est  sûr  que  t'ad 
jodiestuite  est  loin  d'avoir  actes  de  marge  d.in»  m bé- 
néfices pour  venir  otfiir  det  remitrt  ans  ootivs  eoneurrrm. 
Si  te  minimum  n'e*t  pas  rouvert.  C'est  an  conseil  de  prëfer 
lut , et  s lingéuiear  en  chef  présent,  dr  juger,  ce  qui  est 


• • 


r 


TRAVAUX  PERSONNELS  A L’AUTEUR. 


Séria  tic  prix.  — L'auteur  a de  même  recti- 
fié, avec  un  prend  sent,  l'espèce  d'engouement 
avec  lequel  de*  hommes , instruit*  du  reste, 
mais  qui  manquaient  d'expérience  dan*  cette 
matière , avaient  confondu  l'usage  abusif , et 
qu’on  ne  saurait  n«sez  proscrire,  des  régies, 
avec  l'utile  et  nécessaire  emploi  des  séries  lie 
prix  ; ils  avaient,  en  conséquence,  interdit  ce 
dernier  mode  d'adjudication  ,/ct  avaient  imposé 
(quelque  inexécutable  que  ce  fiU  dans  de 
grands  travaux)  les  marchés  en  bloc  pour  toute 
espèce  d’ouvrages  dans  les  ponts  èt  chaussées. 

L’opinion  de  M.  Tarbé  servira  certainement 
de  point  de  ralliement  à tous  les  bons  esprits, 
et  formera,  nous  n'en  doutons  pas,  autorité. 
(Voir)  Bloc  , Régie  (19). 

Corvées. ~ L'auteur  fait  egalement  justice , 
lorsque  l’occasion  s’en  ^présente,  de  ces  idées 
fausses  qui  confondent  I institution  même,  avec 
le*  abus  à réprimer  (comme  cela  arrive  toujours 
dan* les  réforme* 011  dans  les  révolutions);  ainsi , 
avec  les  injustice*  criantes,  comme  privilèges, 
comme  inégale  répartition,  de  la  corvée  j ou 
avait  eu  le  grand  tort  de  faire  disparaître  une 
chose  excellente  en  soi , le  mode  d'execution  dje 
travaux  par  prestation  en  nature.  L'auteur 
donne,  à ce  sujet,  une  excellente  dissertation 
sur  les  deux  systèmes  i en  premier  Heu,  des 
taxes , avec  isculté  de  *c  libérer  pa r I c travail 
personnel  , ainsi  que  l’a  prescrit  la  loi  du 
a8  juillet  iRaj  sur  les  chitnins  vicinaux;  en 
deuxième  liéb  , du  travail  personnel , avec 
faculté  de  rachat,  de  remplacement , ainsi  que 
I*  réglé,  par  exemple,  la  loi  du  recrutement. 

AUmnon*.  r—  Quelques  articles  présentent 
aussi  des  remarques  judicieuses  sur  les  lacunes 
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xeavent  aàsss  facile,  ri!  r a.  O*  non , connivence  nanti  |„ 
entrepreneurs  qni  ont  conconrn. 

Dan»  le  cas  où  r.iiijuriication 
en  cii cl  est  autorisé  à recevoir  ■ 


r . l'innénieer 

en  certain  nombre  de  son. 


. r : " • nn  joec  et 

* nne  berne  indiques  a I avance  par  le  préfet,  en  présence 
de  tons  les  entrepreneurs  appelé,  a cette  nontelle  adju- 
dication a bois  cto»  ' 

tas  anciens  •ontniâaiomiaires  sont  toujours  ricins  de  ce 
Donvnin  concours.  Lu  nom  elle  soumission  U pins  s van 
tuaense  est  présentée  à l'approbation  rln  ministre. 

On  ne  saurait  se  figuier  les  avantages  moraux  et 


- --  — ■ — ; - — — — — — r»v—  smui  rasa*  rt  prru- 

— 1 4#e  frtt«  n»«ll»Oél«  a assuré*  pour  ickêcution  de* 
._euse.  travaux  oeufs  d'égonU  et  de  distributions  d’coo 
mt  IWJ,  in.t  je!  1035. 

(*B)  h»  marebés  f»  Me  ne  sont  en  effet  appliceliles  ou  a 
des  mrvaas  affiaocbls  de  loate  éventualité  quelconque  , 
“‘"f*  ebanre  d mrertilnde.  cette  cbanee  doit  être  cfcé- 
•ammst  payée  par  la  parité  esécoUnte.  lois  marebés  par 
îS*  + rÿ  “,««««;  lo.sqn  il.  vont  .mim^n. 
î»"ü  paît*  îëTentrè'  rtmb  tout»  espece  de  jeu 

. ■ éa  traité  présente  d'ailleurs  à l administr  ition  l> 

garantie  que  les  dépenseï  lesteront  dans  U limite  ,1a»  été- 
dit»,  puisque  telle  condition  résulte  «le»  obligation»  écrite* 
et  m»po*ée*.  Uni  a ïïogcniror  pour  U direction . 

I entrepreneur  pour  T c «ci-ration , dcatrjvM«. 
wl  ‘”?*c  *v*doounent  le  mode  4e  faire  le  plu*  êquit-v 
M?  r,ar  1 •«  le  plu*  atantAceui  pour  l ad- 

Mirustration  c ~ r. 
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existantes  dans  certaines  parties  de  la  Icgisla- 
lion,  el  sur  l'esprit  dans  lequel  il  faut  cher- 
<#*■  * 7 suppléer.  Telle  es! , par  exemple  , 
la  question  du  partage  des  alluvions,  ou  d’utt 
lit  abandonné  de  rivière.  (Voir)  Allus  ion , Plsts- 
valsse. 

Plus-value  I.'sutcnr  va  quelquefois  plus 
loin  encore,  et  ne  craint  pas  d’appeler  le  légis- 
lateur à se  réformer  lui-même,  lorsque,  par 
exemple,  dans  la  loi  du  7 juillet  i833,  il  a re- 
culé (levant  le  devoir  de  poser  nettement , et, 
partant  utilement , le  principe  si  juste,  si  im- 
portant dans  l’intérêt  du  trésor  public , de  la  ", 
plus-value. 

I. lusses  de  retenues. — Les  ingénieurs  sau- 
ront enfin  un  gré  tout  particulier  à*  M.  Tarbé, 
d’avoir  lait  ressortir  avec  force,  avec  vérité, 
ces  considérations  de  raison  et  d’équité,  qui 
ne  permettent  pas  à l’administration  de  mé- 
connaître les  droits  acquis  pour  retraites  et  < 
pensions,  et  d'effacer  de  ses  budgets,  par  une 
sorte  de  banqueroute,  sans  transition  et  sans 
distinct  ion  du  passé  et  de  l’avenir,  les  subven- 
tions nécessaires  pour  compléter  le  payement 
de  cette  dette.  Les  retenues,  opérées  sur  les  1 
trailemens,  pendant  la  vie  entière  des  ingé- 
nieurs aujourd’hui  en  activité,  d’après  les  rè- 
gles jusqu’à  ce  jour  établies,  ont  en  effet  con- 
stitué comme  une  véritable  foi  jurée,  comme  î 
un  engagement  sacré  entre  l’état  et  des  services  , 
rendus  pendant  tant  d’années , souvent  avec  un 
zèle  sans  égal , el  toujours  avec  un  si  grand  dé- 
sintéressement. L,  ' 

. * • ?»  •)  Jbqj  , ' F . ê • 

Dm  saurs  xmxxioxs. 

Les  jeunes  gens,  qui,  parle  travail,  reoient 
se  préparer  un  avenir,  é {trouvent  toujours  une 
véritable  jouissance,  ,ey> usai  un  sentiment  pro- 
fond de  reconnaissance,  lorsque  des  hommes  de 
science  et  d’expérience  leur  transmettent  de  > 
vive  voix,  avec  simplicité,  tout  ce  qu'ils  ont 
observé,  tout  ce  qu’il*  ont  fait. 

Tel  est  le  double  sentiment  qui  s'attache  à 
la  lectuce  du  Dictionnaire  des  travaux  public j. 

Ce  sont  ces  mêmes  conversations,  mais  écrites, 
que  I on  retrouve  à chaque  page.  Il  y a , dans 
res  communications  de  famille,  un  caractère 
tout  particulier  de  générosité,  et  un  homme 
de  sens  el  de  cœur  a dit  avec  raison  que  ce 
n 'étaient  pas  seulement  de  bons  livres,  mais 
que  c était  encore  une  bonne  action. 

Seulement  lorsqu’un  auteur  a dû,  dans  l’in-  * 
lérêt  même  des  communications  qu’il  avait  | • 

transmettre,  se  laisser  aller  à une  sorte  d'à>  ■ 
bandon  afin  de  ne  rien  omettre  de  ce  qu’il  avait 
à exprimer,  il  faut  bien  préciser  l'inventaire  en 
quelque  sorte  de  l’ouvrage,  et  la  case  de  chaque 

Cesl  dans  ce  but  éminemment  pratique  .oat. 
que  nous  avons  rédigé  cet  article,  et  préparé  le*  ^réparé 

7‘  ' 9* 
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table»  qui  suivent.  Noua  »eron«  dédommagé 
de  toute  notre  peiuc  , ai  l'esquisse , qiie  nou» 


venons  de  tracer  des  principaux  Irmis,  de  ^ que  ne  pourrait  le  développer  aucun  tom 


véritable  ligure  du  Dictionnaire  dis  travaux 
publics . Jclcrwine  nos  camaiadea  à donner 
quelque  attention  nu  Bordereau  (B)  alphabé- 
tique ci-apiùs  ( page  3o6) , et  b l' avertissement 


qui  le  précède.  Ce  sera  parcourir  fourrage 
entier  , en  quelques  ligues,  et  saisir,  mieua 


rendu  , tout  ce  que  le  recueil , que  I on  dmliàr. 
M.  Tarbé,  renferme  «le  sages  conseils  et  dus-, 
struclion  solide  pour  la  vie  administrative  de  , 

l ingemeui . /.!  ...  , , i jens. 
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DATES 
dn  • 

lioilNIM 


181». 


ORjfcT  I>*S  nkàf  tMVHS 


Code  pénal  (ara.  4*71,1  5 . . 

. Loi.  — Mine*  . minière»  % carrière» 


art.  1-4 
art.  il. 


• #»*';«  . 

\ thr»..* 


*«.  MK  . i J..  , 

art.  • . ■ <1.  • . 

Dtrrfl  r#|çtemMl>ife.  — Roule»  (art  57,  108,  1 1 3 ii  f.  U0i  I ).  . 


>4  septembre  iR-ji. 
I*|  oefobrr  t&jo.  . 


Code  forestier 


7 met  1808.  .... 

* aat  iHiH.  . . . 
juin  |8x8.  . 

Héeeuibre  i6aë.  . 
avril  . . . 

lo  mai  iRag:  . . )$. 


art . |5S.  . 1*  - 

mrf  »(W , 1 . 

Cahier  lin  r harpe»  — Rente  ment  pour  fourniture»  de  la  marine  (art.  5AQ . 

Ordonnante.  — Règlement  r machine»  à vapenr 

Ordonnança  — Chaudière»  «le  mcMlal  à vapeur  (an,  1-6). 

Ordonu. — Couflil  d altribbt.  entre  le»  IribuaauftH  I autorité  administrai 
Ordonn.  — • Service  de»  porta  (art.  »,  3<>-4o,  4S,  Si,  55,7^  76*81, -87^ 

Lai.  — Ndie  Aimai,-  («y.  «-5?.  • . , . 

Ordonnant  e — Distribiilioe  daa  fonda  de»  pont»  et  «heumér  ’ Ht.  3)f 
( rapport,  extrait).'.  . . ; 


>9  ma»  1W0.  r 

t>-»4  moi  i83o.  . 
18  mars  i83i.  . . 

Sonera  l83f.  ... . 

ni  avril  j 83a.  . 
iêavrili83a.  . . 
3o  octobre  i83». 

7 juillet  »833.  . . 
17  jniltei  i833. . 
a»  Juillet  1833.  . 
I »oût  i833.  .•  . 

i833.  . 

dnlo).  ■ . . 

f AaBa  daln).  . . 


7 arptembre  i833 


lobe#  i833. 

18  lévrier  l&lj.  . . . 

16  joill.  et  Aaeûl  l8$4 
»fi  novembre  1884. 


O février  «83s. 

•ata  .835.  . 


Ordonnance.  — CommisaHm  nsietu  ( urt  7-8), 

Proposition  J une  commit» toi».  — formalité»  pour  rtahlisaeinent  d ui  on. 

Aria  du  eoniité  de  I Intérieur  du  ewnwil  dét»i.  aor  la  loi  du  1 \ lé*.;  *?|h4‘ 

Ordonnanre,  — Servitudes  pour*  UsJéfwiae  drlétat 

instruction  du  directeur  général , erf  7 de  l ordonnance  du  1*.  arril 

18 ji . . . , . . . » r,  . •*- . . . ,'a  .■-..»«. 

Ordonnance  Comptabilité,  dépensa*  po Miq ara  (art.  ta  et  jo).  . . 
Décinon  dn  adnUlrr  de  la  guerre.  — Construction»  neuve»  pour  le 
aereice  de  I artillerie.  — CanCérmcr»  préutuble»  a vue  le  génie  mil» 


Ordonnance.  — Bateau»  à vapeur  (orf.  1 *4) - . . 

Ordonnance.  — Hè.'lrmenf  . machine»  à vapeur  . » .,  - > . 

Lut  relative  m chemin»  vicinaux  . . * . . »* , 1 , . ed  1 i , V 

Loi.  — Bette»,  plantation»  . nura gu  dea  fosaét  ( erf.  1 ).  . . . *.»  .... 
Ordonn. — Clôture  du  crédit  et  payement  de  chipA  exetrieu  (art.  1 et*) 

Ordonnance  — Concession  doa  relais  de  mer  ('art.  J). 


ARTICLES 
• de 

ertviotfda  !*«.. 


Péril  dea  (Milice*.  , . 
Mine»  et  minières.  . . 

PermiaaiéO.  . , . . . 

Propriété  «l«»  mine»,  . 
.Moulina  et  iui<»a».  . . 
Pont»  et  rfiau«séêa.  . . 
donc  dea  frontière».  . 
Moulin»  et  usines.  . ? 
Privilège  dea  Ouvriers. 
Sert  itudoa  naïUUnr*. . . 


Moiihns  et  naine». 
Exercice.  . . 
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Bélimenad  arUIkrie.  . , 
Machine»  » «uneur.  . . . 

JW-  . . . 

vicinaux.  « . 
Plantai» ent.  . te.1  . . 

E ter  lice.  ..  .•  . . . 

. Coure»*  deademei.pubi 

t-Caoceadon  de»  niai»  . : 497 
Moulin»  et  usine»  ...  1 33j 
■oS 


15 


Ordonnancé.  — Abattage  et  remplacement  d’arlrf*  | ^ 


,*  wu«Mmi 

’pOuén  ».  * 1 «a 


m . «Tl.  »).  . f . .1 

Charte  constitutionnelle.  . . .'.  . .*  .' . 

Ordonn.  — KMi* retire  de»  irbre»  de»  roule»,  pour  l'artilWrie  ( e.rtmit). 

Loi.  — iRWfilMltilet  ooaupation  tempuruirr.  fortification» 

Loi.  — Pfarigatton  du  Rlitn 

Loi.  — Modification  au  Code  pénât  ai  au  Codé  Criminel (jar*.  56 L . . . 
Ordonnance  — OrçauiMltab  de  l'école  polylechtmrue.  .......  t ^ 

Loi  -a-  Expropriation  pour  cerne  d'niiliir  ppt  'iqne  ^ c . 1 . 

Circulaire  du  direeleur  général;  loi  du  7 jutllel  • Ml.  .......  v . 

Arrêté  du  ministre  de  trnvntr  publie».  — Direction  d«i  bétlmena  civil». 
Circulaire  du  dfrretenr  général  - — Enquête  pour  plana  d alignement . . 
Ctauve»  et  condition»  gér  h Imposée»  aux  entrepreneur»  de»  pont»  et  « h. 

hevh  modèle  do  géuli  iidlRatrr . . 

Observation*  qui  précédait  Eenripu'  modèle  (les  »ou»drtaU»)  dea  prix 
pour  lea  trareux  dépendant  du  adrV iœ du  génie  militaire  ....... 

. . Qrrulaire  du  mûûetrc  »ln  comme rcr  et  dea  travaux  public» , et  rédaction 
dea  pn»é«-vfrtoau«  de  conférence  de»  oommiedont  mixte».  - 

Ordonnance.  — Dépenae  dm  «xerri«  c»  çlo»  (nup/wt,  aXtmU) 

Ord:  — Réglement.  Fnvpiétoagu!  doivent  pféeidrt  Ira  gratulj  travaux 
Réglemrihl.  — Emploi  dn*  trempe»  *t»t  travaux  public»  * . ...... 

Crrrnlairc  Ht»  dlrerieur  général  Inttrudion  pour  lea  atfalru» duafnm 
Ordonnance  — Tournée*  d inapeclenr»  diriaKmeainh.  . V*  .* . 
Réglement  pour  le  aervtcr  de»  canionirfér».  . . . . «*.  . . 

Circula trir  du  directeur  généra»?  — Envoi  dudit  régiment  . . . - . . 

1 OntnaaBir»  roratr . -*  Cf«aarm«mt  de»  rdffte*  départ1»*  ( art.  I , «,3) 

Ordonnant  — Règlement Piapodflor  de»  terrak»teequta 

d'utilité  publique 

al  -K  JA  t»  o^aWq  « «adé>|<4*»l<t»» , v ««4  1.  . 

*» -4He«  1 
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Conseil»  delà  marine.  1N3 

W.  be . . 364 


Adjudication».  1%  . . . 
Plantation»  ....  . 

Rutile»  royle-v  Otr dépt" 

Charte.  • . 

. . . 

bxproprietion.  » . . 

Nn vigatioo  du  Rhin 
Corruption.  ..  . 

Lente  pol»  tcchulque 

Expropria flgn.  . 

ArctiUreln-  - ? . . 

Plan»  dafigumaaif. 
Cüiîrr  dm  chargea 

. . /A  . . . • 
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Analjrie  dc«  privf . . 
Commûolou  mbtle  de» 
travaux  pubUe». 
Exercice 

■Enquête . 

Troupe». 

Monlin»  et  usine».  . P . 
Ingén'*-  dea  pont»  et  eh. 
Roule*  royale»  et  depar 
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56o  ANALYSE  DE  L’OUVRAGE. 

^ Bordereau  (B)  par  ordre  alphabétique, 

l ' OO  miTif  des  ftnneipussjt  articles  do  Dictionnaire  .1.»  ira,  an,  public. 

I * 

AvunitnaaT. 

Ce  Dor^rtan  » pour  oltjtt  d'e»qui»Aer  le  trait  camrtéristi que,  comme  joj«  de  présenter  V analyse  des  ar- 
ticles  do  Dictionnaire  qui  noos  ont  paru  appeler  une  mention  particulière  en  denora  de»  notion*  générales 
(telle*  qu  Ot  tAognphe , Étymologie,  Dj/initiaus  ),  consacré*!  exclusivement  à fixe  t U langue  de*  travui 
« . pnblict. 

La  substance  de  choque  article . coomm  Citations  o«  comme  D,  uns  s ton . s'y  trouve  reproduite,  et  des  renvoi» 
> | indiquent  les  autres  articles  à consulter  pour  la  même  matière  , c'est  une  sorte  de  nèpertinre  complet  pour 

recherche*.  - 

Lot  Principe» , les  Préceptes,  les  Conteili  à méditer  sont  enregistré*  en  entier,  et  sot*  ce  rapport  ce  borde- 
reau présente  comme  un  Recueil  de  maximes  à l'usage  de*  ingénieur*. 
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» • • 


A cru  —Distinction  «4  énumération 
de»  diverse*  nature»  à actes.  (Voir) 
Expédition  ........  ,'  t * o à 

Anrsicinow. — Essais  de  divera  «)«• 
lèmr>;  mode  de  soumission*  cachetée» 
préférable  à r«lioft»«  de»  feus,  -r- 
Arrélé»,  décret»,  ordonnance»,  circu- 
la  Ire*.' — Copie  du  rapport  ou  le»  forme» 
actuellement  adoptée*  sont  dévelop- 
pée* et  motivée*. —Texte  de  l'ordon- 
nance réglementaire.  — Cautionne- 
ment.—Coahi  ion»  à prévenir. — Utilité 
de*  adjudication»  ; injonction  légilia. 
tire  à cet  égard.  (Voir)  fil  ne . Cahier 
des  charges  , For  lait  Séné  de  prix , 
Higit  .Économie,  Folle  enchère  . . 6 
Aowunmu’no»  , Ao«naina»tir.  — 
(Voir)  Acte!,  Avis,  Bail.  .....  9 

Ationewxn». — Li*tr  chronologique  et 
an.ilj  te  «mmriairc  de»  principaux  actes 
réglementaire».  — Nécessité  d'arrêter 
de»  plan»  d'alignement.  — Les  pré- 
fet», pour  la  grande  voirie,  et  le* 
maire»,  pour  la  petite  voirie,  peuvent 
en  Tabaoncw  de  plan»  approuvé*  don- 
ner de*  alignement  provisoirnt.  (Voir) 

Plant  ra 

Ane  vio»».  — Diiliuction  de»  allu- 
vion»  et  de»  itlérîiMUeni  artificiels,  ou 
autre»  usurpation».  — Partage  de*«l- 
luvion»  proportionn*-ll(-uient  i la  nou- 
velle et  à l'ancienne  rive.  — Partage 
de  l'ancien  lit  proportMinuellemcnl  au 
terrain  perdu.  — O*  aigles  ne  »onl 
pa»  d une  justice  rigoureuse..  . . ai 
Auxwot.— Toute  clause  d'amende  est 
non  avenue  « elle  n ul  fonder  sur  un 
texte  de  loi  ; U faut  en  conséquence 
citer  La  loi  applicable,  le»  décret*  et 
circulaire*  réglementaire*. — Le»  con- 
seil» de  prilWluf*  piuitiil  connaître 
des  rnipiéteiurn»  sur  le»  chemin»  vici- 
naux. Mais  les  amende*  doivent  «ire 
prononcée*  par  le»  tribunaux.  — Le 
conseil  de  préfecture  prooonrr  le» 
amendas  en  matière  de  grande  «oirm. 
— Lorsque  la  loi  prescrit  une  amende, 
lu  juge  ni  pas  le  droit  de  la  modérer; 
ce  droit  n appartient  qu'su  roi.  . 04 
Am*i.vm(ob»  rai*).— Autrement  dH* 
sous-details,  4 l usage  de.»  fortifiera  ton». 
— Texte  de*  observations  qui  servent 
d avant -propos  à oe  travail,  et  qui  ont 
pour  objet  d'indiquer  la  marehr  appli- 
quée par  le*  officier»  du  génie  à l'ap- 
préciation de»  dépense».  ....  *9i5 

irrxomioxvnm,  -—  Le»  maté- 
riau» approvisionné»  demeurent  aux 
risques  et  péril»  de  l eu  I repreneur, 
nonobstant  les  acompte*  qu  d aurait 
pu  recevoir.  On  m doit  regarder 


ccmine  approvisionné» , q«m  U»  maté- 
riaux déposés  Mif  le  chantier.  Le* 
acompte*,  sur  le*  matériaux,  peuvent 
• élever  au  de  leur  valeur,  U faut 
bien  se  garder  d es  payer  ht  valeur 

entière .Il 

ArrmniOMWi.*T  ( a*  Pau  ).  — 
Arrêtes  et  décidons  *ur  U matière; 
anciens  précepte»  d'économie  politi- 
que- — Administration  réglementaire 
du  commerce  et  de  l'industrie. — L'as- 
semblée constituante  a proclamé  La 
liberté  de  l Industrie. —Pari* eo  retard 
sur  Londres  , comme  liberté  d'appro- 
visionnement. — Acheminement  ver* 
ce*  idée»  en  1834  • . • • . 3a 

A*  en  rrt  ci»  — Aoecdocte.—  L'em- 
pereur voulait  organiser  Un  corps 
d'architectes  â l'instar  du  Corps  «les 
ponts  et  cbenssée*.  — Réglement  de 
i833 34 

AacmTXcccu  ■-  — Il  est  «ml  U pou  sa 
hic  aux  ingénieur»  d étudier  larchi 
lecture.  f.  >4^ 

AnsItxs.  — Les  conseil»  de  préfec- 
ture ne  peuvent  déroger â leur»  pro- 
pre» arrêté*  ; n en  est  de  même  de* 
préfet»,  k I égard  de»  arrêté*  pris  par 
mu,  ou  |ier  leur»  prédécesseur»,  «u  ce 
qui  concerna  de»  droits  conféré*  â 
urs  tiers.  ......  1.  , 

Amtiilikii.  (V.}  Comité,  Corps. 
Awkuiiou  — L'esprit  d'awocsa 
i tion  , par  •»  nature  , <11  Demi  de  la 
! concurrence  , . . 4 . - ,1.  * , ,.^5 
Avaux**  m cjisemi  ).  — Les  ate- 
liers de  charité  sont  une  pi.*  dV 
gent  ; leur  formation  est  le  signe  d nu 
malaise  social;  moyen  d'y  raalolejilr 
1 Ordre,  comme  sur  tout  autre  atelier. 
— Proposition  philanthropique  d orga- 
nisation. — Ltilité  d y introduire,  au- 
tant que  possible,  de»  travaux  à In  ta- 
che  45 

Atxi.uii»  f et  ùitumwm  i.vcommu- 
mi  ).  — Décret  , ordonnances.  — 
F.tsl  général  et  U Idéaux  complémen- 
taire* de  classement. — BtablusemefU 
privé».  — Oppositloos  privée*.  — Op- 
positions dan*  un  intérêt  publie.  — 
Lutte  sot  ce  1 industrie  et  la  propriété. 
— Etablissement  publics  ; indemni- 
tés  4r 

Attscmkwxmt  ( vusvsn  r»a  ).  — Il 
faut  proscrire  le» feuilles  volante»  d'at- 
taidicinent,  et  le*  remplacer  par  des 
carnet*  ou  registres  .......  49  j 

ATTUtsoTion  ( cwrhiiKi  ).— Objet 
distinct  d*  ces  deux  expression»  . ^9 
Aecuxfrrstioii(Ta*v*Bxnn).— Il  faut 
obtenir  des  «otorisatioos  spéciales  et 


préalable».—  Ko  cas  d urgence  il  faut 
rendre  compte  sans  délai,  . . • . 5d 
Aovoftixaxioi*  ( de  plaider  ).—  Com- 
mun*» ; foi  nudité»  préalable»;  inter- 
vention du  conseil  de  préfecture  ; »e- 
cours  au  ooaseil  d élai  — Lu  ‘défini- 
tive «pré»  on  formalité»,  et  an  fond, 
U faut  s'adresser  » l’autorité  judi 


Avnortraxvio»  ( de 

^Jonction  uaim  public  s ).—  Lorsqu'une 
plainte  »»t  portée  devant  les  tribu, 
oaux  contre  un  fonctionnaire  public , 

Cour  des  faits  relatif»  a se»  fonctions  , 

! procureur  général  demande  l'auto 
risslion  de  poursuivre,  et  le  conseil 

«T état  accorde  ou  rcf**»«.  . 5t 

Av»  ( smnnitraxiir*)-  — Lorsque 
U*  conseil*  de  préfecture  datoent  . en 
forme  d'aria  (*) , ce*  avis  nr  sont  pus 
des  décision»  , et  ne  «ml  pas  »u*eep- 
tiblca  détre  attaqués  par  b voie 

oontriifieuae  .Sa 

Avia  ( n»  moi  vison»  ).  — On  no 
peut  apporter  trop  <Ta(lerition  « font 
avi»  qui  peut  devenir  la  base  d uii  ju- 
gement ou  d oue  décision  ....  5a 
Avocsr.  — lurorapaUbtlilé  de  cette 
profession  avec  diverse*  fonction*  de 
l'ordre  judiciairo  et  de  1 ordre  admi- 
nistratif- ..  . ^ Sa 

fisc»  «t  a* n* t i — » Expo»«  «t  ano- 
ly  ••  de»  toi»,  arrêté»  et  circula  ire»  qui 
régiment  b matière.  — Le»  produit» 
»ont  perçu*  par  le»  contributiosu  in- 
direct m , et  1rs  dépense*  sont  à la 
charge  de»  pont»  et  chaussée*.  — Bacs 
vicinaux  pro  productif*  , à la  charge 
de  létal  — Tou»  le*  bac*  d an  pro-' 
duil  lin  peu  Important  »ont  remplacé* 
*ucoc*M*  emrdi  par  de*  ponts  suspen- 
du*, et  .disparaissent  de*  revenu»  de 
l étal  pour  faire  place  â de»  péage* 
particulier».  .......  r S3 

B»ii..  7—  Dhtiuetion  des  diverse*  es- 
pèce» de  baux.  — Obmrvalion»  »t»r  la 
trop  grande  élévation  de»  droit»  d' en- 
registrement , immoralité , mensonge, 
danger . (Voir)  7'imbrt 57 

Biit  ( *«*»rvi*T»*Tjr  ),  — Distinc- 
tion nécessaire  de»  baux  administratif» 
qui  neotuvent  être  du  remort  judi- 
ciaire . lorsque  la  durée  ou  le  sort 
de  la  conteitatioo  peuvent  compro- 
mettre un  service  public,  ou  paraiy- 
Mr  l action  administrative.  . . . , yj 
Imiisu  ( a*  mW  )-  — - interrup- 


aVammr  »mr  I**  o;  j o*iLjo«*  en  m«s 
hssfl 
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l«M  «lu  passage  ni  les  roule»  ( en 
le» p»  Je  dégel  ).—  Ntiurt  générale, 
décret  et  ordonnance*  réglementai 
. . . 6o 

1***1)**  ( M *»VM*1H>X  ), — Le*  li- 
gna* de  (Mine  et  «la  ibsUcg*  des  baa- 
•in»  de  navigation  ont  été  en  général 
adoptée*  par  I 4**cinblr«  constituant» 
« •Mme  limite»  de» dépar teu.ro».  . 6"i 
- Boum,  Bavai j as.  — Mesure  de 
p®Bce. — Corporation*  ou  association» 
uuaatblr*  par  leui  monopole  ou  leur» 

exaction*  , ....  63 

Btvaaes  ( a varan*  ) Bègtiroeu» 

jr  relatif»  Situation  statistique  de  U 
uavigaUen  à vapeur  ou  Franc»  (*B33) 
(Voir)  Maekintt  .........  64 

Bai iMiv»  Cmu  (d<i  département 
er  dei  commue MM  )■  — Latitude  laissée 
aux  préfet»  pour  dépense*  uon  assu- 
jettie» k I autorisation  du  ministre.  66 
Bafiuens  ( mimtaiox*)  — Expoeé  et 
in.ilvie  raiKVuuee  de»  n'glrinen»  — 
AUlihulioi.»  respectives  des  ministres 
de  l'Intérieur  et  de  la  guerre.  . 67 
Bau  a ( i;  cm  » a via*  nas  norias}.  — 
tntirur lions  j iclatitcs,  indications 
•le»  modèle* à suivre  » J ......  69 


e prit  cou 


H Bcxnaox. — Réglement  pour  préve- 
nir le»  dégradation*  *u  droit  de*  ta 
h»*  de*  routes  et  Je»  canaux.  •'  . 6g 
Biaase*.  (Yoir)  Ouvrier*. 

Baoc.  ( ■ meut  w)  — On  ue  doit 
I admettre  que  pour  des  ouvrages 
d'uue  exécution  Min  pie.  d'une  reçoit 
uaiiaaura  facile  , et  dont  les 
1 ana  aont  bien  connus.  , ...  .- 
loi*  { finir  b*).  iVoir)  Pbrit. 

Bon  f UK  mm*  rnat  vtioia  ).  — Le* 
ingénieur*  «ont invités  a disposer  leurs 
projet*  pour  employer  des  boi*  do 

petite  dimrmioa.  jj 

Bo*i«n*avi  vut»cuainsét*)  — Opi 
«uon  du  cousen  général  (la  cinqfcan 
ticae  pour  les  cèaunni  pavée*.  — 
Un  quarantième  pour  le*  cliausaées 
eu  etupierreraen*  ou  eu  cailloutia.  7 a 
Bo«uim*i>  Toi  riicaa  ).  — Il  fauf 
joindre  . au  dossier , on  bordereau 
des  pièce»  produite»  dans  chaque  ef- 

Bonnaaaao  ( 0*  i*mx  ).  — Génie 
militaire  : mode  d'adjudication  par 
exercice  et  uo;i  par  maut  «fourrage 
comme  MM  le»  pont»  vi  chaut»?  et 
( Voir  ) Analyse  ....  i .... 

Boiuva»  (un » ixmaa).  — Ancien  bor 
nage  par  mille  toîac*.  — Nécessité  , 
vau  du  conseil  général  pour  pronf 
«1er  » un  nouveau  bornage  . .t^  »3 
Bonaac*  (coûtai  sut.  Mesure 

-pi*>  serait  important  de  générait - 

**-  • • « - '.  7*3 

Baa^a.  — La  brame  des  marin*  est 
•lu  Cinq  pirds  f . «5 

Basvrr*  (»  imvkxiiom).  —Loi»  et  in- 
struction» à consulter. 

Baoeiv»  i om  «vu  rr  coalisais») 

— Ordonnances  et  instruction*  y re- 
lative. — Budget  de  l835.  . . ;<j 


Gaoana*  — Le  sytiéme  parcellaire 
a prévalu.  L'tibté  de  celle  Importante 
Opération  Parti  qu'on  ru  peut  tirer 


r - qu  ou  m peut 

pour  de»  étude»  préparatoire»  . . j- 
C*nu*  (ou  coaxais).  — Tradition 
d**  recherche* . et  élément  qui  ont 
« I*.  rédaction  de»  cloute»  et 
'ondtùeat  gèttérnitt^—  Clauae*  at 
• onditiint  général*» pour  lu  ponte  et 


riuusaéet.  — Coud) lion» générales  ar- 
rêtée* par  le  génie  militaire.  { Voir  ) 

H IU 

Cai«aa  ( 0 ieaacjva  — Vau  pour 
étenJre  cette  institution  aux  adainia 
{rations  publique*,  aox  employé*  «t 
fonctionnaires  , et  pour  Caire  de  la 
canae  des  dépéta  et  consignation» 
une  grande  caisse  d épargne.  . . u) 
Causa  ( o«  inuon  j.  -*■  Dclkit» 
annuels  t subvention  du  gouv  erne 
raral.  — Question  de  devosr.  de  jus- 
tire.  — - Vrru  pour  que  I administra 
lion  passe  insrusiblrmeot  , sans  ban 
qorroule  i l'égard  des  intérêt*  *«- 
qui*,  du  système  de*  tontine*  fondée 
pareil*,  au  système  de*  caisses  d épar 

**“ & 


Caurs  (oe  t»x» aox).  — Emploi 
troupes  aux  travaux  pobl'x-s • -Es 
— Difficulté*.  — La  législateur  a (ait 
uoc  grande  faute  en  faisant  d«»  travaux 
public»  une  peine  infamante  aontr*  la 
dcoertiou.  (Voir)  Troupes  , Condom 

*•* y6 

Canaux  ( oo  o»*»v  sno*  ).  — Eaux 
dérivai»  au  point  le  plut  élevé  de  U 
ville  de  Stoi  pour  la  iavig*  de»  ruia- 


Cavac  » ( niMwatioo  ) — Néccaaftr 
d une  loi  analogue  a b loi  pour  les 
dcncebecncn*.  . ...  . . . . v yg 

C»»m  (*svioaM.n  av  rurrraaus) 
— Loi.  décret,  instruction*  entn 
taira*.  — Assimilation  aux  riviare*  na- 
vigables et  Qoitable».  — Ouverture 
ou  achèvement  de  680  lieue»  «le  ca- 
naux. t-  Traversée  de*  fortification* 
de*  places  de  guerre. — Affermage  de* 
franc»- bord».  — Compagnie*  baille 
reases.  — Compagnie»  exécutante*.  — 
Loi.  — Modèle  de  couccmioa.  ( Voir) 

Rrtùau.r ^ 

CavTOXfma». — Décret,  instruction» 
et  circulaire*. — Neccéaité  descautOQ. 
nier»*  gages. — Suppression  deacanlon 
nier*  adjudicataire»  — Statiafique  du 
nombre  et  de*  «atairev  de»  cantonnier* 
e*  France  ; .83*j).  (Voir,  fioatet  an 
Causer.  (Voir)  Attachement. 

Caxaiàaf  ». — An*ly«e  rationnée  de* 

arrêt»,  décrets,  loi»,  ordonnancerai 
instruction»  qui  régitieut  1*  matière 
— Code  forestier.  — Examen  dm  ofd 
turcs  f'/ ut  vol  est  Ut  aux  mur*.  — ÜU- 
listique  de*  carrière»  souterraine*',. 
daiu  sept  départi;  ni  an»  (j833,-  (Voir) 

Découverte 10  j 

C.  1611»  — Dr«i quation  de  toute»  le» 
carie*  d«  France  et  de  Par»».  . 108 
C*s»*tiox>—  La  cour  came;  le  (w- 
•«fl  o élat  réforme  ou  dédare  non  ave- 
nus le*  açrélé*.  dédaioiu.  jugauiens 
H arrêts  soumis  à «a  jun'<Lrljon.  —, 
Le  ounsi^l  d'état  bit  fonction  d*  cour 
de  cassation,  à l'égard  de  la  cour  de» 
compte*.  A ...  u3 

C»  ss  mon  (cous  m).  —-8a  mtmiou, 
ses  attribution*  . . . . . , .,lï3 

CstrrHmxKMEw Il  eat  préférable 

que  le*  cautionnement  soient  fourni* 
en  renie*  Aur  l étal  — Il  est  «âge  déu 
«baisser  1*  chiflVr..  Fixation  au  Irtn- 
tiéme  du  montant  des  estimations. 

( Voir  ) • Hypothèque  , Nantit** 

•*t  < •-.;'.  1 . 114 

Cuaus.  — Trois  circulaires  et  eom 
-junication*  relative*  aux  recherche» 
expérimentale*  de  .M.  Vient  . 130 

CaaoMsa». — Détail*  historique»  sur 


les  cbaueUee  de  France.  (Voir)  Bom 

bernent 

Cnusms  ( do  via  ).  — DéUil»  tech- 
nique*. — Appréciation  de  I utilité  re- 
lative de*  chemin»  de  fer  comparé* 
aux  antre»  vote*  de  •onimatiieatioa. 
-r  .Véeeaaité  de  réglementer  le  service 
des  chemin  a de  fer.  — - Objection  con- 
tre le  monopole  de  droit  accordé  en 
France , ri  contre  le  monopole  de  fait 
existant  en  Angleterre.  — Ve»«i  pour 
qua  ce  monopole  de*  trauspurto  «oit 
supprimé  de  droit  et  de  /ail  dan*  le* 
concession*  •- venir.  — Article  olB«'»al 
du  Honneur  (iM?).  . . . . 133 

CuxMins  ( ua  *m«i  ).  — Principale* 
disposition»  et  analyse  raisonnée  doa 
ordonnance*  et  décision*  réglemen- 
taire*. — - Arrêt  qui  élrnd  ta  «ervitude 
de*  chemins  de  hiUg:  aux  Ue*  où  9 
en  sera  besoin- — La  «ervitude  du  che 
min  «h?  halage  est  excluais  etnetit  ré- 
servée au  aerviee  de  la  navigation.— 
Elle  n‘r*t  point  applicable  aux  dépdta 
de  curages,  et  ue  donne  point  à de* 
lier*  le  droit  d'amarrer  , etc. . . 136 
Cncuiu*  ( vicia  su*  ).  — Développe- 
ms.nl  des  c hem  ut»  vicinaux  en  France, 
dépense  énorme  pour  les  convertir  en 
bonnes  routes  vicinale*.  Il  budrait 
procéder  avec  ensemble,  et  établir 
d abord  un  bon  sjstcuac  de  rontes 
««mtutilu.  — Analyse  raisonnée  de» 
.octet  légiahitir»  et  réglemon taire*.  — 
Stipulation  è arrêter  entre  U com- 
mune et  I éUt,  pour  le  cas  où  tout  ou 
partie,  d'un  clietnm  vicinal  devient 
grand*  mut*.  — Attribution»  respec- 
tive» de*  mains  et  de*  piéfeU,  . — 
Compétence  reopectiv  e do*  nwicili  de 
préfecture  et  des  tiibuiiaux.  . . ijf 
C mô  ms  «ml  (miiiu).-  Fixation  d'in- 
demnité par  vingt- quatre  beurca,  à 
raison  de  ebémage.  occaùonc  pour  la 
service  habituel  de  la  nairtgatioa  «L 
du  floUxpe  . ^ . i36 

Cimkiskmu.  — Décret*  qui  régissent 

la  matière r 3g 

Ciiuiuuu.  — Leur  utilité:  abus 
qu'on  en  peut  faire.  . ^ . . ido 

Coatmavvf  n'm  rknu  ).  — Article 
«la  Code  pénal.  141 

Coou.  — I-JiutnéraUon  de*  divers 
coda*  publié»  ou  » publier.  . . . 1^1 
Courvû  ( i>*  i sxniiaata  ).  — Ur- 
gantiatioia , altributiuns.  . . . . j4  j 
Couivs»  ( t»r  cxrni  ).  — Id.  . ih 
Comamaixu  - vovsas.  — Leur  *«le 
n est  pas  de  loogua  durée.  . . , wJ4  • 
Commission  ( uixta  ).  — Détail* 
étendue,  notes  bi»(oi-vqpes , décrût* 
d organisation  . circulaires.  — Li 
euoarila  privé*  ou  d*«dmiui«ixatiou 
prriidèa  par  1 rmporrur  dormaient,  en 
cas  de  «Uasea liment  antre  U*  dévêt* 
minscti  ev,  de*  solution*  aussi  prompte* 
qx«  éclairée*  . . . . . . . 144 

Commis  nos  (imuavaut  ecMics). — 
Mioiatrc*  substitués  aux  cooseils  , aux. 
«*ommi«s.'on*  délibérante*.  — Expé- 
rience faite.  • • 147 

Cos*errx»c*.  — De*  préfets,  des 
conseil*  da  préfecture  , de*  ministre», 

-lu  i.tinsril  d état  , • 

Cour» a «u n*.  — Deux  comptabi- 
lité*. l une  d cipèccs.  feutre  d ordre  ; 
«elle  dernière  comptabilité  intéresse 
«eul*  le*  ingénieur*.  — Principe*  do- 
minsn*;  certificat*  d*  payement!  B- 
vra  Ul  comptabilité  i3o 
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lofijonrirMlrr  étrangers  rnitm*- 
nifta.*n»ded eu»er*  aadomattérm.  i5i 
Cwm»  ( coeo  ne*  ),  — Son  orga- 
anati mi  , m»  » Un  l>«  Item  • recourt  «11 
ru  Mil  déta  I 
i Coarai. MM.  ■ DMiAdiM  «lin* 

pcrntruatt  et  nuO>r*tatinn.  — % filr* 
gr  4 lu»  t . « titre  onéreux1.  (V.)  7Wc.  i 
C(*awo«  i ne  #oi»»im  rtiM.tc).  — • 
Orft«manc«  qui  r^bwUrft.  r6î 
Concoem  ( t»e  »'*->**  » ne.  Travaux 
uimtniu»  V.  ■ — Dklinrllon  du 
MB  U ooneom»  rte  I état  peot  être 
rtrigé  en  J voit,  e»  du  w»  ou  il  ne  *e 
rH  que  d'on  iwatffkilllitir.  . 1&3 
CntuuiMi  ( orntNM)  — Arrêté. 


l'ainpt  , . J\  «/  . J H.‘ . . (6^ 

OMUtum  fi.Oiiiiiil)  —Sorte  de 
jurUprndenre  dan.  te  droit  admirnt- 
irrtif  de*  travaux  .«».*. 

C#*«niini»  f mi  rt»m  bt  ctrtm* 
ni)  — Décret  d orgmialim.  — l*e 
iMprlMiM  dMiimdair^  dévnnrnt 
•net ce r MC  irrande  inftoenec  iur  té' 
r miletneiil  et  l' avancement  — PUe». 
jnliiUM  d W»«i  dam  N Mti  tri 
'ordéc.  â dh  ütf  de  «.  ondtirteur*.  — 
f»bnr«r*  pr»pn«rtiont  pour  non  relie 
«nç»n^ii»nn.  — Il  faut  Elire  di.parai- 
ire  U liiHieit  illégale  de*  cnndorteur» 
«on  embrigadé*.  — Le  *ort  de*  «en 
«lurteor*  deH  Mb  arn«dioré  (Voir) 

fbo  êi  verbaux t5j 

Ünirtir.  — Pftulif».  négtlié  — Dr 
juridiction  . datlribnllno. — Lola,  ar- 
r été,  ordonnance*  réçlrmentaivea.  l fd» 
Coiwt» — drruWmfrelilht»  »58 
Consttr  o'énT.  ■ — Sa  rompoution  , 
9 dmaion  m plnticart  comité.  . tr» 
aitriboftona-  — Décréta  cl  onjomin 

or»  régérmmlaire.  ,T »58 

4 Comit.  m CMiMiril.  — AUrtbn- 
ÜAb*.  — J«igeif»eiit  m premier  re»* 
•erl.  — A via  ad minialmlif».  -»-  Arrêté, 
rtrfrn teirwa  ...  .....  . i5y 

Coe»tn.  («ûiMUM  i*u-*M«*rtt 
— \f»»b«r d«H  l*U  réglementaire»  ifto 
• floaua  < DiMMiinmiT  )>  — ■ 
Wfiw  ...  1 1*  1 

Cornu.  ( Mriiom  ).  — Idem  i(>i 
Côu*en  ( c**a« 41  mi  minm  V — 
«Mltw  de*  décréta  rt  rrdmiftret 

d’Orginiaatinn  . J 67 

O&nttu  |<uibuii««rtar«iTCMrt< 
•b»  > Imt  . . t tft» 

Clrmu  («nia  taianrv  Af."  ttt3 

Coiun  ( nki-nmrt  *»  u Mini 
■urrlttc).  — W««  :tf-,  . irtf 

Ctatatii.  ( m rfvné).  —, 

Wrte  de»  ritrCtaleer  et  rêgltmcu*  » 
•MWtthet-  f#ce*i.té  dé»  rottaml 
d«»  h*»  - > «rgenûé 

B^-ertinn  rtra  bfit«m*m  rfviU; 

ta;  Bénrèct*  : •oppr-edeu-  de  ortie 

•Medion  . ^ . . . i#l§ 

Coritarf'W'M  «mitt  V — Ofi 
"*•«  uarardm**  en  faveur  dn  mode  de 


onrl«  (Ninalfii  Ifuo  «le»  Hé'inaem 
•^guerre  «te  I état  . '.‘•j  16; 

Cünui.  - Définition  et  dnpnti- 
Uona  prtneîpélaa  ée*14btr#l  Mpinr 
dé  en  ni  rat.  — Rirait  du  CMr  rbd  ; 
réflMdn  droit  « owtmnn  — Cnmrnf. 
iwMifrallll <ra  JtMtHjitr*  qnl  inlé- 

1 < ..  1 

OMnnaxne»  “ 


d'infraction*  : ronfroeeft- 
iinme,  ffJ/rt.  cri  met  . |— j 

CMninno»i.  — l>i*pa«*<iona  lé 
fEtUali.ee  qui  conremmt  Ica  «eretre» 

15» 

_ ||  n|  Mj.«  a»  f., 

«Wife  — Code  ci  *11 i-J 

Caeiva  f na  rnorara  arenoi'rv»  V*  — 

I m original»  doivent  re*ter  ob*a  I f«- 
frénieor  cil  chef  pendant  IViçnni'rfl  . 
rt  être  emuiledrpoaé*  au»  ai  « tore*  de 
la  prrfectnrr  apré*  i arhArMornt  et  ta 
lerepttnn  de.  Ira *•■»-,  * . |»J, 

f!o.  rt . (V.ilr*  Artimon 
Coae»  ( ut  14»  m neu  ):  — No  tire 
Maforique  ...........  1-^ 

Toaet  f ne  cr*n  dfdtuit»,  — Er- 

Iran  «le  I lu»  loin-  drrcrorpi  iwtr  M \f 
Irnt , — S»  rmnponlinn  arlnette.  ie5 
Co*turc»i.|»fi  — ||  faut  ti^ifér 
'•ha»|t»«»  a (Taire  bolnneni  . et  ftlre  det 
leltre.  indépendante»  tri  anu  dr«  ait 
ire.  pour  chaque  objet  di.Hnet,  irtî 
roMicmota.  . — fVitH*  infamante 
• Ire  U»ul  fnncüonnaire  qrn  anra 
atçréé  de*  oirV*» . peomr«e»  . 00  reçu 
«♦et  dutrt  mi  prêtent  , pour  faire  un 
acte  «le  »«*»  (ohrifén*  , même  jaitt . 

■i«  non  »ujrl  aaalairr  . . ...  1-^ 

Coaréaa  — TVertatinn  en  ndivre*  . 

«•omparéoavet  le  .v.lème  de»  latra  — 
tipi  oiw«  de  JeatrJacqvn.  — Sappr».- 
'•hwninl  aree  ta  loi  de  rerriitrmrn  t 
( V on*  ) Preftafion . . . . . . | — 

Cor  a*  a**r  — Cla««Uléa»init  ctl  dn- 
main*  jmbli.- , dnmaine  pri».  cl  da« 
moine  crommun,  — DiMimimi  aor  la 
propriété  de»  « ou r«  «l'eau  qui  n*  «ont 
paa  do  domaine  public.  — l.c«  pro 
priétalr*  « riverain*  o «»nt  que  le  droit 
d'en  nter  de  ta  manière  Oaée  par  le» 
lob  rt  règlement  — I.éfiatafinn  rn 
maina.  — Merlm.  Henrion  de  |».in«ey, 

Oomal.  ( Votr)  Jtant  , /Vibre,  #V» 
noHtir.  .*7.  *T  ■ . ' , . . |-Q 
Coorixt'irt.  ( Voir  ' .Ittnbmtmnt 
CbéMMta,  rnMartéaa.  {Vntri  Uyp 0 

thrijne.  Opposition  , Prteitfffc.  ’ iHH 
C»iw*a/nâ»  r«*0Tio**Aiaa«ei  ai1e»J. 

^ — Artiele*  dn  Code  pénal  y reblif» 

(Voir-  Carrnptinm « j88 

Car**  (Voir)  Heptre. 

Cimrt . — triminullou  inrfvtfir»  du 
t rarement  dec  fonctionnaire»  f*  ahu» 
d<  ce  »j.têmr  de  rrduetlon  .18g' 

Ci-*»c*. — Loi  (Jtri  régit  la  matière; 

Ofdénnanre  modHe  pour  curage,  e« 

Iret  rn  , amélioration  «le  coor*  d ean 
non  naviqabler.  * % . 18, , 

Drtr.  tarltrr  Mojonra  une  date 
«-ertaine,  frtrm'lit.*  imporiinlr  . 

Darne  « «et  r-  l>M  erma  dérliéance* 
pronnUéér*  par  de*  Ima  de  liuan. 

CM  . . . v‘.  ?v  i‘*.  .•  .'V • « | 

Won»*»  ( ut«i\r*iinrxB*  > — Dé- 

rWoii«jidmi<i«atrah*w.  — |V«  »iAn«  en  ; détail  crtimatif,  te«  *ou*-dél»iW  . «toi 
^pifllrrcontful  HHC)  .j  au  » eut  former  Irota  | Accès  .li.tmMn  ri 

r*n»*rl  d'éiel. — Arle*  m«ni.lêrir|*aTt  «-  «/parée»  . — Lr.  *on«-dclait*  doivent 
qttahlet  «levant  If  Jagr  éumpêteot  «f^S  | -Irr  ««ntmvnhpié*  A Ion*  lr»  mire 
Dfnj.tTfiiai.  • Itartqu'tm  ilérlî- 1 ureucura  coniuirrctia.  mai»  «cuar 
italoire  ni  rejelé  etr  peémlère  In-  menl'rt  non  ofBctrlIrtnrnl  — f*  de 

*b*fee  . If  fwjHan  «lé  comtale oce  \*.  et  le  procè- verbal  d'adjadHMÉC 
peof  étre  reproduite  rn  ap|>eP  . ne  doivent  point  »r  référer  * un  détail 

Dtcam.Ti  fora  rtnaire*.1  -i  ftr  r«iîniatif.  par-r  m*  la  détail  . «timatlf 
efckrchr»  utile.  Fdle  doit  proBffr  ifrtl  p.*»  une  pièce  du  contrat  *«5 
u I entrepreneur  foitqu  elle  r.l  dite  a Dm*  Di»l faire  do  -l«vi*  tout 

*mr  iotefbgrnrr  • tp5  ce  qoi  r*|  rtraogtr  ad  etotral'  à 

Dacan.  — D .fînrtnm  de*  déeret.  wiier  a fer  lr  ni  repreneur.  — Report 
ajmrrtiércr  de  toi  — ftareef*-*nwmp  lé  rmnpif  rendu  dtr  pruÿct  *in«- 


l«blr.  «TétimaM 
aifminMralif.  et") 
mr»  par  de* 

; Dara.it  ( jNtam  eaa  ).  — Oppnii. 
litMt  datii  1<-adéUiaprmerita  —Le*  lie*» 
qift  n auraient  pm  été  mla  en  e#««e  ;r 
peuvent  former  tierce  oppoaitioo  \efi 
Déeaanvno»  j,  — 4r- 

Ik4c  dn  Coda  pénal  applicable  (T,) 

tHit  octitm  . . *r  » . tj^ 

Dbaiwuorf  a » norme  1.  --  Of  I 

«loowanoe»  y reHlbc  . .- / ! i^y- 

DruWno.ftt.  — • Condition  punr 
teur  veHdbc  - mention,  mile*  ou 
| 

DnirrrfV  f «rtc  ) — ImpnefeUfr 
de  petir  formalité  { Velr)  Mffte.  . up 
niautuon.  — Obligation  «té  crtuf/ 
mer  le«  fonet.on»  dn  nt  00 
biffé,  joaqv  é I aecrpfaU««n  rte  la  dé-  « 
idrtiôi*  — Itilrrrtipttori  de  «ervire 
regardée  rom  me  «té". 

titni* — Compeoaé».  ré«er»éi.  i(|0 
Prêt  .rt  «*«rr  ( n*  ro»n»  ).«eDfpMl 
wra  «IriMlneém.  — D^pp  par  «mtf- 
• ipalioo  — Perturbation . io.pOi 
«teure;  daugcreu*e«eomiéi(imhre«.  198 

Dtvdra  1 a*.  utTTNian*  mm  Pim»'! 
— Ordonnance,  et  décret  régterufU- , 

**» • m 

Mi  Ai.  f m **â«M).  — Jfhtérbn* 
rtimrmblr»  au  dépdb  général  de*  fbr- 
tNlration»;  bibliotliéque  ; m»nmtrlt» ; 
ipbrû  «!»•  plana  ralirf.  — DrpAt'gé 
«Aral  de  la  umrlu'n.  — Déi  dt  de  h di- 
rection générale  de*  pool»  et  r»r*u*« 
"d,  ebeub  « relative*  . 199 
Drrafrr.no*  — Di  «Un  fl  ion  «mire 
expropria  rien  . dépréciation  . et.  forte 
er  «/«m/rrrrgrr  pro v.-ti ont  dn  fait  même 
d#  I etérnUon  de»  Irtvaov.  — Auto- 
rité* pompéien  le»  pour  régit  r’  re* 
•hv«TM>*  ct»«p*  d i«detnmlé«.  .>.  ion 

Dcarv.Tioa  1 Voir)  OomarnJr 
Da««unrm  ( IP*  m 1 llttl/i-  PHa- 
tflll  être*  ordonnée . par  In  Iribu- 
qi*u*  . par  le*  rooaoila  de  pi  éf-rtnre. 
por  le  emaeil  d ArM  pour  le*  affaira» 
rontenlirtrte»  t , 700 

Ditnr.rarn  fo*i  «»■»«*)  — \na- 
lv«p  df^dorreu,  loi*  «*t  eirculm e*  •*  re- 
lative».— La  loi  du  |f»  «eplrmbrr  1.895; 
4»fëù  qOe  tpérialr  au.  de«»i  « bemeuf  î 
rnthriur  de.  divpoutioi.»  tout-i-fi.it 
étrangère»  à «on  ti^re  ...  iOO 
Drtmntoa  — DifBenllé  do  »oo- 
m«|tr*  tr»  detitutiom  A dt.  forme. 
proleHr»re».  i ébéédArti  ;ud*«-ial 
rc».  — Conaequeupo  du  «Ing^u»  de 
la  1 p*poo«aMHlé  mioialéritlter  . 

l>r»T«i'«^»o*  ( Mioti  ) - Arttrlr» 

) rotallfa  du  Code  pénal  .’  > i*  -jo^ 
Dcmmio*  f nu  Mnvirvr **  ).  — i 
Artt«d*»ippl.rtible  dirCddc  péniti  (V  j . 
Jf‘grc^hojtt.  , ,c  . . •.  ,'70^ 

Ditirt  vaTna.rrr.  — la  «Im»  le 
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Dim  < p'aniMtrit*  dm  >mtu  >.  — 
ftMrrjn  moM*  . discuté  au  fMWl 


dca  pool»  H rbapMM.  — 


U (Hilé  dr  coite  «ti-tKoda.  — Uâvi 
«t  auilfte  4m  c»  *tevis  modèle  *** 
•fUra  IMMII  ( DO  otaac  Viiniiu  ) 
mpdrlt  cl  l analyse  de*  pris 


ém  fétu** 
«Aipli 


iiont. 

Ire 


od  roura  pratiquede  «-ou. 
. Piocei  importantes  4 
— Uw(  parlil»;  ooudi* 

Vnir)/r  Irjfr  ««(i«r  Jri  coo- 
ditimmi  /(•  nrrain  itàpnmé  ù I mrtirU 
Offfltfc R DLH  c;if AK.t.S  • Mali* 
ifel  JtlrrrMaa  <n«  lm  rsaJiliom 
générale*  de*  pool 
Caaül  uma  p<  r t *olié  rua  : dcsrrlplsao 
etUr  à «ne  molliiuda  de  paoeédm  de 


r(  ordonnance  modelé  peur  droits  de 
navigation  in  ter  hui reperça*  d a près  la 
eluirge  réelle  dea  beleouaL  (Veir)  JEe- 

*$guùon  . lemgx . . . iiâ 

Oueat  ( nxaiio»  dm).  — Décrets  . 
Circulaires.  —K.  ffrémeuticr.  . ni 


Eaps^mu  easaMi  «avise,. — Orden 

isenrea  royales.  — - Lm  propriéfteires 


militaire  peu*» ni  élrr  c«a»i  nveiains  mal  «su mis  a r«iv«o.r  Ira 


Md»  Jri  grandes  route*  ... 

Le  es  sua  «ouimareavar. Ictr  n 


toi 


Beau 

blte  : scronrs  à accorder  per  lr 
serai  cm*  ni  . interprétation  y relative. 

— Divers  «ntrfélsqni  peu*  «ni  être  ap 
pelés  a contribution  «<v  . loi 

DaesenUra  ( mocrueta  an  ) — 
(JKialrti'  Sl.on  , litre  . et  aséane  grade 
temporaire  — Décret  et  ordonnasse*. 

— Obarrvaüous  witiifsai  . . en 
Diynioai  ( ou  laaanoiaa  > — th- 

»ia»oo  politique  coostitiiaot  la  société 

— Division  non  politique  spéciale  a 
Aertemet  .utuunisl  ration*.—  Los  cgjn 

uvaol  posséder  — Lm  r#u- 
ireondisanawoa  et  las  rtépar- 
B " on'  p«s  rocore  M droit  la 
Ui  a erré  cm  ditision*  lOtermedisit . . 
comme  mojraa  d action.  — Anrsauaet 
pro rinres  t Imra  priviléfM.  leur  in- 


Doua***  rtsuc.  — ™ ‘ — Ijpflhéa 
domaine  publie  H du  domaine  de 
l'état.  — Entrait  d«  Code  civil.  — Do- 
■Mlœ  consacré  < Je*  logruim.  de 


fonctionnaire*:  abu*f  rharpv 
lat.  Un  logement  aeeoadé  ! 
cvûte  plus  eltrr  que  ail  était  payé  »n 
orgeul  — Loi  p*«er  dresser  la  la- 
bteau  dw  d.  munir*  affectés  à dea  aci 


ücie 

Eckiuu  ( uuarusoeaa  ).  — Libelles 
■ duplce*  par  I artillerie.  . ma» 

A^uauas  l ustanj.  L« 
b sers  ici*  du  génie  . 4e  ••  1 du  jfeé- 
*or«W  — Tobioou  des  «fin-oeuf  ccfi*|- 
las  adoptées  par  ixasemblre.  leco«. 
seilgdt»érsl>dc*poniaeiclMuaiéa«  j»i 
Lcuolkm  («a  ni *■*« avion  >.  w || 
tant  lisant  dos  écb elles  ru  planai  le 
aère  à I éiiagr  — Les  snnuaues  éebefa 
las  répanda irtll  l»ar  leur  *«ro  à l*é- 
«oeil  le  plus  éjeitde  la  rivière-  . n3 
Lcum  roa.waaom.xis.  — Teste  en 
lier  de  I ordonnât*-*  gui  régie  le  ri 
pmr  aotuol  de  celle  école.  . . 

Ccot.a  ( om  nmaeas  ).  ( Voir  ) ftx 
pimlaUen . 

Ec*amaia(  ms  vaux  va  a).  — Sy  no 
p y mes  de  travaux  en  légic  (Voir)  Ht 

g*  r ils 

Bomicos  { niiuieij.  (Voir  Périt, 
Foscisarsuso*.  — Appel  à l espé- 
rieoee  et  au  temps  pou.  juger  ai  kt 


qIm  aux  auesoa» 

Beat  de  Loiidree  dépavées  pour  être 
mac-odnutiaéee.  et  puis  démac-adauti. 
aéra  pour  être  repavées.  . . . *3$ 
burisiktsMT  (sus  as  voie  roasioea'. 

— vampéletira  de*  conseils  de  pré* 
facture  en  matière  de  grande  voirie 

— Compétence  des  tribunaux  en  ma 
üérc  «le  petite  voirie.  MU  T pour  |r» 


Coudée  f a droit.  — t B 

•"Ü  J d' apprécier  eide  faire  va» 


•if  de*  moliCs  ifupnié. 
Cssus  (M  catoiuî ft 


1*1 1 ét de  la  cour  des  < empire  gui  aura 
i«gé  un  compte  «léttniuf . il  y a Bou 
de  réviser  eu  vas  devreue.  ( VoérA 
DomiUe  mmpiot  s .*.  . . ij| 


nuu-tfOL  — .tnornrr  ordonnance  1* 
aan  inexécution;  diaroaoiou.  — Avis 
putlérieur  ; rniitii  matioo  des  iod«m> 

* y y y - <vï?r> 


. cil 


I publics,  r Valu  ) CWniùa . 
IW»  dru  « . t'.rprtrprimlHin  . «if 
Don.  ma  fer  inaaesavasjsanr  ) 
%Hrili  nu  .u  de  aetle  ad  msuisl  rot  ion.— 
Auo  é|oge.  — L adusieisi  ration  des  fo- 
rHâ  devra* I y être  réunie  ....  nj 
DoaiKtis  iésuctioa  OS).  — l.racon 
•égoencriTl  un  adv  peuvent  être  pour 
Mfvics  devant  la  juge  du  domicile 
*•»  • • • • ....  fl) 

Buun  — Eu  uaatié—  •dbutorfte 
•Ion  d naine  . dan*  le  v«ùaiiiego  dca 
frpnlièrcs  . J sdantml ration  .lesdeua 
nea  dml  être  entendue  JVys  vn  ^ 
Dot  ai  a t ne»  ai.  — En  compta Lililé. 
Ü est  toujours  permit  de  co seoir  ,nr 
■n  double  emploi,  même  après  le  ré- 
jfMMnDM  I acceptation  «In  •■nmpir — 
En  matière  de  Irovemr  inoi  lemenl 
oéruléa  . 1 eutrçprenrur  «ut  passible 
du*  fausse*  meunrovrea.eud ‘«tue  double 
emploi  de  (<i Droitures  provenant  dr 
«Mi  fait-  ( Voir  ) Rrrrur.  . 

D»0,i>  (>  rtacevoia)  — Perpétue  U 
••  tuiuporaires  -'Frb,  ou  d une  ga- 
rantie •••orée,  ou  d*u«  avaniagvàob- 
teaùr.  ou  d on  aervicc  rendu  — Na- 
ture ri  ohiigatiuu  des  divere  droits  qui 

mmk 


— Loi 


dont  les  antnnpa- 
par  rxcep4.on.4tre  ju 

gée«  par UaOéneeiU  de  ptéfacture  *3é  ' 
Eeeevsrr  — Mode  dempruot  le 
pbis  simple 

[■niMÉMI^B 

fsOuilîtioru  imposéea  alors.  Madc 
prérèrebie  | compagnie*  ....  *35 
Rn.amia  ( M Pi«u  ).  — Servi 
Iodes,  «léwets.  ordonnances.  . 7J( 

^AftNal^bdBMlian  fédéral». 

apv Bcxtion  nus  Ira v s «V publics . f Valr ) 

R*iU  cmrkérr  ......  . aî- 

EaQulw»  ( roua  Tas*  sa*  eu  sucs  )• 

- Enquêtes  préalables  pour  déH  ira. 
lion  d ul'lil é publique  » Enquêtes 
ult  crie  lires  pnurexpropnuiHHi  —Lois 
aedonnsuev*  y relatives.  . . . f uff» 

bssiiiatsv  —Bahut,  (reîu.  — Dé- 
;•  «.la -ion  *!es  rmitea;  séiUdtè  des 
vtiyjgenr*  : indication  des 

polie,  s |. rendre -3«, 

E.»  a toi  »i  aasNirr  (Voir'  Dotmaint , 
Timbre 

Esvapatmii,  «•  Besponsahdité  t; 

Code  civil  —Hrocés-vcrbemiel  ad» 

< eplion  définitive.  — Appel  é des  sou 
particulières  — Bèunlno  .les- 
travaux  pour  prévenir  des  rivalités 

— Compétence  «|u  eonsatl  «le  prêter 

Uire  f Voir  ) ^oemiraten  . i jo 

terarriav  (Voir)  Bi 
Borna  Dana  les 
établir,  avant  lopt 


bVAnm.  —Um  1rs  Usées  par  le  Cède 
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Brava  (n  muciuar  ).  — H csl  pru 
«I  d exiger  de  Tcn  trepreneoe  ou 
«Ocpaé  de  réceptiao  drs  étau  d indi*  « 
fa  t • »«  » ae  » > * * «'•  • ^0 

biais  (»|  oiaatiOHj  — Le  régie 
snl  annuel  dvs  luéiuoirea  lient  lieu.» 
bison,  déploras  verbal  da  réoap* 
bon.  ...  ^ * ...... ...  -«B 

Lnsoa.  (Ver)  Pepér* 

L*  ICI  ma.  — Béssiiatieti  regulién 

incnl  prouobcée Refus  .1  admis.* 

sion  • une  aiijudioetiou  . . . ^0 

Eaàr.moa  ni*  nuu’l).  — fl|r 
|trrt|MMfabanJanl  1 txésubou.  — Cm* 
sULaliuu  4 PH-kUic  *is  I iranirutenl 

— Béeeptson  finale  ^ 

— La  lia.!  d un  1 apport  du  mûualffd 

dos  finances-  — Les  dépensas  d p» 
r-aarcico  «a  cnuspeaeul  de  loua  Uu  aar- 
%iura  fada  pendant  1 année  qui  lui 
donne  aoo  oum  et  ica  «Ht  prcmlaea 
mois  do  I année  auivautn  tout  acc«ic» , 
dés  pour  romplétei  1rs  IsquuUHoos  et 
dm  payement ;.«;♦♦  n^r 

txrmoio*  ( axa  sexes  j.  - Arrêt 
qui  exige  «u  tuoiue  s.egt  figues  A U 
pege  ai  Luit  xylUhcvê  1«  ligne,  mus 
peine  d'amende  al  de  dcstilutso». 
e,*»’  'KU\i||ài»i|r 

I «rtM-nsâ  --  Le  magistral  n est  h- 
•fiatf  Uépar  ffvû,  tnémr  uiianiina,  dts 
espcrUf/  éeï  ar|a’  n'èsl  *|u*un  docu 

• u V-  A-  V « • .*  r . ^ 

Fxn  orTsiiev  ( i>««  amas  ).  — DilTe- 
reger  entre  rôarosie#  rl ptrmiuton 
Bxrlusioii  ou  adrofauea  «!u  droit 


» g vin  dtngirniour. 
si  le  demaisdr  e*l 


prfil4lf  Je  pf  nn>*éjé,  L Snelytc  tfx 

*•'  lot  qoi  rég:t  h mxlléra.  — Ecejf 
«Ica  tjkinrtirx  de  &aml  Mitunr.  . ofo 


EsrànvkiATioy Comlîlioos  u/- 
ceasxlrr*  ; utiftld  publique  , iudvntnilc 
préa!tC*e  (toî  du  16  irplembre  iSo-' 
— Avfs  du  conseil  d>(jl.  — | ».fn»i\ 
nUliatiou  sqoe  I « mpira  de  te  îei  d» 
6 se  |fmh«e  . ne  Jevail  pat  iiiltrt«\ 
nîr  pour  juger*  n les  déux  r<»n.lition  . 
4 V*ir ni  Été  revnpfies  >1lMinéu| 

f .t,  r. 


entre  expropriât, oh  ou  resaioi»  L _JB 
avrr  aHcctatiou  à un  service  ptÂB, 
n ehcufiüsut.  — Esprit  rt  analysa  d- 

mars  1810  — Set^^^B; 
— Retard  dans  las  travaux  . indetnn 
lée  cxorfiiiautes  — < loi  il  u r juillet 
(03.  j — PrMrrspiiea  du  miniatéi 
dm  expert*  — Diminution  «I  lnffneue« 
d»  I jutoriié  jnd  ciatte  t appréciation 
••enfiéc  a nu  jury  avec  ioUrveitlia# 
*l«  juges  - Texte  entier  dr  b loi.  — 
y rêblivos.  — Orden 
pour  taxe  dos  frais  e«  pour  m 

1 

btexoratsTtov  • »n 


J 


■ 
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ANALYSE  DE  L'OUVRAGE. 


* top  ).  — Ordonnance  «pu  régla  , par 
U uale  intervention  «lu  cher  du  g ou- 
uracrornl  , Ira  npropriiJimii  du  do- 
I do  I état  , pour  cause  ci  olifité 
départ  émoi  la  le.  — 
Distinction  du  domsice  public  et  du 
domaine  do  1 état.  — Pour  le  donuuuo 
public  .nn>«  point  d expropriation, 
osai*  molevnent  chaogomeot  d'aiTeeU 
lieu.  — Pour  le  domaine  dr  l'état  . il 
y a véritablement  aliénation.  (Voir) 
Donnant  public.  . « i . . , «63 

Etncomuiio*  'roc a roanmciyior) 

— Texte  entier  do  11  loi  i|ul  régit  la 

■tôlière  ( l83i  ) — Modulation  fè 
mitant  de  U loi  du  7 juillet  I&33.  — 
l^runr  et  ootierinu  eo  pc  qui  an- 
coma  Ut  Oxraax  de  la  marine 
royal*.  I /.  «63 

Tac; tan  < «mteaeu  ).  — Ld  faça- 
dee  uniforme*  ne  sont  plut  une  dûoo 
action  à proposer  — Exception  à l'é- 
gard de  certain*  roontimc«i« , l'admi- 
nistration doit  .liera  Aire  propriétaire 
dx*  terrain*  à Wtlr . 00  traiter  do  pré 
a gré  axec  tante*  le*  propriété*  qui 
devront  êtro  grevée*  de  cette  servi- 
tnde.  — Bue  de  RivoK.  . . . «66 

Fart  ( ee  ) (de  / adtptntttratinn 
Comme  torts  h dommages  à des  tiers  ). 

— Le*  entrepreneur»  ne  «ont  justicia- 
ble* de*  cofiMik  de  préfecture , que 
quand  ila  ont  agi  en  exécution  de*  or- 
dre* de  t adminiat ration . — Ben*  celte 
érudition,  ila  perdent  le  privilège  d ac- 
ception attaché  à la  qualité  d'antre- 
primeur*  public*,  et  «ont  renvoyé*  de- 
vant le*  tribunaux.  — Objet  de  Parti- 
dé  4 de  la  loi  do  Jan  6.  La  connais- 
tance  de*  acte*  du  (ait  de  I adiumis- 
t ration  aaot  (intermédiaire  d un  en 
trepreneur.  bien  qu'en  dehors  de* 
altrtbutiona  de*  conaril*  de  préfec- 
ture. ne  eesae  pa*  d'appartenir  au  pou- 
voir administratif  . . 1 . . . . «66 

Fsrx.  (Voir)  tmeription. 

Facx  mata  ( o'itne  — 

Ce*  taux  frai*  doivent  être  évalué*  à 
une  fraction  de  la  main  rfteuvre; 
nn  vingtième  pour  ta  1er  rarement  : 
on  dixième  po«rr  la  m^onneric  et 
pour  !*  charpente  .......  «68 

rhu  , M*t*cni,  ioet.v  niau*.  *- 
lorsqu'il  y a urgeurc  d»  ne  pa*  in- 
terrompre l*a  travaux,  il  tant  obte- 
nir préaUblojBoBl  "fhêsenlmirnl  da 
«'autorité  In -ale.  sauf.  an  ce*  de  re 
r anprr»  da  Y autorité 
•upéHeurr.  L Respecter  le*  an;n 
du*  lieux  . . «68 

Fixa  avtut.  — Arftrfr  d n Code 

F»»»  o*  non  «icivqir  — Leur  ue- 

ctriitr.  . C . . -j6«) 

Ftenum.  (VqM)  Commua. 

■ FLomu  — Par  train*  1 a bâcle» 


perdue»  — 
la  pècbo  . • 


pèche  „ anulrmrnt  *ur  ton  cour» 
d'eau  flottable».  «70 

Foi  ta  iicaiu.  — Nouvelle  adja 
di cation  aux  riaque*  et  péril*  de  l'on- 
trepreneur  : n»e«ure  de  rigueur.  (V ,) 

Enchère «70 

■ 

tuU  odmiuiatt alita  de  M.  de  Gérendo 

(Voir)  Autoriimbom.  . *470 

Foin*  an  iibouM-  — Code  cétil. 
— Législation  aur  lev  aioea.  — * Pro- 


priété dn  aol  ; concession 


mi- 
ne*. ......  - « «71 

Fouçxtx.  — Leur  application  utile 

aux  travaux  de*  port*.  . . «7« 

Foaca  »•»»«»*«.— La  morale  ne  doit 
pa*  permettre  d imposer  «m  dacrep. 
t«W  crtte  cooditioo.  « 37a 

Fou li*.  (Voir)  Essarta*  eut 
Fonrur  ( Htictii  * ). — Inconvé- 
nient de  ce  mode  de  traité.  . / . «7a 
Fomti  oomt  m ). — Cela  ne  pont 
être  considéré  aujourd'hui  qveeomme 
un  règlement  d’indemnité  par  voie 
d abonnement  respectivement  eou- 
arnti.  . .V  . v ......  . «73 

Foorineaxiaa*.  — Police  do*  f#Hi- 
Bealion*  ; loi*,  règlement  et  décrets  t 
relatif*.  (Voir)  Expropriation  . 17S 
Foui»  ( OU  arnsmus  a orras  ).  — » 
Droit  de  propriété.  — Curage  ; dtrr  - 
«eu  jurisprudences  qui  ae  aont  soeeé- 
dé  1 n flexion  *ur  Imjostiro  de  met- 
tre le  mr*ge à 1a  charge  des  riverain*. 
— Dernière  ordonnance  et  cirru- 

bère «73 

Fouanisaaras.  (Voir)  Pnvtlige. 
FoumuMseasf  ne  1 » ■xama).  — Br 
glement- — Observation  critique  «74 

Cmim*.  (Voir)  Ile  tenue. 

OlUU.  — Mauvaise  spéculation  ; 
no  doivent  être  entreprises  qu'aux 

frai*  do  gouvernement «7? 

aient  (Voir)  CmmU,  Corps . Offt 


GtcMiasraa.  (Voir)  imgimimt*.  * 

Ga  iTiricirwvi.  — Ulci  manquent 
leur  but  lorsqu'elles  sont  générale*  . 
constantes  . périodiques.  — doivent 
être  dial  ri  buée*  a ver  discernement.  «78 
Cri.  — Circonstance*  à paner  lor* 
d une  demande  en  autorisation  d usi- 
nes. — Droit  oatorol  qui  mérite  pro- 
tection «79 

«I  * *.-»#*  " • 

il  sis*.  — Code  civil. 

Hsmos  (Voir)  Chroma.  - 
Bsomi  ( t>M  Msisox*  ns»  h«N  ). 

— Lettre*  patentes.  — Largeur  de* 

1 1 u leur  eorrvspundanlc  de* 
tua  1 suas-  — Ou  no  peut  pas  fiicr  la 
iiiurMiMU(M«aw  des  cour*  intérieu- 
re*. ’t  ’•  »»/  v •••'•■••*  * «80 
H v an  O**  * vUl-  ( Voir  Ingénieur. 

Il  von  ou**  rut*  (pa  Fasses).  — Dic- 
tionnaire hydrographique  de  M.  R»- 
vinet;  son  objet:  sou  ntllité.  . «81 
Hvrotosqea  ‘ — Cautionnement  eu 
immeuble»  ; te*  danger»;  précaution* 
à prendre-  — Expropriation:  hypo 
tbéqoe  1 in*l« action.  — Loi  du  7 
juillet  *833}  résolution  ou  actions  sur 
U prix  de*  action*  hypothécaire*  ut 
1*  eu  rrreudfaotio* i8j 


lit  » rr  «toi*  (qoi  sa  forment  en  Ut 
«le  rixièroj.  — Articles  du  code  qui 
régleot  le*  droit*  y relatif,  de  pro- 


priété directe  et  indirecte.  „ *83 
IscoiimiCt  — Distinction:  tncom- 
péteoce  matérielle  ; incompétence 
panonnette.  «8) 

IsuiHirn  ( a*  mm  liai  — Ancien- 
ne* ordonnances.  — Redressement  et 
réiargiMvmmt  dcsiuesde  Pari*;  point 
d'indemnité  en  cas  do  vétusté  ; intlwu 
nité  pour  destruction  spontanée  ; 
principe  de  la  phss-valur  en  CS*  de 
ol.  ~ Ckamin*  ; point 
pour  les  terres  laboura- 


bles — Code  oiviL  — Toujours  in- 
demnité pour  expropriation  o!  paye- 
ment préolable.  tudemuilé  pour  dom  • 
mogo.  ( Voir  ) Expropnatioa  . «84 
Isaonnii  ( rbva  Ta  s vas  x rvat.ic*), 
— Réclamations  d entrepreneur*  | 
cbeC*  de  demande*  fondés  en  droit  ; 
demande*  non  fondées  ; recourt  par 

voie  gracieuse «85 

Imixmi.  — Diverse*  aeccptioas 
dé  cotte  dénomination  an  France  ol 
eo  Angleterre.  . . .-4  » «86 

IwsdWft  ( Usoeuoei”  >. . - Detail* 
•ur  1s  création  «t  le*  larvip—  do  ce 
o#rp*.  — Sa  fusion  avec  le  corp*  d e 
I-  major.  — Critique  de  «cite  me» 
ro  — Mie  colonel  Puissant  «86 
Inwmifva  ( avoao«a*m«)  e-  Attré 
butions  , travaux  publié*  ou  reatanl 
à poblicr , de  ce  corps.  — M.  Beau- 


bwnivi  ( as*  «mi  ).  — Notice 
historique , organisation,  arrêta,  tf-  . 
rélé*  . décrets  , ordonnance*.  — At- 
tributions, eompoaUtau.  . «BR 
l*o*î*  1 «tu  ( a*»  rom*  xt cusrsAi**). 

— Fondation;  arrêt  et  letli  c*- pat  ente» 

«U  1750.  idem  1779.  — D|m4!K 
serment  : lois  d’organisation  de  1791  : 
incorporation  des  turrirs  et  levées,  id. 
du  p^vr  de  Pari*. — Ecole «I  application; 
admiiifUatiou  centra  lr  do  nuée  *u  roi-  » 
nisfro  de  l'intérieur.-^  »79«-!—  E«*oIe’w 
4c*  pools  et  chaussées.  — - Analyse  de 
I organisation  Mnithl  «la  ( 7 fructi- 
dor au  i«  ) «5  août  180$.  — Union- 
nsnre  règlrmcntairc.  — Composition 
da  corp*  on  iA34-  - «b*» 

Incsimo»  ( os  vsrx  ).  — Certain» 
proocé-varjMux  font  foi jiuqu'àUwcrip- 
tion  de  Csa»;  d'autre*  seulement, 
jusqu  épreuve  contraire. — Fane  prin 
cipal . procc* criminel;  faux  iuridcat  , 
procès  Civil.  — Article*  y relatif*  do 
légUmcot  do  conseil  d'état.  ( Voir) 
Prouve  contraire , Procit-vrrhsd  «90- 
V»nciit*i  ( os  1*  u»* k.*tioo  )-f— 
Organisation  actoollt:  frais  éssornse* 
d agens  payé*  par  le  commerce  de 
bois  et  de  charbon  da  Paris..  . . «9g 
taux  m*c  noua  ( aootoistaxiiw*  ).—? 
Obligatoire*  pour  le*  four  1.0 tun ira»; 
attaquable*  pour  le*  edmloictrés  ; If* 
ministre»  n ont  pas  )e  pouvoir  d'inter 
prêter  lus  loi* . . « *.«,.«»•  «jgt 

lasrasma*  ( iodUpr noble*  aux  »• 
cUtart).  — Circulaire  et  li*t*  y re>  • 
1* livra  . . • *0* 

Ixrtftrt  (H  umn).  l'OUIXOl 

afin  de  ne  p*»  lt»U»ar  .aubsiatar  une 

(busse  doctrine.  . » «JP 

In  Tumaui  ji«.s»*«UT  V — La  juge 
a atteint  la  Üiuite  du  maudat  que  U 
loi  h»  a contté.  «9» 

UaMAtto*.- Ka  matière  d inUruc- 
tions  «L usines,  respecter  les  droits 
pour  irrigation  ( Voir  ) Canaux.  »9» 

iouuuA»  ( nasTuavaox  ).  eu  Vsago 
dan*  les  grandes  nntf  eprl*o*  ; von  .U- 

Iilr  ...  j«,  > 

Junmuia  ( nmrt  * la  — On  ne 
doit  les  admettre  que  par  exceptions  et 
dans  de*  cas  tréa-rar?*.  - . . . «9^ 

JonaAsm  (Voir ) Défaut. 

Joeri  n ntt.  — An  ci* il.  juge* 
conciliateurs  ; an  criminel , officier» 
de  police  judiciaire,  t—  Ne  sont  pas  ( 
amovibles.  ...........  Jgj 

Jemoicnon.  — Oobodre  et  «a-. 


BORDEREAU  ALPHABETIQUE. 


5(>* 


• i «ordinaire  : désignation  de»  tribu- 
naux ordinaire*  et  Art  tribunaux  «rx- 
Iraordinaire*  en  matière  civile  et  en 
matière  criminelle.  . ......  7<)4 

Jt  smicira»  "t  AouiairnuTTra  ).  -> 
/ <m ■ adminittrative  embrassant  tou- 
te» le»  matière»  d ordre  publie  i par 
qui  l'eicrtf  cette  juridiction  : ae»  io 
le»  peuvent  être  attaqué».  — /«» 
contentieuse  ; discussion  de»  droit»  ar- 
que* — Opposition . — Jugement  «0 
conseil  de  préfecture.  — OmmUsion* 
extraordinaire)  ; appel  atf  conseil  d’é- 
lat.  — Distinction  des  affaire»  jugée» 
arec  ou  **n«  plaidoirie  au  conieil 
dètat  ; decision  par  voie  d«  caaution; 
ronffit.  —foie  ^mc.rair;  de  pure  fa 
renr,  au  libre  arbitre  de  l'administra 
lion  ; considération  d équité.  ( Voir  ) 

/'oses 7<)f» 

Jrai»r»t»»*ri.  — Cnifortnilé  d'ar- 
rêt», habitude»  pratique»  néccuuiirea 
pour  interpréter  et  appliquer  le»  loi» 
incomplète»  ou  insuffisante».  . . ii^i 

Lsi»  bt  niuii  ( t>»  la  m).  — Ana 
lr*e  de»  décret»  , loi»  et  ordonnance» 

qui  rèçi*%ent  la  matière *j«/i 

Liamri  ( more  ).  — Décret  ré- 
glementaire.   iijr 

fàurr  ( db  scatT»  ).  — Invention  , 
noration  : circulaire. — Davy . 798 
asaret».—  Décret,  arrêté,  ordon- 
nance» réglementaire*.  — Opinion» 
et  intérêt»  privé» opposé» aux  ImareU 
le  législateur  ni  point  encore  JC 
en  ri  11 1 le  système  de  ta  non  conta- 
gion.   9q8 

Lmioï  bilpmm.  — Créilioo  p loi, 
règlement,  serment , répartition  en- 
tre le»  divers  ministère».— Trait  ornent; 
le»  »erv«cc*  militaire» y ont aujourd  htii 

r tel  naïvement  droit 7r>8 

(.miui  — l.e*  sarcasme»  et  le»  in- 
jure» ne  doivent  jamais  salir  la  plume 
d un  homme  de  bien.  .....  3oo 
Liiva.' — Marin*  , de  70  au  degré, 
de  l5  au  degré  ; moyenne , nifrano- 
mu/tse . dr  poste  ; tableau  y relatif  : 
anomalie  du  tarif  de  ( administration 

dr«  poste» 3oo 

Lir.M»  ( d oruiTin»  ) — Campagne 
de  1814  : !■»  conciliation  de»  intérêts 
civil»  et  militaire» , don»  le  tracé  de» 
roules  et  canaux  , est  nnc  de»  tâche» 
difficile»  de  la  commission  mi» le.  3o7 
Li«ra  civils . — Décret»  . sénatut- 
•onralles  , lai»  réglementaire»,  . 3o3 
Loikb.  ( Voir)  Navigation. 

Locaux  ( cortrat  m ) Contrat 

de  louage  et  d induit  rie.  — Pour  les 
trama*  public»  , 1er  véritables  règles 
du  contrat  de  louage  »oot  : le  dévia , 
le  cabrer  de»  charge»  et  le  proeca- 
verbal  d adjudication  de  la  soumission 
acceptée  : ou  le  marché  qui  en  aura 
tenu  lieu . . . 3o3 

Maeaira*  ( a vas aea  ).  — Ordon- 
nance» réglementaire».  — Lista  de» 
cércuhire»  y relative».  £Voir  ) Edtl- 

ment  . . / 3o \ 

• M air»  ■ — Set  fonction»  adrainiatra- 
tseoa.  «t  «es  fonction»  judiciaires.  — 
Chargé  par  le  gouvernement  de  l‘c*é- 
oution  dp  lois  et  rrglcfoena.  — L ad- 
rniuutratcar  «t  le  défense nr  de  la 
nommune  . , j . , , 307 

(Voirj./V cosUu.  l/au 
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5I»aAi»  ( Voir)  Dessèchement. 
Marc»*.  — Code  *eix.«l.  (Voir)  Ad- 
judication. Entrepreneur,  Hloc , Fur 

fait.  Louage % Joq 

Mania.  — Notice  instructive  sur  le* 
marée»  , leur  hauteur,  leur  variation  , 

leur»  anomalies,  etc.  3ocj 

Mariaux  ( dis  iMiivtstns  ).  — Per- 
mission  à demander,  cli  mlaire.  3io 
Manias.  — Ordonnance  de  U ma- 
rine: articles  qui  Intéressent  le»  ingé- 
nieur»- (Voir)  Fournitures  . . .Su 
Matériaux  f roi-H  La»  aoi-rai).  — 
Leur  extraction:  préambule  de  l'ar- 
rêt de  1706;  arrêt»,  lois,  décret»  appli- 
cables. — Prétention  à indemnité  pour 
le»  pierres  et  cailloux  enlevé»  dan*  le» 
champ»:  observation»  à ce  sujet.  3 ta 
Miwoiti  (btmi  un  h Aine).- — Comp- 
tes; mémoire»  a pottillé»  on  raeusatlt. 
— Extraits  du  registre  des  attache- 
mrns,  mémoirr»  annuel»  ou  comptes 
définitifs:  balance  de»  crédit»,  de» 
fond»  chex  le  payeur,  de  I»  dépente 
faite  *1  dr»  mandat»  délivrée.  — Mé- 
moire» descriptif»  ; de  disrustion.  3 1 3 
Mnoi»tt(rAvitiT  en ar Misa  ).  — A 
1 appui  de»  projet*  ; »ur  divers**  af- 
faire» communiquées;  sur  de»  matière» 
traitée»  d'office.  —•Utilité  ; n écris!  le 
d'apporter  un  grand  soins  leur  rédac- 
tion  3i3 

Miuicuiii.  (Voir)  Foi  turcs. 

Mîtes.  (Voir)  Ecole,  Ingénieur. 
Misa»  »t  Min  liais.  — Lofe  et  dé- 
cret» réglementaire»;  analyse  de  la  loi 
de  1810.  — Noliee  historique  sur  cette 
législation  — Discussion  et  comparai- 
son du'  droit  résilier  et  du  droit 

C rivé  «le  propriété.  — Relevé  du  nom- 
re  de»  mine»  exploitée»  en  France  en 
l833.  ( Voir  ) Exploitation  , Pro- 
priété  3.4 

Mmi»7*t,  Miri»tkrs. — Nomination, 
responsabilité.  — Diverse»  branches 
d«  ministère»  — Exercice  de  l’autorité 
ministérielle  par  de»  mesure»  régie* 
men taire» , ou  par  de»  décisq>n»  indi- 
viduelle».— Recour»  au  roi  par  la 
voie  gracieuse  contre  le»  décrions 
ministériel lea  ; par  devant  la  conseil 
d'étal  »i  la  matière  est  conlrnlirua». 
— Principale*  attribution»  de»  minis- 
tres : |*  de  la  justice  et  de»  culte»  : 
7*  de»  affaire»  étrangère»  : 3*  de  la 
guerre;  4°  de  la  marine  et  de»  colo- 
nie» ; 5"  de  l'intérieur  : G*  du  com- 
merce; 7*  de»  finances;  8*  de  lin- 

»truclioh  publique 390 

Mixuisri  (mi  travaux  rtrane»).  — 
Notice  historique  des  diverse»  mollifi- 
cation» que  les  deux  apparition»  de  cr 
ministère  ont  introdui|e»  dan»  I ad- 
ministration centrale  des  jxiol*  et 
chaussée»  et  de»  mine»;  ordonnance 
de  |834  qui  replace  te»  pool»  et 
chauaiée*  et  le»  mine»  dan»  le»  attri- 
bution» du  ministre  d«  l'intérieur.  — 
Rétablissement  du  titre  <U  directeur 
général 3« 

Mua  t.»  MNLSII  — Nécessité  dr 
remplir  régulièrement  cette  formalité 
■ l'égard  de»  entrepreneur*  , lorsqu'il 
y a lien  d’appliquer  de»  mesure»  de 
rigueur,  «oit  en  ca»  de  retard,  «oit  en 
ca«  d’inexécution  d’un  marché.  (V.) 

Demeure  . . . ♦ 3lJ 

Moenra  (0  •*•).—  Pouce  d'eau  ou 
Je  fontaluier.  — Son  produit.  — Se» 
devant  en  1 44  — Module 


d ean  «le  M.  de  Prony,  aofhèlreirube» 
en  vingt-quatre  heure»  —Adoption  de 
ci»  module  par  le  consoil  générai  de» 

pont»  et  chaussée» 3 *4 

Morris  ( 00  rate  >.  — Code  pénal  : 
chaque  voiture  doit  céder  la  moitié  du 

pavé.  ...»  3»5 

Mont*»  (.a  va»  ou  nom»).— 
Crand  inconvénient  ; l’administration 
n accorde  que  difficilement  de  nou- 
velle* autorisation»,  et  ne  néglige  au- 
cune occasion  de  faire  disparaître  le» 
élahÜMensen»  existant  , de  cette  nn 

turc  . . . . 3a5 

Momv»  ( a vxvt).  — Larone  dan» 
la  législation.  — Avis  dn  conseil 
général  de»  ponts  et  chausaée»  qui 
fixe  ko  distance  de»  moulin»  a vent  à 
100*  00  de*  rouir»,  rt  i5o"*.oo  de» 

chemin»  vicinaux 3aG 

llfein»  ( ervosva  ).  — Leurs  in 
conténien»  pour  le»  pont*,  ponr  la 

navigation.  3-*» 

Met  mm  n 1 tivs.»  — Multiplicité 
«le  ce*  entreprise».  — Sur  le*  cour» 
d'eau  du  domaine  public  . il  m*  trouve 
rarement  d'intérêt»  particulier*  com- 
promis. — Doidmacc  qui  peut  résul 
ter  pour  le»  propriété*-  privées  tic  l e 
lablusemrnl  d une  aune  sur  un  cours 
«1  eau  non  navigable.  — I jeune  dan» 
le  Code  civil.  — Avis  «In  comeil  d ètat, 
portant  qu'il  est  a propos  de  ranci- 
erer  par  de»  ordonnance»  royale» 
tout  établissement  d'osine  , tout  ré 
glement  d'eau  , même  sur  un  cour» 
deau  non  navigable  ni  flottable.  — 
Motif»  a l'appui  — M.  de  (iérando  : 
M.  Ilcnrion  «1  r Pan«ey.  — Double  but 
qne  ee  propos-  l administration  d em- 
pêcher de*  travaux  nuisible»  a la  pro- 
priété. et  de  favoriser  néanmoins  le» 
développement  de  l'industrie  — Que*, 
lion  de  propriété  de  la  prise  de* 
•aux  ; double  jurisprudence  du  con- 
seil délit  cl  de  la  cour  de  cassation 
— Innovations,  nouvirlle  autorisation 
néccwuire.  notamment  pour  déplace- 
ment . et  augmentation  «lu  nombre  de* 
roue»  motrices.  — Distinction  cotre 
concession  rt  permission.  — Clame 
de  renonciation  à insérer  dan*  fonte» 
lo»  nouvelle»  autorisation»  sur  les  cour» 
d'eau  du  domaine  publie.— Celle  clau- 
se u c*t  pins  imposée  pour  les  cour» 
d'oau  non  navigables.  — .Disposition» 
applicables  à de»  catégorie»  particu- 
lière». — Contribution  à de»  dessé- 
rhomon». — Réserve»  pré*  de»  ligne»  de 
douarte.  — Ordonnance. — Circulaire 
et  réserve  au  droyl  deslignr»  dr  place» 
forte».  — Prescription  dan*  le  voisi- 
nage de*  bon  et  forêt»,  — Concourt 
des  ingénieur»  de»  ^ncs  pour  le» 
Uauts-fonrnraux.  forge*,  rtc.  — Pro- 
jet «fin  «t  roi  lion  arrdh-  en  conseil  gé- 
néral de»  pont»  et  chaussée».  — In 
sirurtion  do  directeor  général  (Voir) 
Concession 377 

Mrs  ( vit o vau  ).  — Article»  appli- 
cable» du  Code  civil j.J- 

NAvmtauRUT.  — Code  civil.  — Gj 
ge»  ; anüdirése.  — Cautionnement  en 
rente»;  approvionnemeiil  à la- 

347 

Ntvicsviov  ( naorra  ni  ).  — Fran- 
chfee  »ur  tou»  le»  canaux  pour  le* maté 
riaux  employé»  eu  régie  formalité» 
nécessaire»  — Même  franchise  «ur  |r* 
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riwei  eanliirH  «t  itr  les  antre» 
coor*  d'rao.  — Ce»  franchises  ne  «ont 
p**  applicable*  eux  travaux  esseulé* 
par  adjudication  347 

Nxvioatior  ( urriaifuaa  ).  — Àrli- 
Itrlc*  ( du  Code  civil  ) applicable*  ; 
loi»,  ordonnance»,  décret*,  arrête* 
et  instruction».  — Attributions;  Con- 
tribution foncière  ; Mnurr  pour  at- 
lurer  le  libre  cour*  de»  eau*  ; Droit 
de  navigation;  Contravention  , po- 
lice. (Voir)  Canaux,  l'oint.  . . 348 
N*vic*m*(  oa  t*  Loirs). — Arrêt* 
et  déclaration»  concernant  les  tor- 
ciea  et  levée* , ainsi  que  le  balisai;* 
de  la  rivière.  . . . ......  3So 

XsrM>*vton  (do  Rut*).—.  Règlement 
exceptionnel  anu»  forme  de  loi,  concer- 
té avec  le*  differente»  puiuances  étran- 
gère* intéressée»  à la  question.  35o 
Nivtsu  . «ViVfiiautirT.  — Niveau 
d'eau  t à bulle  d'air,  de  peule.  — 
M.  Boston  , M.  de  Chrzv  (*).  — Cdte* 
de  nivellement  parfaitement  repré- 
tenléc*  par  de*  côte*  de  sonde»  ma- 
rine». — Courbe*  horizontale*.  . 35? 

Nov  ai»  ii*  inm.  — De  nouvellr* 

< ircontlance*  ne  peuvent  point  moti- 
ver. en  matière  administrative  comme 
en  matière  judiciaire  , une  nouvelle 
instance  sur  un  fait  qui  aurait  pro- 
voqué un  jitgemcnt  en  dernier  re*- 

*»'«•  • - » ......  353 

NcuiaoTsot  ( nu  aotm*  ).  — Nou- 
veau numérotage  de»  route*  royale». 
— Une  ronte  départementale  nedevrail 
porter  qu'un  numéro  dan*  le»  divers 
dépar  tement  où  elle  ae  prolonge.  35'* 

OokOM  ( Mtinieirarv  soi  r.u  uatx 
«UC*  ).  — Arrêt;  circulaire  ; ordon- 
nance* pour  escrpplion*  relative*  à 

des  travaux  public*  355 

Orric*  ( Mise  nu  o*  ).— Y procéder 

a»ec  prudence  356 

• Orv ici*k»  ( do  «cris  usamue  ).  — 
Ordonnance  d organisation  : loi;  com- 
position du  corps  en  i833.  . . 356 

O mOU»  [ OC  CXRM  MII.IT SfRK  ).  — 

Ordonnance*  d'organisation  ; Compo- 

sition  du  corps  en  i83o 35" 

OrrosiTJOns  ( acx  riva****  ).  — 
Entrepreneur»  public»;  créanciers  par* 
liculieranon  recevableaen cours  cf  exé- 
cution ; créanciers  ayant  privilège 
sur  les  travan*  ; les  opposition* 
doivent  être  (aile*  dans  le»  mains  des 
payeurs.  — Fonctionnaire*;  quotité 
de»  opposition*  admissibles  uir  le* 
traitement.  358 

OsaovviKU.—  Mnnrr  pour  l'eié- 
r utiori  des  loi»;  nomination  aux  rm- 
l'Io**  publie*  ; . règlement  d adminis- 
tration pubbqt^  jugemen*  ou  arrêt» 
en  matière  contentieuse.  .....  358 
Ouvra»)*,  (Y«lf)  Réception  - 
Ouvras»  ( ubctr»  ),  — Circulaire 
qui  prescrit  les  formalité»  à remplir 
lorsqu'il  faut  exécuter  des  travaux 

d urgenif . 4 . . . 35<) 

Otvftisas.  ( Voir)  Coalition , 

'•K' 

Ootrirr*  f anioiil.  — Décision  4e 
I administration  de»  pont»  et  chansséei. 
— Le»  entrepreneur*  doivent  «enl» 
pourtour  aux  indemnité*  des  ouvrier* 


(*)Qa  Joit  I S.  nacrûrar  rli  cbsf  Fga«lt 

4»  nSdltNlbu  n-ouvlw  ê»n»  là  cemlrnc- 

tii  » >.  »«*-*«»  k bultr  J* tir. 


blessé*  sur  les  travaux  non  exécuté* 
en  régi.  0).  , r . . 35g 

Par*.  — Premier  pavé  de  Pari* 
■ou»  Philippe- Auguste.  — Girard  de 
Pou* j contribue  pour  onae  mille  marc* 
d'argent.  - — Contributions  de*  pro- 
priétaire» riverain».  (Voir)  Moitié.  36? 
P*'i»»sr-  fVoir)  Opposition. 
Pssoc.  — Autrefois  1 autorisation 
dn  prince  était  nécessaire  ; lois  qui 
ont  aboli  les  péages  seigneuriaux.  — 
Taxe  de  barrière*  supprimée.  — Au- 
cun droit  de  péage  ne  peut  être 
imposé  que  par  une  loi.  ( Voir  ) 
fines 36? 

Pècn».— Conservation  de*  espèces; 
produit*  à retirer. — Rivière  navigable 
rour*  deau  flottable  pour  trains  ou 
radeaux  j cours  d*eau  flottable  a bû- 
che* perdue*  : droits  do*  riverains-  — 
Pêche  maritime.  Lois  et  avis  du 
conseil  d'état  ; .texte  de  ta  loi  régie 

menlsire  363 

PsstiOiv.  — - Avis  du  conseil  d'état 
( l8l l ) ; rctrnncs  , déficit.  . . . 365 
Psrtb*.  — Tableau  comparatif  des 
pentes  par  taise  , et  des  pentes  par 
mètre 365 

PiR-TC*  { OSS  ROT  VI»  ).  — Circulaire» 
pour  correction  de*  forte*  pentes,  au 
moyen  d un  péage.  ......  366 

PiRCtnroR.  (Voir)  Droits. 

Fsrils  ( ou  KDirics*  ).  — Déclara- 
tion du  roi,  loi,  Codq  pénal.  . 367 

PSRMItftlOX  ( MJ  P*  LS»  HIIVIKRM  ).  — 
Etablissement  de  forge*.  — Analyse 
de  là  loi  de  1810.  — Le*  forge*  peu» 
-vent  être  établie*  sur  des  terrains 
non  appartenant  aux  impétrant  moyen- 
nant indemnité . 36“ 

Pirrvrkst.  — Récompense  natio 

nale.  368 

P«*s»».  — Décrets  qui  régissent  la 
matière  : commission»  de*  phare»,  — ■ 
Rapport  ; AJ  dt  Rot  tri  (**).  . . 368 
Pilota.  (Voir)  Lnmantur, 

Pjqbkcr.  — Leur  utilité  1 nombre 
de*  piqueurs  employés  en  1&3J  , tant 
aux  roules  départementales  qu'aux 
autre*  service*  des  ponte  «t  chaut* 

tée* 36q 

Ptacse  (’  no  oomri  ).  — Loi»  qui  ré- 
fissent  U matière.  ■ — Ordonnance*  y 
relative*  ; classement  des  place*  ; plan; 
étal  descriptif  et  bornage.  ( Voir) 
Servitude.  ...........  36y 

Plaimr.  (Voir.)  Autorisation." 

Pt  «as.  (Voir)  Dépét. 

Plar*  (n'xLmRsusai}.— Texte  de  la 
circulaire  de  i8J3  pour  le*  plans  de 
traverse.  . ...........  3*o 

Puvi  ( di  opes»  n'aar  ).  — Circu- 
laire pour,  la  levée  de*  plan»  dot  eonr* 
d'eau  . . . ..*•.  t ...  . 371 

Pt.*irr*TjO!»»  — Propriété;  Code 
civil.  — Détérioration;  Coda  pénal.— 
Ancienne*  ordonnance».  — Dépense* 
à faire,  produit  à espérer  (an  ta).— 
Résistance*  ; obstacles.  — Lois,  or- 
donnance* applicable*  ; leur  analyse  ; 


(*)  Ctete  «trisùoo  vit  bien  dteat|»*r*m» 
pour  le*  malbetiretii  am*ri<T».  No'»»  rrvirn- 
«Iroo»  ilim  un  articla  particulier  »ur  cet 
«bjr*  impoeUnt. 

(*•)  L**  mot  Plars  rappellera  toujoav*  le 
gmie  , le»  servies*  d*  «mtr»  «smarsits  Fr»> 
mil!  I««  b-  mieiir»  que  lui  dérer»*  I*  " 
rvyjle  d«  tondre*  1'  U*  bénédiction*  qite 
ent  t&üce*  le»  maria»  dv  monde  eotlar  11! 


porte  énorme  pour  l'état  ( 181 1 ). 

— Une  nouvelle  loi  ett  nécetaai- 

re . . \ 37a 

Pv»<i«  *»  (*»a  voitoai*).— Décret  ré- 
glementaire ( 1806  ).  — Compétence 
de  l'autorité  administrative  . , . 3;5 
PLCs-vatvi.  — Loi  de  1807:  article 
remarquable  . mai»  rarement  applica- 
ble ; 1a  loi  de  1810  n'avait  pa<  abrogé 
le*  dispositions  sur  les  plus-value*  ; la 
loi  de  j 833  or  s'est  pat  lue»  forte- 
ment prononcée  pour  l'application  de 
Ce  principe  0 .........  . 3)6 

Polder»,  — Deux  décrets  è consul* 
ter  pour  le»  watringue»,  le*  marais  sa- 
lins, ele * . . . . 37" 

Pot  ics.  (Voir)  Tribunaux. 

Pu  Lie  a ( itutam  tu  ).  — Déve- 
toppemrns  de  la  loi;  ont  la  même 
forme  cl  la  même  force  que  la  loi  ; 
applications  de  U loi  a de»  rircoastan- 
ces  imprévues  de  temps  et  de  lieux.  377 
Portes  ( au  cocas  a'aaa  nos  xsvr- 
aut.ii  ).  — Contravention  aux  règlc- 
mens  de  police  , compétence  de*  tri- 
bunaux de  police  municipale  ou  cor- 
rrrlionaelle.  — Contestation  relative 
à de»  droit»  de  propriété  ; compétence 

de»  tribunaux.  377 

Policb  ( oc  KOBUU  ).  — Mature 
contre  les  jantes  étroite*  et  le* 
griorn»  etceAÙI».  — Li*le  cl  anJ^HP 
de*  loi»  et  décret*  réglementairei, 
instruclinna  et  circulaires  jr  relatives: 

— La*  procès-verbaux  peuvent  être 
affirme*  devant  le»  maires  et  adjoints- 
(V.)  Barrières  . fonts  à bascule.  377 

Pour»  ( unaux  ).  — Analysa  de  la 
loi  réglemen taire-  .......  3;y 

Poi.rrxcaniQC».  (Voir)  Ecole. 

Ports  ( a bsucli  ).  — - Appréciation 
de*  chargeraous;  nombre  de*' che- 
vaux: pesage  ; pont»  à bascule . - — 
Ancienne  ordonnance  en  Cavaur  du 
nombre  do»  choraux.  — L'auteur 
donoe  la  préférence  au  système  par 
voie  de  pesage.  (Voir)  Préposé.  . j8<> 
Ports  ( »o*it«s  ).  — ( Dans  la  tra- 
versée des  forlificatioua  ) ; décret  re- 
glementaire- — Éxécution  par  le  gé- 
nie ou  par  le»  pont»  et  clvauiaèe* , se- 
lon que  f«s  pools  intéressent  au  n In- 
téressent pas  la  défense.  »...  38i 
Pour  ( munsdr  ).  — Ordonnance 
modèle  pour  remplacement  d'un  b«r 
par  uo  pont  stnpendu.  . • . - 38j 
Ports  rt  casosssaa. — Enumération 
dfe*  arrêts  do  conseil,  applicables  { d« 
i7o5â  1781  )-  — Analyse  des  loi»  cl 
decrets  postérieur».  — Attribution 
et  compétence  administrative;— Con- 
tentieux— Indenmilé  préalable  : tra- 
vaux publics  ; adjudications:  contra- 
vention* ( Voir  ) Budget.  Ingénieur. 
Ponts  et  HùsilfW , Bontés  , f'oi- 

rie  ...  * 383 

• Ports  1,  aérèT*  ot  rois).  — Faculté 
de  déposer  du  bois  sur  les  tçrraiu» 
proche*  des  cour*  d cau  navigaMo»;  . 
ordonnances  et  lois  applicables)  «m 

rili . . . * 385 

Ports  m aritiséx*  ( nk  coteuuaç*  «r 
TMvtttx  a ta  R*R  y. — Masure*  répfts- 
atves  da  grande  roiria  . décrète  et  Iota 
applicable*.  ( Voir)  Travaux  mari- 
times » .y  • 386 

PorXAnX  OVCAniM  ( nsi  aoctus). 

— Circulair*  f relative.  386 

I*pt»«t*tivi  (cORamon).  — Articles 

7 ralatif»  do  Code  civil  ; ne  «ont  p»« 


bordereau  'alphabétique. 


applicable»  au\  «arrivés  paasé*  aWrc 

fiu>loiilr»ti— 3*7 

Pooca  duv.  — Traduction  de  »On 
produit  par  vingt-quatre  heure*  , en 
mesure»  métrique»  ( Voir  Module 

d'eau  ) 

Pocureriu.  (V,  > Autorisation. 
Poravoi  ( »o  *61  mu  ton  contait 
tiirtl  ),  — !Ca  point  d’effet  sn*peti- 
»if  tri  n’en  eut  autrement  ordonné 
par  une  ordonnance  de  aura».  . 389 
pmrn  ( idem  x»  w»»  coisskil  ut 
rsarim  ai  ) — Relations  , fonction»  , 
attrihution».  — Droit»  acquit,  rr- 
cour».  — Le»  arrêté»  pri»  par  le  pré 
fet  en  con*eil  de  préfecture  , ne  doi- 
vent pa»  être  confondu»  avec  lesju- 
Itemr'it  de»  conseil»  de  préfecture  en 
matière  contentieuse , et  ne  peuvent 
être  attaqué»  que  devant  le  ministre 

compétent  . • • 389 

Pncrovf»  ( ut»  rouT»  t aascota  ).  — 
Le  auccè»  de  ce  «errice  dépend  de  la 
fidélité  et  dn  télé  éclairé  de  cet  em- 
ployé». . ♦ 3go 

Passe  arme».  — Article  du  Code 

civil  i consulter 3yo 

Pu  estât  ion  ( an  saatvrr  oo  tu  as* 
tu n»  — llétabliuement  ion»  un  an- 

tre nom  de  I a corvée,  avec  dis- 
parition de»  ahu»  . de»  inégale»  ré- 
partition» de  l’ancienne  corvée.  3'jo 
Pnir»«  dovrasme.  — F.n  matière 
de  procès-verbaux,  c'est  i l'inculpé  et 
non  à l'officier  public  à -ftirt  prru- 

• 3go 

Pamiscs  (m*  «evNMut  it  roumnis- 
aanui).  — Texte  entier  de  Lavis  régle- 
mentaire dn  comité  de  l’intérieur,  dn 
la  février  1819.  — Le*  créancier* 
privilégié»  peuvent  seul»  mettre  op- 
position aux  payement  d’i-compte 

Le»  tufret  créancier»  peuvent , con- 
curremment avec  le»  ouvrier* et  four- 
nisseurs , saisir  lu  tomme  due  pour 
solde  après  réception  des  ouvra- 

ï« jyi 

Paoexorat.  — Il  n'exiate  pat  du 
code  de  procédure  administrative.  — 
Décret  réglementaire  pour  la  marche 
de»  affaire»  contentieuse*  au  conseil 
d’état.  — Nombreux  arrêts , juris- 
prudence pour  suppléer  à rca  lacu- 


nes   3j>  1 

Puoct*-vsa»»i  t.  — Conditions  né 


cessa ir c*  pour  leur  bonne  rédaclion. 

— Eviter  soigneusement  les  couves  de 
nullité.  — fie»  procès  - verbaux  ne 
peuvent  îiîro  preuve  jusqu'à  inscrip- 
tion de  flux  , qu’en  vertu  «Inné  loi.. 

— Le»  procès  verbaux  de  conducteur 

ne  sont  pat  dans  ce  cas  . et  font  foi 
seulement  jusqu'à  preuve  contraire. 
(Voir)  Inscription 39!» 

Paojrr.  (Voir)  Copie. 

Paor mst i (idem  i>ij  mi  «xi,  mimait, 
TOLatiiM»  ).  — Article  du  Code  ci- 
vil • analyse  de  la  loi  du  11  avril  l8tO. 
relative  à-  feirreiee  de*  servitudes 
imposés*  dans  l’intérêt  der  exploita 
lions  de*  raines  et  minières.  (Voir) 
Minet  et  minières,  /foutes.  . . 397 

0ç*«  ( de  Pari»  ).  — On  devrait 
interdire,  même  à titre  de  tolérance , 
les  échoppes  accolées  et  toute  plan- 
tation sur  le»  berge*  basset  de  la 
Seine  399 

Qvav  tea  ( naon»  ni  ).  — Chargea  y 
relatives;  article  applicable  de  1 or  don 


nance  de  marine  (1781) 3y*j 

RirroBT»  ( n’sxriKTi  ).  — Abu»  qui 
ont  fait  disparaître  le»  rxprrtisMs)*  la 
nouvelle  loi  d expropriation.  . . 4OJ 
Il  s r torts  ( o'inttiiivs  ).  — Divi- 
sion et  méthode  à suivre.  — - Impor- 
tance des  pointa  de  (ails.  (Voi r)Arit, 

Mémoires.  4°* 

Rrcxmon  ( u'oovascx»  }.  Néces- 
sité de*  procès-verbaux  de  réception.. 
— Les  ingénieurs  sont  alors  le»  délé- 
gué» de  I administration.  — l.'admi 
nistration,  après  avoir  recueilli  1rs  do* 
cutnen»  nérr  suaires , peut  procéder,  et 
a mainte»  foi»  procède  elle-même  i des 

réception! 4°’ 

lliroiAiiiuvcti  t uitrrataii  ).  — 
Extrait  de  l’ouvrage  de  M.  Allent.  — 
Tableau  de  Tensemble  de*  travaux  ci- 
vil*  4«3 

RiC»trras«s*T  ( os  lumii).  — Dis- 
pense pour  le*  élève»  de  l’école  poly- 
technique cl  de»  service»  publics.  4<>7 
R tel*  (tnt  vaux  ta  ).  — Au  compte 
de  l'administration  : régie  simple , 
régie  intéressée.  — d'office  au  compte 
d'un  entrepreneur.  — ■ N’avoir  de  ré- 
gie que  quand  il  e«t  impossible  de 

faire  autrement 4°® 

RaoLsuxirr.  (Volr^  Police. 

lltcitMm  ( snunvisTRSTir  ).  — 
Règlement  ordinaire»  émanés  des  au- 
torités secondaires.— Réglemen»  d’ad 
ministratioa  publique.  — Analyse  de* 
lois  réglementaire*.  — Rrglrmens 
faits  par  te  chef  de  l'état  aur  le  rap- 
port d'un  ministre  , le  conseil  d'étal 
entendu.  — Motifs,  nécessité  de  faire 
coopérer  le  conseil  d'état  à ce»  rédac- 
tions   4°9 

RcctBMsxT  ( o’atu  ).  — Analyse  de* 
lois  réglementaires,  qui  sttribusnl  à 
l’autorité  administrative  le  -droit  de 
régler  les  eaux  de*  usines,  en  les  Axant  à 
une  hauteur  qui  ne  nuiac  à per- 
sonne  410 

Rsrt  as  (*).  — Conseils  pour  le  choix 
de*  repères  en  matière  d'usines.  — 
Crue*  extraordinaires;  étage;  échel- 
les des  ponts  et  de  navigstion.  — Le» 
bois  pour  fondation  doivent  être  pla- 
cé» au  dessous  Je  l étisge.  — Le»  Jau- 
geage* de»  afüurna  des  canaux  doivent 
être  effectué*  a I étage.  — Il  faut 
avoir  égard  aux  grandes  crues  pour 
la  hauteur  de»  digues  et  pour  ta  hati 
leur  des  arche* , tant  à Cause  de»  dé- 
bâcles que  pour  l*  passage  de»  ba- 
teaux haut-charges  dans  le*  grande* 

eaux  navigables .4*3 

RiQurrxs  ( au  conseil  d état  ».  — 
Le*  affaire*  contentieuses  doivent  être 
présentée»  par  un  avoué;  dans  quel- 
ques matières  la  signature  d'un  avocat 

n'est  pas  indispensable 4*4 

Rtscisioa  { ls  HMi  ).  — Condi- 
tion» écrite»  au  Code  civil.  — Non 
payement.  — Etablissement  de  la  pro- 
priété; la  loi  de  1 833  a réduit  le* 
actions  en  revendication  à nne  action 
sur  le  prix  rl  sur  l'indemnité.  . 4 >4 
Rasii  iation.  --Cassation  d'un  bail , 
d’un  marché,  d’une  concession  : soit 
du  consentement  dea'partics,  soit  par 

l'autorité  compétente 414 

Ravines.  (Voir)  Cuisse.  • 


(*)L‘rtyn»nlngia  d*  ce  nx-t  r*t  erruisfsinl 

rtpi.-tre,  ntMlltfl.  • • 


$6} 

Rmici  (o*  ca*a*tis).  — Circulaire 
et  clause»  de»  conditions  générales. 

— Divers  délais  de  garantie.  — Tra- 

vaux d’entretien  ; terrassemrns  et 
ehaossoées  d empierrement  ; travaux 
d’art . . 4*5 

Ràtvio*  (ox  ms*»  enfin).  — Con- 
sidération» à l'appui  de  il  sépara  (Ion 
de  divers  corps  distincts  appliqués  ex- 
clusivement-i  desspérialitésiliffcrcnte»; 
extrait  de  fourrage  de  M.  Allent.  4*5 
R 11 1 v . (Voir)  Navigation. 

Rnoi.soa.  (Voir)  Police. 

Ropi  ix* s (xr  toneaiXBé).  — Défcnvr 
de  dormir  dan»  le»  voitures,  de  le» 
abandonner.de  s'en  écarter;  obligation 
de  céder  la  moitié  du  pavé.  —Analyse 
des  ordonnance»  de  177!  et  de  1*06 . 
du  Code  pénal  (Voir)  Moitié.  .*.418 
R optes  ( mit  * 1 ss  X T .n«r*n?XMtn- 
T»tiO.  — l-irgcur  rt  classement  des 
routes  royales. — Analyse  de*  arrêts, 
décrets  et  ordonnances  royales.  — En- 
quêtes préalable*  pour  classement  dr« 
roule»  départementales  — Route»  mi- 
litaires, route»  stratégique*.  — Texte 
complet  d’un  nouveau  règlement  pour 
les  cantonniers . et  d’une  circulaire  y 
relative. (Voir) Barrières,  Baux,  bes- 
tiaux. Dégradations.  Eaux,  fossés. 
Ponts  et  chaussées.  ...  418 

Horni  (uérsfcTtvitvtât.st).  — /ro 
prit u l(tt  sol  (.  usufruit  des  arbre*  a 
été  laissé  aux  département;  l'adminis- 
tration seule  de  la  route  e été  confiée 
aux  départeœcns;  les  route*  départe 
mentales  n’ont  pas  cessé  d’être  grande* 
routes  et  de  dépendre  du  domaine  pu- 
blic. — Discussion  approfondie  de  la 
question. — Droit  proportionnel  d’en 
rrgiatrement  maintenu  néanmoins  pour 
le*  route»  créée»  postérieurement  au 
décret  de  181 1 \ j('< 

fttarsus  rats  (aniroiesnon  rsa).— 
Ce  système  d'adjudication  est  le  meil 
leur  lorsque  le  marché  est  basé  sur  des 
devis  étudiés  a ree  soin  et  sur  des  métré» 

réguliers 43a 

Senties  dv  oral»  ( D»*t  us  rLaccsj. 

— Analyse  et  extrqit  de  l'instruction 

ministérielle  pour  la  rédaction  de» 
projet»,  la  conduite  et  la  comptabilité 
des  travaux.  .J 3 3 

Smvnnors.  Articles  y relatifs  du 

Code  civil.  . . 433 

SravrrCDis  ( milivsirss  ).  — Tette 
entier  de  l'ordonnance  ( ou  com- 
mentaire ) pcmr  ( exécution  de  la 
loi  de  18:9  qui  régit  cette  matière 

(Voir)  Zones  '434 

Socii»»’.  — Trois  sociétés  commer- 
ciale* f en  nom  collectif,  en  comman- 
dite. anonyme.  — Article»  y relatifs  du 

Code  de  commerce 41* 

Aomms  » valoir.  — Toute  dépense 
'.non  autorisée  ou  non  approtnée}, 
impotée  aur  la  somme  à valoir,  pour 
rait  être  mite  à la  eharge  de  l’ordon- 
nateur  ; , 44? 

SocMiitio.x.  Après  des  essai*  infruc- 
tueux pour  adjudications,  il  peut  être 
nécessaire  de  Carre  appel  aux  eulrrpre- 
«cnrs  et  de  traiter  par  voie  de  soumis- 
sion  ', 44^  * 

Sous-ntr Ait*.— Sont  ordinairement 
joints  comme  annexe  au  détail  estima- 
tif. (Voir)  Analyte - 443 

Soc»«raârsr. — Agent  ordinaire  d in- 
formation, de  transmission  rt  de  sur- 
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» eiüancc . — Loimkt  public  gagnera  » t 
à ce  que  U loi  é tendit  le*  cas  où  le 
sous-préfet  pourrait  statuer  sauf  re- 
cours au  préfet.  444 

Sou-IKstUMt  b'ruT.  Eu  France, 
n a pu  encore  devenir  une  institution. 
— Vumi  exprime  à ce  sujet  . . . 444 
Sors -te  s ru  ns.  —'Sont  interdit»  for- 
mellement ; le»  fonmiururi  ne  sont 
pas  considérés  comme  sous- Irai  ta  it»  ; 
le*  traités  passés  entre  les  entrepre- 
neurs et  leurs  fournisseurs  sont  «tu 

ressort  des  tribunaux 44’* 

Si  sûa ni v sTioîs . Le  subordonné  est 
I exécuteur,  et  non  le  juge  des  ordres  - 
qui  lui  sont  transmit;  il  peut  soumettre 
«le»  observation»,  mais  , si  le»  ordres 
sont  confirmé*,  il  doit  obéir  ou  donner 
sa  démission , sans  jataoi»  résister  ou 
paralyser  l'action  du  chef  qui  a or- 

danné.  ,.  , * 446 

St  voie.  Dis  erse»  catégories  de  syn- 
dical».—(le»  association  s forment  l'ob- 
jet de  règlcmèn*  d administration  pu- 
blique. revu*  et  modibéa  » il  y a Iku 
ru  conseil  d élai 4 {G 

Tient,  Tscwiiiov Il  y a presque 

toujours  économie  de  temps  et  dar- 
dent a ne  pas  travailli  r a La  jour- 
née   447 

Tsxs  (d  ivTftmxx  nss  koctb»  . — 
Essais  en  l'an  5;  circonstances  qui  ont 
conduit  à abandonner  ce  système.  Il 
eût  été  désirable  de  perfectionner  le 
mode  de  perception  et  de  répartition 
sans  renoncer  aux  maillages  de  celle 
taxe  spécule;  loi»  y rdativoa.  — Taxe 
(snr  le  set;,  détournée  de  son  alîccla- 
• ion  légale  a l'entretien  de»  route».  44** 
Te i.ict.*i irnr».  Télégraphes  du  gou- 
vernement. — Projet  des  télégraphes 
commerciaux.  — Réflexions  à ce  sujet. 

— Actes  législatifs  et  ministériels.  — 
Analyse  de  ( ordonnance  réglemen- 
taire. — Ligue»  télégraphique»  , per- 
sonnel. (V.)  /'Vin*  aérienne.  . . 448 

Titus  urut.  — Pour  Ica  expertiies 
dr  dommage»  temporaires  résultant 
de  1 exécution  des  travaux,  l'ingénieur 
en  chef  du  département  est  ac  droit 
lier»  expert  aux  termes  de  la  loi  dq 

iG  septembre  1807 45* 

Tintas  (or  CKRtoiiimiMMT). — Mar- 
chés pour  lesquels  la  loi  u a établi 

qu'un  droit  fixe  

Tintât  D ut).  — Tableau  donnant 
les  dimensions  et  le  tirant  d eau 
des  bâtiment  de  l'élat.  (Voir)  Fais- 

tenu 4^3 

Triste  (cnm  ir,  ohi'mux)  — bille- 
rence  de  ces  deux  oontrals.  Le  contrat 
a titre  gratuit  ne  peut  donner  'lieu  à 
une  demande  en  Ludcnmité  contre  lé 
bienfaiteur,  — Application  aux  conces- 
sion» . . ( t ...  . 4 53 

- Toxisacs  (d* oit  tu).  — Loi  et  décret 
réglementaire.  .........  4-d 

Tsm.vkac  (us  *»»}.  — Arrête  qui  » 
Axé”  le  poids  métrique  du  tonne» u à 
J O u u kil.  4S4 


Thavacx  (cowwt-Nsrx).  — A ituui Ta- 
lion de  ce»  ouvrages,  dans  divers  cas. 
aux  travaux  public*,  pour  juridiction 
cl  expropriation;  cette  assimilation 
résulte  le  plu»  souvent  delà  «Irslination 
de  l'entreprise.  .........  455 

Thavacx  iHiTiMU.  — Port»  mili- 
taires — Les  ports  de  commerce  sont 
rentrés  dans  les  attributions  du  minis- 
tère de  lin  teneur,  — Arrêtes  et  dé- 
crets réglementaires.  — Mode  de  tra- 
vail en  régie.  — Le»  conseils  de 
préfecture  sont  compétent  en  cas  de 
difficulté»  avec  le»  entrepreneurs, 
nonobstant  les  stipulations  contraire» 
insérées  aux  cahiers  de  charges  des  tra- 
vaux maritime*  45? 

Tkavscx  MiLiratKKS.  — Tonaux  à 
faire  aux  établissement  militaires  ; par- 
tage de»  travaux  entre  les  officiers  du 
génie  et  les  ingénieurs  dr*  ponts  et 
chaftaséts;  décrets  y relatif»;  campa- 
gne de  1814.  ...  f 45g 

Travacx rennes-— Rôle  dû  pouvoir 
exécutif,  rn  matière  de  travaux  pu- 
blie»; le»  travaux  dois  eut  être  exécutés 
par  le  gouvernement , ou  par  des  com- 
pagnie* , ou  par  des  associations  de 
propriétaire*  îulércssé»;  dans  quel  cas 
le*  grands  traiaux  exécuté*  par  l inter- 
mediaire de  compagnie»  ou  par  de* 
associations  de  propriétaires  intéressés 
restent  du  ressort  des  conseil*  de  pré- 
fecture.— Article duCode  péu.il  contre 
le»  votes  de  fait,  ayant  pour  objet 
d'cmpéchcr  l'exécution  de»  travaux  au- 
torisé» par  le  gouvernement.  — o3 
millions  accordés  en  l833  (Voir)  At 
lâchement , Augmentation  , Ht  oc  , 
Economie , Fur/mit,  Journée,  Régie  , 
Série  de  prix , Urgence.  ....  A5q 
Txi'mstsos  (sur  la  Seine). — Arrêté» 
et  réglement  y relatifs,  — Nécessité 
d’une  scrpblablc  mesure  d'ordre,  pour 
toutes  les  navigation*  accélérées,  pour 
les  chemins  de  fer.  4^J 

Tmarvsrx  (oa  commskC»).  — L'ad- 
ministration est  justiciable  de*  tribu- 
naux* de  commerça,  et  a leur  défaut, 
de*  tribunaux  de  pretnière  instance, 
t orsqu'el  le  emploie  tant  march  é spècial 
el  par  écrit,  las.  voiturier»  ou  bate- 
liers du  commerce  . . - • . . 488 

Tai»tj»iPx  (os  roue»).  — Articles  y 
relatifs  du  Code  d instruction  crimi- 
nelle   468 

Tsocph  (leur  emploi  Haut  le»  tra- 
vaux pu'fhcs)  — Défense  de  Dunker- 
que ; canal  de  la  Lys  à l'A».  — Texte 
du  réglement  préparé  par  une  com- 
mission mixte,  rt  approuvé  eu  |8 1 4- 
(Voir;  Campe.  .........  468 

, W 1 

fiuni.  (Voir)  CJidmagt,  Mau'iu* 
fscraeiT.  — La  loi  non  relie  sur 
l'expropriation  a po»é  de’s  régie»  rela- 
tivement É rindefnniîé*  de  l'usu- 
fruit  * 473 

Uni  six  PS»i.H)Di  — Ordonnance 
pour  rvtfocessâon  de»  terrains  sut» 


destiualion  . bien  qu  acquit  pour  des 
travaux  d’utilité  publique  ....  478 

Vimuti  — Tableau  de*,  principale» 
dimension»  de  divers  vaisseaux.  (Voir) 

7ir«mf  d'tnu  4^4 

Vcitrx.  (Voir)  Rescision. 

Vicixslstb  (f/e*  cours  d'eau..  -- 
Vcvu  et  projet  pour  diviser  la  naviga- 
tion en  grande  navigation  . et  en  navi- 
gation vicinale;  classement  des  cours 
d'eau  j flottage»  vicinaux  ou  d exploi- 
tation privée;  la  propriété  privée  .ne 
peut  titre  un  uguc  distinctif  de  viriua- 
iité,  mai*  bien  la  destination  présente, 
et  le»  amélioiatioiu  future*  a pré- 
voir  

Vois.  (Voir)  Juridiction». 

Voit»  xt  sio vus.  — Les  projet»  doi- 
vent être  subordonné*  aux  fond»  qui 
peuvent  leur  être  appliqué»  . . 47J1 

Vmioils.  — Grande  et  petite  voirie*;  . 
voirie  urbaine  et  rurale;  voirie  de 
Pari». — Chemin»  classe*  el  non  «'lassé*: 
route*  royale»  et  départ  craentales , 
chemins  vicinaux  ........  470 

Vomis  (*ca*»t>ft)  — Enumération 
des  décrets,  arrêté»  et  lois  réglemen- 
taires. ...  ..  . , 480 

Vomis  (errirx).  — Règlement,  coqi- 
pétonre  de  l'autorité  municipale  ; dé- 
lit» el  c >utraTCulion»  ; qcomçéienee 
de»  tribunau»;  ra*  réservés  ai*  con- 
seil» de  préfecture,  483 

Vomit  Isciiu.  «—Analyse  de»  loi* 
réglementaire*;  alignement;  démo- 
lition d office  ; rj  glemch*  partku- 

lier» ^ . 484 

Vomit  AtnitxHt. — Loi  pour.  In  con- 
servation de»  télégraphes.  — Projet 
rejeté  concernant  diverses  servitude* 

— Ou  devrait  pouvoir  iutoqurr  l'uti- 
lité publique  , et  procéder  par  voie 
d'expropriation.  (Voir)  Télégraphes . 

Voif.it  (nt  jiavicatios).  — Arrêts  et 
lot»  appliçablp*  ......  s . - 487 

Voihit  (ut  Pakis)  — Grande  voirie; 
ce  qu  elle  comprend  ; attribution»  du 
préfet  de  la  Seine  ; eompétrncr  du 
conseil  de  préfecture-  — Petite  toirie; 
c#  qu'elle  embrasse;  attribution»  du 
préfet  de  police.  Compétence  de»  tri- 
bunaux ordinaires.  . . . , >4,  , 4%  * 
Voitures.  (Voir)  Plaque».  # 

Von  rats  rt-aueut».  Mui^Gisitb  — 
Loi»,  décrets,  instructions  applica- 
bles ,.  N . . 489 

Vorrcataa»  (yuir).  Rosdicr».  t \ 

^ siniftot'k»  '.du  Jfard et  du  Pas  dç 
Calais ).  — Décrets  cl  ordonnance* 
royales  réglementaires'  .....  49> 

Zovt  (ma  rsmtW-axsV  «f- Ordonnan- 
ces él  instruction»  applicable»  — Coin 

mission  mixte  . 40° 

Zo»l  (os*  AIHVITCnXS  Mil  ITAiati).  — 

Loi»  el  décrets  réglementaire»  • . 4 9 3 
, Zoitx  ( oc  rsnn»ui  miut>ihi  ). 
Terrain  domanial  : bornage  ; loi  * 
relative  ....  te* 
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